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INTKOIDUCTION 


DE    L'ENTERREMENT   CIVIL    EN    CANADA-, 


(1) 


AFFAIRE-GUIBORD. 


L'aflaire  Guibord  qui  cause  tant  de  préoc- 
cupations, d'inquiétudes  même,  par  tout 
le  pays,  depuis  trois  mois,  est  aujourd'Jiui 
discutée  dans  presque  tous  les  journaux. 
La  presse  paraîtra  jjeut-être  ainsi  s'ingérer 
dans  le  débat  judicaire;  mais  la  discussion 
étant  commencée,  il  nous  sera  permis  d'y 
prendre  part,  de  ne  pas  rester  indifïérent  à 
une  question  qui  intéresse  si  vivement  le 
public  et  dont  M.  le  Juge  Mondelet  a  déjà 
dit  qu'elle  était  la  plus  importante  dont  les 
tribunaux  aient  été  saisis  depuis  la  cession 
du  Canada  à  l'Angleterre. 

Voici  les  faits. 

Le  nommé  .loseph  Guibord,   typographe, 
est  décédé  subitement   à  Montréal,    le   19 
novembre    dernier.     Il    était   membre  de 
riostitut-Canadien,  et  comme  c'est  un  fait 
public  que  cette  société  est  frappée  de  cen- 
sures  canoniques,    le    curé    de  Montréal, 
obéissant  à  des  instructions  venues  de  l'E- 
vêché,  a  refusé  de  lui  donner  la  sépulture 
ecclésiastique  et  de  l'enterrer  ailleurs   que 
dans  la  partie  du  cimetière  appelée  commu- 
nément    "  Cimetière    des    enfants   morts 
sans  baptême."     Au  sentiment  populaire, 
l'inhumation  dans  cet  endroit  est  une  tache  ' 
pour  la  mémoire  de  celui  qui  a  joui  du  titre 
de  catholique  durant  sa  vie  ;  c'est  pourquoi  \ 
l'Inslitut-Canadieii,  dans  l'intérêt  de  tous 
ses  membres,  a  lait  en  sorte  que  la  veuve  • 
de  Guibord  s'e.^t  adressée  aux   tribunaux 
civils  pour  obtenir  que  le  curé  de  Montréal, 
en  sa  qualité  de  fonctionnaire,  reçoive  l'or- 
dre da  donner  à  Guibord  la  sépulture,  mais 
la  sépulture  civile  seulement,  dans  la  par-  ; 
tie  du   cimetière  réservée  au  commun  des  ! 
catholiques.  I 

En   dernière   analyse,   la  prétention  de 
l'Institut  se  réduit  à   celle-ci:  Les  droits  ■ 
civils  du  paroissien  sont  distincts  et  indé- 
pendants de  ses  droits  canoniques  ;    le   pa-  j 
roissien  a  le  jus  ad  rem,  sinon  le  jus  in  re,  \ 
sur  six  pieds  de  terre  dans  le  cimetière  de 


(1)  Cette  étude  a  paru  dans  la  Minerve  du  20  Jan- 
vier dernier.  Nous  avons  cru  qu'elle  servirait  très 
convenablement  d'introduction  au  procès  dont 
nous  publions  le  rapport.  {ISote  de  V Editeur.'] 


'  sa  localité,  et  aucune  incapacité   religieuse 
ne  peut  lui  faire  perdre  ce  droit. 

A  ce  point  de  vue,  la  question  e=t  des 
plus  sérieuses.  Il  s'agit  de  savoir  si,  en 
Canada,  "les  relations  de  l'Eglise  avec 
l'Etat,  relations  consacrées  par  les  traités 
et  par  la  loi,  sont  telles  que  Tincapacité 
religieuse  entraine  l'incapacité  civile  dans 
les  aftaires  qui  tiennent  du  temporel  en 
même  temps  que  du  spirituel,  et  qu'on  ap- 
pelle mixtes;  en  d'autres  termes,  il  s'agit 
de  savoir  si  l'Eglise  est  bien  réellement  re- 
connue et  libre  dans  notre  pays,  comme  on 
l'a  cru  jusqu'à  ce  jour.  En  effet,riue  devient 
son  autorité  s'il  lui  est  impossible  d'appli- 
quer ses  décrets? 

Nous  rechercherons  donc  :  lo.  si  les  mem- 
bres de  rinstitut-Canadien  ont  encouru  des 
censures  canoniques  qui  les  privent  de  cer- 
tains bienfaits  religieux  et  spécialement  de 
la  sépulture  ecclésiastique,  et  2o.  si,  dans 
notre  état  de  société,  cette  privation  .  en- 
traine celle  du  droit  civil  que  peut  avoir  un 
paroissien  sur  la  partie  du  cimetière  réser- 
vée aux  catholiques  qui  meurent  en  paix 
avec  l'Eglise. 

Dans  cette  étude,  nous  ferons  la  place 
aux  citations  des  auteurs  en  évitant  Les  dé- 
veloppements que,  du  resté,  le  cadre  d'u-ii 
article  de  journal  n'e  nous  permettrait  pas 
.de  faire. 

I.        ■'■ 

lo.  Les  membres  de  l'Institut  Canadien 
ont-ils  droit  à  la  sépulture  ecclétisaslique  ? 

C'est  pair  une  lettre  pastorale  datée  du 
30  avril  185S,  qye  Monseigneur  de  Mont- 
réal a  cru  devoir  sévir  pour  la  première  fois 
contre  l'Institut.  On  jugera  de  la  portée 
de  ce  mandement   par  les  extraits  suivants: 

Comparant  le  catalogue  des  livres  de  l'Ins- 
titut Canadien  aveo  le  catalogue  appelé  l'in- 
dex,sur  lequel  l'Eglise  inscrit  les  livres  qu'elle 
condamne  comme  dangereux,  Nous  n'y  voy- 
ons, hélas  !  figurer  qu'un  trop  grand  nombre 
de  ceux  de  rinslilul.  > 

Parlant  des  I{j||(WÇle^' Index,  l'Evêque 

if  •  ^    fia=3at»CT     »-î. 


dit 


Ces  règles  sacrées  étant  faites  pour  conser- 
ver dans  lo  monde  entier  la  foi-etles  mœurs, 
on  se  lrom|icrait  étrangement  si  l'on  préten- 
dait se. soustraire  à  l'obligation  qu'elles  impo- 
sent a  tous  les  chrétiens.  Ecoulons  là-dessus 
l'immortel  pontile  Grégoire  XVJ,  dans  son  ad- 
mirable Lettre  Encyclique  du  15    août  1832  : 

Combien,  nous  dit-il,  esl  fausse,  téméraire, 
injuriruse  au  Si  Siège,  el  féconde  en  maux 
pour  le  peuple  chrélien,  la  doclrme  de  ceux 
qui,  non  seulement  rejettent  la  censure  des  li- 
l'res  comme  un  joug  trop  onéreux,  mais  en  sont 
venus  à  ce  point  demaliynilé  qu'ils  la  présen- 
tent comme  opposée  aux  principes  de  la  droi- 
ture et  de  l'équité  el  qu'ils  osent  refuser  à  l'E- 
glise le  droit  de  l'ordonner  it  de  l'exercer. 

Après  avoir  donné  un  résumé  des  règles 
de  l'Index,  l'Evêque  ajoute  : 

Le  St.  Concile  i^e  Trente,  après  nous  avoir 
tracé  les  règles  dont  nous  venons  de  vous  don- 
ner la  substance,  voulant  qan  des  règles  si 
sages  et  si  nécessaires  fuss  "nt  respectées  et 
otservées  par  les  Pasteurs  aussi  bien  que  par 
les  brebis,  a  porté  les  peines  suivantes,  qui 
sont  des  plus  graves.  Voici  en  quels  termes 
elles  sont  exprimées  : 

//  est  ordonné  à  tous  les  fidèles  de  tie  rien 
faire  de  contrairo  à  ce  qui  est  prescrit  par  ces 
règles,  ou  de  lire  ou  garder  quelques  livres 
contre  la  défmse  exprimée  dans  cet  Index. 

Que  si  quelqu'un  lit  ou  garde  tes  livres  des 
hérétiques,  ou  les  écrits  d'un  auteur  quelcon- 
que, cofulamnés  ou  défeJidus  à  cause  de  quel- 
que hérésie  ou  même  pour  soupçon  de  quelque 
faux  dogme,  il  encourra  aussitôt  la  sentence 
d'excommunication. 

Celui  qui  lira  ou  garderades  livres  défendus 
pour  quelqu'autre  cause,  outre  le  péché  mortel 
dont  il  se  rend  coupable,  sera  puni  sévèrement 
au  jugement  de  VEvéque. 

Tels  sont,  N.  T.  C.  F.,  les  tribunaux  établis 
par  TEglise  pour  l'e-xamen  des  livres  qui  se 
publient  dans  le  monde.  Tels  sont  les  règles 
que  l'on  suit  dans  ces  tribunaux.  Telles  sont 
enfin  les  peines  portées  contre  ceux  qui  ose- 
ront lire  ou  garderies  livres  condamnes  par 
une  autorité  si  légitime,  et  après  un  examen 
si  sévère  et  si  sérieux 

Nous  faisons  un  nouvel  appel  à  tous  ceux 
de  rinstitut-Cana  lien  qui,  nous  en  avons  la 
confiance,  tiennent  encore  à  l'Eglise  par  le 
lien  sacré  de  la  foi,  pour  que,  mieux  instruits 
des  principes  catiioliques,  ils  reculent  devant 
l'abirae  qui  s'ouvre  sous  leurs  pieds.  Il  en  est 
encore  temps...  Que  si,  hélas  !  ils  venaient  à 
s'opmiiUrer  dans  la  mauvaise  voie  qu'ils  ont 
choisie,  ils  encourraient  des  peines  terribles 
et  qui  auraient  les  plus  déplorables  résultats. 

Et  en  eliét,  il  s'en  suivrait  qu'aucun  catho- 
lique ne  pourrait  plus  appartenir  à  cet  Insti- 
tut ;  que  personne  ne  pourrait  lire  les  livres 
de  sa  bibliothèque,  et  qu'aucun  ne  pourrait  à 
l'avenir  assister  à  ses  séances,  ni  aller  écouter 
ses  lectures.  Ces  fâcheux  résultats  seraient  la 
conséquence  nécessaire  de  l'altitude  anti-ca- 
tholique que  prendrait  cet  Institut  en  persis- 
tant .lans  sa  révolte  contre  l'Eglise. 

Car  il  est  à  bien  remarquer  que  ce  n'est  pas 
Nous  qui  prononçons  cette  terrible  excommu- 
nication dont  il  est  question,  mais  l'Eglise 
dont  Nous  ne  faisons  que  publier  les  salutaires 


décrets.  Mais  dans  notre  tendre  sollicitude, 
Nous  crions  aussi  fort  que  possible  que  là  est 
un  abîme  affreux.  A  chacun  de  vous  mainte- 
nant de  l'éviter,  et  malheur  à  ceux  qui  y  tom- 
beronU 

A  partir  de  ce  jour,  on  sut  généralement 
dans  le  public  que  l'absolution  était  refu- 
sée, même  liors  du  diocèse  de  Montréal,  a 
ceux  qui  persistaient  à  rester  membres  de 
rinstitut-Canadien.  Les  confesseurs  avaient 
reçu  à  ce  sujet  des  ordres  qu'ils  exécutaient 
sévèrement.  Tout  le  monde  sait,  par  exem- 
jjle,  et  il  n'y  a  pas  de  faute  à  le  rappeler, 
que  le  tant  regretté  M.  Joseph  Papin,  si 
étroitement  lié  à  cette  société  dont  il  était 
l'honneur  et  l'un  des  plus  forts  soutiens, 
n'a  pu  être  absous  qu'après  avoir  envoyé  sa 
résignation  par  écrit.  Guibord  lui-même,  si 
nos  renseignements  sont  exact?,  étant  ma- 
lade il  y  a  quelques  années,  aurait  été  sou- 
mis à  la  même  épreuve  ;  seulement  on  dit 
qu'il  a  refusé  tous  secours  spirituels  plutôt 
que  de  les  recevoir  à  cette  condition.  C'é- 
tait un  prédestiné,  ajoutait  le  membre  de 
l'Institut  de  qui  nous  tenons  ce  détail. 

Cette  sévérité  de  l'autorité  rehgieuse  est 
constatée  même  dans  V Annuaire  de  l'Insti- 
tut pour  1868.  Un  lit  au  XLIII  paragraphe 
du  discours  de  M.  DessauUes  : 

Après  notre  appel,  quelques  prêtres  ont  ac- 
cordé l'absolution  aux  membres  de  l'Institut. 
Mais  voilà  (jue  tout  à  coup,  et  sans  nouveau 
griefs,  ordre  est  derechef  donné  de  refuser 
toute  absolution  aux  membres  de  l'Inslilut. 

L'Institut  était  donc  censuré,  quoique 
l'Evêque  n'eut  pas  prononcé  de  sentence 
formelle,  car  on  définit  la  censure  *'  une 
peine  spirituelle  par  laquelle  l'Eglise  veut 
corriger  le  chrétien  coupable  et  rebelle  en 
le  privant  de  la  jouissance  de  certains  bien- 
faits religieux."  La  simple  privation  des 
sacrements  constitue  une  censure  qu'on  ap- 
pelle excommunication  7?i/«e»re,  et  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  sorie  de  peine 
canonique  qu'on  entend  par  le  mot  excom- 
munication pris  en  général. 

S'il  y  avait  doute  sur  l'étendue  de  la  cen- 
sure dont  l'Institut  est  frappé  par  le  man- 
dement de  185S.  ce  doute  doit  cesser  après 
la  Lettre  Circulaire  datée  de  Eome  le  16 
juillet  1869,  et  lue  dans  toutes  les  églises 
du  diocèse  de  Montréal  le  26  aoiit  suivant. 
Far  cette  lettre,  l'Evêque  fait  connaître  le 
jugement  de  la  Congrégation  Eomaine  qui 
approuve  sa  conduite  à  l'égard  de  l'Insti- 
tut, et  il  termine  en  ces  termes  : 

Ainsi,  N.  T.  C.  F.,  deux  choses  sont  ici  spé- 
cialement el  strictement  défendues,  savoir  : 
lo.  de  faire  partie  de  rinsliiut-Canadien  tant 
qu'il  enseignera  des  doctrines  pernicieuses,  et 
2o.  de  publier,  ret'^nir,  garder,  lire  l'Annuaire 
du  dit  Institut  pour  186S.  Ces  deux  comman- 
dements de  l'Eglise  sont  en  matière  grave,  et 
il  y  a  par  conséquent  un  grand  péché  à  leis 
violer  scitjmment.  En  conséquence,  celui  qui 
persiste  à  vouloir  demeurer  dans  le  dit  Insti- 
tut, ou  à  lire  ou  sjulcm-'ut  garder  le  susdit 
Annuaire,  sans  y  être  autorisé  par  l'Eglise,  se 
prive  lui-même  des  sacrements,  même  à  l'arti- 
cle delà  mort 


Il  est  impossible  d'être  plus  formel  ;  au- 
cune méprise,  aucune  argutie  n'est  possible 
sur  ces  paroles. 

Ainsi  l'Evêque  a  voulu,  par  son  mande- 
ment de  1858.  faire  l'application  contre 
l'Institut,  des  lois  générales  d'une  congré- 
gation qui  tient  son  autorité  des  Papes  et 
du  Concile  d«  Trente,  et  par  sa  récente 
Lettre,  il  a  promulgué  un  jugement  spécial 
d'une  autre  congrégation  à  laquelle  Tins 
titut  en  avait  appelé  de  ses  premières  sévé- 
rités :  en  sorte  que  l'Institut  se  trouve  dou- 
blement atteint.  En  1858,  il  tombe  sous 
les  censures  générales  deV Index  ;  en  1869,  il 
est  condamné  par  le  Saint  Office  pour  avoir 
enseigné  des  doctrines  pernicieuses,  et  l'E- 
vêque mterprête  cette  condamnation  en  pu- 
nissant les  membres  de  l'Institut  par  la  pri- 
vation des  sacrements  même  à  l'article  de 
la  mort. 

Il  est  bien  à  remarquer  que  cette  inter- 
prétation du  décret  de  Kome  est  une  nou- 
velle peine  canonique  portée  par  l'Evêque, 
indépendamment  de  toute  autre  qui  aurait 
pu  exister  dans  le  passé  contre  l'Institut. 
Et  supposant  que  le  rescrit  de  l'autorité  su- 
périeure ne  soit  pas  explicite  et  ne  compor- 
te pas  une  condamnation  réelle,  comme  on 
veut  le  l'aire  croire,  ce  refus  des  sacrements, 
signifié  publiquement  dans  tout  le  diocèse, 
n'en  est  pas  moins  une  véritable  censure 
de  l'ordinaire  du  lieu,  à  laquelle  l'Institut 
ne  s'est  encore  soustrait  d'aucune  façon. 
Quand  même  l'Institut  n'aurait  pas  été  puni 
autrefois,  quand  même  le  Mandement  de 
1858  serait  .«ans  portée,  la  Lettre  du  bO 
avril  dernier  est  là  qui  fiappe  et  punit. 
Fût-elle  même  une  interprétation  fausse 
du  jugement  de  Rome,  elle  n'en  sub- 
siste pas  moins  comme  expression  de 
l'autorité  diocésaine,  et  si  l'Institut  n'est 
pas  atteint  par  ce  jugement,  il  l'est 
dans  tous  les  caa  par  la  Lettre  de  notre 
Evêque,qui  n"est  intiimée  par  aucune  auto- 
rité supérieure  et  dont  la  teneur  oblige  tous 
ceux  à  qui  elle  est  adressée.  Cela  admis, 
il  devient  inutile  d'entrer  dans  tous  les  dé- 
bats de  l'Institut  avec  l'Evêque  depuis  1858, 
car  pour  refuser  la  sépulture  ecclésiastique 
à  Guiboid.  le  curé  de  Montréal  n'avait  be- 
soin que  de  s'autoriser  de  la  Lettre  du  30 
Avril. 

Mais,  objecte-on,  toutes  ces  censures  sont 
susi^endues,  puisqu'il  y  a  eu  d'abord  appel, 
et  ensuite  ''remontrance"  contre  le  juge- 
ment qui  condamne  les  appelants. 

Que  l'appel  ait  un  efi'et  suspensif,  c'est 
vrai  en  principe,  devrnt  la  loi  canonique 
comme  devant  la  loi  civile  ;  mais  il  y  a  des 
exceptions  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
droit.  Par  exemple,  lorsque  les  tribunaux 
civils  rendent  une  sentence  de  condamna- 
tion pour  pension  alimentaire,  l'appel  de 
ce  jugement  n'a  point  pour  effet  d'en  sus- 
pendre l'exécution  provisoire  De  même, 
le  droit  canon  veut  que  l'appel  d'un  juge- 
ment sur  une  question  de  discipline,  ou 
d'une  sentence  extra- judiciaire,  c'est-à-dire 
lancéesans  procès  préalable,n'ait  qu'un  effet 
dévoluiif.     Cela  est  élémentaire.     On    lit 


danfi  la.  BibUoi?ieca  Canoniea  de  Ferrari?,  Vo. 

Appellalio  : 

A  correclione  inoram  facta  a  prélat  seu 
superiore  exlra  jiidicialiler,  seu  p.iiernaliter, 
et  ad  pœnilentiam,  nullo  formate  processu  ju- 
diciurio,  admitlitur  appellatio  subdi'ti  solum 
quoad  eireclum  devoiulivum,  ita  qnod  potest 
quidem  judex  i  ad  (|uein  »  cogiioscere  de  prœ- 
tenso  excessu  in  cors-igendo,  sed  irderim  non 
impedilur  execulio  eorum,  quio  ab  ordinario 
judice,  seu  superiore  décréta  sunt...  Appellatio 
a  censuris  absolule  ah  honiine  latis  admiltilur 
5oZu»i  quoad  eirect uni  r/tro/u/i'rîwi,  non  vero 
quoad  suspens ivuni.  I^isa  enim  censura  Irahil 
secuin  execulionem...lii  ratio  est,  quia  curn 
censura)  eccl<siaslic;e  sint  médicinales,  et  prin- 
cipaliter  ad  corrigendum,  fuit  per  alh^gatos 
canones  juslissime  dispositum,  ({uod  per  ap- 
pellationem  subsequentem  7}Gn  suspendanlur, 
ne  pri'textu  Irivolte  appellationis  quandoque 
impediatur  medicinalis  correctio. 

On  lit  également  dans  le  Dictionnaire  de 
droit  Canonique  de  Durand  de  Maillane,  Vo 
Appel  : 

Les  OKionuances  des  évëques  et  de  leurs 
grands  vicaires  dans  le  cours  de  leurs  visi- 
tes, et  hi%  sentences  des  officiaux  (c.  à.  d.  ceux 
qui  ex(^rcent  la  juridiction  dans  le  diocèse) 
rendues  pour  correction  et  discipline  ecclé- 
siasti(|ue,  doivent  èlre  exécutées  nonobstant 
oppositions  ou  appellations,  et  sans  préjudice 
d'icelles...  Le  Concile  de  Trente  renferme 
la  même  disposition,  mais  il  n'excepte  pas  de 
la  règle  le  cas  d'excès...  et  Vo  ù'eîisure  :  En 
considérant  les  censures  comme  des  actes  ou 
des  jugements  qui  tombent  en  pure  correc- 
tion de  mœurs  et  de  discipline,  on  est  au  cas 
des  ordonnances  rappelées  au  mot  appd,  où 
il  est  établi  que  l'ai)i)el  qui  s'en  relèvp,  n'a 
qu'un  ellèt  devolatifliors  les  deux  cas  dont  il 
a  été  parlé. 

L'Institut  a  été  puni  exii'a  judiciairement, 
l'Institut  est  censuré,  et  son  appel  ou  sa 
remontrance  ne  change  rien  à  la  chose,  car, 
selon  le  mot  de  Ferraris,  "  la  censure  en- 
traîne avec  elle  sa  propre  exécution.  " 

Nous  ne  connaissons  pas,  d'ailleur.*,  la 
nature  de  cette  "  humble  remontrance.  " 
Se  plaint-on  du  jugement  de  la  congréga- 
tion romaine  ?  Mais  ce  jugement  ne  serait 
pas  invalidé  parce  qu'on  s'en  plaint. — Ee- 
clame-t-on  contre  l'interprétation  donnée 
au  jugement  par  l'Evêque  '?  Alors  c'est  un 
nouvel  appel  d'une  nouvelle  censure  :  mais 
l'appel  n'a  pas  d'effet  suspensif  en  fait  de 
censui'es. 

D'un  autre  côté,  nous  savons,  il  est  vrai, 
que  les  "  remontrants  "  prétendent  que  le 
jugement  est  nul,  puisque,  disent-ils,  le  fait 
qui  en  est  le  motif,  c'est  à-dire  l'enseigne- 
ment de  doctrines  pernicieuses,  n'existe 
pas:  l'Institut  n'enseigne  rien  du  tout. — Ce 
qui  est  faux.  Car  un  des  documents  pro- 
duits par  ses  avocats  prouve  qu'il  enseigne 
au  moins  qu'il  est  le  seul  juge  de  la  mora- 
lité  de  sa  bibliothèque  et  que  V Index  n'a 
rien  à  y  voir. 

L'Institut  tombe  sous  les  censures,  il 
pouvait  y  échapper  par  l'appel  et  la  soumis- 


sion,  il  ne  s'est  pas  soumis,  il  demeui-e  cen- 
suré :  voilà  le  court  et  le  long  de  toute  cette 
affaire,  bien  simple  en  elle-même,  mais 
qu'on  a  embrouillée  en  confondant  à  des- 
sein le  droit  canon  avec  le  droit  civil. 

Pour  nous  résumer,  voici  en  deux  mots 
la  position  de  llnstitut  en  face  de  l'autori- 
té religieuse.  Un  certain  nombre  de  per- 
sonnes se  réunissent  et  forment  une  société 
pour  garder  à  leur  usage  commun  des  li- 
vres mis  à  l'Index.  Cette  simple  possession 
entraine,  selon  la  nature  des  livres,  soit 
l'excommunication  ipso  facto,  soit  une  cen- 
sure dont  la  sentence  pourra  être  pronon- 
cée, /ercHt/rte  ^en/e/i^i'ae,  soit  d'autres  peines 
que  i'Evêque  croira  juste  dédicter  contre  les 
coupables.  Cela  ressort  clairement  du  dé 
cret  du  Concile  de  Trente  cité  plus  haut 
dans  le  mandement  de  Mgr.  "de  Montréal. 
Que  les  membres  de  l' Institut  aient  ?ncou- 
ru  l'excommunication,  c'est  possible,  ce 
n'est  pas  certain.  L'Evêque  a  bien  pronon- 
cé le  mot  dans  ce  Mandement  ;  néanmoins, 
dans  l'incertitude  où  nous  sommes  si  l'Ins- 
titut possède  des  livres  défendus  pour  cau- 
se d'hérésie  ou  pour  d'autres  causes,  nous 
]>référons,  pour  notre  part,  nous  retrancher 
derrière  le  principe  :  In  dnbio  odiosa  suni 
restringenda,  et  dire  que  l'Evêque,  lorsqu'il 
a  donné  ordre  à  son  clergé  de  refuser  l'ab- 
solution aux  membres  de  l'Institut,  a  voulu 
t^eulement  user  du  pouvoir  discrétionnaire 
de  jiunii'  que  lui  accorde  le  Concile  de  Tren- 
te ceux  qui  mépiisent  les  règles  de  l'In- 
dex. Que  l'Evêque,  dans  sa  charité,  n'ait 
fait  que  constater  l'existence  des  censures 
encourues  par  l'Institut,  qui'  n'ait  pas  pro 
nonce  de  sentence  formelle  contre  ses  mem- 
bres, qu'il  se  soit  contenté  de  les  corriger 
eu  les  punissant  par  la  privation  de  certains 
biens  spiiituels,  qu'il  ait  usé  de  ménage- 
ments, qu'il  n'ait  employé  que  des  demi- 
mesures,  la  censure  en  existe-t-elle-  moins 
pour  tout  cela  et  ses  conséquenses  déjà 
bien  graves  en  sont-elles  atiaiblies  '? 

Allons  plus  loin,  et  tirons  au  clan-  le 
principe  de  cette  punition  que  le  Concile 
de  Trente  permet  aux  évêques  d'infliger. 
Pour  un  instant  oublions  le  jugement  de 
Eome,  supposons  que  les  lettres  pastorales 
de  Mgr  de  Montréal  ne  contienne  que  l'or- 
dre pur  et  simple  d'obéir  aux  lois  de  l'In- 
dex, les  membres  de  l'Institut  auraient-ils 
raison,  même  dans  cette  hypothèse,  de  se 
plaindre  qu'on  les'prive  de  la  participation 
aux  sacrements"?  ÀS'on,  et  voici  pourquoi. 

La  moins  sévère  des  règles  de  l'Index 
fciites  par  le  Concile  de  Trente  est  celle-ci  : 

Celui  qui  lira  ou  gardera  des  livres  défen- 
dus pour  qaelqu'aulre  causfi  (autre  que  l'héri- 
sie),  outre  le  péché  mortel  dont  il  se  rend  cou- 
pable, sera  puni  sévèrement  au  jugement  de 
l'Evêque. 

Or  les  membres  de  l'Institut  sont  posses- 
seurs de  livres  semblables  (des  romans,  par 
exemple,  dt  J.  J.  Kousseau,  d'Alex.  Dumas, 
d'Eug.  Sue.)  Ils  s'obstinent  donc  sciem- 
ment dans  un  péché  mortel.  Et  cette  ob- 
stination, cette  rébellion  étant  un   fait  no- 


toire et  public  depuis  1858,  il  s'en  suit  que 
les  membres  de  l'Institut   sont  des   fils  re- 
belles à  l'Eglise,  j'??//  rebelles,  des  pécheurs 
pubhcs  qui  ne  peuvent   participer  aux   sa- 
crements tant  qu'ils   persistent  dans  leur 
faute. 
Pour  être  tenu  comme  pécheur  public 
I  et  privé  des  sacrements,  il  n'est  pas  besoin 
!  d'une   sentence    spéciale.       C'est    ce   que 
[  prouvent  les  paroles  du  Pape  Benoit  XIV, 
au  traité  De  Si/nodo,  lib.  vu,  ch.  xi,  art  vn  : 

j  Forum  autem  opinio  es.1  rejicienda,  qui  as- 
j  seruiil  nemineiii  publiai  jinccatoris  censura 
!  no.iandum  aut  ab  eucliarislica  mensa  segre- 
j  gandura  esse,  praeter  eum  quem  jU'licis  sen- 
'  tenlia  tuleai  esse  declaravil  :  cum  ex  praemis- 
!  sis  constin,  manifesti  quoque  peccaloris  nomi- 
i  ne,  al  hune  elï'ectum  conseri  eum  qui  notorie 
talis  est,  quam^'is  nec  ipse  in  judicio  delictum 
confessus  erit,  nec  super  eo  judex   ecclesiasti- 

!  eus  aul  laicus  sentenliam  tulerit. 

I 

Ainsi  du  moment  que  le  péché  est  notoi- 
re, on  doit  être  regardé  comme  pécheur  pu- 
;  blic  ;  or  la  rébellion  des  membres  ae  l'Ins- 
■  titut  est  connue  de  tout  le   peuple   depuis 
I  plusieurs  années. 

1       En  considérant  les  membres  de  l'Institut 

comme  privés  des  sacrements,  c'est-à-dire 

frappés  d'excommunication   mineure  pour 

un  péché  public,  le  terrain  de  la  question 

serait  un  peu  changé.     Il  n'y  aurait   plus 

i  lieu  de  discuter  la   poitée   des   paroles  de 

l'Evêque,    mais   seulement   d'apprécier  les 

',  conséquences    de    la    révolte  de   l'Institut 

;  contre  l'autorité   que  possède   l'Eglise    de 

î  juger  de  la   moralité    des  livres  j    mais  au 

fond  le  débat  serait  le  même,  il  reste   tou- 

;  jours  à  savoir  en  définitive  jusqu'oii  s'étend 

I  l'autorité  du  pouvoir  séculier  dans  les  ques- 

i  tions  mixtes,  et  si   l'Etat  peut  limiter  de 

j  quelque  manière,  en  ce  pays,    l'apphcation 

!  des  lois  de  l' Eglise. 

I       Dans  tous  les  cas,  que   les  membres   de 
j  l'Institut  soient  «.onsidérés   comme   censu- 
j  rés,  comme  punis,  ou  comme  pécheurs  pu- 
I  blics,  ils  n'ont  aucunement  droit  à  la  sépul- 
;  ture  ecclésiastique.     Car  s'il  y  a  un  princi 
•  pe  incontestable,  c'est  celui-ci  :  Ceux  à  qui 
:  l'on  refuse  les  sacrements  in  articulo  mortis 
n'ont  pas   droit  à  la  sépulture   ecclésiasti- 
que.    A  preuve  nous  citerons  les   autorités 
suivantes  : 

Praeleciiones  Juris  Canonici  du  (Séminaire 
de  St.  Sulpice  à  Paris,  Tom.  II,  page  465 
et  suiv  : 

Quoad  vero  peccalores  piiblicos  im'la  censu- 
ra dcnunciala  nolalos,  id'unusu  servalur,  jux- 
la  régulas  juris  communis  et  slaluta  diœcesa- 
na,  non  enim  œquum  censetur  ut  ils  post 
obitum  applicentur  ritu  publico  sulFragia  Ec- 
clesia3,  qui  dum  viverent  jure  privati  sunl  sacra- 

mentis Ecclesia  jus  habet  sibi  pro- 

prium,  atque  a  potestate  sœculari  indepen- 
dens,  denegandi  sepulturam  christianani  ils 
omnibus  quos  sua  communione  indignosjudi- 
caverit 

Dictionnaire  encyclopédique  de  la  Théologie 
Catholique,  par  des  professeurs  d'Allemagne, 
traduit  par  l'abbé  Goschler  Vo.  Sépulture  : 


L'Eglise  recommande  d'avoir  égard  h  toutes 
les  circonstances  allénuanles,  de  1rs  examiner 
avec  attention  et  scrupule,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  di^funts  qui  appartenaient  à  l'Eglise, 
mais  qui,  par  des  laules  graves,  se  sont  ren- 
dus indignes  de  la  sépulture  eccli'siaslique. 
Du  reste,  en  rel'usant  la  seimlture,  l'Eglise  ne 
prononce  en  aucune  façon  uiie  sentence  de 
condamnation  contre  le  morl,  tout  aussi  peu 
qu'elle  bcalilic  ceux  qu'elle  inhume  solennel- 
lement. Mais  elle  manquerait  à  sa  dignité  et  à 
sa  mission  si  elle  voulait  s'imposer  dans  la 
mort  à  ceux  qui,  vivants,  ont  rejeté  sa  doctrine, 
dàlaig^U'  sa  commumon  ou  s'en  sont  complèln- 
vient  7'endus  indignes. 

Cours  alphabétique  et  méthod'q uede  Droit  C'a- 
non,  par  l'abbé  André,  publié  par  l'abbé  Mi- 
gne,  A"o.  Sépidlure 

On  la  refuse  à  touscnix  à  qui  on  iir-  doit  don- 
ner les  sacrements  qu'à  l'heure  de  la  morl,  ou 
à  qui  on  doit  les  refuser  :  tels  que  sont  ceux 
qm  veulent  mourir  dans  unfcchj  'public,  ou 
qui  meurent  dans  un  péché  connu,  sans  avoir 
témoigné  le  désire  d'en  vouloir  sortir. 

Jus  Ecclesiasticitm  de  Schm?,]zgruehev,  vol. 
VI,  p.  629,  clans  l'énumération  de  ceux  à 
qui  l'on  refuse  la  sépulture  chrétienne  ; 

Denique  fures,  latrones,  concubinarii,  et 

quicunque    peccalon'S   jaiblici,  sine  pœniten- 
lia  notorie  decedenles. 

Soglia  et  tous  les  autres  disent  que  dans 
le  doute  .'i  l'on  doit  refuser  la  sépulture  ec- 
clésiastique, il  fiiut  s'en  rapporter  au  rituel 
du  diocèse  ou  à  l'Evêque. 

Le  rituel  de  Montréal  est  le  Rituel  Ro- 
main, dont  les  prescriptions  sont  fondées 
sur  le  droit  même  que  nous  rapportons  ici. 
Quant  aux  ordres  de  l'Evêque,  ils  sont  bien 
connus. 

A  tous  les  points  de  vue,  le  refus  de  la 
sépulture  cliiétienne,  dans  l'espèce  actuelle, 
nous  paraît  donc  rigoureusement  juste.  Si 
les  membres  de  l'Institut  sont  excommu- 
niés, ce  refus  est,  de  l'avis  de  tout  le  mon- 
de, bien  fondé  ;  s'ils  ne  sont  soumis  qu'à 
des  censures  moindres,  étant  privés  des  sa- 
crements, ils  sont,  par  suite,  indignes  de 
l'inhumation  en  terre  sainte  ;  il  en  est  de 
même  s'ils  doivent  être  regardés  seulement 
comme  pécheurs  publics,  car  comme  tels, 
ils  ne  peuvent  non  plus  participer  aux  sa- 
crements de  l'Eglise.  C'est  ain-i  qu'en  a 
jugé  l'autoiité  religieuse  du  diocèce,  et  si 
elle  s'est  trompée,  ce  n'est  toujours  pas  aux 
tribunaux  civils  qu'il  faudrait  en  appeler 
comme  d'abus.  Ceci  nous  conduit  au  se- 
cond point  de  la  question. 

Il 

2o.  En  étant  privés  par  le  Droit  Canon 
de  la  sépulture  ecclésiastique,  les  membres 
de  l'Institut  ont-ils  perdu,  aux  yeux  de  la 
loi  civile,  le  droit  d'être  enterrés  dans  la 
partie  du  cimetière  où  se  fait  cette  sépul- 
ture ? 

Au  temps  où  le  Canada  était  une  colonie 
française,  le  principe  de  l'union  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  était  admis  en  France  et  consa- 


cré par  les  loi-:.     Ce  principe  consiste  en  ce 
que  le  pouvoir   séculier,    soumis  à  l'Eglise, 
lui  prête  le  secours  de  son   autorité,  quand 
elle  en  a  besoin,    pour  faire  exécuter  ses 
décrets.     De  là  le  titre  d'Ecêque  du  dehors 
et  de  protecteur  des   Canons  que   prenaient 
quelquefois  les  rois  de  Franco.     Ce  rôle   de 
protecteur  est  le  seul  que  revendique  l'Etat 
et  le  seul  qui  lui  convienne,  car  l'Etat  n'est 
que  la  totalité  des  individus, représentée  par 
un  ou  par  plusieurs,  et  le   baptême  qui  re- 
vêt l'individu  du  caractère  noble  de   chré- 
tien, ne  lui  donne  que  le  privilège  de  parti- 
ciper aux  grâces  de  l'Eglise  et  ne  l'investit 
aucunement  d'un   droit  de   puissance   sur 
elle,  en  sorte  que  la   masse   des   individus, 
ou  l'Etat,  ne  peut  posséder  un  pouvoir  dont 
chaque  individu    en   particulier   n'a  pas  la 
moindre  parcelle.     L'Etat,    s'il  voulait  do- 
miner sur  l'Eglise,    dépasserait    les   bornes 
'  de  sa  mis-ion,  qui  est  proprement   tempo- 
j  relie  et  qui  ne  lui  laisse  qu'un  droit  en  de- 
[  hors  de  cette  sphère,  celui  d'aider   l'Eglise 
I  dans  la  mesure  de  son  influence  à  guider 
l'humanité  vers  son  heureuse  destinée.  L'E- 
tat ne  se  confond  pas  avec  l'Eglise,  mais  il 
marche  parallèlement  à  elle  jusqu'où   elle 
'■  lui  permet  d'aller,  se  gardant  bien  de  pren- 
•  dre  le  pas  ;  il  la  jîrotége   avec   obéissance. 

t  Non  seulement  les  Princes  ne  peuvent  rien 
^  contre  l'Eglise,  dit  Fenélon,  mais  encore  ils  ne 

I  peuvent  rien  pour  elle  qu'en  lui  obéissant 

I  L'Evêque  du  dehors  ne  doit  jamais  entrepron- 
;  dre  h's  fonctions  de  celui  du  dedans  :  il  se 
j  tient,  le  glaive  à  la  main,  à  la  porte  du  sanc- 
'  tuaire,  mais  il  prend  garde  n'y  entrer  ;  on  mê- 
;  me  temps  qu'il  protège,  il  obi-it." 

i       L'Etat  e.xerce  cette   protection  en  rccon- 
j  naissant  dans  ses  codes  les  lois  ecclésiasti- 
I  que?,    en   greifant.   pour  ainsi  parler,    des 
;  obligations  efdes  droits  civils  sur  des  obli- 
I  gâtions  et  dos  droits  religieux.     La  législa- 
tion du   culte   n'est  pas  autre   chose  que 
I  l'expression   de  ce  devoir  accepté   par  le 
!  pouvoir  séculier,  devoir  que  Bossuet,   dans 
sa  Politique  Sacrée,  définit  clairement  en  ce 
peu  de  mots  : 

Dans  les  affaires  ecclésiastiques,  la  puissan- 
ce royale  ne  fait  que  seconder  et  servir.  Dans 
'  les  alfaires,  non-seulement  de  loi,  mais  de  dis- 
!  C'pline,   à  l'Eglise  la  décision,  aux  princes  la 
!  défeiisc,  la  protection  des  canons. 

\  Domat,  danp  son  Traité  des  Lois,  Ch.  X, 
j  suit  le  même  principe  : 

1  Pour  ce  qui  est,  dit-il,  des  règlements  que 
les  Princes  peuvent  avoir  faits  sur  des  matiè- 
res spirituelles,  ils  n'ont  pas  étendu  leur  auto- 
rité au  ministère  spirituel  réservé  aux  puis- 
sances ecclésiastii(ues,  mais  ils  ont  seulement 
employé  leur  autorité  temporelle  pour  faire 
exécuter  dans  l'ordre  extérieur  de  la  police  les 
lois  de  l'Eglise.  El  ces  ordonnances  que  nos 
Rois  appellent  eux-mêmes  dos  lois  politiques, 
no  tendent  qu'à  maintenir  cet  ordre,  et  à  ré- 
primer ceux  qui  le  troublent  en  violant  les  lois 
de  l'Eglise.  Efaussi  parait-il  dans  ces  ordon- 
nances, que  les  Rois  n'y  ordonnent  qu'en  ce 
qui   est  de   leur  puissance,  et  s'y  quaiiliant 


proteclcurs,  gardes,  conservateurs,  et  exécu-  1 
leurs  de  ce  que  l'Eglise  enseigne  et  ordonne,  j 

Cette  doctiine  se  lésume  en  trois   propo- 
sitions que  l'on   trouve   dans   tous  les  au- 
teurs qui  traitent  le  sujet  :    lo.  La  société 
civile  et  la  société    religieuse  ont  chacune 
leurs   lois  propres  et  sont  distinctes   l'une 
de  l'autre  :  -o.  Les  deux  sociétés  s'unissent.   ' 
sans  se  coni'ondre,  pour   le  bien  public  ;    et 
3o.    Le  pouvoir  civil  doit  sa  protection   au   j 
pouvoir   ecclésiastique,    mais  cette    protec-   | 
tien   ne  doit  jamais  dégénérer  en   domina- 
tion. 

Mais  s'il  est  vrai  que  l'Etat  ne   fait  que    ; 
px'Otéger  l'Eglise,  s'il  est  vrai  que  ce   n'est    I 
qu'en  vue   de  cette  protection  que  les   lois   • 
civiles  sont  faites  dans  les  matières  qui, 
tout  en  étant  ecclésiaitiques, touchent  aussi 
au   temporel,    il   s'en   suit  néce-sairement  i 
que  les  droits  civils  qui  en  découlent  sont  | 
postérieurs  injure  aux  droits  religieux  con-  i 
férés  par  les  canons  que  ces  mêmes  lois  ci    '. 
viles  ont  pour  but  d'appuyer  et  de  seconder. 
Il  s'en  suit  également  que  dans  ces   matiè 
res   1ns  lois   n'ont  de  bases  que  les   saints 
canons,  qu'elles  leur  sont  subordonnées  en 
principe   et  dans   l'application,  et  que   par  | 
conséquent   le  viroit  ecclésiastique   cessant, 
le   droit   civil   s'évanouit   par   le   fait    mê- 
me.    Il  s'en  suit  encore  que   l'Eglise  à  la 
primauté   de   juridiction   dans    ces    sortes 
d'aflaires  qu'on  est  convenu  d'appeler  m;x 
tes. 

Si  ce  sont  là  les  principes  des  relations  de 
l'Eglise  avec  l'Etat  eu  ce  pays,  la  question 
Guibord  est  facile  à  décider  :    comme   pa- 
roissien,   Guibovd  avait  le  droit  primordial  j 
de  p  ir  les   canons  d'être  inhumé  en   terre  I 
sainte,  et  secondairemeitt  le  même  droit  de  ! 
par  la  loi  civile  :    mais  la   censure  lui  ayant 
enlevé  le  premier,    lui  a  oté  le  second   par 
là  même. 

Il  reste  à  savoir  si  l'union  de  l'Eglise   et  ; 
de  l'Etat  existe  au  Canada.  j 

L'Etat  n'ignore  pas    chez  nous   comme 
aux  Etats-Unis   l'existence   de   la   religion 
catholique.     Notre  culte   est  reconnu   par 
les  traités  et  par  la  loi.     Il  est  dit  au   sixiè-   ; 
me  article  de  la  capitulation  de  Québec,  si-   ] 
gnéa  le  10  septembre  1759  : 

L'exercise  de  la  Religion  Catholique,  Apos- 
tolique et  Romaine  sera  conserve... 

Et  dans  la  capitulation  de  Montréal,  si- 
gnée le  8  Septembre  1760,  au  27e  article  : 

Le  libre  exercis'î  de  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaine  subsistera  en  son  en- 
tier..." 

Le  traité  de  paix  de  1763,  par  lequel  le 
Canada  fut  définitivement  cédé  à  l'Angle- 
terre,  est  plus    explicite.     En   voici  la   4e 

clause  : 

Sa  Majesté  Biilannique  consent  à  accorder 
la  liberté  de  la  Religion  Catholique  aux  habi- 
tants du  Canada.  Elle  donnera  en  consé- 
quence les  ordres  les  plus  efficaces  pour  que 
ses  nouveaux  sujets  catholiques  romains  puis- 
sent profess-^r  le  culte  de   leur  r?ligion  s.'lon 


les  rites  de  l'Eglise  de  Rome,  autant   que   les 
lois  d'Angleterre  le  permettiont. 

Est  venu  ensuite  VActe  de  Québec  en  1774, 
qui  a  formulé  les  mêmes  garanties.  M. 
Christie,  dans  son  Hktoire,  dit  à  propos  de 
cet  acte  : 

The  exercise  ol"  the  Roman  Catholio  religion 
was  declared  free,  aud  the  clergy  Ihereof 
mainlainod  in  tlieir  accustomed  dues  and 
rights,  willi  resi)ect  to  such  persons  only  as 
professed  she  said  religion,  ivkick  Unis  beca- 
me  eslahlishcd  by  laiv,  in  lliis  part  of  the 
British  empire  in  (.•irlue  of  an  Act  of  Parlia- 
ment,  whilcat  home,  and  in  other  parts  of  the 
empire,  jtersons  professing  the  religion  of  Ro- 
me still  laboured  umler  the  most  galling  dis- 
abilities  on  account  of  their  religions  creed. 

M.  Christie  cite  aussi  une   requête   de  la 
ville  de  Londres,    qui  se   plaint  de  ce  que 
par  ce  Bill  la  religion   catholique   romaine  " 
est  établie  au  Canada — is  established  by  tins 

un. 

Dans  l'adresse  du  Congrès  américain  de 
1774  au  peuple  anglais,  il  est  dit  : 

"  Nous  ne, pouvons  taire  notre  élonnemenl 
"  de  ce  que  4e  parlement  anglais  puisse  ja- 
"  mais  con^entir  à  établir  dans  ce  pays  (le 
"  Canada,  un»  religion  qui,  etc" 

Mgr  Plessis  eut  à  soutenir  des  luttes  sé- 
rieuses avant  de  pouvoir  prendre  dans  les 
documents  publics  le  titre  d'Evèque  de 
Québec  et  nommer  librement  aux  cures  ; 
c'est  au  milieu  de  ces  difficultés  que  Lord 
Castlereagh,  alors  ministre,  a  donné  l'inter- 
prétation suivante  au  Bill  de  1774  : 

L"Acle  du  Canada  assure  aux  catholiqui^s 
du  Canada  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
et  à  leur  clergé  le  droit  de  recevoir  les  diraes 
payées  par  ceux  qui  appartiennent  à  celte 
croyance,  sauf  la  suiirématie  de  S  M.,  telle 
qu'établie  par  l'acte  de  Siiprémalie.  La  supré- 
matie du  roi,  suivant  cet  acte,  se  borne  à  em- 
jiècher  les  étrangers  d'exercer  aucune  juridic- 
tion spirituelle  dans  les  possessions  de  la  cou- 
ronne. Or  l'évoque  de  Québec  n'est  pas  un 
étranger;  il  est  le  chef- d'une  religion  qui 
peut  èire  ]  ratiquo  libremtîut,  sur  la  foi  du 
parlement  impérial  :  il  peut  réclamer  et  rece- 
voir des  catholiques   les  dîmes  et  droits  ordi- 

!  naires,   et  exercer    à  leur  égard  les  pouvoirs 

\  dont  ils  oïd  toujours  joui. 

Comme  Mgr.  Plessis  a  fini  par  être  ap- 
prouvé en  Angleterre,  on  peut  connaître  ce 
que  les  autorités  impériales  ont  sanctionné 
'■  par  ce  quel' évêque  de  Québec  reclamait.  Il 
;  n'est  donc  pas  inutile  de  citer  ce  passage 
!  d'un  mémoire  adressé  au  gouverneur  Sir 
1  George  Prévost  par  Mgr.  Plessis  : 

Les  pouvoirs  spirituels  que  l'évèque  de 
Québec  exerce  lui  viennent  de  l'Eglise,  par  la 
voie  du  Souverain  Pontife.  Il  ne  lui  est  per- 
1  mis  ni  de  s'en  dépouiller  en  tout  ou  en  partie, 
;  ni  de  les  tirer  d'une  autre  source.  Mais  les 
fonctions  spirituelles  ont  certains  elfels  civils 
et  extérieurs,  et  c'est  seulement  par  rapport  à 
ces  effets  civils  et  extérieurs  qu'il  sent  le  be- 
soin d'être  autorisé  à  continuer  les  fonctions 
de  ses  préd'''ces3eurs,  dans  les  mêmes  princi- 


pes  el  avec  la  même  déférence  pour  les  auto- 
rités établies,  de  manière  à  ne  pas  renconlrer 
d'enlraves  qui  troubleraient  la  liberté  dont  lui 
et  ses  prédécesseurs  ont  joui  jusqu'à  ce  jour. .. 
Il  désire  donc  que  lui  et  ses  successeurs  soient 
civilement  reconnus  pour  évêques  catholiques 
romains  de  Québec...  et  que  les  dits  évêques 
puissent  jouir  d'une  manière  avouée  des  droits 
et  prérogatives  jusqu'à  présent  exercs  sans 
interruption  par  ceux  qui  les  ont  précédés  dans 
le  gouvernement  de  l'Eglise  du  Canada.... 

Le  libre  exercice  de  notre  religion  nous 
a  donc  été  garanti  en  son  entier,  dans  tous 
ses  détails  ;  bien  plus,  le  gouvernement  an- 
glais s'est  enfilage  à  donner  des  ordres  pour 
que  notre  culte  reçut  toute  la  protection 
nécessaire,  et  plus  tard,  l'Eglise  catholique 
romaine  a  été  établie  ici  par  une  loi  dujiarle- 
ment  et  toutes  les  prérogatives  des  Evêques 
reconnues  officiellement.  C'est-à-dire  que 
l'Angleterre,  par  égard  pour  les  quatre- 
vingt  mille  français  devenus  ses  sujets,  s'est 
placée  vis-à-vis  de  l'Eglise  catholique  au 
Canada  dans  le  même  rôle  de  protection 
que  les  rois  de  France  se  faisaient  un  de- 
voi-.'  d'assumer. 

Mais  la  métropole  a-t-elle  voulu  s'attri- 
buer plus  qu'une  mission  simplement  pro- 
tectrice, et  se  réserver  le  droit  de  juger,  en 
certams  cas,  des  causes  ecclésiastiques  ?  En 
un  mot,  Vappel  comme  d'abus,  maintenu 
pour  la  dernière  fois,  avant  le  traité  do  Pa- 
ris, pai'  Louis  XIV  en  1695,  a-t-il  pu  exister  j 
au  Canada  après  le  traité  ?  Car  il  est  à  bien 
remarquer  que  la  poursuite  actuelle  de 
l'Institut  contre  le  Curé  de  Montréal  n'est 
qu'un  appel  comme  d'abus  aux  tribunaux 
civils  d'une  décision  ecclésiasiique. 

Il  faudrait,  d'abord,  savoir  si  cette  sorte 
d'appel  a  jamais  existé  au  Canada  avant  le 
traité.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  Cana- 
da n'a  possédé  des  lois  françaises  que  ce 
que  les  rois  ont  bien  voulu  lui  accorder  par 
ordonnances  spéciales,  et  nous  n'en  con- 
naissons aucune  qui  ait  implanté  dans  no- 
tre sol  cette  malheureuse  jurisprudence. 

Ensuite,  il  est  difficile,  ou,  pour  mieux 
dire,  absurde  de  supposer  que  le  gouverne- 
ment anglais,  reconnaissant  de  bonne  foi  le 
catholicisme  dans  sa  nouvelle  colonie,  au- 
rait voulu  se  réserver,  à  lui  pouvoir  protes- 
tant, le  droit  de  juger  des  causes  catholi- 
ques, nous  entendons  les  affiiires  ecclésias- 
tiques. 
CÎu'on  nous  permette  de  citer  ici  un  passage 
d'une  lettre  du  Cardinal  Caprara,  légat  du 
Pape,  à  M.  de  Talleyrand,  par  laquelle  le 
Saint  Siège  a  protesté  contre  les  articles  or- 
ganiques promulgués  par  le  gouvernement 
français  comme  une  interiirétation  du  Con- 
cordat de  1802.  Ce  qui  s'est  fiiit  en  France 
dej^uis  la  cession,  n'a  aucunement  rapport 
à  nous,  mais  cette  lettre  n'en  contient 
pas  moins  de  bonnes  raisons  qui  s'appliquent 
ti-ès-bien  au  cas  actuel  : 

Monseigneur,  je  suis  cliargé  de  reclamer 
contre  cette  partie  de  la  loi  du  18  germinal  que 
Ton  a  désignée  sous  le  nom  (ÏArlicles  organi- 
ques  


La  qualilicalion  qu'on  donne  à  ces  articles 
paraîtrait  d'abord  supposer  qu'ils  ne  sont  que 
la  suite  naturelle  et  l'explication  du  Concor- 
dat religieux.  Cependant,  il  est  de  fait  qu'ils 
n'ont  point  été  concertés  avec  le  Saint-Siège, 
qu'ils  ont  une  exension  plus  grande  que  le 
concordat,  et  qu'ils  établissent  en  France  un 
Code  ecclésiastique  sans  le  concours  du  Saint 
Siège 

L'article  6  déclare  qu'  4  il  y  aura  recours  au 
conseil  i)Our  tous  les  cas  d'abus»  ;  mais  quels 
sont-ils '!"  l'article  ne  les  spécilie  que  d'une  ma- 
nière générique  et  indéterminée. 

On  dit,  par  exemple,  ([u'un  des  cas  d'abus 
est  Vusurpalion  ou  ï excès  du  pouvoir.  Mais 
en  matière  de  juridiction  spiritaellc,  l'Eglise 
en  est  seule  le  juge.  Il  n'appartient  qu'à  elle 
de  déclarer  en  quoi  l'on  a  excède,  ou  abusé  des 
pouvoirs  qu'elle  seule  piiil  conférer.  La  puis- 
sance temporelle  ne  peut  connaiire  de  Vabiis 
excessif  d'une  chose  qu'elle  n'accorde  pas 

On  range  encore  dans  la  classe  des  abu- 
Vinfraclion  des  règles  consacrées  en  France 
par  les  saints  canons.  Mais  ces  règles  ont  dû 
émaner  de  l'Eglise.  C'est  donc  à  elle  seule  de 
prononcer  sur  leur  infraction  :  car  elle  seule 
en  connaît  l'esprit  et  les  disposiiions. 

O  i  dit  enlin  qu'il  y  a  lieu  à  Vappel  comme 
d'abus  pour  louLe  «entreprise  qui  tend  à  com- 
]irometire  l'honneur  des  citoyens,  à  troubler 
leur  conscience,  ou  qui  dégénère  contre  eux 
en  oppression,  injure  ou  scandale  public  par 
la  loi.  » 

Mais  si  un  divorcé,  si  un  héritique  connu 
en  public,  se  présente  pour  recevoir  les  sacre- 
ments, et  qu'on  les  lui  refuse,  il  prétendra 
qu'on  lui  a  fait  injure,  il  criera  au  scandale,  il 
]iortera  sa  plainte  ;  on  l'admettra  d'après  la 
loi  ;  et  pourtant  le  prêtre  inculpé  n'aura  fait 
que  son  devoir,  })uis([ae  les  sacrements  ne  doi- 
vent jamais  être  conférés  à  des  personnes  no- 
toirement indignes. 

En  vain  s'appuierait-on  sur  l'usage  cons- 
tant des  appels  comme  d'abus.  fJ^el  usage  ne 
remonte  pas  au-dt^là  du  règne  de  Philippe  de 
Valois,  mort  en  l3ô!J.  Il  n'a  jamais  été  conj- 
tanl  et  uniforme  ;  il  a  varié  suivant  lestenips  ; 
les  parlements  avaient  un  intérêt  particulier  à 
l'accréditer.  Ils  augmentaient  leur  pouvoir  et 
leurs  attributions  ;  mais  ce  qui  flatte  n'est  pas 
toujours  juste.  Ainsi  Louis  XIV,  par  l'édit  de 
1095,  art.  34,  35,  36,  37,  n'attnbuait-il  aux 
magistrats  séculiers  que  l'examen  des  formes, 
en  leur  prescrivant  de  renvoyer  le  fond  au  su- 
périeur ecclésiastique.  Or  celte  restriction 
n'existe  nullement  dans  les  articles  organi- 
ques. Ils  attribuent  indistinctement  au  conseil 
d'éiat  le  jugement  de  la  forme  et  celui  du 
fond. 

D'ailleurs  les  magistrats  qui  prononeaient 
alors  sur  ces  cas  d'abus  étaient  nécessaire- 
ment catholiques  ;  ils  étaient  obligés  de  l'af- 
lirmér  sous  la  foi  du  serment  ;  tandis  qu'au- 
jourd'hui ils  peuvent  apjiartenir  à  di'S  sectes 
si'parées  ne  l'Eglise  catholique,  et  avoir  à  pro- 
noncer sur  des  objets  qui  l'intéressent  essen- 
tiellement. 

On  le  voit, 'd'après  l'ancien  droit  tel  qu'il 
nous  aurait  été  transmis,  les  tribunaux  n'a- 
vaient juridiction  dans  certiiines  causes  ec- 
clésiastiques que  sur  la  forme  :  dans  l'affai- 
re Guibord  on  voudrait  néanmoins  faire  ju- 


ger  et  le  fond  et  la  forme  par  nos  magis- 
trats. De  qui  tiendraient- ils  cette  juridic- 
tion ?  Il  est  évident  parce  qu'on  vient  de  lire 
qu'ils  ne  la  possèdent  pas  en  vertu  des  lois 
françaises  :  (juant  au  traité  de  Paris,  il  ne 
la  leur  donne  pas  non  plus. 

Par  ce  traité  l'Angleterre  a  voulu  pro- 
mettre sa  protection,  non  s'attribuer  une 
juriiliction  :  tel  est  l'intention  de  ce  docu- 
ment. Lisons  plutôt  :  "  Sa  Majesté  Britanni- 
(jue  donnera  les  ordres  les  plus  efBcaces 
pour  que  les  catholiques  puissent  professer 
le  culte  de  leur  religion  .selon  les  rites  de 
r Eglise  de  Rome/'  Or  la  protection  de  l'Etat 
est  nécessaire  à  l'observance  des  rites  de 
Kome  ;  qui  permet  ces  rites  promet  la  pio- 
tection  dont  ils  ont  boscin.  Les  rites  de  Eo- 
me  défendent  l'enterrement  des  censurés 
dans  une  terre  bénite  ;  sans  la  protection 
des  lois  cette  défense  deviendra  illusoire, 
car  on  pourra  toujours  en  appeler  aux  tri- 
bunaux. C'est  ce  que  fait aujourd  Lui  l'Ins- 
titut, sans  paraître  s'inquiéter  de  la  pré- 
cieuse garantie  que  nous  accordent  les  trai- 
tés, et  sans  paraître  s'apercevoir  qu'il  invo- 
que  une  idée  gallicane  qui  n'a  jamais  eu  de 
racines  en  Canada. 

Point  de  gallicanisme  chez  nous.  Les 
doctrines  gallicanes  n'ont  pas  été  intro- 
duites dans  notre  pays  avant  la  conquête, 
et  n'ont  pu  l'être  depuis  sous  un  gouverne- 
ment protestant.  En  devenant  colonie  an- 
glaise, nous  avons  dû  nous  attacher  plus 
que  j  imais  au  Saint-Siège,  n'ayant  pas  mê- 
me r occasion  de  nous  coaliser  avec  le  pou- 
voir t-éculier  pour  fonder  ce  que  l'on  appel- 
le une  église  nationale.  Ce  qui  %  donné 
naissance  aux  églises  nationales,  c'est  pré- 
cisément cette  propension  naturelle  des 
gouvernements  à  outrepasser  leurs  droits 
de  protection  envers  l'autorité  religieuse  : 
par  une  législation  particulière,  adaptée  aux 
lieux  et  aux  mœurs,  ils  en  sont  arrivés  sou- 
vent à  établir  des  coutumes  qui  dans  la 
suite  onté.é  regardées  par  le  clergé  lui- 
même  comme  des  droits  acquis  et  l'ont 
éloigné  d'autant  du  centre  de  l'unité  ca- 
tholique. Au  Canada  cet  éloignement  n'a 
pas  été  possible.  Ayant  à  traiter  avec  un 
pouvoir  protestant,  nous  ne  lui  avons  don- 
né notre  contiance  qu'à  demie,  et  nous  nous 
en  sommes  tenus  strictement  à  la  pureté 
de  la  doctrine  :  c'est  la  loi  des  extrêmes 
dans  le  gouvernement  de  la  vie.  Aujour 
d'hui  '^nous  sommes  peut-être  de  tous  les 
peuples  celui  qui  est  en  plus  étroite  com- 
munion avec  Pome  ;  on  ne  trouve  pas 
la  moindre  restriction,  pas  la  moindre  am- 
biguïté dans  les  actes  de  foi  et  de  soumis- 
sion solennelle  de  nos  trois  Conciles  provin- 
ciaux. 

Il  faut  admettre  aussi  que  l'Angleterre 
nous  a  laissés  bien  libres.  Elle  reconnaît 
dans  ce  pays  la  religion  catholique  comme 
la  religion  anglicane  ;.  nos  lois  sanctionnées 
par  le^'représentant  de  Sa  Majesté,  établis- 
sent les  empêchemente  de  mariage  selon  la 
religion  des  conjoints  ;  ces  lois  obligent  de 
payer  la  dîme  au  curé  ;  dans  toute  l'organi- 
sation des  Fabriques  nos  statuts  mettent  en 


j  force  la  législation  canonique.    Quant  à  no- 
'   tre  jurisprudence,    elle  est  tout-à  fait  con- 
forme à  ce  principe  de  protection  de  l'Eglise 

■  qui  est  la  base  de  l'état  social,  le  plus  beau  du 
;  monde  entier,  que  nous  a  fait  une  puissance 
i  protestante.     Qu'il  nous  suffice  de  rappeler 

le  jugement  des  causes  de  Vaillancourt 
contre  Lafontaine  et  de  Lussier  contre  Ar- 
cliamhauU,  rapporté  dans  le  Me  volume  du 
Jiirist  et  celui  de  la  cause  de  Xaud  contre 
Mjr  Larti(/ue,  cité  avec  tant  d' a-propos  par 
M.  le  cure  Kousselot  dans  ses  réponses  à 
l'interrogatoire  qu'on  lui  a  fait  subir. 

Si  donc  les  doctrines  chrétiennes,  si  les 
traités,  si  nos  lois  et  notre  jurisprudence 
même  consacrent  au  Canada  le  principe  de 
l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la  consé- 
quence est  que  clans  les  questions  mixtes 
la  législation  ecclésiastique  a  la  priorité  sur- 

'  les  ordonnances  de  la  puissance  séculière, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut. 

!       Appliquant   cette   conclusion  à  l'affaire 

1  Guibord,  nous  dirons  que  le  paroissien  a 
des  droits  religieux  et  des  droits  civils,  mais 
que  ceux-ci  sont  subordonnés  à  ceux-là  et 
en  dépendent  .comme  de  leur  principe.    Le 

i  paroissien,  en  vertu  de  la  loi,  a  sur  le  cime- 
tière ce  que  les  spécialistes  appelleront  le 
jus  ad  rem,  sinon  [ejus  in  re  ;  l'Etat  lui  don- 
ne ce  droit  pour  appuyer  les  Canons,  qui 
le  lui  accordent  :  mais  si  les  Canons  y  met- 
tent des  conditions,  l'Etat  est  tenu  de  les 
accepter.     Guibord  ne  s'est  pas  soumis  aux 

;  conditions  qui  lui  auraient  assuré  la  sépul- 
ture ecclésiastique  dans  la  partie  du  cime- 

,  tière  réservé  au  commun  des  catholiques, 
et  c'est  précisément  pour  cela  que  la  ioi  a 
cessé  de  lui  accorder  le  droit  d'y  être  en- 
terré.    Dtms  la    personne    du    paroissien, 

'  lorsque  le  caiholique  perd  ses  droits,  le  ci- 
toyen les  perd  par  le  fait  même,  puisque 
les  premiers  sont  le  pr:ncii)e  des  seconds  ; 
dans  la  jsersonne  du  paroissien,  la  capacité 
de  citoyen  est  unie   étroitement  à   celle  de 

■  catholique,  de  telle  sorte  que  l'une  ijiotège 
et  renforce  l'autre  et  que  l'une  cessant  l'au 
tre  cesse  aussi.  L'union  de  l'Eglise  t- 1  de 
l'Etat  consacrée  dans  notre  pays  nous  amè- 
ne à  cette  conclu>ion,  car  l'Etat  se  don- 
nant la  miision  de  reconnaître  des  droits 
et  des  obli  cations  partout  où  les  saints  ca- 

i  nons  en  reconnaisenl,    n'en   doit  plus   ad- 
mettre là    où    ils    n'en    admettent    plus. 
Où  il  n'y   a  rien  l'Etat  perd  ses  droits.   ?it 
s'il  en  est  ainsi,  l'enterrement  civil  propre- 
'■  ment  dit,    c'est-a-dire   l'enterrement   sans 
l'intervention  du    i  rêtre,    ne   peut   pas   se 
!  faire  dans  un  endroit  où  les  canoi.s  ne   per- 
1  mettent  que  la  sépulture  chrétienne.    !Nous 
appelons    improprement    sépulture    civile 
!  l'inhumation  dans  le  "  petit,  cimetière   des 
!  enfants  morts  sans  baptême,"  car  jDOur   les 
catholiques  elle  eat  une   punition,  et  quoi- 
i  que  le  prêtre  n'accomplisse  aucune  cérémo- 
nie reUgieuse  dans  cette  partie  du  cimetiè- 
i  re,  il  ne  s'y  rend    pas  néanmoins  simple- 
I  ment  comme  fonctionnaire  chargé  de  tenir 
j  les  registres  de  l'état  civil  ;  il  s'y  rend  aus- 
i  si  en  qualité    de   représentant  de   l'Eglise 
'  qui  condamne  le  coupable  à   ne  pas  rece- 


voir  la  sépulture  qu'elle  donne  à  ses  en- 
fants fidèles.  L'enterrement  civil  tel  qu'on 
le  comprend  en  France  est  inconnu  à  nos 
lois,  et  vouloir  le  pratiquer  dans  la  partie 
du  cimetière  où  le  droit  canon  n'admet 
que  la  sépulture  ecclésiastique,  d'après 
tout  ce  que  nous  avons  dit,  ce  serait  com- 
mettre un  acte  illégal. 

Nous  savons  bien  que  le  fonctionnaire 
est  obligé  de  tenir  des  registres  ;  mais  la  loi 
ne  lui  demande  pas  autre  chose  ;  elle  ne 
lui  ordonne  aucunement  de  faire  les  enter- 
rements dans  un  endroit  iu  cimetière  plu- 
tôt que  dans  un  autre  :  la  loi  est  soumise 
en  cela  aux  décrets  canoniques.  Si  le  dé- 
cret ordonne  la  sépulture  dans  tel  ou  tel 
lieu,  le  droit  que  le  paroissien  possède  en- 
core d'être  enterré  est  limité  à  cet  endroit. 
Dans  ieBecudl  de  Notes  diverses  sur  le  gou- 
vernement d'une  Paroisse  de  M.  Th.  Magui- 
re,  G.  V.,  on  lit  : 

"  La  permission  du  Curé  est  toujours  néces- 
saire poui'  l'uuverlure  de  la  terre  dans  un  ci- 
metière, el  c'est  aussi  à  lui  à  designer  l'endroit 

où  chacun  doit  èlre  enterré mais  il  le  doit 

voir  mettre  dans  le  .cimetière  pour  pouvoir 
dresser  l'acte  de  sépulture  dans  le  registre  ; 
autrement  il  se  trouverait  en  contravention  à  la 
loi  Civile.' 

En  eôet,  le  code  oblige  les  curés  à  tenir 
dos  registres,  mais  voilà  tout,  et  qu'ils  fas- 
sent l'enterrement  dans  le  cimetière  ici  ou 
là-bas,  cela  n'a  point  rapport  à  leur  obliga- 
tion de  coucher  sur  un  livre  le  fait  de  cet 
enterrement.  Qu'ils  constatent  le  décès, 
et  la  loi  est  satisfaite.  Ils  ont,  par  le 
texte  de  la  loi  écrite,  pleine  liberté  d'obéir 
aux  prescriptions  du  droit  canon  quant 
à  l'endioit  du  cimetière  où  doivent  se  faire 
les  sépultures  ;  et  par  l'esprit  des  traités,  des 
Bilîs  impériaux  et  de  nos  Statuts,  ils  sont 
autorisés  à  s'opposer  à  toute  tentativf^  qui 
aurait  pour  but  de  les  obliger  à  faù'e  un  en- 
terrement civil  dans  le  cimetière  ordinaire, 
car  cet  enterrrement  étant  défendu  par  les 
lois  de  l'Eglise  l'est  ipso  facto  par  ces  trai- 
tés, ces  lois  et  ces  Statuts  (\ui  protègent  l'E- 
glise, et  serait,  par  conséquent,  nous  le  ré- 
pétons, illégal.  Donc,  lorsque  le  Curé  de 
JVlontréal  a  refusé  d'enterrer  Guibord  ail- 
leurs que  dans  une  partie  réservée  du  cime- 
tière, il  se  conformait  et  au  droit  canon  qui 
lui  défendait  de  l'enterrer  ailleurs,  et  à  la 
loi  qui  protège  les  défenses  de  l'Eglise,  mais 
commande  aussi  aux  curés  de  tenir  les  re 
gistres  de  l'état  civil.  D'un  côté,  ordre 
canonique  de  ne  pas  enterrer  Guibord  dans 
le  cimetière  commun,  le  Curé  y  obéit  ;  de 
l'autre  côté,  permission  de  la  loi  civile  de 
respecter  les  canons  et  ordre  de  tenir  les 
registres,  le  curé  use  de  la  permission  et  ne 
refuse  pas  d'obéir  à  l'ordre. 

Nous  eavons  que  l'on  attache  une  grande 
importance  au  fait  que  le  cimetière  de 
Montréal  n'est  pas  bénit,  ce  qui  ne  change 
rien  pourtant  à  la  question  ;  car  le  cime- 
tière, bénit  ou  non,  n'en  est  pas  moins  sé- 
paré en  deux  parties  de  par  les  Saints  Ca- 
nons, et  dans  l'une  on   enterre  les  catholi- 


ques qui  meurent  dans  la  paix  de  l'Eglise, 
dans  l'autre  ceux  qui  ont  été  privés  jusqu'à 
l'article  de  la  mort  de  la  participation  aux 
sacrements.  La  destination  canonique  du 
cimetière  reste  la  même  ;  le  principe  reste 
donc  le  même  aussL 

Nous  savons  aussi  que  l'on  s'étonnera 
que  nous  allions  aussi  loin  que  de  dire  que 
l'enterrement  civil  pur  et  simple  serait  illé- 
gal ;  mais  cependant  nous  n'invoquons  pas 
pour  cela  un  principe  nouveau  ;  c'est  le  mê- 
me qui  guide  notre  législature,  lorsqu'en 
accordant  une  charte  d'incorporation  à  une 
société  quelconque,  elle  reconnaît  ses  règle- 
ments et  lui  donne  le  droit  d'expulser 
ceux  de  ces  membres  qui  les  violent.  Pour- 
quoi, ainsi  que  M.  Ramsay  l'a  remarqué 
avec  son  bon  sens  ordinaire,  dans  VEoening 
Telegraph,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  pour  l'Eglise  catholique  ?  Pourquoi, 
étant  reconnue  par  l'Etat,  lui  refuserait-on 
le  droit  de  rejeter  de  son  sein  les  catholi- 
qui  violent  ses  lois  ?  L'un  des  règlements  de 
l'Institut-Canadien  dit:  "Tout  membre  ac- 
tif arriéré  d'un  semestre  de  contribution 
échu  est  privé  de  tous  les  droits  dont  jouis 
sent  les  membres.  "  Il  y  a  aussi  des  lois 
ecclésiastiques  qui  privent  de  certains  droits 
les  catholiques  dévoyés  ;  estce  que  ces 
lois  ne  sont  p:\s  reconnues  par  l'Etat  au 
même  degré  que  les  règlements  d'un  ins- 
titut incorporé  ? 

Le  principe  que  nous  invoquons,  c'est 
encore  le  même  qui  a  précédé  à  notre  lé- 
gislation sur  le  mariage.  L'Eglise  impose 
certaines  formalités  à  la  célébration  du  ma- 
riage, et  la  loi  les  rend  obligatoires  sous 
peine  de  nullité  :  de  même  pour  l'enterre- 
ment des  catholiques  dans  le  cimetière  com- 
mun, l'Eglise  met  des  conditions  ;  il  faut, 
entre  autres  choses,  ne  pas  être  censuré, 
n'être  point  privé  des  sacrements,  et  l'Etat, 
nous  disons  la  puissance  royale  protestante 
d'Angleterre,  si  elle  ne  veut  pas  cesser  de 
protéger  l'Eglise  au  Canada,  comme  elle 
s'y  est  engagée  par  le  traité  de  Paris  et  par 
les  lois  de  son  parlement,  doit  accepter  pu- 
rement et  simplement  ces  conditions,  et  ne 
point  usurper,  à  la  faveur  des  t  ibunaux 
établis  sous  son  autorité,  le  droit  de  juger 
des  afiaires  dont  l'Eglise  est  le  seul  juge 
compétent.  Si  les  tribunaux  ont  juridiction 
pour  connaître  des  causes  ecclésiastiques, 
nous  pourrons  un  jour  ou  l'autre  être  à 
la  merci  d'un  magistrat  protestant  plein  de 
préjugés  ou  peu  versé  dans  le  droit  canon. 
Que  l'on  se  hâte  de  dire  si  c'est  là  le 
régime  qu'on  nous  réserve,  et  nous  sau- 
rons flors  que  grâce  à  une  école  de 
SOI  disant  libéraux,  le  pouvoir  séculier  sera 
amené  un  jour  à  restreindre  les  liber- 
tés dont  l'Eglise  a  toujours  joui  dans  ce 
pays  en  vertu  des  traités  et  d'une  législa- 
tion dont  nous  sommes  redevables  à  la  jus- 
tice généreuse  de  l'Angleterre. 

Au  contraire,  si  l'on  veut  conserver 
et  respecter  l'existence  légale  de  l'E- 
glise, que  l'on  s'en  tienne  purement 
à    l'ordre    donné    par  l'autorité    diocésai- 


ne  de  n'enterrer  Guibord  que  dans  un 
terrain  réservé  ;  que  l'on  protège  les 
lois  de  l'Eglise  ;  que  le  pouvoir  séculier 
n'intervienne  que  pour  reconnaître  les  ca- 
nons. L'autorité  ecclésiastique  défend  d'en- 


ternir  Guibord  dans  tel  endroit  du  cimetiè- 
re .-  tout  est  dit  ;  la  loi  civile  ne  donne  à 
Guibord  que  le  droit  d'être  enterré  ail- 
leurs- 

OSCAE  DUNN. 


QUESTION  DE  FABRIQUE. 


REFOS  D'ADMISSION  DANS  LES  CIMETIERES  CATHOLIQUES. 


MA.NUAMUS. 

Le  "24  novembre  18G9,  sont  produits  au  bu- 
reau du  Protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du 
Bas-Canada,  pour  le  district  de  Montréal  :  un 
b'ial  requérant  un  Bref  de  Mandamus,en  vertu 
de  la  sect.  3,  du  chap.  10  du  Code  de  Procé- 
dure Civile,  art.  1022  el  suivants,  une  requête 
libellée,  préalablement  accor  lée  par  l'Honora- 
ble M.  le  Juge  Mondelet,  sur  dépositions  à 
l'appui,  lesquelles  sont  aussi  produites  au 
même  bureau,  ainsi  qu"une  requête  pour  pro- 
céder in  forma  paupiris. 

le. — Fiai  pour  Mandamus., 

Produit   le    24   novembre    18G'J, 

Canada.  l 

Province  de  Québec,  l       Cour  Supérieure. 
District  de  Montréal.  J 

Ex-parle — Dame  Henriette  Brown,  de  la 
cilè  de  Montréal,  veuve  de  feu  Joseph  Guibord 
ou  Guibort  alias  Joseph  Guibord  dit  Archam- 
bauit,  en  son  vivant  imprimeur  de  la  cité  et 
du  district  de  Montréal,  requérant  Mandamus, 
— vs. — Les  Curé  et  Marguilliers  de  l'OEuvre  et 
Fabrique  de  la  paroisse  de  Montréal,  dans  le 
district  de  Montréal,  défendeurs. 

Je  requiers  un  Bref  de  Mandamus  adressé 
aux  défendeurs  en  cette  cause,  suivant  l'or- 
doanance  de  Son  Honneur  l'Honorable  Juge 
Mofcdelet,  en  date  du  vingt-quatre  novembre 
courant,  rapportabie  le  trentième  jour  du 
courant. 

Montrf  al,  Vi  novembre  18C9. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  requérante. 

2o.— Requête  libellée  pour  Mandamus, 
Produite  le  24  Nov.  1869. 

Province  de  Québec, 
District  de  Montréal. 


} 


Cour  Supérieure. 


Dame  Henriette  Brown,  demanderesse,  vs. 
les  Curés  et  Marguillers  de  l'Œuvre  et  Fabri- 
([ue  de  la  Province  de  Montréal,  Défendeurs.* 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure, siégeant  dans  le  District  de  Montréal. 

La  requête  de  Dame  Henriette  Brown,  de  la 
Cité   de  Montréal,   veuve  de  fiLu  Joseph   Gui- 


bord, ou  Guiburd,  alias  Joseph  Guiboi'd  dit 
Archambault,  en  son  vivant  inij^rimeur  du 
mèmf^  lieu. 

Expose  respectueusement  : 

Que  le  dit  feu  Joseph  Guibord,  son  mari,  a 
été  et  était  en  ])Ossession  de  son  Etat  Civil  de 
Catholique-Romain  depuis  sa  naissance  jus- 
qu'à son  décès  et  appartenait  au  diocèse  ca- 
tholique de  Montréal  et  à  la  Paroisse  de  Mont- 
réal ; 

Que  le  dit  feu  Joseph  Guibord  est  décédé  en 
la  Cité  de  Montréal,  le  dix-huit  Novembre,  mil 
huit  cent  so'ixant-el-neuf,  en  possosISion  de  tel 
état  civil. 

Que  les  Défendeurs  sont  les  administrateur.-; 
et  gardiens  du  seul  cimetière  catholique-ro- 
main affecté  à  la  sépulture  des  personnes  de 
ce  culte,  décédant  dans  la  Cité  et  la  Paroisse 
de  Montréal,  et  sont  chargés  par  la  loi  du  de- 
voir d'y  inhumer  ces  personnes  et  de  tenir  les 
registres  de  l'état  civil,  pour  la  dite  Paroisse 
de  Montréal,  et  spécialement  le  registre  des  sé- 
pultures. 

Que  les  dits  défendeurs  ont  été  notiliés  du 
décès  du  dit  Joseph  Guibord,  et  formellement 
requis,  tant  verbalement  que  par  le  ministêi-e 
de  maître  C.  F.  Papineau,  notaire,  par  somma- 
tion au  nom  de  la  requérante,  en  date  du  vingt 
Novembre,  de  donner  ou  faire  donner,  le  vingl 
et  un  Novembre  courant,  la  sépulture  au  dit 
défunt,  dans  le  cimetière  commun  à  tous  les 
catholiques  des  dites  Cité  et  Paroisse,  ou  de 
recevoir  au  dit  cimetière  le  vingt-et-un  No- 
vembre courant,  les  restes  du  dit  défunt,  en 
vue  de  son  inhumation,  avec  offre  par  la  re- 
quérante, par  l'entremise  du  dit  notaire,  à 
bourse  déliée  et  en  bon  argent,  ayant  cours, 
de  la  somme  de  trois  dollars  et  trente-cinq  cen- 
tins,  et  offre  de  parfaire,  s'il  y  avait  lieu,  pour 
couvrir  les  frais  ordinaires  de  telle  inhuma- 
tion, et  que  les  dits  défendeurs  ont  formelle- 
ment refusé  d'accéder  à  cette  juste  demande. 
Que  les  dits  défendeurs  auraient  été  de  nou- 
veau requis  et  sommés  le  vingt  et  un  novem- 
bre courant, par  les  re])résentants  ducment  au- 
torisés de  la  requérante,  le  cori)S  du  défunt 
présent, dans  l'enceinte  du  dit  cimetière  catlio- 
liques,  de  faire  ou  faire  faire  l'inhumation  des 
restes  du  défunt  dans. le  dit  cimetière  avec  of- 
fre réitérée  de  la  somme  sus-mentionnée  en 
bon  argent  ayant  cours,  savoir  par  un  billet 


de  la  Province  du  Canudu  du  la  valeur  de  cinq 
dollars,  étant  un  légal  Icndcr,  payable  en  la  cite 
de  Montréal, et  que  les  dits  défendeurs  auraient 
de  nouveau  refusé  dlnhunn^r  le  dit  défunt 
dans  le  dit  cimetière  catholique,  et  (jue  vu  tel 
refus  les  restes  du  dit  défunt  auraient  été  dé- 
jiosés  au  cimetière  de  Mont-Royal,  |irès  Mont- 
réal, lequel  n'est  pas  un  cimetière  allecté  aux 
sépultures  catholiques,  pour  là  altemlre  l'ad- 
judication de  cette  Cour  sur  les  i)résenles. 

Que  vu  ce  que  dessus  la  requérante  est  bien 
fondée  à  se  pourvoir  par  Bref  de  mandamus 
l)Our  contraindre  les  dits  défendeurs  à  inluimer 
ou  à  faire  inhumer  les  restes  du  dit  défunt  dans 
le  dit  cimetière  catholique  romain  et  à  insérer 
^ur  les  registres  de  Télat  civil,  tenus  pour  les 
sépultures  des  catholiques  romains,  li-  cerlili- 
cat  d'inhumation  et  sépulture  du  dit  défunt,  le 
tout  conformément  aux  usages  et  à  la  loi. 

A  ces  causes  votre  requérante  conclut  qu-», 
vil  les  aflidavits  produits  avec  les  présentes,  il 
•  ■mane  un  Bref  de  »i«/)(/a»iU4,adressé  aux  dits 
(iéfendeurs,et  qu'il  soit  ordonné  et  enjoint  aux 
dits  défondeurs,  sur  iiaiemeul  parla  requéran- 
te des  frais  ou  honoraires  d'usage,  d'inhumer 
ou  faire  inhumer,  sous  huit  jours  du  jugement 
à  intervenir,  dans  le  cimetière  caliiolique  ro- 
main de  la  Cote  des  Neiges, sous  le  contrôle  et 
administration  des  dits  défendeurs,  le  corps  du 
<litfeu  Josejih  Guibord, conformément  aux  usa- 
ges et  à  la  loi,  et  qu'il  soit  de  plus  enjoint  et  or- 
donné aux  dits  défendeurs  d'insérer  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  par  eux  tenus,  le  certili- 
cat  de  telle  inhumation  du  dit  Joseph  Guibord 
aussi  conformément  aux  usages  et  à  la  loi,  el 
sous  telles  peines  que  de  droit  en  cas  de  résis- 
tance aux  ordres  de  celte  honorable  Cour,  le 
tout  avec  dépens  des  présentes  contre  les  dits 
défendeurs,  desquels  dépens  le  soussigné  de- 
mande distraction,  la  requérante  se  réservant 
tout  recours  que  de  droit,  pour  les  dommages 
occasionnés  par  l'injuste  n-fus  fies  dits  défr-n- 
deurs. 

Montréal  '23  nov.  I8G9. 

H.  Laflamme, 
avocat  de  la  demaudercssL'. 

Urdonné  qu'il  émane  un  Bref  de  mandamu  ; 
s  livant  que  requis  el  mandamus,  el':. 

Montréal  24  nov.  1869. 

Charles  Mo.ndelet. 

J.  C.  S. 

Z'j.—A[fulavUs  de  A.  Doiilre,  d   Atf.  Binsseau, 

(A  l'appui  de  la  Requête  libellée.) 

Produits  24  nov.  09. 

Province  de  Québec,  ") 

District  de  Montréal,  j        Cour  Sujjérieure. 

Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
Les  Curé,  Marguillers  de  l'œuvre  et  fabrique 
de  la  Paroisse  de  Montréal,  Défendeurs 

Alphonse  Doutre,  commerçant,  de  la  Cité  de 
Montréal,  étant  assermenté,  dépose  et  dit  : 

Qu'il  a  connu  feu  Joseph  Guibord,  en  son 
vivant  imprimeur  de  la  cité  de  Montréal  ;  que 
le  dit  Joseph  Guibord  appartenait  à  l'Eglise 
(Catholique  Romaine  lors  de  son  décès, survenu 
en  la  Cité  de  Montréal,  le  dix-huit  novembre 
courant,  qu'il  connaît  aussi  la  dite  Henriette 
Brown,  veuve  du  dit  feu  Joseph  (kiibord  ;  que 
Je  vingt  du  conranl    la  dite  H^nrietlP    Brown 


chargea  le  Déposant  de  faire  auprès  de  la  Fa- 
brique de  Montréal,  savoir  les  dits  Défendeurs, 
toutes  les  démarches  nécessaires  "pour  faire 
liiire  l'inhumation  des  restes  du  dit  Joseph 
Guibord,  dans  le  cimetière  affecté  aux  person- 
nes de  son  culte,  lequel  est  sous  le  contrôle  et 
la  gestion  des  dits  Défendeurs,  dans  l'intérêt 
de  la  communauté  Catholique  de  la  dite  Pa- 
roisse de  Montréal  ;  que  dans  l'e.xécution  de 
celle  mission,  acceptée  par  le  Déposant,  ce 
dernier  s'est  mis  en  rapport  avec  Messire 
Rousselol,  curé  de  la  dite  Paroisse  de  Mont- 
réal et  avec  les  représentants  légaux  de  la 
dite  fabrique  :  qu'il  apprit  d'eux  que  pour  in- 
humer dans  le  cimetière  commun  à  tous  les  ca- 
tholiques, la  dite  fabrique  était  dans  l'habi- 
tude d'exiger  la  somme  de  trois  piastres  et 
trente  cinq  centins  ;  que  le  dit  Déposant,  ac- 
compagné de  Alfred  Boisseau,  artiste  peintre, 
de  la  cité  de  Montréal  et  d'un  autre  témoin,  au- 
rait,le  vingt  novembre  courant,requis  le  dit  cu- 
ré et  la  dite  fabrique  de  faire  ou  faire  faire 
l'inhumation  du  corps  du  dit  Joseph  Guibord, le 
lendemain,  vingt  et  un  novembre  courant  dans 
le  dit  cimetière  catholique  et  aurait  olfert  à 
deniers  découverts,  la  somme  de  trois  piastres 
et  trente  cinq  centins, compos'''e  de  trois  billets 
d'une  piastre  chaque,  émis  sous  l'auiorité  de 
la  Province  du  Canada, et  désignés  sous  le  nom 
de  légal  lender,  et  de  trois  pièces  d'argent  frap- 
pées pour  être  en  usage  en  Canada  et  étant  l'un 
de  vingt  centins,  une  autre  de  dix  centins  et 
la  troisième  de  cinq  centins,  et  que  le  dit  Mes- 
sire Rousselol,  curé  d'oflice  comme  susdit,  et  la 
dite  fabrique  auraient  refusé  d'accéder  à  celte 
demande  et  ce  contrairement  à  la  loi  et  en  vio- 
lation des  droits  et  franchises  acquis  aux  res- 
tes du  dit  défunt,  ainsi  qu'à  la  veuve  et  aux 
amis  el  co-paroissiens  du  dit  défunt  ;  que  sur 
tel  re.us  la  dite  fabrique  (savoir  les  dits  défen- 
deurs) auraient  le  même  jour,  vingt  novembre, 
courant,  été  de  nouveau  requis  au  même  elfet 
par  le  ministère  de  Mailre  C.  F.  Papineau,  no- 
taire, el  auraient  persisté  dans  le  môme  refus  ; 
que  dans  Taprès  midi  du  vingt  et  un  novem- 
bre courant,  le  corps  du  dil  défunt  aurait  été 
transporté  au  Cimetière  Catholique  de  la  Côte 
des  Neiges,  lequel  est  le  seul  dans  la  dite  Pa- 
roisse de  Montréal  affecté  a'ux  catholiques  ro- 
mains de  la  dite  cité  et  paroisse  de  Montréal, 
el  est  sous  le  contrôle  et  la  gestion  des  dits 
défendeurs,  et  que  là  el  alors,  le  corps  préfent, 
les  dits  défendeurs  auraient  été  de  nouveau 
requis  en  la  personne  de  Benjamin  Desroches, 
leur  représentant  légal, de  faire  ou  de  faire  faire 
l'inhumation  du  dit  défunt  ou  de  recevoir  son 
corps  en  vue  de  telle  inhumation,  dans  le  dit 
Cimetière  Catholique,  et  que  la  somme  de  cinq 
piastres,  savoir  un  billet  émis  sous  rautorilé 
de  la  Province  du  Canada  et  étant  un  légal 
lender,  aurait  été  là  et  alors  olferte  aux  dits 
Défendeurs,  parlant  au  dit  Benjamin  Desro- 
ches, et  que  les  dil?  Défendeurs  auraient  de 
nouveau  refusé  d'accéder  à  telle  demande  : 
que  sur  tel  refus,  le  corps  du  dit  défunt  au- 
rait été  transporté  au  cimetière  prolestant  de 
Moat-Royal,  près  de  Montréal,  oîi  il  aurait  été 
reçu  pour  attendre  les  ordres  de  la  Cour  Supé- 
rieure, au  regard  de  son  inhumation  demandi'' 
dans  le  iit  cimetière  catholique.  Et  a  signé, 
lecture  faite. 

.Vl.PllONSE    DOITHE, 

Ass'n'mr-nlè    il'vani    nous   à   Montréal,    rj- 


vingt  trois  novembre  mil  Imit  cent  soixante  et 
neuf. 

Hubert,  Paimneau  «.V  IIoxey, 

P.  G.  S. 

Alfred  Boisseau,  artiste  peintre,  de  la  Cité  de 
Montréal,  étant  assermenté  dit  et  dépose  que 
tous  les  faits  énumérés  dans  la  déposition  qui 
précède  sont  personnellement  connus  au  Dé- 
posant et  sont  tous  vrais.  Et  a  signé,  lecture 
faite. 

A.  Boisseau, 
Assermenté    devant    nous    à  Montréal,   ce 
vingt-irois  novembre,  mil  huit  cent  soixante  et 
neuf. 

Hubert,  Papineau  &  Honev. 
P.  C.  S. 

4o. — Requêlc  pour  'procéder  informa  pauperis, 
affîdavU  et  ordre. 
Produite  le  24  Novembre  18G9. 
Province  de  Québec,  \ 
District  de  Montréal.  / 

Ex  Parte. 

Daine  Henriette  Brown. 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieu- 
re, siégeant  dans  le  District  de  Montréal,  ou  à 
l'un  d'eux. 

La  requête  d'Henriette  Brown,  de  la  Cité  de 
Montréal,  veuve  de  feu  Joseph  Guibord,  en 
son  vivant  imprimeur  du  même  lieu, 

Expose  respectueusement  : 

Que  la  requérante  a  un  bon  droit  d'action 
pour  contraindre  les  Curés  et  Marguillers  de 
i"CSÏuvre  et  Fabrique  de  la  Paroisse  de  Mont- 
réal qui  s'y  refusent,  à  inhumer  le  corps  du 
dit  feu  Joseph  JG-uibord,  décédé  à  Montréal, 
membre  de  la  communauté  di.'s  catholiques-ro- 
mains, le  dix-huit  Novembre  courant,  dans  le 
cimetière  affecté  à  l'inhumation  des  catholi- 
<iues  dans  la  dite  paroisse,  et  que  la  requéran- 
te est  indigente  et  n'a  pas  les  moyens  de  faire 
les  déboursés  et  avance  d'argent  nécessaires 
})0ur  la  poursuit*;  de  ses  droits,  ainsi  qu'il  ap- 
pert à  son  aflidavit  ci-annexé. 

A  ces  causes,  votre  requérante  demande 
'ju'il  lui  soit  permis  de  procéder  informa  pau- 
fieris,  par  voie  de  mandamus  pour  contraindre 
les  dits  Curés  et  Marguillers  à  inhumer  son 
dit  mari.  Et  ferez  justice. 

Montréal,  23  Novembre  18G9. 

R.  Laflam.me. 
Avocat  de  la  Re(iuérante. 
Vu  la  requête  qui  précède  et  l'aflidavit  y  an- 
nexé,  permis  à  la  requérante  de   procéder  i?i 
forma  pauperis  dans  cette  instance,  et  il  est 
enjoint  aux  officiers  de  cette  Cour  de  délivrer 
et  recevoir  gratuitement  toutes  pièces  de  pro- 
cédures qu'elle  pourrait  requérir. 
Monli-éal,  24  Novembre  1869. 

(Charles  Mo.vdelet, 

J.  C.  S. 

ôo. — Affidavilde  la  Demanderesse  à  V appui  de 

la  Hequéle  ci-dessus. 

Produit  ce  24  novembre  1869. 

Province  de  Québec,  1      /-,        o      -  ■ 
District  do  Montréal,  }     ^°"''  Supérieure. 

Damf»  Henriotte  Brown  (veuve  Guibord)  de- 
manderesse  vs.    Les  Curé   el    Marguillers  <ie 


l'oeuvre  et  Fabrique  de  la  paroisse  de  Montréal, 
défendeurs. 

Dame  Heriette  Brown,  de  la  cité  de  Mont- 
réal, vcuvf.'  de  feu  Joseph  Guibord,  en  sou  vi- 
vant imprimeur  du  même  lieu,  étant  asser- 
mentée sur  les  saints  Evangiles  dépose  et  dit  : 
qu'elle  désire  adopter  des  procédés  immédiats 
])Our  contraindre  les  défendeurs  à  donner  au 
dit  défunt  Josei)h  Guibord,  décédé  le  di.x  huit 
du  courant,  l'inhumation  dans  le  cimetière  ca- 
tholique de  la  Côte  des  Neiges,  ce  que  les  dits 
défendeurs  ont  refusé  de  faire  ;  que  la  dépo- 
sante n'a  pas  les  moyens  de  faire  les  débour- 
sés et  avances-  d'argent  nécessaires  pour  la 
poursuite  de  ses  droits,  et  la  déposante  a  décla- 
ré ne  savoir  signer,  lecture  faite. 

Assermentée  devant  nous  à  Montréal,  ce  22 
novembre  1869. 

Hubert,  Pai'Ixeau  et  Ho.ney,  P.  C.  S. 

Sur  cette  réquisition  le  Bref  suivant  a 
émané,  c'est-à-dire  deux  copies  destinées  aux 
défendeurs  et  auxquelles  étaient  annexées  les 
copies  de  la  requête  libellée,  et  un  original  du 
dit  Bref  sur  lequel  l'huissier  devait  faire  son 
certilicat  d'assignation  et  qu'il  devait  rapporter 
en  Cour  le  jour  du  retour  : 

6o. — Bref  de  Mandamus. 
Cour  Supérieure,     l  Victoria,  par  la  grâce 
Pour  le  Bas-Canada,  l   de    Dieu,    Reine    du 
District  de  Montréal.  J    Royaume-Uni    de    la 
Grande  Bretagne  el  d'Irlande,  Défenseur  de 
la  Foi. 
A  chacun  des  huissiers  de  la  dite  Cour,    nom- 
més pour  le  district  de  Montréal. 
No.  222. 

Nous  vous  ordonAons  d'assigner,  dans  les 
limites  du  district  de  Montréal,  les  Curé  et 
Marguilliers  de  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la  pa- 
roisse de  Montréal,  dans  le  district  de  Mont- 
réal, afin  qu'ils  comparaissent  pardevant  un 
des  Honorables  Juges  de  notre  dite  Cour  Su- 
périeure, pour  le  Bas-Canada,  dans  la  cité  de 
Montréal,  dans  le  district  de  Montréal,  mardi, 
le  trentième  jour  de  novembre  courant,  ]iour 
répondre  à  la  demande  qui  sera  faite  contre 
eux  par  Dame  Henriette  Brown,  de  la  cité  de 
Montréal,  veuve  de  feu  Joseph  Guibord  ou 
Guiborl,  alias  Joseph  GuiDord  dit  Archam- 
bault,  en  son  vivant  imprimeur  de  la  cité  el 
du  district  de  Montréal,  pour  les  causes  men- 
tionnées dans  la  requête  libellée  ci-annexée, 
et  vous  nous  rapporterez  alors  cet  ordre. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  apposer  aux 
présentes  le  sceau  de  Notre  dite  Cour,  à  Mont- 
réal, ce  vingt-quatrième  jour  de  novembre,  en 
l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 
soixante-et-neuf,  dans  la  trente-troisième  an- 
née de  Notre  règne. 
In  forma  pauperis. 

Hubert,  Papixead  &  Ho.nev, 
Protonolaires  de  la  dite  Cour. 
Sur  le  dos  du  Bref  (copies  et  original)  élaii 
i  écrit  : 

I  Le  présent  Bref  a  émané  par  Tordre  de 
I  l'Honorable  Charles  Mondelet,  un  des  juges 
1  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas-Canada,  à 
1  Montréal,  ce  vingt-quatrième  jour  de  novem- 
'  bre,  mil  huit  cent  soixante  et  neuf. 

!  HCIIERT,   PaPIXEAT-  iV    HONEV, 

P.  C.  S. 


Le  IrunLo  novembre  IsOO,  riiuissitT  mp 
porle  l'originai  du  dit  Brol'  au  bureau  du  Pro- 
tonolaire,  lecfuol  BrelTul  annexé  à  l'original  de 
la  rei[uèle  libellée  No.  i,  demeurée  de  dossier. 
>iur  le  dos  du  Bref  est  écrit  son  cerLilical  d'as- 
signation, comme  suit  : 
7o._No.  -î-îi. 

Je  soussigné,  Damase  Forlier,  résidant  à  la 
cilé  de  Montréal,  l'un  des  huissiers  jurés  de  la 
Cour  Supérieure  du  Bas-Canada,  exerçant 
dans  le  district  de  Montréal,  cerlilie  par  les 
présentes  et  lais  rapport,  sous  mon  serment 
d'ollico,  à  celle  Honorable  Cour,  que  le  vingt- 
cincpiième  jour  de  novembre,  en  l'année  mil 
huit  ceni  soixante-et-neul",  entre  trois  et  cinq 
heures  de  l'après-midi,  j'ai  signifié  à  la  Fabri- 
({ue  de  la  paroisse  de  Montréal,  défenderesse 
l'n  cette  cause,  le  Bref  de  Mandamus  d'autre 
part  écrit  et  la  requête  libellée  y  annexée,  en 
en  laissant  une  vraie  co])ie  duemi'nt  certifiée 
au  P.év.  M.  Kousselot,  curé  de  la  dite  défende- 
resse, et  une  vraie  copie  à  Clis.  S.  Rodier,Mar- 
guitier  en  charge  de  la  dite  Fabrique,  à  leur 
domicile  respectif,  en  la  cité  de  Montréal,  en 
parlant  au  Rev  i.  M.  Rousselot  en  personne,  et 
à  une  personne  raisonnable  faisant  partie  de 
la  famille  de  Chs.  S.  Rodier. 

Kl  cerlilie  de  plus  que  la  dislance  depuis  le 
Palais  de  Justice,  dans  la  cilé  de  Montréal, 
jusqu'au  lieu  des  significations  susdites,  est  un 
mille. 

Daté  à  Montréal,  ce  2ôe  jour  Je  Nov.    1869, 
D.  FoRTiEU,  H.  G.  S. 

xVvec  le  dit  Bref  sont  produites  trois  pièces, 
énumérées  dans  l'inventaire  des  productions 
suivantes  : 

So. — Inventaire  des  produclionn  de  la  Deman- 
deresse. 
Produit  le  30  Novembre  1869. 

Province  de  Québec,  ")      /-„„„  o„, ,-,  „  , 
,..,■,    ,     T.,     i  •   1    >•     Cour  bui'KuiELKE. 
Dislrict  de  Montréal,  j 

Dame  Ilennetlo  Brown,  Demanderesse,  vs. 
les  Curés  et  Marguillers  de  TOEuvre  et  Fabri- 
<jue  de  la  paroisse  de  Montréal,  Demandeurs. 

Liste  des  Exbibits  produits  par  la  Deman- 
deresse en  cette  cause. 

A.  Bref  de  Mandamus  et  Requête. 

Exhibit  No  l. — Extrait  de  baptême  de  Jo- 
siqih  Archambault  Guibord,  le  jH'emier  Avril 
1809. 

Exhibit  No.  2. — Extrait  de  mariage  de  Jo- 
siqih  Guibord  dit  Archambault  vi  Henriette 
Brown,  le  2  Juin  18-28. 

Exhibit  No.  3. — Notilication  et  ])rotêt  de 
Mme  veuve  Guibord  contre  Messieurs  les  Cu- 
rés et  Marguilleis  de  l'OEuvre  et  Fabrique  çle 
la  Paroisse  de  Notre-Dame  do  Montréal,  20 
Novembre  1869.  G.  F.  Papineau,  N.  P. 

Montréal,  30  Novembre  1869. 

R.  Laflamme, 
xVvocat  de  la  Demanderesse. 
9o. — Extrait  de  Dapléme. 

Exhibit  No.  I  de  la  Demanderesse,  produit 
le  30  Nov.  1869. 
Province  do  Québec,  ~i 
District  de  Montréal,  j 

Extrait  du  Registre  des  actes  de  baptêmes, 
mariages  et  séqultures,  faits  dans  la  paroisse 
de  Ste.  Anne  de  Varennes,  p<^ndant  Tannée 
mil  huit  cent  neuf. 


Pire. 
la   Cour 


Le  premier  Avril  ,  l'an  mil  huit  cent 
neuf,  par  nous,  jjrêtre  sou^signé ,  a  éir^ 
baptisé  Joseph,  né  hier,  tils  do  Paul  Archam- 
bault Guibord,  journalier  de  la  Paroisse  de  la 
Chenaye,  et  de  Marie-Anne  Celerier  dit  Roch, 
son  épouse,  parrain,  Antoine  Deselle,  marrai- 
ne, Desanges  Mongeau,  soussignés,  le  père 
I  présent  a  déclaré  ne  savoir  signer.  (Signé,) 
Antoine  Decelle,  Desanges  Mongeau. 
(Signé,)  J.  B.  Moiu.v, 

Nous,  soussignés,  jirotonolaire  de  '. 
Supérieure  pour  le  Bas-Canada,  dans  et  pour 
le  District  de  Montréal,  certifions  que  Textrait 
ci-dessus  est  en  tout  conforme  à  l'original  qui 
se  trouve  dans  le  Registre  des  Actes  de  baptê- 
mes, mariages  et  séjaillures,  faits  dans  la  dite 
paroisse  Ste.  Anne  de  Varennes,  pendant  Tan- 
née mil  huit  cent  neuf,  le  dit  Registre  déposé 
dans  les  archives  de  la  dite  Cour,  desquelles 
archives  nous  sommes  dépositaires. 

Montréal,  le  vingt-troisième  jour  de  Novem- 
bn;  mil  huit  cjut  soixante  et  neuf. 

Hr.'BERT,   PaPI.NEAU  &  HONEY, 

P.  C.  S. 

10. — Extrait  de  mariage. 
Exhibit  No.  2,  de  la  Demanderesse,  produit  le 

30  novembre  1869. 
Province  de  Québec, 


3  Québec,  "t 
Montréal,  j 


Dislrict  de 

Extrait  du  registre  des  actes  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures,  faits  dans  la  paroisse 
du  Saint  Nom  de  Marie  de  Montréal,  pendant 
Tannée  mil  huit  cent  vingt-huit  : 

Le  deux  juin  mil  huit  cent  vingt-liuit,  après 
la  publication  de  trois  bancs  de  mariage,  sans 
empêchements  ni  opposition,  tant  en  celle  pa- 
roisse qu'en  celle  de  Varennes,  je  soussigné, 
prêtre,  faisant  les  fonctions  curéales,  ayant 
pris  le  mutuel  consentement  par  paroles  de 
présent  de  Joseph  Guibord  dit  Archambault, 
imprimeur  domicilié  en  celle  paroisse,  fils  mi- 
nn'ur  de  feu  Paul  Guibord  dit  Archambault  et 
de  Marie  Anne  Rcch,  tutrice  et  consentante, 
de  Varennes,  d'une  part,  et  de  Henriette 
Brown,  fille  majeure  de  feu  William  Brown, 
maître  cordonnier,  et  de  Agathe  Boulhier,  de 
celle  paroisse,  d'autre  pari,  les  ai  mariés  sui- 
I  vaut  les  lois  et  coutumes  observées  en  la  sainte 
église,  en  présence  de  Antoine  Bélinge,  de 
Jacques  Roy  et  de  plusieurs  autres  dont  les 
uns  n'ont  su  signer  ainsi  que  Tépouse,  et  les 
autres  ont  signé  avec  Tépoux. 

(Signé)  Joseph  Guibord,  Jacques  Roy,  Louis 
Ganse,  H.  Thibault. 

(Signé,)  Lesaulmers,  Pire. 

Nous  soussignés,  Prolonotaires  de  la  Cour 
Siipérieure  pour  le  Bas-Canada,  dans  et  pour 
le  district  de  Montréal,  certifions  que  l'extrait 
ci-dessus  est  en  tout  conforme  à  Tciginal  qui 
se  trouve  dans  le  registre  des  actes  de  bap- 
têmes, mariages  et  sépultures,  faits  dans  la 
dite  paroisse  du  Saint  Nom  de  Marie  de  Mont- 
réal, pendant  Tannée  mil  huit  cent  vingt-huit  ; 
le  dit  registre  déposé  dans  les  archives  de  la 
dite  Cour,  desquelles  archives  nous  sommes 
dépositaires. 

Montréal,  le  vingt-troisième  jour  de  novem- 
bre mil  huit  cent  soixante-et-neuf. 

}''■■  "'  -'.  P^pl^VAr  A-  HoKEY, 

P.  C.  S. 


11. — Nolifîcalioii  el    Pvolcl. 

Exhibit  numéro  3  de  la  Demanderosse.    Pro- 
duit 30  novembre  18G9. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  el  neuf,  le  ving- 
tième jour  du  mois  de  novembre,  sur  les  qua- 
tre heures  de  l'après  midi. 

A  la  réquisition  de  Dame  Henriette  Brown, 
de  la  cité  <le  Montréal,  District  de  Montréal, 
Province  rie  Québec,  Canada,  veuve  de  feu 
Joseph  Guibonl,  en  son  vivant  du  même  lieu, 
imprimeur  de  son  métier,  et  appartenant  au 
culte  catholique  romain. 

Le  notaire  public  soussigné  pour  la  dite 
Province,  résidant  en  la  dite  cité,  s'est  exprès 
transporté  au  bureau,  en  la  dite  cité,  de  Mes- 
sieurs les  Curé  et  Marguillers  de  l'œuvre  et 
fabrique  de  la  Paroisse  Notre  Dame  de  Mon- 
tréal, dans  le  dit  District. 

Et  là,  étant  et  parlant  à  M.  Alfred  Dubord, 
assistant-secrétaire  de  la  dite  œuvre  et  fabri- 
que, le  dit  notaire  à  la  réquisition  susdite,  a 
notifié  les  curé  et  marguillers  de  la  dite  œu- 
vre et  fabrique  que  le  dit  Joseph  Guibonl  est 
décédé  en  la  dite  cité  de  Montréal,  le  dix-huit 
novembre  courant,  les  requérants  en  consé- 
quence de  donner  ou  faire  donner  l'inhuma- 
tion au  dit  défunt  dans  le  cimetière  établi 
pour  l'usage  des  Catholiques  Romains  de  la 
dite  Paroisse  de  Montréal,  connu  sous  le  nom 
de  cimetière  de  Noire-Dame  des  Neiges.et  silué 
dans  la  dite  Paroisse  de  Montréal,  Côte  des 
I^eiges,  leur  offrant  en  même  temps  pour  cet 
objet,  bourse  déliée  et  deniers  découverts,  la 
somme  de  trois  piastres  et  trente  cinq  centins, 
savoir,  trois  piastres  en  trois  billets  provinci- 
aux d'une  piastre  chaque,  émis  en  cette  Pro- 
vince en  vertu  de  l'acte  ou  statut  du  Parle- 
ment du  Canada,  vingt  neuf  et  trente  Victoria 
chap.  dix,  et  dont  l'émission  a  été  autorisée 
par  le  gouverneur  en  conseil  selon  le  dit  acte, 
et  en  deux  pièces  de  monnaie  d'argent  ayant 
cours  légal  en  cette  province,  de  vingt  centins 
chacun  étant  la  somme  demandée  pour  cet  ob- 
jet par  les  dits  curé  et  marguilliers,  offrant  en 
même  temps  de  parfaire  s'il  y  avait  lieu,  el 
requérant  les  dits  curé  et  marguillers  de  don- 
ner ou  faire  donner  la  dite  inhumation  demain, 
ou  de  recevoir  ses  restes  demain  dans  le  dit 
cimetière  en  vue  de  ladite  inhumation,  pro- 
testant en  même  temps  respectueusement  con- 
tre leur  relus  ou  négligence  de  se  faire  et  pour 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raient en  résulter,  y  comi^ris  les  frais  des  pré- 
sentes. 

A  quoi  le  notaire  soussigné  a  reçu  pour  ré- 
ponse : 

t  Je  suis  autorisé  à  répondre  que  la  fabrique 
lui  donnera  la  sépulture  dans  la  partie  du  ci- 
metière qui  n'est  pas  bénie,  sans  droits  ou 
charges  quelconques  de  sépulture.» 


(Signé) 


Alfred  Dubord. 


Laquelle  réponse,  étant  requis  de  signer,  le 
dit  Alfred  Dubord  a  signé  en  présence  du  dit 
notaire,  lecture  faite. 

Et  alin  que  les  dits  curé  et  marguilliers  n'en 
puisent  prétendre  ignorance  le  dit  notaire 
leur  a  laissé  une  cojiie  des  présentes  en  leur 
dit  bureau  et  parlant  comme  susdit. 

En  foi  de  quoi  le  notaire  soussigné  a  signé 
à  Montréal  susdit,  les  jours,  mois  et  an  ci-des- 
sus en  premier  écrits,  sous  le  numéro  six-mille 


huit  cent  cinquante  el  un,  du  répertoire  de  ses 
actes,  lecture  faite. 

(Signé)         G.  F.  Papixeau,  N.  P. 
Vraie  copie  de  la  minute  des  présentes  de- 
meurée en  rétude  du  notaire  soussigné. 

C.  F.  Papixeau,  N.  p. 

12o. — Comparution. 
Produite  ce  30  novembre  1869. 

Province  de  Québec,  "»      ^,        c     '  ■ 
District  de  Montréal,  |     <^o"''  Supérieure. 

Dame  Henriette  Brown, demanderesse  vsles 
Curé  et  Marguillers  de  l'œuvre  et  Fabrique 
de  la  paroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

Je  comparais  pour  les  défendeurs  sous  tou- 
tes réserves  que  de  droit. 
Montréal  30  nov.  18G9. 

L.  A.  Jette. 
avocat  des  défendeurs. 

(Reçu  avis)  R.  Lafla.mme 

avocat  de  la  demanderesse. 

Messieurs  Francis  Cassidy  et  F.  X.  A.  Trndel 
sont  adjoints  comme  conseils. 

lîfCIDEMS. 

Les  quatre  documents  suivants  ne  font  pas 
partie  de  la  procédure,  mais  comme  le  premier 
a  été  lancé  dans  le  public  et  que  la  connais- 
sance des  faits  qui  y  sont  énumérés  peut  in- 
fluencer les  esprits  et  les  prévenir,  nous  de- 
vons rétablir  les  faits  en  insérant  ici  les  trois 
autres  aflîdavits  à  rencontre  du  premier  : 

A — A/fidavU  de  Mde,  Guibord,  donné  le  4  dé- 
cembre, 18(J9. 

Province  de  Québec,  ") 
District  de  Montréal,  / 

Henriette  Brown,  de  la  Cité  de  Montréal, 
veuve  de  Joseph  Guibord,  en  son  vivant  im- 
primeur de  la  Cité  de  Montréal,  étant  asser- 
mentée sur  les  Saints  Evangiles,  dépose  et  dit: 
que  depuis  le  décès  de  son  mari,  savoir  le  trois 
décembre  courant,  le  nommé  Monnette,  géné- 
ralement emjiloyé  pour  ensevelir  les  morts  et 
diriger  les  funérailles,  et  qui  a  été  employé  en 
cette  qualité  pour  l'enterrement  du  mari  de  la 
déposante,  est  venu  trouver  la  déposante  à  son 
domicile  et  lui  a  dit  que  Messire  Rousselot, 
curé  de  la  paroisse  de  Montréal,  faisait  deman- 
der la  déposante  et  la  priait  d'aller  le  voir  à  la 
sacralistie  de  l'église  paroissiale  ;  que  la  dé- 
posante a  accompagné  le  dit  Monnette  à  cet 
endroit  et  que  là,  vers  quatre  heures  de  l'a- 
près-midi, le  dit  jour  trois  décembre  courant, 
le  dit  Messire  Rousselot  est  venu  trouver  la 
déposante  et  lui  a  dit  qu'il  (Messire  Rousse- 
lot) avait  envoyé  quéi-ir  la  déposante  pour  dire 
à  cette  dernière  qu'il  fallait  qu'elle  laissât  tom- 
ber l'action  qu'elle  avait  portée  pour  faire 
donner  la  sépulture  à  son  mari  ;  que  si'  elle 
ne  discontinuait  pas  celle  action,  la  Société 
Bienveillante  de  Notre  Dame  de  Bonsecours, 
dont  son  mari  était  membre,  ne  paierait  pas  à 
la  déposante  les  secours  appartenant  aux 
veuves,  que  si  la  déposante  discontinuait  cette 
action  elle  ne  manquerait  de  rien,  et  que 
tout  irait  bien  relativement  à  l'enterre- 
menl  de  son  mari  ;  que  son  corps  serait  placé 


dans  le  charnier  el  que  tout  le  reste  irait  bien  ; 
qu'on  revenant  de  cette  entrevue  avec  Messire 
Rousselot,  le  dit  Monnetle  a  dit  à  la  dépo- 
sante qu'il  (Moniietle)  était  un  des  officiers  de 
la  Société  Bienveillante  de  Notre-Dame  de 
Bonsecours, — que  si  la  déposante  ne  disconti- 
nuait pas  son  action,  la  dite  Société  ne  lui 
paierait  rien,  que  si  elle  discontinuait,  son  loy- 
er serait  payé,  on  lui  donnerait  du  bois  et 
qu'elle  ne  manquerait  de  rien.  Et  la  dépo- 
sante a  déclaré  ne  savoir  signer,  lecture  faite. 

Assermentée  devant  moi  à  Mont-  "l 
réel  ce  4  décembre,  18G9.         j 

Charles  A.  Terroux,  CCS. 

B-  Affulavil  de   Messire  Boussélol,  donne  le  7 
Décembre,  1869. 

Province  de  Québec,  "» 
District  de  Montréal,  J 

Messire  Victor  Rousselot,  prêtre,  curé  de' la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  étant 
dûment  assermenté  sur  les  Saints  E\angiles, 
dit: 

J'ai  pris  communication  de  l'afTidavit  de 
Dame  Henriette  Brown,  veuve  de  feu  Joseph 
Guibord,  liublié  dans  le  journal,  The  Montréal 
Herald,  du  six  décembre  courant,  et  je  déclare 
([ue  les  H'ils  suivants  affirmes  par  Madame 
Guibord  dans  le  dit  aflîda''it,  sont  complète- 
ment faux'et  controuvés  : 

lo.  Il  est  faux  que  j'aie  dit  à  Madame  Gui- 
bord que  je  l'avais  envoyé  chercher  pour  lui 
dire  qu'il  fallait  qu'elle  discontinue  l'action 
qu'elle  avait  intentée  poUr  faire  enterrer  son 
mari; 

2o.  Il  est  faux  que  j'aie  dit  à  Madame  Gui- 
bord que  si  elle  ne  discoutinuait  pas  cette  ac- 
tion, la  société  de  bienfaisance  de  Notie-Dame 
de  Bonsecours,  à  laquelle  appartenait  son  ma- 
ri, ne  lui  paierait  pas  l'allouance  accordée  aux 
veuves  : 

3o.  Il  est  faux  que  l'aie  dit  à  la  dite  Dame 
Guibord  que  si  elle  discontinuait  son  action, 
elle  ne  manquerait  de  rien  et  que  tout  ce  qui 
concernait  l'enterrement  de  son  mari  serait 
arrangé  ;  que  son  corps  serait  mis  dans  le  char- 
nier, et  que  tout  le  reste  suivrait  et  irait  bien. 

Et  j'ajoute  que  ce  qui  suit  est  la  seule  ver- 
sion véritable  et  exacte  de  mon  entrevue  avec 
la  dite  Dame  Guibord  : 

Dans  la  journée  de  vendredi,  le  trois  décem- 
bre courant,  M.  Narcisse  Monette,  qui  avait 
été  chargé  par  Madame  Guibord  d'ensevelir 
son  mari  et  de  voir  à  ses  affaires,  vint  au  sé- 
minaire me  dire:  qu'il  venait  de  voir  Madame 
Guibord  et  qu'elle  avait  té  bien  étonnée  d'ap- 
prendre qu'on  me  faisait  un  procès  et  qu'elle 
avait  déclaré  qu'elle  ne  le  voulait  pas.  Je  dis 
alors  à  M.  Monette,  eh  !  bien,  si  ce  que  vous 
me  dites  est  vrai,  dites  à  cette  Dame  de  venir 
me  'e  faire  savoir  elle-même. 

En  eifet,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  le 
même  jour.  Madame  Guibord  vint  au  parloir 
du  Séminaire,  et  là,  en  présence  de  M.  Mo- 
nette, qui  entendit  toute  la  conversation,  et  de 
M.  Lagacé,  qui  en  entendit  une  partie,  je  lui 
demandai  s'il  était  vrai  qu'elle  ne  voulait  pas 
le  procès  que  l'on  me  faisait?  Voici  ce  qu'elle 
me  répondit  :  «  Non  monsieur,  je  ne  veux  pas 
qu'on  vous  fasse  de  procès  ni  à  vous  fii  à  iE- 
vèché  ;  je  l'ai  déclaré  aux  messieurs  qui  m'ont 


menée  malgré  moi  à  la  Cour.  Je  leur  ai  dit  el 
répété  plusieurs  fois  que  je  ne  voulais  pas 
qu'on  fil  de  procès,  ni  au  Séminaire,  ni  à  CE- 
véché->  Je  lui  demandai  alors  si  elle  n'avait 
pas  signé  une  procuration  qui  autorisait  quel- 
ques-uns des  messieurs  de  l'Institut  à  nous 
poursuivre.  Non,  monsieur,  répondit-elle,  je 
n'ai  rien  signé  ;  seulement  ils  m'ont  menée 
devant  un  juge,  cl  je  ne  sais  p.is  pourquoi  j'y 
allais,  ni  ce  que  j'y  ai  dit. 

Elle  ajouta  qu'elle  voudrait  bien  être  débar- 
rassée de  ces  messieurs  qui  étaient  venus  la 
tourmenter  chez  elle,  me  disant  de  plus  qu'elle 
avait  cinquante-cinq  piastres  et  qu'ils  les  lui 
avaient  prises  pour  les  frais  de  sépulture  de 
son  mari.  De  plus  qu'ils  avaient  su  que  son 
mari  avait  fait  assurer  sa  vie  pour  £3,000  et 
qu'ils  s'étaient  offerts  pour  se  charger  de  ses 
alfaires,  et  lui  avaient  demandé  la  clef  de  son 
armoire  pour  prendre  ses  papiers,  mais  que 
pour  ne  pas  la  donner,  elle  avait  prétendu  l'a- 
voir perdue. 

Enlin,  elle  me  dit  de  plus  qu'elle  avait  char- 
gé M.  Monette  de  ses  alfaires,  et  elle  me  de- 
manda si,  quand  elle  aurait  retiré  l'assurance 
de  son  mari,  elle  pourrait  en  déposer  le  n  en- 
tant au  Séminaire  ;  qu'elle  voulait  se  retirer 
au  Couvent  de  la  Providence,  et  qu'avec  l'in- 
térêt de  cet  argf'nt  qui  lui  serait  lidèlemcnt 
payé,  elle  pourrait  vivre  à  l'aise. 

Je  ne  sais  si  la  dite  Dame  Guibord  en  me 
disant  ce  qui  précède  a  dit  la  veriié  ou  a  voulu 
me  tromper,  mais  j'affirme  qu'elle  m'a  dit 
exactement,  en  substance,  ce  que  j'ai  rapporté 
ci-dessus. 

Et  le  dit  déposant  a  signé  lecture  faite. 

V.  fîonssELOT,  Ptre.,  S. S. 

Assermenté  devant  moi,  à  Mont-''| 
réal,  ce  septième  jour  de  dé-  ( 
cembre  mil  huit  cent  soixante  j 
et  neuf.  J 

Ch.^rles  A.  Tkrroux,  CCS. 

C — A/fidavil  de  Narcisse  Monette,  donnée  le  7 
décembre  1869. 

Narcisse  Monette,  menuisier  de  la  cité  de 
Montréal,  étant  duement  assermenté  sur  les 
Samts  Evangiles,  dépose  et  dit  : 

J'ai  pris  communication  de  l'affidavit  de 
Mes-^ire  V.  Poi-sselot,  ci-dessus  écrit,  efje  dé- 
clare que  j  i  'ais  présent  à  l'entrevue  qu'a  eue 
Madame  G.  bord  avec  M.  Rousselot,  vendredi, 
le  3  decem;  e  courant,  que  j'ai  entendu  toute 
la  conversation  entr'eux  et  j'affirme  que  tout 
ce  qui  est  :apporte  dans  le  ditaliidavitest  par- 
faitement exact  et  conforme  à  la  vérité. 

Je  deci  ire  de  plus  qu'il  est  com|ilètement 
faux  qu'après  l'entrevue  en  question,  j'ai'-  dit 
à  Madame  Guibord  que  si  elle  ne  disiiomi- 
nuait  pas  son  action,  la  Société  de.  Notre-Dame 
de  Bonsecours  ne  lui  donnerait  rien  ;  et  pie 
si,  au  contraire,  elle  la  discontinuait,  -on 
loyer  et  son  bois  lui  seraient  payes  el  qu'elle 
ne  manquerait  de  rien. 

Et  le  déposant  a  signé  lecture  faite. 

N.  Monette.    i 

Assermenté  devant  moi,  à  Mont- 
réal, ce  Tmejour  de  décem 
1869. 


)nt-l 
bre  l 


Charles  A.  Terroux.  CCS. 


D—Affïdavil  de  Octave  Lagacé,  donné  le  7  dé- 
cembre lisGO. 

Octave  Lagacé,  bedeau  de  la  cité  de  Mont- 
réal, étant  duenient  assermenté  sur  les  Saints 
Evangiles,  dépose  et  dit  : 

J'étais  au  parloir  du  Séminaire,  vendredi,  le 
trois  décembre  courant,  à  quatre  heures  de 
l'après-midi,  quand  madame  Guibord  est  venue 
voir  M.  Rousselot.  Je  n'ai  pas  entendu  toute 
la  conversation  de  cette  Dame  avec  M.  Rous- 
selot, mais  j'en  ai  entendu  ce  qui  suit  :  Mada- 
me Guibord  a  dit  là,  qu'on  l'avait  conduit  à  la 
Cour  sans  qu'elle  sut  pourquoi  ;  et  qu'elle  no 
se  rappelait  pas  ce  qu'elle  y  avait  dit,  mais 
qu'elle  n'avait  rien  signé  ;  que  ces  gens-là 
étaient  venus  pour  avoir  ses  papiers,  mais  que 
c'était  M.  Monette  qui  était  chargé  d'arranger 
ses  airaires.  Enfin,  elle  a  ajouté  ;  Je  vais  arrê- 
ter la  poursuite  qu'il  y  a  en  mon  nom  contre 
vous,  car  je  ne  voulais  pas  poursuivre  cette  af- 
faire. 

Et  le  déposant  a  signé  lecture  faite. 

Octave  Lagacée. 
Assermenté  devant  moi,  ix  Mont- 
réal, ce  septième  jour  de  Dé- 
cembre 18G9. 

J.  0.  Labadie,  ces. 


Le  10  Décembre  ont  été  produits  au  bu 
reau  du  Protonolaire  du  District  de  Montréal  : 
Une  requête  pour  faire  casser  le  bref  émané 
en  cette  cause,  préalablement  signiliée  à  l'avo- 
cat de  la  Demanderesse,  et  les  Ploidoyers  des 
Défendeurs,  consistant  en  Exceptions  Peremp- 
toires  en  droit  et  en  une  Défense  au  fonds  en 
faits. 

12o.  Requête  pour  casser  le  Bref  émané  en 
celle  cause,  produite  le  10  décembre  18G9. 

Province  de  Québec,  "( 

Di&trict  de  Montèal,  j"       Cour  Supérieure, 

Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
Les  Curé  et  Maiguillers  de  l'Œuvre  et  Fabri- 
que de  la  Paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 


Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure 
pour  le  Bas-Canada,  siégeant  dans  et  pour  le 
District  de  Montréal,  ou  à  aucun   d'iceux. 

La  requêtt>  des  Défendeurs  en   cette  cause  : 


Que  le  vingt-quatre  novembre  dernier,  il  a 
été  présenté  à  l'un  des  Honorables  Juges,dans 
le  dit  District,  une  Requête  de  la  part  de  la 
Demanderesse  en  cette  cause,  se  plaignant  du 
fait  que  les  défendeurs  en  celte  cause  auraient, 
refusé  de  faire  ou  faire  faire  l'inhumation  du 
corps  de  feu  Joseph  Guibord,  alias  Guibord 
dit  Archambault,  en  son  vivant  époux  de  la 
dite  Demanderesse,  dans  le  Cimetière  Catholi- 
que Romain,  affecté  à  la  sépulture  des  person- 
nes de  ce  culte,  en  la  paroisse  de  Montréal, 
dit  District,  et  demandant  qu'il  émanât  un 
Bref  de  Mandamus  à  être  adressé  aux  Défen- 
deurs, Requérants,  les  enjoignant  d'inhumer 
dans  le  dit  Cimetière  le  corps  du  dit  feu  Joseph 
Guibord, aliasJoseph  Guibord  dit  Archambault, 
conformément  aux  usages  et  à  la  loi,  et  leur 
enjoignant  également  d'insérer  sur  les  Regis- 
tres de  l'Etat  civil  par  eux  tenus  à  cette  lin. 


le    décès  du  dit    Guibord,  le  tout    sous    huit 
jours  du  jugement  à  intervenir. 

Que  sur  telle  requête,  il  a  été  ordonné,  le 
dit  jour,  par  l'un  des  dits  Juges,  savoir,  par 
l'Honorable  Charles  Mondelet,  qu'il  émanât  un 
Bref  de  Mandamus,  ainsi  que  requis. 

Que  le  dit  jour,  vingt-<juatre  novembre  der- 
nier, il  a  émané  de  la  dite  Cour  Supérieure 
du  Ba^-Canada,  dans  et  pour  le  dit  District, 
un  bref  d'assignation  qui  fut  adressé  aux  Dé- 
fendeurs, Requérants,  leur  ordonnant  de  com- 
paraître pardevant  l'un  des  dits  Honorables 
Juges  de  la  dite  Cour,  dans  la  cité  de  Montréal, 
dans  le  dit  District,  le  trentième  jour  du  dii 
mois  de  novembre  dernier,  pour  répondre  à  la 
demande  qui  serait  laite  contre  eux  par  ladite 
Demamleress'",  yoMv  les  causes  mentionnées 
dans  la  Reqète  libellée  ({ui  fut  annexée  au  dit 
bref,  laquelle  Reiiuste  libellée  était  la  même 
que  celle  présentée  pour  l'émanation  du  Bref 
de  Mandamus,  ainsi  que  ci-dessus  allégué. 

Que  ce  Bref  et  la  dite  Requête  libellée  fu- 
rent rapportés  devant  l'un  des  dits  Honorables 
Juges,  le  dit  jour  trente  novembre  dernier, 
après  avoir  été  «igniliesaux  défendeurs  en  cet- 
te cause,  et  que  les  Défendeurs  ont  comparu 
par  leur  avocat  et  procureur  pour  répondre  au 
dit  bref. 
Et  les  Requérants  allèguent  el  exposent  : 
Que  le  dit  bref  qui  a  été  ainsi  émané  et  si- 
gnitié  aux  Requérants,  n'a  pas  été  émané  en 
conformité  aux  prescriptions  de  la  loi  à  cet 
égard  et  ne  contient  aucune  des  matières  et 
choses  exigées  par  la  loi  pour  constituer  un 
Bref  ae  Mandamus  ;  que  le  dit  bref  est  irré- 
gulier, insuffisant,  et  illégal  et  doit  être  cassé, 
aunuUé  et  mis  au  néant,  et  les  Requérants  en 
demandent  l'annullation,  cessation  et  mise  à 
néant  ])our  les  raisons  suivantes,  savoir  : 

lo.  Parceque  le  dit  bref  émane  en  cette 
cause  ne  contient  l'énoncé  d'aucune  qualité  à 
raison  de  laquelle  la  demanderesse  i)Ourrait 
porter  plainte  contre  les  défendeurs  à  qui  le 
bref  a  été  signifié. 

2o.  Parceque  le  dit  bref  n'énonce  aucun  fait 
acte  ou  devoir  que  les  défendeurs  étaient  te- 
nus légalement  à  accomjilir  et  qu'ils  aient  re- 
fusé ou  omis  d'accomplir. 

3o.  Parceque  ledit  bref  n'énonce  pas  la  qua- 
lité à  raison  et  en  vertu  de  laquelle  h's  delén- 
d.eurs  étaient  ou  pouvaient  être  tenus  d'ac- 
complir ou  exécuter  aucun  acte  ou  devoir  par 
eux  omis  ou  négligé. 

4o.  Parceque  le  dit  bref  ne  contient  aucune 
information  ou  ordre  d'aucun  tribunal  ou  d'au- 
cun juge  de  cette  Cour,  enjoignant  aux  def  n- 
deurs  en  cette  cause,  d'accomplir  l'acte  ou  de- 
voir légal  par  eux  omis  ou  négligé. 

5o.  Parceque  le  bref  émané  en  cette  cause 
et  signitié  aux  défendeurs  est  un  simple  bref 
d'assignation  et  non  un  Bref  de  Mandamus. 

Le  tout  avec  dépens  contre  la  demande- 
resse.       * 

Montréal,  9  décembre  1869. 

L.  A.  Jette, 
à  Avocat  des  Défendeurs. 

R.  Laflam.me,  écr.. 

Avocat  de  la  Demanderesse, 

Monsieur  : 

Je  vous  donne  avis  de  la  requête  ci-dessus 
que  je  présenterai  à  l'un  des  Juges  de  la  dite 
Cour,  au  palais  de  Justice,  à  Montréal,  dans  le 


dit  District,  dans  la  Chambre  des  Juges,  a  dix 
heures  et  demie  du  malin.  Jeudi,  le  neuvième 
jour  do  décembre  courant. 
Monlj-éal,  J  déCL'mbre  18G9. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  Défendeurs. 

i3o. — Exceptions  et  Défenses. 
Produites  le    10  Décembre   18G9. 


Province  de  Québec,  ") 
1./ 


Couu  Supérieure. 


District  de  Montréal 

Dame  Iltmriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
Les  Curé  et  Marguillers  de  l'Œuvre  et  Fabrique 
de  la  Paroisse  de  Montréal,  Délendeurs. 

Les  Défendeurs,  sans  préjudice  h  la  requête 
iju'ils  ont  fait  signilier  ce  jour  à  la  Demande- 
resse, au.x  lins  de  faire  casser  et  annuUer  le 
prétendu  bref  de  mandamus  émané  en  cette 
cause  qu'ils  feront  valoir  en  temps  et  lieu  et 
dont  ils  se  réservent  tout  le  bénelice  et  avan- 
tage, pour  exception  poremploire  à  rencontre 
du  dit  prétendu  bref  de  mandamus  et  de  la 
] 'rétendue  demande  annexée  à  tel  bref,  disent 
et  allèguent  : 

Que  d'après  la  loi  du  pays,  le  bref  de  man- 
damus doit  énoncer,  faire  connaître  et  conte- 
.  nir  : 

lo.  La  qualité  à  raison  de  laquelle  la  partie 
lésée  porte  plainte  contre  celui  ou  ceux  à  qui 
ce  bref  est  adressé. 

2o,  Le  fait,  acte  ou  devoir  que  la  partie 
Défenderesse  était  tenue  en  loi  d'accomplir  et 
qu'elle  a  refusé  ou  omis  d'accomplir. 

3o.  La  qualité  en  vertu  de  laquelle  les  Dé- 
fendeurs étaient  tenus  de  faire  ou  accomplir 
tel  acte  ou  de  remplir  tel  devoir  par  eux  omis 
ou  négligé. 

4o.  Enfin,  l'injonction  ou  ordre  de  la  part  du 
Juge  ou  du  tribunal  à  la  partie  défenderesse 
d'accomplir  l'acle  ou  de  remplir  le  devoir  par 
elle  omis  ou  négligé. 

Et  que  le  brrf  émané  en  celte  cause  ne  con- 
tient rien  de  ce  que  ci-dessus  allégué  : 

Que  d'après  la  loi  le  bref  de  mandamus  doit 
contenir  ce  que  dessus  allégué  indépendam- 
ment de  toute  demande,  requête  libellée,  ou 
déclaration  qui  pourrait  être  ou  aurait  pu  être 
annexée  au  dit  bref  et  qu'ainsi  qu'allégué  ci- 
dessus  le  prétendu  bref  de  mandamus  émané 
en  cette  cause  ne  contient  aucune  des  matières 
et  choses  sus-énumérées, 

Que  le  dit  bref  est  par  suite  irrégulier  et  in- 
suflisant  en  loi. 

Que  la  demanderesse  ne  pouvait  suppléer  à 
rinsufflsance  du  bref  qu'elle,  a  fait  signilier 
aux  défendeurs  en  cette  cause  en  joignant  et 
annexant  à  tel  bref  la  requête  libellée  par  elle 
présentée  en  cette  cause  pour  obtenir  l'émana- 
tion de  tel  bref. 

Que  d'ailleurs  la  dite  requête  libellée  an- 
nexée au  prétendu  bref  de  mandamus  émané 
en  cette  cause,  en  supposant  qu'elle  pourrait 
être  considérée  comnie  partie  du  dit,  bref,  est 
comme  telle,  insufQsante  et  mal  fondée  en  loi, 
vu  qu'elle  ne  contient  aucun  ordre,  soit  du  tri- 
bunal, soit  d'un  des  Juges  de  cette  Cour,  en- 
loignant  aux  défendeurs  de  faire  et  accomplir 
les  actes  qu'on  reproche  en  icelle,  aux  dits  dé- 
fendeurs de  ne  pas  avoir  accompli. 

Qu'en  conséquence  le  dit  prétendu  bref  de 
mandamus  et  la  dite  requête  y  annexée  sont 
mal  fondés  et  doivent  être  renvoyés. 


Pourquoi  les  Défondeurs  concluent  à  l'annu- 
lation et  cassation,  et  au  débouté  et  renvoi  du 
dit  prétendu  bref  de  mandamus  qui  leur  a  été 
signilié  en  cette  cause,  ainsi  que  la  dite  requê- 
te y  annexée,  le  tout  avec  dépens. 

Montréal,  9  Décembre  1869. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 

Et  les  dits  défendeurs,  sans  préjudice  à  ce 
que  dessus  plaiilé,  dont  ils  se  réservent  tout  le 
bénelice  et  l'avantage,  et  aussi  sans^préjudice  à 
la  requête  qu'ils  ont  fait  signilier  ce  jour  à  la 
demanderesse,  aux  fins  de  laire  casser  et  an- 
nuller  le  prétendu  bref  de  mandamus  émané 
en  cette  cause,  et  qu'ils  feront  valoir  en  temps 
et  lieu,  et  sans  admettre  que  le  dit  prétendu 
bref  de  mandamus  contient  les  matières  et 
choses  exigées  par  la  loi  pour  constituer  un 
bref  de  cette  nature  et  soit  suffisant  en  loi,  et 
sans  admettre,  mais  au  contraire  niant  les 
allégations  contenues  en  la  requête  libellée 
annexée  au  dit  prétendu  bref  de  mandamus 
émané  en  cette  cause,  sauf  néanmoins  ce  qui 
sera  ci-après  spécialement  admis,  pour  autre 
exception  péremploire  en  droit  à  l'encontre  du 
dit  bref  et  de  la  dite  requête  libellée  y  annexée 
disent  : 

Que  depuis  plus  de  dix  ans  les  défendeurs 
sont  propriétaires  du  cimetière  mentionné  dans 
la  requête  libellée  de  la  demanderesse  en  cette 
cause. 

Que  c'est  la  coutume  et  l'usage  invariable  et 
immémorial  dans  tout  le  Bas-Canada  et  spécia- 
lement dans  la  paroisse  de  Montréal,  que  tou- 
tes les  inhumations  dans  les  cimetières  catho- 
liques se  font  dans  la  matinée  et  à  des  heures 
convenues  avec  le  curé  de  la  paroisse  et  ja- 
mais dans  l'après-midi,  et  que  cet  usage  a 
toujours  été  suivi  pour  les  inhumations  faites 
dans  les  cimetières  appartenant  aux  Défen- 
deurs et  spécialement  dans  celui  en  question 
en  cette  cause. 

Que  le  dit  cimetière  est  situé  en  dehors  des 
limites  de  la  ville,  à  environ  deux  milles  du 
Bureau  des  Défendeurs  et  de  la  résidence  du 
curé  de  la  dite  paroisse  de  Montréal,  et  que  vu 
l'usage  établi  dans  la  dite  paroisse  comme 
susdit  les  Défendeurs  n'ont  jamais  eu  et  n'ont 
pas  l'habitude  de  se  transporter  au  dit  cimetiè- 
re ou  d'y  avoir  au3un  représentant  autorisé  à 
faire  les  inhumations  et  à  constater  légalement 
les  décès  dans  l'après-midi. 

Et   les  Défendeurs  allèguent  spécialement  : 

Qu'il  est  faux  qu'ils  aient  refusé  de  donner 
au  corps  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  dans  le 
cimetière  sus-mentionné,  l'inhumation  deman- 
dée en  cette  cause  et  de  constater  légalement 
le  décès  du  dit  feu  Joseph  Guibord. 

Qu'il  appert  néanmoins  ainsi  que  les  Défen- 
deurs en  ont  été  depuis  informés,  que  le  vingt 
et  un  novembre  dernier,  savoir  le  dimanche, 
vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  pendant 
roffice  divin  de  l'après-midi,  la  demanderesse 
aurait,  sans  avis  préalable  aux  défendeurs  et  à 
leur  insu,  fait  transporter  au  cimetière  sus- 
mentionné, les  restes  du  dit  feu  Joseph  Gui- 
bord, pour  les  y  inhumer. 

Que  les  dits  défendeurs  n'étaient  pas  préve- 
nus qu'on  transporterait  ainsi  et  à  une  heure 
aussi  exceptionnelle  et  inconvenante  pour  eux,  - 
les  restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  au  cime- 
tière susmentionné,  et  qu'en  conséquence  ils 


n'étaient  ])as  là  et  a 'ors  présents  ni  duement 
représentés  par  aucune  personne  en  état  de  et 
autorisée  à  constater  légalement  le  décès  du 
dit  Joseph  Guibord  et  ù  faire  procéder  à  son 
inhumation,  et  que  de  plus,  vu  ce  que  dessus, 
ils  nétaicnt  pas  non  iilus  tenus  de  se  trouver 
là  et  alors  présents  sans  avis  et  entente  préa- 
lable quant  à  Theure  de  la  dite  inhumation. 

Que  s'ils  eussent  été  régulièrement  prévenus 
et  avertis,  ils  se  seraient  rendus  au  dit  cimetiè- 
re à  une  heure  convenable  et  auraient  procé- 
dé à  constater  légalement  le  décès  du  dit  Jo- 
seph Guibord,  auraient  indiqué  l'endroit  du  ci- 
metière ou  devait  se  faire  son  inhumation, 
ainsi  quils  en  avaient  le  droit,  et  auraient  pro- 
cédé à  accorder  à  ses  restes  telle  inhumation 
qui  pouvait  appartenir. 

Qu'il  résulte  en  conséquence  des  faits  et  des 
circonstances  sus-rapportés,  que  les  défendeurs 
n'ont  point  refusé  d'accorder  aux  restes  du  dit 
feu  Joseph  Guibord  l'inhumation  réclamée 
par  la  présente  demande,  et  que  c'est  à  tort  et 
sans  droit  que  la  demanderesse  s'est  pourvue 
en  la  présente  instance. 

Pourquoi  les  défendeurs  concluent  au  ren- 
voi du  dit  prétendu  Bref  de  mandamus  émané 
en  cette  cause,  et  de  la  dite  demande  de  la  de- 
manderesse, avec  dépens, 

Montréal  9  décembre,  1869. 

L.  A.  Jette. 
Avocat  des  défendeurs. 

Et  les  dits  défendeurs,  sans  préjudice  aux 
moyens  de  la  défense  par  eux  ci-dessus  invo- 
qués, dont  ils  se  réservent  tout  le  bénéfice  et 
avantage,  et  sans  préjudice  aussi  à  la  requête 
qu'ils  ont  fait  signifier,  ce  jour,  à  la  demande- 
resse, pour  faire  casser  et  annuler  le  Bref  éma- 
né en  cette  cause,  et  sans  admettre,  mais  niant 
au  contraire  la  vérité  des  faits  énoncés  dans  la 
requête  libellée,  annexée  au  bref  émané  en 
celte  cause,  sauf  ce  qu'ils  en  ont  déjà  ad- 
mis et  ce  qu'ils  admettront  ci-après,  pour  au- 
tre exception  peremptoire  en  droit  à  l'encontre 
du  dit  bref  et  de  la  requête  libellée  en  cette 
cause,  disent  : 

Qu'en  vertu  des  traités,  des  franchises  cons- 
titutionnelles et  du  droit  public  du  pays,  le 
culte  de  la  religion  catholique  romaine  en  Ca- 
nada, est  et  a  toujours  été  reconnu  comme  li- 
bre et  autorisé  pai*  la  loi,  et  ayant  droit  au  li- 
bre exercise  de  ses  cérémonies  religieuses  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  sans  immixtion  et 
en  dehors  de  tout  contrôle  civil  ou  municipal 
quelconque. 

Qu'aux  fins  d'assurer  à  cette  religion  tel 
exercise  libre  de  son  culte,  la  loi  reconnaît  et 
a  toujours  reconnu  les  défendeurs  comme  pro- 
priétaires de  l'Eglise  paroissiale  catholicjue  ro- 
maine de  la  paroisse  de  Montréal,  destinée  et 
consacrée  à  l'usage  de  ce  culte,  ainsi  que  de 
tous  presbytères,  cimetières  et  autres  dépen- 
dances quelconque  de  la  dite  Eglise,  et  que  de 
fait  les  dits  défendeurs  ont  toujours  été  et  sont 
propriétaires  de  la  dite  Eglise,  presbytère,  ci- 
metières et  dépendances,  qui  sont  tous  et  ont 
toujours  été  à  toutes  fins  que  de  droit,  propri- 
été catholique  roiuaine,  alfectée  à  l'usage  et 
exercise  exclusif  du  dit  culte,  et  sujette  au  con- 
trôle et  à  l'administration  des  défendeurs 
et  de  l'autorité  supérieure  ecclésiastique  catho- 
lique romaine  seuls. 


Que  d  'puis  jilus  de  dix  ans,  les  défendeurs 
en  leur  qualité  susdite,  sont  propriétaires  et  en 
possession  du  cimetière  catholique  romain 
mentionné  en  la  requête  libellée  en  cette  cau- 
se, et  que  comme  tels  ils  sont  et  ont  toujours 
été  autorisés,  jiar  la  loi,  à  désigner  et  indiquer 
dans  le  dit  cimetière  l'endroit  particulier  où 
doil  se  faire  chaque  inhumation. 

Qu'en  outre  de  leur  qualité  sus  établie,  les 
défendeurs  sont  encore  dans  une  certaine  limi- 
te flxée  par  la  loi,  officiers  civils,  ayant  à  rem- 
plir en  certains  cas,  des  devoirs  civils  que  la 
loi  a  délinis  et  indiqués  et  comme  tels  et  dans 
cette  sphèi'e  sewlemeo,t  responsables  à  qui  de 
droit. 

Que  les  défendeurs"  en  leur  double  qualité 
sus.lite  sont  préposés  par  l'autorité  religieuse 
catholique  romaine,  et  par  la  loi  à  l'inhuma- 
tion des  personnes  de  dénomination  catholique 
romaine,  mourant  dans  ia  dite  paroisse  de 
Montréal,  et  comme  tels  responsables  à  l'auto- 
rité religieuse  pour  tout  ce  qui  dans  la  dite 
fonction  est  du  ressort  spirituel  et  religieux, 
et  à  l'autorité  civile  pour  ce  qui  est  du  ressort 
de  cette  autorité,  dans  la  limite  des  devoirs  ci- 
vils des  défendeurs  tels  que  définis  et  indiqués 
par  la  loi. 

Que  les  défendeurs  pour  la  due  exécution  et 
accomplissement  de  leur  double  devoir  sus-in- 
diqué,  dans  le  cas  d'inhumation,  ont,  il  y  a 
plus  de  dix  ans,  savoir  lors  de  l'établissement 
du  cimetièie  sus-mentionné,  en  vertu  de  l'au- 
torité qui  leur  est  et  leur  a  toujours  été  recon- 
nue, tant  en  droit,  que  par  la  coutume  immémo- 
riale dans  toutes  les  paroisses  catho'iques  roj 
maines  de  tout  le  pays,  assigné,  désigné  et  at- 
tribué dans  le  dit  cimetière,  une  partie  d'ice- 
lui  à  l'inhumation  des  personnes  de  dénomina- 
tion et  croyance  catholique  inhumée  avec  les 
cérémonies  religieuses  catholiques  romaines, 
et  une  autre  à  l'inhumation  de  celles  qui  sont 
au  contraire,  privées  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique. 

Que  le  dix-huit  novembre  dernier,  le  nommé 
Joseph  Guibord,  mentionné  en  la  requête  li- 
bellée en  celte  cause,  est  décédé  ei  la  dite  pa- 
roisse de  Montréal. 

Que  lors  de  son  décès  et  pendant  au  moins 
douze  ans  avant,  le  dit  Guibord  était  et  «avait 
été  membre  d'une  certaine  société  littéraire, 
connue  et  incorporée  sous  le  nom  de  VInslilul 
Canadien,  existant  en  la  cité  de  Montréal,  dans 
la  dite  paroisse  de  Montréal,  et  que  celte  So- 
ciété est  la  seule  de  ce  nom  qui  ait  jamais  exis- 
té en  ia  dite  cité  de  Montréal. 

Que  lors  de  son  décès,  le  dit  Joseph  Guibord 
était,  comme  membre  du  dit  Institut,  et  avait 
été  pendant  environ  les  dix  années  rpai  ont  im- 
médiatement précédé  son  dit  décès,  soumis 
notoirement  et  publiquement  à  des  peines  ca- 
noniques, résultant  de  sa  dite  qualité  de  mem- 
bre du  dit  Institut,  lesquelles  peines  canoni- 
ques comportaient  entr'autres  résultats  la  pri- 
vation de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Qu'aussitôt  après  le  décès  du  dit  Joseph 
Guibord,  savoir,  le  jour  même,  dix  huit  novem- 
bre dernier,  le  révérend  messire  Victor  Rous- 
selot,  prêtre  catholique  romain  et  curé  de  la 
dite  paroisse  de  Montréal,  ayant  été  informé 
de  ce  décès  cl  du  fait  que  le  dit  Joseph  Gui- 
bord était  membre  de  la  dite  société,  appelée 
«  l'Institut  Canadien,  »  soumit  par  une  lettre, 
en  date  du  dit  jour,  la  question  de  l'inhuma- 
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lion  religieuse  du  dil  feu  Joseph  Guibord,  à 
son  supérieur  ecclésiastique,  savoir  au  Rovd. 
Alexis  Frédéric  Truleau,  prêtre,  Vicaire  Ge- 
neral du  diocèse  ecclésiastique  catholique  ro- 
main de  Montréal,  dans  lequel  se  trouve  située 
la  dite  paroisse  de  Montréal,  doyen  du  chapi- 
tre des  clianoines  de  la  cathédrale  catholique 
romaine  du  dit  diocèse,  et  alors  et  depuis  long- 
temps administrateur  du  dit  diocèse  catholi- 
que romain  de  Montréal,  en  Tabsence  de  Sa 
Grandeur  Monseigneur  Ignace  Bourgct,  Evo- 
que catho]ii}ue  Romain  du  dil  diocèse,  par  et 
en  vertu  d'un  rescrit  apostolique  accordé  ])ar 
Sa  Sainteté  Pie  IX,  Pape,  Chef  de  la  dite  Egli- 
*se  catholique  romaine,  en  date  du  quatre  octo- 
bre, mil  huit  cent  soixante  et  huit,  ayant,  le 
dit  administrateur,  l'autorité  suprême  ecclési- 
astique dans  le  dit  diocèse,  en  l'absence  du  dit 
Evêque,  pour  savoir  s'il  devait,  ou  nom,  ac- 
corder aux  restes  du  dit  Joseph  Guibord,  la 
sépulture  ecclésiastique,  et  que  le  même  jour, 
dix  huit  novembre  dernier,  le  dit  Révd.  Alexis 
Frédéric  Trudeau,  fit  et.rtndit  en  sa  dite  qua- 
lité d'administrateur  du  diocèse,  un  ordre  ou 
décret  qu'il  adressa  et  transmit  au  dit  Messire 
Rousselot,  déclarant  que  vu  que  le  dit  Joseph 
Guibord  était  membre  du  dit  Institut  Cana- 
dien, lors  de  son  décès,  la  sépulture  ecclésias- 
tique ne  pouvait  lui  être  accordée  et  lui  était 
en  conséquence  refusée. 

Que  subséquemment,  savoir  le  dix  neuf  no- 
vembre dernier,  la  deman.leresse,  par  ses  a- 
gents  ou  représentants,  ayant  requis  le  ditMir'S- 
sire  Rousselot  et  les  défendeurs  de  donner  au 
corps  du  dit  Joseph  Guibord  ia  sépulture  reli- 
gieuse et  civile,  dans  le  dit  cimetière  sus-men- 
lionné,  le  dit  curé  leur  fit  alors  connaître  l'or- 
dre ou  décret  sus-mentionné  de  l'administra- 
teur du  d.t  diocèse  et  les  informa  qu'en  con- 
séquence la  sépulture  ecclésiasiique  ne  pou- 
vait être  accordée  et  était  refus'-e  au  dit  Jo- 
seph Guibord  ;  mais  qu'il  leur  notifia  en  même 
temps  que,  lui,  Messire  Rousselot,  curé  de  la 
dite  paroisse  de  Montréal,  et  les  défendeurs, 
comme  ofQciers  et  fonctionnaires  civils,  étaient 
prêts  à  accorder  la  sépulture  civile  aux  restes 
du  dit  Joseph  Guibord  et  à  constater  légale- 
ment son  décès,  à  l'heure  qu'ils  pourraient 
fixer,  le  tout  suivant  que  de  droit  ;  et  qu'à 
chaque  demande  et  réquisition  subséquente 
de  sépulture  faite  par  la  dite  demanderesse  ou 
ses  agents,  pour  les  restes  du  dit  Joseph  Gui- 
bord, le  dit  Messire  Rousselot  et  les  défendeurs 
firent  ensuite  constammimt  la  même  réponse 
et  la  même  oifre,  mais  que  cette  offre,  ne  fut 
pas  alors,  ni  depuis,  acceptée  ]iar  la  dite  de- 
manderesse ni  par  ses  représentants. 

Qu'en  conséquence  et  vu  l'ordre  ou  décret 
rendu  par  l'administrateur  du  dit  diocèse  ca- 
tholique romain  de  Montréal,  la  demanderesse 
ne  pouvait  réclamer  de^s  défendeurs,  pour  le 
corps  du  dit  leu  Joseph  Guibord,  son  mari, que 
la  sépulture  civile  et  ce  dans  les  condil  ons 
réglées  par  les  lois  ecclésiastiques  de  la  dite 
Eglise  catholique  romaine,  ce  que  les  défen- 
deurs n'ont  jamais  refusé. 

Et  les  défendeurs  allèguent  ici  spéciale- 
ment: 

Que  c'est  l'usage  et  la  coutume  invariable 
et  immémoriale  dans  tout  le  Bas-Canada,  et 
spécialement  dans  la  paroisse  de  Montréal, 
que  toutes  les  inhumations  de  personnes  ap- 
partenant a  la  dénomination  de   catholiques 


romains,  se  font  dans  la  matinée,  et  à  des 
heures  convenues  avec  le  curé  de  la  paroisse 
et  jamais  dans  l'après-midi,  et  que  cet  usage 
a  toujours  été  suivi  pour  les  inhumations 
faites  dans  les  cimetières  appartenant  aux  dé- 
fendeurs et  spécialenient  dans  celui  en  ques- 
tion en  cette  cause. 

Que  ce  cimetière  est  situé  en  dehors  des 
limites  de  la  ville  de  Montréal,  à  environ  deux 
milles  du  bureau  des  défendeurs  et  de  la  rési- 
dence du  curé  de  la  dite  paroisse  et  que  vu 
l'usage  établi  dans  cette  paroisse  comme  sus- 
dit, les  défendeurs  n'ont  jamais  eu  et  n'ont 
pas  l'habitude  de  se  transporter  au  dit  cime- 
tière, ou  d'y  avoir  aucun  représentant  autorisé 
à  faire  les  inhumations  et  à  constater  légale- 
ment les  docès,  dans  l'après-midi. 

Qu'ainsi  qu'allégué  ci-dessus,  il  est  faux  que 
les  défendeurs  aient  jamais  refusé  de  donner 
au  corps  du  dit  Joseph  Guibord  la  sépulture 
civile,  dans  le  cimetière  sus-mentionné,  et  de 
constater  légalement  son  décès  ;  mais  qu'au 
contraire  ils  ont  toujours  été  prêts  et  ont  offert 
de  lui  donner  ou  faire  donner  la  dite  sépul- 
ture civile  dans  les  conditions  qu'il  apparte- 
tenait. 

Qu'il  appert,  néanmoins,  amsi  que  les  dé- 
fendeurs en  ont  été  informés  dejjuis,  que  le 
vingt  et  un  novembre  dernier,savoir  le  (liman- 
che,  vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  pen- 
dant l'office  divin  de  l'après-midi,  ia  demande- 
resse aurait,  sans  avis  préalable  aux  défen- 
deurs et  à  leur  insu,  fait  transporter  au  cime- 
tière sus-mentionné,  les  restes  du  dit  feu 
Joseph  Guibord  pour  les  y  faire  inhumer. 

Que  les  dits  défendeurs  n'étaient  pas  préve- 
nus qu'on  transporterait  ainsi  et  à  une  heure 
aussi  exceptionnelle  et  inconvenante  pour 
eux,  les  restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  au 
cimetière  sus-mentionné, et  qu'en  conséquence 
ils  n'étaient  pas  là  et  alors  présents,  ni  due- 
ment  représentés  par  aucune  personne  en  Kat 
de  et  autorisée  à  constater  légalpmeî.t  le  décès 
du  dit  Guibord  et  à  faire  procéder  à  son  inhu- 
mation, et  que,  de  plus,  vu  ce  que  dessus,  ils 
n'étaient  pas  non  plus  tenus  de  se  trouver  là 
et  alors  pr-'sents,  sans  avis  et  entente  préala- 
ble quant  à  l'heure  de  la  dite  inhumation. 

QuH  s'ils  eussent  été  régulièrement  préve- 
nus et  avertis,  ils  se  seraient  rendus  au  dit 
cimetière,  à  une  heure  convenable,  et  auraient 
procéflé  à  constater  légalement  le  décès  du  dit 
leu  Joseph  Guibord,  auraient  indiqué  l'endroit 
du  dit  cimetnre  oîi  de\aient  se  faire  son  inhu- 
mation et  auraient  accordé  à  ses  rest"s  telle 
inhumation  civile  qui  pouvait  appartenir. 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  les 
défendeurs,  comme  officiers  et  fonctionnaires 
civils,  n'ont  jamais  néglige  ni  refusé  d'inhu- 
mer le  dit  Josejih  Guibord,  ni  d'accomplir  au- 
cuns devoirs  à  eux  imposés  par  la  loi,  et  que 
tout  ce  que  les  défendeurs  ont,  dans  les  cinons- 
tances  sus-rapportées,  refusé  d'octroyer  et 
aceorderau  corps  du  dit  leu  Joseph  Guibord, 
était  la  sépulture  ecclésiastique,  refus  pour 
lequel  ils  ne  sont  responsables  et  justiciabh^s 
que  de  l'autorité  religieuse  et  non  de  l'autorité 
civile,  qui  est  incompétente  à  prendre  con- 
naissance de  tel  rfifus  et  à  juger  des  motifs  sur 
lesquels  il  peut  être  fondé. 

Que  la  demanderesse  est  en  conséquence 
mal  fondée  dans  sa  présente  demande  et 
qu'elle  en  doit  être  déboutée. 
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Pourquoi  les  défenleurs  concluonl  au  ren- 
voi du  prétendu  bref  de  Mandamus  émané  en 
celte  cause,  et  de  la  dite  demande  de  la  de- 
manderesse, avec  dépens. 

Montréal,  9  décembre  1869. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 

Et  li;s  défendeurs  pour  défense  au  fonds  en 
faits  du  prétendu  bref  de  Mandamus  émané  en 
cette  cause,  et  à  la  demande  de  la  demande- 
resse, disent  : 

Que  tous  et  chacun  des  faits  énoncés  dans 
le  bref  qui  leur  a  été  signilié  en  cette  cause  et 
dans  la  requête  libellée  annexée  à  tel  bref, 
sont  faux  et  dénués  de  vérité. 

Pourquoi  les  défendeurs  concluent  ù  ce  que 
le  dit  prétendu  bref  de  Mandamus,  émané  en 
cette  cause,  et  la  dite  demande  de  la  deman- 
deresse soient  renvoyés  avec  dépens. 

Montréal,  9  décembre  1SG9. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 
Pieçu  copie, 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  demanderesse. 

Les  défendeurs  ont  produit  le  10  décembre 
1869,  avec  leurs  plaidoyers  la  liste  et  les  piè- 
ces suivantes  : 

1 4o — Invenlaire  des  produclions  des  défendeurs 

B.  Exceptions  et  défenses. 

Pièce  No.  1. — Rescrit  apostolique  conférant 
à  Tadminislraleur  du  diocèse  les  pouvoirs  de 
l'Evêque  en  l'absence  de  ce  dernier. 

Pièce  No.  2. — Ordre  de  l'administrateur  du 
diocèse  au  Revd.  Messire  Rousselot,  curé,  de 
refuser  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes 
de  feu  Joseph  Guibord,  18  novembre  1868. 

Montréal  10  décembre  18G9. 

L.  A.  Jette. 
Avocat  des  défendeurs. 

l5o. — Pièce  Ny.  1  des  Défendeurs. 
Produit  le  10  Décembre  1869. 
Très  Saint  Père, 

L'Evêque  de  Montréal  soUicite  humblement 
pour  l'administrateur  du  diocèse  de  Montréal, 
pendant  l'absence  de  l'Evêque,  le  pouvoir  d'ex- 
ercer toutes  les  facultés  accordées  au  dit  Evè- 
que  par  le  Si.  Siège. 

Ex  audienlia  SSmi  dici  4  octobris  1868. 
SSmus  D.-N.  Pius  Divinà  Provid.  P.  P.'  IX, 
referenle  me  infrapto  S.  G.  de  Propaganda 
Fide  secrète,  ad  postulatum  bénigne  annuit 
pro  gratiâjuxtà  petità. 

Dal.  Romae  ex  aedibus  dtae  S.  G.  die  et 
anno  predictis. 

Pratis  sine  ullà  solutione  quocumque  tituio. 

(SignalUS)  JOANXES-SlMEONI. 

Secretarius. 
(Pour  vraie  copif) 
A.  F.  Truteau,  Vic.-Gén.  Administrateur. 

16o. — Pièce  No.  2  des  Défendeurs. 
Produite  le  10  Dec.  1869. 

Evêché,  18  Nov.  1869. 
En  réponse  à  votre  lettre,  je  dois  vous  dire 
qu'hier  je  reçus  une  lettre  de  Mgr.  de  Mont- 


réal qui  me  dit  que  l'on  doit  refuser  l'absolu- 
tion, môme  à  l'article  de  mort,  à  ceux  qui  ap- 
partiennent à  l'Institut  Canadien  et  qui  ne 
veulent  pas  cesser  d'en  être  membres. 

Monseigneur  venait  de  connaître  tout  ce 
qu'avait  fait  l'Institut  Canadien  depuis  les  deux 
décrets  venus  de  Rome.  D'après  une  pareille 
instruction  de  la  part  de  l'Evoque,  vous  devez 
conclure  que  je  ne  pourrai  pas  permettre  la  sé- 
pulture ecclésiastique  à  ceux  des  membres  qui 
mourront  sans  s'en  être  retirés. 

Vous  me  dites  que  M.  Guibord  était  membre 
de  l'Institut  et  qu'il  est  mort  subitement  sans 
y  avoir  renoncé  ;  donc  il  m'est  impossible  de 
lui  accorder  la  sépulture  ecclésiastique 
J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  très-humble  serviteur, 

A.  F.  Truteau, 
Vic.-Gén.  Administrateur. 
M.  Rouss.'Iot,  Pire.  S.  S. 

Le  10  décembre  les  motions  suivantes,  fu- 
rent signifiées  à  l'avocat  des  défendeurs. 

17o. — Motion  et  avis. 

Province  de  Québec,  j     ^our  Sopérieure. 
District  de  Montréal.  J 

Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
les  Curés  et  Marguillers  de  l'Œuvre  et  Fabri- 
que de  la  paroisse  de  Montréal,  Demandeurs. 

Motion  de  la  demanderesse  que  la  requête 
intitulée  i  Requête  pour  casser  le  bre:  émané 
en  cette  cause»  soit  rejetée  avec  dépens  pour 
enlr'autres  raisons  les  suivantes  : 

lo.  Parce  que  la  dite  requête  étant  fondée 
sur  de  prétendues  informalités  et  étant  île  la 
nature  d'une  exception  à  la  forme,  a  été  pro- 
duite tardivement  et  contrairement  à  la  loi. 

2o.  Parce  que  le  seul  procédé  dont  pouvaient 
se  servir  les  défendeurs  pour  se  prévaloir  de 
telles  prétendues  informantes,  était  l'exception 
à  la  forme  et  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  les 
invoquer  par  requête  produite  en  dehors  des 
délais  de  l'exception  à  la  forme 

So.Parce  que  telles  prétendues  informalités  ne 
pouvaient  être  invoquées  qu'avec  un  dépôt  de 
deniers  exigé  par  la  loi,  dépôt  que  n'ont  pas 
fait  les  dits  défendeurs. 

4o.  Parce  qu'en  supposant  que  la  dite  re- 
quête fut  un  procédé  légal,  ce  que  nie  la  de- 
manderesse, elle  ne  contient  aucun  moyen  suf- 
fisant en  droit  pour  en  justifier  les  conclusions. 

Montréal,  10  décembre  1869. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse. 

A  M.  L.  A.  Jette, 

Avocat  des  Défendeurs. 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis  de  la  mo- 
tion ci-dessus  que  je  présenterai  à  l'un  des 
juges  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas-Cana- 
da, siégeant  dans  et  pour  le  district  de  Mont- 
réal, au  Palais  de  Justice,  à  Montréal,  dans  le 
dit  district,  dans  la  chambre  des  juges,  à  dix 
heures  et  demie  du  matin,  samedi,  le  onzième 
jour  de  décembre  courant. 
"Montréal,  10  décembre  1869. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse. 
(Reçu  copie,) 
L.  A.  Jette,  Avocat  des  Défendeurs. 
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ISo. — Motions  el  Avis. 


Province  de  Québec, 
District  de  Monti 


,'  \      Cour  Supérieure. 

Dame  Henriette  Brown. 

Demanderesse, 


Les  Curés  et  Marguilliers  de  TŒuvre  et  Fa- 
briiiue  de  la  Paroisse  de  Montréal. 

Défendeurs. 

Motion  de  la  Demanderesse  que  l'exception 
péreinploire  en  premier  lieu  plaiilée  par  les  dé- 
fendeurs soii  rejetée  et  considérée  comme  non 
avenue  avec  dépens  pour  enlr'autres  raisons 
les  suivantes,  savoir  : 

lo.  Parce  que  les  moyens  invoqués  dans  la 
dite  prétendue  Exception  péremploire  n'étant 
fondés  que  sur  de  prétendues  informalités  ne 
pouvaient  qu'être  Tobjet  d'une  Exception  à  la 
forme  et  ne  iiouvaienl  être  reçus  que  dans  un 
délai  expiré  lors  de  la  production  de  telle  Ex- 
ception. 

'2o.  Parceque  telles  prétendues  informalités 
ne  pouvaient  être  invoquées  sans  déposer  au 
Grelfe  de  cetie  Cour  les  deniers  et  honoraires 
exigés  par  la  loi  pour  répondre  des  frais  de  ce 
procédé  préliminaire. 

3o.  Parce  que  les  défendeurs  ayant  plaidé 
au  mérite  de  cette  action  ils  sont  déchus  du 
droit  d'invoqu'T  aucun  moyen  de  forme. 

Montréal,  10  décembre  1869. 

R.  Laflam.me, 
Avocat  de  la  Demanderesse. 

A  M.  L.  A.  Jette. 

Avocat  des  Défendeurs. 
Monsieur, — Je  vous  donne  avis  de  la  motion 
ci-dessus  que  je  présenterai  à  l'un  des  juges  de 
la  Cour  iSu]iérieure  pour  le  Bas-Canada,  sié- 
geant dans  et  pour  le  district  de  Montréal,  au 
Palais  de  Justice,  dans  le  dit  district,  dans  la 
chambre  des  juges,  à  dix  heures  et  demie  du 
matin,  samedi,  le  onzième  jour  de  décembre 
courant. 

Montréal,  10  décembre  1869. 

R.  Laflam.me, 
Avocal  de  la  Demanderesse. 
(Reçu  Copie,) 
L.  A.  Jette,  Avocat  des  D^fonJeurs. 

Le  11  Décembre,  la  Demanderesse,  repré- 
sentée par  MM.  R.  Laflamme  et  Joseph  Dou- 
tre,  et  les  défendeurs,  représentés  par  MM. 
L.  A.  Jette,  Francis  C  issidy,  et  F.  X.  A.  Tru- 
del,  furent  entendues  par  l'Honorable  Juge 
Mondelet,  en  chambre,  sur  la  requête  des  Dé- 
fendeurs aux  fins  de  faire  casser  le  Bref  éma- 
né en  celte  cause  et  sur  les  deux  motions  pré- 
cédentes. 

Lafla:»ime,  C.  R. 

Les  défendeurs  ont  produit,  le  10  courant, 
une  requête  pour  faire  rejeter  le  Bref  de  Man- 
damus  rapporté  devant  cette  Cour  le  30  no- 
vembre dernier,  c'est-à-dire  dix  jours  après  le 
rapport  de  ce  bref.  Cette  requête  est  produite 
trop  tard.  C"est  un  procédé  préliminaire  qui 
ne  contient  rien  autre  chose  que  la  matière 
d'une  exception  à  la  forme, et  ne  peut  être  reçu 
que  dans  les  délais  Oxés  par  la  loi  pour  la  pro- 
duction de  telles  exceptions.  De  fait,  les  Dé- 
fendeurs ont  voulu  éluder  la  loi  qui,  non-seu- 
lement exige  que  cette  exception  soit  produite 


sous  les  4  jours,  mais  qu'elle  soit  accompagnée 
d'un  dépôt.  Si  une  semblable  requête  était 
accordée,  il  serait  toujours  permis  à  une  partie 
d'éviter  le  dépôt  et  faire  valoir  ses  moyens  de 
forme  après  les  4  jours,  par  conséquent  de  se 
soustraire  aax  dispositions  de  la  loi.  L'article 
1022  et  suivants  du  Code  Proc.  Civile  énumère 
les  cas  dans  lesquels  ce  bref  peut  émaner  et  le 
procédé  à  suivre  en  pareille  matière  ;  et  l'article 
1024  renvoie  aux  articles  997  et  suivants  jus- 
qu'à l'article  1006  inclusivement,  pour  ce  qui 
concerne  la  procédure  sur  ce  bref. 

L'article  1002  enjoint  aux  défendeurs  de 
plaider  sous  4  jours,  ce  qui  montre  que  le  pro- 
cédé requiert  une  procédure  prompte  ;  et  l'arti- 
cls  1006,  qui  vient  immédiatement  après,  fait 
voir  suffisamment  que  les  délais  pour  les  ex- 
ceptions préliminaires  sont  conservés  dans  la 
procédure  sur  mandamus.  Puisque  les  plai- 
doyers au  fond  doivent  être  produits  dans  les 
4  jours,  il  va  de  soi  que  les  plaidoyers  prélimi- 
naires ne  peuvent  venir  après  ce  délai.  La  pré- 
sente requête,  étant  un  procédé  préliminaire, 
aurait  rtû  être  présentée  avant  les  4  jours. 

Les  défendeurs  sont  encore  mal  fondés  à  pré 
tendre  que  le  bref  de  mandamus  doit  conte- 
nir les  allégations  mêmes  qui  sont  contenues 
dans  la  requête.  C'était  là  l'ancienne  procé- 
dure anglaise,  qui  a  été  modifiée  par  nos  Sta- 
tuts. Le  but  principal  que  nos  législateurs  ont 
eu  en  vue  a  été  de  faire  disparaître  les  mille 
et  une  formalités  dont  la  procédure  anglaise 
était  accompagnée,  et  qui  suscitaient  des  diffi- 
cultés telles,  qu'il  était  presqu'impossible  de 
les  éviter  toutes  et  que  rarement  un  bref  de 
mandamus  parvenait  à  ses  fins.  Le  code  a  en- 
core simplifié  la  procédure,  de  telle  sorte  qu'au- 
jourd'hui le  bref  de  mandamus,  tel  qu'émané 
en  cette  cause,  est  suffisant  et  ne  peut  être  at- 
taqué pour  des  défauts  de  formalité  considé- 
rés comme  fatals  dans  les  auteurs  anglais.  Il 
suffit  que  la  requête  libellée  annexée  au  dit 
bref  et  en  faisant  partie,contienne  les  raisons  et 
moyens  qui  autrefois  étaient  inclus  dans  le 
bref.  Fondé  sur  cesraisons,  je  fais  donc  motion 
pour  que  la  requête  des  défendeurs  pour  cas- 
ser le  Mandamus  soit  renvoyée  a'^ec  dépens, 

Jette  : 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  pro- 
cédons sur  un  bref  de  mandamus,  procédure 
spéciale  et  extraordinaire.qui  a  sesformes  par- 
ticulières. L'article  1022  ae  notre  code  de  pro- 
cédure, qui  n'est  en  substence  que  la  seclioa 
11  du  chap.  88  des  statuts  refondus  du  B.  C, 
nous  dit  ce  que  c'est  que  ce  bref  et  ce  qu'il 
doit  contenir.  Il  est  essentiel  au  mandamus 
qu'il  contienne  un  ordre  :  «  enjoignant  au  dé- 
«  fendeur  d'accomplir  le  devoir  ou  l'acte  requis, 
«  ou  de  donner  ses  raisons  à  rencontre  au  jour 
»  fixé.  C'est  là,  mot  pour  mot,  le  dispositif  du 
c  g  4  de  l'art.  1022  de  notre  code.  Or,  le  pré- 
sent bref  n'est  rien  autre  chose  qu'un  simple 
bref  d'assignation  enjoignant  au  défendeur  de 
comparaître  pour  répondre  à  la  requête  de  la 
demanderesse,  et  non  un  bref  de  mandamus. 
Nous  n'avons  ici  que  la  requête  qui  demande 
l'émanation  de  l'ordre.  Les  codificateurs  n'ont 
pas  du  tout  changé  les  dispositions  du  statut 
déjà  cité.  L'article  1027  du  code  contient  une 
même  disposition.  Là  encore, on  voit  que  l'in- 
jonction faite  à  la  partie  réputée  en  défaut 
d'accomplir  l'acte  requis,est  de  l'essence  même 
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du  mandamus  et  doit  s"y  trouver  à  peine  de 
nullité.  Il  est  vrai  que  le  code  a  simplifié  la 
procédure,  a  lait  disparaître  Tobligaiion  de 
servir  sur  le  défendeur  l'original  même  du  bref 
qui  était  rapitortè  par  ce  dernier.  A  présent, 
le  Gode  e.xige  que  l'on  ne  serve  que  la  copie  au 
défi'ndeur.el  que  l'original  soit  rapports  par  le 
demandeur  comme  dansles  autres  assignations. 
Mais  il  n'a  pas  été  jusqu'à  faire  disparaître 
l'ordre  ou  injonction  qui  est  de  l'essence  du 
bref  et  qui  est  conservée  j.ar  une  disposition 
spéciale,  tel  que  ci-dessus  cité.  Il  y  a  encore 
dans  le  bref  une  autre  omission  également  fa- 
tale :  outre  l'ordre  dont  j'ai  déjà  parlé, il  devait 
énoncer:  lo.  En  quelle  qualité  la  demanderes- 
se demande  la  sépulture  du  défunt  :  est-ce  eu 
qualité  d'épouse,  d'liéritière,d'e.\éculrice  testa- 
mentaire etc.  ?  Le  bref  n'en  dit  rien,  Il  de- 
vait conlen  r  en  outre  la  qualité  des  défen- 
deurs en  vertu  de  laquelle  ils  étaient  obligés 
de  donner  la  dite  sépulture.  Sur  ce  point,  je 
citerai  entr'autres  autorités  :  Tapping,  on 
mandamus  :  «  Ihe  writ  should  contain  allega- 
e  lions  of  ail  such  facls  as  are  necessary  to 
«  shew  tliat  Ihe  prosecutor  is  legally  enliled 
«  to  tlie  relief  lie  prays,  otherwise,  it  is  liable  to 
I  hi  quashed.  "  "Tne  writ  must  clearlyshew, 
«  upon  its  face,  that  it  is  tlie  d'^fen  lant's  duty 
.  to  e.vecute  it..     P.  319,  320,  321,  322,  323. 

On  dit  qu'il  n"e-t  pas  d'usage  d'inclure  ainsi 
les  motifs  et  l'ordre  à  exécuter  dans  le  bref  et 
que  l'on  ne  connaît  pas  de  cas  où  il  en  a  été 
ainsi,  Je  dois  dire  d'abord  que  quand  même 
on  aurait,  dans  plusieurs  cas,  substitué  un 
simple  bref  d'assignation  au  manlamus,  cela 
ne  constitue  pas  de  précédents,  si  aucune  ob- 
jection n'a  été  laite.  Ensuite,  il  ne  faut  pas 
chercher  bien  loin  ])Our  trouver  des  cas  ou  le 
mandamus  contenait  ces  matières.  Je  citerai 
la  cause  de  Ilibbard  et  Barsaiou.jugée  il  n'y  a 
pas  longtemps  en  Cour  de  Révision  et  dans  la- 
quelle l'on  s'était  conformé  aux  exigences  du 
droit  anglais,  en  y  incluant  la  cause,  et  l'ordre 
d'accomplir  l'acte  requis. 

Quand  à  la  prétention  que  notre  requête 
n'est  rien  autre  chose  qu'une  exception  à  lafor- 
me,et  aurait  dû  être  présentée  dans  les  délais, 
c'est  une  prétention  qui  ne  peut  se  maintenir. 
Le  bref,  comme  assignation,  est  parfait;  et  nous 
n'y  ot)jectons  pas  :  mais  lorsque  l'on  veut  lui 
donner  la  portée  d'un  bref  de  mandamus,  nous 
trouvons  qu'il  ne  contient  rien  de  ce  qui  cons- 
titue ce  bref  Nous  y  remarquons  l'omission 
d'un  ordre  qui  constitue  le  fond,  l'essence 
même  du  bref;  nous  attaquons  donc  la  subs- 
tance même  du  bn-f  et  non  la  forme.  D'ailleurs, 
il  est  évident  que  la  requête  pour  casser  le 
mandamus  n'est  pas  de  la  nature  d'une  excep- 
tion à  la  forme  et  suit  des  règles  toutes  diUé- 
rentes. 

Quand  aux  reproches  que  notre  requête  vient 
trop  tard, il  appert  par  les  autorités  les  plus  ac- 
créditées sur  le  sujet,  entr'aulre  Tapping,  P. 
338,  PetersdorlT's  on  abridgement  Vol.  12  P. 
510  et  suiv.  que  nous  sommes  dans  les  flélais, 
et  que  cette  objection  n'est  pas  sérieuse.  La 
requête  des  défendeurs  doit  donc  être  accor- 
dée et  le  prétendu  bref  de  mandamus  émané 
en  cette  cause  cassé  et  rejeté. 

C.\ssiDY,  G.  R. 

Nous  suivons  la  demanderesse  dans  la  voie 
extraordinaire  qu'elle  a  adoptée,  et  c'est  une 


prétention  mal  fondée  de  sa  part  que  de  vou- 
loir nous  ramener  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure.  Puisqu'elle  a  voulu  s<^  jirfvaloir 
de  ce  moyen  extraordinaire,  elle  aurait  du  rem- 
plir  les  formalités  imposées  par  la  loi  dans  l'u- 
sage de  ce  remède. 

Autrefois, le  mandamus  s'obtenait  au  moyen 
d'une  motion  en  Cour,  basée  sur  des  motifs  et 
raisons  apj.uyés  d'ailidavits,  demandant  l'é- 
manation (l'une  règle  contre  le  défendeur  pour 
montrer  cause  pourquoi  un  Bref  de  mandamus 
n'émanerait  pas.  Cette  motion  était  entendue 
Ex  parle,  sans  avis  préalable  à  la  partie  ad- 
verse. Le  premier  avis  qu'il  recevait  de  l'oc- 
troi de  la  règle  était  le  service  qui  était  fait  sur 
loi  de  cette  règle.  Les  aflidavits  devaient  con- 
tenir un  exposé  des  faits  constituants,  pour  le 
demandeur,  son  droit  au  mandamus,  et  n'é- 
taient suffisants  que  quand  ils  étaient  assez 
formels  pour  donner  lii'u  à  un  imiictcment 
pour  parjure  s'ils  étaient  faux.  Le  défendeur, 
par  des  alïidavits  à  rencontre  des  prem  é.s  et 
l'argumentation  de  son  conseil, pouvait  s'oppo- 
ser à  l'émanation  de  la  règle  laquelle  n'émanait 
que  si  la  question  paraissait  douteuse.  La  rè- 
gle déclarée  absolue,  le  mandamus  émanait  et 
devait  contenir  les  faits  qui  constituaient  pour 
le  demandeur  le  droit  de  le  demander,  le  de- 
voir que  devait  accomplir  le  défendeur,  et  le 
commandement  fait  à  ce  dernier  d'accomplir 
ce  devoir,  à  moins  qu'il  ne  lit  voir  de  bonnes 
raisons  pour  ne  pas  accomplir  ce  qu'on  exi- 
geait  de  lui. 

Si  le  mandamus  contenait  quelque  vice  de 
fond,  on  pouvait  toujours  les  invoquer 
en  tout  état  de  cause  avant  l'émanation  du 
Bref  Péremptoire.  Ce  dernier  bref  était  émané 
lorsque  les  raisons  assignées  dans  le  )er  Bref 
étaient  déclarées  insufflantes  par  le  juge.  On 
a  depuis  retranché  de  la  procédure  sur  manda- 
mus les  formalités  de  la  motion  et  règle  préa- 
lable, et  notre  Statut  Refondu  B.  C,  Sect.  12, 
chap.  88  déclare  que  le  bref  pourra  émaner 
sur  requête  libellée  accompagnée  d'afDdavits 
exposant  les  faits  en  vertu  desquels  le  deman- 
deur prétend  avoir  droit  à  l'émanation  du 
mindamus.  Notre  code  reproduit  en  substan- 
ce les  mômes  dispositions.  Nos  lois  provin- 
ciales ont  donc  amendé  la  procédure  anglaise 
sur  le  mandamus  ;  mais,  de  ce  qu'elles  ait  re- 
tranché la  motion  et  la  règle  prealabits,  s'en 
suit-il  qu'elles  aient  changé  la  nature  du  bref  de 
mandamus  lui-même  ?  Nullement.  Le  manda- 
mus reste  ce  qu'il  était,  moins  les  procédures 
abolies  par  nos  statuts.  La  preuve  que  ce  bref 
doit  contenir  plus  que  le  simple  bref  d'assigna- 
tion,outre  qu'elle  se  trouve  dans  les  dispositiona 
formelles  du  statut  et  du  code,  réside  encore 
dans  le  fait  que,  après  avoir  prescrit  le  mode 
de  simple  assignation  pour  les  corporations  en 
contravention  à  la  loi  (art.  998  et  suivants,)  ils 
ont  prescrit  le  bref  de  mandamus  pour  le  casac- 
tuel,  car  il  faut,  dans  de  tels  cas,  un  bref  com- 
mandant de  faire  l'acte  de  l'inaccomplissement 
duquel  on  se  plaint.  Les  autorités  anglaises 
s'appliquent  donc  au  cas  actuel.  Or,  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  mandamus,  no- 
tamment les  auteurs  déjà  cités  :  Tapping,  Mo- 
ses,  Peatersdorf  aux  endroits  indiqués,  décla- 
rant formellement  que  le  mandamus  doit  être 
cassé  pour  les  défauts  signalés;  défauts  non- 
seulement  de  forme,  mais  qui  vicient  le  fond 
du  bref  lui-même,  lellement  que  la  nrocédure 
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actuelle  qui  est  parfaite  comme  simple  bref 
d'assignation  n'est  pas  du  tout  un  bref  de 
mandamus.  Parlant,  la  demanderesse  ne  peut 
réclamer  lo  redressement  des  griefs  dont  elle 
se  plaint  par  une  telle  procédure,  et  ce  bref 
doit  être  cassé  et  mis  de  cùlc. 

DouTRE,  C.R.  : 

Il  y  a,  en  matière  de  mandamus,  certaines 
formalités  particulières  contenues  au  Code  de 
Procédure  Civile.  Dès  que  le  Gode  se  tait  sur 
les  procédures  à  adopter  en  pareil  cas,  ces 
causes  retombent  dans  le  droit  commun  et 
sont  soumises  aux  règles  de  procédure  ordi- 
naire. Or,  l'art.  50  du  Code  de  Procédure  dit  : 
"  qu'un  exposé  des  causes  de  la  demande 
"  doit  être  contenu  dans  le  bref  même  ou 
"dans  une  déclaration  qui  y  est  jointe,"  ce 
qui  a  été  fait  dans  le  cas  actuel  ;  les  causes  de 
la  demande  ont  été  exposées  dans  une  requête 
libellée  annexée  au  dit  bref,  et  de  plus  due- 
ment  signée  par  les  Protonotaircs  de  cette 
Cour. 

D'un  autre  côté,  l'art.  IIG  du  même  code 
établit  que  les  défauts  de  formalité  dans  l'assi- 
gnation et  dans  la  demande  doivent  être  invo- 
qués par  exception  à  la  forme.  L'art.  1 17  don- 
ne au  demandeur  le  droit  d'amender,  après 
exception  à  la  forme.  Or,!e  procédé  actuel  en- 
lèverait le  remède  à  la  demanderesse  si  son 
bref  de  mandamus  était  cassé  sur  motion.  Par 
l'art.  119, il  est  établi  que  les  défauts  de  formes 
sont  couverts  par  la  comparution  et  le  défaut 
par  le  défendeur  de  les  invoquer  dans  les  dé- 
lais fixés.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  dans  l'espè- 
ce actuelle  s'ii  y  avait  défaut  de  forme  :  Ils  se- 
raient couverts  par  le  laps  de  10  jours  que  les 
défendeurs  ont  laissé  écouler  avant  de  présen- 
ter leur  présente  requête. 

La  Sect.  12  du  chap,  88  'u  Statut  Refondu 
2  assimile  la  plaidoierie  su:  --landamus  à  celle 
établie  pour  les  cas  qui  ne  sont  autres  que 
ceux  indiqués  aux  articles  997  et  suivants  du 
Code  de  Procédure.  Or,  il  appert  par  ces  ar- 
ticles qu'il  est  suffisant  que  le  bref  assigne  les 
défendeurs  tel  qu'ils  l'ont  été  dans  cette  cause 
et  que  la  procédure  suivie  est  suivant  la  loi. 
Car  si  l'on  voulait  prétendre  que  les  amende- 
ments apportés  par  notre  législation  n'ont  pas 
eu  cet  effet,  il  faudrait  retourner  aux  formes 
compliqués  de  la  procédure  anglaise  et  rejeter 
la  matière  des  mandamus  dans  des  difficultés 
inextricables.  Au  reste,  la  pratique  constante 
de  nos  tribunaux  a  été  de  procéder  par  simple 
assignation  avec  requête  libellée  y  annexée, 
comme  dans  le  cas  actuel.  Le  bref  de  manda- 
mus doit  donc  être  maintenu. 

Trudel : 

Le  procédé  pris  par  les  défendeurs  pour 
faire  casser  le  bref  de  mandamus  émané  en 
cette  cause  a  été  surabondamment  justifié  par 
les  articles  de  notre  code  et  les  autorités  déjcà 
citées.  Je  ne  répliquerai  qu'un  mot  pour  pré- 
ciser la  question. 

Le  bref  de  manâamus  est  un  procédé  ex- 
traordiniire  emprunté  au  droit  anglais.  C'est 
donc  là  que  nous  trouvons  les  règles  de  la 
procédure  qui  le  régit.  Or,  tous  les  auteurs 
anglais  indiquent  qu'il  est  de  l'essence  de  ce 
bref,  comme  du  reste  son  nom  l'indique,  qu'il 
contienne  un  ordre  ou  injonction  au  défen- 
deur de  faire  l'acte  requis.     L'on  dit  que  nos 


statuts  et  notre  code  de  procédure  ou  modifié 
la  procédure  sur  le  mandamus  ;  sans  doute  ; 
mais  il  s'agit  de  savoir  quelles  sont  ces  modi- 
fications. A-t-on  cessé  d'exiger  que  le  bref 
contienne,  entr'autre,  un  ordre  ou  injonction 
au  défendeur  de  faire  l'acte  requis  ?  Non.  Au 
conirau'e,  le  statut  de  même  que  le  code  ont 
conservé  au  mandamus  son  caractère  impéra- 
tif. Tous  deux  exigent  que  le  bref  contienne 
un  ordre  ou  injonction.  La  sec.  1 1  chap.  88 
du  statut  R.  B.-C.  permet  l'émanation  du  bref 
de  mandamus  :  "  prescrivant  au  détendeur. .  . 
"  d'accomplir  l'acte  ou  devoir  que  le  dit  dé- 
"  fendeur  a  ainsi  refusé  ou  négligé  d'accom- 
"  plir,  ou  de  montrer  cause  au  contraire" 
etc  . . .  Le  code  de  procédure  sec.  4  art.  1022, 
établit  que  :  "  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu 
"  en  Angleterre  de  demander  le  bref  de  man- 
*•■  damus,  toute  personne  intéressée  peut  s'a- 
"  dresser  à  la  cour  ...  ou  au  juge  . . .  pour  ob- 
"  tenir  un  hvQ^  enjoignanl  au  défendeur  d'ac- 
"  complir  le  devoir  ou  l'acte  requis,  ou  de 
"  donner  ses  raisons  à  rencontre  au  jour  fixé." 
L'injonction  ou  ordre,  qui  étaient  en  Angle- 
terre de  l'essence  du  mandamus,  y  sont  donc 
conserV'-s,  comme  essentiels,  par  notre  droit. 
Nos  lois  n'ont  donc  rien  changé  sur  ce  point 
et  les  auteurs  cités  s'appliquent  donc  à  l'es- 
pèce actuelle.  Le  présent  bref  ne  contenant 
pas  ce  qui  est  de  l'essence  d'un  mandamus, 
n'est  donc  pas  un  bref  de  mandamus. 

De  ce  que  les  articles  998,  999  et  suivants 
du  code  de  procédure  rie  paraissent  exiger 
qu'un  bref  d'assignation,  et  que  l'article  1024 
renvoie  à  ces  articles  pour  la  procédure  a  sui- 
vre, l'on  infère  que  le  code  n'exige  qu'un  bref 
d'assignation  pour  le  Mandamus. 

C'est  une  erreur.  Le  code  n'exige  qu'un 
bref  d'assignation  dans  le  premier  cas  oîi  il 
s'agit  de  corporation  commettant  des  actes 
illégaux,  parceque  là,  il  s'agit  seulement  d'as- 
signer cette  corporation, pour  réprimer  l'illéga- 
lité ;  au  lieu  qu'en  matière  de  Mandamus,  il 
s'agit  de  faire  faire  un  acte  particulier  que  le 
Défendeur  est  obligé  d'accomplir. 

On  voit  de  suite  que  ce  qui  suffit  au  premier 
cas  est  insuffisant  pour  le  second.  .  ill  la  preu- 
ve en  est  dans  le  l'ait  que  le  législateur  .n'a 
pas  trouvé  l'assignation  suffisante  pour  le  se- 
cond cas,  mais  a  ordonné  le  bref  impératif  de 
Mandamus. 

Du  fait  que  notre  législature  a  voulu  simpli- 
fier notre  procédure,  on  conclut  qu'idle  a  dû 
vouloir  ne  jikis  exiger  que  les  motils  de  l'éma- 
nation du  Mandamus  et  le  commandement, 
fussent  inclus  dans  le  bref  même.  Je 
ne  vois  pas  que  le  fait  d'inclure  cela  dans  le 
bref  complique  la  procodure.  Le  législateur 
ne  le  considérait  pas  ainsi  lorsqu'il  statuait 
que  dans  les  actions  somuiaires  île  la  C'uir  de 
Circuit,  le  bref  pourrait  contenir  l'expose  de 
la  demande.  On  trouve  au  reste  une  sembla- 
ble injonction  dans  les  Règles-Nisi  ou  l'on 
inclut  un  ordre  de  faire,  sans  que  l'on  consi- 
dère ces  procédures  plus  compliquées. 

La  requête  devrait  donc  être  accordoe  et  le 
bref  cassé. 

L'argumentation  sur  la  motion  de  la  deman- 
deresse pour  faire  rejeter  la  première  excep- 
tion péremptoire  en  droit  des  défendeurs  a  i4é, 
en  substance,  la  même  que  sur  la  requête  pour 
casser  le  mandamus. 
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Son  Honneur  M.  le  juge  Mondelet  a,  sans 
délibérer,  et  sans  aucuneini>nt  motiver  son 
jugement,  rejeté  la  requête  des  Défendeurs 
pour  casser  "le  manJamus.  Malgré  cette 
absence  de  motivé,  il  a  néanmoins  été 
facile  de  voir,  d'après  les  nombreuses  ob- 
jections et  les  inteiTiiplions  fréquentes  faites 
par  son  îlonneur  à  la  plaidoirie  des  avocats 
des  défendeurs,  qu'il  était  d'opinion  que^  les 
amendements  apportés  par  nos  statuts  à  la 
procédure  sur  matidamus,  avaient  eu  l'effet  de 
la  débarrasser  de  toutes  les  formalités  anglai- 
ses ;  que  l'injonction  ne  devait  plus  être  insé- 
rée dans  le  bref  même  ;  que  le  simple  bref 
d'assignation  était  suffisant  et  qu  un  long 
usasre  avait  consacré  ce  mode  de  procédure. 

Il  a  aussi  rejeté  en  même  temps  la  motion 
de  la  demanderesse  pour  faire  rejeter  la  pre- 
mière exception  des  défendeurs  :  "  AUendu 
qu'on  aurait  dû  répondre  au  jr^emier  plai- 
doyer par  une  réponse  en  droit,  et  non  par 
une  simple  motion.'' 

Le  même  jour,  1 1  décembre,  les  défendeurs 
produisirent  l'exception  suivante  au  jugement 
rejetant  leur  requête  : 


Province  de  Québec, 
District  de  Montré 


)ec,  ") 
éal.  / 


Cour  Supérieure. 


Dame  II.  Brown  vs.  Les  curés  et  marguil- 
1ers,  etc. 

Les  défendeurs  excipent  respectueusement 
au  jugement  rendu  ce  jour  déboutant  leur  re- 
quête pour  casser  le  bref  émané  en  cette 
cause. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  Défendeurs. 
Montréal,  II  déc.  1869. 

Le  IG  décembre  1869  la  demanderesse  a  pro- 
duit au  bureau  du  Protonota;re  ses  réponses 
et  réplique  aux  exceptions  et  défenses  des  dé- 
fendeurs, lesquelles  réponses  consistent  en 
une  réponse  en  droit  à  l'exception  péremptoire 
en  premier  lieu  p'.aidée,  en  une  réponse  à  l'ex- 
cepiion  péremptoire  en  droit  plaidée  en  se- 
cond lieu,  en  nne  réponse  en  fait  à  l'exception 
en^troisième  lieu  plaiilée,  en  une  réplique  de 
la  défense  en  faits  plaidée  par  les  dits  défen- 
deurs. 

19. — Réponse  et  Réplique  aux  Exceptions  et 
Défense. 

Produite  le  16  Déc  :  1869. 

Province  de  Québec,    1      ^       c      ■  • 
District  de  Montréal.    |     Cour  Supérieure. 

Dame  Henriette  Brown,  demanderesse  vs. 
les  Curé  et  Marguillers  fie  ICEuvre  et  Fabri- 
que de  la  paroisse  de  .Montréal,  defenifeurs. 

Et  la  dite  demanderesse,  pour  réponse  en 
droit  à  l'exception  péremptoire  en  premier  lieu 
plaidée  par  les  dits  défendeurs,  dit  que  la  dite 
exception  est  mal  fondée  en  droit  et  doit  être 
déboulée  pour  entr'autres  raisons,  les  suivan- 
tes : 

lo.  Parce  que  la  dite  exception  étant  de  sa 
nature  une  exception  à  l.i  forme,n'a  pas  été  plai- 
dée dans  les  délais,  avec  les  formaliiés  voulues 
par  la  loi,  la  dite  exception  n'ayant  été  plaidée 
que  dix  jours  après  le  rapport  de  cette  action 
et  n'ayant  pas  été  accompagnée  du  dépôt  exi- 
gé par  la  loi  et  les  règles  de  cette  Cour.  | 


2o.  Parce  que  la  dite  exception,  en  la  sup- 
posant plaidée  en  la  manière  et  forme  voulues 
par  la  loi,  ne  contient  aucun  fait  qui  puisse  en 
juftilicr  1"S  conclusions. 

Pourquoi  la  dite   demanderesse  conclut  au 
débouté  de  la  dite  exception  avec  dépens. 
Montréal  13  Déc  :  1869. 

li.  Laflamme, 
Avt.  de  la  demanderesse. 

Et  la  dite  demanderesse,pour  réponse  à  l'ex- 
ception péremptoire  en  droit  plaidée  en  second 
lieu  par  les  défendeurs,  dit  que  la  dite  excep- 
tion est  mal  fond'e  en  fait  et  qu'en  supposant 
que  quelques  uns  des  faits  allégués  en  icelles 
seraient  vrais,  les  déductions  qu'en  tirent  les 
défendeurs  sont  mal  fondées. 

Que  les  défendeurs  ayant  refusé  d'inhumer 
le  corps  du  dit  feu  Josei)li  Guibord,  ainsi 
qu'allégué  dans  la  requête  libellée  de  la  de- 
manderesse, la  fixation  d'une  heure  précise 
pour  telle  inhumation  était  inutile  et  superilue  ; 
qu'il  est  faux  que  les  inhumations  soient  tou- 
jours faites, ainsi  (lu'allègué  par  li^s  défendeurs, 
dans  la  matinée  ;  que  la  demande  faite  au  ci- 
metière d'inhumer  le  défunt  dans  le  cimetière 
affecté  aux  catholiques  romains  a  été  ainsi  fai- 
te à  une  heure  convenable  et  que  cette  deman- 
de avait  étà  antérieurement  deux  fois  refusée 
par  les  défendeurs  ;  qu'en  supposant  au  reste 
que  la  présenle  action  n'aurait  été  précédée 
d'aucune  demande  de  la  part  de  la  demande- 
resse, la  présente  action  est  une  mise  en  de- 
meure formelle,  à  laquelle  les  défendeurs  ne 
manifestent  aucunement   vouloir  obtempérer. 

Pourquoi  la  demanderesse  persiste  dans  les 
conclusions  de  sa  requête  libellée  et  demande 
le  renvoi  de  la  dite  exception  avec  dépens. 

Montréal,  13  décembre  1869. 

R.  Laflam.me, 
Avocat  de  la  Demanderesse.    . 

Et  la  dite  demanderesse,  pour  réponse  en 
droit  à  l'exception  péremptoire,  en  troisième 
lieu  plaidée  par  les  défendeurs,  dit  que  les 
faits  allégués  en  icelle  sont  insuffisants  pour 
justifier  les  conclusions  prises  en  icelle,  et  ce 
pour  entr'autres  raisons  les  suivantes  : 

lo.  Parce  que  la  liberté  du  culte  catholique 
accordée  par  les  traités  et  maintenue  par  le 
droit  public  de  ce  pays,  a  été  ainsi  accordée 
pour  maintenir  le  libre  exercice  du  culte  et 
garantir  les  droits  et  privilèges  appartenant  à 
chaque  membre  de  ce  culte,  et  non  comme  un 
droit  accordé  aux  autorités  religieuses  à  agir 
injustement,  arbitrairement  et  sans  contrôle 
aucun  de  la  part  de  l'autorité  souveraine  ou 
judiciaire. 

2o.  Parce  que  d'après  les  principes  de  droit 
public  et  de  jurisprudence  établis  en  France, 
et  prévalant  en  Canada,  lors  de  la  cession  de  ce 
pays  par  le  gouvernement  de  la  France  à  celui  de 
la  'Grande  Bretagne,  l'autorité  judiciaire  re- 
présentant le  souverain,  avait  pleine  et  entière 
juridiction  pour  corriger,  réformer  et  empê- 
cher les  abus  de  l'autorité  religieuse,  dans 
des  circonstances  comme  celles  qui  ont  donné 
lieu  à  cette  action. 

3o.  Parceque  par  le  droit  public  de  ce  pays, 
tant  avant  que  depuis  la  dite  cession,  il  n'a 
existé  et  il  n'existe  aucune  autorité  indépen- 
dante de  l'état  et  des  tribunaux  civils,  repré- 
sentant le  souverain,  dans  aucune  matière  af- 
fectant les  droits  du  citoyen  et  spécialement 
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tlans  la  raaliore  qui  a  donne  lieu  à  celte  ac- 
tion. 

4o.  Parcc'que  les  défendeurs,  admeltanl  que 
le  dit  feu  Joseph  Guibord  appartenait,  à  une 
époque  qu'ils  mentionnent,  au  culte  catholi- 
que, ils  n'allèguent  aucun  fait  d'où  serait  ré- 
sulté, pour  le  dit  fea  Joseph  Guibord,  la  perte 
de  son  élal  civil  comme  catholique  romain  et 
des  droits  qui  en  découlent,  et  spécialement 
la  sépulture  due  à  ses  restes  et  réclamée  par 
cette  action. 

5o.  Parce  qu'en  supposant  qu'aucune  peine 
canonique  puissi^,  sous  l'empire  de  notre  droit, 
entraiuur  la  privation  de  la  sépulture  récla- 
mée par  cette  action,  la  dite  e.Kception  n'allè- 
gue rien  qui  fasse  voir  que  les  prétendues  pei- 
nes canoniques  auxquelles  les  dits  défendeurs 
affirment  que  le  dit  Joseph  Guibord  était  sou- 
mis lors  de  son  décès,  fussent  de  nature  à  l'aire 
perdre  à  s  s  resles  mortels  la  sépulture  de- 
mandée par  c 'tte  action— la  dite  exception  ne 
mentionnant  ni  la  causf,  ni  le  caractère,  ni  la 
forme,  ni  les  conditions  des  dites  prétendues 
peines  canoniques,  ni  l'autorité  qui  les  aurait 
prononcres,  ni  l'époque  à  laquelle  elles  au- 
raient été  prononcées. 

60.  Parceque  la  dite  exception  n'allègue 
pas  de  plus  que  les  dites  prétendues  peines 
aient  été  nDininativement  prononcées  contre 
le  dit  feu  Joseph  Guibord,  condition  sans  la- 
quelle aucune  peine  canonique  ne  peut  avoir 
reifrit  qu'attribuent  les  défendeurs  aux  préten- 
dues peines  canoniques,  qu'ils  allèguent  com- 
me justilication  de  leur  conduite,  à  plus  forte 
raison  au  point  de  vue  civil. 

7o.  Parceque  les  dits  défendeurs  admettant 
que  la  société  littéraire,  désignée  sous  le  nom 
de  rinstitut-Ganadien,  dont  ils  allèguent  que 
le  défunt  faisait  partie  et  en  laquelle  qualité 
ils  prétendent  qu'il  a  encouru  les  dites  peines, 
était  et  est  une  société  incorporée,  suivant  la 
loi^et  que  d'ailleurs  la  dite  société  étant  in- 
corporée »n  vertu  d'un  acte  public  du  parle- 
ment de  la  ci-devant  province  du  Ga*nada  (16 
Vict.  chap.  261),  il  n'appartenait  à  aucune  au- 
tre autorité  qu'à  celle  du  parlement  de  res- 
treindre les  libertés  et  franchises  accordées 
aux  membres  de  la  dite  société  par  le  dit  acte 
d'incorporation,  et  que  la  prétention  énoncée 
en  la  dite  exception  t':ndant  à  attribuer  à  l'é- 
vêque  diocésain  le  droit  de  restreindre  ou  al- 
t'^rer  les  dits  droits  et  franchises,  constitue 
une  entreprise  contre  l'autorité  du  souverain 
réprouvé  par  le  droit  public  et  civil  de  ce 
pays. 

80.  Parce  qu'en  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède, le  dit  Messire  Rousselot,  curé  de  la  dite 
paroisse  de  Mon'réal,  ne  peut  justifier  son  re- 
fus d'inhumer  le  corps  du  défunt  en  se  cou- 
vrant de  l'autorité  ou  des  ordres  de  l'Evêque 
diocésain,  ou  de  son  autorité,  le;[uel  ne  pos- 
sédait aucune  autorité  pour  donner  un  tel  or- 
dre. 

9o.  Parce  qu'il  appert  des  allégués  de  la 
dite  exception  que  l'olfre  faite  par  les  défen- 
deurs, d'inhumer  le  corps  du  dit  défunt  conte- 
nait et  impliquait  le  refus  de  l'inhumer  dans 
le  cimetière  alf^cté  aux  inhumations  des  ca- 
tholiques romains,  et  conformément  aux  usa- 
ges, relativement  à  telles  inhumations  et  à  la 
loi. 

Po.irquoi  la  dite  demanderesse  conclut  au 


débouté  de  la  dite  exception  pt'remptoire  avec 
dépens. 
Montréal,  13  décembre  18G9. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  demanderesse. 

Et  la  dite  demanderesse,  sans  préjudice  à  la 
réponse  en  droit  qui  précède,  et  se  réservant 
de  répondre  spécialement  à  la  dite  exception 
péremptoire,  pour  réponse  en  fait  à  la  dite  ex- 
ception en  troisième  lieu  plaidée,  dit  que  tous 
les  faits  allégués  en  icelle  exceiition,  sont 
faux  ;  qu'il  esi  faux  que  les  défendeurs  aient 
consenti  à  donner  au  défunt  la  sépulture  de- 
mandée par  celte  action  ;  qu'il  est  faux  que  le 
dit  feu  Joseph  Guibord  ait  jamais  été  soumis  à 
aucune  peine  canonique  ;  qu'il  est  faux  que  le 
dit  Révérend  Alexis  F.  Truteau  ait  reçu  au- 
cune délégation  de  pouvoir  de  l'Evêque  diocé- 
sain ;  qu'il  est  faux  que  le  dit  A.  F.  Truteau 
ait  donné  l'ordre  de  refuser  la  sépulture  de- 
mandée par  cette  action  au  dit  Messire  Rous- 
selot ;  qu'il  est  faux  enfin  que  le  dit  feu  Joseph 
Guibord  fut  dans  des  conditions  à  être  privé 
de  la  dite  sépulture. 

Pourquoi  la  dite  demanderesse  conclut  au 
débouté  de  k  dite  exception  avec  dépens. 

Montréal,  13  décembre  1869. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse. 

Et  la  dite  demanderesse,  pour  autre  réponse 
à  l'exception  péremptoire  en  troisième  lieu 
plaidée  par  les  défendeurs,  dit  que  toutes  les 
matières  de  fait  contenues  en  icelle  exception, 
tendant  à  affecter  l.-s  prétentions  de  la  deman- 
deresse, sont  mal  fondées,  et  que  les  déductions 
légales  tirées  par  les  défendeurs  de  ceux  des 
dits  faits  qui  pourraient  être  vrais,  n'ont  au- 
cun fondement, 

Qu'en  vertu  des  traités,  des  franchises  cons- 
titutionnelles et  du  droit  public  du  pays,  le 
culte  de  la  religion  catholique  romaine,  re- 
connue en  Canada,  est  libre  et  même  protégé 
contre  toute  oppression,  mais  qu'il  n'a  été  in- 
vesti par  aucune  autorité  du  droit  d'opprimer 
aucun  de  ses  membres  et  qu'il  n'enlève  aux 
citoyens  professant  ce  culte  aucun  des  droits 
inhérent  à  leur  état  civil. 

Que  d'après  les  principes  de  droit  public  et 
de  iurisprudence  établis  en  France  et  préva- 
lant dans  ce  pays  à  l'époque  de  sa  cession 
par  le  gouvernement  de  la  France  à  celui  de 
la  Grande  Bretagne,  l'autorité  judiciaire,  re- 
présentant le  souverain,  avait  et  a  toujours  eu 
juridiction  pleine  et  entière  pour  protéger  le 
citoyen,  le  garantir  et  pour  le  maintenir  dans 
la  jouissance  de  tous  ses  droits  et  privilèges, 
dans  tous  les  cas  et  toutes  les  matières  reli- 
gieuses ou  civiles,  partout  et  chaque  fois  que 
les  dits  droits  ou  privilèges  pouvaient  être  mis 
en  quesiîon. 

Que  d'après  le  droit  public  de  ce  pays,  il 
n'existe  aucune  autorité  indépendante  de  l'état 
et  des  tribunaux  qui  représentent  le  souve- 
rain, dans  toute  matière  affuctant  les  droits  et 
privilèges  des  citoyens, et  spécialement  dans  le 
cas  de  la  demanderesse  et  en  ce  qui  concerne 
l'inhumation  de  son  défunt  époux. 

Que  les  défendeurs  n'allèguent  aucun  fait 
d'oii  serait  résulté  pour  le  dit  feu  Joseph  Gui- 
bord la  perte  de  son  élat  civil,  comme  catho- 
lique romain  et  des  immunités,  droits  et  privi- 
lèges inhére:;ts  à  cette  qualité. 
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Que  les  défendeurs  n'allëguenl  aucun  fait 
qui  ait  pu  faire  perdre  au  dit  feu  Joseph  Gui- 
ijord  la  qualité  de  membre  de  la  corporation 
ou  communauté  des  catholiques  romains  re- 
présentée par  les  dits  défendeurs. 

Que  la  dite  exception  n'allègue  rien  qui 
fasse  voir  que  les  prétendues  peines  canoni- 
ques, auxquelles  les  défendeurs  aflirment  que 
le  dit  feu  Joseph  Guibord  était  soumis,  à  l'é- 
poque de  son  décès,  fussent  de  nature  à  lui 
faire  perdre  des  droits  et  privilèges  inhérents 
à  sa  condition  de  catholique,  la  dite  exception 
ne  mentionnant  ni  la  cause,  ni  le  caractère,  ni 
la  forme,ni  les  conditions  des  dites  prétendues 
peines  canoniques,  ni  l'autorité  qui  les  aurait 
prononcées,  ni  l'époque  à  laquelle  elles  au- 
raient été  prononcées,  et  surtout  n'alléguant 
pas  que  les  dites  prétendues  peines  canoniques 
aient  été  nominativement  prononcées  contre  le 
dit  feu  Joseph  Guibord,  condition  sans  la- 
quelle aucune  peine  canonique  ne  peut  avoir 
de  val  eur  même  au  point  de  vue  religieux,  et 
à  plus  forte  raison  au  point  de  vue  civil. 

Et  la  demanderesse  dit  d'abondant  qu'en 
supposant  que  l'autorité  religieuse  invoquée 
par  les  défendeurs  puisse,  sous  certaines  cir- 
constances et  par  certains  procédés,  limiter  les 
droits  et  privilèges  réclamés  par  cette  action, 
il  est  faux,  d'après  les  principes  auxquels  la 
dite  autorité  religieuse  est  soumise  aussi  bien 
que  d'après  le  droit  civil,  qu'il  ait  jamais  été 
prononcé  aucune  peine  canonique  contre  les 
membres  du  dit  Institut-Canadien  et  en  parti- 
culier contre  le  dit  feu  Joseph  Guibord.  ainsi 
qu'il  ressort  de  ce  qui  suit  ; 

Que  le  dit  Institut-Canadien  fut  incorporé 
par  acte  de  la  ci-devant  province  du  Canada, 
16  Victoria,  ch.  261  (1852-3)  et  que  par  le  fait 
de  telle  incorporation,  les  membres  du  dit  Ins- 
titut qui  pouvaient  et  peuvent  encore  indis- 
tinctement appartenir  à  tous  les  cultes  ont  été 
reconnus  par  les  lois  du  pays,  comme  autori- 
sés à  poursuivre  la  réalisation  des  fins  de  la 
dite  association,  que  de  fait  le  dit  feu  Joseph 
Guibord  était,  à  l'époque  de  son  décès,  mem- 
bre du  dit  Institut  et  en  possession  de  droits 
et  privilèges  qu'aucune  autorité,  autre  que 
celle  du  Parlement,  ne  pouvait  altérer  ou  res- 
treindre de  quelque  manière  que  se  fût. 

Qu'en  l'anné  1858,  une  minorité  des  membres 
du  dit  Institut  aurait  publiquemrnt  prétendu 
que  la  bibliothèque  du  dit  Institut,  c  renfer- 
mait des  ouvrages  considérés  non  seulement 
par  les  catholiques,  mais  par  les  chrétiens  de 
toute  dénomination,  comme  essentiellement  fu- 
tiles, irréligieux  et  immoraux  i  soumirent  aux 
iélibéralions  et  aux  votes  des  membres  du  dit 
Institut  une  proposition  tendant  à  faire  recon- 
naître ce  fait  comme  fondé. 

Qu3  cette  proposition  était  mal  fondée  et 
que  la  majorité  du  dit  Institut  la  repoussa  et 
affirma  avec  vérité  que  la  bibliothèque  en  ques- 
tion était  composée  de  livres  moraux,  propres 
à  nourrir  le  cœur  et  à  développer  l'intelligence, 
et  qu'elle  ne  contenait  aucun  livre  d'une  na- 
ture obscène  et  immorale. 

Que  nonobstant  telle  déclaration  de  la  part 
de  la  majorité  de  la  dite  association  l'Evêque 
catholique  de  Montréal,  savoir  Mgr.  Ignace 
Bourget,  adoptant  sans  examen  ni  enquête, 
l'afQrmation  mal  fondée  de  la  minorité,  aurait, 
à  la  date  du  30  avril  1858,  publié  une  lettre 
pastorale  dont  la  partie  suivante  PfitttÇfUt  seule 


être  considérée  comme  comportant)  un  bidm* 
quelconque,  savoir  : 

I  Nous  faisons  un  nouvel  appel  à  tous  ceux 
de  l'Institut  Canadien  qui,  nous  en  avons  la 
confiance,  tiennent  encore  à  l'Eglise  par  1« 
lien  sacré  de  la  foi,  pour  que  mieux  instruits 
des  principes  catholiques,  ils  reculent  enfin  de- 
vant l'abime  qui  s'ouvre  sous  leurs  pieds.  Il 
en  est  temps  encore  et  en  se  soumettant  aux 
lois  d'une  aussi  bonne  mère,  ils  consoleront 
son  cœur  allligé  de  leur  égarement.  Que  si 
hélas  !  ils  venaient  à  s'opiniâtrer  dans  le  mau- 
vaise voie  qu'ils  ont  choisie  ils  encoureraient 
des  peines  terribles  et  qui  auraient  les  plus  dé- 
jjlorables  résultats.  El  en  effet  il  s'en  suivrait 
qu'aucun  catholique  ne  pourrait  plus  apparte- 
nir à  cet  Institut  ;  que  personne  ne  pourrait 
plus  lire  les  livres  de  sa  bibliethèque  et  qu'au- 
cun ne  pourrait  à  l'avenir  assister  à  ses  séan- 
ces, ni  aller  écouter  ses  lectures.  Ces  fâcheux 
résultats  seraient  la  conséquence  nécessaire  de 
de  l'attitude  anti-catholique  que  prendrait  cet 
Institut,  en  persistant  dans  sa  révolte  contre 
l'Eglise,  >  ainsi  qu'il  appert  à  la  dite  lettre  pas- 
torale produite  avec  les  présentes. 

Que  la  dite  lettre  ne  prononce  en  aucune 
manière  des  peines  religieuses  ou  canoniques 
contre  ceux  qui  appartiendraient  à  la  dite  as- 
sociation ;  qu'au  contraire, elle  déclare  qu'il  est 
temps  pour  ceux  qui  en  font  partie  de  se  sou- 
mettre aux  lois  de  l'Eglise  sans  indiquer  à 
quelles  lois  de  l'Eglise  on  prétendait  qu'ils  ne 
s'étaient  pas  soumis. 

Que  pour  témoigner  de  leur  respect  pour  le 
dit  évoque  et  de  leur  désir  de  Suivre  ses  ins- 
tructions pastorales  dans  la  limite  d'une  juste 
obéissance,  aussi  bien  que  pour  repousser  le 
reproche  fait  aux  membres  du  dit  Institut,  de 
garder  dans  leur  bibliothèque  des  livres  con- 
traires à  la  morale,  les  membres  du  dit  Ins- 
titut auraient  délégué  auprès  du  dit  évêque 
plusieurs  d'entre  eux  à  l'effet  de  lui  remettre 
le  catalogue  des  livres  de  leur  bibliothèque, 
afin  qu'il  pût  ou  se  convaincre  qu'on  l'avait 
trompé,  ou  indiquer  ceux  des  livres  y  men- 
tionnés qu'il  considérerait  comme  immoraux 
ou  dangereux. 

Que  cette  députalion  se  serait  rendue  auprès 
du  dit  évêque  et  lui  aurait  soumis  et  laissé  en 
mains  le  dit  catalogue  durant  l'espace  de  six 
mois,  après  lequel  la  même  députation  se  re- 
rait  de  nouveau  rendue  auprès  du  dit  évêque 
pour  en  obtenir  une  réponse,  et  que  le  dit  ca- 
talogue aurait  été  remis  par  le  dit  évêque  en 
personne  à  la  dite  députation  sans  qu'un  seul 
des  livres  y  mentionnés  fut  indiqué  comme 
étant  immoral  ou  dangereux. 

Que  nonobstant  cette  revendication  du  ca- 
ractère moral  de  la  bibliothèque  du  dit  Insti- 
tut, le  dit  évêque  aurait  privément  donné  ins- 
truction aux  prêtres  et  curés  de  son  diocèse, 
de  refuser  les  sacrements  aux  membres  du  dit 
Institut,  leur  infligeant  ainsi  sans  aucune 
cause,  sans  monition  ni  excommunication, 
une  peine  abusive  et  contraire  aux  canons  et 
aux  lois  de  l'église. 

Que  celte  peine  pourtant  étant  purement 
spirituelle,  cette  cour  n'aurait  pas  à  s'en  occu- 
per dans  la  décision  de  cette  cuuse,  si  elle  n'a- 
vait été  suivie  des  conséquences  au.xquelles 
les  défendeurs  font  allusion  en  alléguant  que 
le  dit  feu  Joseph  Guibord  était,  lors  de  son 
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décès,  soumis  à  de  prétendues  peines  canoni- 
que?. 

Que  certains  membres  catholiques  du  dit 
Institut  auraient,  dans  l'année  1865,  porté  de- 
vant le  Pape,  supérieur  spirituel  du  dit  évê- 
que,  la  question  du  refus  injuste  dos  sacre- 
ments fait  aux  membres  catholiques  du  dit 
Institut,  en  conformité  aux  instructions  pri- 
Tées,  sus-mentionnées  du  dit  évèque,  se  plai- 
gnant d'un  abus  de  pouvoirs  spirituels  du 
dit  évoque. 

Que  dans  le  cours  du  mois  d'aoïit  (1869)  le 
dit  évèque  aurait  publié  ou  fait  publier,  dans 
les  églises  de  son  diocèse,  une  ainonce  ou 
lettre  pastorale,  dans  laquelle  il  aurait  pré- 
tendu donner  le  texte  d'un  document  émané 
d'une  conf!;régation  dito  do  la  Sainte  Inquisi- 
tion, en  partie  conçue  dans  les  termes  sui- 
vant? : 

«  Ayant  soumi<?  à  l'examen  la  difficulté  sou- 
levée depuis  longtemps  à  l'égard  de  l'Institut- 
Ganadien,  toutes  choses  ayant  été  mûrement 
et  soigneusement  examinées,  ils  ont  voulu 
qu'il  fût  signilié  à  Votre  Grandeur  (savoir, 
Monseigneur  Ignace  Bourget),  que  les  doc- 
trines contenues  dans  un  certain  annuaire 
dans  lequel  sont  enregistrés  les  actes  du  dit 
Institut,  (savoir,  l'annuaire  de  1868)  devaient 
être  lout-à-fail  rejelces  et  que  ces  doctrines  en- 
seignées par  le  même  Institut  devaient  elles- 
mêmes    être    réprouvées remarquant    de 

plus  que  par  de  telles  mauvaises  doctrines, 
l'instruction  et  l'éducation  de  la  jeunesse 
chrétienne  ne  tombassent  en  péril  ils  ont  ex- 
primés qu'il  fallait  louer  votre  zèle  et  la  vigi- 
lence  dont  vous  a\ez  usé  jusqu'à  présent,  et 
ils  ont  ordonné  que  Votre  Grandeur  elle- 
même  devait  être  exhortée  à  s'entendre  avec 
le  clergé  de  votre  diocèse  pour  que  les  catho- 
liques, et  surtout  la  jeunesse,  soient  éloignés 
du  dit  Institut,  i  tant  qu'il  sera  bien  connu 
que  des  doctrines  peimicieuses  y  sont  ensei- 
gnées.» 

Que  le  dit  évèque  aurait  pris  occcasion  et  se 
serait  autorisé  de  ce  document  pour  déclarer 
e  que  celui  qui  persisterait  à  vouloir  demeurer 
I  dans  le  dit  Institut  ou  à  lire  ou  seulement 
«  garder  le  dit  annuaire,  sans  y  être  autorisé 
I  par  l'église,  se  privait  lui-même  des  sacre- 
«  ments,  même  à  l'article  de  la  mort,  parceque 
«  pour  être  digne  d'en  approcher,  il  faut  dé- 
I  tester  le  péché  qui  donne  la  mort  à  l'âme,  et 
«  être  disposé  à  ne  le  point  commettre.  »  Ainsi 
qu'il  appert  à  la  dite  annonce  ou  "lettre  pasto- 
rale dont  copie  est  produite  avec  les  présentes 
pour  en  faire  partie. 

Qu'en  supposant  qu'un  document  aussi  ex- 
traordinaire par  la  forme  et  par  le  fond  que 
celui  dont  s'est  autorisé  le-  dit  évèque  pour 
publier  ce  qui  précèile,  émane  de  la  Cour  de 
Rome  (ce  qui  est  nié  jusqu'à  preuve),  cet 
étrange  document  ne  justifie  en  rien  les  con- 
clusions auxquelles  en  est  venu  le  dit  évèque 
dans  la  lettre  pastorale  en  dernier  lieu  cité. 

Qu'au  contraire,  en  supposant  ce  document 
comme  authentique,  il  en  résulterait  que  l'au- 
torité suprême  n'exprime  aucune  opinion 
quelconque  sur  les  questions  à  elles  soumises 
autrement  que  par  l'impression  causée  chez 
cette  congrégation  par  une  publication  (an- 
nuaire de  1868,  postérieure  de  dix  ans  à  tou- 
tes les  questions  soumises,  et  de  quatre  ans  à 


l'appel  déféré  à  la  dite  autorité,  de  la  conduite 
abusive  du  dit  évoque. 

Que  l'abstention  de  la  dite  Cour  de  Romfr 
de  prononcer  sur  ce  qui  lui  était  soumis  équi- 
vaut, en  droit  canon,  en  droit  civil  et  au  point 
de  vue  du  sens  commun,  à  une  désapproba- 
tion de  la.  conduite  du  dit  évèque  dans  le^ 
matières  ainsi  soumises. 

Que  les  conclusions  de  la  dite  lettre  pasto- 
rale et  notamment  la  déclaration  que  ceux  qui 
persistent  à  demeurer  membres  du  dit  Institut 
se  privent  eux-mêmes  des  sacrements  de  l'é- 
glise, même  à  Varlicle  de  la  mort,  sont  un 
abus  de  l'autorité  du  dit  évèque — qu'elles  sont 
fondées  sur  un  document  qui  les  réprouvent 
et  que  les  dites  conclusions  sont  nulles  et  sans 
valeur. 

Que  les  prétendues  peines  canoniques  dont 
parlent  les  dits  défendeurs  dans  leur  dite  ex- 
ception, n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  pré- 
texte que  la  lettre  pastorale  en  dernier  lieu 
citée. 

Que  d'après  le  droit  canonique,  les  préten- 
dues peines  auxquelles  font  allusion,  les  dits 
défendeurs  sont  nulles  et  sans  valeur,  pour  les 
raisons  suivantes,  savoir  : 

lo.  Parceque  la  seule  peine  canonique  qui 
puisse  si'^parer  un  membre  de  l'église  catholi- 
que de  la  communion  de  cette  église  et  le  pri- 
ver de  la  sépulture  ecclésiastique,  est  l'ex- 
communication majeure  prononcée  nominati- 
vement contre  ce  membre  de  l'église. 

2o.  Parce  que  l'excommunication  majeure 
n'est  valable,  tant  en  droit  canonique  qu'en 
droit  civil,  qu'en  autant  qu'elle  a  été  précédée 
de  monitions  individuellement  signifiées  et 
par  écrit  à  celui  qu'elle  entend  frapper,  et  que 
ce  dernier  a  ensuite  été  nominativement  dé- 
noncé comme  susdit. 

3o.  Parce  que  les  prétendues  peines  cano- 
niques invoquées  par  les  défendeurs,  ne  pos^ 
sèdent  aucun  de  ces  caractères. 

Qu'en  supposant  de  plus  que  les  prétendues 
peines  canoniques  ressortant  de  la  dite  lettre 
pastorale,  auraient  aucune  valeur  au  point  de 
vue  canonique  ou  civil,  ce  que  nie  la  deman- 
deresse, elles  ne  peuvent  tirer  cette  valeur  que 
des  termes  et  des  circonstances  de  leur  pro- 
nonciation. 

Qu'ainsi  qu'il  appert  des  termes  et  des  cir- 
constances de  la  dite  lettre  pastorale,  les 
membres  de  l'Institut-Canadien  ne  peuvent 
encourir  les  dites  prétendues  peines  canoni- 
ques que  tant  que  l'Institut  enseignerait  des 
doctrines  pernicieuses. 

Que  pour  enlever  tout  prétexte  au  dit  évè- 
que de  maintenir  les  prétendues  censures  ou 
peines  contenues  dans  la  dite  lettre  pastorale, 
les  membres  catholiques  du  dit  Institut,  qui 
s'étaient,  ainsi  qu'il  appert  par  ce  qui  précède, 
toujours  tenus  dans  l'observance  des  lois  de 
l'église,  auraient  déclaré  à  l'unanimité,  dans 
une  séance  tenue  le  23  septembre  dernier, 
avec  le  concours  unanime  des  membres  non 
catholiques,  «que  l'Institut-Canadien,  fondé 
dans  un  but  purement  littéraire  et  scientifi- 
que, n'a  aucune  espèce  d'enseignement  doc- 
trinaire et  exclut  avec  soin  tout  enseignement 
de  doctrines  pernicieuses  dans  son  sein.  > 

Qu'ils  auraient  de  j>lus  unanimement  voté 
dans  la  même  séance  ;  <.  Que  les  membres  ca- 
tholiqut-s  de  l'Institut-Canadien  ayant  appris 
la  condamnation  de   l'annuaire  de    1868,  de 
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rinstitut-Canadien,  par  décret,  de  lautorilé 
romaine,  déclarent  se  soiimellre  purement  et 
simplement  à  ce  décret.  » 

Que  d'après  les  termes  du  document  pré- 
tendu, émané  de  la  Cour  de  Rome,  comme 
susdit,  aussi  bien  que  d'après  les  termes  c'e  la 
lettre  pastorale  en  dernier  lieu  ci-dessus  men- 
tionnée, celle  double  déclaration  des  membres 
ée  rinstitut-Canadien  faisait  disparaître,  tant 
au  point  de  vue  du  droit  canonique  qu'à  celui 
du  droit  civil,  les  dites  prétendues  peines  el 
«ensures,  si  elles  eussent  existé  valaldement. 

Que  vu  ce  qui  précède,  il  est  faux  que  le  dit 
feu  Josei)h  Guibord  fût,  à  l'époque  de  son  dé- 
eès,  soumis  à  aucune  peine  canonique,  et  que 
le  refus  fait  par  les  dits  défendeurs  d'inhumer 
son  corps  pour  ce  motif,  est  sans  aucun  fon- 
dement tant  en  fait  qu'en  droit. 

Pourquoi  la  dite  demanderesse  conclut  au 
débouté  de  la  dite  exception  avec  dépens. 

Montréal,  13  décembre  18G9. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  demanderesse. 

Et  la  dite  demanderesse,  pour  réplique  à  la 
défense  en  faits  plaidée  par  les  défendeurs,  dit 
que  tous  les  allégués' de  sa  requête  libellée, 
sont  vrais  et  bien  fondés  en  faits. 

Pourquoi  elle  persiste  dans  les  conclusions 
de  sa  dite  requête  libellée,  et  conclut  au  dé- 
bonté de  la  dite  défense  en  faits  avec  dépens. 
Montréal,  13  décembre  18G9. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  demanderesse. 
Reçu  copie, 

L.  A.  Jette, 

Avocat  des  défendeurs. 

Avec  ses  réponses  et  répliques,  la  demande- 
resse a  produit  le  16  décembre  1869  les  pièces 
suivantes  : 

20o. — Inventaire  de  production  de  la  Deman- 
resse  ;  avec  réponses. 

Province  de  Québec,  ")      r^        e     • 
District  de  MonlréaL/     C°""  Supérieure. 

Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
Les  Curé  et  Marguillers  de  l'Œuvre  el  Fabrique 
de  la  Paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 

Exhibit  A. — Procès-verbal  de  la  séance  de 
l'Institut-Canadien,  tenue  le  13  Avril  1858. 

Exhibil  B. — Lettre  pastorale  de  l'Evêque  de 
Montréal,  30  Avril  1859. 

Exhibit  G. — Procès-verbal  de  la  séance  de 
rinstitut-Canadien,  27  octobre  1863. 

Exhibil  D. — Annonce  ou  leilre  pastorale  de 
l'Evêque  de  Montréal,  août  1869. 

Exhibit  E. — Procès-verbal  de  la  séance  de 
rinstitut-Canadien,  23  septembre  1869. 

Montréal,  16  décembre  1869. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse. 

2!o — Eœhibit  A  de  la  Demanderesse. 

Extrait  d'un  procès-verbal  d'une  séance  spé- 
ciale tenue  le  13  avril  1858  : 

Présidence  de  M.  F.  Cassidy. 
M.  E.  D'Orsonnens,  secondé  par  M.  R.  Tru- 
deau, propose  :  Qu'un  comité  composé  de  MM. 


F.  Cassidy,  E.  Goderre,  Labrèche-Viger,  Fabre 
et  Trudeau,  avec  pouvoir  d'ajouter  à  leur  nom- 
bre, soit  créé  et  reçoive  instruction  de  faire 
une  liste  des  livres  qui,  d'après  son  opinion, 
devraient  être  retranchés  de  la  bibliothèque  de 
rinstitut-Canadien. 

MM.  Trudeau  et  d'Orsonnens  parlent  en  fa- 
veur de  leur  motion. 

M.  Charles  Dion  propose  en  amendement, 
secondé  par  J.  de  Monligny,  qu'un  comité 
composé  de  MM.  F.  Cassidv,  A.  Trudeau,  La- 
brèche-Viger, A.  rvaflammê,  J.  E.  Goderre,  C. 
Daousl  el  H.  Fabre,  soit  nommé  et  reçoive 
instruction  d'examiner  tout  ouvrage  ou*  pu- 
blication qui  pourrait  lui  être  indiquée  par 
écrit,  comme  étant  d'un  caractère  immoral  et 
d'en  faire  rapport  à  l'Inslitul. 

MM.  Dion  el  Goderre  parlent  en  faveur  de 
cet  amendement. 

M.  Blanchol  en  amendement,  secondé  par 
M.  Arthur  Anger  : 

Que  l'Inslitul-Ganadien  a  été  fondé  en  1844, 
dans  un  temjis  où  il  n'y  avait  pour  la  jeunesse 
canadienne  et  pour  les  Canadiens-Français  à 
Montréal,  aucune  bibliothèque  publique  ni 
aucun  cabinet  de  lecture  où  les  Canadiens- 
français  pussent  s'instruire  et  se  développer 
l'intelligence  par  la  lecture. 

Que  la  généreuse  jeunesse  d'alors,  animée 
par  le  patriotisme  et  l'amour  de  l'étude,  vou- 
lut, en  fondant  rinstitut-Canadien,  se  créer 
un  sanctuaire  où  elle  pût  avoir  l'avantage  de 
s'instruire,  de  se  nourrir  du  pain  de  l'intelli- 
gence el  se  faire  une  position  plus  digne  en  se 
rendant  meilleure  par  l'étude  de  la  science. 

Que  rinstitut-Canadien,  après  sa  fondation, 
s'est  soutenu  et  maintenu  par  des  efforts  et 
des  sacrifices  incessanls  de  la  part  de  ses 
membres,  el  qu'il  a  prospéré  au  point  de  sou- 
lever contre  lui  la  jalousie  et  la  haine  des  en- 
nemis jurés  de  tous  progrès,  qui  veulent  met- 
tre un  vélo  au  développement  de  l'intelligence 
humaine. 

Que  l'Institut  Canadien  a  jusqu'à  ce  jour  tri- 
omphé de  la  calomnie  et  des  haineuses  persé- 
cutions de  ceux  qui, avant  la  fondation  de  cette 
institution,  n'avaient  jamais  pensé  à  fonder 
pour  la  jeunesse  et  les  canadiens  en  général 
une  bibliothèque  ni  aucun  cabinet  de  lecture 
publique,  pas  même  un  cabinet  paroissial. 

Que  sous  l'influence  du  Sacerdoce  laïque, 
société  nouvellement  organisée  pour  empêcher 
le  développement  du  progrès  et  de  l'intelli- 
gence, l'institut  voit  avec  peine  et  douleur  un 
redoublement  de  calomnies  et  de  diffamations 
contre  son  institution  :  mais  le  bon  sens,  la 
raison  et  l'intelligence  qui  ont  toujours  distin- 
gué la  majorité  des  membres  de  l'institut, sau- 
ront encore  faire  justice  des  complots  ourdis 
contre  celle  institution' 

Que  l'Institut  Canadien,  tout  en  accomplis- 
sant sa  noble  mission  d'union,  d'instruction 
mutuelle,  et  de  progrès  général,  suivant  la 
haute  conception  de  ses  fondateurs  a  toujours 
veillé  avec  la  plus  scrupuleuse  sollicitude  à  ce 
que  sa  bibliothèque  fût  exclusivement  compo- 
sée de  livres  moraux,  scientifiques,  philoso- 
phiques, historiques  et  propres  à  nourrir  le 
cœur  et  à  développer  l'intelligence. 

Que  l'Institut  a  toujours  été  et  seul  compé- 
tent à  juger  de  la  moralité  de  sa  bibliothèque 
el  qu'il  est  capable  d'en  prendre  l'administra 
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lion   sans   l'inti-oduction    d'influencée  étran- 
gères. 

Que  l'Institut  saisit  l'occasion  pour  repousser 
les  calomnies  et  les  malicieuses  insinuations 
lancées  contre  lui  par  des  personnes  malveil- 
lanles.qui  ont  faussement  avancé  que  la  biblio- 
thèque de  rinsliiui  contenait  des  mauvais  li- 
vres propres  à  démoraliser  la  jeunesse,  que 
l'Institut  déclare  ici  formellement  que  sa  bi- 
bliothèque n'a  jamais  contenu  de  livre  d'une 
nature  obscène  ou  immorale  :  que  les  dilFé- 
rents  comités  permanents  ou  spéciaux  ainsi 
que  les  bibliothécaires  de  l'Inslilut  auxquels 
incombait  spécialement  le  nevoir  de  faire  i  ap- 
port sur  la  nature  et  l'état  de  la  bibliothèque, 
n'ont  ]ias  encore  pu,  après  des  travaux  longs 
et  consciencieux,  dopuis  quatorze  ans,  trouver 
dans  les  rayons  de  la  bibliothèque  un  seul  li- 
vres d'une  nature  obscène  ou  immorale. 

Que  sous  ces  circonstances,  l'Institut  man- 
querait à  sa  dignité  en  s'occupant  tlavantag:e 
de  la  motion  principale  qui  semble  n'avoir 
pour  but  que  de  nuire  à  l'Institut  en  aidant  à 
accréditer  h^s  fausses  insinuations  et  les  ca- 
lomnies de  ses  ennemis  et  de  ses  détracteurs 
qui,  à  des  époques  périodiques,  cherchent  à 
saper  l'existence  de  celte  insiitution. 

Et  que  le  comité  de  régie  est  suffisant  pour 
gérer  les  alTaires  de  l'Institut  et  pour  voir  à 
l'administration  de  sa  bibliothèque. 

Après  discussion,  l'amendement  de  M.Blan- 
chette  étant  alors  mis  aux  voix,  il  est  alors 
adopté  sur  la  division  suivante  : 

Pour  110— contre  88. 

(Vraie  copie) 

J.  N.  Bienvenu, 
Secrt.-Arch.,  I.  C. 

L'exhibit  B  se  trouve  dans  l'appendice. 

23o — Exhibit  C  de  la  demanderesse. 
Produit  le  16  Dec:  1869. 
Séance  de  l'IInstitut  Canadien. 

A  une  séance  de  l'Institut  Canadien  tenue  le 
•27  octobre  1863, 

Il  a  été  résolu  :  qu'un  comité,  composé  du 
président,  de  Thon.  L.  A.  Dessaulles,  Jos.  Dou- 
tre  et  des  moteurs,  soit  nommé  pour  s'enqué- 
rir quels  seraient  les  moyens  propres  à  aplanir 
les  difficultés  survenues  entre  l'Evêque  de 
Montréal  et  l'Institut  Canadien. 

Moteur,  Dr.  E.  Coderie. —  Secondeur,  "W. 
Laurier. 

(Vrai  extrait  des  minutes  de  la  délibération) 

J.  N.  Bienvenu, 
Secrt.-Arch.,  I.  C. 

Uo—Exhibil  D  delà  Béfonderesse 
produit  le  16  déc:  1869. 

ANNONCE 

Ou  lettre  Pastorale  de  lEvêque  de  Montréal 
du  mois  d'août  1869. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  N.T.C.F.  les  lettres 
pastorales  que  Nous  vous  adressâmes,  le  30 
avril  1859,  pour  vous  faire  comprendre  l'obli- 
gation que  vous  impose  la  religion  de  ne  pas 
lire  des  livres  défendus  par  l'Eglise,  de  ne  pas 
vous  abonner  à  des  journaux  professant  de 
mauvais  principes  et  de  ne  pas  assister  à  des 
discours  qui  seraient  impies  ou  irreligieux. 


A  cette  époque,  comme  vous  en  avez  sans 
doute  Conserve  la  mémoire.  Nous  fûmes  dans 
la  triste  nécessité  de  signaler  à  votre  attention 
rinstilut-Ganailien  comme  dangereux  à  votre 
foi,  et  dûmes  signilier  (}ue  vous  ne  pouviez  em 
conscience  en  faire  partie. 

Quelques-uns  des  membres  de  cet  Institut 
croyant  que  nous  les  traitions  avec  sévérité 
outrée,  en  appelèrent  au  St.  Siège,  il  y  a  envi- 
ron quatre  ans,  pour  se  plaindre  de  notre  con- 
duite à  leur  égard,  et  être  traités  comme  les 
autres  enfants  de  l'Eglise  qui  peuvent,  quand 
ils  le  veulent  approcher  des  sacrements. 

La  sacrée  congrégation  chargée  par  N.  S. 
P.  le  Pape  d'examiner  cette  grave  question 
vient  de  donner  sa  réponse,  et  Nous  Nous  em- 
pressons de  vous  la  transmettre. 

Voici  la  traduction  lidêle  du  texte  latin  qui 
nous  a  été  adressée. 

I  Illustrissime  et  Révérendissime  Seigneur, 
les  Eminentissiraes  et  Révérendissimes  Inqui- 
siteurs Généraux,  dans  une  congrégation  gé- 
nérale de  la  Sainte  Inquisition  Romaine  et 
Universelle,  tenue  Mercredi,  7me  jour  du  pré- 
sent mois,  ayant  soumis  à  l'examen  la  difficul- 
tée  soulevée  depuis  longtemps  à  l'égard  de 
rinstitut-Canadien,  toutes  choses  ayant  été 
mûrement  et  soigneusement  examinées,  ils 
ont  voulu  qu'il  fût  signifié  à  Votre  Grandeur 
que  les  doctrines  contenues  dans  un  certain 
annuaire  dans  lequel  sont  enregistrés  les  actes 
du  dit  Institut,  devaient  être  tout  à  fait  reje- 
tées, et  que  ces  doctrines  enseignées  par  le 
même  Institut  devaient-elles-mémes  être  ré- 
prouvées. Les  susdits  Eminentissimes  et  Révé- 
rendissimes Pères  remarquant  de  plus  qu'il 
était  fort  à  craindre  que,  par  de  telles  mau- 
vaises doctrines,  l'instruction  et  l'éducation  de 
la  jeunesse  chrétienne  ne  tombassent  en  péril, 
ils  ont  exprimé  qu'il  fallait  louer  votre  zèle  et 
la  vigilance  dont  vous  avez  usé  jusqu'à  présent  ; 
et  ils  ont  ordonné  que  Votre  Grandeur  elle-mê- 
me devait  être  exhortée  à  s'entendre  avec  le 
clergé  de  votre  diocè'^e,  pour  que  les  catholi- 
ques, et  surtout  la  j'eunesse,  soient  éloignés  du 
susdit  institut  tant  qu'il  sera  bien  connu  que 
des  doctrines  pernicieuses  y  sont  enseignées. 
Mais  ils  ont  en  même  temps  donné  des  louan- 
ges à  une  autre  société  appelée  InstUul  Cana- 
dien-Français, ainsi  qu'au  Courrier  de  Sl.- 
Hyacini/ie  ;  et  ils  ont  ordonné  que  l'un  et  l'au- 
tre fussent  favorisés  et  aidés  pour  chercher 
ainsi  à  apporter  remède  aux  dommages  et  aux 
maux  qui  ne  peuvent  que  résulter  de  l'autre 
susdit  Institut.) 

Telles  sont  les  instructions  du  Saint  Office 
qui  nous  ont  été  communiquées  par  Soa  E.x- 
cellence  Mgr  Simeoni,  Secrétaire  de  la  Sacrée- 
Congrégation  de  la  Pi  opagande,  le  14  juillet 
courant. 

Nous  devons  en  même  temps,  N.  T.  C.  F., 
porter  à  votre  connaissance  on  autre  fait  très- 
important.  C'est  que  l'annuaire  de  l'Institut- 
Canadien  pour  1868,  célébiation  du  24me  an- 
niversaire de  rinstitut-Canadien,  le  17  décem- 
bre 1868,  condamné  par  un  décret  du  Saint 
Office,  en  date  du  7  juillet  courant,  a  été  mis, 
le  12  de  ce  même  mois,  par  la  Sacrée-Congré- 
gation de  l'Index,  au  nombre  des  livres  défen- 
dus. Notre  S.  P.  le  Pape  a  approuvé  ce  décret 
le  16  courant  et  a  ordonné  qu'il  fût  promul- 
gué. 
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En  menant  cet  écrit  au  nombre  <ies  livres 
dont  la  lecUire  est  iiitenlile  à  tout  le  monde, 
la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index  donne  un 
sérieux  avertissement  qui  mérite,  N.  T.  G.  F., 
toute  votre  attention  ;  et  l'approbation  du  Vi- 
caire de  Jésus-Christ,  dont  ce  décret  est  revê- 
tu, doit  vous  faire  songer  aux  paroles  que 
Notre  Seigneur  a  laissées  dans  son  Evangile  : 
Celui  qui  vous  écoule  m'ccoule  el  celui  qui 
vous  méprise  me  méprise. 

I  En  conséqui-nce,  dit  cette  8acré(>Con gré- 
galion,  personne,  quelque  soit  son  rang  et  sa 
condition,  ne  peut  ni  publier,  ni  lire,  ni  garder 
le  dit  ouvrage  condamné  et  proscrit  en  quel- 
que lieu  qu'il  s  it  ou  en  quelque  langue  qu'il 
ait  été  publié  ;  mais  il  doit  le  remettre  enlre 
lès  mains  des  Evêques  ou  inquisiteurs  sous  les 
peines  i)orlées  par  les  règh'S  de  l'Index  des 
livres  di'l'endus.  »  —(Décret  do  la  Sacrée-Con- 
grégation de  rindex,  12  juillet  1869.) 

Ainsi  N.  T.  C.  F.  deux  clioses  sont  ici  spé- 
cialement et  strictement  défendues,  savoir  : 
le.  de  faire  partie  de  l'Institut  Canadien  tant 
qu'il  enseignera  des  doctrines  jiernicieuses  et 
2o.  de  publier,  retenir,  garder,  lire  VAmiuaire 
du  dit  Institut,  pour  1808.  Cesdeux  comman- 
dements do  l'Eglise  sont  en  matière  gra\e,  et 
il  y  a  par  conséquent  un  grand  péché  à  les 
violer  sciemment.  En  conséquence  celui  qui 
persiste  à  vouloir  demeurer  dans  le  dit  Insti- 
tut, ou  à  lire  ou  seulement  garder  le  sus-dit 
Annuaire  sans  y  être  autorisé  par  l'Eglise,  se 
•prive  lui  même  des  sacrements,  même  à  l'ar- 
ticle de  la  mort,  parce  que  pour  être  digne  d'en 
approcher,  il  faut  détester  le  péché  qui  donne 
la  mort  à  l'ùrae  el  être  disposé  à  ne  plus  le 
commettre. 

Rapporl  du  comilc  spécial  nommé  le  9  septem- 
bre IbOO,  el  résolution  l'adoplanl. — Exhi- 
bil  E  de  la  Demanderesse. 

INSTITUT-CANADIEN. 

A  une  séance  de  l'Institut-Ganadien  tenue 
le  23  septembre  18G9,  lecture  fut  faite  du  rap- 
porl suivant: 

Au  Président  et  aux  membres  de  l'institut- 
Canadien  : 

Messieurs, — Le  comité  spécial  nommé  à  la 
séance  du  9  septembre  18G9,  pour  prendre  en 
considération  la  situation  générale  de  l'insti- 
tut-Canadien,  a  l'honneur  de  faire  rapport  : 

Que  les  membres  de  votre  comité  ayant, 
pour  la  plupart,  été  présents  à  la  séance  dans 
laquelle  ce  comité  a  été  constitué,  ont  compris 
que  les  termes  généraux  de  leur  mission 
avaient  pour  objet  de  les  laisser  libres  d'envi- 
sager tous  les  aspects  des  difiicultés  qui  empê- 
chent l'Institut  d'atteindre  le  degré  d'utilité 
auquel  aspirent  tous  ses  membres.  Ces  diffi- 
cultés avaient  acquis  plus  de  gravité,  dans 
ces  derniers  temps,  par  suite  d'un  décret  éma- 
nant de  l'autorité  romaine,  en  date  du  7  juillet 
18G9,  condamnant  les  doctrines  contenues 
dans  l'annuaire  del'Institut-Canadien  de  1868, 
qui  sont  indiquées  dans  ce  décret,  comme 
étant  les  doctrines  de  l'Institut,  et  engageant 
le  clergé  à  se  concerter  pour  é'oigner  la  jeu- 
nesse de  l'Institut,  la7il  qu'il  enseignera,  iit 
ce  décret,  des  doctrines  pernicieuses.  Votre 
comité  a  compris  que  c'était  vers  la  solution 
des  difficultés,   créées  aux  membres  catholi- 


ques, par  le  décret,  r[uo  leurs  efforts  devaient 
tendre  en  premier  lieu,  et  que,  dans  le  cas  où 
elles  seraient  considérées  comme  insolubles, 
au  point  de  vue  do  ses  membres,  son  devoir 
serait  de  h;  déclarer  et  d'aviser  ensuite  à  ce 
qui  resterait  à  faire 

Votre  comité  est  heureux  de  dire  qu'après 
avoir  mûrement  examiné  la  situation,  il  en  est 
venu  à  la  conclusion  que  l'Institut,  comme 
corps,  et  les  membres  catholiques  pouvaieni, 
sans  modilior  la  constitution  organique  qui 
nous  régit,  adopter  des  d/marches  qui  seraient 
prorres  à  réconcilier  les  membres  catholiques 
avtc  les  autorités  de  leur  culte,  et  cela  sans 
amoindrir  les  services  que  cette  institution 
peut  rendre  dans  le  développement  de  la  litté- 
rat',re  et  des  scienc -s  dans  ce  pays. 

Ceux  lies  membres  de  l'Institut  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  culte  catholique,  ne  peuvent 
être  indiilerents  aux  nécessités  inhi  rentes  à  la 
position  de  leurs  collègues  catholiques,  puis- 
que ces  nécessitf's  peuvent  déterminer  la  pré- 
sence ou  l'absence  des  catholiques  dans  celte 
institution  Dans  un  pays  ^omme  le  nôtre, 
ceux  que  le  culte  divise  ont  des  devoirs  et  des 
intérêts  communs  qui  doivent  les  mettre  sou- 
vent en  contact.  La  littérature  et  les  sciences 
offrent:  en  dehors  du  domaine  religieux,  de 
larges  coudées  pour  la  communication  des 
idées^et  des  recherches  utiles,  et  il  serait  bien 
malheureux  que  faute  d'apprécier  dans  leurs 
justes  limites,  les  exigences  particulières  d'un 
culte,  une  partie  des  membres  de  l'Institut 
rendit  impossible  ieur  union  avec  des  mem- 
bres appartenant  à  un  culte  différent. 

Dans  le  but  d'obvier  à  ses  difficultés,  déjà 
l'Institut  a  dans  une  séance  nombreuse,  tenue 
le  7  mars  1864,  adopté  la  résolution  suivante  : 
Que  la  constitution  de  l'Institut  Canadien,  en 
ne  demandant  compte  à  aucun  de  ses  mooi- 
bres  de  sa  foi  religieuse,  n'implique  en  cela  la 
négation  d'aucune  vérité  ou  autorité  religieuse 
et  laisse  subsister  dans  leur  intégrité  les  res- 
ponsabilités et  devoirs  individuels  de  membres 
dans  lirurs  rapports  avec  les  cultes  établis,que 
pour  placer  la  liberté  religieuse,  adaiise  dans 
cette  institution,  audessus  de  toute  espèce  de 
conflit  et  à  l'abri  de  tout  malaise,  il.  est  essen- 
tiel d'éviter  avec  soin  de  traiter  et  discuter 
toute  qucblion  qui  pourrait  blesser  les  suscep- 
tibilités religieuses  d'aucun  des  membres  de 
cette  institution." 

Cette  résolution  n'ayant  pas  reçu  de  publi- 
cité au  di'hors  ou  n'ayant  peut-être,  dans  l'o- 
pinion de  quelques  personnes,  suivie  avec  as- 
sez de  lidélité,  l'opinion  a  prévalu  quelque  part 
que  rinslitul  se  donnait  la  mission  d'enseigner 
des  doctrines  quelconques.  Que  cette  opinion 
soit  bien  ou  mal  fondée  il  serait  sans  utilité  de 
la  combattre  autrement  qu;^  par  des  actes  for- 
mels et  l'exécution  rigoureuse  et  constante  (Jji 
texte  et  de  l'esprit  de  la  résolution  de  mars 
1864. 

C'est  ce  à  quoi  conclut  votre  comité  en  sug- 
gérant aux  membres,  à  quelque  culte  qu'ils 
appartiennent,  d'affimir^r  solennellement  et 
comme  corps  ;  "  Que  l'Institut  Canadien,  fondé 
dana»un  but  purem^'nt  littéraire  et  scientifique, 
n'a  aucune  espèce  d'enseignement  doctrinaire 
et  exclut  avec  soin  tout  enseignement  de  doc- 
trine pernicieuse  dans  son  sein." 

'Par  doctrines  pernicieuses ,  votre  comité  en- 
tend toute  expression  d'opinion  écrite  ou  par- 


lée  qui  aiirdil  Teirol  de  violer  les  termes  de  la 
résolution  de  Mars  I86i.  L'Inslilul  n'a  jamais 
été  accusé  de  lolérer  dans  son  sein  l'expres- 
sion d'idées  contraires  à  la  morale,  et  les  doc- 
trines que  l'on  a  cru  y  être  en^eigiiées,  n'é- 
taient pernici'nises,  mémo  dans  lopinion  de 
ceux  qui  les  ont  attribuées  à  l'Institut,  qu'au 
point  de  vue  d'un  culte  en  particulier.  L'ex- 
pression ain;-i  quaiiliée  n'est  que  la  réiiiïlnni- 
tion  de  ce  que  i'Institut  a  déjà  déclare. 

Le  comité  compusè,  eu  grande  majorité,  de 
catholiques,  a  par  l'organe  de  ses  membres  ca- 
tholiques, cru  devoir  s'airesser  aux  personnt^s 
de  ce  cuite,  pour  leur  suggérer  que  la  circons- 
tance exigeait  d'eux  uns  déniarclie  particuliè- 
re, pour  concilier  leur  condition  démembres 
de  cette  instiluliou  avec  les  exigences  de  leur 
culte. 

Le  décret  auquel  il  a  été  lait  allusion,  s'il 
n'était  reconnu  comme  l'aisa'.it  autorité  pour 
eux,  aurait  l'elFet  d'éloigner  la  jeunesse  catho- 
lique de  celte  institution  et  de  priver  une  jiar- 
tie  importante  de  notre  population  des  bien- 
faits de  cette  association. 

En  conséquence,  la  section  catholique  du 
comité  suggère  qu'il  soit  ado|ité  une  résolution 
dans  les  termes  suivant?  :  «  Que  les  membres 
catholiques  de  l'Institut-Canadien,  ayant  an- 
pris  la  conlamnation  de  l'annuaire  de  1868  de 
l'Institut-Canadien,  par  décret  de  l'autorité 
romaine,  jéelarent  se  soumettre  purement  et 
simplement  à  ce  décret,  i 

Votre  comité  a  laison  de  croire  que  par 
cette  double  démarche  du  corps  et  des  catho- 
liques de  i'Institut,  les  diflicultés  qui  ont  exis- 
té depuis  plusieurs  années,  et  qui  ont  éloigné 
du  sein  de  l'Institut  des  citoyens  distingués 
par  leur  mériie  et  j-ar  leur. savoir,  se  trouve- 
ront aplanies  et  qu'il  nous  sera  permis  de  réa- 
liser les  asi>irations  généreuses  que  cette  ins- 
titution avaient  inspirées  à  ces  patrons  et  à 
ses  membres,  à  son  origine  et  depuis. 

Montréal,  Î3  Sept.  Is69. 

J.  Emery  Coderre, 

Président. 
Après  quoi  il  fut  proposé  et  résolu  unanime- 
ment  «que  le  rapport  maintenant  sous   consi- 
dération soit  et  est  adopté.  » 
Vraie  copie  des  minutes  de  délibération. 
Ovide  Ste.  Marie, 
Vice-Président,  I.-C, 
J.  N.  Bienvenu, 
Secrétaire,  I.-G. 

Le  31  Décembre  1869,  les  défendeurs  pro- 
duisirent au  bureau  du  Protonotaire  leurs  ré- 
jiliques  générales.  La  demanderesse  s'étant 
opposée  à  la  production  d'une  réplique  spéciale 
à  sa  3éme  réponse,  les  défendeurs  présentè- 
rëhl  le  3  janvier  1870,  une  requête  pour  qu'il 
leur  soit  permis  de  la  produire  :  accordée. 

Répliques  générales, 

Produites  le  31  décembre  1869. 

District  de   Montréal, — Cour  Supérieure. 

Dme.  Henriette  Brown,  demanderesse,  vs 
Les  Curés  et  Marguillers  de  l'Œuvre  et  Fabri- 
que de  la  paroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

Les  défendeurs,  pour  réplique  à  la  réponse 
en  droit  de  la  demanderesse,  à  leur  première 
excPi)tion  on  cette  cause  disent  : 


Que  toutes  et  chacune  des  allégations  conte- 
nues en  leur  dite  exccijtion  sont  suffisantes  en 
droit  pour  leur  faire  obtenir  les  conclusions 
qu'ils  y  ont  prises  ;  et  que  les  motifs  invoqués 
par  la  demanderesse  au  soutien  de  la  dite  ré- 
ponse en  droit  et  constituant  même  telle  ré- 
ponse, ne  sont  pas  dos  moyens  de  droit  et  ne 
peuvent  être  utilement  invoqués  a  rencontre 
de  la  dite  exception  des  défendeurs. 

Pourquoi  les  défendeurs  persistent  dans  les 
conclusions  par  eux  prises  en  leur  d.te  excep- 
tion et  concluent  au  déboulé  et  renvoi  de  la 
dite  réponse,  avec  dépens. 

Montréal,  23  Décembre  1869, 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 

Et  les  dits  défendeurs,  pour  réplique  à  la  ré- 
l'onse  de  la  demanderesse  à  la  seconde  excep- 
tion, disent  : 

Que  ce  qui  est  énoncé  en  telle  réponse  et  qui 
ne  va  pa-s  à  corroborer  ce  qui  est  allégué  en  la 
dite  seconde  exception  des  défendeurs,  est 
faux  et  mal  fondé,  et  que  toutes  les  allégations 
de  leur  dite  exception  sont  vrais  et  bien  fon- 
dées.— 

Et  répliquant  spécialement  à  cette  partie  de 
la  dite  réponse  de  la  demanderesse  qui  va  à 
prétendre  que  la  présente  demande  est  une 
mise  en  demeure  formelle  faite  aux  défendeurs 
d'inhumer  les  restes  du  dit  Guibord,  les  dits 
défendeurs  disent  : 

Qu'ils  ont  toujours  été  disposés,  ainsi  qu'al- 
légué en  leur  dite  seconde  exception,  à  accor- 
der aux  restes  du  dit  Guibord  la  sépulture 
qu'il  apjiartenait,  et  qu'ils  ont  offert  de  la  don- 
ner, ce  qu'ils  prouveront  en  temps  et  lieu,  et 
que  par  conséquent  la  demanderesse  était  et 
est  mal  fondée  à  se  pourvoir  par  mandamus 
pour  obtenir  l'accomplissement  d'un  fait  que 
les  df^fendeurs  n'ont  jamais  refusé  d'accomplir. 

Pourquoi  les  défendeurs  persistent  dans  les 
conclusions  de  leur  dite  seconde  exception, 
concluent  au  renvoi  et  débouté  de  la  dite  ex- 
ception, avec  dépens. 

Montréal,  23  Décembre  1869. 

L.  A  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 

Et  les  défendeurs,  pour  réplique  à  la  répon- 
se en  droit  de  la- demanderesse  à  la  troisième 
exception  des  défendeurs,  disent  : 

Que  toutes  et  chacune  des  allégations  de  leur 
dite  troisième  exception,  sont  suffisantes  en 
droit,  pour  leur  faire  obtenir  les  conclusions 
qu'ils  y  ont  prises. 

Pourquoi,  reitérant  les  conclusions  de  leur 
dite  troisième  exception,  ils  concluent  au  ren- 
voi et  débouté  de  la  dite  réponse  en  droit  de 
la  demanderesse  avec  dépens. 

Montréal,  23  Décembre  1869. 

L.  A. Jette. 
Avocat  des  défendeurs. 

El  les  défendeurs,  pour  réplique  à  la  secon- 
de réponse  de  la  demanderesse  à  leur  troisiè- 
me exception,  disent  : 

Que  toutes  et  chacune  dos  allégations  de 
leur  dite  troisième  exception  sont  vraies  et 
bien  fondées. 

Pourquoi  les  défendeurs  persistent  dans  les 
conclusions  de  leur  dite  troisième  exception  et 
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ileinandenl  le  renvoi  de  la  dite  réponse,  avec 
dépens. 

Montréal,  23  décembre  1869. 

L.  A.  Jkttiî, 
Avocat  des  défendeurs. 

Kl  les  défendeurs,  sans  préjudice  à  la  répli- 
que spéciale  qu'ils  enlendenl  faire  à  la  troisiè- 
me réponse  de  la  demanderesse  à  leur  troisiè- 
me exc2[ition,  après  en  avoir  régulièrement 
obtenu  la  permission,  pour  réplique  générale 
à  la  dite  troisième  réponse  de  la  demanderesse 
ù  leur  troisième  exception  disent  : 

Que  toutes  et  chacune  des  allégations  con- 
tenues en  leur  dite  troisième  exception  sont 
vraies  et  bien  fondées. 

Pourquoi  les  défendeurs  persistent  dans  les 
conclusions  de  leur  dite  troisième  exception  et 
concluent  au  renvoi  de  la  dite  troisième  ré- 
])0nse  de  la  demanderesse,  avec  dépens. 

Montréal,  T3  décembre  1869. 

L.  A. Jette, 
Avocat  fies  défendeurs. 
Iie';u  copie, 

H.  Laflammk,  , 

Avocat  de  la  demanderesse. 

Hequcle  pour  permission    de   produire    une 
réplique  spéciale. 

Produite  le  3  janvier    1870. 

District  de  Mo.ntré.\l,  —  Cour  Supérieure. 

Dame  Henrietle  Brown,  demanderesse,  vs 
Les  Curé  etc.,  défendeurs. 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure pour  le  Bas-Canada,  siégeant  dans  et 
pour  le  District  de  Montréal,  ou  ù  aucun 
d'eux. 

La  requête  di.'S  défendeurs, 
E.Kpose  : 

Que  la  demanderesse  en  cette  cause,  par  la 
troisième  réponse  qu'elles  a  faite  à  la  troisiè- 
me exception  des  défendeurs,  a  invoqué  grand 
nombre  de  faits  nouveaux,  et  (|u'au  soutien 
des  allégations  de  cette  dite  réponse  elle  a 
produit  diverses  pièces  et  documents  an.xquels 
les  déffndeurs  n'avaient  fait  aucune  allusion 
dans  leur  dite  troisième  exception. 

Que  Tintérèl  des  défendeurs  exige  impéi'ieu- 
sement  qu'ils  produisent  une  réponse  ou  répli- 
que spéciale  aux  moyens  spéciaux  invoqués 
)iar  la  demanderesse  comme  susdit  ;  mais  com- 
me les  défendeurs  ne  sont  point  autorisés  par 
la  loi  à  répondre  ainsi  spécialement  sans  une 
permission  spéciale,  ils  viennent  maintenant 
solliciter  de  vos  Honneurs  cette  permission. 

Qu'aiin  de  ne  pas  relarder  la  procédure  en 
cette  cause  ils  ont  préparé  d'avance  la  répli- 
que spéciale  qu'ils  fntendent  faire  à  la  dite 
réponse,  et  qu'ils  l'offrent  et  la  soumettent 
avec  la  présente  demande. 

Pourquoi  ils  prient  qu'il  vous  plaise  les  au- 
toriser ù  produire  en  cette  cause  la  réplique 
spéciale,  annexée  aux  présentes,  à  la  dite  ré- 
ponse spéciale  de  la  demanderess?,  et  ce  pour 
les  raisons  ci-dessus  énumérées. 

Et  vous  ferez  justice. 

M.ontréal,  31  décembre  18G9. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 


Reçu  avis  pour  lundi,  le  trois  de  janvier 
prochain,  à  la  Chambre  des  Juges,  à  onze  heu- 
res de  l'avant  midi,  et  reçu  copie  de  la  répli- 
que spéciale  sus-mentionnée. 

Montréal,  31  décembre  1869. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse. 

Le  3  janvier  les  parties  ayant  été  entendues 
la  dite  niquèle  fut  accordée': 

«  Parties  ouïes,  vu  l'opposition  faite  par  le 
conseil  de  la  demanderesse  à  la  production  de 
la  réplique  spéciale  es  autres  jiarts,  il  est,  par 
ces  présentes,  permis  aux  défendeurs,  de  pro- 
duire la  dite  réplique  spéciale.  » 

Montréal,  3  janvier  1870. 

Charles  Mo.ndelet,  J. 
Réplique  spéciale  à  la  orne  réponse  de  la  de- 
manderesse 
District  dk  Mo.ntréal,  —  Goun  Supérieure. 

Dame  Henriette  Brown,  demanderesse,  vs. 
Les  Curés  et  Marguillers  etc.,  défendeurs. 

Et  les  défendeurs,  pour  réplique  spéciale  à 
la  troisième  réponse  de  la  demanderesse  à  leur 
troisième  exception,  disent  : 

Que  bs  autorités  religieuses  catholiques 
romaines  de  ce  pays,  en  reclamant  la  liberté 
entière,  garantie  à  l'exercice  de  leur  culte, 
n'ont  jamais  opprimé  qui  que  ce  soit,  et  n'ont 
jamais  prétendu  pouvoir  enlever  aux  ci- 
toyens catholiques  romains  aucun  de  leurs 
droits  ou  privilèges  civils;  mais  que  d'un  au- 
tre côte  l'Erlisfc  Catholique  Romaine,  dans 
l'exercice  de  cette  liberté  qu'elle  revendique 
dans  toute  son  étendue,  a  droit  de  rendre 
et  prononcer  contre  ceux  de  son  culte,  ' 
en  matière  de  dogme,  de  morale  et  de  disci- 
pline, tels  décrets,  ordres  et  règlemens  qu'elle 
croit  sages  et  utiles,  et  qu'aucun  pouvoir  ci- 
vil quelconque  ne  pourrait  la  contrôler  en 
semblables  matières,  sans  violer  les  droits  qui 
lui  sont  acquis  et  porter  atteinte  au  principe 
même  de  sa  liberté. 

Que  prétendre,  comme  la  fait  la  demande- 
resse, qu'il  n'existe,  d'ajirès  le  droit  public  du 
pays,  aucune  autorité  indépendante  de  l'Etat, 
et  que  le  pouvoir  judiciaire  a  toujours  eu  et  a 
encore  pleine  et  entière  juridiction  pour  ga- 
rantir et  protéger  le  citoyen  dans  la  jouissance 
de  tous  ses  droits  et  privilèges,  dans  tous  les 
cas  el  taules  les  mnlières  religieuses  cl  civiles  ; 
c'est  tenter  de  faire  reconnaître  et  consacrer, 
à  l'aide  d'une  dangereuse  confusion  d'idées, 
le  Diincipe  tyrannique  d'assujettir  l'Eglise 
à  l'Etat,  et  nier  même  à  l'Eglise  sa  liberté  et 
son  autorité. 

Que.  dans  le  cas  actuel  le  nommé  Joseph 
Guibord  était,  en  ce  qui  concernait  sa  croyan- 
ce religieuse,  et  tous  les  droits  et  privilèges  y 
attachés,  et  ce,  tant  en  matière  de  dogme,  que 
de  morale  et  de  discipline,  soumis  au  contrôle 
absolu  et  exclusif  des  lois  de  l'Eglise  catholi- 
que romaine,  appliquées  par  les  autorités  ré- 
gulièrement constituées  île  la  dite  Eglise  ;  et 
que  l^rdre  ou  décret  de  l'administrateur  du 
diocèse,  ordonnant  aux  défendeurs  de  refuser 
la  sépulture  ecclésiastique  à  ses  restes,  a  été 
rendu  dans  la  slrict(!  limite  ie  la  juridiction 
ecclésiastique  du  dit  administrateur,  et  que  ce 
jugement  ne  peut  être  qualilié  d'oppressif,  pas 
plus  que  ne  pourrait  l'être   la  décision   d'un 
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tribunal  civil  privant  un  ciloyen  de  ses  droits 
civils. 

Qu3  le,  dits  défendeurs  ont  fait  des  alléga- 
lions  suffisantes  dans  leurs  di'fenses  pour  jus- 
lilier  Tatlitudo  par  eux  prise  dans  le  cas  par- 
ticulier qui  a  donné  lieu  à  ce  litige,  que  tout 
ce  (ju'ils  étaient  tenus  d'invoquer  était  le 
décret  rendu  par  l'autorité  ecclésiastique  (ce 
qu'ils  ont  fait)  et  qu'ils  n'étaient  pas  obligés 
lii  rappeler  les  .justes  causes  qui  avaient  mo- 
tivé celte  décision  et  que  si  la  demanderesse 
se  considère  lésée  par  ce  jugement,  elle  doit 
se  pourvoir  devant  les  autorités  ecclésiasti- 
ques supérieures  et  non  devant  les  tribunaux 
civils. 

Et  les  défendeurs  sans  aucunement  recon- 
naître ([u'ils  soient  obligés  de  rappeler  spécia- 
lement les  causes  ou  aucune  des  caust^s  qui 
ont  motivé  ce  décret  privant  les  restes  du  dit 
Guibord  de  la  sépulture  ecclésiastique,  et  tout 
en  aflirmant  de  nouveau  le  principe*  qu'en  pa- 
reille matière,  c'est  au  juge  ecclésiastique 
qu'il  appartient  exclusivement  de  décider  et 
non  aux  tribunaux  civils,  dont  ils  nient  la 
juridiction  sous  ce  rapport,  pour  répliqu'j  à 
cette  partie  de  la  réponse  spéciale  de  la  de- 
manderesse où  elle  tente  de  démontrer  qu'il 
n'a  jamais  existé  de  peines  canoniques  contre 
le  dit  feu  Joseph  Guib.ord,  allèguent  : 

Qu'il  est  bien  vrai  que  l'Institut  Canadien, 
dont  le  dit  Joseph  Guibord  était  membre,  a 
été  incorporé  par  acte  du  Parlement  Provin- 
cial, en  l'année  1852  ;  mais  que  celte  incorpo- 
ration accordée  pour  des  fins  purement  litté- 
raires, n'a  pu  évidemment  soustraire  les  mem- 
bres de  celte  institution,  et  notamment  le  dit 
Joseph  Guibord,  à  aucune  des  exigences  du 
dit  culte  Catholique  Romain,  et  que  la  préten- 
tion contraire  énoncée  par  la  demanderesse  ne 
peut  guère  être  prise  au  sérieux. 

Et  les  dits  Défendeurs,  demandent  acte  de 
l'admission  faite  par  la  Demanderesse,  dans 
sa  dite  réponse,  que  les  membres  du  dit  Ins- 
titut Canadien  et  en  parliculier  le  dit  Joseph 
Guibord,  étaient  et  sont  sous  le  coup  d'une 
peine  canonique  et  puremcnl  spirituelle  et  do)d 
celle  Cow  n'a  pas  à  s'occuper,  les  conséquen- 
ces seules  de  cette  peine  étant  de  son  ressort, 
peine  qui  leur  a  élé  infligée  par  l'Evèque  ca- 
tholique romain  de  Montréal,  et  qui  les  l'rivait 
et  les  prive  des  sacrements  de  l'Eglise  Catholi- 
que Romaine,  et  dont  certains  membres  du  dit 
Institut  ont  logiquement  appelé  à  l'aiilorité 
supérieure  ecclésiastique,  disent  : 

Qu'en  effet  le  dit  Joseph  Guibord  était  tel 
qu'allégué  en  leur  troisième  exception,  lors  de 
son  décès  et  depuis  plusieurs  années  avant, 
soumis  à  des  peines  canoniques  et  spirituelles 
imposées  tant  par  les  lois  et  décrets  de  l'Egli- 
se catholique  romaine  elle-même,  que  par  l'E- 
vèque diocésain,  et  appliquées  avec  sanction, 
dans  le  cas  particulier  du  dit  Joseph  Guibord, 
comme  membre  de  l'Institut-Canadien,  par  le 
dit  Evêque  ayant  juridiction  spirituelle  sur 
tous  les  catholiques  romains  de  son  diocèse  et 
en  particulier  sur  le  dit  Joseph  Guibord, et  que 
ces  peines  comportaient  en  effet  privation  des 
sacrements  et  comme  conséquence  nécessaire, 
privation  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Que  ces  peines  avaient  été  justement  appli 
quées  aux  membres  du  dit  Institut-Canadien 
en  général  et  conséquemment  au  dit  Joseph 
Guibord,  par  l'Evêque  de  Montréal,  dans  les 


I  limites  de  son  autorilé  épiscopale  en  confor- 
I  mité  aux  lois  et  causes  de  l'Eglise  catholique 
I  romaine. 

I       Que  la  dile  Eglise  catholique  romaine  s'est, 
de  tout  temps, réservée  à  elle  et  à  ses  ministres, 
I  la  lecture  de  tout  livre  publié  ou  écrit  par  qui 
que  ce  soit, qu'elle  a  aussi, de  tout  temps,  défen- 
j  du  à  ses  fidèb  s  la  lecture  des  livres  qu'elle  a  ju- 
gés contraires  à  la  foi  et  à  la  morale,et  que  la  dite 
I  Eglise,  par  ses  pasteurs  assemblés  en  Concile 
I  général  et  œcuménique,  savoir  au  Concile  de 
I  Trente,  après  avoir  fait  préparer  un  catalogue 
I  ou  Index  de  tous  les  livres  par  elle  défendus 
î  et  condamnés  a  promulgué  entr'autres  règles 
I  les  suivantes,  relativement  aux  livres  de  mau- 
j  vaise  doctrine  dont  la  lecture  est  défendue  à 
1  tous  les  catholiques  romains  savoir: 

REGULA    II. 

I 

}  «  Haersiarcharum  libri,  tam  eoram  qui  post 
I  I  prsediclum  annum  hœreses  invenerunt,  vel 
j  I  suscilarunt,  quam  qui  liœreticorum  capita, 
j  «  aut  duces  sunt,  vel  fuerant,  quales  sunt  Lu- 
«  therus,  Zuinglius,  Calvinus,  Balthasar,  Pa- 
I  t  cimonlanus,  Schivenckfeldius,  et  his  similes 
j  «  cujus  cumque  nominis,  tiluli,  aut  argumenli 
t  existant,  omnino  prohibentur. 

<  Aiiorui^  aulem  hcereticorum  libri,  qui  de 
t  religione  quidein  ex  professe  tractant,  omni- 
«  no  damnantur. 

t  Qui  vero  de  religione  non  tractant,  a  Theo- 
I  logis  Calholicis  jussu  Episcoporum  et  Inqui- 
I  sitorum  examinati  et  appiobali,  permitlun- 
«  tur 

«  Libri  etiam  catholice  conscripti,  tam  abil- 
I  lis  qui  postea  in  hcerisim  lapsi  sunt  quam 
t  abillis  qui  post  lapsum  ad  ecclesioB  gremium 
t  rediere,  ajiprobali  a  Facultate  Theologica 
«  alicujus  Univ"ersitalis  calholicse,  vel  ab  in- 
c  quisilione  generali,  permitte  poterunt. 

REGULA  VII. 

I  Libri,  qui  res  lascivas,  seu  obscenas  ex 
«  profesFO  tractant,  narrant  aut  docent,  cum 
«  non  solum  iidei,  sed  et  morum,  qui  hujus- 
«  modi  librorum  leclione  facile  corrumpi  soient, 
«  ratio  habenda  sit,  omnino  prohibentur;  et 
j  t  qui  eos  habuerunt,  seven-  ab  episcopis  pu- 
«  nianlur. 

«  Antiqui  vero  ab  Elhnicis  conscripti  prop- 
I  tersermonis  eleganliam  et  proprietatem,  per 
«  miltuntur  :  nuUa  tamen  ratione  puéris  prae- 
«  legendi  erunt. 

REGULA  vni. 

I  Libri,  quorum  principale  argumentum  bo- 
«  num  est,  in  quibus  tamen  obiter  aliqua  in- 
iserta  sunt,  qua%  ad  haeresim,  seu  impietatem 
c  divinatiouf^m,  seu  superstitionem  spectant, 
«  a  calholicis  theologis,  inquisuionis  genera- 
I  lis  auctorilale,  ex  purgati,  concedi   possunt. 

«  Idem  judicium  sit  de  prologis,  summariis, 
«  seu  ad  nolationibus,  quae  a  damnatis  aucto- 
«  ribus,  librio  non  damnatis  oppositae  sunt  ; 
I  sed  proslhac  non  nisi  emendati  excudantur. 

Et  que  de  plus  par  la  dixième  et  dernière 
des  dites  règles,  le  dit  Concile  a  déclaré  entr'- 
autres choses  : 

I  Quare  si  in  aima  urbe  Roma,  liber  aliquis 
«  sit  imprimendus,  per  vicarium  Summi  Pon- 
I  titicis,  et  sacri  Palalii  magistrum,  vel  perso- 
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.  nas  a  sanclissimo  Dom  no   noslro   depulan- 
«  das,  prius  examineiur. 

«  In  aliis  v^'VO  locis  ad  Episcopum  vel  alium 
€  habentem  scienliani  libri,  vel  scriplurae  im- 
«  priincndae  ab  eodum  episcopo  di  ])utan- 
«  dum,  ac  Inqiiisilorem  haereticae  pravitaiis 
«  ejus  civilatis,  vel  diocesis,  in  qua  impressio 
«  fiet,  ejus  approbatio,  el  examen  pertineat,  et 
s  per  eorum  inanum,  proj)rla  subscriplione, 
«  gratis  et  sine  dilatione  imponendam,  sub 
«  poenis  rt  con-^uris  in  eodem  décreto  conten- 
.  tis,  approbeliir,  hac  leg^",  et  conditione  addi- 
t  ta,  ut  exem])lum  libri  imprimendi  autb<'nli- 
«  cum,  et  manu  auctoris  subscripliun  apud 
.  examinatorem  remaneat.» 

Et  qu'enfin  la  dite  dixième  règle  déclare  et 
statue  : 

I  Ad  extromum  voro  omnibus  Fidelibus 
«  praecipilur,  ne  quis  audeat  contra  harum 
«  Regularum  prai"scri|ilum,  aut  hujus  indicis 
«  prohibilioni'm,  libres  aliquos  légère  aut  ha- 
€  bere. 

«  QuoiJ  si  quis  libros  haerelicorum,  vel  cu- 
«  jusvis  auctoris  scripta,  ob  haenîsim,  vel  ob 
«  falsi  dogmatis  snspicionem  damuata  atque 
I  proliibiia  li^gerit,  sive  habueril,  slatini  in 
.  excommunicalionis  sontonliara  incurrat. 

a  Qui  vero  libros  alio  nomine  in'rdictos  le- 
«  gerit,  aut  habuerit,  praeter  ptccali  mortalis 
t  realum,  cpio  afficitur,  judicio  Episcoporum  s-3- 
I  vore  punialur.i 

Lesquelles  règles  ont  été  promulguées  par 
le  Saint  Concile  de  Trente  lui-même,  qui  en 
remit  . 'exécution  à  l'autorité  pontitioale,et  que 
les  dites  règles  furent  ensuite  approuvées  par 
le  Pap",  Pie  IV,  alors  régnant,  lequel  dans  sa 
bulle  Dominici  Gregis,  en  prescrivit  l'observa- 
tion universelle,  sous  peine  d'excommunica- 
tion ipso  jure  et  de  punition  sévère  au  juge- 
ment de  l'Evèque. 

Et  les  dits  Défendeurs  allèguent  : 

Qu'en  l'année  mil  huit  cent  cinquante  huit, 
avant  et  toujours  depuis,  le  dit  Institut-Cana- 
dien avait,  a  toujours  eu  et  a  encore  dans  sa 
bibliothèque  des  livres  impies,  irréligieux,  hé- 
rétiques et  immoraux,  contraires  aux  ensei- 
gnements de  l'Eglise  Catholique  Romaine,  et 
renfermant  d'>s  doctrines  condamnées  et  rc- 
poussi'es  par  la  dite  Eglise,  et  que  l'allégation 
contraire  de  la  Demanderesse  est  dénuée  de 
vérité,  et  qu'au  nombre  de  tels  livres  cympo- 
sant  la  hil)liothèque  du  dit  Institut  se  trou- 
vaient etselroivent  entr'autres  livres  con- 
damnés et  défendus  par  TEglise  et  mis  à  l'in- 
dex, les  suivants,  savoir  : 

lo.  Les  œuvres  complètf-s  de  Voltaire  en 
soixante  et  dix  volumes. 

2o.  Les  œuvres  complètes  dt'Jean  Jacques 
Rousseau. 

3o.  Les  mystères  de  Paris,  le  Juif  Errant  et 
les  Se|)t  Pèches  Capitaux  par  Eugène  Sue. 

4o.  L'origme  de  tous  les  cultes  par  Dupuis. 

Et  grand  nombre  d'autres  que  les  Di;'fen- 
deurs  s'abstiennent  pour  le  moment  d'énumé- 
rer. 

Qu'en  la  dite  année  mil  huit  cent  cinquante 
huit  (1858)  grand  nombre  de  membres  d'^  iTn- 
stitut,  ayant  voulu  faire  purger  la  dite  biblio- 
thèque des  livres  irréligieux, impies,  hér''ti.iuo5 
et  immoraux  qu'elle  contenait,  la  majorité  des 
membres  de  la  dite  société  s'y  opposa   et  vota 


en  réponse  à  cette  demande  une  résolution 
contenant  entr'autres  choses  ce  qui  suit,  com- 
Uie  déclaration  solemnelle  des  principes  du 
dit  Institut  sur  cette  matière  : 

Que  Vlaslilul  a  toujours  été  el  est  seul  conx- 
pélenl  à  juger  de  la  moraliléde  sa,  bibliolhèqiip, 
el  qu'il  est  capable  d'en  prendre  l'adminislra- 
lion  sans  finlroduclion  d'influences  étran- 
gères. 

Ainsi  ((u'appert  à  la  pièce  A  produite  par 
la  Demanderesse  elle-même  avec   sa  réponse. 

Que  cette  déclaration  est  une  négation  abso- 
lue de  la  doctrine  de  l'Eglise  Catholique  Ro- 
maine sur  celte  matière,  r[ui  a  toujours  réser- 
vé à  ses  ministres  seuls,  et  non  aux  laïques 
ra]»préciation  de  la  moralité  ou  l'immoralité 
des  livres,  et  que  l'Inslilut  Canadien  en  pro- 
clamant ce  princiiie  s'est  insurgé  contre  une 
loi  positive  et  obligatoire  de  la  dite  église,  a 
promulgué  une  doctrine  anti-c  itholique,  et  par 
suite  s'est  trouvé  soumis  comme  corps,  et  cha- 
cun de  ses  membres  individucllemnt,  aux 
peines  portées  par  l'église  elle-œême  contre 
ceux  qui  méprisent  les  régies  sus  récitées  et 
sujets  à  la  punition  sévcre  que  doit  imposer 
l'Evèque  en  pareil  cas. 

Qu'en  exécution  du  devoir  à  lui  imposé,  ain- 
si qu'il  résulte  de  ce  que  d'-ssus,  l'Evèque  Ca- 
tholique Romain  de  Montréal,  a,  le  trente 
avril  mil  huit  cent  cinquante  huit,  publia  con- 
tre le  dit  Institut,  ses  membres  et  leurs  doctri- 
nes, le  maidement  ou  lettre  pastorale  produi- 
te par  la  Demanderesse  elle-même,  comme  sa 
pièce  B  :  par  lequel  après  avoir  rappelé  les  rè- 
gles sus-mentionnées  de  l'Eglise  Catholique 
Romaine  et  les  peines  prononcées  contre  ceux 
qui  ne  s'y  soumettent  pas,  et  après  avoir  rap- 
porté la  doctrine  anti-catholique  proclamée 
par  l'Institut  et  ci-dessus  rapnorlée,  s'autori- 
sant  du  catalogue  des  livres  de  la  Bibliothè- 
que du  dit  Institut,  qu'il  avait  alors  en  sa  pos- 
session, il  intima  aux  membres  du  dit  Institut, 
que  vu  le  grand  nombre  de  livres  condamnés 
qu'indiquait  le  dit  catalogue  comme  étant 
dans  leur  Bibliothèque,  et  vu  la  d  'claration 
anti-religieuse  adoptée  par  le  dit  In>titul  com- 
me susdit,  ils  étaient  et  demeureraient  sous 
l'elfet  di's  peines  portées  par  les  règles  sus- 
mentionnées tant  qu'ils  ne  se  soumettraient 
pas  à  ces  lo-s  de  l'Eglise,  et  qu'en  exécution 
de  ce  mandement,  le  dit  Evoque  ordonna  en 
etfet' alors  aux  prêtres  de  son  diocèse,  d'appli- 
quer, le  cas  échéant,  aux  membres  du  dit  Ins- 
titut, la  peine  et  sanction  portée  par  l'Eglise 
contre  ceux  .jui  refusent  de  lui  obéir,  savoir 
la  privation  des  sacrements. 

Que  néanmoins,  malgré  ces  condamnations, 
soleranelles  les  membres  du  dit  Institut  «H  le 
dit  Joseph  Guibord  en  particulier,  n'ont  jamais 
répudié  le  princi|ie  anti-catholique,  par  eux 
voté  solennellement  en  mil  huit  cent  cinquan- 
te-huit, comme  susdit,  mais  au  contraire  y  ont 
depuis  constamment  adhéré,  n'ont  jamais  non 
plus  purgé  leur  Bibliothèque  des  livres  con- 
damnés qui  s'y  trouvaient,  mais  au  contraire 
ont  continué  à  en  ajouter  d'autres  du  mè  :ie 
caractère,  et  que  la  demanderesse  elle-mè  ae 
invoque  encore  aujourd'hui  la  résolution  s.-;- 
mentionnée  contenant  le  principe  anti  caih  >  - 
que  proclamé  par  l'Institut  comme  scsdit,  i 
en  produit  même  une  copie  authentique  aii 
soutien  de  sa  réponse. 
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Qu'il  csl  bien  vrai  que  certains  membres  du 
dit  Institut,  parmi  lesquels  ne  se  trouvait  pas 
le  dit  Joseph  Guibord,  ont  ensuite,  savoir  vers 
la  lin  de  l'année  mil  huit  cent  soixanle-et-lrois, 
et  plus  lie  cinq  ans  après  la  condamnation  sus- 
mentionnée, soumis  à  l'examen  de  rEvêquu  le 
catalogue  des  livres  du  dit  Inslilul,  mais 
<[ue  le  dit  Evèque  n'a  reçu  ce  catalogua  des 
mains  Je  ceux  qui  venaient  ainsi  l'oilrir,  que 
dans  l'espoir  que  cet  accueil  de  sa  part  enga- 
gerait les  membres  de  l'Institut  à' répudier  le 
principe  anti-religieux  qn'ils  avaient  proclamé 
dans  leur  séance  du  treize  avril,  mil  huit  cent 
cinqnante-hnii.età  se  soumettre  i'avance  iila 
décision  qu'il  pourrait  rendre,  mais  qu'après 
une  vaine  attente  de  plusieurs  mois,  voyant 
que  le  dit  Institut  n'avait  lait  aucune  des  lie- 
marclies  (lu'il  avait  droit  d'en  attendre,  le  dit 
Evèque  a  dû  s'abstenir  de  prononcer  et  de  ren- 
dre une  décision  qui.  dans  les  circonstances, 
eût  été  parfaitement  illusoire. 

Qu'en  elfel  la  rescision  et  répudiation  pr*^ala- 
bls  de  la  résolution  de  m.U  huit  cent  cinquante- 
huit,  niant  forinellemeul  à  rEvèciuii  le  droit 
de  juger  de  la  moralité  de  la  bibliothèque  de 
l'Institut,  et  en  outre  une  reconnaissance  for- 
melle de  la  part  du  dit  Institut  de  l'autorité 
du  dit  Eve  [U'',  étaient  deux  conditio  is  essen- 
tielles qui,  dins  les  circonstances,  devaient 
être  nécessairement  accomplies  de  la  part  de 
l'Institut,  avant  que  ses  membres  pussent  rai- 
sonnablement s'altemlre  à  obtenir  une  déci- 
sion de  l'Eve  lue,  l'offre  d.u  dit  catalogue,  en 
l'absence  de  cts  deux  conditions  préalable- 
ment accomplies,  ne  pouvant  être  par  lui  con- 
sidérée, que  comme  un  piège  tendu  à  sa  bonne 
loi. 

Et  d'abondant  les  défendeurs  disent  : 
Que  bien  loin  de  reconnaître  Terreur  qu'il 
avait  proclamée  dans  sa  séance  du  treize  avril 
mil  liuit  cent  cinquante-huit, en  niant  à  l'Egli- 
se le  droit  de  juger  de  la  moralité  de  sa  biblio- 
thèque, et  bien  loin  d'adopter  une  résolution 
<iéclarant  qu'il  reconnaissait  l'autorité  reli- 
gieuse en  telle  matière,  le  dit  Institut  a,  au 
coniraire,  toujours  adhéré  à  son  principe  anti- 
catholiciue,  persisté  à  affirmer  la  même  doctri- 
ne et  à  conserver  dans  sa  bibliothèque  tous  les 
livres  condamnés  qu'elle  contenait,  et  a  même 
•■ncheri  sous  ce  rapport  en  en  ajoutant  d'au- 
tres du  même  caractère  et  ce,  malgré  les  admo- 
nitions fréijuentes  et  publiques  données  à  ses 
•  membres  par  la  voix  des  ministres  attaches  au 
dit  culte. 

Que  l'Institut  ayant  ainsi  refusé  de  recon- 
naître l'autorité  de  l'Eglise  et  persisté  depuis 
dans  ce  refus,  le  jugement  de  l'Evêque  diocé- 
sain, imposant  la  ]iei»e  canonique  sus-men- 
tionni^'e,  est  demeuré  en  pleine  force  et  effet,  et 
(jue  le  dit  Joseph  Guibord  était  lors  de  son  dé- 
cès, sous  le  coup  de  telle  jteine,  ce  qui  était  à 
la  pleine  connaissance  de  la  demanderesse. 

Que  quelques-uns  des  membres  du  dit  Insti- 
tut ont  ensuite,  en  leur  nom  personnel,  appe- 
lé de  cette  décision  de  l'Evèquc  diocésain,  au 
tribunal  suiiérieur  ecclésiastique,  savoir  au 
Souverain-Pontife  ;  mais  que  le  dit  Guibord 
n'était  pas  de  ceux  qui  se  sont  ainsi  pourvus 
en  appel,  et  qu'en  supposant  qu'il  eut  été  un 
des  appelants,  il  ne  lui  en  serait  résulté  aucun 
avantage,  car  contrairement  à  ce  que  prétend 
la  deman  leresse,  l'autorité  Pontificale,  loin  de 
s'ab^ienir  de  prononcer  sur  la  question  qui 


lui  a  été  ainsi  soumise  par  ces  quelques  mcm 
bres  a,  au  contraire,  par  un  jugement  rendu 
par  la  Congrégation  de  la  Sanite  Inquisition 
et  cité  ])ar  la  demanderesse  dans  sa  pièce  D, 
approuve  tout  ce  que  le  dit  Evèque  avait  fait 
jusiju'alois  relativement  au  dit  Institut,  l'a 
loue  de  son  zèle  et  de  sa  vigilance,  et  l'a  ex- 
horté à  s'entendre  avec  le  clergé  de  son  diocèse, 
pour  que  les  catholiques  et  surtout  la  jeunesse, 
fussent  éloignés  (lu  dit  Institut,  ratifiant  par 
conséquent  la  sentence  de  l'Evêque  contre  les 
membres  du  dit  Institut,  et  qu'il  faut  que  la 
demand  resse  soit  bien  exigeante  pour  ne  i)as 
reconnaître  que  ce  jugement  est  une  réponse 
pleine  et  entière  à  l'apiiel  qui  a  été  fait  à  la 
Cour  de  Rome. 

Qu'en  conséquence  le  lugement  rendu  par 
la  Cour  de  Rome  confirme  et  ratifie  complète- 
ment le  refus  des  sacrements  infligé  aux  mem- 
bres de  l'Institut  par  le  dit  E\  êque,  et  l'exhor- 
te même  à  éloigner  du  dit  Institut  ;  ^es  catho- 
liques romains,  et  que  la  lettre  pastorale  de 
l'Evè.jue.en  date  du  mois  d'Août  milhuitcent 
soixante  et  neuf,  promulguant  cette  sentence 
ne  peut-être  considérée  comme  abusive,  non 
plus  ([ue  l'injonction  par  lui  faite  de  nouveau, 
dans  la  dite  lettre,  aux  prêtres  de  son  diocèse, 
de  refuser  4es  sacrements  aux  membres  de 
l'Institut, cette  nouvelle  injonction  n'étant  que 
raccomjilissemenl  de  la  recommandation  à  lui 
faite  par  le  jugement  de  la  Cour  de  Rome;  et 
que  d'ailleurs  s'il  y  avait  abus  dans  cette  der- 
nière décision  de  l'Evêque  diocésain  ;ce  qui 
est  nié)  le  dit  Joseph  Guibord  devait  en  appe- 
ler à  l'autorité  ecclésiastique  sup'Tîeure,  ce 
qu'il  n'a  pas  fait,  et  non  à  Tautorilé  civile  qui 
est  incompétente  à  en  connaître,  et  que  cette 
dernière  décision,  fut-elle  isolée,  suflirait  am- 
plement pour  justilier  le  refus  de  la  sépulture 
ecclésiastique  aux  restes  du  dit  Joseph  Gui- 
bord. 

Qu'il  est  faux  que  d'après  le  droit  canonique 
il  n'y  ait  que  l'excommunication  majeure  no- 
minativement prononcée  et  précédée  de  moni- 
tions  individuelles  écrites,  qui  puisse  priver 
un  catholique  de  la  sépulture  ecclésiastique  : 
mais  qu'au  contraire,  il  existe  en  droit  canon, 
ainsi  que  les  défendeurs  le  démontreront  en 
temps  et  lieu,  grand  nombre  de  peines  cano- 
niques comportant  soit  l'excommunication  ipso 
jure,  soit  la  privation  de  la  sépulture  ecclési- 
astique, par  l'effet  seule  d'une  loi  canonique 
préexistante  et  qui.  non  seulement  ne  sont  ja- 
mais portées  nominativement  ni  précédées  de 
monitions  individuelles,  mais  môme  dans 
'beaucoup  de  cas  ne  pourraient  l'être,  telle  que 
celle  qui  atteint  les  suicidés,  ])Our  ne  citer 
(ju'un  exemple,  lesquelles  ont  leur  eflet  par  la 
seule  force  de  \§  loi  et  dont  l'autorité  ecclé- 
siastique n'a  qu'à  faire  l'application,  le  cas 
échéant,  comme  dans  le  cas  ]iarticulier  qui 
nous  occupe,  celles. portées  par  les  lois  de  l'In- 
dex et  la  bulle  Dominici  Grcgis,  du  pape  Pie 
IV, contre  ceux  qui  ne  se  soumettent  pas  à  ces 
lois. 

Qu';"i  raison  de  ce  qui  précèile  il  résulte  que 
le  dit  Guiboril  était,  à  la  date  de  son  décès  et 
depuis  longtemps  avant,  sous  l'effet  de  toutes 
les  peines  canoniques  auxquelles  il  a  été  ci- 
haut  fait  allusion,  et  que  l'administrateur  du 
diocèse,  prenant  en  considération  tous  les  faits 
ci-haut  relatés  et  reprochés  au  dit  Guibord, 
comme  membre  du   dit   Institut-Canadien,   a. 
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<Jans  l'exercice  do  ses  pouvoirs  ecclésiastiques, 
justement  retidu  le  décret  qui  l'a  privé  de  la 
sépulture  ecclésiastique. 

Que  ce  décret,  rendu  dans  la  forme  où  il  se 
trouve,  est  d'ailleurs  un  décret  nominal  et 
qu'il  suflit  pour  repousser  la  prétention  de  la 
demanderesse  qu'il  n'existe  dans  l'espèce  au- 
cun tel  décret. 

Que  d'après  les  termes  du  Jugement  de  la 
Cour  de  Rome,  les  peines  canoniques  portées 
contre  los  membres  de  l'Institut-Canadien  ne 
doivent  en  effet  avoir  d'application  que  tant 
que  le  dit  Institut  enseignera  des  doctrines 
pernicieuses  et  anii-reiigieuses  ;  or  les  défen- 
lieurs  allèguent  ici  spécialement  que  les  rai- 
sons qui  ont  motivé  cette  condamnation  exis- 
tent encore  acluellcment  et  existaient  sp^'C'a- 
lement  à  l'époque  du  d'':'cès  du  dit  Joseph  Gui- 
bord,  et  nue  les  doctrines  du  dit  Institut 
étaient  alors  comme  elles  sont  actuellement 
pernicieuses  et  anti-catlioliqucs. 

Que  la  déclaration  du  vingt  trois  septembre 
mil  huit  cent  soixante  et  neuf,  ciU'e  par  la  de- 
manileresse,  ne  peut-être  valablement  invo- 
quée comme  acte  de  soumission  smcère  aux 
jugements  portés  contre  l'Institut,  d'abord 
parceque  la  dite  déclaration  ne  reconnaît 
(ju'un  des  jugements  du  tribunal  «ecclésiasti 
que  supérieur,  savoir  celui  relatif  à  l'Annuai- 
re, et  en  secoiid  lieu  parce(|ue  cette  résolu- 
lion  n'a  i)as  la  signilication  que  lui  donne  la 
'lomanderesse  dans  ses  réponses  ainsi  qu'aj> 
port  par  ce  qui'  suit. 

Que  la  dite  déclaration  a  été  adoptée  par 
l'Institut  en  rapport  et  corrélation  avec  une  au- 
ii-e  résolution  du  sept  Mars  mil  huit  cent  soix- 
ante et  quatre,  rapportée  au  long  et  avec  com- 
mentaires explicatifs  dans  le  rapport  du  comi- 
té de  l'Institut,  fait  le  dit  jour,  vingt  trois  sep- 
tembre mil  huit  CivA  soixante  et  neuf,  et  adop- 
té unanimemi'nt,  le  dit  rapport  ne  faisant  par 
suite  (ju'une  seule  vt  même  chose  avec  la  dite 
résolution,  et  s'exprimant  com-me  suit,  ainsi 
qu'appert  à  la  copie  authentique  du  dit  rap- 
port produite  par  la  demanderesse  comme  sa 
liièceE  : 

'  "  Dans  le  but  d'obvier  à  ces  dillicultés,  déjà 
"  l'InsLitul  a,  dans  une  séance  nombreusn,  le- 
"  nue  le  sept  mars,  mil  huit  cent  soixante  et 
"  quatre,  adopté  la  résolution  suivante  : 

"  Que  la  constitution  del'Institut-Gana  lien, 
"  on  ne  demandant  compte  à  <4u.cun  de  ses 
"  membres  de  sa  foi  religieuse,  n'implique  en 
"  cela  la  négation  d'aucune  vérité  ou  autorité 
"  religieuse,  et  laisse  subsister  dans  l"ur  inté- 
"  gnlé  les  responsabilités  etdevou's  individu- 
"  l'is  des  membres,  dans  leurs  rapports  avec 
"  les  cultes  établis  ;  que  pour  placer  la  libellé 
■•  religieuse,  admise  dans  cetl^;  insliluliou,  au 
"  dessus  de  toute  espèce  de  conliit  et  à  l'abri  de 
"  tout  malaise,  il  est  essentiel  d'éviler  avec 
•'  soin  de  traiter  et  discuter  toute  question  qui 
"  pourrait  blesser  les  susceptibilités  religieu- 
"  ses  d'aucun  des  mtmbre>  de  celte  instilu- 
'■  tion 

"  Cette  résolution  n'ayant  pas  re^ju  de  vn- 
"  blicité  au  diMiors  ou  n'ayant  peut-être  pas 
"  été,  dans  l'opinion  de  quelques  personnes, 
"  suivie  avec  assez  de  lidélité,  l'opinion  a  pré- 
"  valu  quelque  part  que  l'Institut  se  donnait 
"  la  mission  d'enseigner  des  doctrines  quelcon 
"  ques.  Que  cette  opinion  soii  bii;n  ou  mal  fon- 
'■  dee,  il  serait  sans  utilité  de  la  combatlre  au- 


"  trement  que  par  des  actes  formels  et  Texé- 
"  cution  rigoureuse  et  constante  du  texte  et 
"  de  l'esprit  de  la  résolution  de  mars  mil  huit- 
"  cent  soixante  et  quatre  " 

'•  C'est  à  quoi  conclut  votre  comité  en  sug- 
"  gérant  aux  membres,  à  quelque  culte  qu'ils 
"  appartiennent,  d'allirmer  solcmnellement  et 
"  comme  corps  : 

"  Que  rinslitut-Canadien,  fmdé  dans  un 
"  but  purement  littéraire  et  scientifique,  n'a 
"  aucune  espèce  d'enseignem<'nt  de  doctrines 
"  pernicieuses  dans  son  sein.  " 

"  Par  doctrines  pernicieuses,  voire  comité 
"  entend  toute  expression  d'opinion  écrite  ou 
"  parlée  ((ui  aurait  l'elfel  de  violer  les  termes 
"  de  la  résolution  de  mars  mil  huit  cent  soi.x- 
"  ante  et  quatre  " 

"L'Institut  n'a  jamais  été  accusé  de  tolérer 
"  dans  son  soin  l'expression  d'idées  contraires 
"  à  la  morale,  et  les  doctrines  que  l'on  a  cru 
"y  êlre  enseignées  n'étaient  pernicieuses, même 
"  dans  rojiinion  de  ceux  (pii  les  ont  attribuées 
"à  l'Institut,  qu'au  point  de  vue  d'un  culte  en 
"  particulier  L'expression  ainsi  qualifiée  n'est 
"  que  la  réaffirmation  de  ce  que  l'Institut  a 
"  déjà  déclaré.  " 

Que  par  celte  déclaration  l'Institut  a  affirmé 
qu'il  entend  par  doctrines  pernicieuses,  l'ex- 
pression de  toute  opinion  qui  pourrait  blesser 
les  susceptibiliités  religieuses  d'aucun  des 
membres  de  l'Institut,  doctrine  anli-catholique 
puisque  d'aiirès  les  termes  mêmes  de  ces  réso- 
lutions, et  leur  sens  absolu,  l'aflirmation,  djns 
l'Institut,  de  la  divinité  de  Jésus-Christ,  se- 
rait considérée  comme  doctrine  pernicieuse, 
vu  que  cette  alTirmation  pourrait  blesser 
les  susceptibilités  religieuses  d'un  membre  ap- 
partenant à  la  religion  juive,  et  que  par  con- 
séquent cette  résolution,  loin  de  pouvoir  être 
considérée  comme  acte  de  soumission  à  l'au- 
torité religieuse,  n"a  fait  qu'ajouter  une  nou- 
velle erreur  de  doctrine  à  celles  pour  lesquel- 
les le  dit  Institut  avait  déjà  encouru  les  cen- 
sures de  l'autorité  ecclésiastique. 

Qu'en  effet  l'autorité  ecclésiastique,  savoir 
l'Evêque  diocésain,  après  avoir  pris  communi- 
cation de  ce  rapport  adopté  par  l'Institut  com- 
me susdit  et  des  déclarations  y  contenues,  non 
seulement  l'a  considéré  à  bon  droit  comme  ne 
comportant  pas  une  soumission  au  jugement 
porté  contre  l'iiislilut  et  comme  ne  pouvant 
soustraire  les  membres  de  ce  corps  à  l'effet  du 
dit  jugement,  mais  y  a  trouvé  une  nouvelle 
affirmation  de  doctrines  anli-catholiques.et  par 
suite  a  donné  instructions  de  maintenir  con- 
tre les  membres  de  llnslilut  la  peine  par  lui 
infligée  comme  susdit. 

Que  dans  tous  l.'s  cas,  c'était  à  faulorité  ec- 
clésiastique seule  à  juger  de  la  portée  de  celte 
résolution  eUqu'ainsi  qu'allégué  ci-dessus, l'ap- 
préciation du  dit  Erèque  a  été  contraire  à 
l'Institut,  et  que  la  demanderesse  ne  peut  par 
suite  invoquer  valablement  cette  résolution. 

Et  d'abondant  les  défendeurs  allèguent  qu'- 
ainsi qu'établi  ci-dessus,  le  dit  Institut  n'a 
jamais  répudié  la  doctrine  anl'-oalholique  et 
jiernicieuse  par  lui  prociamée  dans  sa  séance 
du  treize  avril, mil  huit  cent  cinquante  huit,  sa- 
voir :  qu'il  était  et  o^t  seul  compétent  à  juger  de 
la  moralité  de  sa  bibliothèque  sans  l'interven- 
tion d'aucune  autorité  religieuse,  mais  qu'au 
contraire  il  a  toujours  adhéré,  adhère  encore  ae- 
tuellemenl.et  sjM'cialeni'^nt  lors  du  décès  du  dit 
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Guibord,  adhérait  forni'îllemenl  à  la  dite  doc- 
trine qui  était  et  est  son  principe  et  sa  règle 
de  conduite  soiemni>llemenl  adoptée ,  que  le  dit 
Institut,  professant  et  enseignant  une  telle  doc- 
trine, y  adhérant  et  la  iiroclamant  encore  ac- 
tuellamont,  les  autorités  ecclésiastiques  ont  été 
rt  sont  bien  fondées  à  déclarer  que  l'Institut- 
Canadien  persiste  à  enseigner  des  doctrines 
J'ausses  et  pernicieuses,  et  par  suite  à  mainte- 
nir les  condamnations  portées  contre  ses  mem- 
bres. 

Qu'enlin  le  dit  Institut,  bien  qu'il  prétende 
s'èlre  soumis  purement  et  simplement  au  dé- 
cret de  la  congrégation  de  l'index  qui  con- 
damne son  Annuaire  de  mil  huit  cent  soi- 
xante et  huit,  a  toujours  dei)uis  gardé  dans  sa 
bibliolhèciue  le  dit  Annuaire,  et  ce  à  la  con- 
naissance du  dit  Jose|)li  Guibord  et  avec  son 
consenlemoni  et  acquiescement  tacite,  et  que 
par  suite,  en  supposant  môme  qu"'l  n"aurait 
pas  déjà  été  soumis  aux  peines  susmention- 
nées, il  les  aurait  encourues  par  ce  seul  fait. 

Qu"à  raison  de  tout  ce  que  dessus  reproché 
au  dit  Joseph  Guibord  comme  membre  de 
rinstitut-Ganadien,  il  devait  être  et  était, 
même  à  l'époque  de  son  décès,  considéré  com- 
me un  péchiHir  public,  soumis  comme  tel  à 
toutes  les  peines  canoniques  imposées  par  le 
rituel  du  dit  culte  catholique  romain,  com- 
port,%nt  enlr'autres  choses  la  privation  de  la 
sépulture  ecclésiastique  ;  et  que  par  suite  la 
demanderesse  était  sans  droit  de  réclamer 
pour  son  dit  mari  la  dite  sépulture,  et  les  dé- 
fendeurs ont  été  bien  fondés  à  la  refuser. 

Pourquoi  les  défendeurs,  iiersistant  dans  les 
conclusions  de  leur  dile  troisième  exception, 
concluent  au  renvoi  et  débouté  de  la  dite  troi- 
sième réponse  de  la  demanderesse  avec  dé- 
pens. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 

Montréal,  31  décembre  18G9. 

Le  5  janvier   1870,  la  demanderesse  a  pro- 
duit la  sous- Réplique  suivante  : 
Sous-Réplique. 
Produite  le  5  Janvier  1870. 
Province  de   Québec,  1       ,-.        ,-,      ■  ■ 
District  de  Montréal.  |      "^"^^  bupeneure. 

Dame  II.  Brown,  demanderesse,  vs.  les  Cu- 
ré et  ftiarguillers  de  TOEuv.re  et  Fabrique  de 
la  paroisse  de  Monln  al,  défendeurs. 

Et  la  dile  demanderesse  pour  Sou'^-Réplique 
à  la  Réplique  produite  par  les  dits  défendeurs, 
à  rencontre  de  la  dile  deman  leresse,  dit  : 

Que  tous  et  chacuns  des  allégués  contenus 
et  énoncés  dans  la  dite  réponse  sont  vrais  et 
bien  fou'lés  en  fait. 

Que  tous  et  chacun  des  allégués  contenus  et 
énoncés  '^ans  la  dite  Réplique  des  défendeurs 
sont  faux  et  mal  fondés  en  fait. 

Pourquoi  la  dite  di'manderesse,  persistant 
dans  les  conclusions  de  sa  ilile  troisième  ré- 
ponse, conclut  au  renvoi  de  la  dite  Réplique 
des  aéfecdeurs  avec  dépens,  distraits  au  sous- 
signé. 

Montréal,  5  janvier  1870. 

R.    L.\FLAMME, 

Avocat  de  la  demanden'sse. 
Reçu  copie. 
L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défend'  urs. 


Ai'liculalions  de  faits  que  la  deinafideresse  en 
tend  prouver. 

Produites  le  5  janvier  1870. 

Province  de  Québec,  \ 

District  de  Montréal.  J        Cour  Supérieure. 

Dame  Henriette  Brown,  demanderesse, — vs. 
— Les  Curé  et  Marguilliers  de  l'Œuvre  et  Fa- 
brique de  la  paroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

Articulation  1ère. — N'est-il  pas  vrai  que 
tous  les  documents  produits  par  la  demande- 
resse, tant  avec  la  requête  libellée  et  le  bref, 
qu'avec  ses  réponses  et  répliques,  soni  authen- 
tiques ou  conformes  aux  originaux,  et  que  les 
originaux  de  tels  documents  existent  en  la 
même  forme  et  teneur  que  les  exhibits  pro 
duits  ? 

Articulation  2nde.  N'est-il  pas  vrai  que  le 
dit  feu  Joseph  Guibord  était  catholique  ro- 
main de  la  paroisse  de  Montréal,  et  qu'il  a 
sous  diverses  formes  manifesté  qu'il  apparte- 
nait à  la  communauté  de?  catholiques  ro- 
mains du  diocèse  de  Montréal,  et  de  la  pa- 
roisse de  Montr.-al,  et  notamment  par  la  con- 
fession, par  son  assistance  aux  exercices  reli- 
gieux de  ce  culte  et  par  sa  condition  de 
membre  de  la  Société  de  Notre-Dame-dc-Bon- 
secours  ? 

Articulation  3me. — N'est-il  pas  vrai  que  les 
défendeurs  ont  été  requis  de  donner  la  sépul- 
ture aux  restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord, 
dans  le  cimetière  affecté  aux  catholiques  ro- 
mains de  la  paroisse  de  Montréal  et  que  les 
défendeurs  s'y  sont  refusés? 

Articulation  4me. — N'est-il  pas  vrai  que  le 
dit  Joseph  Guibord  n'a  jamais  rien  fait  pour 
lui  faire  perdre  le  droit  d'être  traité,  après  sa 
mort,  comme  catholique  romain,  et  que  de  fait 
il  n'a  jamais  forfait  à  ce  droit? 

Articulation  5me. — N'est-il  pas  vrai  que  les 
restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord  ont  été  trai- 
tés par  les  défendeurs,  contrairement  à  la  loi 
et  aux  usages  immémorialement  reçus  dans 
ce  diocèse  et  ailleurs  ?  , 

Articulation  6me. — N'est-il  pas  vrai  que  le 
catalogue  des  livres  de  llnstilut-Canadinn  fut 
soumis  à  l'Evêque  du  diocèse  de  Montréal 
dans  le  cours  du  mois  de  novembre,  mil  huit 
cent  soixante-trois,  et  qu'il  resta  en  sa  posses- 
sion pendant  six  mois  ? 

Articulation  7me. — N'est-il  pas  vrai  que  le 
seul  prétexte  que  les  défendeurs  ont  énoncé  et 
peuï-ent  alléguer  pour  justifier  leur  refus  est 
le  fait  qu'd  était  membre  de  la  corporation  de 
rinstitut-Ganadien,  corps  incorporé  par  la 
loi? 

Articulation  8nie. — N'est-il  pas  vrai  que  les 
membres  catholiques  du  dit  Institut  avaient 
appelé  à  Rome  de  la  décision  rendue  jjar  l'E- 
vêque du  diocèse  et  que  les  autorités  eccl^'- 
siasliques  à  Rome  n'ont  en  aucune  manière 
confirmé  la  dite  décision  ? 

Montréal,  5  janvier  1870. 

R.  Lafl.\mme, 
Avocat  de  la  demanderesse. 
(Reçu  copie) 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 
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Réponse  des   Défe/uhws  à  l'arliculalion  de 
faits  de  la  Dimanderessc. 

Produites  le  5  Janvier  1870. 

District  de  Montréal. — Cour  Supérieure. 

Dame  Henriette  Brown,  demandere'^se,  vs. 
Les  Curé  et  Marguilliers  de  loiuvre  et  Fabri- 
que de  la  jjaroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

Les  défendeurs  répondent  : 
A  rarticulation  Ire. — Oui. 

A  rarticulation  2e. — Feu  Joseph  Guibord 
était  catholique  romain  et  iiaroissien  de  Mont- 
réal, mais  il  est  fau.x  qu'il  participait  aux  sa- 
crements de  TEglise  et  lors  de  son  décès,  il 
était,  depuis  déjà  longtemps,  soumis  à  des 
peines  canoniques  qui  le  privaient  des  dits 
sacrem"nls  de  TEglise,  et  depuis  qu"il  avait 
encouru  les  dites  peines,  il  n'avait  rii'o  fait  qui 
put  le  réconcilier  avec  l'Eglise.  Quand  au 
reste  de  la  question  les  Défendeurs  le  nient. 

A  l'articulation  3e. — Les  défendeurs  ont  été 
requis,  en  ellét,  de  donner  la  sépulture  au.x 
restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  et  à  celte 
réquisition,  ils  ont  répondu  qu'ils  refusaient 
de  donner  la  sépulture  ecclésiastique,  mais 
non  la  sépulture  civile,'}u'ils  ont, au  contraire, 
olîért  de  donner  dans  la  partie  iJu  cimetière 
catholique,  destinée  à  l'inhumation  de  ceux  à 
qui  la  sépulture  ecclésiastique  est  relV.sée. 

A  l'articulation  4e. — Joseph  Guibord,  com- 
me membre  de  l'Institui-Canadien,  s'est  trouve 
soumis  aux  peines  canoniques  portées  contre 
les  membres  du  dit  Institut,  ce  qui,  sans  le 
priver  de  sa  qualité  de  catholique  romain,  a 
eu  pour  résultat  de  le  faire  traiter,  après  sa 
mort,  comme  catholique  romain  rebelle  à  l'E- 
glise. 

A  l'articulation  5e. — Non,  au  contraire. 

A  l'articulation  6e. — Oui,-  ce  catalogue  fut 
soumis  à  l'Evèque  à  l'époque  indiquée,  mais 
])ar  quelques  membres  en  leur  qualité  indi- 
viduelle et  non  pas  au  nom  de  l'Institut,  et 
les  défendeurs  ignorent  combien  de  temps  il 
est  resté  en  sa  possession,  ainsi  qu'il  est  allé- 
gué en  la  réplique  des  dits  défendeurs. 

A  l'articuiation  7e. — Les  défendeurs  ont  re- 
fusé la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de 
feu  Joseph  Guibord  parce  qu'il  était  membre 
de  rinsiilut-Ganadien,  et  que  comme  tel,  il 
avait  encouru  et  était  soumis  à  des  peines  ca- 
noniques, dont  le  résultat  éiait  la  privation  de 
la  sépulture  ecclésiastique  ;  mais  quant  à  la 
sépulture  civile,  ils  ne  l'ont  jamais  refusée, 
mais  au  contraire,  l'ont  offerte,  ainsi  qu'allé- 
gué dans  leurs  moyens  de  défense  en  cette 
cause.  11  n'est  pas  vrai,  non  plus,  qu'ils 
n'eussent  que  cette  raison  pour  ce  refus  de  sé- 
pulture. 

A  l'articulatioa  8e. — Non,  les  membres  ca- 
tholiques du  dit  Institut  n'ont  pas  appelé  à 
Rome  de  la  décision  de  l'Evèque,  m lis  quel- 
ques membres  du  dit  Institut  ont  fait  cet  ap- 
pel, ainsi  qu'allégué  dans  les  répliques  des 
défendeurs  ;  mais  Rome  a  pleinement  confirmé 
la  décision  de  l'Evèque. 

Montréal,  5  janvier  1870. 

L.  A. Jette, 
Avocat  des  Défendeurs. 
Reçu  copie, 

R.  Lafl.\mme, 

Avocat  de  la  Demanderesse. 


Les  articulations  de  faits  des  Défendeurs  et 
les  Réponses  sur  icelles  sont  à  la  lin  de  la 
preuve  de  la  Demanderesse. 

Consenlemenl  pour  remettre  V audition  en  droit. 

Produit  5  Janvier  1870. 

Cour  Supérieure,  \ 
Montréal.       j 

Dame  II.  Brown, — Demanderesse — vs. — Les 
Curés  et  Marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique 
de  la  Paroisse  de  Montréal — Défendeurs. 

Les  parties  en  cette  cause  consentent  à  re- 
mettre l'auditiion   en   droit  sur  tous  les  plai- 
doyers en  droit  à  l'audition  au  mérite. 
Montréal,  7  janvier  1870. 

R-  Laflamme, 
Avt.  de  la  Demdresse. 
L.  A. Jette, 
Avt.  des  Défds. 

Inscription  à  l'Enquête,  produit  le  7  Jan- 
vier 1870. 

COUR    SUPERIEURE — .MONTREAL. 

Dame  H.  Brown,  Demandresso  vs.  Les  Curé 
et  Marguilliers  do  l'œuvre  et  fabrique  de  la 
Paroisse  le  Montréal,  Défendeurs. 

J'inscris  cette  caus3  sur  le  rôle  d'Enquête 
poui  preuve,  le  huit  janvier  courant. 
Montréal,  7  janvier  1870. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse. 
(De  Consentemint.) 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  Défendeurs. 

Le  8  Janvier,la  Demanderesse  a  produit  une 
liste  et  i  pièces. 

Liste  des  Exhibils  produits  par  la  Demande- 
resse à  l'enquête. 
Le    8    Janvier,    1870. 

I  COUR    SUPERIEURE — MO.NTREAL. 

Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
j  Les  Curé  et  Marguillers  de  l'œuvre  et  fabrique 
j  de  la  Paroisse  de  Montréal.  Défendeurs. 

I      Exhibits  de  la   Demanderesse,  produits  à 

l'Enquête. 
I       Exhibit  G.     Lettre  rlu  Coroner  J.  Jones  au 
!  curé  de  la  Paroisse  de  Montréal,  le  18  novem- 
!  bre  1870. 

:       E\hibit  H.  Permis  d'Etienne  Poulin  d'en.. 
'  terrer  J.  Guibord  sur  son  t'-rrain,  10  nov.  1869. 
Exhibit  I.  Constitutions  et  Règlements  de  la 
Soci  t  ■  Bienveillante  de  Notre  Dame  de  Boa- 
secours. 

Exhibit  J.  Annuaire  de  rinslitut  Canadien 
pour   1808. 
Montréal,  8  janvier  1870. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  D  ;mdn  ler-îsse. 

Pièce   G.  de  la  Demanderesse. 
Produite  le  8  janvier  1870. 

Monlrt-al,  19  Novembre  1869. 
Je  soussig  lé.  Eti  nue  Poulin,  propri'laire 
du  lot  de  terre  N  •.  265,  section  3,  situe  au 
cimetière  de  Nolrè-Daine  des  Neiges,  de  Mont- 
r  al,  de  la  dlmeusiuu  d^  100  i-iels  en  superli- 
cie,  permets  la  s-pulturj  de  Joseph   Guibord, 
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décédé  le  8  courant  au  malin,  dans  le  lot  ci- 
dessus  décrit. 

Sa 

Etienne  X  Poulin. 

Marque. 


Témoins  : 
James  Garratt, 
John  D.  Uétu. 

Pièce  II.  de  la  Demanderesse. 
Produite  le  8  janvier  1870. 

The  Révérend  Messire  Rousseloi,  Pritsl,  Uo- 
ra.-'n  Calhohc  Curate,  N.-D.,  Montréal,  | 

Will  please  permit  Ihe  body  ol"  Joseph  Gui- 
bord,  aged  55  vear,  to  bc   inliuracd  in  the  Ro-  j 
raan  Calholic  Cemelary,  Cote  des  Neiges  «  Vi-  1 
sitation  of  God.  to  wit,  from  nalural  causes.  '     j 

Montréal,  18th  November  18G9. 

Joseph  Jones, 

Coroner. 

I 

La  i>ièce  I  :  les  règlements  concernant  i 
la  Socitlé  Bienveillante  de  N -D.  de  Bonse  ! 
cours,  et  la  pièce  J  :  Tannuaire  de  l'Insti-  | 
tut-Canadien,  18G8,  sont  trop  volumineuses  i 
pour  être  rejiroduites  ici.  j 

Le  S.ianvier,  Monsieur  Joseph  Doulre  com-  > 
parait  comme  conseil  à  Tenquète.  | 

L'enquête  de  la  Demandeni'sse  s"ouvre  le  j 
même  jour,  sous  la  ]irésidence  de  M.  lu  Juge  | 
Mondolet.  ! 

M.  l'Administrateur  du  Diocèse,  qui  est  le  î 
premier  interrogé,  produit  une  pièce  marquée 
K,   étant  un  extrait  d'une  lettre  dft   Monsei-  ] 
grîeur  de  Montréal  à  A.  F.  Truteau,  Yic.-Gén.-  ! 
Administrateur  du  diocèse  de  Montréal. 

Pièce  K  produite  à  l'enquéle  avec  la  déposition  \ 
de  A.  F.  Truteau.  \ 

Le    10  Janvier   1870. 

Extrait  d'une  lettre  de  Monseigneur  de  ; 
Montréal  à  A.  F.  Truleau,  V.  Gén.,  adminis-  | 
trateur  du  Diocèse  de  Montréal  ; 

Home,  le  30  octobre  1869. 
M.  Le  G.-V.  TucTEAi-, 
Monsieu.', 

J'ai  reçu,  par  M.  Moreau,  votri'  lettre  du  1er 
octobre  ;*  avec  la  correspondance  concernant 
l'Institut  Canadien  que  vous  m'aviez  annoncée. 
Elle  m'a  fait  connaître  ofiiciellement  ce  que 
les  journaux  m'avaient  déjà  appris.  Il  s'en 
suit  évidemment  que  l'Insutul  refuse  de  se 
soumettre  en  réalite,  mais  fait  semblant  de  le 
faire,  on  sait  pourquoi.  Il  ]iretend  faire  un 
nouvel  appel  au  St.  Siège.  Il  ne  faut  pas  s'en 
occuper  ;  car  les  raisons  sur  lesquelles  il  se 
fonde  sont  tout-à-fait  futiles.  En  effet,  il  est 
évident  que,  par  le  jugement  du  St.  Office, 
l'Evèque  et  son  clergé  se  trouvant  strictement 
chargés  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  éloigner 
de  cette  mauvaise  Institution  les  Catholiques,et 
surtout  les  jeunes  gens,  tant  qu'il  ne  leur  sera 
pas  évident  qu'il  ne  s'y  enseigne  plus  de  doc- 
trines peimicieuses.  C'est  donc  à  eux  à  juger 
si  sa  soumission  est,  sous  ce  rapport,  une  ga- 
rantie suffisante.  Or,  ils  jugent  qu'elle  ne  l'est 
pas,  lo.  parce  que,  dans  ce  prétendu  acte  de 
soumission,  il  n'est  nullement  question  de  la 
sentence  du  St.  Office  qui  réprouve  l'Institut 
lui-même,mais  seulement  du  décret  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  l'Index,  qui  condamne  son 


annuaire  pour  1868  î  2o.  parce  que  cet  acte  de 
soumission  au  Décret  de  l'Index  est  si  vague 
qu'il  ne  signilie  rien,  ne  lie  aiicun  des  mem- 
bres catholiques  en  particulier,  et  n'est  en 
réalité  qu'un  article  de  gazette,  que  tous  peu- 
vent désavouer,  quand  ils  le  voudront,  sans  se 
compromettre  ;  3o.  parce  que  cet  acte  de  sou- 
mission fait  partie  d'un  Rapport  du  Comité, 
approuvé  à  l'uranimité  par  le  corps  de  l'Ins- 
titut dans  lequel  est  proclamée  une  résolution, 
tenue  jusqu'alors  secrète,  qui  établit  en  prin- 
cipe la  tolérance  religieuse  qui  a  été  la  princi- 
pale cause  de  la  condamnation  de  l'Institut  ; 
4o.  parce  que  l'Institut,  en  a]>prouvant  à  l'u- 
nanimité un  tel  Rapport,  a  déclaré  formelle- 
ment qu'il  ne  considère  comme  doctrines  pej'- 
nicieuses  que  celles  qui  seraient  contraires  à 
celte  résolution,  c'esL-ànlire  en  termes  plus 
clairs,  que  toute  doctrine  contraire  à  la  tolé- 
rance en  matière  religieuse  est  pernicieuse  ; 
5o,  parce  que  l'Institut  a  rejeté  les  conditions 
!  auxquelles  il  serait  admis  à  la  communion  ca- 
[  tholique  avec  un  tel  mépris  qu'il  n'a  pas  même 
I  daign^.  en  faire  mention  dans  l'assemblée  oïl 
!  il  s'agissait  de  trancher  cette  grave  question. 
I  Rien  donc  de  surprenant,  si  tout  s'est  passé 
I  avec  tant  de  calme  dans  celte  assemblée,  et  si 
1  le  rapport  du  Comité  a  été  voté  à  l'unanimité. 
I  Beau  dommage  :  tout,  dans  ce  cas,  lui  aurait 
!  été  cédé  ;  et  les  deux  Décrets  s'isdits  deve- 
I  naient  une  lettre  morte. 

'  Tous  comprendront  qu'en  matière  si  grave 
;  il  71  y  a  pas  d'absolution  à  donner,  pas  même 
;  à  r article  de  la  mort,  à  ceux  qui  ne  vou- 
;  draienl  pas  renoncer  à  l'Instilut,  qui  n'a  fail 

qu'un  acte  d'hypocrisie,  en  feignant  de  se  sou- 
:  mettre  au  St.  Siège. 

!  (Signé),         t  Ig.  Ev.  DE  Montréal. 

(Pour  vraie  copie) — A.  F.  Truteau, Vic.-Gén., 

Administrateur. 

I         PREUVE  DE  LA  DEMANDERESSE. 

.  Dcposilion  de  A.   F.    Truteau, 

i  Produite  le  10  Janv.  1870. 

'  Province  de  Québec,  "(Cour   Supérieure   pour 


District  de  Montréal.  J         le  Bas-Canada. 
Présent  :  —  L'IIon.   Juce   .Mondelet. 
No.  222. 

Dame  H.  Browu,  demanderesse, — vs. — Les 
Cure  et  Marguilliers  de  l'Œuvre  et  Fabrique 
de  la  paroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-et-dix,  le  hui- 
tième jour  de  janvier,  est  comparu  le  Révd. 
Alexis  Truteau,  Grand  "Vicaire  et  Administra- 
teur du  diocèse  de  Montréal,  âgé  de  soixante- 
et-un  ans,témoin  produit  par  la  demanderesse, 
lequel  après  serment  prêté  dépose  et  dit  : 

Je  ne  suis  point  intéressé  dans  l'événement 
de  ce  procès,  je  ne  suis  ni  parent,  ni  allié,  ni 
au  service  d'aucune  des  parties  en  celte  cause, 
je  connais  les  défendeurs  en  celle  cause  et 
non  la  demanderesse.  J'ai  été  fait  Grand  Vi- 
caire du  diocèse  de  Montréal  en  décembre  rail 
huit  cent  quarante-sept,  et  depuis  ce  temps- 
là,  j'ai  toujours  vécu  à  l'Evêché  de  Montréal. 
J'ai  agi  comme  Administrateur  du  Diocèse 
durant  les  trois  dernières  absences  de  l'Evè- 
que de  Montréal.  La  première  de  ces  trois 
dernières  absences  a  eu  lieu,  je  crois,  avant 
l'année  mil  huit  cent  soixante,  et  les  autres 
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depuis,  c'esl-à-dire  la  seconde,  vers  mil  huit 
cent  soixante-et-qualre,  et  la  dernière  dure 
encore.  L'Evêque  de  Montréal  a  laissé  cette 
ville  le  dix-neuf  janvier  mil  huit  cent  soixante- 
et-neuf,  pour  se  rendre  à  Rome  oîi  il  est  en- 
core. 

Après  la  mort  de  Ceu  Joseph  Guibord,  M. 
Rousselol,  Curé  de  la  paroisse  de  Montréal,  est 
venu  me  voir  à  l'évéché,  et  m'a  dit  :  J'apprends 
que  M.  Guibord  vient  de  mourir  ou  est  mort 
subitement  :  que  prob^iblement  on  va  me  de- 
mander de  lui  donner  la  sépulture  ecclésias- 
tique. 11  m'a  dit  en  même  temps,  que  M. 
Guibonl  était  membre  de  l'Institut  Canadien. 
Je  lui  dis  :  attendons,' nous  allons  voir  ce  qu'il 
va  être  demandé.  Autant  q\ie  je  me  le  rap- 
pelle, c"esl  là  tout  ce  qui  s'est  dit  entre  nous 
pour  io  moment. 

Le  l'^'ndemain,  je  crois,  je  re^us  une  lettre 
de  M.  Rousselot  dans  laquelle,  me  réitérant  . 
ce  qu'il  m'avait  dit  la  veille,  il  m'informait  que 
la  sépulture  ecclésiastique  était  demandée 
pour  M.  Guibord.  C'est  à  cette  lettre  que  je 
lis  la  réponse  produite  en  celle  cause  comme 
])ièce  nimiéro  deux  (No.  2)  des  Défendeurs. 

Question. — Sur  quoi  vous  fondiez-vous  pour 
donner  à  M.  Rousselol  Tonire  de  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de  feu  M. 
Guibord  ? 

(3bjeclé  à  celte  question  parles  Défendeurs, 
premièrement  :  jiarce  que  le  décret  sus-men- 
tionné  fait  par  lui-même,  et  en  soi,  preuve  com- 
]ilèle  en  matière  de  ce  qu'il  contient  ;  secon- 
dement :  parce  que  les  causes  qui  ont  motivé 
ce  décret  ne  peuvent  êlre  soumises  à  l'appré- 
ciation d'un  tribunal  civil,  et  ne  ressortenl 
que  de  l'autorité  supérieure  ecclésiastique. 

Troisièmement. — Parce([ue  le  dit  décret  ne 
peut  être  expliqué,  ainsi  que  tente  de  le  faire 
la  Demanderesse,  par  la  question  qui  vient 
d'être  posée. 

Objection  réservée  par  Son  Honneur  le  Juge 
Mondelet. 

Réponse. — Puisque  l'on  me  force  à  répondre 
k  la  question  qui  ma  été  posée,  je  dirai  que  la 
sépulture  ecclésiastique,  non  la  sépulture  pu- 
rement et  simplement,  mais  la  sépulture  ec- 
clésiastique, étant  du  seul  ressort  de  l'autorité 
ecclésiastique,  moi  comme  administrateur  du 
diocèse,  étant  seul  juge  pour  décider  si  la  dite 
séjiulture  devait  êlre  refusée  à  M.  Guibord, 
j'ai  jugé,  d'après  les  règles  de  l'Eglise,  qu'il  y 
avait,  en  pareil  cas,  toutes  les  raisons  pour 
que  la  dite  sépulture  fut  refusée.  Mon  décret 
fait  connaître  une  parlie  de  ces  raisons.  Les 
autres,  je  ne  puis  les  donner  qu'à  mes  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  cest-à-dire,  à  mon  évè- 
que  et  au  Pape. 

Question. — Quelles  sont  les  raisons  aux- 
quelles vous  faites  allusion  comme  étant  celles 
sur  lesquelles  vous  vous  oies  fondé  pour  don- 
ner l'ordre  à  M.  Rous?elot  de  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique  au  dit  Joseph  Gui- 
bord ? 

Même  objection  que  ci-dessus. 

Réservée  par  le  juge. 

Réponse. — Vous  voyez  mon  décret. 

Question.  — Qu'enlendez-vous  par  voire  dé- 
cret f 

Réponse. — C'est  la  pièce  numéro  deux  des 
Défendeurs. 

Question. — Veuillez  donner  les  faisons  sur 
lesquelles  vous  vous  êtes  fondé  pour  donner 


l'ordre  contenu  dans  cette  pièce  ! 

Môme  objectio:i  réservée. 

Réponse. — La  grande  raison  est  que  l'Eglise 
défend  la  sépulture  ecclésiastique  aux  person- 
nes qui  n'ont  pas  rempli  leur  devoir  pascal. 
M.  Guibord  étant  mort  subitement  et  n'iyant 
point  participé  à  la  communion  pascale,  com- 
me on  me  Ta  assuré,  j'ai  dû  lui  refuser  la  sé- 
pulture ecclésiastique. 

De  plus,  M.  Guibord,  comme  membre  de 
l'Institut-Canadien  ne  pouvait  être  admis  aux 
sacrements  de  l'Eglise,  à  moins  de  sortir  du 
dit  Instilul,  comme  l'a  fait  connaître  l'Evêque 
de  Montréal,  et  étant  décédé  sans  en  êlre  sor- 
ti, c'était  pour  moi  une  nouvelle  raison  de  lui 
refuser  la  sépulture  ecclésiastique. 

Et  avenant  trois  heures  et  demie  de  l'après- 
midi  la  Déposition  du  témoin  est  ajournée  à 
lundi  matin  le  dixième  jour  du  mois  de  jan- 
vier courant,  et  celte  partie  de  sa  déposition 
lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle  contient  la 
vérité  y  persiste  et  a  signé, 

A-  F.  TuKTK.VU, 

Vic.-Gén.  Adm. 
Assermenté  et  reconnue   devant  moi,") 

à  Montréal,  les  jours,  mois  et  an  l 

ci-haut  en  premier  lieu  mentionnés,  j 
Charles  Mondelet,  Juge. 

Et  avenant  lundi,  le  dixième  jour  de  Jan- 
vier courant,  le  témoin  comparait  de  nouveau, 
et  la  déposition  est  continuée  comme  suit  : 

Tous  les  ans,  l'Evêque  à  ma  connaissance,a 
coutume  de  se  faire  rendre  compte  par  ses 
curés  du  nombre  de  leurs  paroissiens  qui 
n'ont  pas  rempli  leur  devoir  pascal.  Il  ne  se 
fait  pas  rendre  compte  du  nom  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  cette  catégorie,  quoique,  cepen- 
dant il  puisse  prendre  des  informations  spé- 
ciales sur  quelques-uns. 

Question. — Considérez-vous  qu'à  Montréal 
oi:i  il  existe  une  dizaine  d'églises  où  les  catho- 
liques peuvent  remjilir  leur  devoir  pascal,  il 
soit  possible  pour  les  prêtres  desservant  ces 
églises  d'indiquer  ceux  qui  n'ont  pas  rempli 
ce  devoir  ? 

Réponse. — Oui,  à  très-peu  d'exceptions  près. 

Question. — De  qui  tenez-vous  linformaMon 
que  feu  Josepli  Guibord  n'jTvait  pas  rempli  son 
devair  pascal  ? 

Réponse. — La  chose  ni"a  été  dite  dans  le 
temps,  je  ne  me  rappelle  plus  pnr  qui,  je  pense 
que  c'est  par  quelqu'un  appartenant  a  la  Pa- 
roisse Ste.  Brigitte.  Je  ne  me  rappelle  pas 
si  M.  le  curé  Rousselot  m'en  a  parlé. 

Je  crois  que  la  Paroisse  commence  à  la  rue 
Amhorst  et  s'étend  jusqu'au  chemin  Papineau, 
entre  la  rue  Craig  et  les  profondeurs  sur  le.  co- 
teau; j'ai  entendu  dire  que  lors  de  son  décès,feu 
Joseph  Guibord  résidait  dans  les  limites  de  cet- 
te circonscri|»tion.  Pourtant  je  ne  puis  pas 
dire  que  l'on  m'ait  dit  que  le  dit  Guibord  rési- 
dait dans  ces  limites,  mais  c'est  l'impression 
qui  m'en  est  restée. 

Question. — Dans  quel  auteur  ecclésiastique 
ou  théoiogique  peut-on  trouver  que  la  prati- 
que de  l'Eglise  défend  la  sépulture  ecclésias- 
tique à  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  \em  devoir 
pascal  ?  " 

Réponse. — Dans  le  Rituel  Romain  et  l'an- 
cien Rituel  de  Québec. 

Question. — Avez-vous  donné  verbalement 
ou  par  écrit,  comme  motif  de  l'ordre  que  vous 
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avez  donné  à  M.  le  cuiv  Kousselot.  l'inobser- 
vation fin  devoir  pascal  de  la  pari  du  dit  feu 
Joseph  Guibord  ? 

Réponse. — Je  no  me  rappelle  pas  l'avoir 
donné  ni  par  éoril  ni  verbalement.  Je  puis 
l'avoir  donné  verJialement,  mais  je  ne  mêle 
rappelle  pas  dans  le  moment. 

J'ai  donné  par  écrit  la  raison  que  «iuibord 
était  membre  de  Tinslitiit,  mais  j'avais  encore 
d'autres  raisons. 

Question. — Fouvez-vous  citer  quelques  cas 
où,  dans  la  Paroisse  de  Montréal,  la  sépulture 
ecclésiastique  aurait  été  refusée  sur  le  seul 
motif  que  le  défunt  n'aurait  pas  rempli  son 
devoir  pascal,  lorsqu'il  élait  mort  subitement, 
mais  ayant  donné  antérieuremenl  des  preuves 
de  son  adhésion  à  la  Foi  Catholique  ? 

Réponse. — Je  ne  me  rappelle  pas,  pour  le 
moment,  aucun  cas  particulier.  Les  cas  parli- 
euliers  jiourront  être  indiqués  par  M.  le  curé 
Uousselot. 

Comme  je  ne  suis  dans  l'administration 
<{u'en  passant,  les  diliérents  cas  qui  se  sont 
présentés  ne  sont  pas  parvenus  à  ma  connais- 
sance, mais  seulement  à  celle  de  l'Kvèque. 

Question. — Nest-il  pas  vrai  que  si  le  dit  Jo- 
seph Guibord  n'eut  pas  été  membre  de  l'Insti- 
tut Canadien  il  n'y  aurait  eu  aucune  objec- 
tion de  la  part  des  autorités  ecclésiastiques  à 
l'inhumer  de  la  manière  ordinaire  ? 

Réponse. — Cela  n'est  pas  vrai  :  car  il  aurait 
éprouve  le  même  refus  par  la  raison  qu'il  n'é- 
tait pas  dans  les  règles  de  1  Eglise. 

Question. — Pour  quelle  raison  feu  Joseph 
Guibord,  comme  membre  de  T Institut-Cana- 
dien, ne  nouvaii-il  pas  être  admis  aux  sacre- 
ments de  l'Eglise  ? 

Réponse. — Parce  que,  comme  tel,  il  est  con- 
si  1ère  comme  pécheur  public.  On  entend  par 
pécheur  public  celui  qui,  pour  une  raison 
connue  publiquement,  ne  peut  participer  aux 
sacremenls  de  l'Eglise.  M.  Joseph  Guibord, 
en  apiiarlenant  à  llustitut-Canadien,  apparte- 
nait à  un  institut  qui  se  trouvait,  comme  il  se 
tfouve  encore,  sous  les  censures  de  l'Eglise 
parla  raison  qu'd  possède  une  biblioihèque 
contenant  des  ii\res  défendus  par  l'Eglise, 
sous  peine  d'excommunication,  lata;  senlealix, 
encourue  ipso  fado,  et'reservée  au  Pape,  par 
le  fait  de  la  possession  des  dits  livres.  Celte 
espèce  d'excommunication  s'encourt  par  le 
fait  même,  dès  que  l'on  connaît  k  loi  de  l'E 
glise,  qui  en  défend  la  lecture  et  la  .-etenue, 
dès  que  cela  parvient  à  la  connaissance  de 
ceux  qui  les  potsè  lent.  Celle  excommunica- 
tion a  atteint  M.  Guibord  par  le  fait  mêm^ 
qu'il  était  membre  de  l'Institut.  Lorsqu'on  est 
sous  l'elfet  de  la  dile  excommunication,  quoi- 
que l'on  puis>e  continuer  à  êlre  membre  du 
l'Eglise  caiholiipie,  et  qne,  de  fait,  l'on  conli- 
nue  à  en  êt:e  membre,  l'on  est  privé  de  la  par- 
ticipa'ion  aux  sacrements,  ce  i|ui  entraine  la 
privation  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Voilà 
pourquoi  cette  espèce  de  sepuliure  a  ete  refu- 
sée à  M.  Guibord. 

Question. — Cette  règle  sur  la  possession  de 
livres  dffendus  jiar  l'Eglise,  par  un  corps  jiu- 
blic,  a-t-Hlle^te  décrétée  ou  établie  speci.ile- 
mnnt  pour  ntistitui-Canadien,  ou  r^^çoilebe 
son  application  dans  le  cas  de  tnus  les  corps 
publics  où,  par  la  nature  de  leur  organi^-ation, 
c'est  le  corps  qui  nossede,  et  non  l'individu 
membre  de  tel  corps  ? 


Réponse. — Cette  règle  là  a  été  établie  par 
l'Eglise  d'une  manière  générale  et  appliî[uée 
d'une  manière  particulière  à  l' Institut-Cana- 
dien. 

Quant  à  la  partie  de  celle  question  qui  a 
raiiporl  à  l'application  de  celte  règle  aux  au- 
tres corps  publics,  je  ne  puis  répondre  que 
pour  l'Inslitut-Canadien  de  Montréal,  qui. 
seul,  à  Montréal,  à  ma  connaissance,  a  été 
frappé  de  censure  d'une  manière  directe. 

Dès  que  l'on  aiiparlienl  à  un  corps  soumis  à 
la  censure,  cette  dernière  s'applique  à  tous 
les  individus  fesant  partie  de  ce  corps. 

Question. — Quels  sont  les  livres  défendus 
par  l'Eglise  ({iii  se  trouvent  dans  la  Bibliothè- 
que possédée  par  le  dit  Institut-Canadien,  et 
qui  s'y  sont  trouvés  en  aucun  temps,  depuis 
que  les  censures  dont  vous  parlez  ont  existé 
contre  les  membres  du  dit  Institut  ? 

Réponse.  — Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  ré- 
pondre autrement  à  celle  question  que  comme 
suit  :  le  catalogue  de  ces  livres  a  éié  passé  à 
l'Evéché,  il  y  a  quelques  années,  et  là  il  a  été 
vérilié  que  plusieurs  ouvrages  condamnés  par 
l'index  se  trouvent  dans  la  Bibliothèque  du 
dit  Institut. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  l'existence 
dans  la  bibliothèque  de  l'Institut  ou  de  tout 
autre  corps,  de  livres  condamnés  par  l'index, 
donnerait  lieu,  d'après  jes  principes  que  vous 
avez  émis,  à  l'excommunication  de  leurs  mem- 
bres, lalœ  serdenlix  ? 

Réponse. — Oui,  c'est  à  dire  que,  dès  qu'ils 
connaîtrait  la  régie  et  continuerait  à  garder  les 
livres,  il  tomberait  sous  le  coup  de  l'excom- 
munication. 

Question  —  La  Congrégation  de  l'index 
u'esl-elle  pas  un  tribunal  particulier,  dépen- 
dant de  la  Cour  de  Rome,  et  qui  prend  con- 
naissance de  tous  les  livres  publiés  dans  l'u- 
ni vei  s  ? 

Réponse. — El!e  est  chargée  par  le  Pape 
d'examiner  les  livres  qui  lui  sont  soumis  pour 
voir  s'ils  conliennenl  des  propositions  con- 
traires à  la  foi  ou  aux  mœurs,  et  sa  décision 
s'applique  à  l'univers  catholique  et  même  à 
tous  ceux  qui  ont  reçu  le  baptême  d'une  ma- 
nière valide. 

Question. — Avez-vous  vu  la  liste  des  livres 
mis  à  l'indf^x,  et  en  avez  vous  par  devers  vous 
un  cata'ogue  ? 

Réponse. — Je  n'ai  pas  vu  la  liste,  et  je  n'en 
ai  pas  non  plus  le  catalogue. 

Question. — Savez-vous  si  la  décision  de  la 
Congrégation  de  l'in'lex  est  admise  diins  tous 
Ihs  pays  catholiques,  et  nolammi'nt  si  elle  l'é- 
tait i-n  France  avant  la  cession  du  Canada  ? 

R'^po  ise. — Je  ne  sais  ce  qui  s'f-st  passe  dans 
les  autres  pays, mais  je  sais  quedansli^  Diocèse 
de  Montréal,  lEvêque,par  un  manderaent,a  fait 
publiei  l'index  dans  son  diocèse,  et  par  là,  l'y 
a  mis  en  force. 

Question  — Avez-vous  lu  le  livre  désigné 
coraiiiH  •'  l'annuaire  de  i'Instiiut  Canadien" 
t|ui  a  fait  le?ujetde  la  cond  imiialion  de  l'in- 
dt-x  relaliveinnut  à  l'inst  lut-Canadien  ? 

Répons  . — Je  ne  l'ai  pas  lu. 

Question. —  Savez-vous  quels  étaient  les 
priiicip  s  que  l'on  a  trouves  condamnables 
dans  c  RhciumI  ? 

Réponse. — Jh  ne  les  connais  pas. 

Question. — En    quoi    consiste  l'Index   qu'a 


fait    iiuljlier  l'Eve  |ue   do   Montréal    clans    le 
luarKlomenl  dont  vous  parlez  ? 

Répôns'î.— C'est  lo  livre  qui  continnl  la  liste 
(les  ouvrages  qu'il  est  défendu  de  lire,  par  la 
décision  de  l'Eglise. 

Question.  —  Devous-nous  comprendre  que 
vous  n"avez  jamais  vu  ci;  mandement,  ni  la 
liste  dos  livres  qu'il  contenait  ? 

Réponse. — .("ai  vu  lo  ma:idement,  mais  je 
n"ai  pas  lu  la  liste.  L'inde.v  est  un  livre  impri- 
mé contenant  la  liste  de  tous  les  livres  dont  la 
lecture  est  défendue,  et  le  mandement  le  met 
en  force  dans  ce  diocèse. 

Je  n'ai  pas  vu  le  catalogue  des  l'vr^^s  de* 
l'Institut  que  j'ai  dit  avoir  etè  passé  à  l'Evè- 
ché,  mais  j'ai  entendu  dire  qu'il  y  avait  été 
apporté. 

Question. — Le  dit  feu  Joseph  Guibord,  com- 
me membre  de  l'Instilut-Ginadien  etait-il 
sous  l'elfet  de  l'e-xcommunication,  en  vertu  de 
quelque  règle  générale  do  l'Eglise  seulement, 
ou  en  conséquence  de  quelque  décret  particu- 
lier ? 

Réponse. — Il  y  était,  d'abord  en  vertu  de  la 
loi  générale  de  l'Eglise,  et  en  vertu  de  l'appli- 
cation (ju'en  a  faite  l'Evèquo  de  Montréal  par 
son  mandement. 

Question. — A  quel  mandement  faites-vous 
allusion  '? 

Réponse. — C'est  à  celui  produit  en  cette 
cause  comme  lExhibit  B.  de  la  Demande- 
resse. 

Question. — Est-il  déclaré  quelque  part  dan> 
aucun  mandement  ou  Lettre  Pastorale,  éma- 
nant de  l'Evèqne  de  Montréal,  que  le  fait 
d'appartenir  à  llnstitui-Canadien  entraine 
l'e.xcommunicalion  ;  et  si  vous  répondez  aiïir- 
mativement,  veuillez  indiquer  les  termes  qui 
décrètent  telle  chose? 

Réponse. — Ceci  est  déclaré  dans  l'annonce 
de  Monseigneur  de  Montréal  qie,  en  ma  quali- 
té d'administrateur,  j"ai  fait  |)ublier,  le  qua- 
torze août,  mil  huit  cent  soi.xante-et-neuf,  la- 
quelle annonce  esi  produite  comme  pièce  D  de 
la  Demanderesse.  Voici  dans  quels  lirmes 
ceci  est  déclaré  :  «Ainsi  nos  très-chers  frères, 
«  deu.v  choses  sont  ici  spécialemeni  et  slricte- 
«  ment  di-fen  lues,  savoir:  lo  De  faire  paitie 
«  de  l'Institut-Ganadien,  tant  qu'il  enseignera 
«  des  doctrines  pernicieuses,  et  2o  de  publier, 
I  retenir,  gar.li^r,  lire  ^Annuaire  du  dit  Insii- 
«  tut  pour  I8G8.  Ces  deu.\  commandements  de 
«  l'Eglise  sont  en  matière  grave,  et  il  y  a,  par 
I  conséquent,  un  grand  pèche  à  les  violer 
«  sciemment.  En  cons'^quencH,  celui  rpii  persis- 
I  le  à  vouloir  demeurer  dans  le  dit  Institut,  ou 
•  à  lire,  ou  seulement  garder  le  sus  lit  annuai- 
«  re  sans  y  être  autorise  par  lEgliS",  se  prive 
«  lui-même  des  sacrements, même  à  l'artic'e  de 
«  la  mort,  parce  que,  pour  èire  digne  d'e-n  ap- 
I  prêcher,  il  faut  d'  tester  le  péch  ■  qui  donne 
«  la  mort  à  l'âme  et  êtr^  dispose  à  ne  plus  h 
«  comini'llre.  » 

Question. — Etre  privé  des  saoremenls,  et 
être  excommunié,  est-ce  la  même  chose  ? 

Réponse. — Dans  le  cas  pr  'sent,  c'i-st  la  mê- 
me cho'se. 

Question  —  L'excommunication  peut-ellt^ 
être  prononcée  sans  qu'il  soit  même  lait  usage 
du  mot  ? 

Réponse. — Je  ne  suis  pas  |>rêt  à  répondre  à 
Ootte  question. 


Quesiioii. — En  votre  qualité   d'AdminisLra- 
I  leur  de  ce  Diocèse,  comme  étant  dans  ce  mo- 
j  ment,  la  plus  haute  autorité  do  l'Eglise  Ca- 
tholique de  ce  diocèse,  vous  êtes   prie   d'indi- 
.  quer    les    doctrines   pernicieuses  qui  ont  été 
j  enseignées  par  le  dit   Institut-Canadien,  pen- 
j  dant  que  le  dit  feu  Joseph  Guibord   en  Jaisait 
I  partie,  et  que  h;  dit  Institut-Canadien   aurait 
I  dû    cesser  d'enseigner  pour  soustraire  le  dit 
[  Josejili  Guibord  au.\  censures  ecclésiastiques 
que  vous  diles  avoir  entraine  le  refus  de  la  sé- 
pulture ? 

Réponse. — Je  ne  les  connais  que  i)ar  le 
mandement  produit  en  cette  cause  comme 
l'exhibit  B  de  la  De  ;  anleresse,  auquel  je  ré- 
fère. 

Question. — Sont-ce  les  doctrines  auxquelles 
il  est  fait  allusion  dans  ce  mandenient,  qui 
sont  indiquées  comme  pernicieuses  dans  l'an- 
nonce, exhibit  Bde  la  Diiinanderesse  ? 

Réponse. — Je  ne  puis  pas  répondre  à  cette 
question,  n'ayant  pas  lu  l'annuaire  de  l'Insli- 
tut-Canadien  pour  1868. 

Question. — A-t-il  jamais  été  indiqué  aux 
membres  <ie  l'Inslitut-Canadien  par  lEvêque 
de  Monlieal  ou  aulnes,  quelh'S  doctrines  l'In- 
stitut-Canadien  devait  cesser  d'enseigner  pour 
que  le  dit  feu  Joseph  Guibord  ne  fût  pas  sou- 
mis aux  peines  ecclésiastiques  qui,  dans  votre 
opinion,  jusiiliaient  le  refus  de  la  sépulture  ec- 
clésiastique? 

Réponse.  —  Je  pense  que  ce  -i  est  encore 
indique  dans  le  mandement  Exhibit  B.  de  la 
Demanderesse. 

Question. — Savez-vous  si  aucune  des  doc- 
trines'le  V Annuaire  de  1868, que  l'exhibit  D  de 
la  Demanderesse  qualilie  de  pernicieuses,  ont 
jamais  ete  mentionnées  ou  enseignées  par  le 
dit  Listitul  ou  dans  le  dit  Institut  avant  l'an- 
née mil  huit  cent  soixante  et  huit?  En  d'au- 
tres termes  :  savez-vous,  si  ce  cjue  l'Evèque 
de  Montréal  censurait  en  mil  huit,  cinquante 
huit  (Exhibit  B  de  la  Demanderesse)  a  quoi- 
que ce  soit  de  commun  avec  "  l'annuaire  de 
1868,  produit  en  cette  cause  ? 
Repense.  —Je  ne  le  sais  pas. 
Question.  -  L"s  membres  de  l'Institut  et  en 
particulier  le  dit  Joseph  Guibord,  ont-ils  ja- 
mais eu,  à  votre  connaissance,  plus  de  moyens 
que  la  plus  haute  autorité  ecclt-siasliquede  ce 
Diocèse  dans  le  moment  actunl  de  s.^  rensei- 
gner sur  lies  faits  qui,  dans  voire  opinion  en- 
irainaient  pour  eux  le  refus  dos  sacrements  de 
l'Eglise  et  de  la  sépulture  ecclésiastique  ? 

Réponse. — Je  ne  vois  pas  qu'ils  ai  ml  pu  se 
renseigner  mie^ix  que  moi.  Comiiie  nous 
avons  fait  connaître  aux  membres  di'  l'Institut 
toutes  les  raisons  qui  h*s  avaient  fait  condam- 
ner, je  ne  pense  pas  qu'Us  aient  pu  avoir  plus 
de  n-nseignemeuls  qu--  moi. 

L'Eve  que  peut  en  connaître  plus  long  que 
moi,  car  c'esi  lui  plus  particulièrement  qui 
s'i'St  occupé  de  cette  iiuesli.on. 

Qu'^stion. — Pouvez-v  'lis,  de  m'inoire,  et  sans 
référer  à  aucun  document,  iidiquer  les  dociri- 
ne^  qnalitiees  de  pernicieuses  dans  le  dit  exlii- 
bii  D  ? 

Reponsi'. — Je  ne  me  les  rapjielle  pas  dans 
le  moment.  ^ 

Question. — Veuillez  prendre coimnunicali  <n 
di's  déclarations  conl'-nues  dans  le  rap.'O  t 
(Ivxhibil  E  de.  la  dmnandersse)  et  spec  a  e- 
inent  les  suivautes  :  «  Priaio,  que  l'Inst  t.it-.J  - 
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nadieu,  luiidé  dans  un  but  purement  lillérairc 
et  scientilique,  n"a  aucune  espèce  d'ensoigne- 
naenls  docliinaire,  et  exclut  avec  soin  tout  en- 
seignement de  doctrines  pernicieuses  dans  son 
sein.  Secundo,  que  les  membres  catholiques 
de  riustilut-Canadien  ayant  appris  la  cou- 
damnation  de  VAntmaire  de  1808  de  l'Inslitut- 
Canadien  ])ar  décret  de  l'autorité  Romame, 
déclarent  se  soumettre  purement  et  simple- 
ment à  ce  décret,!  et  veuillez  dire  ce  (ju'au- 
raient  pu  faire  de  plus  les  membres  du  dit 
InsliLul,  pour  se  conformer  à  la  partie,  que 
vous  avez  citée  plus  haut,  page  neuf  de  voire 
présente  déposition  de  l'Annonce  Pastorale 
(Exhibit  D  (le  la  Demanderesse),  de  manière  à 
n'èlre  jias  privés  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que '/ 

Ileponse. — Comme  la  condamnaLion  regar- 
de tous  les  membres  de  Tlnslitut  et  non  pas 
seulement  une  partie  d'entre  eux  ;  que  de 
plus,  rinslitul  ne  fait  que  dire,  sans  le  prou- 
ver qu'il  n'enseigne  pas  de  doctrines  perni- 
cieuses ;  que,  de  plus,  il  dit  accepter  la  con- 
damnation d'î  l'Annuaire  de  I8G8  ;  que  d'un 
autre  coté,  Rome,  par  son  décret,  a  chargé 
lEvêque  et  son  clergé  d'arranger  celte  affaire, 
rinstitul,  en  corps,  aurait  dû  chercher  à  s'en- 
tendre avec  laulorilé  ecclésiastique  pour  voir 
comment  Taliaire  pourrait  s'arranger  pour  le 
mieux.  Mais  ce  quia  été  fait  étant  parfaite- 
ment insuffisant,  l'Institut,  malgré  un  sem- 
blant de  soumission  sur  un  point,  est  demeuré 
par  1;>  fait  dans  la  position  où  il  se  trouvait 
auparavant.  Monseigneur  de  Montréal,  ayant 
eu  connaissance  des  procédés  de  l'Institut, 
mentionnés  dans  la  question  préseule,  m'a 
écrit  de  Rome,  le  trente  octobre  dernier,  et 
m'a  fait  connaître  ce  qu'il  pensait  de  la  der- 
nière démarche  de  l'Institut  à  Rome,  savoir, 
les  deux  Résolutions  citées  dans  la  question. 

.Te  produis  la  partie  de  cette  lettre  de  l'Evê- 
que,  en  date  du  trente  octobre  dernier,  qui  a 
rapport  à  cette  affaire.  L'extrait  de  cette  lettre 
est  marqué  K. 

Question. — Dîvons-nous  comprendre  par 
votre  réponse  que  l'Eglise,  en  Canada,  ou  à 
Montréal,  s'attribue  un'.^  juri.'diclion  sur  les 
Corps  Publics,  composés  indistinctement  de 
personnes  professant  diiféreuts  cultes  ? 

Réponse. — La  jurisdiction  qu'exerce  l'Eglise 
du  Canada  est  une  partie  de  la  jurisdiction 
universelle  de  l'Eglise.  L'Eglise  regarde 
comme  ceux  sur  lesquels  elle  peut  exercer  sa 
juridiction,  toutes  personnes  baptisées.  Il  n'y 
a  donc  que  les  personnes  non  baptisées  appar- 
tenant à  l'Institut  Canadien  qui  ne  sont  pas 
atteintes  par  l'autorité  de  l'église,  sans  tenir 
compte  si  ces  personnes  sont  catholiques  ou 
protestantes.  Et  sur  ce  principe,  je  considère 
que  le  Corps  entier  de  l'Institut  était  tenu  de 
se  conformer  aux  exigences  de  l'Eglise. 

Question. — D'après  cette  doctrine,  tous  les 
prolestants  sont  done  membres  de  l'Eglise 
Catholique  Romame  ? 

Réponse- — L'Eglise  les  ayant  rejetés  de  son 
sein,  ne  le^egarde  pas  comme  ses  membres, 
quoiqu'en"rtu  du  baptême  qu'ils  ont  reçu, 
ils  soient  soumis  à  sa  jurisdiction,  et  malgré 
que  sa  jurisdiction  ae  soit  pas  reconnue  par 
eux. 

Question. — En  quoi  consiste  alors  cette  ju- 
risdiction ? 


Réponse. — Le  Baptême  les  ayant  rendus  en- 
fants de  Jésus-Christ,  ils  sont  par  là  soumis  à 
l'autorité  que  Jésus-Christ  a  laissée  à  son 
Eglise,  et  le  Baptême  imprimant  un  caractère 
incifaeable,  l'Eglise  ne  peut  perdre  cette  juris- 
diction qu'elle  a  sur  eux.  Elle  a,  il  est  vrai,  le 
droit  de  les  priver  de  tous  ses  avantages  spi- 
rituels en  les  retranchant  de  son  sein,  mais 
cela  ne  lui  fait  pas  perdre  cette  jurisdiction. 

Question, — Est-il  à  votre  connaissance,  ain- 
si qu'à  celle  do  l'Evêque  de  Montréal,  que 
rinstitul-Canadien  se  compose  de  personnes 
appartenant  à  tous  les  cultes  ? 

Réponse. — Je  ne  puis  répondre  pour  mon 
Evêque;  mais  j'ai  appris  d'un  membre  même 
de  l'Institut  qu'il  se  composait  de  personnes 
de  différentes  dénominations  religieuses. 

Question. — Les  raisons,  mentionnées  dans 
l'extrait  marqué  K,  sont-elles  le  résumé  des 
causes  données  par  l'Evêque  pour  les  peines 
canoniques  portées  contre  l'Institut-Canadien? 

Réponse. — Les  raisons,  c'est  tout  ce  qui 
s'est  fait  par  rapport  à  l'Institut  :  il  y  a  la 
question  des  livres,  de  la  loi  de  l'Index,  la 
question  des  doctrines  pernicieuses — enfin 
l'Institut  est  sous  la  censure. 

Question. — Avez-vous  reçu  de  l'Evêque  de 
Montréal,  instruction  de  faire  refuser  la  sépul- 
ture ecclésiastique  aux  membres  de  l'Institut- 
Canadien,  ou  Tordre  transmis  au  curé  Rousse- 
lot,  pièce  numéro  deux  des  défendeurs,  est-il 
dû  à  votre  initiative  ])ersonnellle  "? 

Réponse. — Quoique  l'Evêque  de  Montréal 
ne  m'ait  rien  écrit  là-desslis,  cependant  je  n'ai 
fait  que  ce  qu'il  aurait  fait  lui-même,  parce 
que  en  refusant  la  sépulture  ecclésiastique,  je 
n'ai  fait  qu'exécuter  ce  que  l'Eglise  veut  qu'il 
soit  fait  à  ceux  qui  sont  privés  des  sacrements. 

Question. — Est-il  à  votre  connaissance  si  le 
cimetière  catholique  de  la  Côte-des-Neiges  est 
consacré  ou  béni  en  totalité,  ou  si  les  fosses 
ou  tombes  sont  consacrées  ou  bénies  à  mesu- 
re qu'un  cadavre  y  est  placé  V 

Objectée  à  cette  question,  comme  ne  rele- 
vant pas  de  la  contestation,  aucune  allégation 
dans  la  procédure  ne  fesant  mention  de  ce  que 
l'on  veut  prouver  par  cette  question. 

Objection  renvoyée  par  le  juge  Mondelet, 

Réponse. — Je  ne  puis  rien  dire  là-dessus  ; 
c'est  le  curé  de  la  Paroisse  qui  pourra  donner 
ces  renseignements. 

Question. — La  partie  du  cimetière  oîi  sont 
enterrés  les  enfants  morts  sans  baptême,  est- 
elle  considérée  comme  fesant  partie  du  cime- 
tière catholique  ? 

Réponse. — Je  n'ai  jamais  considéré  cette 
question,  mais  je  dois  dire  qu'on  enterre  dans 
cette  partie  les  enfants  morts  sans  baptême, 
ainsi  que  les  personnes  qui  sont  privées  de  la 
sépulture  ecclésiastique. 

Question. — Dans  cette  partie  on  enterrerait 
également  un  juif  et  même  un  pa'ien,  n'est-ce 
pas  '/ 

Réponse. — Comme  le  cas  ne  s'est  pas  encore 
présenté,  il  serait  pris  en  considération. 

Question. — Existo-t  il  d'autres  endroits  que 
le  cimetière  où  l'on  donne  la  sépulture  ecclé- 
siastique et  celui  réservé  aux  enfants  morts 
sans  baptême,  dans  les  paroisses  où  le  culte 
catholique  est  exclusivement  professé,  où  l'on 
puisse  enterrer  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens  f 

Réponse. — Je  les  ai  vus  enterrés  dans  les 
champs,  ceux-là. 
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Queslion. — Le  terrain  réservé  aux  enfants 
morts  sans  baptême  est-il  susceptible  d'aucune 
profanation  ou  souillure  aux  yeux  de  l'Eglise? 

Réponse. — Ce  terrain  n'étant  pas  béni  est  re- 
gardé comme  un  lieu  ordinaire. 

Et  avenant  quatre  heures  <îe  l'après  midi,  la 
présente  déposition  est  ajournée  à  demain  à 
dix  heures  du  matin. 

Assermentée  et  reconnue  de-") 

vaut  moi,   à  Montréal,  ce  j  A.  F.  Tr»jteau, 
dixième    jour  de  Janvier  [  Vic.-Général. 
mil  huit  cent  soixante  et  dix  J 

Charles  Mo.ndelet,  Juge. 

El  avenant  dix  heures  du  matin,  mardi,  le 
onzième  jour  de  janvier  courant,  le  témoin 
compai'ait  île  nouveau,  et  sa  déposition  est 
continuée  comme  suit  : 

Question. — Un  prêtre  qui  serait  appelé  à 
confesser,  à  l'article  de  la  mort,  une  personne 
excommunif'e  lalx  senlenliie,  serait-il  tenu 
ou  justiiiable  de  refuser  de  la  confesser  ? 

Réponse. — Ce  prêtre  doit  commencer  par 
faire  écarter  p;ir  cette  personne  l'obstacle  qui 
la  met  sous  les  censures  ;  si  elle  y  consent,  il 
peut  et  doit,  non-seulement  la  confesser,  mais 
même  l'absoudre  si  elle  lui  donne  des  marques 
de  contrition  suffisantes. 

Question. — Si  le  prêtre  avait  commencé  la 
confession  avant  de  faire  écarter  l'obstacle  qui 
met  la  personne  sous  les  censures,  et  si  cette 
personne  refusait  d'écarter  cet  obstacle,qu'elle 
devrait  être  alors  la  conduite  du  prêtre  ? 

Réponse. — Dans  ce  cas  là,  le  prêtre  cesse  de 
la  confesser,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  l'en- 
gager à  faire  disparaître  Tobstacle  en  ques- 
tion. 

Question. — Si  cette  personne  persiste,  sa  ré- 
sistance entrainerait-elle  le  refus  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique  ? 

Réponse. — Comme  ce  n'est  pas  au  prêtre  qui 
à  confessé  cette  personne,  mais  à  l'autorité  ec- 
clésiastique à  juger  en  pareil  cas,  si'  l'autorité 
ecclésiastique  apprend  que  celle  personne 
était  sous  l'ciïet  des  censures,  et  qu'elle  ne 
s'en  est  pas  éloignée  de  la  manière  voulue,  la 
sépulture  ecclésiastique  lui  sera  refusée. 

Question. — Par  quel  moyen  l'autorité  ecclé- 
siastique peut-elle  apprendre  cela,  dans  le  cas 
d'un  homme  qui  s'est  confessé  '! 

Réponse. — Par  des  personnes  qui  connaî- 
traient le  fait  :  alors  l'autorité  pclésiastique 
pourra  voir  si  la  personne  est  dans  l'ordre. 
Quant  à  ce  qui  est  du  secret  de  la  conlession, 
c'est  une  chose  morte,  et  les  renseignements 
ne  peuvent  pas  venir  de  cette  source-là. 

Question.— -Le  fait  de  la  confession  de  cette 
Ijersonne  ne  serait-il  pas,  aux  yeux  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  plus  concluant  pour  établir 
la  régularité  de  la  position  du  malade,  que  les 
informations  qui  pourraient  lui  parvenir  de 
l'extérieur  ':" 

Réponse. — Oui,  ordinairement  :  car  du  mo- 
ment que  la  personne  s'est  confessée,  on  sup- 
pose qu'elle  s'est  mise  en  règle.  Il  peut  y 
avoir  des  cas  extraordinaires  où,  après  la  con- 
fession, le  malade  dévoile  lui-même  qu'il  ne 
s'est  pas  mis  eu  règle  ;  alors  ce  qu'il  a  ainsi 
dévoilé  n'étant  plus  un  secret,  peut  aider  l'au- 
torité ecclésiastique  à  décider  son  cas. 

Question. — N'est-il  pas  de  doctrine  en  théo- 
logie   Catholique    Romaine,   qu'un    mourant 


peut,  sans  l'asssislance  du  prêtre,  même  dans 
le  cas  où  il  est  excommunié,  l'aire  sa  ]»aix  avec 
Dieu,  et  être  reçu  au  nombre  des  élus  'i 

Réponse.— S'il  lui  est  absolument  impossible 
d'avoir  un  prêtre  pour  se  confesser  ;  s'il  a  la 
contrition  parfaite,  et  qu'il  soit  en  même  temps, 
bien  décidé  de  se  confesser,  si  un  prêtre  se 
présentait, — alors  vu  celte  résolution  de  se 
confesser  et  sa  contrition  ])arfaite,  il  jiourra 
obtenir  le  n.irdon  de  ses  péchés  et  être  sauvé. 
La  contrition  parfaite  peut  être  acquise  dans 
l'espace  d'un  moment. 

Question.—  Le  refus  de  la  sépuUure  ecclé- 
siastique ne  repose-t-il  pas  sui-  la  présom|ition 
que  \i  défunt  est  mort  sans  s'être  réconcilié 
avec  son  créateur  '( 

Réponse. — Pas  du  tout.  Il  repose  sur  des 
faits  extérieurs,  et  non  sur  les  <lispositions  in- 
li-rieures  du  défunt,  sur  lesquelles  on  ne  peut 
pas  juger. 

Question. — N'csl-il  pas  de  fait  que  ce  matin 
même,  le  premier  vice-président  de  l'Institut 
Canadien  a  été  marié  devant  l'église  catholi- 
que sans  que  l'on  ait  exigé  de  lui  sa  démission 
de  membre  de  l'Institut  Canadien,  et  cela 
après  consultation  entre  le  cure  de  la  paroisse 
de  Montréal  et  vous  :  et  si  tel  est  le  cas,  vou- 
driez-vous  expliquer  comment,  dans  le  cas  d'un 
sacrement  comme  celui  du  mariage,  un  mem- 
bre de  rinslitut  Canadien  serait  traité  avec 
plus  d'indulgence  que  dans  le  cas  d'un  homme 
mort  subitement,et  qui  n'a  pu  être  en  contact 
avec  aucun  des  sacremenls  de  l'Eglise  par  le 
fait  de  $a  mort  subite  '( 

Réponse. — Je  ne  sais  pas  si  ce  mariage  a  eu 
lieu,  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  M.  Geolfrion, 
le  vice-président  de  l'Institut  Canadien,  a  dû 
être  engagé  par  le  curé  à  commencer  par  en- 
voyer sa  démission  de  membre  de  l'Institut  : 
que  s'il  n^',  l'a  pas  donnée,  je  n'ai  pas  dû  refu- 
ser que  le  marrtage  fût  célébré,  à  cause  de 
l'autre  partie  qui  n'ajipartient  pas  à  Tlnstital. 
En  pareil  cas,  j'ai  pu  permettre  le  mariage, 
tout  comme  je  le  iiermets  quelquefois  entre 
protestanls  et  caliioliqucs,  d'après  les  jiouvoirs 
que  je  possède  comme  administrateur.  Ce 
sont  là  les  motils  que  j'ai  donnés  à  M.  le  Curé, 
lorsqu'il  m'a  consulté  sur  ce  mariage. 

Quant  à  la  ditlerence  dont  on  me  demande 
l'explication,  elle  git  dans  le  fait  que,  dans  le 
cas  du  sacrement  de  mariage,  il  s'agit  de  deux 
personnes,  dont  l'une  n'est  pas  sous  l'elfot  des 
censures  ecclésiastiques,  et  qu'en  considéra- 
tion de  celle-là,  l'Eglise  peut  agir  avec  moins 
de  sévérité  ;  tandis  que  dans  l'autre,  il  ne  s'a- 
git que  d'une  seule  personne  qui  se  trouve 
sous  l'elfet  d'une  excommunication. 

Avant  de  terminer  mon  examen  en  chef,  je 
désire  rectifier  un  fait  dont  mention  est  faite 
sur  la  première  page  de  mon  témoignage.  Au 
lieu  de  dire  que  la  première  des  trois  dernières 
absences  de  l'Evêque  de  Montréal  a  eu  lieu 
avant  l'année  mil  huit  cent  soixante,  j'aurais 
di'i  dire  qu'elle  a  eu  lieu  en  i';inn?e  mil  huit 
?.ont  soixante  et  deux. 

TRANSyUESïIO.NNÉ. 

L'ancienne  paroisse  de  Montréal  se  trouve 
maintenant  subdivisée  de  manière  à  former 
une  dizaine  de  paroisses  ;  cette  division  n'^'st 
que  canonique,  et  existe  depuis  environ  trois 
ou  quatre  ans.  Il  y  a  une  église  dans  chacune 
de  ces  paroisses,  et  depuis  cette  érection  cano- 
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nique,  les  liahilanls  sont  tenus  do  recovoii'  la 
r.ommunion  Pascale  dans  l'église  paroissiale 
do  leur  paroisse,  à  moins  d'.ivoir  obtenu  une 
jpermission  spéciale  de  s'acquitter  de  ce  devoir 
dans  une  autre  église. 

C'est  le  rituel  romain  qui  est  suivi  dans  It; 
rliocèse  de  Montréal,  depuis  au  moins  vingt 
ans. 

Quant  au  riluol  de  Québec  dont  j'ai  parlé, 
Je  sais  qu'il  contient  le  décret  du  concile  de 
Lalran  qui  ordonne  la  Communion  Pascale-à 
tous  les  lidèles  sous  peine  d'être  privés  delà 
sépulture  ecclésiastique  si  on  n'y  satisfait  pas. 

Question. — N'y  a-t-il  pas,  d'après  le  rituel, 
grand  nombre  de  cas  où  la  sépulture  ecclé- 
siastique doit  être  refusée,  et  n"cst-ii  pas  à 
votre  connaissance  qu'elle  est,  en  elfet,  sou- 
vent refusée  pour  les  cas  prévus  par  le  rituel, 
dans  celle  paroisse  et  dans  les  autres  parois- 
ses du  pays  ! 

Réponse. — Oi.i.  le  Rituel  cite  un  certain  nom- 
bre de  cas  où  cette  sépulture  doit  être  refusée, 
et  tous  jf^s  ans,  elle  est,  en  elfel  relusee  plu- 
sieurs fois.  Seulement  dans  ma  dernière  ad- 
minisliation,  qui  dure  depuis  un  an,  il  y  a  eu 
quatre  pi-rsonnes,  y  compris  M.  Guibord, 
auxquelles  j'ai  refusé  la  si^pullure  ecclesiasti- 
c[iie,  sous  que. qu'une  des  raisons  mentionées 
au  Rituel.  Sur  les  quatre  cas  que  Je  viens  de 
mentionner,  il  y  en  a  deux,  autant  que  Je  puis 
me  le  rappeler,  où  je  l'ai  refusée  quoique  les  per- 
sonnes eussent  remiUi  leur  devoir  pascal.  Par 
consi^quent,  ce  refus  avait  pour  motif  quel- 
qu'aulre  raison  que  l'omission  du  devoir  pas- 
cal. 

L'excommunication  maji^ure  est  un  des  cas 
mentionnés  par  le  Rituel  comme  entraînant  le 
refus  de  la  sf'pullure  ecclesias'ique  ;  cepen- 
dant ce  n'est  pas  pour  celle  raison  que  la  sé- 
pulture ecclésiastique  a  été  refusée  à  M.  Gui- 
bord,  mais  parce  que  l'excommunication  mi- 
neure à  laquelle  il  était  soumis,  le  rendait  pé- 
cheur public  ;  c'est  pour  ci  lie  raison  que  la 
sépulture  ecclésiastiuue  a  dû  êlre  refusée. 

Question.— De  quel  acte  ou  do  quel  fait  fai- 
tes-vous résulta  r  l'excommunicalion  minf^ure 
dans  le  cas  particulier  de  Joseph  Guibord? 

Réponse. — De  la  nature  de  la  peine  à  laquel- 
le il  était  soumis  ;  il  était  prive  du  droit  aux  sa- 
crements de  TEglise,  seulenn-nt  ;  s'il  eût  été 
privé  de  tous  les  biens  de  l'Eglise  sans  excep- 
tion, alors  il  aurait  été  sous  l'eliél,  non  pas  de 
l'excommunication  mineure,  m^is  de  l'excom- 
municalion HMjeure. 

Question. — Devons-nous  cnmprendrn  que 
Guiboni  avait  enci.uru  rexcommunication  mi- 
neure à  raison  du  fait  qu'il  était  membre  de 
rinstitui-Caruidien,  ou  à  raison  du  fait  qu'il 
avait  néglige  de  remplir  sun  devoir  pascal,  ou 
pour  ces  deux  motifs  ? 

Reponsp. — Il  n'a  encouru  l'excommunica- 
tion mineure  qu'à  raison  uu  lait  qu'il  «tait 
membre  de  llnsiilut  Canadien, 

Question — Comme  m-mbre  de  l'Inslitut-Ca- 
nadien,  le  dit  Guibord  pourrait-il  être  a  Inus  à 
la  pariicipatioii  des  sacreiiients  de  TEg  ise,  et 
nolammentià  la  communion'!' 

Réponse. — Non. 

El  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus  ;  la  [iresen- 
te  déposition  lui  ayant  ete  lue,  il  déclare  qu'el- 


le coniient  la  vérité,  il  y  ]'ersisle,    et    il   a    si- 
gné.— 

A.  F.  Truteau, 
Vie-Général. 

Assermenléc  le  huit,  et  recon- 
nue ce  onzième  Jour  de  janvier 
courant,  à  Montréal  susdit. — 

Chs.  Mondeleï,  Juge. 

Province  de  Québec,  "»  Cour   Supérieure  pour 
District  de  Montréal.  /         le  Bas-Canada. 

Présent  : — L'IIo.v.  Juge  Moxdelet. 

No.  2-22. 

Dame  il.  Brown,  demanderesse  ^s  Les  Cu- 
ré et  Marguilliers  de  TOEnvre  el  Fabrique  de 
la  Paroisse  de  Montréal  défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix,  le  douziè- 
me jour  de  Janvier,  est  comparu  Pierre  Ma- 
thieu, de  la  cité  de  Montréal,  notaire,  âgé  de 
cinquante  sept  ans,  témoin  produit  par  la 
demanderesse,  lequel  après  serment  prêté  dé- 
pose et  dit  : 

Je  ne  suis  point  intéressé  dans  l'événement 
de  ce  procès  :  je  ne  suis  ni  parent,  ni  allié,  ni 
au  service  d'aucune  des  parties  en  cette  cau- 
se, je  connais  les  parties  en  celle  cause.  Je 
suis  le  secrétaire  de  la  société  bienveillante  de 
Notre-Dame  de  Bonsecours,  à  Montréal,  de- 
puis sa  fondation  qui  a  eu  lieu  vers  l'année 
mil  huit  cent  cinquante  trois.  Ayant  pris 
communication  de  lexibit  I,  je  déclare  que  ce 
ce  livret  contient  une  copie  exacte  de  l'acte 
d'incorporation  de  la  dite  société  et  ie  ses  rè- 
glements en  vigueur,  sauf  quelques  change- 
ments qui  ont  été  faits  dans  ces  règlements 
depuis  leur  impression  et  sont  indillérents  à 
cette  cause. 

Le  nommé  Joseph  Guibord,  qui  se  trouve 
mentionné  au.x  pages  quatre  et  vingt-quatre 
de  ce  livret,  est  le  défunt  mari  de  la  demande- 
resse. C'est  M.  Picar  I,  prêtre  du  séminaire 
de  Montréal,  qui  a  toujours  été  le  chapelain  de 
la  dite  soeiélé,  excepte  durant  une  année  qu'il 
a  été  remplacé  par  M.  Mousselot,  c'est  actuel- 
lement M.  Picard  qui  est  le  chapelain  de  la  dite 
société.  Feu  Joseph  Guibord  a  habité  la  par- 
tie de  la  ville  où  je  demeurais,  pendant  quel- 
ques temps,  savoir  dans  les  limites  de  ce  qui 
forme  aujouid'liui  la  pai  oisse  de  Ste.  Brigitte. 
rt  y  a  de  cela  quatre  ou  cinq  ans.  Je  crois 
qu'il  a  demeure  là  un  an,  peu  lant  que.i'y  étais. 
Je  fréquentais  à  cette  époque  l'église  St.  Pier- 
re qui  n'e^t  jias  l'église  paroissiale  de  la  paroi- 
se  de  Ste.  Brigitte.  Je  n'ai  jamais  vu  M.  Gui- 
bord dans  l'église  St.  Pierre. 

Nous  n'avons  Jamais  admi-j  d'autres  que  des 
caiholiques  dans  la  dite  société.  J  ai  vu  plu- 
sieurs lois  le  .lit  feu  Joseph  Guiborl  aux  as- 
semblées de  la  dite  société.  L"  chapelain  as- 
sistait assez  souvent  aux  assemblées  de  la  dite 
société. 

Au  (•ommencement  de  cha  pie  réunion,  que 
le  chapelain  y  assistât  ou  non,  on  récitait  le 
veni  sonde  on  je  vous  salue,  Marie  ;  et  mi  ter- 
minait par  le  sub  luuin    u  une  autre  prière. 

Ces  prières  se  lais  lient  à  genoux  ;  feu  J  >- 
septi  Gu  bord  y  était,  partiel' ad  el  prenait 
part  à  Cl  s  prières  co.i  me  le-  auires.  Il  n'a  Ja- 
mais eie  qu.  stion  dans  la  société  ({►>  savoir  si 
le  défunt  Joseph  Gu  bord  appartenait   ou  non 
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à  riasUlut-Ganadien.  Je  savais  indirectement 
qu'il  en  était  merahre.  Je  ne  puis  dire  si  le 
raitétaii  connu  des  antres  .membres  de  la  so- 
ciété. Depuis  le  décès  du  dit  Joseph  Gnibord, 
nous  avons  payé  à  sa  veuve,  la  demanderesse 
en  cotte  cause,  ks  frais  d'enterrement  fixés 
par  les  règlements.  Je  ne  puis  dire  quand  ces 
frais  ont  été  payés.  On  m'a  dit  quils  avaienl 
été  payés,  mais  je  ne  les  ai  pas  payés  moi-mê- 
me. Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  f-u  Jo- 
seph Guibord  fût  autre  chose  qu'un  catlioli 
que  durant  sa  vie. 

TU.WSODESTlONNli. 

L'Eglise  paroissiale  de  Ste.  Brigitte  est  la 
chapelle  Ste.  Brigitte.  L'église  St.  Pierre  se 
trouve  dans  cette  paroisse,  et  c'est  à  cettu 
église  que  vont  généralement  les  catholiques 
"le  cotle  paroisse,  vu  qu'elle  est  beaucoup  plus 
spacieuse  que  la  chapelle  Ste.  Brigitte. 

Je  pense  que  M'insieur  Picard,  le  chapelain 
Je  la  société,  ignorait  que  feu  Joseph  Guibord 
appartint  à  l'Institut  Canadien.  Il  n'a  été 
question  du  fait  que  feu  Joseph  Guibord  ap. 
parlenait  à  l'Institut  Canadien,  qu'à  la  séance 
de  la  société  qui  a  eu  lieu  après  le  décès  du 
dit  Guibord. 

L'ordre  du  urésiilent  pour  le  paiement  des 
frais  d'enterrement  de  feu  Joseph  Gui  bord  aval' 
été  donne  avant  cette  S'  ance.  Quelques  mem 
bres  firent  au  piésident  le  reproche  d'avoir 
donné  cet  ordre  de  paiement  avant  cette  as- 
semblée, parceque.  s'il  avait  été  connu  que 
feu  Joseph  Guibord  était  sous  le  coup  d'une 
excommunication,  cet  ordre  n'eût  probable- 
ment pas  été  donné.  Le  président  s'excusa  en 
disant  qu'il  avait  donné  cet  ordre  parcequ'i 
ignorait  la  chose. 

Et  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus,  et  la  pré?en 
le  déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'el- 
le contient  la  vente  ;  il  y  persiste  et  a  signé. 

Assermenté  et  reconnu  \ 
devant  moi,  aux  heu,  mois  J-      P.  Mathieu.        [ 
jour  et  an  susdits.  J 

Chs.  Mo.ndelet,  Juge.       : 

Province  de  Québec,  "l   Cour  Supérieure  pour   i 
District  de  Montréal.  J  le  Bas-Canada. 

Présent  : — L'IIon.  Juge  Mo.ndelet.  . 

No.  222.  i 

Dame  H.  Brown,  Demanderesse,  vs  L,e3  Cu-  ; 
ré  et  Marguilliers  de  l'œuvre  et  (abrique  de  la  I 
Paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix,  le  huitiè-  i 
me  jour  de  janvier,  est  comparu  :  I 

Alphonse  Dontre,  libraire,   de  la   Cité    de  I 
Montréal,  âiré  de  vingt-neuf  ans,  témoin    pro- 
duit par  la  Demanderesse,  lequel   après   ser-  | 
ment  prèle  dépose  et  dit  :    Je  ne   suis  point   i 
intéressé   dans  l'évènemi-nt  de  ce  procès  :  je  | 
ne  suis  ni  parent,  ni  a: lié,  ni  au  service  d'au-  I 
cune  des  parties  en  celte  cause,  je  connais  les   I 
parties  en  cette  cause.    J'ai  connu  feu  Joseph    ; 
Guibord,  en  son  vivant  imprimeur  de  la   Cité 
de  Montréal  ;  le  dit  fnu  Joseph  Guibord  appar- 
tenait à  l'ELdise  Catholique  Romaine,  à   l'épo- 
que de  son  d  ces     J'ai  ete  charge  par    la  De- 
manderesse de  faire  les  démarches   nécessai- 
res poui'   l'inhumaiion   des  r-^sles  de  feu  Jo- 
seph Guibord  dans   le    cimetière  afieclé  à  la 


sépulture  des  Catholiques,  lequel  est  sous  le 
contrôle  des  Défendeurs.  Pour  exécuter 
cette  mission,  je  me  suis  mis  eu  rapport  avec 
Messire  Rousselot,  curé  de  la  Paroisse  de 
Montréal,  et  les  réprésentants  légaux  de  la  fa- 
brique. J'ai  été  informé  par  eux  que,  pour 
inhumer  au  cimetière  commun  catholique,  la 
fabrique  était  dans  l'habitwde  d'exiger  la  som 
I  me  da  trois  piastres  et  trente  cinq  contins  ;  le 
j  vingt  novembre  demie!  ISG'J)  je  me  suis  rendu 
[  au  Séminaire  en  présence  d'Alfred  Boisseau, 
artiste-peintre  de  la  cité  de  Montréal,  et  d'un 
autre  témoin  ;  j'ai  r-quis  le  curé  et  la  fabrique 
de  faire  ou  faire  faire  l'inhumation  du  corps 
du  dit  Joseph  Guibord  le  lendemain,  vingt  et 
un  novembre  alors  courant,  dans  le  dit  cime- 
tière catholique,  et  j'ai  là  et  alors  olfert  la  som- 
me de  trois  piastres  et  trente  cinq  contins, 
composée  de  trois  billets  d'une  piastre  chaque, 
désignes  sous  le  nom  do  légal  ton  lor  émis  sous 
l'autorité  de  la  Province  du  Canada,  et  trois 
pièces  d'argent  frappées  sous  l'autorité  de  la 
Province  pour  êlre  f^n  usage  en  Canada,  l'une 
de  vingt  cniins,  une  autre  de  dix  contins,  et 
la  troisième  de  cinq  contins,  et  que  le  dit  Mes- 
sire Rous?elot  et  la  dite  fabrique  auraient  re- 
fusé d'accéder  à  cette  demande. 

Le  vingt  et  unième  jour  du  dit  mois  de  no- 
vembre dernier,  le  corps  du  dit  feu  Joseph 
Guibord  aurait  été  transporté  au  dit  cimetière 
catholique  de  la  Cote  des  Neiges,  lequel  est  le 
seul  atiéclé  à  la  sépulture  des  catholiques  ro- 
mains de  la  dite  Cité  et  de  la  dite  Paroisse  de 
Montréal,  et  est  sous  le  contrôle  et  li  gestion 
des  défeniieurs,  et  là  et  alors,  le  corps  présent, 
vers  trois  heures  et  demie  de  l'après-midi,  les 
Défendeurs  auraient  été  de  nouveau  requis, 
en  la  personne  du  nommé  Benjamin  De.sro- 
chos,  prépose  à  la  garde  du  dit  cimetière,  et  le 
représentant  légal  des  dits  D  Tendeurs,  de 
faire  ou  faire  faire  l'inhumation  du  dit  dt^funt 
ou  de  recevoir  son  corps,  en  vue  de  telle  inhu- 
mation dans  le  dit  cimetière  catholique,  et 
que  la  somme  de  cinq  piastres,  c'est-à-dire  un 
billet  de  celte  dénomination  é^iis  sous  l'auto- 
rité de  la  Province  du  Canada,  et  étant  un 
légal  tender,  aurait  été  là  et  alors  olferi  au  dit 
Benjamin  D^sroches,  ([ui  aurait  n-fusé  d'accé- 
der à  telle  demande  ;  et  sur  tel  refus,  le  corps 
du  dit  défunt  aurait  été  transporté  au  Cime- 
tière protestant  où  il  aurait  été  déposé  en  at- 
tendant le  résultat  dos  procèdes  adoptés  par 
la  Demanderesse. 

Lorsque  je  re.|uis  d'abord  Messire  Rousselot 
lie  faire  ou  faire  faire  l'inhum  tion,  je  le  requis 
d'  procéder  en  sa  qualité  de  cure  de  la  pa- 
roisse de  Montréal,  sur  son  refus,  je  le  sommai 
d'y  procéder  en  >a  qualité  d'officier  public  ;  et 
il  persista  dans  son  refus. 

Avant  de  me  donner  une  réponse  définitive- 
il  nie  dit  qu'il  voulait  d'abord  com  iiuniquer 
avec  le  grand-Vicaire,  et  m  ;  demaada  de  re- 
venir dans  une  couple  d'henp^s. 

Et  ce  fut  lorsque  je  retournai  auprès  de  lui, 
qu'il  me  dt^clara  qu  il  ne  pouvait  consentir  à 
l'inliumalion,  atlen  lu  que  1  •  tild  funt,  José  ph 
Guibord,  était  membre  de  llnsiltut  Canidi-^n. 
Pour  appuy  T  s^n  refus,  il  me  communiqua 
une  lettre  du  Grand-Vicairi,  contiMant  des 
inslruclions  venmt  di;  Rome  'l  V  la  part  di 
Monseigneur  de  Vloutr'^al.  lui  enjoignant  de 
refuser  Ij  S'^pullure  eoclésiasti que  aux  corps 
de  tous  les  membres  de  l'Instiiul  Canadien. 
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Je  lui  lis  remanjiicr  que  nous  n'exigions  pas 
la  sépulture  ecclésiastique,  mais  la  simple  in- 
humation dans  le  cimetière  catholique,  lui 
offrant  d'acheter  un  verrai n  à  cet  efTet  au  nom 
de  la  veuve  Guibonl.  Il  me  répondit  qu'il 
était  prêt  à  me  vendre  un  terrain  à  la  veuve 
liuibord  ou  à  qui  (jue  ce  soit,  mais  qu'il  ne 
permettrait  pas  que  les  restes  du  dit  Joseph 
Guibord  y  fùfsenl  inhumés. 

Question. — Avez-vous  fait,  en  mtme  temps, 
audit  M.  Rousselol, d'autres  propositions  pour 
l'inhumation  du  dit  Josepn  Guibord,  dans  le 
cimetière,  si  vous  en  avez  fait,  rai»portez-Ies 
au  long, 

Réponse. — J'ai  jiroduit  uno  permission  de 
la  part  du  nomme  Etienne  Poulin.  proprié- 
taire d'un  lot  ou  emplacement  portant  le  nu 
méro  lieu.K  cent  soixante-el-cinq  (2G5),  section 
J.  3  situé  dans  le  dit  cimetière,  de  faire  inhu- 
mer le  corps  du  dit  Joseph  Guibord  dans  le 
lot  en  question. 

Objecté  à  cette  réponse  du  témoin  comme 
divulguant  des  faits  complètement  étrangers  à 
la  contestation  en  cette  cause,  aucune  alléga- 
tion dans  la  requête  libellée  ou  la  réponse  ne 
fesant  mention  du  lot  du  nommé  Poulin,  ni 
d'aucune  demande  d'y  faire  inhumer  le  dit  Jo- 
seph Guibord. 

Objection  renvoyée  ])ar  l'Honorable  Juge 
Mondeht. 

J'ai  communiqué  celte  demande  au  dit  Mes- 
sire  Roufcselot,et  ]e  le  requis  de  consentira  l'in- 
humation du  dit  Joseph  Guibord  dans  le  terrain 
du  dit  Poiilin,  et  il  m'a  dit  en  réponse  qu'il  ne 
pouvait  pas  le  permettre,  pour  les  mêmes  rai- 
sons ;  il  a  ajouté  néanmoins,  que  je  devais 
comprendre  qu'il  ne  refusait  pas  d'enterrer  le 
dit  Guibord  dans  un  lot  réservé  ;  je  lui  ai  de- 
mandé quel  était  ce  lot.  11  m'a  répondu  que 
ce  lot  était  pour  l'inhumation  d'enfants  morts 
.•^ans  baptême,  et  de  personnes  n'appartenant 
pas  à  la  religion  catholique.  Je  refusai  pareil- 
le inhumation. 

Lorsque  nous  nous  sommes  rendus  au  cime- 
tière catholique  avec  le  corps,  et  que  nous  en 
avons  requis  l'inhumation,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  le  nommé  Desroclies,  gardien  du  dit 
cimetière  nous  a  dit  qu'il  était  autorisé  par  la 
Fabrique  de  refuser  l'inhumation  du  dit  Jo- 
seph Guibord  dans  tout  autre  endroit  du  cime- 
tière que  cette  partie  d'icelui  destinée  à  la  sé- 
pulture des  enfants  morts  sans  baptême. 

Nous  lui  avons  là  et  alors  répète  la  deman- 
de d'inhumation  sur  le  lot  du  nommé  Poulin, 
ce  qu'il  a  également  refusé.  Nous  l'avons  alors 
requis  de  nous  montrer  l'emplacement  réservé 
aux  enfants  morts  sans  baptême  et  aux  per- 
sonnes qui  n'appartiennent  pas  à  la  religion 
catholique,  ce  qu'il  fit  en  nous  conduisant  à 
l'extrémité  Nord  du  dit  cimetière,  et  en  nous 
introduisant  dans  une  espèce  d'enclos.  Je  lui 
demandai  quelles  étaient  les  personnes  enter- 
rées là.  Il  me  répondit  que  les  enfants  morts 
sans  baptême  et  les  personnes  connues  comme 
n'appartenant  pas  à  la  religion  catholique,  ou 
sur  lesquelles  on  ne  trouvait  aucune  marque 
indiquant  le  culte  auquel  elles  avaient  appar- 
tenu, étaient  enterrées  dans  cet  eaclos.  Je  lui 
demandai  alors  oîi  l'on  enterrait  les  pendus.  Il 
réoondit  que  C3ux  qui  ne  recevaient  pas  les 
secours  de  la  religion  avant  leur  exécution 
étaient  enterrés  là  ;  je  lui  demandai  aussi  où 


j  l'on  avait  enterré  deux  criminels  nommés 
j  Beauregard  et  Barreau,  dont  l'exécution  avait 
!  eu  lieu  à  Montréal,  il  y  a  quelques  années.  Il 
me  répondit  en  m'indiquant  un  endroit  dans 
!  le  cimetière  catholique,  où  leurs  restes  avaient 
;  été  déposés  parce  qu'ils  avaient  reçu,  avant 
;  leur  exécution  capitale,  les  secours  de  la  reli- 
i  gion. 

I  Question. — Avez-vous  par  devers  vous  l'au- 
j  torisalion  donnée  par  le  dit  Poulin  permet- 
I  tant  l'inhumation  des  restes  du  dit  Joseph 
!  Guibord  sur  son  lot  ou  emplacement  ;  si  vous 
j  l'avez,  produisez-le. 

Objecté  par  les  défendeurs  à  la  production 
'  de  ce  document  qui  n'a  pas  été  invoqué  par 
i  aucune  pièce  de  procédure  en  la  présente 
I  cause,  et  comme  parfaileme  it  étranger  à  la 
j  contestation. 

j  Objection  réservée  du  consentement  des 
'  parties. 

Réponse. — Je  l'ai,  et  le  produis  :  papier  mar- 
i  que  G. 

1  Le  dit  Etienne  Poulin  a  fait  sa  marque  en 
,  ma  présence.  J'ai  vu  signer  les  deux  témoins 
;  y  mentionnés. 

i  Question. — Aviez-vous.  lorsque  vous  avez 
j  requis  la  sépulture  du  dit  Joseph  Guibord, 
I  ainsi  que  vous  l'avez  mentionné  plus  haut, 
I  quelque  document  constaiant  son  décès,  et 
I  l'avez-vous  exhibé  au  dit  curé  et  aux  délen- 
1  deurs  ;  si  vous  l'avez,  produisez-le. 
'  Objecté  à  la  production  d'aucun  tel  docu- 
ment qui  n'a  pas  été  invoqué  dans  aucune 
;  pièce  (le  la  procédure  et  dont  il  n'a  été  fait  au- 
j  cune  mention  dans  la  déposition  du  témoin. 

Objection  renvoyée. 
I  Réponse. — J'avais  un  certificat  du  coronaire 
I  Jones,  en  date  du  dix-huit  novembre  mil  huit 
I  cent  soixante  et  neuf,  dont  je  procuis  en  dou- 
i  ble  marque  H  ;  j'ai  exhibé  ce  document  à  M. 
!  Rousselot  certainement,  lorsque  j'ai  requis 
j  l'inhumation,  et  je  pense  l'avoir  aussi  exhibé 
au  nommé  Desroches,  lorsque  je  suis  allé  au 
j  cimetière  pour  lui  demander  l'inhumation 
I  comme  susdit. 

Question. — L'inhumation  dans  la  partie  du 
cimetière  qui  vous  a  été  indiquée  pour  y  dé- 
poser les  restes  du  dit  Guibord,  ne  serait-elle 
pas  considérée  comme  une  injure  et  une  in- 
guominie  parmi  la  population  catholique  du 
pays  '? 

Objecté  à  cetie  question  comme  ne  ressor- 
tant pas  de  la  contestation,  la  présente  deman- 
de n'étant  pas  une  réclamation  en  dommages 
pour  injures. 

Question  retirée  par  rapport  à  la  forme.com- 
me  étant  suggestive 

Question. —  Gomment  l'inhuiîûation,  telle 
qu'offerte  par  les  défendeurs,  serait-elle  envi- 
sagée par  les  catholiques  de  ce  pays? 

Objecté  à  celle  questien,  comme  non  perti- 
nente à  la  conlcitation,  et  tendante  à  avou- 
l'opinion  du  témoin  sur  un  fait  que  le  tribunal 
seul  peut  apprécier. 

Objection  maintenue. 

Et  avenant  trois  heures  de  l'après-midi,  la 
déposition  du  témoin  est  ajournée  à  lundi,  ie 
dixième  jour  du  mois  de  Janvier  courant,  à 
dix  heures  et  demie  de  l'avant  raidi.  Et  le  dé- 
posant ne  dit  rien  de  plus  ;  celte  partie  de  sa 
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déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle 
contient  la  vérité,  il  y  persiste  et  a  signé. 

Alphonse  DournE, 
Assermentée  et   reconnue  devant  "j 
inoi,àMonlréal,lesjour,moiset  an  |- 
ci-haut  en  premier  lieu  écrits.       J 

Charles  Moxuelet,  J. 

Et  avenant  manli,  le  onzième  jour  de  Jan- 
vier courant,  le  témoin  est  comparu  (!<'  nou- 
veau, et  sa  déposition  a  été  continuée  coiaaie 
suit  : 

Question. — Veuillez  dire  avec  autant  de  ])ré- 
cision  que  possible  ce  que  vous  avez  demandé 
à  Messire  Rousselol  relativement  au  dit  l'eu 
Joseph  Guibord  ? 

Réponse, — Je  lui  al  demandé  premièrement, 
en  lui  donnant  communication  des  documents 
dont  j'ai  d'^Jà  parlé,  de  l'aire  l'aire  l'inhumation 
de  feu  Jose|>h  Guibord  dans  le  cemitière  catho- 
lique de  la  Gùle  des  Neiges.  Sur  son  refusy  je 
le  sommai  en  sa  qualité  d'ofïlcier  public,  de 
l'aire  faire  l'inhumation  dans  le  dit  cemitière  et 
j'accompagnai  ces  demandes  de  l'offre  à  de- 
niers découverts  des  frais  à  encourir  pour  la 
dite  inhumation.  Sur  son  dernier  refus, 'je  lui 
lis  remarquer  que  je  ne  demandais  pas  aucune 
cerémoniereligieuse,mais,simplementrinhuma- 
lion  dans  le  cimetière  catholique  ;  ce  qui  a  été 
refusé,  ainsi  que  je  1'  ai  dit. 

Transquestioxxé. 

Je  suis  membre  de  l'Inslitut-Canadien  depuis 
l'année  mil  huit  cent  cinquante  huit. 

Ledi.\-nouf  novembre  dernier,  j'ai  appris  qu'il 
y  avait  dilTiculté  par  rapport  à  l'inhumation 
de  feu  Joseph  Guibord  ;  et  sachant  que  la  veu- 
ve Guibord  restait  sans  appui,  je  me  suis  rendu 
chez  elle  voir  ce  qui  en  était,  et  lui  offrir  mes 
services. 

Question. — Est-ce  madame  Guibord  elle-mê- 
me qui  vous  a  demandé  d'aller  trouver  les  Dé- 
fendeurs pour  les  requérir  d'avoir  à  donner  la 
sépulture  ecclésiastique  à  son  mari,  ou  est-ce 
vous-même  qui  lui  avez  offert  de  le  faire  '? 

Réponse. — Sur  mon  offre  de  lui  être  utile  en 
cette  occasion,  elle  me  donna  ainsi  qu'à  deu.x 
autres  personnes,  une  autorisation  par  écrit  si- 
gnée devant  témoins,  et  que  je  produis  pièce 
L,  me  donnant  le  pouvoir  de  faire  toutes  les 
démarches  nécessaires  auprès  du  Curé  et  des 
marguillers  de  l'OEuvre  et  Fabrique  de  la  pa- 
roisse de  Montréal  pour  obtenir  l'inhumation 
de  son  dit  défunt  époux  dans  le  cimetière  de 
Notre-Dame-des-Neiges,  de  Montréal.  Les  deux 
autres  personnes  mentionnées  dans  cette  au- 
torisation étaient  messieurs  Edouard  Beau- 
champ  et  Alfred  Boisseau. 

Question. — Cette  autorisation  vous  a-t-elle 
été  donnée  avant  qu'aucune  démarche  de  vo- 
tre part  eut  été  faile  dans  le  sens  qu'elle  com- 
jiortait  ? 

Réponse. — Oui. 

Question. — L'autorisation  en  question  a-t-el- 
le été  écrite  le  dit  jour  dix-neuf  novembre  der- 
nier, en  présence  de  personnes  dont  les  noms 
y  sont  mentionnés  ! 

Réponse. — Elle  a  été  écrite  le  vingtième 
pur  de  novembre  dernier,  mais  non  en  la  pré- 
sence dos  trois  personnes  qui  y  sont  mention- 
nées. Deux  de  ces  personnes  étaient  présen- 
tes, savoir  M.  Boisseau  et  moi-mêm'e.  Cette  au- 
torisation n'a  pas  été  écrite  chez  madame  Gui- 
bord. 


Question. — Chez  qui  et  par  qui  cette  autori- 
sation a-t-elle  été  écrite  ?  Objecté  à  cette  ques- 
tion, vu  qu'elle  tend  à  prouver  un  fait  étran- 
ger à  la  cause. 

Objection  maintenue. 

Question. — N'esl-il  pas  vrai  que  cette  auto- 
risation ne  vous  a  été  donnée  que  le  vingtième 
jour  de  novembre  dernier,  sur  la  demande  que 
vous  en  avez  fajte  vous-même, et  que  vous  aviez 
apporté  vous-même  la  dite  autorisation  chez 
la  demanderesse,  et  qu'elle  avait  été  écrite,  et 
préparée  d'avance  pour  la  lui  faire  signer'/ 

Réponse. — Oui. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  c'est  vous- 
même  qui  avez  parlé  le  premier  à  la  demande- 
resse de  la  réquisition  qu'elle  devait  faire  aux 
défendeurs  pour  obtenir  la  sépulture  ecclésias- 
tiiiue  pour  son  mari  ? 

Réponse. — Non. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  ce  n'est  pas 
la  demanderesse  qui  a  eu  la  première  l'idée  de 
vous  requérir  vous  et  les  autres  personnes 
mentionnées  dans  l'autorisation  susdite,  d'a- 
gir pour  elle  dans  cette  circonstance  '^. 

Réponse. — Non,  ce  n'est  pas  elle,  puisque  je 
lui  ai  ollért  mes  services  comme  je  !'ai  dit  plus 
haut. 

Question. — A-t-on  suggéré,  en  votre  présen- 
ce, à  la  demanderesse,  d'adopter  les  procédés 
qu'elle  vous  a  chariré  ensuite  de  nrendre  pour 
elle  ■;• 

Réponse. — Non. 

Question. — Savez-vous  si  l'idée  de  ces  pro- 
codes a  été  suggérée  à  la  demanderesse  par 
quelqu'autre  personne,  ou  si  c'est  à  elle-même 
qu'en  est  due  l'initiative  ? 

Réponse. — Je  crois  que  la  chose  lui  a  été 
suggérée. 

Et  avenant  quatre  Jieures  de  raprès-raidi, 
la  déposition  du  témoin  est  ajournée  à  demain 
matin,  le  douzième  jour  de  janvier  courant,  à 
dix  heures  ;  et  cette  partie  de  sa  déposition  lui 
ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle  contient  la 
vérité  ;  il  y  persiste  et  a  signé. 

Alphonse  Douthe. 
Assermentée  le  8,  et  reconnue,  à  Mont-l 

réal  susdit,  ce  lime  jour  de  janvier  [■ 

susdit,  en  l'année  susdite.  J 

Charles  Mondelet,  J. 

El  avenant  ce  douzième  jour  de  janvier 
courant,  à  onze  heures  du  malin,  le  témoin 
comparait  de  nouveau,  et  s;i  déposition  est 
continuée  comme  suit  : 

Le  témoin  désire  ajouter  à  sa  dernière  ré- 
ponse ce  qui  suit  :  Quand  même  que  la  de- 
manderesse n'aurait  été  conseillée  par  per- 
sonne d'adopter  les  procédés  en  question,  je 
ne  pense  pas  qu'elle  aurait  subi  sans  se  plain- 
dre, l'outrage  que  les  défendeurs  pcrsistaieni 
à  faire  aux  restes  de  son  défunt  mari. 

Question. — A  quoi  faites-vous  allusion  dans 
la  réponse  ci-dessus,  en  parlant  de  l'outrage 
fait  aux  restes  du  dit  Guibord  par  les  défen- 
deurs ■? 

Réponse. — Je  fais  allusion  an  refus  de  la  sé- 
pulture dans  le  cimetière  catholique. 

Question. — N'avez-vous  pas  dit,  dans  votre 
examen  en  chef,  que  le  curé  de  la  paroisse 
vous  avait  offert  d'inhumer  le  dit  Jo.seph  Gui  ; 
bord  dans  la  partie  du  cimetière  catholique 
destinée  à  l'enterrement  d^s  enfants  morts 
sans  baptême  '? 
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Réponse — Oui,  mais  celle  parlie  du  cime- 
tière n'est  jias  consitlérée  comme  fesant  partie 
ilu  cimetière  calholique,  et  c'est  pour  celte 
raison  que  j'ai  refusé  daccédcr  l'olFre  qui  m'a 
été  faite. 

Question. — Qu'esl-ce  qui  vous  aulorisc  à 
dire  que  celle  parlie  du  cimetière  catholique 
n'est  pas  considéré  comme  le  reste  du  dit  ci- 
metière ? 

Réponse. — Le  refus  de  M.  le  Curé  Rousselot 
d'enlerrer  feu  Guibord  dans  tout  autre  endroit 
du  dit  cimetière  catholiqHe,  et  l'explication 
que  ni"a  donnée  le  gardien  du  dit  cimetière,  le 
Dimanche,  vingt-eVun  novembre,  de  l'usage 
que  l'on  fL'.-^ait  de  cet  enclos. 

Question. — N'ost-il  pas  vrai  que  cette  partie 
du  .lit  cimetière  forme  un  tout  avec  le  reste  du 
lerrain  qui  la  compose,  et  n'en  est  séparé  que 
par  une  clôturé  ? 

Réponse. — Oui,  et  elle  est  destinée  aux  fins 
mentionnées  dans  mon  examen  en  clief  ;  c'est- 
à-dire  conformément  à  l'explication  du  gardien 
du  dit  cimetière. 

Question.— Veuillez  rapporter  ce  qui  s'est 
dit  chez  la  dorpanderes^e,  lors  de  la  première 
entrevue  que  vous  avez  eue  avec  elle,  le  vingt 
novembre  dernier? 

Ri'ponse. — Je  lui  ai  demandé  s'il  était  bien 
vrai  qu'on  eut  relusé  la  sépulture  à  son  mari 
défunt,  parce  qu'il  était  membre  de  l'Institut- 
Canadien.  Sur  sa  réponse  aOlrmalive,  je  lui 
ai  offert  mes  services,  lesquels  ont  été  acce]> 
tés,  tel  que  je  l'ai  dit  plus  haut. 

Question. — En  quels  termes  avez  vous  fait 
ces  offres  de  services  à  la  demanderesse  '. 

Réponse. — Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Question. — N'esl-il  pas  vrai  que  vous  lui 
avez  alirs  dit,  en  substance,  que  le  refus  que 
l'on  fesait  de  donner  la  sépulture  ecclésiasti- 
que à  son  mari,  était  iujuslitiable,  el  que,  si 
elle  voulait  vous  charger  de  ses  intérêts,  vous 
vous  lésiez  forl  de  l'aire  pour  elle  les  procédés 
nécessaires  pour  obtenir  ce  qui  était   refusé  ? 

Réponse. — Voyant  la  précipitation  et  l'a- 
charnemei.t  qu'un  nommé  Monetle  mettait 
dans  ses  procédés  pour  faire  inhumer  les  res- 
tes du  dit  feu  Joseph  Guibord  dans  le  cimetiè- 
re proleslant,  il  pourrait  se  faire  que,  dans 
mon  i  dignation,  j'aurais  employé  l'expression 
qui  est  mentionnée  dans  la  question. 

Question. — Le  nommé  Monetle  était-il  pré- 
sent à  lenlrevue  que  vous  avez  eue  avec  la 
demanderesse,  el  est-ce  alors  que  vous  avez 
appris  qu'il  voulait  faire  enterrer  feu  Guibord 
dans  le  cimetière  prolestant. 

Ri'ponse. — Oui. 

Question. — E-t-ce  là  la  première  fois  que 
vous  avez  entendu  parler  de  ce  projet  d'inhu- 
malii.n  dans  le  cimeiière  jiroteslant  ? 

Ri'ponse. — Oui.  je  crois  que  tous  les  procé- 
dés nécessaires  avaient  déjà  été  faits  par  le 
dit  Monetle  pour  faire  placer  les  restes  du  dit 
feu  Guibord  duns  le  charmer  du  cimetière  pro- 
testant. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  malgré  cela 
vous  aviez,  lors  de  cite  première  entrevue,  le 
projet  d'auiori>aiion  que  vous  vouliez  faire  si- 
gner p.ir  la  dema  deresse,  et  que  vous  avez 
pro'iuil  à  l'enquête  en  celti!  cause  ? 

Réponse. — Nun.  C'est  à  la  s -conde  ou  à  la 
troisi'-me  emrtvue  ave  ;  la  demanderesse  que 
j'ai  eu  l'autorisation  sus-mentionnée. 


Question. — Quels  sont  les  témoins  qui  ont 
signé  celte  autorisation  ? 

Réponse. — Un  nommé  "\V.  Favre  et  Mary 
Rose. — 

Question. — A-t-il  été  question  entre  la  de- 
manderesse et  vous  des  frais  qui  seraient  occa- 
sionnés à  raisons  des  faits  dont  la  dem-ande- 
lesse  se  plaint  maintenant  en  cette  instance  ? 

Réponse. — Non. 

Question. — Vous  êtes-vous  obligé  en  aucu- 
ne manière,  de  payer  les  frais  de  ce  procès  ou 
aucune  jiarlie  d'iceux,  soit  par  une  souscrij)- 
tion  volontaire  ou  autrement  ? 

Réponse. — Non.  Mon  :,eul  intérêt  dans  ce 
procès  est  comme  membre  de  rinsiilut-Cana- 
dien. 

Question. — Avez-vous  intérêt  à  ce  que  la 
demanderesse  gagne  ce  procès,  alin  de  voir 
par  là  triompher  les  principes  énoncés  par 
rinstilut-Canadien  ? 

Réponse. — Non.  Mais  j'ai  intérêt  à  ce  que 
la  tyrannie  que  les  déf-^ndeurs  veulent  exer- 
cer en  général  et  surtout  contre  les  membres 
de  rinstilut-Canadien,  soit,  par  ce  procès, 
neutralisée. 

Question. — Vous  prétendez  donc  qu'en  de- 
hors de  l'Institut,  il  y  a  des  personnes  qui  sont 
molestées  par  la  conduite  des  défendeurs  ? 

Réponse- — Le  cas  actuel  me  justifie,  je  crois, 
de  le  prétendre. 

Question. — Comment  pouvez-vous  vous  ap- 
puyer sur  le  cas  actuel  pour  donner  votre 
dernière  réponse,  puisque  le  dit  Joseph  Gui- 
bord était  lui-même  membre  de  l'Institut-Ca- 
nadien  ? 

Réponse. — Puisque  l'on  continue  à  exercer 
la  tyrannie  sur  les  autres  membres  de  la 
famille  Guibord,  qui  ne  sont  pas,  eux,  mem- 
bres de  rinstilut-Canadien,  en  les  obligeant 
d'avoir  recours  à  la  justice. 

Je  n'aî  eu  avec  messire  Rousselot,  curé 
de  la  dite  paroisse  de  Montréal,  que  deux  en- 
trevues relativement  à  l'inhumation  du  dit 
Guibord,  et  toutes  deux,  le  même  jour  vingt 
novembre  dernier,  La  première  de  ces  entre- 
vues eut  lieu  dans  l'avant-midi,  et  la  deuxiè- 
me et  dernière  vers  les  deux  heures  et  demie 
("e  l'après-midi. 

Question, —  Qu'avez-vous  demandé  au  dit 
messire  Rousselot,  lors  de  votre  dernière  en- 
trevue ? 

Réponse. — Je  lui  ai  demandé,  en  lui  don- 
nant CQmmunication  d'un»'  autorisation  de  la 
veuve  Guibord,  laquelle  est  produite  en  cette 
cause  et  marqu  '6  L,  et  du  certificat  du  coro- 
ner  Jones,  de  faire  ou  faire  faire  l'inhumation 
de  feu  Joseph  Guibord  dans  le  cimetière  ca- 
tholique de  la  Cùie-des-Neiges.  Sur  son  refus, 
je  le  sommai  comme  officier  public  de  faire 
la  dite  inhumalioii  dans  le  susdit  cimetière, 
et  lui  lis  remarquer  que  je  ne  dt-mandais  aucune 
cérémonie  religieuse.  Je  ne  puis  pas  dire  si 
c'est  à  cette  reipiisition  ou  à  une  autre  faite 
par  monsieur  Alfred  Boisseau  qui  m'rceompa- 
gfiail  de  faip'  placer  les  restes  du  dit  Guibord 
dans  le  charnier  du  dit  cimetière  catholique — 
que  messire  Rousselut  nous  pria  en  r-  ponse  de 
revenir  dans  une  couple  dtiHiiies  pour  lui  per- 
mettre de  se  consulter  avec  M.  le  Grand  Vicai- 
re ;  ce  quH  nous  limes. 

Question  — Lors  de  cette  jiremière  entrevue, 
le  'lit  M.  Rousselot,  tout  en  refusant  la  sépul- 
ture ecclésiastique  aux  restes  du  dit  Guibord, 
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ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'il  était  prêt  à  accorder 
rinhumation  purement  civile  aux  restes  du 
dit  Guibord,  dans  celle  partie  du  cimetière  ca- 
tholique qui  n'était  pas  bénite  ? 

Réponse. — M.  le  curé  Rousselot  me  dit  qu'il 
était  prêt  à  faire  l'inhumation  du  dit  Joseph 
Guibord  dans  une  i partie  réservée  du  cimetiè- 
re, laquelle  parlift  me  fui  expliquée  par  messi- 
re  Rousselot  sur  la  demande  que  je  lui  en  fis  ; 
il  me  dit  que  cette  partie  du  dit  cimelière  ser- 
vait à  enterrer  les  enfants  morts  sans  baptê- 
me. Il  n"a  point  parlé  de  la  terre  bénite  ou 
non  bénite.  Ceci  me  fut  dit  par  M.  Rousselot, 
lors  de  ma  seconde  entrevue  avec  M.  Rousse- 
lot. Lors  de  la  première  entrevue  avec  M. 
Rousselot  qui  eut  lieu  au  parloir  du  séminai- 
re, il  y  avait  plusieurs  personnes  entre  autres, 
M.  Picard,  le  piètre,  et  son  frère,  et  quelques 
autres  personnes  que  je  n'ai  pas  remarquées 
particulièrement.  La  seconde  entrevue  avec 
niessire  Rousselot  eut  Hou  au  même  endroit. 
M.  Rousselot  était  accompagné  d'un  témoin, 
et  moi  j"étais  avec  mes  deux  témoins  déjà  men- 
tionnés. 

Question. — Quand  vous  parlez  dans  votre 
examen  en  chef  des  représentants  légaux  des 
défendeurs,  veuillez  dire  à  qui  vous  faites  al- 
lusion ? 

Réponse. — Je  y)arle  de  M.  Duboi'd  (Alfred), 
commi';  de  la  Fabrique,  et  de  monsieur  Ben- 
jamin Desroches,  gardien  du  cimetière  catho- 
lique de  la  Cùle-iles-Neiges. 

Question. — Vous  êtes-vous  adressa,  pour  de- 
mander l'inhumation  du  dit  feu  Guibord,  à 
quelqu'autre  personne  que  le  curé  de  la  pa- 
roisse, messire  Rousselot  ? 

Réponse — Je  m'adressai  premièrement  au  I 

dit  Alfred  Dubord,   commis  de  la   Fabrique,  1 

pour  obtenir  une  fosse,  lequel  me  renvoya  au  [ 

séminaire  ou  à  la  sacristie,  me  disant  que  c'é-  ; 

tait  là  oîi  on  s'occupait  de   ces  alfaires-là,   sur  [ 

ce,  je  m'adressai  à  messire  Rousselot,   le  curé  I 

de  la  Paroisse,  et  à  M.   Benjamin  Desroches,  | 

au  cimetière  de  la  Côte-des-Neiges.  | 

Question. — M.  Alfred  Dubord  vous  a-t-il  re-  j 
fusé  la  sépulture  demandée  .'  | 

Réponse. — M.  Alfred  Dubord  me  réftii-a  au  I 
séminaire  ou  à  la  sacristie.  j 

Question.  —  Lorsque  vous  avez  demandé  ^ 
l'inhumation  des  res-tes  de  feu  Guibord  pour  | 
le  lendemain  vingt  et  un  novembre,  avez-vous  , 
indiqué  ad  curé  l'heure  que  telle  inhumation  \ 
fut  faite  ? 

Réponse. — Sur  son  refus  péremptoire  de  fai- 
re faire  l'inhumation,  je  n'ai  pas  cru  nécessai- 
re de  lui  indiquer  ou  de  lui  demander  l'heure. 
Les  deux  autres  personnes  qui  m'accompa- 
gnaient ne  l'ont  pas  fait  non  plus. 

Question. — Savez- vous  à  qui  appartient  le 
cimetière  catholique  dont  il  est  question  en 
cette  cause  ? 

Réponse. — Je  crois  qu'il  appartient  à  la  Fa- 
brique de  Montréal,  c'est-à-dire  aux  défen- 
deurs. 

Et  avenant  quatre  heures  de  l'après-midi, 
la  déposition  du  témoin  est  continuée  à  demain 
jeudi  le  treizième  jour  de  janvier  courant  ;  et 
cette  partie  de  sa  déposition  lui  ayant  été  lue. 


il  déclare  qu'elle  contient  la  vérité,  il  y  persis- 
te et  a  signé. — 

Alpho.nse  Doutre. 

Assermentée  le  huit  janvier,  prise 
partie  et  reconnue  ce  douzième 
de  janvier  courant,  à  Montréal  susdi 

Ch.\rles  Mondelet  J. 


•e  en  "| 
jour  J- 
sdit.j 


Et  avenant  ce  dix-septième  jour  de  janvier 
courant,  h;  témoin  comoarait  de  nouveau,  et 
sa  déposition  se  continue  comme  suit  : 

Question. — Lorsque  vous  dites  que,  vu  le  re- 
fus péremptoire  de  M.  Rousselot,  vous  n'avez 
pas  cru  nécessaire  de  lui  indiquer  l'heure  de 
iinhumaîion  de  feu  Joseph  Guibord,  ou  de 
vous  entendre  avec  lui  là-dessus,  prétendez- 
vous  dire  que  le  dit  Me-sire  Rousselot  a  refusé 
d'inhumer  le  dit  Guibord  f 

Réponse. — Je  prétends  dire  qu'il  a  refusé  in- 
humer le  dit  Joseph  Guibord  dans  le  cimelière 
catholique. 

Question. — Qu'est-ce  que  vous  entendez  par 
le  cimetière  calholi(jue  ? 

Réponse. — Le  cimetière  de  Notre-Dame  des 
Neiges, 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  le  dit  Mes- 
sire Rousselot,  loin  de  refuser  d'inhumer  le  dit 
Guibord  dans  ce  cimetière,  vous  a,  au  contrai- 
re, offert  de  lui  donner  la  sépulture  dans  une 
partie  de  ce  cimetière  ? 

Réponse. — 11  est  faux  que  Messire  Rousselot 
ait  consenti  à  faire  inhumer  le  dit  feu  Joseph 
Guibord  rlans  le  cimetière  catholique,  mais  il 
est  vrai  qu'il  a  oll'ert  de  le  faire  inhumer  dans 
la  partie  réservée  à  l'inhumation  des  enfants 
morts  sans  baptême  et  des  personnes  n'ayarit 
pas  ôté  connues  comme  ayant  appartenu  à 
la  religion  catholique,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit. 

Question. — Vous  considérez  donc  que  cette 
pariie  du  cimetière  ne  fait  pas  partie  du  cime- 
lière catholique  ? 

Réponse. — Comme  il  n'est  enterré  dans  cette 
partie  du  cimetière  que  des  enfants  morls  saus 
baptême  et  des  fersonnes  n'ayant  pas  été  con- 
nues comme  ayant  appartenu  à  la  Religion  Ca- 
tholique, par  conséquent,  je  considère  celte 
partie  réservée  comme  ne  fusant  pas  partie  du 
cimetière  catholique,  puisque  les  Catholiq'ues 
n'y  sont  pas  enterrés. 

Que?li(m. — Ne  savez-vous  pas  que  toutes  les 
personnes  enterrées  dans  celle  partie  du  dit 
cimelière  étaient  au  contraire  des  Catholiques, 
au  moins  en  grande  partie,  mais  des  Catholi- 
ques auxquels  la  sépulture  ecclésiastique  a  été 
refusée  ! 

Réponse. — D'après  les  renseignements  reçus 
de  M.  Rousselot  et  du  représentant  de  la  Fa- 
brique au  cimetière,  je  ne  connais  que  des  en- 
1  fants  morts  sans  baptême,  des  suicidés  et  des 
!  suppliciés,  morts  sans  les  secours  de  la   Reli- 
1  gion,  qui  y   aient  été  enterrés  ;  personnelle- 
!  ment,  je  ne  sais  pas  quelles  sont  les  personnes 
}  que  l'on  enterre  là,   mais  les  renseignements 
reçus  de  M.  Rousselot  et  du  représentant  de 
'  la  Fabrique  au  cimetière,  conlirmai<'nl  ce  que 
j  j'ai  toujours  cru  être  l'usage  pour  cette  partie 
réservée  comme  susdit. 

Question  —Les  Défendeurs  ont-ils  un  bureau 
I  d'alfaires  da^s  la  cité  de  Montréal,  et  avez- 
!  tous  fait  quelque  demande  à  ce  bureau  relati- 
I  vemenl  à  l'inhumation  du  dit  feu  Joseph  Gui- 
I  bord? 
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lit^ponse. — Los  Défendeurs  onl  un  bureau 
d'airaire  ilans  la  c  té  de  Montréal,  et  j'ai  de- 
mandé à  une  personne  raisonnable  du  dit  bu- 
reau, (M.  Dubord)  si  on  voulait  vendre  un  lot 
dans  le  cimetière  de  la  Cùte-des-Neiges.  Il 
me  dit  que  celle  sorte  de  Iransaclion  se  fesait 
à  la  sacristie  ou  au  séminaire,  tel  que  je  l'ai 
dit  plus  haut. 

Question. — .\vez-vous  demandé  à  ce  bureau 
de  Taire  iiiliumor  les  restes  du  dit  l'eu  Josejih 
Guibord  ? 

Réponse. — Non,  vu  que  Ton  m'avait  répon- 
du que  ces  transactions  se  fesaieni  à  la  sacris- 
tie ou  au  séminaire,  je  me  suis  immédialeuient 
rais  en  rapport  avec  M.  le  curé  de  la  Paroisse 
de  Montréal,  ainsi  que  j"ai  déjà  eu  l'occasion 
de  le  dire  ;  cest  au  bureau  de  la  fabrique,  ce 
pendant  que  Ton  m'informa  du  coût  des  frais 
de  la  sépulture  dans  le  cimetière  catholique 
de  la  Cote  des  Neiges. 

Question. — Les  olfres  que  vous  avez  faites 
.du  coût  de  linhumation,  tel  que  rapporté  plus 
haut,  ronl-elle  été  avec  de  l'argent  fourni 
par  la  Demanderesse  ou  fourni  par  vous- 
mêmes? 

Réponse. — Les  offres  onl  été  faites  avec  mon 
argent,  mais  dans  la  situation  pénible  ofi  se 
trouvait  la  veuve  Guibord  pour  le  moment, 
je  n'ai  pa*  ciu  devoir  lui  demander  de  l'ar- 
gent, mais  Je  complais  que  je  serais  rembour- 
sé plus  tard.  Depuis  jeudi  dernier,  je  suis  Bi- 
bliothécaire de  rinslitut-Canadien,  et  j'ai  été 
Assistant-Bibliothécaire  durant  le  semestre  i 
précédent.  1 

Question. — Vous  est-il  possible  comme   Bi-  ' 
bliothécaire  de  l'Instilul-Canadien,   de  dire,  , 
en  référant  au.v   livres   composant   la  Biblio- 
thèque de    cet   Institut,  si   les  œuvres  com-  j 
plètes  de  Voltaire,   les  œuvres  complètes  de  j 
Jean-Jacques  Rousseau,  les  Mystères  de  Paris  , 
par  Eugène  Sue,  les  Sept  péchés  capilau.x  par  ; 
le  même,  et  l'tJrigine  des  (Suites  par  Dupuy,se 
trouvent  dans  la  dite  Bibliothèque,    soit  com- 
plètement,  soit  en  partie  !  \ 

Réponse. — Je  suis  prêt  à  donner  les  infor-  • 
mations  en  ma  possession  maintenant,  mais 
je  ne  puis  m'occuper  de  faire  un  relevé  du  ' 
contenu  de  la  Bibliothèque  du  dit  Institut.  Je  ' 
ne  sache  pas  que  les  livres  ci,tés  plus  haut  se  ; 
trouvent  dans  ladite  Bibliothèque,  ils  peuvent  i 
y  être,  mais  personnellement  je  l'ignore. 

Question.— E.\isle-t-il  un  catalogue, soit  écrit,  j 
soit  imprimé,  des  livres  de  la  bibliothèque  du  '■ 
dit  Institut  ?  ! 

Réponse. — Il  existe  un  catalogue  écrit.  11  ' 
n'est  pas  en  ma  possession.  C'est  le  surinten-  j 
dant  de  l'Instilut-Canadien,  M.  Alfred  Bois-  ' 
seau,  qui  en  a  la  garde.  j 

Et  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus  ;  la  présente  ! 
déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle  j 
contient  la  vérité,  il  y  persiste,  et  a  signé.         ■ 

Alphonse  Doutre.       ' 

Assermenté   le  huitième  jour  de]  , 

Janvier  courant,  prise  en  partie  et  !  I 

reconnu  le  di.x-sepiième  jour  du   dit  {  j 
mois,  en  l'an  et  au  lieu  susdits.          J 

Charles  Moxdelet,  i 

Juge. 

I 

Pièce  L,  produile  avec  la  déposition   de  AI-  j 

phonse  Doutre,  le  11  janvier  1870.  ! 


J'autorise  par  les  présentes  Messieurs 
'  Edouard  Beauchamp,  Alphonse  Doutre  et  Al- 
;  fred  Boisseau,  comme  amis  de  feu  mon  éjioux, 
JosepJi  Guibord,  décédé  à  Montréal,  le  18  de 
novembre  coûtant,  de  faire  application  et  tou- 
tes les  démarches  nécessaires  auprès  du  Curé 
et  des  Marguilliers  de  l'Œuvre  de  la  Fabri- 
que de  la  Paroisse  de  Montréal  pour  obtenir 
l'nhumalion  île  mon  dit  défunt  époux  dans  le 
cimetière  de  Notre-Dame  des  Neiges  de  Mont- 
réal. 

Donnée  à  Montréal,  ce  vingtième  jour  de 
.Tovembre  18(19. 

Sa 
IIe.nrietïe  X  Brown. 
Marque. 
Témoins  : 
H.  F.wre. 
Mer  Y  Rose. 

TÉ-moicnaCtE    de  Messire   Victor   Roussei.ot. 

Province  de  Québe3,  "(Cour   Supérieure  pour 
District  de  Montréal,  j         le  Bas-Canada. 
Présent  :  —  L'Iîox.  J[;ge  Mo.ndei.et. 
No.  222. 

D.ime  H.  Brown,  Demanderesse  vs.  Les  Curé 
et  Marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrijue  de  la 
Paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix,  le  treiziè- 
me jour  de  janvier,  est  comparu  Monsieur  l'ab- 
bé Victor  Rousselot,  Cure  de  la  Paroisse  de 
Montréal,  âgé  de  quarante  six  ans,  témoin  pro- 
duit par  la  Demanderesse,  lequel  après  ser- 
ment prêté  dépose  et  dit  : 

Le  dix-neuf  novembre  dernier,  j'ai  appris 
que  l'époux  de  la  Demanderesse  était  mort  su- 
bitement dans  la  nuit  précédente.  En  même 
temps  que  j'apprenais  sa  mort,  j'apprenais 
qu'il  était  membre  de  l'Instilul-Canadien.  Et 
comme  l'Evèque  de  Montréal  nous  avait  défen- 
du d'adminisln-r  les  sacrements  atout  mem- 
bre de  rinstitul-Canadien  refusant  de  sortir 
du  dit  Insiitut,  et  que  du  refus  des  sacrements 
suit  toujours  comme  conséquence  le  refus  de 
sépulture,  et  qu'enfin  c'est  l'Evêque  qui  juge 
si  l'on  aoit  accorder  ou  refuser  la  sépulture, 
quand  il  pp-ut  y  avoir  quelque  doute,  j'ai  dû 
consulter  l'Evèque,  seule  autorité  compétente 
en  cette  matière.  J'ai  écrit  à  l'administrateur 
du  diocèse  de  qui  j'ai  reçu  la  r.^ponse,  pièce 
numéro  deux  des  Défendeurs.  Conformément 
aux  instructions  que  j'ai  reçues  de  lui,  j'ai  re- 
fusé aux  restes  du  défunt  Guibord  la  s"pultu- 
re  ecclésiastique. 

Par  sépulture  ecclésiastique  on  entend  :  la 
bénédiction  de  la  fosse,  la  présence  d'un  prê- 
tre en  surplis  et  en  étole,  et,  les  prières  et  cé- 
rémonies marquées  au  Rituel. 

Pour  la  sépulture  civile  proprement  dite,  il 
suffit  de  la  présence  de  l'oCiicier  civil,  d'un  ter- 
rain approuvé  pour  cet  usage,  et  de  la  consi- 
gnation de  l'acte  dans  les  registres  de  l'Etat 
Civil. 

Question. — La  sépulture  civile  et  la  sépultu- 
re ecclésiastique  se  font  elles  dans  le  même 
cimetière  ou  le  même  enclos  ? 

Réponse.— L'usage  de  diviser  le  cimetière 
en  deux  parties  ;  lune  pour  ceux  qui  meurent 
en  possession  de  leur  étal  religieux  et  qui  re- 
çoivent la  sépulture  ecclésiastique, —  l'autre 
pour  ceux  qui  meurent  dans  un  état  purement 
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civil,  <i  auxquels  la  S'-pullurc  ecclésiastique 
est  diuiée,  s'est  observé  de  temps  immémorial 
en  Canada,  avec  l'ajjprobation,  au  moins  taci- 
te, de  laulorilé  séculière. 

Question. — Le  cimetière  de  la  Côle-des-Nei- 
ges  est-il  bénit  en  totalité  ? 

Objecté  h  cette  question  comme  ne  élevant 
pas  de  la  contestation. 

Objection  réservée  par  les  parties. 

Réponse. — Il  ne  l'est  pas  du  tout,  on  bénit 
cliaque  ibsse  à  cha  ,ue  inhumation. 

Question. — Si  tel  ;?st  cas,  l'inhumation  civi- 
le ne  peut-elle  pas  se  pratiquer  dans  aucune 
partie  du  cimetière  de  la  Gôie-des-Neigesi"  Si- 
non, e.xpliquez  pourquoi. 

Réponse. — Ce  n'a  jamais  été  l'usage  à  Mont- 
réal. 11  y  a  toujours  eu  une  partie  dans  laquel- 
le on  a  enterre  le.=^  iidèlos  morts  dans  le  sein 
de  l'Eglise,  et  une  autre  dans  laquelle  on  a 
enterré  tous  ceux  qui  sont  morts  hors  de  son 
sein,  ou  dans  les  cas  prévus  par  le  l'ituel. 

Je  ne  suis  dans  le  pays  que  depuis  l'année 
mil  huit  cent  cinquante  quatre,  ayant  jusqu'a- 
lors vécu  on  France. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  l'on  enterre 
dans  la  dernière  partie  dont  vous  parlez,  ceux 
qui  ne  sont  pas  considérés  comme  catholiques 
au  moment  de  leur  mort  ? 

Réponse. — Oui,  ceux  qui  ne  .^ont  pas  catho- 
liques, mais  aussi  les  catholiques  pécheurs  pu- 
blics ou  autres  mentionnés  au  rituel. 

Question. — Ces  derniers  sont  donc  traités 
sur  le  même  i>ied  que  les  payens  ou  ceux  qui 
repousseraient  toute  espèce  de  religion  ? 

Réponse. — Oui.  mais  par  leur  faute.  Ils  se 
sont  tenus,  pendant  leur  vie,  à  l'écart  des  ca- 
tholiques enlduts  de  l'Eglise;  ils  doivent,  après 
leur  mort,  en  être  aussi  .--éparés. 

Qu.stion.— Sous  la  dénomination  de  catholi- 
ques enfants  de  l'Eglise  seraient  compris, 
n'est-ce  pas,  les  assassins  exécutés  pour  leurs 
crime,  mais  non  un  homme  mourant  après 
avoir  persisté  à  garder  iiii  livre  mis  à  l'Index, 
tel  que  le  «voyage  en  Orient  »  de  Lamartine, 
ou  tVarûiuaire  de-  1868  •  de  l'Institut-Cana- 
dien,  traitant  de  l'intolérance  religieuse  ? 

Réponse. — Oui,  sous  la  dénomination  de  ca- 
tholiques enfants  de  l'Eglise  seraient  com- 
pris les  assassins  exécutés  pour  leurs  cri- 
mes, s'ils  ont  fait  pénitence;  mais  ce  n'est  pas 
à  moi  à  dire  si  tel  individu  mentionné  dans  la 
question  aura  ou  n'aura  pas  la  séjjulture  ec- 
clésiastique. C'est  l'autorité  ecclésiastique 
supérieure  qui  décide  en  ce  cas. 

Question. — Voulez-vous  ciier  textuellement 
la  partie  du  Rituel  Romain  sur  laquelle  vous 
vous  fondez  pour  décuier  à  qui  doit-çtre 
refusée  la  sépulture  ecclésiastique  ? 

Réponse. — Le  di.x-neuf  Juin,  mil  huit  cent 
trente-huit,  dans  la  cause  de  IN'aud  vs  Monsei- 
gneur Lartique,  les  Juges  de  la  Cour  du  Banc 
du  Roi,  à  Montréal,  ont  prononcé  ce  qui  suit  : 
«  Les  Tribunaux  civils  n'interviennent  pias 
«  dans  les  matières  purement  S|drituelles,  non 
I  plus  que  dans  celles  qui  ne  concernent  que 
I  la  discipline  ecclésiastique,  i  En  conséquen- 
ce, je  ne  dois  pas  répondre  à  la  question,  et  je 
m'y  refuse  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
sépulture  ecclésiastique 

La  demanderesse  requiert  qu'il  soit  enjoint 
au  témoin  de  répondre  à  la  question  qui  lui 
est  faite. 

L'objection  du  témoin  est  maintenue   parce 


que  ce  qui  précèle  ne  justifie  pas  la   question 
qui  a  été  posée. 

Question. — Sur  quoi  vous  fondez-vous  pour 
déterminer  le  cas  où  la  sépulture  ecclésiasti- 
que est  rtennée.  et  spécialement  dans  le  cas  de 
feu  Joseph  Giiibord  ? 

Réponse. — Sur  le  Rituel  Romain  et  sur  l'or- 
dre do  mon  Evéque. 

Question. — Veuillez  citer  le  texte  du  Rituel 
Romain  qui  concerne  cette  matière. 

Objecte  à  cette  question  parceque  le  Rituel 
étant  la  loi  ecclésiastique,  le  témoin  ne  peut 
être  appelé  à  la  jjrouver  ou  même  à  la  citer 
en  tout  ou   en  y)artie. 

Objection  maintenue  ^ur  le  princife  que  la 
loi  n'est  })as  susceptible  de  jireuve  testimonia- 
le. 

Question.— Voulez-vous  préciser  le  genre  de 
sépulture  que  vous  avez  refusée  aux  restes  de 
feu  Joseph  Guibord  ? 

Réponse: — .l'ai  refusé  de  bénir  une  fosse 
dans  la  partie  du  cimetière  où  l'on  enterre 
ceux  qui  méritent  les  honneurs  de  la  sépultu- 
re ecclésiastique,  et  par  suite,  de  faire  la  sé- 
pulture avec  surplis,  étole,  prières  et  cérémo- 
nies marquéi'S  au  Rituel. 

Question. — Vous  a-t-il  été  demandé  de  rem- 
plir aucune  de  cts  cérémonies  ? 

Réponse. — On  est  venu  me  demand'T  la  sé- 
pulture de  feu  Joseph  Guibord  en  offrant  de 
payer  les  honoraires  ordinaires.  J'ai  dû  com 
prendre  que  l'on  me  demandait  la  sépulture 
ecclésiastique.  Aussi  l'ai-je  immédiatement 
refusée;  mais  en  ajoutant  que  je  ne  refusais 
pas  la  sépulture  civile,  .l'avais  pour  témoin 
M.  Choquetle,  gérant  de  la  Fabrique.  C'est- 
à-dire  que  j'ai  offert  de  faire  enterrer  les  restes 
de  feu  Guibord  dans  cette  partie  du  cimetière 
réservée  à  cevix  qui  né  méritent  ]ia3  la  sépul- 
ture ecclésiastique, 

Question. — A-t-il  été  question  de  cérémo- 
nies religieuses  entre  vous  et  ceux  qui  sont  al- 
lés requérir  l'inhumation  du  dit  Joseph  Gui- 
bord ? 

Réponse.— Si  j'ai  bonne  mémoire,  je  crois 
que  ces  messieurs  n'en  ont  pas  parlé,  mais 
que,  moi,  j'ai  déclaré  que  le  défunt  ne  pouvait 
pas  les  avoir,  et,  au  reste,  en  disant  que  je  ne 
pouvais  pas  accorder  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, je  déclarais  formellement  qu'il  ne  pouvait 
pas  avoir  ces  cérémonies.  Ces  messieurs  m'ont 
demandé  ensuite  la  sépulture  civile  dans  le 
cimetière,  sans  faire  de  distinction  de  telle  ou 
telle  partie  J'ai  consenti  à  accorder  la  sépul- 
ture civile,  mais  en  faisant  la  distinction  que 
e  ne  pouvais  la  donner  que  dans  la  partie  du 
cimetière  réservée  à  ceux  qui  ne  méritent  pas 
les  honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique. 
Je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai  employé  d'autres 
expressions  pour  désigner  celte  partie  du  ci- 
metière comme  par  exemple  :  terrain  réservé 
aux  enfants  morts  sans  baptême.  Je  n'enten- 
dais permettre  l'inhumation  du  dit  feu  Joseph 
Guibord  que  dans  cette  partie  du  cimetière  des- 
tinée à  l'inhumation  des  enfants  morts  sans 
baptême  et  autres  personnes  qui  ne  méritent 
pas  la  sépulture  ecclésiastique,  mais  qui  est 
vraiment  partie  du  cimetière  catholique,  cime- 
tière qui  est  la  propriété  de  la  Fabrique,  et 
dans  lequel,  par  conséquent,  la  Fabrique,  seu- 
le, a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  sépultu- 
re de  chaque  défunt,  à  moins  que  ce  défunt 
ou  sa  famille  ne  possède  un  lot,  dans   le- 
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f^uel  lot  ne.  peuvent  être  enterrés,  suivant  le 
contrat  de  vente,  que  l'acquéreur,  les  person- 
nes de  sa  famille  et  ses  héritiers  professant  la 
doctrine  catholique  romaine  et  inhumés  avec 
les  cérémonies  ordinaires. 

Que'4ion. — Le  droit  du  propriétaire  d'un  lot 
est-il  limité  à.  l'enterrement  des  membres  de  sa 
famille  seulement,  d'après  les  contrats  qui  ex- 
istent enlre  la  Fabrique  et  le  dit  propriélairfi  ? 
Objecté  à  cette  question  comme  tendant  à 
prouver  un  droit  que  le  témoin  ne  jieul  éta- 
blir. 

Question  retirée. 

Question. — La  demondiresse  est  elle  dans 
des  conditions  à  pouvoir  acquérir  un  lot  dans 
la  partie  où  sont  enterrés  les  catholiques  lidè- 
les? 

Objeclf'  à  cette  question  comme  ne  ressor- 
tant pas  de  la  contestation. 

Objection  réservée  par  lu  juge  Mondelel. 
Réponse. — La  <lemanderesse  peut  acquérir 
un  lot,  mais  toujours  à  celte  condition  que, 
pour  y  être  enterrés,  elle,  sa  famille  et  ses  héri- 
tiers devront  professer  la  religion  catholique 
romaine,  et  être  inhumés  avec  les  cérémonies 
ordinaires  ;  c'est-à-dire  que,  si  elle  ou  l'un  des 
membres  de  sa  famdleou  héritiers,  ne  mérite 
pas  les  honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique 
ils  n'y  ont  aucun  droit.  Je  produis  un  cent  at 
de  vente  n  itarié  d'un  lot  de  oc  cimetière,  qui 
montre  que  telles  sont  les  conditions.  Cette 
pièce  esi  marcmée,  M. 

Question. — Ceux  qui  vous  ont  vu  dt^  la  part 
de  la  deinaniieresse  pour  n-quérir  la  sépulture 
de  son  maii,  vous  ont-ils  requis  de  vendre  un 
lot  à  la  dit.'  demanderesse,  à  l'ellet  d'y  enter- 
rer son  mari  ? 

Objecté  à  cette  question,   parce   qu'aucune 
allégation  de  la  demanderesse  dans  sa  Requê- 
te ou  ses  réponses  ne  justiQe  cette  question. 
Objection  réservée. 

Réponse. — Les  Messieurs  qui  sont  venus, 
m'ont  demandé  d'acheter  un  lot  au  nom  du 
défunt.  J'ai  répondu  qu'un  défunt  ne  pouvait 
acquérir.  Je  ne  me  rappelle  pas  que  l'on  m'ait 
demandé  d'acquérir  au  nom  de  la  demanderes- 
se. Là-dessus,  l'on  ma  demandé,  si  M.  Gui- 
bord,  possédant  un  lot  dans  le  cimetière,  il 
pourrait  y  être  inhumé.  J'ai  répondu  que,  vu 
la  défense  de  l'administrateur  du  diocèse,  seul 
juge  compétent  dans  ces  causes,  de  donner  la 
sépulture  ecclésiastique,  et  la  clause  première 
du  dit  contrat  de  vente,  le  défunt  ne  pouvait 
même,  dans  ce  cas  être  inhumé  dans  ce  lot. 

Question. — Voulez-vous  dire  pourquoi  la  sé- 
pulture demandée  a  été  refusée  au  dit  feu  Jo- 
seph Guibord  ? 

Réponse — Je  réponds  :  premièrement,  que 
la  sépulture  civile  ne  lui  a  pas  été  refusée. 
Deuxièmement,  quant  à  la  sépulture  ecclésias- 
tique, je  n'ai  aucune  raison  à  donner,  sinon 
que  l'autorité  ecclésiastique  supérieure  l'avait 
défendue,  laquelle  est  juge  compétent  er^  ces 
Matières. 

Question. —  Devons-nous  comprendre  que 
l'autorité  ecclésiastique  dont  vous  venez  de 
parler,  peut,  à  son  gré,  ouvrir  ou  fermer  les 
portes  du  cimetière  catholique  aux  catholi- 
ques eux-mêmes,  sans  que  ces  derniers  trou- 
vent dans  le  pays,  un  tribunal  compétent  à  ré- 
former ces  actes  arbitraires  ? 

Objecté  à  cette  question,  parcequ'elle  tend 
à  avoir  du  témoin  une  opinion  sur  une  préten- 


tion des  Défendeurs  que  le  tiibunal  seul  sera 
compétent  à  juger. 
Objection  maintenue  par  le  juge. 
Question. — Pour  quel  fait  avez-vous  refusé 
d'inhumer  les  restes  du  dit  feu  Joseph  Gui- 
bord,  dans  cette  partie  du  cimetière  qui  n'est 
pas  celle  où  sont  enterrés  les  enfants  morts 
sans  baptême  ? 

Réponse. — Je  ne  puis  répondre  à  cette  ques- 
iion,  sinon  que  cette  matière  étant  purement 
spirituelle,  et  ne  concernant  que  la  discipline 
ecclésiastique,  les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
intervenir  dans  cette  affaire,  suivant  que  les 
juges  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  à  Montréal, 
l'ont  prononcé  dans  la  cause  de  Naud  vs  Mon- 
seigneur Lartique,  le  dix-neuf  juin  mil  huit 
cent  trente  huit. 

La  Demanderesse  demanile  humblement 
qu'il  soit  enjoint  au  témoin  de  répondre  à  la 
question. 

Ordonné  au  témoin  de  répondre,  sous  toutes 
réserves. 

En  réponse  à  Tinjonction  à  lui  faite,  le  té- 
moin dit  :  il  est  de  mon  devoir  de  protester 
contre  les  prétentions  de  messieurs  les  avocats 
et  son  Honneur  lejng(3,  voulant  me  forcer  de 
ré[)ondre  dans  une  matière  qui  est  purement 
ecclésiastique,  et  dont  je  n'ai  aucun  compte  à 
rendre  aux  tribunaux  civils.  Je  n'ai  à  rendre 
compte  de  ma  conduite,  à  l'égard  liu  refus  de 
sépulture  ecclésiastique,  qu'à  mes  supérieurs 
ecclésiastiques  ;  en  conséquence,  je  refuse  de 
répondre. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  vous  ne 
pouvez  citer  aucun  fait  qui  puisse  affecter,  en 
aucune  manière,  la  qualité  de  catholique  ro- 
main acquise  au  dit  feu  Joseph  Guibord  par 
son  baptême  et  son  mariage  par  l'Eglise  ca- 
tliolique  romaine  ? 

Objecté  à  celle  question  comme  ne  relevant 
pas  de  la  contestation,  et  en  autant  qu'elle 
tend  à  prouver  contre  et  outre  le  contenu  du 
décret  sur  lequel  le  refus  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique en  cette  cause  es*  fondé  ;  et  que  ce 
décret  est  la  seule  chose  qui  puisse  régler  la 
matière  en  question. 
Objeclion  rejetée. 

Réponse. — Je  fais  le  même  refus  de  réponse 
et  pour  les  mêmes  raisons. 

Question. —  Faites  vous  aucune  différence 
entre  un  champ  ordinaire  ou  le  grand  chemin 
et  la  partie  du  cimetière  destinée  à  l'enterre- 
ment des  enfants  morts  sans  baptême. 

Réponse. — Assurément  :  car  cette  partie  ré- 
servée est  une  partie  du  cimetière  ])roprement 
dit  :  il  n'y  a  qu'une  clôture  de  planches  de  six 
pieds  de  haut  qui  la  sépare  de  l'autre  partie. 
Et  il  est  naturel  de  penser  que  ceux  qui  du- 
rant leur  vie,  ont  jugé  à  propos  de  se  tenir  à 
l'écart  du  vulgaire  catholique,  pour  être  con- 
séquents à  eux-mêmes,  se  feront  aussi  un  de- 
voir et  un  honneur  d'être  séparés  de  ce  même 
vulgaire  après  leur  mort.  Pour  eux  cette  clô- 
ture ne  doit  être  qu'un  préjugé  vulgaire  au- 
dessus  duquel  les  esprits  forts  doivent  avoir  le 
courage  moral  de  se  mettre,  vu  que  cette  par- 
tie n'est  pas  seulement  pour  les  enfants  morts 
sans  baptême,  mais  pour  tous  ceux  qui  ne  mé- 
ritent pas  les  honneurs  de  la  sépultu.'e  ecclé- 
siastique. 

Question. — C'est  au  point  de  vue  religieux, 
catholique,  ou  chrétien  que  la  question  vous  a 
été  posée. 
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Et  avenant  quatre  heures  de  l'ap:  ès-midi  la 
déposition   du   témoin   est  ajournée  à  demain 
matin,  le  ([uatorzièm'»  jour  de  janvier  courant, 
à  dix  heures  et  demie;  et  cette  partie  de  sa  dé- 
position lui  ayant  été   lue,   il   déclare  qu'elle 
contient  la  vérité  ;  il  y  persiste  et  a  sigué. 
Victor  Rousselot,  Ptre.,  S.  S. 
Curé  de  Notre-Dame 
Ass  ■rmi'nlH  et  reconnu  devant  moi  "j 
les  jours,  mois  et  an   susdits,  à  Mont-  1- 
réal  susdit.  j 

Chs.  Mondelet,  Juge. 

Et  avenant  ce  quatorzième  jour  de  janvier.le 
témoin  comparait  de  nouveau,  et  la  déposition 
est  continuée  comme  suit  : 

Réponse. — Dans  un  champ,  on  peut  enter- 
rer une  bête  *!e  somme;  dans  un  grand  che- 
min, on  passe  et  repasse  sans  avoir  à  s'inquié- 
ter de  respecter  quoi  que  ce  soit,  tandis  que 
cette  partie  du  cimetière  est  vraiment  cime- 
tière, dans  lequel  on  ne  peut  enterrer  que  des 
êtres  humains,  et  souvent  des  chrétiens,  c'est- 
à-dire  des  hommes  baptisés.  Ici  c'est  une 
même  clôture  qui  renferme  la  même  enceinte, 
et  qui  est  entourée  d'un  respect  religieux. 

Question. — Ce  respect  est-il  religieux  au 
point  de  vue  catholique  ou  chrétien,  plus 
qu'au  point  de  vue  protestant  ou  même  payen  ? 

Réponse. — Oui,  dès  lors  qu'il  y  a  des  chré- 
tiens qui  y  sont  enterrés. 

Question. — Si  le  cadavre  d'un  payen  était 
présenté  pour  enterrement,  vous  croiriez-vous, 
comme  officier  civil,  tenu  de  pourvoir  à  son 
enterrement  d;ins  cet  endroit? 

Réponse. — Oui.  si  dans  la  localité,  il  n'y 
avait  pas  d'autre  lieu  de  sépulture. 

Question. — Ce  n'est  donc  pas  à  litre  de 
chrétien  ni  de  catholique  que  les  cadavres  en- 
terrés là  l'ont  été  ou  le  sont  ? 

Réponse. — Non,  puisque,  par  exemple,  les 
enfants  morts  sans  baptême  y  sont  enterrés. 

Question. — Le  principe  sur  lequel  repose 
l'exclusion  de  personnes  ayant  appartenu, 
comme  le  défunt  Guibonl,  au  culte  catholique, 
du  cimetière  affecté  aux  inhumations  catholi- 
ques, consiste-t-il  dans  une  espèce  de  vindicte 
contre  son  cadavre,  ou  a-t-il  plutôt  pour  objet 
de  frapper  de  terreur  les  vivants  ? 

Objecté  à  ctte  question,  parce  qu'elle  tend 
à  prouver  par  le  lémoin  le  principe  de  la  loi 
même  qui  n'est  pas  susceptible  d'explication 
par  preuve  testimoniale. 

Objection  maintenue. 

La  fait  niaténei  de  l'exclusion  du  dit  feu  Jo- 
seph Guibord  du  cimetière  affecté  aux  inhu- 
mations catholiques,  est-il  une  punition  infli- 
gée à  son  cadavre  ou  à  sa  mémoire,  ou  une 
mesure  calculée  pour  agir  sur  les  vivants? 

Objecté  à  cette  question  parcequ'elle  tend  à 
obtenir  du  témoin  une  appréciation  sur  un 
fait  que  le  tribunal  seul  doit  apprécier. 

Objection  rejetée. 

Réponse, — Ce  n'est  pas  à  moi,  simple  curé 
qui  n"ai  fait  qu'obéir,  de  répondre  à  cette 
question,  mais  à  l'administrateur  du  Diocèse, 
qui  m'a  ordonné  ce  refus  de  sépulture. 

Question. — Refusez-vous  de  répondre  à  la 
question  précédente  ? 

Réponse. — Oui,  monsieur  :  ce  n'est  pas  à 
œoi,  encore  une  fois,  à  donner  les  motifs  du 
refus  de  l'administrateur  du  Diocèse,  seul  ju- 
ge compétent  en  cette  matière.      ^»Âhf    itSk 
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Quei-tion. — N'est-ce  pas  vous  qui  vous  êtes 
fait  le  premier  juge  en  cette  affaire,  lorsqu'a- 
gissant  sur  de  vagues  renseignements,  sur  le 
fait  que  le  défunt  appartenait  à  l'Institut-Ga- 
nadien,  vous  a^ez  sollicité  la  direction  qui 
vous  a  été  donnée  par  l'administrateur  du  Dio- 
cèse ? 

Réponse. — Non,  je  ne  me  suis  pas  fait  assu- 
rément le  premier  juge  en  cette  affaire  ;  je  n'ai 
point  sollicité  le  refus  de  sépulture.  Jai  seu- 
lement dit,  dans  ma  lettre  au  Grand  Vicaire, 
que  l'on  m'avait  ajipris  que  M.  Joseph  Gui- 
bord  était  membre  de  l'Institut,  et,  d'apiès  l'a- 
veu des  avocats  eux-mêmes  de  la  Demande- 
resse, ces  renseignements  n'étaient  pas  va- 
gues, puisqu'ils  constatent  ce  fait  dans  leurs 
réponses  à  la  Défense. 

Question.  —  Est  ce  dans  l'exercice  de 
votre  devoir  comme  prêtre  cathoiifjue,  et 
non  comme  ollicier  de  l'Etat  civil,  que  vous 
avez  refusé  l'inhumation  demandée  ailleurs 
que  dans  la  pnrtie  spéciale  du  cimetière  réser- 
vée à  la  sépulture  des  enfants  morts  sans  bap- 
tême ? 

Réponse. — C'est  comme  prêtre  catholique. 

Question. — Les  refus  de  sépulture  sont-ils, 
d'après  le  Rituel  dont  vous  avez  parlé,  réser- 
vés à  l'appréciation  de  l'Evêque,  ou  chaque 
curé  est-il  en  mesure  de  déterminer  lui-même 
quand  il  doit  refuser  telle  sépulture  ? 

Objecté  à  cette  question  comme  tendant  à 
prouver  la  loi. 

Objection  maintenue. 

Question. — Quel  obstacle  existait-il  a  la  sé- 
pulture civile  du  défunt  Joseph  (îuibord  dans 
la  partie  du  cimetière  cathohque  affectée  à 
l'inhumation  des  catholiques?         • 

Réponse. — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
dire  que  c'était  l'usage  constant  dans  l'Eglise, 
et  en  particulier  en  Canada,  qu'il  y  eut  toujours 
dans  les  cimetières  catholiques,  une  partie  ré- 
servée aux  personnes  qui  ne  méritent  pas  les 
honneurs  de  la  sépulture.  Or,  le  grand  vicai- 
re a  ordonné  de  refuser  les  honneurs  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique  au  défunt  Guibord. 

Question. — N'esl-il  pas  vrai  qu'il  n'existait 
aucun  obstacle  quelconque  à  l'inhumation  ci- 
vile du  défunt  Guibord  dans  le  cimetière  des- 
tiné à  la  sépulture  des  catholiques  en  général  ? 

Réponse.— Comme  je  viens  de  l'exposer  par 
cela  même  qu'il  ne  pouvait  obtenir  les  hon- 
neurs de  la  sépulture  ecclésiastique,  il  ne  pou- 
vait non  plus  obtenir  l'inhumation  civile  dans 
le  cimetière  affecté  à  la  sépulture  des  catho- 
liques en  général.  C'est  l'usage  établi  dans 
le  pays  de  tout  temps.  Or  l'usage  en  ces  ma- 
tières fait  loi. 

Question. — Cet  usage  ne  s'est-il  pas  établi 
concurrommenl  avec  l'habitude  de  consacrer 
la  totalité  des  cimetières,  sauf  la  partie  réservée 
aux  enfants  morts  sans  baptême? 

Réponse. — Oui  je  le  pense:  mais,  en  tout 
cas.  cela  est  toiit-à  fait  conforme  aux  canons 
ou  lois  de  l'Eglise  et  à  son  esprit. 

Question. — Les  canons  ou  lois  de  l'Eglise 
dont  vous  parlez  n'ont-ils  pas  été  établis  dans 
un  temps  où  il  n'était  d'usage  de  vouer  etcon- 
sacrr  la  totalité  des  cimetières,  dès  qu'ils 
étaient  établis, sauf  toujours  la  partie  réservée 
à  la  sépuhure  des  enfants  morts  sans  baptême 
et  autres  ? 

Réponse. — Oui  je  le  pense. 

Question.— Pourquoi  les  enfants  morts  sans 
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baptême  sonl-ils  iiiliumés  hors  de  reiiceinte 
lébervée  aux  callioliques? 

Objf'clé  à  c^'ite  (jneslion  comme  ri'î  relovant 
pas  delaconteslaiion. 

Objection  maintenue. 

Question. — Fourquo",  comme  membre  de 
rinf.tilut-Canadit'n,  lo  dit  feu  Joseph  Guibord 
n'a-t-il  i>as  reru  la  sépulture  dans  le  cimetière 
airecté  à  l'inhum  ition  de  ceux  qui,  comme  lui, 
sont  baptises  et  mariés  par  l'Eglise  catholique. 

Réponse. — Je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de 
le  demander  à  M.  le  grand  Vicaire,  administra- 
teur du  diocc:e,  seul  juge  compélcnl  en  celle 
alîaire. 

Question. —  Devons-nous  comprendre  que 
vous  ignorez  ce  qui  vous  est  demandé,  ou  que 
vous  refusez  de  repondre  ? 

Réponse. — Vous  devez  comprendre  que  ce 
n'est  pas  à  moi  de  rendre  compte  de  Tadminis- 
iration  de  mon  supérieur  eccK-siasti(iue. 

Question. — Alors  nous  ilevons  comprendre 
que  vous  refusez  de  dire  si  personneiiemenl 
vous  savez  pourquoi  î'inhumaiion  demandée  à 
(té  refusée  f 

Réponse. — Ceci  est  de  discipline  ecclésiasti- 
que :  je  n'ai  rien  à  répondre. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que,  personnel- 
lement, comme  citoyen  el  comme  prêtre,  vous 
ne  connaissez  absolument  rien  qui  jusiilie  le 
lefus  de  l'inhumation  demandée  aux  restes  de 
feu  Joseph  Guibord,  membre  de  rinslitul-Ca- 
nadien  ? 

Objecté  à  celle  question  parce  qu'elle 
tend  à  faire  juger  par  le  curé  de  la  paroisse, 
témoin  examiné  ici, la  ilécision  rendue  par  son 
supérieur  gcclésiaslique. 

Objection  maintenue. 

Question.—  ^i'e^t-il  pas  vrai  que  personnel- 
lement, tant  comme  prêtre  que  comme  citoyen, 
vous  nr.  connaissez  aucun  fait  qui  puisse  alfec- 
ler  l'élit  civil  de  catholique  acquis  au  dit  feu 
Joseph  Guibord,  membre  de  rinslitul-Gana- 
dien,  par  son  baplême  et  son  mariage  par  l'E- 
glise Catholique  ? 

Réponse. — iVon,  cela  n'est  pas  vrai,  car  je 
sais  quH  M.  Joseph  Guibord  éla:t  membre  de 
rinslilut-Canadien  el  qu'au  jugement  de  l'E- 
vêque,  seul  juge  compétent  en  celle  alîaire, 
parce  seul  fait,  il  mérite  le  refus  delà  sépultu- 
re. 

Question. — A  quel  jugement  de  l'Evêque  fai- 
tes-vous allusion,  et  veuillez  l'indiquer — 

Réponse. — Au  jugement  qu'il  a  prononcé 
dans  la  lettre  à  moi  écrite  le  dix-huit  novem- 
bre dernier,  dans  laquelle  il  dit  :  «  Je  ne  pour- 
«  rai  pas  permettre  la  sépulture  ecclésiastique 
(  à  ceux  des  membres  de  rinslilut  qui  mour- 
«  ront  sans  s'en  être  retirés.  Vous  me  dites  que 
f  M.  Guibord  était  membre  de  l'Inslilut,  donc 
I  il  m'est  impossible  de  lui  accorder  la  sépul- 
I  ture  ecclésiastique. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que,  personnel- 
lement, vous  ne  connaiss3z  aucun  fait  qui  af- 
fecte en  aucune  manière  l'état  civil  catholique 
du  défunt  dans  sa  conduite  de  membre  de 
rinstilul-Canaiien  ? 

Objecté  à  cette  question  parce  que  le  témoin 
ne  peut  être  appelé  à  apprécier  les  faits  qui 
peuvent  modilier  l'état  civil  du  défunt. 

Objection  maintenue. 

Question. — Qu'est-ce  que  c'est  qu'être  mem- 
bre  de  l'Institut-Canadiea  ? 


Objecté  à  celle  question  comme  non  perti- 
nente. 

Objection  rejetée. 

Réponse. — C'est  être  membre  de  la  corpora- 
tion appelée  :  Institut-Canadien. 

Question.  —  De  quels  autres  faits  ce  fait-là 
est-il  la  source,  au  point  de  vue  de  ce  litige  et 
en  ce  qui  regarde  le  refus  de  sépulture  aux 
restes  du  dit  feu  Guibord  ? 

Objecté  à  cotte  question  parce  qu'elle  est 
trop  vague,  incomprehenaible  et  illégale. 

Objection  rejelée. 

R'^ponse. — Sa  conséquence  est  que,  d'après 
le  jugement  de  l'auloriié  supérieure,  il  ne  peut 
avoir  la  sépulture  ecclésiastique. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  qu'il  n'y  a  que 
l'excommunication  majeure  qui  entraîne  la 
privation  de  la  sépulture  ecclésiastique,  et  que 
ce  genre  d'excommunication  n'a  jamais  atteint 
le  défunt  Guibord  'f 

Objecté  à  cette  question,  parce  que  le  té- 
moin ne  peut  être  a};pele  à  prononcer  sur  la 
loi. 

Objection  rejetée. 

Réponse. — Cette  question  étant  purement 
spirituelle,  el  ne  concernant  que  la  discipline 
ecclésiastique,  je  n'ai  pas  à  y  répondre.  (Juge- 
ment de  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  à  Montréal, 
d:x-neuf  juin  mil  huit  cent  trente  huit,  dans  la 
cause  de  Naud  vs.  Monseigneur  Lariigue.) 

Question.  —  Devons-nous  comprendre  que 
comme  curé,  vous  exécuteriez  dans  tous  les 
cas,  et  sans  examen  de  leur  légalité,  les  ordres 
transmis  par  votre  évèque,  et  spécialement  les 
refus  de  sépulture,  tel  que  celui  qui  nous  oc- 
cupe? 

Réponse  — Vous  pouvez  comprendre  que  si 
par  hasard,  j'avais  lieu,  en  certains  cas,  de 
croire  que  l'ordre  de  mon  supérieur  ecclésias- 
tique n'était  pas  juste,  j'en  appellerais  à  l'au- 
torité supérieure,  mais  à  rautorité  supérieure 
ecclésiastique,  seul  juge  compétent,  et  non  pas 
à  l'autorité  civile  que  ces  affaires  ne  regardent 
pas  ;  Rome  est  jalouse  du  privilège  de  rendre 
toujours  justice  au  plus  humble  de  ses  enfants. 

Et  avenant  quatre  heures  de  l'après-midi,  la 
déposition  du  témoin  est  ajournée  à  demain  le 
quinzième  jour  de  janvier  courant,  à  dix  heu- 
res du  malin  :  el  celte  paitie  de  sa  déposition 
lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle  contient  la 
vérité,  il  y  persiste  et  a  signé. 

Assermenté  le  treizième"] 
jour  de  janvier  courant,  j 
prise  et  reconnue  ce  j- 
qualorzejanvieràiMont-  I 
real  susdit.  J 

Charles  Mondelet,  J. 

Et  avenant  ce  quinzième  jour  de  janvier  cou- 
rant, à  dix  heures  du  malin  le  témoin  compa- 
rait de  nouveau  et  sa  déposition  est  continuée 
comme  suit  : 

QuesUon.- D'après  le  Rituel  ou  les  instruc- 
tions de  votre  supérieur  ecclésiastique,  les 
membres  de  l'Institut-Canadien  sont-ils  privés 
du  sacrement  de  mariage  comme  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique  ? 

Objecté  à  celte  question  comme  non  perti- 
nente à  la  contestation. 

Objection  maintenue. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  les  causes 
d'exclusion  de  sépulture  sont  clairement  el 
formellement  énoncées  dans  le  Rituel  romain, 


V.  ROUSSELOT, 

Pire.  S.  S. 


47 


et  que  ce  sunl  les  seules  causes  qui  puissent 
justilier  un  refus  de  sépulture  ecclrsiastique  ? 
Et  jtroduisez-le  si  vous  l'avez  jiHr  devers  vous 
ou  si  vous  pouvez  vous  le  procurer,  et  énon- 
cez. 

Objecté  à  cette  question  comme  ilU'gaie. 

lo.  Farceque  le  témoin  ne  peut-être  admis 
à  prouver  hi  loi  ou  contre  ou  au  delà  de  la  loi. 

'lo.  Purceque  le  Uituel  romain  étant  la  loi 
du  pays,  on  en  peut  exiger  ni  permettre  la 
production,  la  preuve  de  la  loi  ne  pouvant 
être  faite  que  dans  le  tas  d'une  loi  étrangère 
au  pays. 

Ordonné  ><ous  réserves  que  le  témoin  répon- 
de à  la  question,  et  produise  le  Rituel,   s'il  l'a. 

Réponse. — D'après  la  décision  des  juges  de 
la  Cour  du  Banc  du  Roi,  déjà  citée  plusieurs 
fois,  et  l'avis  des  plus  célèbres  pubiicistes  fran- 
çais, anciens  et  modernes,  l'autorité  civile  n'a 
aucune  intervention  Juridique  à  exercer  dans 
les  refus  de  S3j)ullure.  La  liberté  des  cultes 
est  proclaini'e  ici,  et  dès  lors  qu'une  autorite 
religieuse,  dans  s-es  règlements  et  actes,  n'al- 
tère en  rien  l'élal  politique  ou  civil  d'un  défunt, 
les  tribunaux  civils  n'ont  rien  à  dire.  Que 
penseriez-vous,  par  exemjile,  d'une  décision 
des  juges  qui  ordonnerait  au  ministre  protes- 
tant d^j  se  servir  d'eau  bénite  aux  sépultures 
de  leurs  morts  ?  Voulez-vous  me  forcer  par 
des  policemen  de  donner  la  sépulture  ecclé- 
siastique à  un  défunt,  comme  autrefois  on  a 
forcé,  à  Pans,  par  quatre  hommes  de  police, 
un  curé  de  porter  le  St.  Viatique  à  un  mala- 
ile?  En  conséquence  je  refuse  de  répondre  en 
d'autres  termes  à  la  ques-tion,  et  même  de  pro- 
duire le  rituel  en  Cour. 

Question. — Veuillez  remarquer  que  la  ques- 
tion ne  tend  pas  à  vous  contraindre  de  donner 
la  sépulture  ecclésiastique  conlrairement  à  vo- 
tre devoir,  mais  purement  et  simplement  de 
donner  les  causes  qui,  d'api  es  votfe  propre 
conscience,  peuvent  justilier  le  refus  de  sépul- 
ture ecclésiastique,  atln  de  mettre  le  tribunal 
en  mesure  de  juger  si  vous  êtes  réellement 
dans  l'exercice  d'un  devoir  purement  religieux 
et  non  civil,  ou  si  ce  n'est  pas  un  acte  pure- 
ment arbitrain;  de  votre  part  d'avoir  refusé  la 
sépulture  demandée,  et  après  considération, 
jugez  si  ^ous  ne  pouvez  pas  répondre  à  celte 
question. 

Objecté  à  celte  question,  premièrement,  par- 
ce que  le  témoin  ne  peut-être  appelé  à  donner 
les  raisons  que  sa  conscience  a  pu  lui  indiquer 
pour  refuser  la  sépulture  ecclésiastique  :  se- 
condement, parce  que  le  refus  de  sf^pulture 
eccl'.siastique  dans  cette  cause,  étant  expliqué 
par  le  décret  de  ladministrateur,  et  la  contes- 
tation reposant  uniquement  sur  ces  faits,  et 
ce  décret  et  les  raisons  y  énoncées,  la  Cour 
devra  apprécier  ces  faits  et  ces  raisons  seule- 
ment, et  leurs  conséquences,  et  n'aura  pas  à 
juger  sur  les  motifs  ou  les  raisons  qui  auraient 
pu  être  indiquées  par  le  témoin. 

Objection  rejetée. 

Réponse. — Le  refus  que  j'ai  fait  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique  à  feu  José  'h  Guibord  n'est 
pas  assurément  un  acte  arbitraire,  puisque  je 
ne  l'ai  fait  que  d'après  l'ordre  démon  supé- 
rieur ecclésiastique.  En  conséquence,  comme 
ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  ce  refus,  je  n'ai  pas 
à  vous  rendre  compte  des  raisons  qui  l'ont 
motivé,  chose  qui  est  toute  de  discipline  ec- 
clésiastique.     Si  vous  croyez  qu'il  y  a   injus- 


tice dans  ce  refus,  vous  pouvez  en  appeler  à 
l'autorité  sujiérieure  compétente,  c'est-à-dire, 
au  métropolitain  et  à  Rome. 

Question. — N'est  ce  pas  un  usage  universel 
et  immémorial  dans  le  pays  de  consacrer  ou 
bénir  la  totalité  des  cimetières,  moins  la  partie 
réservée  aux  enfants  morts  sans  baptême,  et 
aux  personnes  qui  ne  sont  connues  comme  ap- 
partenant au  christianisme  'f 

Réponse. — Comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
le  dire,  je  le  crois. 

Question. — Voulez-vous  dire  si  l'inhumation 
du  nomme  O'Leary  décédé,  il  y  a  quelques 
années,  a  eu  lieu  conformément  aux  usages 
que  vous  avez  rapportés.  Il  i  st  ici  fait  allu- 
sion à  O'Leary,  en  son  vivant  officier  de  la 
Police  secrète  de  Montréal  (rjétective).  Veuil- 
lez rapporter  tout  ce  (|ui  a  eu  lieu  relative- 
ment à  son  inhumation. 

Objecté  à  cette  question  comm^^  n'ayant  au- 
cun rapport  à  la  contestation. 

Question  admise. 

Réponse.— Je  n'étais  ])as  Curé  dans  le  temps 
je  ne  puis  vous  donner  des  renseignements 
certains,  maisj'ai  toujours  entendu  dire  que 
ses  restes  avaient  été  déposés  dans  la  partie 
réservée  du  cimetière. 

Question. — Pouvez-vous  citer  quelques  cas 
où  l'usage  dont  vous  avez  parlé  aurait  été  aj)- 
pliqué  ici  à  Montréal  ? 

Réponse. — Certainement.  A  ma  connaissan- 
ce plusieurs  corps  ont  été  inhumés  dans  cette 
])arlie  Je  me  rappelle  en  particulier  le  nom- 
mé Charbonneau  qui  s'est  suicidé  il  y  a  à  peu 
près  deux  ans,  quelques  ivrognes  morts  en 
état  d'^Tesse.  Je  crois  que,  depuis  que  je 
suis  curé,  il  y  a  eu  chaque  année,  quelqu'in- 
humation  dans  celte  partie,  sans  qu'il  y  ait 
eu  jamais  aucune  réclamation  devant  les  Tri- 
bunaux. 

Question. — Y  a-l-il  eu,  de  la  part  des  pa- 
re ils  ou  amis  des  personnes  enterrées  là  au- 
cune réclamation  ou  protestation  auprès  de 
l'autorité  ecclésiastique  elle-même  ? 

Réponse. — J'ai  enten<lu  dire  que  la  famille 
Charbonneau  avait  essayé  d'en  faire,  et  devant 
l'autorité  ecclésiastique  et  devant  l'autorité 
civile,  mais  qi 'ayant  reconnu  qu'elle  n'avait 
aucun  droit,  elle  s'était  désistée. 

Question. — De  qui  avez-vous  reçu  ces  ren- 
seignements ■? 

Objecté  à  cette  question  comme  illégale. 

Objection  maintenue. 

TRANStiUESTlONS. 

Question. — A.  qui  appartient  le  cimetière  ca- 
tholique dont  il  est  question  ici  ? 

Objecté  à  celle  question  comme  illégale,  la 
condition  des  propriétés  des  défendeurs  étant 
réglée  par  la  loi,  et  en  supposant  qu'e'le  ne 
le  serait  pas,  elle  ne  pouvait  pas  être  établie 
par  une  preuve  testimoniale. 

Objection  maintenue. 

Question. — A  l'inhumation  de  quelles  per- 
sonnes est  destiné  le  cimetière  catholique  de  la 
Cùtes-des-Neiges  en  général,  et  peut-on  inhu- 
mer dans  ce  cimetière  des  personnes  apparte- 
nant à  toute  espèce  de  religions  ? 

Réponse. — L'Eglise  comme  communauté  re- 
ligieuse a  ses  règles  propres  auxquelles  tous 
les  fidèles  sont  tenus  de  se  soumettre.  Ceux 
qui  s'y  refusent  ne  peuvent  plus  réclamer  le 
titre,  les  avantages  et  les  bénéfices    de  mem- 


48 


bres  (ie  l'Eglise.  CousidiM-aiit  le  cimelière  coni- 
*ine  un  lieu  saint,  elle  a  le  droit  d'en  exclure 
ceux  ([u'ellc  enjuge  indignes.  Ce  droit  recon- 
nu dans  notre  ancienne  législation  a  été  main- 
tenu jiar  les  traites  de  capitulation  et  de  ces- 
sion, et  fait  partie  du  culte  calliolique  dont  le 
libre  exercice  a  été  accordé  aux  anciens  habi- 
tants. De  plus,  le  ciuiiUière  de  la  Côte-des- 
Neiges  étant  la  propriété  de  la  Fabrique,  c'est 
à  elle  qu'appartient  le  droit  d'indiquer  la  pla- 
ce où  chaque  iudividu  doit  être  enterré,  sauf 
le  cas  de  concession  i)articulière  de  terrain. 
Ce  droit  d'indiquer  la  place  où  chaque  indivi- 
du doit  èire  ent>'rré  n'a  jamais  été  mis  en  con- 
testation. Un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
douze  décembre,  seize  cent,  conlirme  ce  que  je 
viens  de  dire,  et  les  auteurs  qui  traitent  de  ce 
point  sont  unanimes.  Par  conséquent  on  ne 
peut  inhumer  dans  ce  cimetière  toutes  sortes 
de  ])ersonne-;,  mais  seulement  celles  que  l'au- 
torité ecclésiastique  en  juge  dignes. 

Et  quant  à  ceux  qui  ne  méritent  pas  les 
honneurs  de  la  S'^puilure  ecclésiastique,  1  E- 
glise  l''ur  donne  un  terrain  r.'servé. 

Question. — Est-ce  dans  le  cimt;tière  que  se 
trouve  ce  terrain  réservé  ? 

P«éponse  —Oui,  Monsieur,  c'est  dans  le  mê- 
me cimetière  (jue  sh  trouve  celle  partie  réser- 
vée, qui  ne  fait,  après  tout,  qu'un  seul  cime- 
tière appart.nianl  à  la  Fabrique  de  Montréal. 

Question.—  N'est-il  pas  vrai  que,  générale- 
meal,  on  n'enterre  que  des  catholiques-romains 
dans  cette  partie  réservée  du  cimetière  catho- 
lique ? 

Réponse. — En  fait  d'adultes,  je  ne  connais 
que  des  catholiques  qui  aient  été  inhumés 
dans  cette  [lartie. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  depuis  l'é- 
tablissement du  cimelière  sus-mentionné,  les 
suppliciés  qui  sont  morts  après  avoir  reçu  les 
sacrements  de  l'Eglise,  ont  été  inhumés  dans 
la  partie  du  dit  cimetière  destinée  à  ceux  qui 
reçoivent  la  sépulture  ecclésiastique  ? 

Réponse. — Quelques  pêcheurs  qu'ils  aient 
été,  parce  qu'ils  s'étaient  réconciliés  avec 
Dieu,  l'Eglise  a  pu  leur  donner  l'inhumation 
qu'elle  donne  à  ses  enfants  dans  celte  partie 
du  cimetière. 

Depuis  que  je  suis  curé  de  la  dite  paroisse 
de  Montréal,  c'est-à-dire,  depuis  trois  ans  et 
demi,  les  suppliciés  qui  ont  été  inhumés  dans 
le  cimelière,  claient  tous  réconciliés  avec  l'E- 
glise, et  ont  tous  eu  la  sépulture  ecclésiastique 
dans  la  partie  du  cimetière  destinée  à  ceux 
qui  reçoivent  celte  sépulture,  et  d  n'est  pas  à 
ma  connaissance  qu'aucun  supplicié  n'ait  été 
inhumé  dans  la  partie  réservée  aux  enfants 
morts  sans  baptême. 

El  avenant  quatre  heures  de  l'après-midi,  la 
déposition  du  témoin  est  ajournée  à  lundi,  le 
dix-seplième  jour  de  Janvier  courant,  à  dix 
heures  du  matin  ;  et  celte  partie  de  sa  déposi- 
tion lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle  con- 
tient la  vérité,  il  y  persiste  et  a  signé. 

V.  RODSSELOT, 

Ptre.,  S.  S. 

Assermentée  le  treize,  prise  "j 

en  partie  et  reconnue  le  j 

quinze    janvier  courant,  | 

en  l'an  ot  au  lieu  susdits.  J 

Ch\a.rles  Mondeleï — J. 


Et  avenant  ce  dix-septième  jour  de  janvier 
courant,  à  dix  heures  et  demi  du  matin,  le  té- 
moin comparait  de  nouveau  et  sa  déposition 
se  continue  comme  suit  : 

Question. — N'esl-il  pas  vrai  que,  dans  le  ci- 
metière de  la  Côte-des-Neiges,  la  sépulture  ci- 
vile ne  s'accorde  et  ne  s'esl  jamais  accordée  à 
votre  connaissance,  que  dans  la  partie  d'icelui 
réservée  à  l'inhumalion  des  enfants  morts  sans 
baptême  ? 

Réponse.— Oui,  monsieur,  cela  est  vrai  ;  on 
ne  peut  citer  aucun  cas  du  contraire.  Ainsi, 
en  particuli'T,  depuis  l'ajournement  de  ma  dé- 
position, j'ai  vérifié  le  cas  concernant  U'Leary, 
homme  de  police,  mort  franc-maçon,  il  y  d,  je 
crois,  environ  quatre  ans. 

La  sépulture  ecclf^siastique  lui  ayant  été 
refusée,  il  a  d'abord  été  inhumé  dans  la  partie 
réservée  aux  personnes  qui  ne  méritent  pas 
les  honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique, 
puis  ses  amis  l'ont  fait  transporter  au  cime- 
tière protestant  où  il  a  été  déposé  dans  le  char- 
nier jjendant  tout  l'hiver  ;  mais  au  printemps, 
il  a  été  rapporté  de  nouveau  au  cimelière  ca- 
tholique, et  a  été  inhumé  dans  cette  partie  ré- 
servée aux  enfants  morts  sans  baptême  et  au- 
tres qui  ne  méritent  pas  la  sii-pullure  ecclésias- 
tique, où  il  repose  encore  maintenant. 

Je  termine  cette  réponse  par  un  fait  dont  je 
laisse  à  tirer  toutes  les  conséquences.  L'an 
quatre  cent  onze,  un  certain  Andronique 
était  gouverneur  de  Bérénice,  du  diocèse  de 
Ptolémaide,  métropole  de  la  Cyréma'ique,  en 
Afrique.  Ce  gouverneur,  au  jugement  de 
l'Evêque  nommé  «  Synésius,  '  ayant  mérité 
l'excommunication,  l'Evêque  défendit,  en 
même  temps,  de  lui  administrer  les  sacrements, 
à  l'heure  de  la  mort,  s'il  ne  se  soumettait,  et 
d'assister  à  ses  funérailles,  c'est-à-dire,  il  or- 
donna de  lui  refuser  la  sépulture  ecclésiastique, 
mais,  disons-le,  ce  gouverneur  se  hâta  de  se 
soumettre. 

Question. — N'est-il  jias  vrai  que  les  inhuma 
tiens  dans  le  cimelière  sus-mentionné  sont  tou- 
jours faites  dans  l'avanl-iuidi,  et  jamais  dans 
i'après-midi  ? 

Réponse. — Oui,  Monsieur  ;  et  si  quelquefois 
il  y  a  quelqu'exception,  ce  n'est  jamais  sans 
s'êlre  auparavant  entendu  avec  le  curé. 

Question. — N'esl-il  pas  vrai  qu'il  ne  se  fait 
aucune  inhumation  dans  le  cimetière-  sans  que 
l'heure  à  laquelle  elle  doit  se  faire  ait  été  préa- 
lablement ti.xée  et  convenue  avec  le  curé  de 
la  paroisse  ? 

Réponse.—  Oui  ;  Monsieur,  ces  usages  ont 
toujours  été  suivis,  à  ma  connaissance. 

L'office  des  Vêpres  se  chante  dafts  la  parois- 
se de  Montréal,  tous  les  dimanches,  l'après- 
midi,  de  trois  heures  et  demie  à  quatre  heures 
et  demie. 

Je  n'ai  jamais  été  prévenu  par  qui  que  ce  soit 
que  l'on  transporterait  le  corps  du  dit  feu  Jo- 
seph Guibord  au  cimetière  de  la  Côte-des-Nei- 
ges, le  dimanche,  vingt-un  Novembre  dernier 
dans  l'après-midi.  Je  n'ai  pas  non  plus  été  re- 
quis de  me  trouver  au  dit  cimetièr»  le  dit  jour, 
dans  ra[irès-midi.  Souvent  on  transporte  le 
dimanche  des  corps  au  cimelière,  mais  ils  ne 
reçoivent  la  sépulture  que  le  lendemain  à  l'heu- 
re fixée  par  le  curé.  Généralement  on  n'inhu- 
me jamais  ici  aucun  cadavre  le  dimanche. 

Et  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus,  et  la  pré- 
sente déposition  lui  ayant  été   lue,   il   déclare 
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qu'elle  contient  la  vérité,  il  y  persiste  et  a   ^i- 
gné.— 

Assermentée  le  treize  janvier  ~| 
courant, prise  en  pariie  et  rc-  j  V.    Uolssei-Ot, 
connue  ce  dix-septième  jour  |-         Ptre.  S.  S. 
(Je  janvier  en  l'an  et  au   lieu  |    curé  de  N.  D. 
susdits.  J 

Charles  Moxdelet. 


Pièce  M  produile  à  l'Enq  uéle  par  le  Révd.  Mes- 
sire  Rousselot,  ce  13  Janvier  1870 


Contrat  de  Veate  d'un  Terrain  au  CnirrriÈRK 

DE  LA  CoTE-DES-NeIGES. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante  six  le  vingt 
sixième  jour  du  mois  d'Août.  Pardevant  les 
notaires  publics  pour  cette  partie  de  la  provin- 
ce du  Canada  ci-devant  constituant  la  Provin- 
ce du  Bas-Canada,  résidant  à  Montiéal,  dans 
la  dite  Province  du  Cannda,  soussignés. 

Fut  présent  l'Honorable  Charles  Wilson  C. 
G.  G.  G.  de  la  Cité  deMonlréal,  Ecuyer,  Mar- 
guillier  Comptable  d-^  l'Œuvre  et  Fabrique  de 
la  paroisse  du  Saint  Nom  de  Marie  de  Mont- 
réal. Lequel,  en  sa  dite  qualité  deMarguillîer 
Comptable  de  la  dite  QEuvre  et  Fabrique  et 
duement  autorisé  à  l'effet  des  jjrésentes,  et  du 
consentement  du  Révéren  t  Messire  Dominique 
Granet  Ptre.,  Curé  de  la  dite  paroisse  de  Mont- 
réal, à  ce  présent,  a  venin  et  transporté  dès 
maintenant  et  a  toujours  avec  proaiesse  de 
toutes  gar.mties  de  droit,  à  M.  Louis  Augi  ste 
Comte,  bourgeois,  de  la  dite  cité  de  Montréal, 
à  ce  présent  et  acceptant  pour  lui  et  ses  héri- 
tiers à  l'avenir  pour  leur  servir  de  sépulture, 
c'est  à  savoir  : — Un  terrain  sis  et  situé  dans  le 
nouveau  cimetière  établi  pour  l'usage  des  ca- 
tholiques romains  de  la  dite  paroisse  de  Mont- 
réal, connu  sous  le  nom  de  Hvnelière  de  Noire- 
Dame  des  Neiges,  el  silué  en  la  dite  paroisse 
de  Montréal,  Ùôtes-des-Neijes,  sur  une  terre  ac- 
quise par  la  dite  Fabrique  de  Pierre  Beaubien 
Ecuyer  ;  le  iliî.  terrain  maintenant  vendu 
étant  la  moitié  Sud-Est  du  numéro  cent  onze. 
Section  F,  et  contenant  en  superlicie  totale,  la 
dite  moitié  du  dit  lot,  cent  pii;  Is,  mesure  an- 
glaise, ainsi  que  le  tout  est  marqué  sur  le  plan 
liguralifdu  dit  cimetière,  fait  par  Henry  Jlau- 
rice  Perrault,  Ecuyer,  arpeireur  )uré,  en  date 
du  vingt-deux  octobre,  mil  huit  cent  cinquan- 
te qualie,  et  dont  une  copie  authentique  est 
déposée  au  bureau  de  la (3ite Fabrique  en  cet'e 
ville  ;  le  dit  acquéreur  d.^claranl  bien  connaU 
Ire  le  dit  terrain  pour  l'avoir  vu  et  visité  et  en 
être  content  et  satisfait,  sans  en  requérir  plus 
ample  désignation. 

La  présente  vente  est  ainsi  faite  aux  char- 
ges et  conditions  qui  suivent,  savoir  : 

lo.  Le  terrain  acquis  ne  servira  que  pour  la 
sépulture  de  l'acquéreur,  des  personnes  de  sa 
famille  et  de  ses  héritiers  professant  la  religion 
catholiqne  romaine  el  inhumées  avec  les  cré- 
monies  orlinaires. 

2o.  L'acquéreur  et  se's  héritiers  seront  tenus 
de  se  couform>  r  pour  les  inscriptions,  monu- 
ments et  autres  choses  qu'ils  voudront  y  fai- 
re ériger,  aux  usages  et  coutumes  de  rEg)ise 
catholique  romaine. 


3o.  Hs  seront  également  tenus  d'entretenif 
en  bon  ordre  les  clôtures,  entourages,  monu- 
ments, etc.,  qu'ils  feront  mettre  sur  ce  terrain, 
à  la  demande  du  marguillier  comptable,  pour 
le  tempti  d'alors,  de  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la 
paroisse  de  Montréal. 

4o.  Ils  devront  de  plus  se  conformer  à  tous 
les  règlements  qui  pourront  être  ci-après  faits 

[  par  les  marguilliers  de  la  dite  Fabrique,  con- 

1  cernant  la  régie  et  tenue  du  dit  cimetière. 

!       5o.  L'acqué'reur  payera  le  coin  de  l'acte  de 
vente  et  fournira  à  ses  frais  à  la  dite  Fabrique 

!  une  copie  authentique  du  dit  acte,   sous  huit 
jours  de  sa  passation. 

6o.  L'acquéreur  sera  libre  d'adopter  pour 
l'orneinenl  du  terrain  vendu  le  genre  qui  lui 
plaira  davantage,  pourvu  qu'en  aucun  temps 
ni  aucun  cas,  ses  travaux  ne  nuisuni  ni  à  ses 
voisins  ni  à  la  circulation. 

7o.  L'ac(juéreur  sera  tenu  de  placer  des  bor- 
nes aux  ijuatre  coins  de  son  terrain  ;  les  bor- 
nes seront  niiméroiées,  et  devront  être,  aulant 
que  possible,  en  fer  ou  en  pierre.  S'il  a.Tivail 
que  pour  avoir  négligé  cette  précaution,  on  ne 
put  découvrir  ni  retrouver  le  lot  acheté,  la  Fa- 
brique aura  le  droit  d'offrir  à  l'acquéreur  un 
lot  de  même  valeur,  â  la  place  du  premier  el  il 
sera  tenu  de  l'accepter. 

8o.  Pour  conserver  et  augmenter  la  beauté 
de  ce  cimetière,  l'acquéreur  sera  obligé  de  se 
conformer  aux  plans  qui  seront  tracés  pour  le 
nivellement  de  chnque  section  du  cimetière. 
Ce  nivellement  se  fera  aux  frais  de  l'acquéreur 
relativement  à^n  propre  terrain. 

Cette  vente  est  de  plus  faite  pour  et  en  con- 
sidération de  la  somme  de  six  livres  cinq  che- 
lins  argent  courant  de  cette  province- 

Laquelle  somme  les  dits  vendeurs  recon- 
naissent avoir  reçu  du  dit  acquéreur  par  un 
terrain  situe  dans  l'ancien  c  metière  au  fau- 
bourg SI,  Antoine  de  celle  ville,  acquis  par  1© 
dit  acquéreur  de  la  dite  Fabrique,  en  date  du 
douze  décembre,  mil  huit  cent  trente  quatre, 
que  lui,  le  dit  acquéreur  rétrocède  et  remet 
aujourd'hui  aux  dits  vendeurs,  pour  par  eux 
en  prendre  possession  de  suite  et  en  faire  et 
disposer  comme  de  chose  à  eux  appartenante 
en  pleine  pro|)riété  en  vertu  des  présentes,  de 
ce  jour  à  toujours. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  les  par- 
ties ont  élu  domicile  au  Bureau  de  la  dite  Fa- 
brique, en  la  Cité  de  Montri-al,  auquel  lieu, 
etc.  Car  ainsi,  etc. 

Fait  et  passé  à  Montréal,  en  l'Etude  de  T. 
Doucel,  un  des  Notaires  soussignés,  sous  nu- 
méro dix  mille  deux  cents  dix  neuf  des  Mi- 
nutes de  record  d.ins  la  dite  Etude,  les  jour  et 
an  susdits,  et  le  dit  Marguiller  el  Cure  ainsi 
que  le  dit  acquéreur  ont  signé  ave3  nous  no- 
taires, après  lecture  faite. 

(Signé)      Louis  Comte, 
"  C.  WiLSO.v, 

"  E.   Granet, 

"  Henry  Weston,  N.P. 

T.  DoucET,  N.  P. 

"Vraie  copie  d  î  la  minute  des  présentes  de- 
meurée de  record  en  l'élude  du  Notaire  sous- 
gné. 

T.  Doucet,  N.  P. 
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Déposition   de  Joseph    Emkry  Goderre. 

Produite  le  17  janvier  1870. 

Province  de  Québec,  1  Cour  Supérieure   ]>oiir 
District  de  Montréal,  j  le  Bas-Canada. 


No. 


Présent: — L'IIo.n.  .Iugk  Mondiîlet. 

0  90 


Dame  II.  Browii,  demanderesse  vs  Les  Cu- 
ré et  Marguiliiers  de  l'Œuvre  cl  Fabiiriue  de 
la  Paroisse  lio  Montréal,  défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  di\,  le  dix- 
septième  jour  de  janvier,  est  comparu  Joseph 
Einery  Goderre,  médecin,  de  la  cité  de  Mont- 
réal, âge  de  cinquante  six  ans,  témoin  produit 
par  la  Demanderesse,  lequel  après  serment 
prèle  dépose  et  dit  :  Je  ne  suis  point  intéressé 
dans  revènenient  de  ce  procès  :  je  ne  suis  ni 
parent,  ni  allié,  ni  au  service  d'aucune  des 
parties  en  cette  cause,  je  connais  les  parties  en 
cette  cause,  je  suis  membre  de  riuslitut-Ca- 
nadion  depuis  mil  huit  cent  quarante  six  ou 
jnil  huit  cent  quarante  sept. 

Question. —  Vei:illez  donner  aussi  Lrièvo- 
mer.t  que  ]K)Ss;Lle  l'histoire  dos  diflicullés  qui 
ont  donné  lieu  aux  procédés  et  lettres  pasto- 
rales constatés  par  les  papiers,  produits  au  dos- 
sier sous  les  maripaes  A.  U  C.  D.  E.  comme 
exhibits  de  la  Demanderesse  ? 

Objecté  à  cette  question  parce  qu'elle  tend 
à  prouver  contre  et  outre  luconlenu  des  pièces 
écrites  produites  au  dossier,  parce  qu'en  ou- 
tre le  témoin  ne  peut  être  appelé  îi  dire  quels 
ont  pu  être  les  motifs  qui  ont  induit  l'Evèque 
de  Montréal  à  publier  sa  loltrtvjjdstorale,  piè- 
ce B,  et  son  annonce,  pièce  D  ae  la  Demande- 
resse, et  que  la  preuve  que  l'on  veut  faire  par 
la  question  proposée  ne  peut  avoir  aucune 
portée  lé;;ale  dans  la  conlesîation  on  cette 
cause. 

Objection  rejet-^e. 

Réponse. — L'origine  de  toutes  les  diCBcuftés 
remonte  à  une  proposition  qui  avait  rapport  à 
l'exclusion  de  certains  journaux  que  l'Instilut- 
Ganadien  recevait  dans  ses  salles,  et  jj  crois 
que  ces  journaux  étaient  le  Semeur  Canadien 
elle  Wilness.  Sur  une  nouvelle  proposition 
on  voulait  que  tous  les  journaux  qui  traitaient 
de  religion  fussent  exclus  des  salles.  Ces  pro- 
positions furent  rejetées  par  la  m.ijorité  de 
l'Institul-Ganadien.  Plus  lard,  on  est  revenu 
avec  de  nouvelles  propositions  tendant  à  faire 
nommer  un  comité  chargé  d'examiner  la  bi- 
bliothèque et  d'en  retrancher  certains  livres 
que  ion  disait  être  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ou  être  de  mauvais  livres.  Enlin  une 
dernière  proposition  fut  faite  pour  la  nomina- 
tion dun  comité  chargé  d'examiner  tout  ou- 
vrage ou  publication  qui  pourrait  lui  être  in- 
diqué par  écrit  comme  étant  d'un  caractère 
immoral,  et  d'en  faire  rapport  à  l'Institut-Ca- 
nadien.  Ces  propositions  furent  également 
rejelées  par  la  majorité.  Ces  deux  dernières 
se  trouvent  consignées  à  l'exhibit  A  de  la  De- 
manderesse. A  rencontre  de  ces  propositions 
l'Institut-Canadien  adopta  l'amendement  con- 
tenu au  dit  exhibit  A. 

Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  l'é- 
poque mentionnée  d;ins  co  document,  je  n'ai 
«nlendu  meniionner  que  "La  Pucelle  d' Or- 
léa'is,"  de  Voltaire,  comme  étant  du  caractère 
des  livres  que  l'on  voulait  exclure,  et  je  crois 
qu'il  a  été  alors  déclaré,  en  pleine  séance  de 


rinslitut,  par  le  gardien  de  la  Bibliothèque 
que  ce  livre  ne  s'y  trouvait  pas. 

En  mil  huit  cent  boixante  et  trois,  je  fesais 
partie  du  Comité  nommé,  ainsi  qu'il  appert  à 
l'exhibit  C  de  la  Demanderesse.  La  majorilé 
des  membres  du  Comité  se  rendirent  auprès  de 
Monseigneur  l'Evèque  de  Montréal,  savoir. 
Monseigneur  Ignace  Bourget,  aujourd'hui  à 
Rome,  pour  remplir  la  mission  qui  leur  avait 
été  conliée  par  la  Résolution  exhibit  C.  Nous 
lui  limes  part  des  motifs  qni  nous-  amenaient 
auprès  de  Sa  Grandeur  et  que  nous  désirions 
aplanir  les  dilGcultés  qui  étaient  survenues 
entre  elle  et  rinslitut.  Nous  demandâmes  à 
Sa  Grandeur  si  elle  voulait  bien  nous  indiquer 
les  moyens  qu'il  y_  aurait  à  adopter  pour  obte- 
nir cet  objet. 

Elle  nous  lit  remarquer  que  c'était  surtout 
la  composition  de  la  Bibliothèque  de  l'Institut 
à  laquede  elle  avait  objection,  et  qu'il  fallait 
faire  disparaître  les  ouvrages  condamnés  par 
l'Eglise,  ou  mis  à  l'index.  Nous  limes  remar- 
quiir  à  Sa  Grand(>ur  que  les  membres  catho- 
liques de  l'Institut  n'étaient  point  seuls  les 
propriétaires  de  la  Bibliothèque,  que  quant  à 
nous  Catholiques,  nous  prenions  l'engage- 
ment de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  nous 
pour  que  ces  ouvrages,  s'il  s'y  en  trouvait, 
fussent  mis  sur  un  rayon  sous  clé,  et  ne  fus- 
sent consultés  que  sur  une  demande  spéciale. 
El  alin  de  connaître  les  ouvrages  auxquels  Sa 
Grandeur  avait  objection,  nous  le  priâmes  de 
vouloir  bien  examiner  le  catalogue  de  la  Bi- 
bliothèque de  l'Institut  et  d'indiquer  ces  li- 
vres, s'il  s'y  en  trouvait.  Et  comme  nous  n'a- 
vions pas  le  catalogue  avec  nous,  nous  lui 
demandâmes  que  si  Elle  voulait  bii  n  l'accep- 
ter nous  le  lui  ferions  remettre.  Sat^randeur 
répondit  qu'elle  accepterait. 

En  mil  huit  cent  soixanto-et-neuf,  après  la 
publication  dans  les  Eglises  de  Montréal  de 
l'annonce  produite  en  cette  cause  comme 
l'Exhibit  D.  de  la  demanderesse,  un  comité 
nommé  par  l'Institut-Canadien  pour  adopter 
toute  mesure  qui  pourrait  être  suggérée  et 
considérée  comme  saliffesant  aux  exigences 
des  deux  décrets  de  Rome,  mentionnes  en 
celte  annonce.  Je  fais  ici  allusion  au  comité 
dont  le  rapport  est  produit  comme  l'exhibit  E. 
de  la  demanderesse.  Plusieurs  des  membres 
de  ce  comité  se  mirent  en  rapport  avec  des 
membres  influents  du  clergé  ;  les  bases  de  ce 
rapport  leur  furent  suggérées  par  guelqups- 
uns  de  ces  aerniers.  J'entends  par  :  i  les  bases 
de  ce  rapport,  »  les  deux  résolutions  qui  y  sont 
contenues  xlans  les  termes  suivants  :  «Primo, 
i  que  r Institut-Canadien,  fondé  dans  un  but 
<  purement  littéraire  et  scientilique,  n'a  aucu- 
«  ne  espèce  d'enseignement  doctrinaire,  et  ex- 
«  dut  avec  soin  tout  enseignement  de  doctri- 
«  nés  pernicieuses  dans  son  sein. 

«  Secundo,  que  les  membres  caf^oliques  de 
«  l'Institut-Canadien  ayant  appris  la  condam- 
«  nation  de  l'annuaire  de  1868  de  l'Instilut- 
«  Canadien,  •  par  décret  de  l'autorité  romaine, 
t  déclarent  se  soumettre  purement  et  simple- 
«  ment  à  ce  décret.  » 

C'est  là  le  texte  même  des  suggestions  faites 
aux  membres  de  ce  comité,  avec  cette  seule 
différence  que,  dans  la  première  résolution,  le 
verbe  t  exclut  »  était  au  temps  futur  «excluera  » 
dans  les  suggestions.  Le  temps  du  verbe  fut 
changé  du  temps  futur  au  présent.  Vu  qu'aux 
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yeux  d'un  cerlaiii  nombre  de  membres  de 
l'Institut,  \à  futur  paraissail  admettre  que, 
dans  le  passé,  il  s'était  enseigné  des  doctrines 
pernicieuses,  ce  que  personne  dans  Tlnstilut 
n'admettait. 

Avant  que  le  rapport,  exhibit  E.  ne  lut  sou- 
rais  à  llnslitut,  M.  Doutre  et  moi,  nous  som- 
mes ailés  à  l'Evèché  pour  consulter  l'adminis- 
trateur du  Diocèse  en  l'absence  de  Monsei- 
gneur Bourg^t  au  sujet  do  ce  que  l'Institut  se 
proposait  de  faire  sous  la  forme  des  résolutions 
déjà  citées,  et  pour  savoir  si  cela  suffirait  pour 
régler  la  question  entre  TEvêché  et  nous,  ou 
quelle  autre  chose  il  faudrait  faire  pour  cet 
objet.  Il  nous  répondit  qu'il  n'avait  pas  l'au- 
torité de  régler  la  question. 

Et  avenant  quatre  heure»  de  l'après-midi,  la 
déposition  (iu  témoin  est  ajournée  à  demain  le 
dix-huitième  jour  (le  Janvier  courant,  à  dix 
heures  liu  matin  ;  et  cette  partie  de  sa  dépo- 
sition lui  ayant  été  lue,  le  témoin  déclare 
qu'elle  contient  la  vérité,  il  y  persiste  et  a  si- 
gné. 

J.  Emery  Goderke. 

Assermentée,  prise  et  reconnue  de- 
vant moi,  aux  lieu,  mois,  jour  et 
au  susdits. 

Charles  Mo.ndelet. 

Et  avenant  dix  heures  du  malin,  ce  dix-hui- 
tième jour  de  janvier  courant,  le  témoin  compa- 
rait de  nouveau,  et  sa  déposition  se  continue 
comme  suit  : 

El  ces  démaiches  faites  auprès  de  l'adminis- 
trateur nous  avaient  aussi  ete  suggérées  par 
quelqu'un  des  prêtres  quj  nous  avions  con- 
sultés. Voici  le  résumé  de  solre  entre\ue avec 
l'Administrateur  du  diocèse.  Sur  les  remar- 
ques faites  ]'ar  M.  Doutre  au  sujet  des  propo- 
sitions mentionnées  ci-dessus  comme  faisant 
la  base  du  dit  rapporl,M.  l'Administrateur  nous 
dit  que  les  démarches  que  nous  fesions  étaient 
très-honorables,  rassurante?,  même  consolan- 
tes pour  la  religion.  Il  nous  demanda  de  vou- 
loir bien  mettre  par  écrit  les  dites  pro]jositions 
déjà  citées.  Nous  lui  dîmes  que  le  Comité  devait 
faire  son  rapport  et  le  soumettre  à  l'adoption 
de  rinstilut-Canadion.  Il  nous  dit  :  «  faites-le  ; 
je  crois  (juo  ceci  sera  bien  préférable:  vous 
m'en  ferez  remettre  une  copie,  en  sorte  que 
.l'aurai  par  devers  moi  un  document  officiel  que 
je  pourrai  transmettre  à  Mgr.  de  Montréal,  qui 
se  trouve  aujourd'hui  à  Rome.  Comme  je  l'ai 
déjà  dit,  M  l'Administrateur  nous  avait  fait 
remarquer  à  plusieurs  reprises  qu'il  n'avait 
pas  autorité  de  régler  ces  questions  :  mais  qu'il 
s'empresserait  de  remettre  la  copie  de  nos  pro- 
positions à  Sa  Grandeur. 

La  conduite  du  comité  et  de  l'Institut  a  tou- 
jours été,  dans  ses  démarches,  franche,  loyale 
et  prudente,  et  ne  saurait  être  quahliée  d'^hy- 
pocrisie,  ainsi  qu'elle  l'a  été  par  Monseigneur 
de  Montréal  dans  sa  lettre  exhibit  K,  produit 
au  dossier  en  cette  cause  ;  car  toutes  ces  dé- 
marches ont  eu  lieu  avec  le  concours  des  mem- 
bres les  plus  distingués  du  clergé,  qui  toute- 
fois ne  se  donnaient  pas  et  n'étaient  pas  à 
notre  connaissance,  comme  l'autorité  supéri- 
eure. 

En  l'absence  de  l'Evêque  de  Montréal, et  sur 
le  refus  de  l'administrateur  de  nous  faire  au- 
cune suggestion  lors  de  notre  visite,  malgré 
la  demande  que  nous  en  fesions,  ies  membres 


dii  Clergé  avec  lesquels  nos  démarches  ont 
été  concertées,  se  trouvaient  être  les  seuls  ou 
du  moins  les  plus  compétents  à  nous  aviser  en 
cette  matière. 

Les  membres  du  clergé  avec  lesquels  nous 
nous  sommes  ainsi  concertés,  considéraient  la 
question  comme  réglée  par  les  démarches  que 
nous  allions  et  que  nous  avons  adoptées,  et 
que  l'Eglise  en  devait  être  satisfaite.  On  ne 
saurait  donc  quaiiliet  d'hypocrisie,  la  soumis- 
sion de  l'Institut,  et  dire  que  les  membres  de 
cet  Institut  ont  feint  de  se  soumettre  ainsi  que 
le  dit  Monseigneur  de  Montn'al.sans  faire  jaillir 
l'odieux  de  cette  accusation  jusqu'aux  mem- 
bres éminents  du  clergé  qui  nous  ont  avisés 
dans  cette  circonstance,  et  dont  non?  avons 
accepté  les  suggestions  textuellement,  sauf  le 
changement  du  temps  d'un  verbe,  tel  que  je 
l'ai  expliqué  plus  haut.  Les  membres  de  l'In- 
stitut dont  je  ne  crains  pas  de  me  faire  ici 
l'organe,  désireux  de  voir  ces  difficultés  réglées 
ont,  je  crois,  adopté  tous  les  moyens  raisonna- 
bles et  compatibles  avec  la  dignité  du  corps 
et  de  l'esprit  de  la  loi  qui  l'incorpore,  pour  ar- 
river à  cet  heureux  résultat 

Question. — Savez-vous  qui  l'on  est  dans 
l'habitude  d'enterrer  dans  l'enclos  où.  les  Dé- 
fendeurs ont  voulu  donner  la  sépulture  aux 
feu  Joseph  Guibord  ? 

Réponse. — Ce  sont  généralement  les  enfants 
morts  sans  baptême,  et  autrelois  les  suppli- 
ciés sans  distinction  et  les  suicidés.  Chez  le 
peuple,  ce  coin  de  terre  est  désigné  sous  le 
nom  de  "  Cimetière  des  Pendus,"  et  la  sépul- 
ture dans  cet  ^clos  est  considérée  comme 
une  infamie. 

TR.\.N  SQUES  TIOX  .N  É . 

Je  ne  connais  pas  les  livres  dont  se  compose 
la  bibliothèque  de  l'Institut  Canadien  depuis 
que  j'en  suis  membre.  Je  ne  sais  pas  si  cette 
bibliothèque  contient  les  œuvres  de  Voltaire, 
de  Jean  Jacques  Rousseau  ou  d'Eugène  Sue 
ou  de  Dupuy  sur  l'origine  des  cultes.  Je  ne 
connais  pas  non  plus  de  journaux  immoraux 
qui  soient  reçus  par  l'Institut. 

Question. -^Veuillez  référer  de  nouveau  à  la 
pièce  marquée  E  produite  en  cette  instance, 
étant  une  résolution  adoptée  par  l'Institut  Ca- 
nadien autorisant  un  comité  à  adopter  les 
moyens  nécessaires  pour  aplanir  les  difficultés 
survenues  entre  rE\èque  de  Montréal  et  le  dit 
Institut,  et  dites,  si,  aux  termes  de  cette  réso- 
lution, les  membres  de  ce  comité,  au  nombre 
desquels  vous  étiez,  avaient  autorite  de  uren- 
dre  désengagements  avec  l'Evêque  pour  apla- 
nir h  s  dites  difficultés  f 

Réponse. — Je  considère  que  l'autorité  con- 
férée par  celte  resolution  se  rapportait  seule- 
ment à  constater  les  moyens  pour  aplanir  les 
dites  difficultés  survenues  entre  l'Evêque  et 
l'Institut  Canadien. 

Question. — ba  Grandeur  l'Evoque  de  Mont- 
réal, dans  l'entrevue  que  vous  avez  eue  avec 
Elle,  vous  a-t-Elle  déclaré  qu'Elle  entendait 
être  juge  de  la  moralité  des  livres  de  labiblic- 
Ihèque  du  dit  Institut  'i 

Réponse. — Non. 

Question.— A  la  suite  de  l'entrevue  que  le 
comité  de  l'Institut  eut  ainsi  avec  l'Evêque  de 
Montréal,  pouvez-vous  dire  si  une  copie  du  ca- 
talogue de  tous  les  livres  de  l'Institut  a  été 
transmise  à  Sa  Grandeur  '? 
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Réponse. — Il  n'est  pas  à  ma  connaissance 
personnelle  que  le  catalogue  des  livres  de 
rinslilut  a  été  remis  à  Sa  Grandeur  l'Evêque 
mais  c'est  ma  conviction  qu'il  l'a  été. 

Question. —  V(  uiUcz  prendre  de  nouveau 
communication  do  la  pièce  produite  par  la  De- 
manderesse, marquée  E,  étant  un  rapport  du 
comité  de  l'Institut,  et  veuillez  dire  si  les 
membres  du  clergé  que  vous  prétendez  avoir 
suggéré  la  base  de  ce  rapport,  ont  mentionné 
ce  qui  suit  :  qu'on  lit  dans  le  rapport,  comme 
étant  quelque  chose  de  convenable  et  digne 
«le  servir  de  base  à  ce  rapport  de  rinslilut. 

"  C'est  ce  à  quoi  conclut  notre  comité  en 
"  suggérant  aux  membres,  à  quelque  culte 
"  qu  ils  appartiennent,  d'affirmer  solennelle- 
"  ï&ent  et  comme  corps  ; 

"  Que  l'Institul-Ganadien,  fondé  dans  un 
"  but  purement  lilteraire  et  scientifique  n'a 
"  aucune  espèce  d'enseignement  docirinuire 
•' et  exclut  avec  soin  tout  enseignement  de 
•'  doctrine  pernicieuses  dans  son  sein. 

"  Par  doctrines  pernicieuses,  voire  comité 
"  comité  entend  toute  expression  d'opinion 
"  écrite  ou  parlée  qui  aurait  lelTet  de  violer 
"  les  termes  de  la  Résolution  de  mars  18G4. 
"  L'Institut  n'a  Jamais  été  accusé  de  tolérer 
"  dans  son  sein  l'expression  d'idées  contraires 
"  à  la  morale,  et  les  doctrines  que  l'on  a  cru  y 
"  être  enseignées,  n'étaient  pernicieuses,  mè- 
"  me  dans  l'opinion  de  ceux  qui  les  ont  atlri- 
"  buées  à  l'Institut,  qu'au  [loint  de  vue  d'un 
"culte  en  [articulier.  L'expression  ainsi 
"  quahliée  n'est  que  la  ré-affirmation  de  ce 
'  'que  rinslilut  a  déjà  déclorW 

Question. — Pienez  de  nouveau  communica- 
tion da  la  pièce  produite  en  cette  instance  par 
la  Demanderesse,  sous  la  lettre  A,  et  veuiillez 
répondre  à  la  question  que  voici  : 

Lors  de  votre  entrevue  avec  l'administra- 
teur du  Diocèse  de  Montréal,  en  septembre 
dernier,  lui  avez-vous  dit  que  l'Institul-Cana- 
dien  entendait  adhérer  aux  principes  énoncés 
dans  les  lignes  que  voici,  fesant  partie  de  cer- 
taines Résolution  adoptée  par  l'Institut  en 
mil  huit  ceni  cinquante-huit,  et  reproduite- 
dans  la  dite  iiicce  marquée  A. 

"  Que  rinslilut  a  toujours  été  et  est  seul 
"  compétent  à  jug(;r  de  la  moralité  de  sa  bi 
"  bliotlièque  et  comme  étant  capable  d'en 
"  prendre  l'administration  sous  l'inlroduction 
"  d'influences  étrangères." 

Réponse. — Lors  'le  noire  entrevue  avec  l'Ad- 
ministrali'ur  du  diocèse,  il  n'a  été  question 
seulpraent  que  des  ]'ropositions  qui  -pouvaient 
servir  de  base  à  régler  ks  difficultés  qui  exis- 
taient entre  l'Evêque  et  rinslilut. 

Quant  au  passage  auquel  il  est  fait  allusion 
dais  la  question,  Je  n'ai  Jamais  compris  que 
l'Institut  ail  fait  allusion  à  laulorité  ecclésias- 
tiques ou  au  clergé,  lorsqu'il  parle  de  l'intro- 
duction A' influences  étrangères,  celle  exprès-  \ 
sion  :  influences  élrcuigères,  ne  pouvait,  à  mon  j 
sens,  s'a[»pliquer  qu'à  la  iiat^tie  de  la  dite  réso- 
lution où  il  est  l'ail  mention  du  t  sacerdoce 
laïque,  i 

Question.»— Mais  que  dites-vous  de  l'autre  I 
partie  de  c>  tte  resolution  par  laquelle  1  Insu-  I 
tut  déclare  qu'il  est  seul  juge  de   la  moralité 
de  ses  livres '(■  ne  voyez-vous  par  là  un   ))rinci- 
pe  anti-catliolique  consacré  par  rinslilut  ? 

Réponse. — Lorsque  l'Institut  se  déclare  seul 
compétent  à  juger  de  la  moralité  de  sa  biblio-  i 


tèque,  j'entends  qu'il  n'est  nullement  question 
de  récuser  l'autorité  ecclésiastique,  mais  qu'il 
compte  parmi  ses  membres  des  hommes  capa- 
bles de  Juger  de  la  moralité  des  livres  de  sa 
bibliothèque. 

El  le  dit  déposant  ne  dit.  rien  de  plus,  et  la 
présente  déposition  lui  ayant  été  lue,  il  décla- 
re qu'elle  contient  la  vérité,  il  y  persiste  et  a 
signé. 

J.  Emerv  Goderre. 

Assermentée  le  dix-sept, 
prise  en  partie  et  reconnue 
le  dix-huit  janvier  courant,  j 
en  l'an  et  au  lieu  sus  lits,    j 

Cns.  MoNDELET  Juge. 

Té.moign.\ge  de  L'Hon.  L.  A.  Dessaulles. 

Province  du  Ganada,  \  Gour  Supérieui  e  nour  le 
District  de  Montréal.  /  Bas-Canada. 

Présent  :  L'Hon  Juge  Mo.xdelet. 
No.  222. 

Dame  H.  Brown,  Demanderess*^  vs  les  Curé 
et  Marguilliers  de  l'OEuvre  et  Fabrique  de 
la  Paroisse  de  Montréal  Défendeurs. 

L'Honorable  Louis  Antoine  Dessaulles, 
Greffier  de  la  Couronne  et  de  la  Paix,  de,Monl- 
réal,  âgé  de  cinquante-un  ans,  témoin  produit 
par  la  Demanderesse,  lequel  après  serment 
prêté  dépose  et  dit  : 

Je  ne  suis  point  intéressé  dans  l'événement 
de  ce  procès  :  Je  ne  suis  ni  parent,  ni  allié,  ni 
au  service  d'aucune  des  parties  en  celte  cause, 
je  connais  les  Défendeurs  en  cette  cause. 

Je  suis  membre  de  l'Instilut-Canadien  de- 
puis mil-huil  cent  cinquante-trois  ou  cinquan- 
te quatre,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler. 

Question. —  Veuillez  donner  aussi  briève- 
ment que  possible  l'histoire  des  difficultés  qui 
ont  donné  lieu  aux  procèdes  et  lettres  pasto- 
rales constatés  par  les  papiers  produits  au 
dossier  sous  les  marques  A.  B.  G.  D.  E.  comme 
exhibits  de  la  Demanderesse  '? 

Objecté  à  cette  question,  parce  qu'elle  teni 
à  prouver  contre  et  outre  le  coutenu  des  piè- 
ces écrites  produites  au  dossier,  parce  qu'en 
outre  le  témoin  ne  peut-être  appelé  à  dire 
quels  ont  pu  êlre  les  motifs  qui  ont  induit  l'E- 
vêque de  Montréal  à  publier  sa  lettre  paslora- 
le,  pièce  B,  et  son  annonce,  pièce  D  de  la  De- 
manderesse, et  que  la  preuve  que  l'on  veut 
faire  par  la  question  proposée  ne  peut  avoir 
aucune  portée  légale  dans  la  contestation  en 
cette  caus«. 

Objection  rejetée. 

Réponse. — Je  ne  puis  donner  l'histoire  com- 
plèie  de  ces  difficultés,  n'ayant  pris  aucune 
part  aux  alîàires  de  l'Institut  ou  à  ses  difficul- 
tés avec  Menseigneur  de  Montréal,  avant  l'an- 
née mil  huit  cent  soixante  1 1  deux.  J'ai  bien 
suivi  alors  ces  difficultés  sur  les  journaux, mai» 
je  n'en  ai  pas  eu  une  connaissance  personnel- 
le. C'est  à  propos  d'une  annonce  de  Monsei- 
gaeur  de  Montréal  non  produite  en  cette  cau- 
se, lue  dans  les  églises  de  Montréal,  le  dix- 
huit  Janvier,  mil  huit  cent  soixante  et  trois, 
annonce  où  il  était  question  de  ma  lecture  de- 
vant l'Instilut  le  dix -sept  décemt/re  mil  huit 
cent  soixante  et  deux,  que  je  me  suis  forcé- 
ment trouvé  en  rapport  avec  Monseigneur  de 
Montréal  au  sujet  de  ces  diflicultés.  Celte  an- 
nonce me  parut  comporter  alors  la  plus  gra- 
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ve  agression  possible  contre  l'Inslllut  el  con- 
tre moi-même  ])ar  la  phrase  suivante  que  J'ai 
extraite  du  document  olliciel  (pie  j'avais  obte- 
nu à  l'Evèché,  et  que  j'ai  transmis  à  Rome 
depuis. 

Les  défendeurs  objectent  ù  la  citation  par 
le  témoin  d'aucune  partie  d'un  document  pu- 
blic non  produit  dans  la  cause. 

Objection  rejetée. 

Voici  cette  phrase  :  t  Nous  allons  donc  prier 
«  pour  que  ce  monstre  alFreux  du  Rationalisme 
I  qui  vient  de  lever  de  nouveau  sa  tète  hideu- 
I  se  dan=  l'Inslitut,  et  qui  cherche  à  répandre 
I  son  venin  infecte  dans  une  brochure  qui  ré- 
«  pèle  les  blasphèmes  qui  sont  sortis  de  cette 

•  chaire  de  pestilenci\  ne  puisse  nuire  à  per- 

•  sonne.  » 

Ma  lecture  du  dix-sept  Décembre  mil  huit 
cent  soixante-deux,  qui  avait  été  publiée  en 
brochure,  dans  les  premiers  jours  de  janvier 
mil  huit  ceat  soixante-trois,  était  alors  le  seul 
document  concernnnt  l'Institut  auquel  l'Evè- 
(|ue  pouvait  faire  allusion  dans  la  phrase  ci- 
dessus.  Autant  pour  justilier  l'Institut  que 
pour  repousser  une  aussi  grave  attaque  per- 
sonnelle contie  Tioi,  j'écrivis  en  Feviier,  mil 
huit  cent  soixante  trois  à  Sa  Grandeur  une  let- 
tre respectueuse,  la  priant  de  vouloir  bien 
m'indiquer  les  blasphèmes  contenus  dans  ma 
lecture.  Je  ne  reçus  aucune  réponse.  J'avais 
ollert  une  rétractation  des  blasphèmes,  si  on 
me  les  indiquait.  Eu  avril  suivant  j'écrivis  à 
Sa  Grandeur  une  seconde  lettre,  fesant  la  mô- 
me demande  et  la  même  olfre.  Je  ne  reçus  en- 
core aucune  réponse.  Une  troisième  lettre  res- 
ta de  même  sans  répons^.  Enfin  étant  allé  plus 
tard  voir  Sa  Grandeur,  el  lui  ayant  demandé 
de  vive  voix,  l'indication  des  prétendus  blas- 
phèmes. Sa  Grandeur  me  refusa,  en  termes 
blessants,  de  les  indiquer. 

Le  vingt  se|)l  octobre,  mil  huit  cent  soixan- 
te el  trois, lassés  d'être  toujours  en  lutte  achar- 
née avec  l'autorité  ecclésiastique,  un  nombre 
considérable  de  membres  de  l'instilut  décidè- 
rent d'adopter  quelques  démarches  pour  essa- 
yer de  régler  ces  dillicullés.  La  n^solution,  ex- 
hibil  C  de  la  demanderesse,  fut,  ce  jour  là,  pas- 
sée dans  l'Institut,  et  je  fus  nommé  membre 
du  Comité  nommé  par  celte  résolution  pour 
s'enquérir  quels  seraient  les  moyens  projires  à 
aplanir  le.>  susdites  difficultés. 

Je  ne  jiuis  dire  exactement  combien  de  se- 
maines ou  de  mois  après,  une  majorité  du  co- 
u.ité  alla  s'aboucher  avec  Sa  Grandeur,  afin 
de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'arriver  à 
une  entente.  Sa  Grandeur  nous  reçut  avec 
ass'^z  de  cordialité,  mais  je  dois  dire  que  je 
crus  voir  que  tout  espoir  de  conciliation  ét'aii 
illusoire.  Néanmoins,  une  majorité  du  comité 
décida  de  traasmoltre  à  Monseigneur  de  Mont- 
réal le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque. 
Je  le  portai  donc  à  Sa  Grandeur  en  compa- 
gnie de  G.  F.  Papineau,  écr.,  N.  P.  la  priant  de 
vouloir  bien  examiner  ce  catalogue, et  d'y  indi- 
quer les  livres  qu'EUe  prétendait  être  dange- 
reux. Sa  Grandeur  nous  dit  qu'Elle  voyait  dans 
notre  démarche  u"ne  preuve  de  bonne  volonté, et 
qu'Elle  examinerait  le  catalogue.  Nous  lui  de- 
mandâmes quand  nous  pourrions  aller  rece- 
voir la  réponse.  Sa  Grandeur  nous  dit  qu'Elle 
nous  transmettrait  sa  réponse,  quand  elle  se- 
rait prèle. 

Sept  mois  plus  tard,  n'ayant  reçu  aucune 


réponse,  et  voyant  Sa  Grandeur  sur  le  poin. 
de  partir  pour  l'Europe,  je  me  rendis  à  l'E. 
vêché  le  soir  du  quatorze  Novembre,  et  je  de 
mandai  à  Sa  Grandeur,  si  Elle  avait  bien  vou- 
lu imliquer  sur  le  catalogue  di;  l'Institut,  les 
livres  qu'Elle  disait  être  défendus  par  lEglise. 
Sa  Grandeur  me  répondit  qu'Elle  n'avait  pas 
cru  devoir  les  indiquer,  parce  que  C'da  n'eut 
conduit  à  aucun  résultat  pratique.  Je  lui  de- 
mandai alors  comment  allaient  faire  ceux  des 
membres  de  l'Institut  qui  désiraient  sincère- 
ment savoir  quels  étaient  Us  livres  que  l'Egli- 
se leur  défendait  de  lire.  Sa  Grandeur  me  ré- 
pondit que  ceux-là  pourraient  toujours  s'a- 
dresser à  leurs  confesseurs.  J'observai  à  Sa 
Grandeur  que  si  c'était  là  le  remède  relative- 
vemenl  aux  livres  à  l'index,  ou  si  c'était 
le  moyen  de  régler  la  difQrulté,  il  me 
s'arranger  ;  qu'ayant  olfert  de  séquestrer 
les  livres  à  l'index  pour  les  catholiques, 
cela  serait  une  indication  suffisante  à  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  lire  ces  livres  sans 
un  avis  spirituel.  Je  représentai  donc  à  Sa 
Grandeur  qu'avec  le  remède  qu'Elle  venait  de 
m'indiquer,  il  me  semblait  qu'Elle  poussait 
trop  loin  son  lîostilitii  contre  rlnstitut.  Sa 
Grandeur  me  répondit  qu'elle  n'avait  de 
comptes  à  rendre  à  personne.  Je  lui  observai 
que  les  Evêques  de  France  et  d'ailleifs  tolé- 
raient partout  des  bibliothèques  contenant 
beaucoup  plus  do  livres  à  l'index  que  la  nuire, 
et  à  ]iropos  desquels  on  n'inquiétait  jamais 
leurs  propriétaires  au  lit  de  la  mort.  Sa  Gian- 
deur  me  répondit  qu'Elle  n'était  pas  libre 
d'aller  a  l'enconlre  des  ordonnances  de  l'E- 
glise. Je  lui  oi)*ervai  qu'on  les  inlerijrétait 
avec  plus  de  lib'^ralité  partout  qu'Elle  ne  le 
lésait  Elle-même.  Elle  me  répondit  qu'Elle 
avait  ses  devoirs  à  remplir,  et  qup  d'ailleurs, 
les  Evêques  de  France  condamnaient  les  mau 
vais  livres.  Je  répondis  que  je  savais  qu'ils 
les  condamnaient^mais  qu'ils  fesaient  évidem- 
ment une  distinction  entre  les  livres  à  l'index  : 
que  nous  ne  réclamions  nullement  le  droit  de 
posséder  des  livres  obscènes,  par  exemple, 
mais  qu'il  y  avait  des  livres  à  l'index  dont  les 
hommes  instruits  ne  pouvaient  se  passer,  el 
je  citai  à  Sa  Grandeur  les  Economistes,  qui 
sont  presque  tous  à  l'index,  et  que  nous  avions 
à  l'Institut,  et  qu'un  homme  pol' tique  cgt  for- 
cé d'étudier.  Sa  Grandeur  me  répondit  :  je  dé- 
fends tout  ce  que  l'Eglise  défend,  et  je  n'ai  pas 
le  pouvoir  de  faire  autrement.  Je  voulus  ob- 
server à  Sa  Grandeur  qu'un  professeur  d'his- 
toire, par  exemple,  ne  pouvait  enseigner  sans 
lire  nombre  d'histoires  à  l'index,  comme,  par 
exemple,  celle  de  Thon,  de  Sismondi  el  au- 
tres ;  mais  Sa  Grandeur  me  répondit  :  l'Eglise 
le  défend,  c'est  tout  ce  que  je  regarde.  Si  Elle 
défend  les  Economistes,  il  faut  se  passer  des 
Economistes.  Quant  à  moi,  j'administre  mon 
diocèse  comme  je  l'entends.  Elle  me  remit 
alors  le  catalogue,  sans  indiquer  aucun  livre 
quelconque  comme  étant  à  l'index. 

Question.— Ces  difficultés  ont-elles  eu  quel- 
qu'autre  développement  entre  la  circonstance 
dont  vous  venez  de  parler  et  l'annonce  Pasto- 
rale, exhibit  D,  de  la  Demanderesse  ?  El 
dites  spécialement  si  le  défunt  Joseph  Guibord 
a  été,  en  quehjue  manière,  concerné  ilans  ces 
difficultés. 

Réponse.— Voyant  par  le  refus  de  Monsei- 
gneur de  Montréal  d'indiquer  les  livres  dont  il 
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>e  plaignait  dans  la  bibliothèque  de  l'IosUlut, 
ju'il  élail  inutile  d'espérer  aucun  arranffe- 
mént  (luclcoiiquo,  et  que,  quand  les  membres 
de  l'institut  nionlraienl  de  la  bonne  volonté 
iiS  étaient  iiillexiblement  repousses,  les  mem- 
bres catholi(iuos  de  l'Institut  ou  plutôt  quel- 
ques uns  d'entre  eux,  s'abouchèrent  avec  quel- 
ques thi'oiogiens  de  Montréal  pour  obtenir 
leur  avis  sur  la  meilleure  marche  à  suivre.  Ils 
prirent  aussi,  sur  celte  question,  l'avis  d'un 
prêtre  étranger,  de  très  grande  instruction 
qui  pas^a  à  Montréal  dans  l'été  de  mil  huit 
cent  soixante  et  cinq.  L"avis  ilo  c^s  prêtres 
fut  qu'un  appel  au  Saint-Siège  devenait  néces- 
saire dans  les  :irconslances. 

En  conséquence  une  humble  supplique  à  Sa 
Sainteté  le  Pape  Pi«  IX  fut  dressée  et  signée 
par  dix-sept  des  membrtis  catholiques  de  l'In- 
slitul  parmi  lesquels  se  trouvait  le  défunt  Jo- 
seph Guibord. 

Question. — Y  a-l-il  jamais  eu  une  décision 
sur  cet  appel,  à  votre  connaissance  ? 

Objecte  à  cette  question,  parce  que  la  c'éci- 
sion  de  la  Cour  de  Rome  ne  peut  être  prouvée 
par  le  témoin,  mais  doit  l'être  par  document 
écrit  et  autheniique. 

Objection  rejetèe. 

Réponse. — Aucune  décision  n'est  jamais  in- 
tervenue. 

Question. — Prenez  communication  de  l'An- 
uiince  Pastorale  e.-chibil  U,  de  la  Demande- 
resse, et  dites  ce  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  de  la 
publication  de  celte  annonce  ? 

RépoDse — Quand  l'annonce  en  question  a 
été  lue  dans  les  Eglises  de  Montréal  et  publiée 
ensuite  sur  les  journaux,  les  membres  de  l'Ins- 
titut qui  eu  avaient  appelé  au  Saint-Siège, 
comprirent  de  suite  le  changement  de  front 
qui  avait  eu  lieu  dans  la  tactiqu'î  de  Monsei- 
gneur de  Montréal,  et  virent,  par  les  deux  dé- 
crêis  en  question,  dans  aucun  desquels  il 
n'était  fait  mention  des  moyens  d'appel  qui 
avaient  été  transmis  à  Rome,  que  leur  partie 
adverse  à  Rome  avait  réussi  à  tourner  la  diffi- 
culté. Néanmoins,  voulant  montrer  qu'ils 
étaient  toujours  prêts,  comme  ils  l'avaient  tou- 
jours afiirmé,  à  faire  dix  pas  dans  le  sens  de  la 
•conciliation  pour  un  que  ferait"  leur  partie  ad- 
verse, ils  se  mirent  en  relation  de  suite  avec 
d'éminents  théologiens  de  Montréal  pour  pren- 
dre leur  avis  sur  la  meilleure  marche  à  suivre 
sous  les  circonstances.  On  décida  donc  d'a- 
près telle  consultation,  d'accepter  purement  et 
simplement  le  décret  de  la  congrégation  de 
l'index  qui  mettait  à  l'index  l'annuaire  de  1868. 
Mais  coiame  le  décret  de  l'inquisition  romaine 
sur  la  seule  chose  qu'il  ait  explicitement  défi- 
nie, était  erroné  en  fait,  en  ce  qu'il  aQirmaît, 
sur  information  évidemment  partiale  et  fausse. 
Les  défendeurs  objectent  à  ce  que  le  témoin 
exprime  aucune  opinion  sur  le  décret  de  la 
Gourde  Rome  qui  ne  peut  être  justifié  ou  in- 
criminé par  preuve  testimoniale,  parce  que  ce 
décret  doit  faire  preuve  entière  par  lui-même, 
et  ne  peut  être  apprécié  que  par  le  tribunal. 

Sur  instruction  de  l'Honorable  Juge,  le  té- 
moin moilifie  comme  suit  la  relation  des  faits  : 
Mais  comme,  après  avoir  lu  le  second  dé- 
cret, celui  de  l'inquisition  romaine,  exhibit  D, 
nous,  les  apuelans,  vîmes  que  sur  la  seule 
chose  qu'il  délinissait  explicitement,  ce  décret 
exprimait  une  grave  erreur  sur  un  point  de 
fiiit. 


Objecté  à  cette  réponse  du  témoin  comme 
tendant  à  prouver  outre  le  contenu  des  pièces 
écrites,  produites  au  dossier  et  notamment  de 
la  pièce  E  qui  est  le  rapport  de  l'Institut,  adop- 
té à  la  suite  du  jugement  de  la  Cour  de  Rome, 
mentionné  par  le  témoin. 

Obiection  rejetée. 

Mais  comme  a])rès  avoir  lu  le  second  décret, 
celui  de  l'inquisition  Romaine,  Exhibit  D, 
nous,  les  appelans,  vîmes  que  sur  la  seule  cho- 
se qu'il  délinissait  explicitement,  ce  décret  ex- 
primait une  grave  erreur  sur  un  point  de  fait, 
savoir  renseignement  actuel,  comme  corps, 
par  l'Institut,  des  opinions  exprimées  dans 
"  l'Annuaire  " — assertion  tout  à  fait  inexacte 
et  dont  l'expression,  dans  un  pareil  docu- 
ment ne  pouvait  être  due  qu'au  fait  de  notre 
partieadverse  qui,  seule,  avait  été  entendue  de- 
vant le  tribunal  qui  ne  nous  avait  jamais  offert 
l'occasion  de  contredire  l'accusation,  et  de 
présenter  nos  raisons, — nous  fûmes  forcés  de 
décider  de  faire  une  représentation  sur  le  point 
de  fait,  ce  qui,  naturellement,  nous  empêchait 
d'adhérer  au  décret  de  l'Inquisition  comme  à 
l'autre.  Les  membres  catholiques  adoptèrent 
alors  les  résolutions  contenues  dans  le  rap- 
port, exhibit  E,  de  la  Demanderesse,  et  quel- 
ques uns  d'enlr'eux  préparèrent  subséquem- 
menl  un  mémoire  au  cardinal  Barnabe  en  sa 
qualité  de  préfet  de  la  Propagande,  afin  d'ex- 
pliquer à  la  Cour  de  Rome,  pourquoi  les  mem- 
bres catholiques  de  l'Institut  n'avaient  pas 
adhéré  au  décret  de  l'Inquisition. 

Et  avenant  quatre  heures  de  l'après-midi,  la 
déposition  du  témoin  est  ajournée  à  demain,  le 
vingtième  jour  de  janvier  courant,  à  dix  heu- 
res du  matin  ;  et  celte  partie  de  sa  déposition 
lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle  contient  la 
vérité,  il  y  persiste  et  a  signé. 

L.  A.  Dkssaulles. 

•Assermentée,  prise  en  par-" 
lie  et  reconnue  au  lieu, 
mois,  jour  et  an  susdits. 

Charles  Mondelet — j. 
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Et  avenant  dix  heures  et  demie  du  matin, 
ce  vingtième  jour  de  janvier  courant,  le  té- 
moin comparait  de  nouveau,  et  sa  déposition 
se  continue  comme  suit  : 

Question. — Savez-vous  qui  l'on  est  dans 
l'habitude  d'enterrer  dans  l'enclos  situé  à 
l'extrémité  nord  du  cimetière  de  la  Gôtes-des- 
Neiges,  à  part  des  enfants  morts  sans  bap- 
tême ? 

Réponse. — On  y  enterre  ceux  qui  par  leur 
genre  de  mort,  ont  attaché  une  espèce  de  dé- 
faveur ou  même  de  déshonneur  à  leur  nom. 
Et  le  fait  seul  d'y  être  enterré  implique  une 
espèce  de  honte  aux  yeux  de  l'opinion.  J'ai 
maintes  fois  entendu  dire,  à  propos  de  ceux 
qui  sont  enterrés  là,  lun  tel  a  été  enterré  com- 
me un  chien.  »  C'est  une  idée  générale  dans  la 
population.  Le  fait  d'être  enterré  là  comporte 
un  sens  d'outrage  à  la  mémoire  de  ceux  qui 
le  sont. 

Les  défendeurs  objectent^ cette  partie  de  la 
réponse  du  témoin  dans  laquelle  il  apprécie  et 
et  prétend  donner  l'opinion  publique  sur  ceux 
que  l'on  enterre  dans  celte  partie  susmention- 
née du  cimetière  vu  que  cette  preuve  ne  relève 
pas  de  la  contestation. 

Objection  réservée  par  les  parties. 
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TRANSQDESTIONNK. 

Question. — L'Inslilut-Canadien  avuit-il  au- 
torisé le  comité  nommé  en  mil  huit  cent 
soixante-et-lrois,  dont  vous  étiez  membre,  à 
soumettre  le  catalogue  de  sa  bibliothèque  à 
l'Evêque  de  Montréal  ? 

Réi)ons«e. — Le  comité  n'était  pas  explicite- 
ment autorisé  à  soumettre  le  catalogue,  et  n'a- 
vait reçu  aucune  direction  précise  ;  mais  il 
était  chargé  de  trouver  les  moyens  les  plus 
propres  à  aplanir  les  difficultés,  et  il  a  jugé 
que  le  moyen  de  soumettre  le  catalogue  à  Sa 
Grandeur  pour  obtenir  d'EUe  l'indication  du 
poison  qu'Elle  prétendait  exister  dans  la  bi- 
bliotlièque,  devait  être  regardé  comme  preuve 
de  bonne  volonté  de  la  part  de  l'Institut. 

Question. — Les  membres  du  comité  ont-ils 
été  unanimes  à  prendre  celte  résolution? 

Réponse. — Au  meilleur  de  mon  souvenir, 
aucun  d'eux  ne  s'y  est  opposé,  mais  quelques 
uns  d'eux  ont  prédit  qu'ils  regardaient  la  dé- 
marche comme  inutile  et  que  l'Evêque  n'en 
ferait  rien.  Gomme  je  croyais,  au  contraire, 
qu'en  fesant  cette  démarche,  et  en  allant  par- 
ler raison  à  Sa  Grandeur,  on  devait  pouvoir 
l'amener  à  des  sentiments  de  conciliation, 
j'insistai  à  porter  le  catalogue  et  je  ne  me  rap- 
pelle pas  que  l'on  y  ail  l'ait  de  l'opposition 
dans  le  comité. 

Question. — Lorsque  ce  comité  a  offeit  à  l'E- 
vêque de  lui  soumettre  le  catalogue  de  la  Bi- 
bliothèque de  l'Institut,  a-t-il,  en  même  temps, 
informé  l'Evêque  que  cette  offre  était  faite  au 
nom  de  l'Institut? 

Réponse. — Nous  n'avons  pas  dit  à  l'Evêquo 
que  nous  fussions  autorisés  directement  à  lui 
soumettre  le  catalogue,  mais  nous  lui  avons 
communiqué  la  résolution  de  l'Institut  qui 
nous  autorisait  à  agir  et  à  chercher  des  moyens 
de  conciliation,  et  nous  lui  dimes  que  nous 
avions  la  certitude  morale  qu'une  forte  majo- 
rité de  rinslilut  adopterait,  sur  recommanda- 
tion du  comité,  la  suggestion  que  nous  fesions 
de  séquestrer  les  livres  à  l'Index  pour  les  ca- 
tholiques, et  que  nous  voulions  nous  entendre 
avec  Sa  Grandeur  sur  le  meilleur  moyen  d'o- 
pérer cette  séquestration  ;  et  sur  cette  décla- 
ration. Sa  Grandeur  garda  le  catalogue,  et  je 
restai  alors  sous  l'impression  qu'elle  était  dis- 
pos-^e  à  ne  pas  pousser  les  choses  à  outrancîe  ; 
mais  j'ai  vu  le  contraire,  sept  mois  plus  tard, 
quand  Elle  ma  remis  le  catalogue  en  refusant 
d'indiquer  les  livres,  et  aussi  d'après  les  re- 
marques qu'elle  me  fit  alors. 

Question. — Lorsque  vous  avez  présenté  à 
l'Evêque  le  catalogue  des  livres  de  la  biblio- 
thèque de  l'Institut,  y  avait-il  alors  à  votre 
connaissance,  dans  cette  bibliothèque,  quel- 
ques livres  que  vous  sachiez  être  défendus  ou 
mis  à  l'Index  ? 

Réponse. — Il  y  avait  certainement  alors  dans 
la  bibliothèque  quelques  livres  à  l'Index  ;  mais 
il  y  en  avait  une  infiniment  moins  grande  pro- 
portion que  dans  aucune  autre  bibliothèque  pu- 
blique au  monde,  ou  que  dans  une  proporllon 
très-considérable  des  bibliothèques  privées. 
J^ous  dîmes  d'ailleurs  à  Sa  Grandeur  que  nous 
lie  voulions  nullement  garder  aucun  livre 
<|uelconque  qui  fût  d'une  nature  obscène,  mais 
^u'il  était  impossible  d'élaguer  complètement 
^'une  bibliothèque  publique  des  ouvrages, 
»oit  de  droit,  soit  de  médecine  ou  de  science, 


ou  de  législation,  ou  d'économie  politique  ou 
d'histoire,  ou  de  philosophie  qui, par  leur  nature, 
n'élaienl  ni  obscènes  ni  immoraux,  et  sans  les- 
quels une  bibliothèque  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  complète  ;  qu'on  ne  voyait  nulle 
part  les  Evêquos  catholiques  soulever  ces  dif- 
ficultés dans  des  circonstances  analogues.  Que 
s'il  était  impossible  à  des  catholipues  d'appar- 
tenir à  un  corps  possédant  des  livres  à  l'index, 
on  ne  pouvait  clairement  permettre  aux  Evo- 
ques et  aux  prêtres  de  faire  partie  de  l'Institut 
de  France. 

Question. — Veuillez  indiquer  les  livres  à  l'in- 
dex qui  se  trouvaient  alors  dans  la  bibliothè- 
que, comme  vous  l'avez  dit  dans  la  réponse 
ci-dessus. 

Réponse. — Je  me  rappelle  qu'il  y  en  avait 
quelques-uns,  et  en  particulier  quelques  volu- 
mes de  Voltaire  que  je  n'ai  jamais  ouvarts,  et 
je  ne  sais  lesquels  de  ses  ouvrages  ils  conl»- 
naierjt  ;  le  voyage  en  Orient  de  Lamartine  ; 
Jocelyn,  du  même  ;  les  Provinciales  de  Pas- 
cal ;  l'Esprit  des  Lois,  de  Montesquieu  ;  l'His- 
toire de  l'Inquisition  de  LIorente  ;  l'Histoire  des 
Républiques  Italiennes  de  Sismondi  ;  les  affai- 
res de  Rome,  de  Lamennais;  les  essais  de  Mon- 
taigne ;  les  Paroles  d'un  croyant,  de  Lamen- 
nais ;  Bouillet,  dictionnaire  scientifique  et  dic- 
tionnaire historique  ;  quelques  volumes  de 
Benjamin  Constant  ;  et  quelques  volumes  de 
Jérémie  Bentham,  Je  puis  ajouter  que  c'est  au 
collège  de  St.  Hyacinthe  dirigé  par  des  ecclé- 
siastiques, que  j'ai  lu  c  le  voyage  en  Orient  t 
de  Lamartine,  avec  l'approbation  des  supé- 
rieurs de  la  maison  ;  et  notre  professeur  nous 
lisait  en  classe  des  extraits  des  •  Paroles  d'un 
Croyant  »  de  Lamennais. 

Question. — Savez-vous  si,  dans  cette  biblio- 
thèque, se  trouvaient  les  ouvrages  suivants  : 
Les  œuvres  complètes  de  Jean  Jacques  Rous- 
seau ;  l'origine  des  cultes  parDupuy  ;  les  mys- 
tères de  Paris,  les  sept  péchés  capitaux  et  le 
Juif  errant,  d'Eugène  Sue  ? 

Réponse, — Je  ne  sais  rien  quand  aux  œuvres 
de  Jean  Jacques  Rousseau,  Dupuy  y  était,  ain- 
si que  t  les  Mystères  de  Paris.  »  Quant  aux 
autres,  je  n'en  sais  rien.  Mais  ces  Uvrt's  se 
trouvent  partout  dans  les  bibliothèques  de 
France,  sans  qu'on  en  dise  rien  ;  ils  se  trou- 
vent également  dans  la  bibliothèque  fédérale 
du  Canada,  sans  qu'on  en  dise  rien.  Le  fait  est 
que  la  bibliothèque  de  l'Institut  est  la  seule 
contre  laquelle  on  tonne  sans  cesse,  et  l'on 
n'empêche  pas  !a  jeunesse  de  fréquenter  la  bi- 
bliothèque ilu  Collège  McGill,  beaucoup  plus 
riche  que  celle  de  l'Institut,  et  qui  contient 
beaucoup  plus  de  livres  à  l'index. 

— Question. — Les  livres  mentionnés  dans  la 
question  précédente  sont-ils  à  l'index  ? 

Réponse. —Je  sais  que  quelques  uns  d'entre 
eux  le  sont. 

Question. — Tous  les  livTes  dont  vous  venez 
de  parler  comme  se  trouvant  dans  la  biblio- 
thèque de  l'Institut,  à  l'époquo  où  vous  avez 
olfert  le  catalogue  de  cette  bibliothèque  à  l'é- 
vêque,  se  trourent-ils  encore  dans  cette  bi- 
bliothèque, et  en  ont-ils  toujours  fait  partie  ? 

Réponse. — Je  pense  qu'ils  y  sont  tous,  mais 
outre  que  ces  livres  ne  peuvent  pas  toujours 
raisonnablement  tomber  sous  la  dénomination 
générale  de  «mauvais  livres •,  ils  auraient 
tous  été  séquestrés  si   Monseigneur  de  Mont- 
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tréal  eût  voulu  entendre  raison,   quand   nous 
nous  sommes  abouchés  avec  lui. 

Question. — Le  livre  intitulé  :  iL"annuairede 
J'Inslilut-Canadien  do  18C8  i  se  trouve-l-il  en- 
core actuellement  dans  la  bibliothèque  de  l'Ins- 
litut-Canadien  ;  et  y  était-il  à  l'époque  du  dé- 
cès de  leu  Joseph  Guibord  ? 

Réponse. — .le  n'en  sais  rien,  mais  je  suppo- 
se qu'il  doit  y  cire. 

Question. — Vous  devez  avoir  lu  «  Tannuaire 
de  rinstitul-Canadien  de  1S68,  >  en  ayant  mê- 
me écrit  une  partie. 

Veuillez  dire  si  vous  considérez  les  doctri- 
nes énoncées  dans  le  dit  annuaire  comme  con- 
traires au.\  doctrines  enseignées  par  l'église 
catHolique  romaine. 

Réponse. — Je  ne  vois  rien  dans  l'annuaire 
de  contraire  à  la  doctrine  catholique.  Je  sais 
que  la  chose  a  été  dite,  mais  j'ai  la  conviction 
l'ormelle  que  la  condamnation  de  la  Congréga- 
tion de  l'index  ne  porte  pas  sur  des  points 
de  doctrine,  mais  seulement  sur  un  malenten- 
du. On  a  cru,  ou  plutôt  on  me  parait  avoir  cru 
que  les  opinions  exprimées  par  moi  dans  la 
partie  de  l'annuaire  que  j'ai  écrite,  établis- 
saient la  tolérance  i-eligieuse  quant  aux  doc- 
trines, quand  je  ne  retendais  qu'aux  person- 
nes. Si,  à  la  congrégation  de  l'Index,  on  per- 
mettait à  un  auteur  de  s'expliquer  avant  de 
condamner  son  ouvrage,  je  crois  qu'il  m'eût 
été  i'acile  de  montrer  que  l'on  a  donmi  à  l'ou- 
vrage une  portée  qu'il  n'avait  pas. 

J'ai  essayé,  au  t'o'îd,  de  montrer  que,  dans 
une  société  mixte,  on  devait  j)ouvoir  vivre  en 
paix  Its  uns  avec  les  autres  en  dépit  de  dilTé- 
rences  fondamentales  dans  les  croyances  reli- 
gieuses ;  et  il  me  semble  qu'il  est  de  très  mau- 
vaise politique  aux  autorités  ecclésiastiques 
de  se  montrer  aussi  hostiles  qu'elles  le  sont  à 
une  association  littéraire  comme  l'Institut, 
parceque  le  princijie  de  la  tolérance  envers  les 
jjersonnes  y  est  admis. 

Question.  — N'est-il  pas  vrai  que  les  doctri- 
nes contenues  dans  «  l'annuaire  de  llnstitul- 
Canadien,  de  1868,  •  sont  journellement  pro- 
clamées dans  les  séances,  soit  publiques  soit 
particulières  du  dit  Institut,  par  les  dilléren- 
tes  personnes  qui  y  prennent  la  parole  ? 

Réponse. — Par  sa  Résolution  du  sept  mars 
mil  huit  cent  soixante  quatre,  l'institut  a  déti- 
ni  d'une  manière  explicite  ce  qu'il  concevait 
être  le  champ  légitime  de  son  action  comme 
corps  scientifique  et  littéraire,  expliquant 
qu'en  ne  demandant  compte  à  aucun  de  ses 
membres  de  sa  loi  religieuse,  il  laissait  subsis- 
ter dans  leur  intégrité,  leurs  responsabilités  et 
leurs  devoirs  individuels  vis-à-vis  des  cultes 
établis.  Quant  aux  expressions  d'opinions  in- 
dividuelles qui  peuvent  se  manifester  dans  les 
réunions  soit  sur  les  opinions  exprimées  dans 
«  l'annuaire  >  soit  sur  toute  autre  matière, 
l'Institut  n'en  saurait  être  tenu  responsable. 
Que  certains  membres  aient  exprimé  quelque 
fois,  dans  les  discussions,  les  idées  de  toléran- 
ce exprimées  dans  l'annuaire,  c'est  incontesta- 
ble, et  en  le  faisant,  ils  se  sont  maintenus 
dans  les  principes  fondamentaux  qui  ont  pré- 
sidé à  la  formation  du  corps. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  générale- 
ment les  principes  contenus  dans  l'annuaire 
de  l'Institut  sont  ceux  qui  sont  exprimés,  par 
la  plupart  des  membres  du  dit   Institut  dans 


les  séances  publiques  ou  particulières  de  cetlo 
association  ? 

Réponse. — Je  crois  qu'en  effet  les  principes 
de  tolérance  exprimés  dans  l'annuaire  for- 
ment la  base  de  la  tactique  générale  du  corps 
et  des  opinions  particulières  des  membres. 

Et  avenant  quatre  heures  de  l'après  miii,  la 
déposition  du  ti^moin  est  ajournée  à  demain,  le 
vingt-unième  jour  de  janvier  courant,  à  dix 
heures  et  demie,  et  cette  partie  de  sa  déposi- 
tion lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle  con- 
tient la  vérité,  il  y  persiste  et  a  signé. 

L.  A.  DESS-dULLES 

Assermentée  le  dix-sept,  "1 
prise  en  partie  et  reconnue  j 
le  dix-huit  janvier  courant,  | 
on  l'an  et  au  lieu  sus  iils.    J 

dis.  MONDELET,    Juge. 

Et  avenant  dix  heures  du  matin  ce  vmgl- 
unième  jour  de  janvier  courant,  le  témoin  com- 
parait de  nouveau,  et  sa  déposition  se  conti- 
nue comme  suit  : 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  outre  les 
idées  de  tolérance  auxquelles  vous  faites  allu- 
sion dans  votre  dernière  réponse,  les  autres 
principes  et  idées  émis  dans  les  discours  com- 
pris dans  l'annuaire  de  mil  huit  cent  soixante- 
huit,  sont  généralement  profi'Ssés  et  énoncés 
par  les  membres  de  l'Institut  ou  plusieurs 
d'entre  eux  dans  les  séances,  soit  générales, 
soit  particulièresdu  dit  Institut  '? 

Réponse. — Je  crois  que  les  idées  générales 
exprimées  dans  l'annuaire  sont  partagées  par 
la  grande  majorité  des  membres  de  l'Institut, 
qui  les  expriment  quand  cela  leur  convient. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que,  dans  la  se- 
conde entrevue  que  vous  avez  eue  avec  l'Evê- 
que  relativement  au  catalogue  de  la  bibliothè- 
que de  l'Institut,    l'Evêque  vous  a  demandé  si 
I  vous  veniez  le  trouver  au  nom  de  l'Institut  ou 
I  en  votre  propre  nom,  et  que, sur  votre  réponse 
!  que  vous  ne  veniez  pas  au  nom  de  l'Institut, par- 
I  ce  que,  par  la  constitution  même  de  cette  so- 
!  ciété,  une  semblable  démarche  ne    pouvait 
■  être  faite  en  son  nom,  l'evèque  vous  a   alors 
;  répondu  qu'il  était,  en  conséquence,   inutile 
j^our  lui  de  vous  indiquer  les  livres  défendus 
que  contenait  ce  catalogue,  cette  indication 
ne  pouvant  avoir  aucun  résultat  "? 

Réponse. — Quand  M.  Papineau  et  moi  som- 
mes allés  porter  le  catalogue  à  sa  Grandeur, 
elle  nous  demanda  sans  doute,  si  nous  venions 
au  nom  de  l'Institut  lui  porter  le  catalogue. 
Nous  lui  dîmes  que  nous  venions  au  nom  du 
comité,  chargé  de  voir  à  aplanir  les  difficultés  : 
que  l'Institut  étant  un  corps  mixte,  composé 
de  protestants  et  de  catholiques,  et  se  tenant, 
comme  corps,  en  dehors  de  la  sphère  religieu- 
se, les  protestants  qui  en  fesaient  partie  n'ad- 
mettaient pas  le  contrôle  de  l'autorité  diocésai- 
ne.que  l'Institut  n'avait  pas  le  droit  d'empèch'^r 
un  protestant  ou  un  autre  religionnaire  de  se 
servir  d'un  livre  mis  à  l'index,  qui  était  pro- 
priété commune,  mais  que  les  catholiques  de 
l'Institut  auxquels  Sa  Grandeur  disait  qu'ils 
avaient  du  poison  dans  leur  bibliothèque,  dé- 
sirant connaître  ce  poison,  nous  nous  adres- 
sions avec  conliance  à  l'autorité  ecclésiastique 
pour  qu'elle  voulût  bien  l'indi<iuer,  aliii  que 
les  catholiques  fussent  à  même  de  savoir  quels 
hvres  ils  devraient  s'abstenir  de  lire  :  et  que 
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quant  aux  arrangements  qu'il  serait  nécessai- 
re de  prendre  pour  la  séquestration  des  livres 
pour  le**  catholiques  de  l'Institut,  nous  venions 
là-dessus  consulter  Sa  Grandeur,  afin  desavoir 
d'elle-même  ce  qu'elle  exigerait  à  cet  égard. 
Nous  crûmes  pouvoir  l'assurer  que  les  choses 
dont  Sa  Grandeur  et  le  comité  conviendraient 
ensemble  seraient  indubitablement  ratiliées  par 
les  catholiques  de  Tlnslitut  qui  en  formaient 
la  grande  majorité.  Je  vois  par  le  témoignage 
donné  en  cette  cause  par  M.  l'Adminisirateur 
du  diocèse  que  l'autorilé  diocésaine  réclame, 
à  rheure  qu'il  est,  juridiction  sur  les  protes- 
tants comme  sur  les  catholiques,  et  celle  ré- 
clamation de  jurisdiclion  est,  sans  doute,  celle 
de  TEglise  ;  mais,  en  fait,  cette  prétention  est 
aujourd'hui  tombée  en  désuétude  dans  la  pra- 
tique dans  tous  les  pays  protestants  et  dans 
plusieurs  pays  catholiques,  comme  la  France, 
la  Belgique,  l'Allemagne  catholique.  Quoique 
nous  ayons  dit  à  Sa  Grandeur,  come  je  viens 
de  le  mentionner,  que  nous  ne  venions  qu'au 
nom  du  comité  lui  porter  le  catalogue,  il  ne 
lui  vint  pas  alors  à  l'esprit  de  refuser  de  l'e.xa- 
miner?  Elle  nous  dit,  au  conlf-aire,  qu'elle 
l'examinerait,  et  qu'elle  nous  communiquerait 
sa  réponse  quand  elle  serait  prête,  et  voyant  au 
bout  de  sept  mois,que  sa  réponse  ne  venait  pas, 
j'allai,  quelques  jours  avant  le  départ  de  Sa 
Grandeur  pour  l'Europe,  la  lui  demander,  et 
je  m'en  revins  avec  un  refus  d'indication  des 
livres.  Et  comme  je  l'ai  dit  précédemment,  en 
me  remettant  le  catalogue,  Sa  Grandeur  ajou- 
ta qu'elle  n'avait  pas  indiqué  les  livres  parce 
qu'elle  avait  cru  que  cela  ne  pouvait  conduire 
à  aucun  résultat  pratique  ;  mais  Sa  Gran- 
deur n'a  pas  donné  pour  motif  de  son  refus 
d'indiquer  les  livres  à  l'index,  que  le  catalo- 
gue ne  lui  avait  pas  été  soumis  au  nom  de 
rinstitut. 

Question. — Quel  était  en  mil  huit  cent  cin- 
quante-huit, au  meilleur  de  votre  connais- 
sance, le  nombre  des  protestants  fesant  partie 
de  l'Institut,  et  quel  en  était  le  nombre  en  mil 
huit  cent  soixante-trois? 

Réponse. — Je  n'en  sais  rien.  Néanmoins,  je 
puis  dire  que  jusqu'à  mil  huit  cent  soixante- 
et-sept,  les  protestants  étaient  très-peu  nom- 
breux dans  le  dit  Institut. 

Question.  — Qn  j1  était  le  nombre  des  protes- 
tants fesan.  partie  du  dit  Institut,  de  mil  huit 
cent  cinquante-huit  à  mil  huit  cent  soixante- 
sept  ? 

Réponse. — Je  ne  puis  le  préciser;  il  était 
relativement  peu  considérable.  Mon  impres- 
sion est  qu'ils  formaient  moins  d'un  dixième 
des  membres  de  l'Institut. 

Question. — Vous  faites  allusion  dans  votre 
examen  en  chef,  à  certaines  lettres  que  vous 
avez  écrites  à  Sa  Grandeur  Monseigneur  de 
Montréal  a"  sujcc  dune  annonce  pastorale  lue 
dans  les  églises  de  cette  ville  le  di.x-huit  jan- 
vier mil  huit  cent  soixante-trois,  auxquelles 
lettres  vous  dites  que  Sa  Grandeur  n'a  pas 
répondu  ;  n'est-il  pas  vrai  que,  depuis  plu- 
sieurs années,  vous  vous  posiez  comme  l'ad- 
versaire déclaré  du  clergé  de  ce  pays,  et  que 
les  termes  injurieux  et  méprisants  dont  vous 
aviez  coutume  de  vous  servir  dans  vos  dis- 
cours et  vos  écrits  publics  en  parlant  de  l'au- 
torité, justifiaient  parfaitement  ce  procédé  de 
Monseigneur  vis-à-vis  de  vous,  et  n'est-il  pas 
vrai,   notamment,  que,  dans  une  lecture  pro- 


noncée devant  le  dit  Institut-Canadien  et  im- 
primée en  brochure  antérieurement  à  l'époque 
à  laquelle  vous  faites  allusion,  vous  aviez 
parlé  de  notre  saint  Père  le  Pape,  l'auguste 
chef  de  l'église  catholique,  dans  les  termes 
suivants  : 

I  Trois  hommes  y  luttent  encore  (en  Europe) 
«  au  moyen  des  prescriptions,  des  cachots,  de 
«  l'exil,  de  l'échafaud,  des  meurtres  juridi- 
«  ques,  dés  trahisons  achetées,  de  la  séques- 
«  tration  intellectuelle,  de  l'ignorance  imposée 
t  aux  masses,  des  excommunications,  des  ana- 
I  thèmes,  contre  le  principe  fondamental,  né- 
t  cessaire,  indéniable  de  toute  organisation  so- 
«  ciale  régulière.  Ces  trois  hommes,  vous  les 
I  connaissez  comme  moi.  C'est  Sa  Majesté 
«  l'empereur  d'Autriche,  l'infâme  bourreau  de 
«  la  Hongrie  et  de  l'Italie  !  C'est  Sa  Majesté  le 
«  Czar  de  toutes  les  Russies,  l'infâme  bourreau 
t  de  la  Hongrie,  de  la  Pologne  et  de  la  Circas- 
«  sie  1  C'est  entin,  leur  ami  et  leur  allié,  le  Roi 
«  de  Rome,  le  chef  visible  du  catholicisme.  » 

Et  avenant  l'heure  du  midi,  la  déposition 
du  témoin  est  ajournée  à  demain  samedi,  le 
vingt-deuxième  jour  de  janvier  courant,  à  dix 
heures  du  matin  ;  et  cette  partie  de  sa  déposi- 
tion lui  ayant  été  lue,  le  témoin  déclare 
qu'elle  contient  la  vérité,  il  y  persiste  et  a 
signé. 

Assermentée    le  dix-neuf  "j 
janvier  courant,  prise  en    | 
partie,    et    reconnue  le  i-  L.  A.  Dessaulles 
vingt-un  dit  janvier,  aux   | 
lieu  et  an  susdits.  J 

Nota. — Ici  commence  le  cours  d'histoire  ec- 
clésiastique du  déposant  M.  Dessaulles  que 
nous  élaguons  pour  cause  d'inutilité. 

DÉPOSITION  DE  Benjamin  Desroches. 

Province  du  Canada,  V      Cour  Supérieure 
District  de  Montréal,  j    pour  le  Bas-Canada. 

Présent  :  L'Hon.  Juge  Mondelet. 

No.  222. 

Dame  H.  Brown,  demanderesse  vs  Les  Curé 
et  Marguillers  de  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la 
Paroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix,  le  vingt 
neuvième  jour  de  janvier  est  comparu  Benja- 
min Desroches,  de  Montréal,  gardien  du  cime- 
tière de  Notre-Dame-des-Neiges,  âgée  de  soix- 
ante et  trois  ans,  témoin  produit  par  la  De- 
manderesse lequel  après  ^erraent  prêté  dépose 
et  dit  : 

Je  ne  suis  point  intéressé  dans  l'événement 
de  ce  procès  :  je  ne  suis  ni  parent,  ni  allié  des 
parties  en  cette  cause,  je  connais  les  Défen- 
deurs en  cette  cause,  mais  je  ne  connais  pa$ 
la  Demanderesse.  Je  suis  le  gardien  du  ci- 
metière cr'holique  de  la  Paroisse  de  Mont- 
réal à  la  Côte-des-Neiges,  et  je  suis  à  l'em- 
ploi des  Défendeurs  comme  tel  depuis  l'é- 
tablissement du  dit  cimetière,  il  y  a  quatorze 
ans  passés.  J'étais  aussi  le  gardien  de  l'an- 
cien cimetière  catholique  dans  les  limites  de 
la  cité,  avant  l'établissement  du  nouveau  ci- 
metière de  la  Côte-des-Neiges. 

Question. — Où  sont  enterrés  les  enfants 
morts  sans  baptême  dans  le  cimetière  dont 
vous  êlo?  lo  :rai-dien  ? 
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lîppoiise. — Dans  une  partie  réservée  dans 
un  des  coins  du  cimelière  enclose  et  séparée 
du  reste  du  cimelière. 

Question. — Est-i!  à  votre  counaissance  que 
des  enfants  morts  sans  baptême  soient  enter- 
rés dans  la  jtartie  du  cimetière  réservée  à  la 
sépulture  di'S  catholiques  ? 

Objecté  à  cette  question  comme  illégale  et 
non  pertinente  à  la  contestation. 

Obj'''ction  réservée  par  Son  Honneur  le  juge. 

Réponse. — Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

Question. — N'est-il  pas  à  votre  connaissan- 
ce que  des  enfants  morts  sans  baptême  ont 
été  enterrés  dans  les  terrains  des  particuliers, 
dans  la  partie  ordinaire  du  cimetière  ? 

Même  objection  réservée. 

liéponse. — Je  n'en  ai  pas  connaissance  :  il 
est  d'usagp,  d'enterrer  les  enfants  ondoyés 
dans  le  grand  cimelière,  mais  non  les  enfants 
morts  sans  baptême. 

TRANSQL'ESTIO.NNÉ. 

Question.— N'est-il  pas  vrai  que,  ilans  cette 
même  partie  du  cimetière  réservée  à  la  sépul- 
ture des  enfants  morts  sans  baptême,  on  en- 
terre aussi  les  catholiques  morts  sans  les  se- 
cours ou  les  Siicrements  de  TEglise  ? 

Réponse. — Oui,  monsieur. 

Et  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus  et  sa  pré- 
sente déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare 
qu'elle  contient  la  vérité  ;  il  y  persiste  et  dé- 
clare qu'il  ne  sait  pas  signer  son  nom. 

Assermenté,    prise   et  ^ 

reconhue     au.x     lieu,  l  Cii.\rlcs  Mondelet  .1. 

mcis.jour  et  an  susdits.  J 

La  Demande''e5se  déclare  son  enquête  close  : 


ARTICULATIONS  DE  FAITS  DES  DÉFEN- 
DEURS. 

Articulation  des  faits  que  les  Défendeurs 
entendent  prouver  à  l'enquêle. 

District  de  "l      ^        o     a  •„     „ 
Montréal.  }     ^°"^  Supérieure. 

Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse, 
vs.  les  Curé  et  marguillers  de  l'œuvre  et  fa- 
brique de  la  paroisse  de  Montréal,  Défendeu  rs 

Art.  1ère. — N'est-il  pas  vrai  que  les  Dé 
fendeurs  sont  depuis  plus  de  dix  ans,  pro- 
priétaires du  Cmietière  mentionné  dans  la 
Requête  libellée  de  la  demanderesse  ? 

Art  2e. — N'est-il  pas  vrai  que  c'est  la  cou- 
tume et  l'usage  invariable  et  immémorial  dans 
tout  le  Bas-Canada,  et  spécialement  dans  la 
paroisse  de  Montréal,  que  toutes  les  inhu- 
mations dans  les  cimetières  catholiques  se 
font  dans  la  matinée  et  à  des  heures  convenues 
avec  le  Curé  de  la  paroisse,  et  Jamais  dans 
l'après-midi  ;  et  que  cet  usage  a  toujours  été 
suivi  pour  les  inhumations  laites  dans  les  ci- 
metières appartenant  aux  défendeurs,  et  spé- 
cialement dans  celui  en  question  tu  cette 
cause  ? 

Art.  3e.— N'est-il  pas  vrai  que  ce  cimetière 
est  situé  en  dehors  des  limites  de  la  ville,  à 
environ  deux  milles  du  bureau  des  défendeurs 
et  de  la  résidence  du  Curé,  et  que  les  dé- 
fendeurs n'ont  jamais  eu  et  n'ont  pas  l'habi- 
tude de  se  transporter  au  dit  cimetière,  et 
d'y  avoir  aucun  représentant  autorisé  à  faire 


les  inhumations,  et  à  constater  légakmcnt  les 
décès,  dans  l'après-midi  ? 

Art.  4e. — N'est-il  pas  vrai  que  dimanche  ;  le 
vingt  et  un  novembre  dernier,  vers  quatre 
heures  de  l'après-midi,  pendant  l'oflne  divin, 
la  demanderesse,  sans  avis  pi'éalable  aux  dé- 
fendeurs et  à  leur  insu,  a  fait  transoorter  au 
dit  cimetière  les  restes  du  dit  feu  Joseph 
Guibord  pour  les  y  faire  inhumer? 

Art.  5e. — N'est-il  pas  vrai  que  les  défen- 
deurs, lors  de  l'établissement  du  cimetière 
sus-mentionné  ont  assigné,  désigné  et  attri- 
bué dans  le  dit  cimetière  une  partie  d'icelui 
à  l'enterrement  des  personnes  de  dénomi- 
nation et  croyance  catholiqne,  inhumées  avec 
les  cérémonies  religieuses  catholiques  ro- 
maines et  une  autre  à  l'iuhumation  de  celles 
qui  seraient,  au  contraire,  privées  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique  ? 

Art.  6e. — N'esl-il  pas  vrai  qu'en  agissant 
ainsi,  les  défendeurs  n'ont  fait  que  suivre  la 
coutume  immémoriale  établie  dans  toutes  les 
paroisses  catholiques  romaines  du  Bas-Ca- 
nada à  cet  égard  ? 

Art.  7e. — N'est -il  pas  vrai  que  Monseigneur 
loquace  Bourget  est  évèque  catholique  romain 
du  Diocèse  de  Montréal,  depuis  plus  de  vingt 
six  ans  ? 

Art.  8e.  — N'est-il  pas  vrai  que  le  Révérend 
Alexis  Frédéiic  Truteau,  prêtre,  vicaire-gé- 
néral a  été  dûment  nommé  administrateur  du 
Diocèse  catholique  romain  de  Montréal,  par 
rescrit  apostolique  de  sa  Sainteté  Pie  IX,  Pape, 
en  date  du  quatre  Octobre  mil-huit  cenv 
soixante  huit,  pour  le  temps  de' l'absence  du 
ditEvêijue,  et  qu'il  a,  en  conséquence,  depuis 
la  date  susdite,  et  avait  lors  du  décès  du  dit 
Joseph  Guibord,  l'autorité  suprême  ecclésias- 
tique dans  le  Diocèse,  vu  l'absence  de  l'E- 
vêque  et  que  la  pièce  no.  1  des  Défendeurs 
est  une  copie  authentique  du  rescrit  adressé 
au  dit  administrateur'? 

Art  9e. —  N'est-il  pas  vrai  que  lors  de  son  dé- 
cès, le  nommé  Joseph  Guibord  était  soumis 
notoirement  et  publiquement,  à  des  peines 
canoniques  résultant  de  sa  qualité  de  membre 
de  l'Institut  Canadien  ? 

Art. — 10e.  N'est-il  pas  vrai  que  le  jour  même 
du  décès  du  dit  Joseph  Guibord,  le  Révérend 
Messire  Rousselot,  Curé  de  la  paroisse  de  Mont- 
réal, informé  de  ce  décès  et  du  fait  que  le  dit 
Guibord  était  membre  de  l'Institut-Canadien, 
soumit,  par  lettre,  au  dit  Administratreur  du 
diocèse  de  Montréal,  son  Supérieur  ecclésias- 
tique, la  question  de  l'inhumation  religieuse 
du  dit  Guibord  et  que  le  même  jour,  ledit  Ad- 
ministrateur fit  et  rendit  le  décret  produit  en 
c.'tte  cause,  comme  pièce  No.  2,  des  Défen- 
deurs, déclarant  le  dit  Joseph  Guibord  privé 
de  la  sépulture  ecclésiastique? 

Art  l  le. —  N'est-il  pas  vrai  ((ue  le  dix-neuf 
Novembre  dernier,  la  Demanderesse,  par  ses 
agents  et  représentants,  siynnt  requis  Messire 
Rousselot,  Curé,  et  les  Déifudcurs,  de  donner 
aux  restes  du  dit  Joseph  Gmb  ^r  J  la  sépulture 
religieuse  et  civile,  dins  le  cimetière  sus-men- 
tionné, le  dit  Curé  leur  fit  connaître  l'ordre  ou 
de(irôt  sus-mentionné  de  l'Administrateur  du 
diocèse,  et  les  informa,  en  conséquence,  que  la 
sépulture  ecclésiastique  ne  pouvait  être  accor- 
dée au  dit  Joseph  Guibord,  mais  (juil  les  in- 
forma aussi  que  lui,  le  Curé  de  la  dite  pa- 
roisse el  les   Défendeurs,  comme  officiers  et 
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l'onclionnaires  civils,  élaionl  prôls  à  accorder 
1,1  scpailure  civile  au  dit  Josi'ph  Guibord  et 
à  constater  légalement  son  déciJs  à  l'heure 
qu'ils     pourraient  lixer? 

Art  12e. —  N'esl-il  pas  vrai  qu'à  toutes  de- 
mande subs«qu'!iiloâ  de  sépulture,  laites  par 
les  représentants  de  k  demanderesse,  pour  le 
dit  Josejjh  Guibord,  le  dit  Messire  Rouss  dot 
et  les  Déléndeurj.,  ont  constamment  luit  la 
même  réponse  et  la  môme  olFre  '( 

Art  I3e. —  N'est-il  pas  vrai  que  cette  olTr..' 
des  D  itendeurs  de  donner  au  dit  Josepii  Gui- 
bord  la  sépulture  civile,  ne  fui  pas  alors  ni 
depuis  acceptée  par  la  Demanderesse,  ni  par 
ses  représentants? 

Art  14e. —  N'est-il  pas  vrai,  qu'en  l'année 
mil  huit  cent  cinquante  huit,  avant  et  toujours 
depuis,  l'Institut  Canadien  avait,  a  toujours 
eu  et  a  encoi'e,  dans  sa  Bibliothè- 
que des  livres  impies,  irréligieux,  hérétiques  et 
immorau.K,  contraires  aux  enseignements  de 
l'Eglise  Catholique  Romaine  et  renfermant 
des  doctrines  comdamnées  et  réjirouvees  par 
la  dite  Eglise  ? 

Art  15e. —  N'esl-il  pas  vrai  que  parmi  tels 
livres  se  trouvaient  et  se  trouvent  entr'autr^s  : 

lo.  Les  Œuvres  complètes  de  Voltaire,  en 
soixante  el  dix  volumes. 

2o.  Los  Œuvres  comjilèles  de  Jean-Jaci^ues 
Rousseau. 

3o.  i^es  Mystères  de  Paris,  le  Juif  Er- 
rant, et  les  Sept  Péchés  Capitaux,  par  Eugène 
Sue  ." 

4o.  L'origine  de  tous  les  cultes  pu-  Du- 
puis  ? 

Art  16e. —  N'est-il  pas  vrai  que  tous  ces  li- 
vres sont  condamnés,  défendus  et  mis  à  l'In- 
dex par  l'Eglise  Catholique  Romaine  et  l'é- 
taient à  toutes  el  chacune  des  époques  dont 
il  est  question  en  cette  cause  ? 

Art  17e. — N'est-il  pas  vrai  qu'en  la  dite  an- 
née mil  huit  cent  cinquante  huit,  grand  nom- 
bre des  membres  du  dit  Institut-Canadien 
ayant  voulu  faire  purger  la  Bibliothèque  du 
dit  Institut  des  livres  im))ies,  irréligieux,  héri- 
tiques  et  immoraux  qu'elle  contenait,  la  ma- 
jorité des  membres  de  la  dite  société  s'y  op- 
posa, et  vota  en  réj'onse  à  celte  demande, 
savoir,  dans  la  séance  du  treize  Avril  mil  huit 
cent  cinquante-huit,  la  résolution  contenue 
dans  la  pièce  A  de  la  Demanderesse  et  dont 
les  Di'femleurs  citent  partie  dans  leur  réplique 
spéciale  ? 

Art  18e. —  N'est-il  ]ias  vrai  que  l'Evêque  ca- 
tholique romain  du  diocèse  de  Montréal,  sa- 
voir, sa  Grandeur  Monseigneur  Ignace  Bour- 
get,  s'aulorisant  de  cette  résolution  ainsi 
adoptée  par  l'Institut  et  du  catalogue  des  livres 
de  la  Bibliothèque  du  dit  Institut,  publia" 
alors,  savoir,  le  trente  Avril  mil  huit  cent  cin- 
(juante-huit,  contre  les  mombres  du  dit  Insti- 
tut et  leurs  doctrines,  le  mendement  ou  lettre 
pastorale  jjroduite  par  la  Demanderesse  com- 
me sa  pièce  B  ? 

Art  I9e. —  N'est-i*l  pas  vrai  qu'en  exécution 
de  commandement  ;  le  ditEvèque  ordonna  en 
suite  aux  prêtres  de  son  diocèse  de  refuser  les 
sai^.'-emonts  de  l'Eglise  Catholique  aux  mom- 
l>:es  du  dit  Institut  ? 

Art  20e. — N'est-il  pas  vrai  que  le  dit  Institut 

t^t  ses  membres,  et  en  particulier  le  dit  Joseph 

Ciiibord,  n'ont  jamais  répudié,  par  la  suite,  la 

dite  résolution  du  treize   Avril  mil    huit   cent 
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cinquante-huit,  n'ont  jamais  non  plus  purgé 
la  Bibliothèque  du  dit  Institut  des  livres  con- 
damnés qui  s'y  trouvaient,  mais  au  contraire 
ont  continué  à  en  ajouter  d'autres  du  même 
caractère  ? 

Art.  21e.— N'esl-il  pas  vrai  que  l'offre  du  ca- 
talogue de  la  Bibliothèque  de  l'Institut,  n'a 
fHé  fait*  à  l'Evoque  de  Montréal,  que  vers  la 
lin  de  l'aniié.;  ml  huit  cent  soixante  trois,  par 
certains  membres  de  l'Institut  n'ayant  aucun 
caractère  ofTiuiel,  et  que  le  dit  Joseph  Guibord 
n'était  ])as  un  des  dits  membres  ? 

Art.  22e.— N'e§t-il  pas  vrai  que  l'Evêque  de 
Montréal  n'a  alors  reçu  le  dit  catalogue  que 
dans  l'espoir  ([ue  l'Institut  Canadien  répudie- 
rait la  doctrine  anti-catholique,  par  lui  procla- 
mée en  mil  huit  cent  cinquante-huit,  et  se 
soumettrait  d'avance  à  la  décision  qu'il  pour- 
rait rendre  ? 

Art.  23e. — N'est-il  pas  vrai  que  ledit  Institut- 
Canadien  a  toujours  relusé,  par  la  suite,  de  ré- 
pudier la  doctrine  sus-mentionnée  et  de  recon- 
naître l'autorité  de  l'Evêque,  et  que  ce  der- 
nier, après  une  vaine  attente  de  plusieurs  mois, 
a  dû,  vu  ce  refus,  s'abstenir  de  prononcer  ? 

Art.  24e. — N'est-il  pas  vrai  que  le  dit  Insti- 
tut a  toujours  conservé  ensuite,  dans  sa  biblio- 
thèque, les  livres  condamnésqui  s'y  trouvaient 
,  et  y  en  a  même  ajouté  d'autres  du"  même  ca- 
ractère, et  ce  malgré  les  admonitions  fréquen- 
tes et  publiques  données  à  S':'s  membres  par 
I  la  voix  des  ministi-es  du  culte  catholique  dans 
le  dit  Diocèse  de  Montréal  ? 

Art.  25e. — N'est-il  pas  vrai,  que  le  dit  Jo- 
seph Guibord  n'était  pas  du  nombre  de  ceux 
des  membres  du  ait  Institut  qui  ont  /ippelé 
ensuite,  en  leur  nom  personnel,  à  la  Cour  de 
Rome,  de  la  décision  de  l'évêque  diocésain, 
qui  leur  avait  inlligé,  comme  susdit,  la  priva- 
tion des  Sacrements,  comme  peine  canonique, 
pour  les  choses  su^-rapportées  ? 

Art.  26e. — N'est-il  pas  vrai  que  sur  cet  ap- 
pel, la  cour  de  Rome  a  rendu  le  jugement,- 
pièce  "  Y  "  des  Défendeurs  avec  la  présente  ar- 
ticulation de  faits,  le  dit  jugement  citi-  dans  la 
pièce  D  de  la  Demanderesse  "? 

Art.  27e. — N'esl-il  pas  vrai  que  ce  jugement 
a  été  régulièrement  promulgué  dans  tout  le 
diocèse  de  Montréal,  par  la  lettre  circulaire, 
de  l'Evêque  diocésain,  en  date  du  mois  de  Juil- 
let dernier,  et  par  l'annonce  en  date  du  mois, 
d'Août  aussi  dernier,  et  que  par  ces  documents, 
le  dit  Evèque  a  renouvelé  la  sentence  par  lui 
portée  contre  les  membres  du  dit  In.^lilut  et 
enjoint  de  nouveau  son  clergé  de  leur  refuser 
les  Sacrements  ? 

Art,  28e. — N'est-il  pas  vrai  que  les  docu- 
ments, pièces  X,  Y  et  Z  des  D.'fendeurs,  pro- 
djitsavi'C  leur  i)rés  nie  articulation  de  faits- 
savoii-,  In  Ic-ltre  circulaire  de  l'Evêque  du  mois 
de  Juillet  dernier,  le  Jugement  de  la  Cour  de 
Rome,  elle  Décret  de  la  Congrégation  de  l'In- 
dex, sont  authentiques  et  conformes  aux  ori- 
ginaux d'iceux  lesquels  existent  en  la  même 
forme  et  teneur  que  les  dites  pièces  produi- 
tes ? 

Art.  29e. — N'est-il  pas  vrai  que  le  dit  Jo- 
sej»li  Guibord  était,  lors  de  son  décès,  soumis 
aux  peines  canoniques  porté<'s  par  l'Eglise 
et  par  l'Evêque  diocésain  contre  les  membres 
du  dit  Institut-Canadien  en  mil  huit  cent  cin- 
quante-huit, conlirmées  par  le  Jugement  sus-' 
mentionné   de  la  (ilour  de  Rome    et  renouve- 
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lées  par  le  dit  Evô  ]iie  dans  sa  lettre  du  mois 
de  Juillet  et  son  annonce  du  mois  d'Août 
derniers,  et  que  ces  faits  étaient  tous  à  la 
connaissance  de  la  Demanderesse  à  l'époque 
susdite  ? 

Art.  30e. — N'ost-il  pas  vrai  que  TEvêque 
diocésain,  a])rès  avoir  pris  communication  du 
Rapport  du  Comité  de  l'Institut  du  mois  de 
Septembre  dernier,  produit  par  la  Demande- 
resse comme  sa  pièce  E,  non  seulement  l'a 
jugé  insuflisantpour  soustraire  les  membres 
du  dit  Institut  aux  peines  portées  contre  eux, 
mais  y  a  trouvé  une  nouvelle  affirmation  par 
l'Institut,  de  doctrines  ar.ti-reiigieuses  et  par 
suite  a  donné  instructions  aux  prêtres  de  son 
diocèse  de  maintenir  les  peines  déjà  portées 
contre  K'S  membres  du  dit  Institut"? 

Art.  31e. — N'est-il  pas  vrai  que  depuis  le 
treize  Avril  mil  huit  cent  cinquante-huit,  la 
résolution  adoptée  par  le  dit  Institut-Canadien, 
contenue  dans  la  pièce  A  de  la  Demanderesse 
et  déclarant  enlr'autres  choses  que  l'Institut 
est  seul  compétent  à  juger  de  la  moralité  de 
sa  Bibliothèque,  a  toujours  été  et  est  encore 
le  principe  soiemnellement  proclamé  et  suivi 
par  le  dit  Institut  et  sa  règlo  de  conduite 
publique  et  que  le  dit  Institut  et  ses  membres 
et  le  dit  Joseph  Guibord  en  particulier  ont 
toujours  depuis  adhéré  à  ce  principe,  l'ont 
toujours  professé  et  enseigner  et  y  adhérant 
le  professent  et  l'enseignent  ? 

Art.  32e. — N'est-il  pas  vrai  que  le  dit  Ins- 
titut, malgré  la  condamnation  de  son  an- 
nuaire de  1868,  a  toujours  depuis  telle  con- 
damnation gardé  le  dit  annuaire  dans  sa 
Bibliothèque  et  ce  à  la  connaisance  du  dit 
Joseph  Guibord  et  avec  son  consentement  et 
jusqu'à  son  décès  ? 

Art.  33e. — N'est-il  pas  vrai  qu'à  raison  des 
peines  portées  contre  lui  comme  membre  du 
dit  Institut-Canadien,  le  dit  Joseph  Guibord 
était  lors  de  son  décès  un  pécheur  public  et 
notoirement  considéré  comme   tel  ? 

Montréal  5  Janvier    1870, 

L.  A.  Jette, 

Avt.  des  Defds. 

Reçu  copie, 

R.  Laflamme, 

Avocat  de  la  Demanderesse. 


Réponses  aux  articulations  de  faits  des  Dé- 
fendeurs. 

Province  de  Québec  1      r.       c      •  ■ 
District  de  Montréal.  |     ^^^^  Supérieure. 

,  Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
les  Curé  et  marguillers  de  l'œuvre  et  fabrique 
de  la  paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 

A  la  première  Art. — Répond  :  Oui  :  comme 
corporation  composée  de  tous  les  cathoUques 
et  comme  administrateurs  pour  la  commu- 
mauté  catholique  de  la  paroisse  de  Montréal. 

A  la  seconde  Art. — Répond  :  Non. 

A  la  troisième  Art.— Répond  :  Le  cimetière 
est  à  une  distance  d'environ  deux  milles  du 
bureau  des  Défendeurs,  mais  le  reste  de  Tarti- 
culation  est  niée. 

A  la  quatrième  Art. — Répond  :  Non. 

A  la  cinquième  Art. — Répond  :  Non. 

.\  la  sixicme  Art. — Répond  :  Non. 


A  la  septième  Art. — Répond  .  Oui. 

A  la  huitième  Art. — Répond  :  Oui. 

A  la  neuvième  Art. — Répond  :  Non  :  il  n'é- 
tait soumis  notoirement  et  publiquement  à 
aucune  peine  canonique,  résviltant  de  sa  qua- 
lité de  membre  de  l'Inslitut  Canadien. 

A  la  dixième  Art. — Répond  :  La  Demande- 
resse ignore  les  demandes  du  dit  Messire 
Rousselot  et  déclare  ne  pas  admettre  la  pièce 
numéro  deux  des  Défendeurs  comme  un  décret 
privant  le  dit  Joseph  Guibord  de  la  sépulture 
ecclésiastique. 

A  la  onzième  Art. — Non  :  Et  le  dit  Messire 
Rousselot  n'a  pas  olfert  mais  au  contraire  re- 
fusé même  la  sépulture  civile  au  dit  Joseph 
Guibord,  en  indiquant  comme  le  seul  lieu  où 
il  pouvait  accorder  la  dite  Sépulture  civile  un 
endroit  réservé  aux  personnes  non-laptisées, 
non-chrétiennes  et  réputé  ignominieux  parmi 
les  catholiques. 

A  la  douzième  Art. — Répond  :  Messire  Rous- 
selot, le  Curé,  n'a  jamais  offert  la  Sépulture  ci- 
vile, excepté  de  la  manière  mentionnée  dans 
la  réponse  précédente. 

A  la  treizième  Art. — Répond  :  Non,  les  Dé- 
fendeurs n'ont  jamais  offert  la  Sépulture  sans 
y  attacher  la  condition  faite  par  le  dit  Mes- 
sire Rousselot,  comme  ci-haut  mentionnée 
dans  la  réponse  à  la  onzième  articulation,  la- 
quelle, la  Demanderesse  ne  pouvait  accepter. 

A  la  quatorzième  Art. — Répond  :  Non  : 
l'Institut  Canadien  n'a  dans  la  bibliotèque 
aucun  livre  qui  ne  se  trouve  dans  toute  bi- 
bliothèque publique. 

A  la  quinzième  Art. — Répond  :  Non. 

A  la  seizième  Art. — Répond  :  La  Deman- 
deresse ignore  si  ces  livres  sont  mis  à  l'Index 
et  n'est  pas  en  mesure  de  le  constater. 

A  la  dix-septième  Art. — Répond  :  Non  : 
L'Institut  n'a  jamais  admis  comme  fondé  que  sa 
Bibliothèque  contient  aucun  livre  qu'on  put 
qualifier  ainsi,  et  les  résolutions  contenues 
dans   la  pièce  A  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

A  la  dix-huitième  Art. — Répond  :  Non  : 
Sa  Grandeur  Monseigneur  Ignace  Bourgel  ne 
s'est  pas  autorisé  et  ne  pouvait  s'autoriser  de 
cette  résolution,  non  plus  que  du  catalogue 
des  livres  de  la  Bibliothèque  du  dit  Institut, 
pour  publier  ce  mandement  produit  par  la 
demanderesse  comme  la  pièce  B. 

A  la  dix-neuvième  Art. — Répond  :  La  de- 
manderesse ignore  .et  ne  peut  connaître  le 
fait  mentionné  dans  cette  articulation. 

A  la  vingtième  Art. — Répond  :  Non  :  L'Isn- 
titut  et  ses  membres  ont  fait  les  demandes 
relatées  dans  la  réponse  de  la  demanderesse 
pour  justifier,  expliquer  et  répudier  tout  ce 
que  le  dit  Evêque  avait  droit  de  consacrer,  et 
ont  demandé  au  dit  Evêque  d'indiquer  les 
livres  qu'il  considérait  comme  dangereux  en 
lui  en  remettant  le  catalogue  et  offrant  de 
mettre  tels  livres  qu'il  jugerait  dangereux  en 
séquestre,  ce  qu'il  a  refusé  de  prendre  en 
considération  et  le  dit  Institut  n'a,  depuis, 
ajouté  à  la  Bibliothèque  aucuns  livres  immo- 
raux, impies'ou  irréligieux,- 

A  la  vingt-et-unième  Art.— Répond  :   Non. 

A  la  vingt-deuxième  Art. — Répond  ;  La 
demanderesse  ignore  le  motif  ou  l'intention 
dé  sa  Grandeur  en  recevant  le  catalogue  de  la 
Bibliothèque  du  dit  Institut.  L'Institut  ne 
pourrait  être  tenu  de  se  soumettre  d'avance  ;i 
toute  décision  quelconque  qu'elle  pourrait  pro- 


61 


noncer  sons  égard  à  la  justice  ou  à  l'injus- 
tice de  telle  décision. 
A  la  vingt  troisième  Art. — Répond  :  Non. 
A  la  vingt  quatrième  Art. —  Répond  :  Non. 
L'institut  a  conservé  la  Bibliothèque  ne  con- 
tenant aucuns  tels  livres  et  a  ajouté  d'autres 
livres  morau.\  et  i)ropre  à  former  une  éduca- 
tion saine  et  éclairée. 

A  la  vingt-cinquième  Art. — Répond:  Non. 
Il  n'est  pas  vrai  que  le  dit  Joseph  Guil)0rd 
n'était  pas  du  nombre  de  ceux  des  membres 
du  dit  Institut  qui  ont  appelé  en  leur  nom 
pers  onnel  à  la  Cour  de  Rome  de  la  décision  de 
l'Evèque. 

A  la  vingt-sixième  Art.,— Répond  :  Non  :  La 
question  soumise  à  la  Cour  de   Rome  n'a  ja- 
mais été  décidée. 
A  la  vingt-septième  Art. — Répond  :  Non: 
A  la  vingt-huitième  Art. — Répond  :  Oui  : 
A  la  vingt-neuvième  Art. — Répond  :  Non  : 
A  la  trentième  Art. — Répond  :  Non  : 
A  la  trente  et  unième  Art. — Répond  :  Non  : 
A  la  trente- deuxième  Art. — Répond  :   Non  : 
A  la  trente-troisième   Art. — Répond  :   Non. 
Montréal  17  Janvier  1870. 

R.  Laflamme. 
Avt.  de  la  demanderesse. 
Ror;u  copie, 
L.  A.  Jette. 
Avocat  des  Dfds. 

PREUVE    DES     DÉFENDEURS. 

DÉPOSITION  DE  A.  Boisseau. 

Province  du  Canada,  "1       Cour  Supérieure 
District  de  Montréal./  pour  le  Bas-Canada. 

Présent  :  L'Hon.  Juge  Mondelet 
No.  222. 

Dame  H.  Brown  demanderesse  vs.  Les  Curé 
et  Marguiliiers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la 
Paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix  le  neuviè- 
me jour  de  février,  est  comparu  Alfred  Bois- 
seau, de  la  Cité  de  Montréal,  surintendant  de 
l'Institut  Canadien  âgé  de  quarante  sept  ans 
témoin  produit  par  les  Défendeurs,  lequel  aprêb 
serment  prêté  dépose  et  dit  : 

Je  ne  suis  point  intéressé  dans  l'événement 
de  ce  procès  :  je  ne  suis  ni  parent,  ni  allié,  ni 
au  service  d'aucune  des  parties  en  cette  cause 
je  connais  les  parties  en  cette  cause.  Je  suis  le 
surintendant  (le  l'Institut-Canadien,  de  Mon- 
tréal, depuis  le  quinze  août  mil  huit  cent 
soixante-huit  et  depuis  quelque  temps  le  se- 
crétaire-archiviste. Comme  surintendant,  c'est 
moi  qui  ai  la  garde  et  le  soin  de  la  bibliothè- 
que de  l'Institut  ;  c'est  moi  qui  donne  les  li- 
vres aux  membres  de  l'Institut  et  c'est  à  moi 
qu'on  les  remet.  Le  catalogue  des  livres  de  la 
bibliothèque  de  l'Institut  est  manuscrit.  Je 
crois  pouvoir  dire  qub  je  connais  bien  les  li- 
vres dont  se  compose  la  bibliothèque  de  l'Ins- 
titut. 

Question. — Avez-vous  apporté  avec  vous  le 
Catalogue-Manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
l'Institut  ;  et  si  oui,  veuillez  y  référer  et  dire 
si  cette  bibliothèque  contient  premièrement  : 
Les  œuvres  complètes  de  Voltaire  ;    seconder 


'  ment,  les  œuvres  complètes  de  Jean-Jacques 
Rousseau  ;  troisièmement,  les  mystères  de  Pa- 
ris, le  Juif-Errant,  et  les  sept  péchés  capitaux, 
d'Eugène  Sue  :  quatrièmement,  l'origine  de 
tous  les  cultes,  par  Dupuy  ? 

Réponse. — En  référant  au  catalogue,  je  vois 
que  des  œuvres  de  Voltaire,  nous  n'avons  que 
cinquante-huit  volumes  sur  soixante  et  dix  vo- 
lumes dont  se  compose  celte  édition,  lorsqu'el- 
le est  complète.  De  Jean  Jacques  Rousseau, 
nous  n'avons  que  Les  Confessions.  Quant  aux 
œuvres  d'Eugène  Sue,  nous  avons  les  Mystè- 
res de  Paris,  le  Juif  Errant  et  les  sept  péchés 
capitaux,  tel  que  mentionné  dans  la  question 
qui  vient  de  m'être  posée.  L'origine  des  cultes, 
par  Dupuy,  est  un  ouvrage  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  la  bibliothèque  de  llnstilut. 

Question. —  Veuillez  dire,  s'il  vous  plait, 
quelles  parties  des  œuvres  de  Voltaire  qui 
sont  contenues  dans  les  cinquante-huit  volu- 
mes que  possède  la  bibliothèque  de  l'Institut  '? 

Réponse. — Je  puis  dire  à  peu  près  :  Mélan- 
ges, Correspondances.  Théâtres,  Dictionnaire 
philosophique,  un  ou  deux  volumes  de  Ro- 
mans ;  c'est  à  peu  près  tout  les  titres  que  je 
puis  me  rappeler.  Il  y  a  aussi  l'Histoire  du 
siècle  de  Louis  XIV.  Voilà  tout  ce  que  je  me 
rappelle. 

D'après  tous  les  renseignements  que  j'ai  pu 
recueillir,  dans  les  archives  de  l'Institut,  les 
cinquante  huit  volumes  de  Voltaire  qui  se 
trouvent  encore  dans  la  Bibliothèque,  forment 
partie  de  l'Edition  des  œuvres  complètes  de 
Voltaire  en  soixante  di.x  volumes  données  à 
rinstitut-Canadien  par  le  ColonelB.  C.  A.  Gu- 
gy,  vers  1850  ou  1851. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  les  œuvres 
complètes  de  Voltaire  comprennent  «  La  pucel- 
le  d' Orléans 'f  > 

Réponse. — La  pucelle  d'Orléans  est  évidem- 
ment une  œuvre  de  Voltaire  et  devrait  se  trou- 
ver dans  les  œuvres  complètes  de  Voltaire; 
mais  co  livre  ne  se  trouve  pas  dans  la  Biblio- 
thèque de  l'Institut,  et  j'ai  eu  occasion  d'en 
refuser  le  don  pour  l'Institut.  C'est  l'automne 
dernier  que  jai  eu  l'occasion  de  refuser  ce 
don. 

Que'îtion. — L'édition  du  Juif  Errant  d'Eu- 
gène Sue,  qui  se  trouve  dans  la  Bibliothèque 
de  l'Institut,  a-l-elleété  donnée  à  l'Institut  de- 
puis plusieurs  années  ou  esl#eile  récente  ? 

R»^ponse. — Je  ne  connais  rien  qui  puisse  me 
permettre  de  donner  une  réponse  affirmative 
ou  négative  à  la  question  qui  m'est  posée. 

Question. — N'y  a-t-il  pas  actuellement  dans 
la  Bibliothèque  de  l'Instilut-Canadien  jilu- 
sieurs  éditions  du  tJuif  Errant  t  d'Eugène 
Sue,  et  ont-elles  toutes  été  acquises  ou  données 
depuis  que  vous  êtes  surintendant  de  l'Insti- 
tut? 

Réponse. — Il  y  a  dans  la  Bibliothèque  de 
rinstitut-Canadien  trois  éditions  du  «Juif  Er- 
rant I  d'Eugène  Sue  :  l'une  dont  je  ne  puis  tra- 
cer l'origine,  une  autre  que  j'ai  donnée  moi- 
même,  et  une  troisième  que  j'ai  achetée  poiu- 
l'Institut. 

Question. — Dans  le  livre  de  l'Institut  conte- 
nant la  liste  des  dons  faits  à  la  Bibliothèque 
depuis  1850,  et  que  vous  avez  maintenant  sous 
les  yeux,  se  trouve  mentionnée  une  édition  du 
I  Juif  Errant  I  en  un  volume,  et  ce  même  livre 
se  trouve  aussi  mentionné  dans  une  brochure 
sur  rinstitut-Canadien,  en  1852,  par  J.    B.  E. 
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Dorion — croyez-vous  que  cette  édition  du  Juif 
Errant  dont  vous  dites  ne  pouvoir  tracer  l'ori- 
gine, puisse  être  celle  mentionnée  dans  les 
deux  livres  dont  nous  venons  de  parler  ? 

Réponse. — Il  est  possible  que  c'est  là  la 
même  édition  ;  mais  je  ne  vois  rien  qui  le  prou- 
ve. 

Question. — Depuis  que  vous  êtes  surinten- 
dant de  r Institut-Canadien,  et  que,  comme  tel, 
vous  avez  la  garde  des  livres  de  sa  biblio- 
thèque, aucun  livre  de  cette  bibliothèque  en 
a-t-il  jamais  été  retranché  ? 

Réponse. — Aucun. 

Question.— N'est-il  pas  vrai  que  l'annuaire 
de  rinstitut-Canadien,  de  1868  se  trouve  dans 
la  dite  bibliothèque  de  l'Institut  depuis  sa 
publication  et  n'en  a  jamais  été  retranché  ? 

Réponse. — L'annuaire  de  Tlnstitut  étant  le 
seul  ouvrage  contenant  la  constitution  de 
riustitut-Canadien,  ainsi  que  ses  règlements 
tels  qu'amendés  en  1868,  a  dû  rester  dans 
l'Institut  pour  l'usage  des  membres.  Cet  an- 
nuaire est  le  même  qui  a  été  condamné  par  la 
congrégation  de  l'Index. 

Question. — Veuillez  examiner  la  liste  de 
dons  de  livres  contenus  dans  la  brochure  pu- 
blée  en  1852  par  J.  B.  E.  Dorion,  et  produite 
par  la  défense,  à  l'enquête,  sous  pièce  Z,  et 
dire  si  la  plupart  des  livres  mentionnés  dans 
cette  liste,  se  trouvent  encore  dans  la  biblio- 
thèque de  rinstitut-Canadien  ?  Veuillez  dire 
aussi  si  celte  bibliothèque  ne  se  compose  pas 
d"un  plus  grand  nombre  de  volumes  que  ceux 
dont  la  liste  est  énumérée  dans  la  dite  bro- 
chure ? 

Objecté  à  cette  question  parce  qu'elle  tend 
à  faire  la  preuve  de  faits  étranger  à  la  con- 
testation. 

Objection  réservée  par  les  parties. 

Réponse. — Une  grande  proportion  des  livres 
mentionnés  dans  celte  liste  ne  se  trouve  plus 
dans  la  bibliothèque,  mais  la  bibliothèque  a 
continué  à  s'augmenter  et  s'augmente  encore 
par  les  dons  et  achats  de  livres. 

On  calcule  que  la  bibliothèque  de  l'Institut- 
Canadien  contient  de  six  à  sept  mille  livres  ou 
volumes. 

Transquestionné. 

Question. — Aucun  des  livres  mentionnés 
dans  votre  examen  en  chef  a-l-il  jamais  été  lu 
en  séance  ou  assemblée  des  membres  de 
l'Institut  ou  exi?te-t-il  quelque  procédé  ou 
habitude  de  la  dite  société  qui  puisse  mettre 
les  membres  en  position  de  lire  ou  d'entendre 
lire,  malgré  eux,  aucun  des  dits  livres  ou  au- 
cune partie  des  dits  livres? 

Réponse. — A  ma  connaissance,  aucun  des 
livres  ci-dessus  mentionnés,  à  part  de  l'annuai- 
re de  1869  n'a  jamais  été  lu,  ni  en  tout  ni  en 
partie,  en  séance  publique  de  l'Instilut.  Quand 
je  dis  :  V annuaire,  je  ne  veux  pas  dire  que 
Vanjiuaire  lui-même  ait  été  lu  dans  Tlnstitut, 
mais  les  matières  contenues  dans  l'annuaire 
avant  son  impression,  y  ont  été  lues  ou  pro- 
noncées :  et  encore  n'était-ce  pas  à  une  séan- 
ce réguUère  de  l'Institut,  mais  à  une  séance 
publique,  et  je  ne  connais  aucune  habitude  ou 
aucun  règlement  de  l'Institut  qui  puisse  né- 
cessiter la  lecture  d'aucun  de  ces  livres. 

Dans  la  séance  oîi  les  matières  contenues 
dans  l'annuaire  ont  été  lues  ou  prononcées,  il 
n'y  avait  que  les  personnes  qui  ont  bien  voulu 
y  rester. 


Question. — Est-il  mort  quelqu'autre  membre 
de  rinstitut-Canadien  depuis  le  décès  du  dit 
feu  Joseph  Guibord,  sans  l'assistance  du  prê- 
tre, et  qui  aurait  été  enterré  dans  le  cimetière 
dont  les  défendeurs  ont  le  contrôle,  avec  tou- 
tes les  cérémonies  de  l'Eglise  catholique? 

Objecté  à  cette  question  comme  illégale  et 
n'ayant  aucun  raj)port  à  la  contestation. 

Objection  maintenue  par  Son  Honneur  le 
Juge. 

Et  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus,  et  la  pré- 
sente déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare 
qu'elle  contient  la  vérité  ;  il  y  persiste  et  l'a 
signée. 

A.  Boisseau. 

Assermentée,  prise  et  reconnu 
les  jours,  mois  et  an  susdits 
à  Montréal  susdit. 


'I 


Chs.  Mondelet. 


DÉPOSITION  DU  RÉVD.  Hyppolithe  Moreau. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix  le  dixiè- 
me jour  de  février  est  comparu  le  Révd.  Hip- 
poliihe  Moreau  de  la  Cité  de  Montréal, Chanoi- 
ne de  l'Evêché  de  Montréal,  faisant  les  fonc- 
tions d'archidiacre  du  diocèse,  âgé  de  cinquan- 
te quatre  ans,  témoin  produit  par  les  Défen- 
deurs, lequel  après  serment  prêté  dépose  et 
dit: 

Je  ne  suis  point  intéressé  dans  l'événement 
de  ce  procès  :  je  ne  suis  ni  parent  ni  allié  ni 
au  service  d'aucune  des  parties  en  cette  cau- 
se, je  ne  connais  pas  la  Demanderesse. 

Je  suis  prêtre  de  l'Eglise  catholique,  aposto- 
lique et  romaine.  J'ai  été  environ  sept  ans 
curé  dans  deux  paroisses  du  diocèse  de  Mont- 
réal, dans  le  district  de  Montréal  ;  et  depuis 
seize  ans,  je  fais  dans  le  diocèse  de  Montréal, 
les  fonctions  d'archidiacre,  et  en  cette  qualité, 
je  suis  chargé  de  placer  les  églises,  de  déter- 
miner le  local  pour  les  cimetières  catholiques, 
au  nom  de  l'autorité  ecclésiastique  diocésaine, 
et  autres  fonctions  qui  regardent  mon  office. 

Question. — En  votre  qualité  de  prêtre  et  ar- 
chidiacre, avez-vous  pendant  les  quinze  der- 
nières années,  ou  si  c'est  pendant  certaine  par 
tie  de  ce  temps  seulement,  dites  combien  de 
temps,  accompagné  l'Evêque  du  dit  diocèse,  à 
différentes  reprises  dans  ses  visites  pastorales 
des  paroisses  de  son  diocèse? 

Réponse. — Oui,  j'ai  accompagné  l'Evêque  de 
Montréal  dans  ses  visites  pastorales  plusieurs 
fois,  et  dans  dilférents  temps,  dans  toutes  les 
Paroisses  du  diocèse  de  Montréal,  excepté  dans 
la  Cité  de  Montréal,  oîi  je  n'ai  accompagné 
l'Evêque  que  dans  deux  ou  trois  paroisses  de 
la  dite  Cité. 

Question. — Savez-vous  quel  a  été  l'usage, 
dans  les  dites  paroisses,  depuis  que  vous  avez 
commencé  à  les  fréquenter,  comme  vous  l'avez 
dit  plus  haut  en  votre  qualité  de  prêtre,  quant 
aux  cimetières  de  chacune  d'icelles,  pour  ce 
qui  a  concerné  et  concerne  l'inhumation  des 
enfants  morts  sans  baptême  ? 

Réponse. — Il  est  à  ma  connaissance,  non- 
seulement  en  ma  susdite  qualité  de  prêtre  et 
d'archidiacre,  mais  encore  en  ma  qualité  de 
Catholique  Romain  du  Diocèse  de  Montréal, 
que  dans  tous  les  cimetières  Catholiques,  il 
doit  y  avoir  une  partie  enclose  séparément 
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pour  y  inhumer  les  enfants  morts  qui  n'au- 
raient pas  été  jugés  dignes  de  recevoir  la  sé- 
pulture ecclésiastique.  C'est  ce  que  j'ai  tou- 
jours prescrit  au  nom  de  l'autorité,  comme  dit 
est  plus  haut,  toutes  les  fois  que  j'ai  marqué 
la  place  d'un  cimetière,  c'est  aussi  ce  que  ]"ai 
toujours  vu  dans  les  Cimetières  de  toutes  les 
paroisses  du  Diocèse  chaque  fois  que  je  les  ai 
visités  comme  dit  est  plus  haut,  et  c'est  ma 
ferme  conviction  qu'il  n'en  a  jamais  été  autre- 
ment dans  le  dit  Diocèse,  et  même  je  dois  dire 
dans  tout  le  pays,  c'est-à-dire  :  le  Bas  Canada, 
car  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  cette  discipli- 
ne de  l'Eglise  n'est  pas  selon  moi  appuyée  seu- 
lement sur  l'usage,  mais  encore  sur  une  loi  po- 
sitive de  discipline  ;  voilà  pourquoi  je  regarde- 
rais comme  coupable  de  désobéissance  à  l'E- 
glise, le  curé  qui  en  agirait  autrement. 

Transqdestionné. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  l'usage  d'a- 
voir un  enclos  séparé  dans  les  cimetières  pour 
y  inhumer  les  enfants  morts  saus  baptême, 
s'est  établi  concurremment  avec  Tusage  de 
bénir  d'une  seule  fois,  la  totalité  du  reste  du 
Cimetière. 

Réponse. — Je  crois  que  ce  n'est  pas  vrai  du 
tout  ;  car  que  Tencios  total  du  cimetière  soit 
ou  non  bénit,  je  crois  que  l'usage  et  la  loi  ne 
permettent  pas  d'enterrer,  dans  le  même  en- 
clos, le  catholique  et  celui  qui  ne  l'est  pas. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  tous  les  ci- 
metières dont  vous  avez  parlé  dans  votre  exa- 
men en  chef,  sont  bénits  en  totalité  ? 

Réponse. — Je  sais  positivement  qu'il  y  a 
dans  le  diocèse,  des  cimetières  qui  ne  sont 
pas  bénits  en  entier.  Ce  n'est  pas  une  nécessi- 
té que  les  cimetières  soient  bénits  en  entier, 
du  moins  je  ne  considère  pas  que  cela  soit  une 
nécessité. 

Question. — Veuillez  nommer  les  Paroisses 
dont  les  cimetières  ne  sont  pas  bénits  en  en- 
tier? 

Réponse. — Je  crois  me  rappeler  que  le  Curé 
de  Saint  Antoine  Abbé  me  disait  l'autre  jour 
que  son  cimetière  n'est  pas  encore  bénit.  Deux 
autres  Curés  m'ont  dit  la  même  chose,  mais  je 
ne  me  rappelle  pas  leur  nom.  Je  crois  cepen- 
dant que  l'un  d'eux  est  le  curé  d'Hemming- 
ford.  Je  pense  aussi  qn^  les  cimetières  de  Sain- 
te Marguerite  de  Wexford,  et  de  Sainte  Aga- 
the ne  sont  pas  bénits  en  entier. 

Quand  le  cimetière  n'est  pas  bénit  d'avance, 
il  faut  bénir  la  fosse  à  chaque  inhumation  ca- 
tholique. 

Question. — Si  vous  avez  visité  les  paroisses 
de  Saint  Antoine  Abbé,  de  Hemmingford,  de 
Ste  Marguerite  et  de  Sainte  Agathe,  pouvez- 
vous  dire  s'  dans  chacun  des  Cimetières  de 
ces  Paroisses,  l'on  a  réservé  et  clôturé  un  en- 
clos pour  les  enfants  morts  sans  baptême,  et 
autres  morts  déjà  indiqués  dans  votre  examen 
en  chef  ? 

Réponse. — Ce  que  je  puis  dire  positivement, 
c'est  que  c'est  moi  qui  ai  désigné  la  place  de 
ces  différents  cimetières,  et  j'ai  prescrit,  au 
nom  de  l'autorité  ecclésiastique  diocésaine 
qu'il  en  fût  ainsi.  Je  sais  que  mes  instruc- 
tions ont  été  suivies  pour  le  cimetière  de  la 
paroisse  de  Saint-Antome  Abbé,  et  qu'elles  lé 
sont  ou  devront  l'être  dans  les  autres. 

Question. — Sur  quel  principe  repose  cette 
séparation  des  cimetières  ? 


Réponse. — Dans  mon  idée,  elle  repose  sur  le 
principe  que  l'Eglise  catholique  défend  d'en- 
terrer les  payens  avec  les  chrétiens,  et  je 
pourrais  ajouter,  ceux  qui  sont  morts  dans  la 
désobéissance  à  ses  lois,  sans  se  rétracter. 

Question. — La  question  qui  vous  était  faite 
vous  demandait  sur  quel  principe  reposait 
cette  défense  de  l'Eglise. 

Objecté  à  cette  question,  parce  que  le  té- 
moin ne  peut  être  appelé  à  expliquer  le  motif 
de  la  loi  ecclésiastique. 

Objection  maintenue  quant  à  la  forme  de  la 
question. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  cette  sépa- 
ration des  cimetières  est  faite  pour  éviter  que 
la  terre  sainte  ou  bénite  soit  profanée  par  l'in- 
humation des  personnes  ne  faisant  pas  partie 
de  l'Eglise  ? 

Réponse. — Je  pense  que  oui  ;  seulement,  je 
n'entends  pas  la  terre  comme  terre,  mais  ce 
qui  est  représenté  par  l'action  que  fait  l'Eglise 
dans  l'inhumation  de  ses  enfants. 

Question.— N'est-il  pas  vrai  que  vous  con- 
naissez aucune  autre  raison  que  celle  d'em- 
pêcher la  profanation  de  la  terre  sainte,  pour 
expliquer  cette  séparation  des  cimetières  ? 

Réponse. — Je  ne  suis  pas  prêt  à  répondre 
autre  chose  là-dessus  que  ce  que  j'ai  déjà  ré- 
pondu. 

Et  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus  ;  la  présen- 
te déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'- 
elle contient  la  vérité,  il  y  persiste  et  l'a  si- 
gnée. 

(signé) 

fl.  MoREAu,  Ptre.  Chan. 

Assermentée,  prise  et  reconnue  "j 
devant  moi  les  jour,  mois  et  an  [• 
susdits.  J 

(Signé) 

Charles  Mondelet,  J. 


TÉMOIGNAGE  DE    M.  BeXJAMIX  DeSROCHES. 

Province  du  Canada  \     Cour  Supérieure  pour 
District  de  Montréal.  J         le  Bas-Canada. 

Présent  ;  l'IIon.  Juge  Mondelet. 

No.  222. 

Dame  H.  Brown,  Demanderesse,  vs.  Les 
Curé  et  marguillers  de  l'œuvre  et  fabrique  de 
la  paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix,  le  onzième 
jour  de  Février,  est  comparu  Benjamin  Des- 
roches, gardien  du  cimetière  de  la  Côte-des- 
Neiges,  âgé  de  soixante-trois  ans,  témoin  pro- 
duit par  les  Défendeurs,  lequel  après  serment 
prêté,  dépose  et  dit  :  Je  ne  suis  point  intéressé 
dans  l'événement  de  ee  procès:  je  ne  suis  ni 
parent  ni  allié,  ni  au  service  d'aucune  des  par- 
ties en  cette  cause,  je  connais  les  Défendeurs 
en  cette  cause,  mais  je  ne  connais  pas  la  De- 
manderesse. Je  suis  le  gardien  du  cimetière 
de  la  Côte-des-Neiges  depuis  plus  do  quatorze 
ans.    Et  je  suis  en  même  temps  fossoyeur. 

J'occupais  les  mêmes  emplois  dans  l'an- 
cien cimetière  de  la  paroisse  de  Montréal  qui 
se  trouvait  dans  les  limites  de  la  ville  ;-.j'oc- 
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cupai  ces  emplois  dans  le  dit  ancien  cime- 
tière pendant  l'espace  de  treize  ans  et  je  suis 
préposé  à  la  garde  du  nouveau  cimetière  de 
la  Côte-des-Neigos,  depuis  à  peu  près  quinze- 
ans.  Dans  l'ancien  cimetière  de  la  paroisse 
de  Montréal,  comme  dans  le  nouveau,  il  y 
avait  une  enceinte  réservée  pour  l'inhumation 
des  enfants  morts  sans  baptême  et  des  adultes 
qui  ne  reçoivent  pas  la  sépulture  ecclésias- 
tique. J'ai  enterré,  dans  cette  partie  réservée 
de  l'ancien  cmietière,  pendant  que  j'étais  em- 
ployé là,  les  corps  de  plusieurs  grandes  per- 
sonnes, et  un  assez  grand  nombre  aussi  dans 
la  partie  réservée  du  nouveau  cimetière.  Je 
me  rappelle,  enlr'autres,  un  nommé  OLeary, 
ci-devant  employé  de  la  police  secrète  de  celte 
ville,  qui  a  été  enterré  une  première  ibis,  puis, 
sur  la  demande  de  sa  famille,  transporté  au 
cimetière  protestant,  puis,  linalement,  rap- 
porté au  cimetière  catholique,  et  inhumé  de 
nouveau  dans  la  partie  réservée  où  il  avait 
été  déposé  en  premier  lieu,  savoir,  l'encios 
réserve  à  la  séjuilture  dejs  enfanls  morts  sans 
baptênii'. 

Les  suppliciés  s"ils  ont  reconnu  leur  crime 
et  se  sont  reconcilies  avec  l'Eglise,  sont  en- 
terrés en  terre  sainte,  c'est-à-dire,  dans  la  par- 
tie où  se  donne  la  sépulture  ecclésiastique  ; 
notamment  je  puis  nommer  les  suivants  : 
Barreau,  la  femme  Desforges,  Beauregard  et 
deux  soldais. 

Lorsque  l'on  a  apporté  le  corps  de  feu  Joseph 
GuiborJ  au  cimitière,  le  vingt-un  Novembre 
dernier,  c'était  vers  quatre  heures  de  Taprès- 
midi,  pendant  l'heure  des  Vêpres  ;  j'ai  offert 
alors  aux  personnes  qui  apportaient  ce  corps 
de  l'enterrer  dans  le  cimetière  des  enfants 
morts  sans  baptême,  mais  l'on  a  refusé  cette 
offre.  Je  n'ai  jamais  eu  l'habitude  d'enterrer 
aucuns  cadavres  d'adultes,  sans  un  ordre  écrit 
de  la  Fabrique. 

Lorsqu'on  a  apporté  le  corps  du  dit  feu  Jo- 
seph Guibord,  au  dit  cimetière,  ceux  qui  le 
conduisaient  ne  m'ont  apporté  aucun  écrit  de 
la  part  de  la  Fabrique  pour  m'autoriser  à  re- 
cevoir le  corps.  Ils  m'ont  seulement  offert  de 
l'argent,  c'est-à-dire,  cinq  piastres  en  bd- 
ir'ts  provinc  aux. 

Au  meilleur  de  mon  expérience,  c'est  l'u- 
sige  d'enterrer  le  matin  seulement  dans  le  dit 
cimetière.  Les  seules  exceptions  que  je  con- 
naisse ont  eu  lieu  pour  des  soldats  qui  ont  été 
enterrés  dans  l'après-midi.  Dans  les  temps 
d'épidémies  ou  de  grande  chaleur,  nous  avons 
aussi  quelquefois  enterré  dans  l'après-midi. 
Depuis  que  je  suis  au  grand  cimetière,  la  chose 
m'est  arivée  que  dans  une  seule  année,  et 
nous  ne  l'avons  fait  que  pendant  deux  ou  trois 
dimanches.  Et  dans  l'ancien  cimetière,  pen- 
dant le  temps  du  choléra,  nous  l'avons  fait 
pendant  quatre  ou  cinq  semaines.  A  part  ces 
exceptions,  la  règle  est  de  n'enterrer  que  le 
matin.  Il  y  a  un  prêtre  envoyé  par  le  Curé 
qui  se  rend  tous  les  matins,  à  dix  heures,  au 
cimetière  pour  faire  les  inhumations.  Ce  prêtre 
reste  là  généralement  jusque  vers  dix  heures 
et  demi  ou  onze  heures,  et  l'orsqu'il  reste  plus 
ongtemps,  c'est  qu'il  y  a  des  services  qui  retar- 
dent, mais  il  n'est  jamais  resté,  à  ma  connais- 
sance, plus  tard  que  midi   et  demi  à  peu  près. 


Et  lorsqu'il  y  a  eu  des  enterrements  dans 
l'après-midi,  il  y  avait  un  prêtre  qui  se  ren- 
dait expressément  pour  ces  enterrements  à 
l'heure  indiquée. 

Il  n'y  a  pas,  à  ma  connaissance,  de  suppli- 
ciés qui  aient  été  enterrés  dans  la  partie  du 
cimetière  réservée  à  l'inhumation  des  enfants 
morts  sans  baptême. 

TRANSQUESTION.NÉ. 

Je  ne  sais  pas  si  l'ancien  cimetière  était  bé- 
nit. Je  ne  sais  pas  non  plus  si  le  cimetière  ac- 
tuel l'est.  Les  Irlandais  catholiques,  et  un  bon 
nombre  de  Canadiens  catholiques  sont  dan  s 
l'habitude  d'apporter  les  corps,  dans  l'après- 
midi  des  Dimanches.  En  sorte  que  il  n'y  avait 
rien  de  nouveau  pour  moi  quand  j'ai  vu  arri- 
ver au  cimetière,  le  vingt-un  Novembre  der- 
nier, le  convoi  qui  accompagnait  le  corps  du 
défunt  Joseph  Guibord.  J'ai  été  surpris  quand 
j'ai  su  que  c'était  le  corps  de  ce  dernier  qu'on 
apportait,  parceque  j'avais  entendu  dire  qu'on 
devait  le  conduire  au  cimetière  anglais.  Ceux 
que  l'on  apporte  ainsi  les  Dimanches  dans 
l'après-midi,  sont  enterrés  le  lendemain,  lundi 
au  matin.  En  attendant,  je  les  place  dans 
l'anti-chambre  de  la  chapelle  qui  est  dans  le 
cimetière. 

J'étais  présent  au  Bureau  delà  Fabrique, 
avant  le  transport  du  corps  de  Guibord  au  ci- 
metière, lorsque  Mr.  le  Curé  Rousselot  m'a  dit 
de  ne  pas  recevoir  ce  corps-là  pour  la  terre 
sainte,  sans  un  ordre  delà  Fabrique.  C'est  en 
exécution  de  ces  instructions  que  j'ai  refusé  de 
recevoir  le  corps,  le  dimanche,  vingt-un  novem- 
bre dernier. 

Il  est  arrivé  quelquefois  que  ceux  qui  appor- 
taient un  corps  disaient  avoir  oublié  le  permis 
d'inhumation  de  la  Fabrique.  Dans  ce  cas  là, 
je  prenais  le  nom  de  ces  personnnes,  si  je  les 
connaissais,  et  je  recevais  le  corps,  sur  la  pro- 
messe que  l'on  me  fesait  de  rapporter,  le  l'ende- 
main  le  permis,  Il  est  arrivé  que  ne  connais- 
sant aucune  des  personnes  qui  apportaient  un 
corps,  je  les  ai  renvoyées  avec  le  corps. 

Question. —  Qu'est-ce  que  contient  le  per- 
mis sur  la  présentation  duquel  vous  recevez 
les  corps  au  cimetière  '. 

Réponse —  C'est  le  numéro  indiquant  le 
nombre  de  personnes  mortes  depuis  le  com- 
mencement de  l'année.  Sur  ce  permis,  il  est 
écrit,  soit  que  le  corps  doive  être  enterré  gra- 
tuitement, soit  que  le  défunt  a  appartenu  à 
l'Union  de  prière,  où  grande  fosse,  selon  le  cas 
ou  encore  si  les  défunts  doivent  être  enterrés 
dans  le  petit  cimetière  des  enfants  morts  sans 
baptême. 

Et  le  témoin  nn  dit  rien  déplus,  et  la  pré- 
sente déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclara 
qu'elle  contient  la  vérité,  y  persiste  et  déclar» 
aussi  ne  savoir  signer  son  nom. 

Assermenté,  prise  et  reconnu, 
aux  jour,  et  an  susdits. 

Charles  Mondki.et,  J. 
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DISCOURS  DE  M.  LAFLAMME. 

M.  Laflamine,  C.  R.,  a  pris  la  parole  et  a  ex- 
posé à  son  point  de  vue  les  fails  de  la  cause 
et  a  esquissé  riiistoire  des  troubles  qui  ont 
donné  lieu  à  l'excommunicatioa  des  membres 
de  rinslilut. 

Puis,  il  a  posé  en  principe  que  TEglise  doit 
être  soumise  à  TElat  et  qu'elle  n'en  est  pas 
indépcMidante.  Il  doit  en  être  ainsi,  dit-il,  dans 
notre  siècle,  car  le  système  contraire  ne  serait 
rien  autre  chose  que  la  théocratie.  Tout  serait 
alors  assujetti  aux  prêtres,  tout  devrait  passer 
par  leur  caprice  et  ils  n'auraient  qu'à  dire  : 
Sic  volo,  sicjuheo. 

Les  défendeurs  ont  prétendu  ne  pas  avoir 
refusé  la  sépulture  civile  à  Guibord,  mais  il 
appert  que  dans  cette  question  comme  dans 
toutes  les  autres,  les  prêtres  n'ont  pu  se  déga- 
ger de  leurs  idées  de  doroinalion  et  que  c'est 
Je  prêire  qui  a  inspiré  la  conduite  de  l'oflicier 
civil  :  ce  qui  ne  devait  pas  être. 

Il  est  aussi  étonnant  que  dans  un  pays 
comme  le  nuire,  on  essaie  de  mettre  en  ques- 
tion la  compéience  du  tribunal  à  résoudre  la 
dilTiculLé  acluelle.  C'est  de  l'autre  parile  une 
bien  éli  ange  p.  étention  et  si  on  y  accédait,  on 
en  viendrait  à  renverser  lejdroit  consliluLionel 
du  pays.  A-t-on  jamais  vu  une  pareille  nou- 
veauté ?  La  liberté  individuelle  est  reconnue 
et  il  faut  que  tous  les  citoyens  soient  proiégés 
dans  tous  leurs  droits. 

Dans  le  cas  actuel,  le  curé  a  oublié  son  de- 
voir d'off'cier  civil  et  a  refusé  la  séj)ullui'e 
civile.  Car  on  ne  saurait  connaître  comme 
sépulture  civile  le  fait  d'inhumer  le  corps  d'un 
homme  dans  un  lieu  ignominieux,  dernière 
demeure  des  scélérats  et  criminels. 

Aussi,  si  l'on  sanctionnait  Je  principe  du 
droit  de  refus  tel  que  celui  réclamé,  ce  serait 
anéantir  toute  autorité.  Les  lois  britaniques 
seraient  mises  de  côte,  et  on  verrait  revenir  le 
temps  de  la  théocratie,  repou^^sé  par  tous  les 
peuples  comme  la  pire  des  tyrannies.  Toute 
législation  s'effacerait,  car  en  vertu  du  prin- 
cipe que  tout  ce  qui  regarde  la  morale  est  de 
la  compétence  du  tribunal  religieux,  tout 
serait  alors  soumis  à  l'autorité  religieuse,  les 
conti-ats  lui  seraient  déférés  et  toutes  les  pro- 
cédures judiciaires  seraient  de  son  ressort,  at- 
tendu que  le  serment  exigé  du  témoin  est  un 
acte  religieux.  L'église  a  toujours  eu  la  pré- 
tention de  vouloir  tout  accaparer  et  il  n'y  au- 
rait alors  plus  rien  à  répondre  que  :  c'est  l'au- 
torité religieuse  qui  l'a  déclaré  ! 

Une  prétention  de  la  fabrique  en  cette 
cause,  c'est  de  se  considérer  comme  le  pro- 
priétaire du  cimetière  catholique,  tandis 
qu'elle  n'en  a  que  l'administration.  La  pro- 
priété en  appartient  aux  catholiques  et  cha- 
cun des  membres  de  cette  communion  y  a 
droit  à  une  place  d'inhumation,  tant  qu'il 
n'aura  pas  solennellement  abjuré  sa  foi.  On 
peut  appuyer  ce  fait  par  la  cause  rapportée  à 
la  décision  X  des  tribunaux,  oîi  il  appert  que 
le  Révd.  M.  Michon  fut  condamné  pour  avoir 
marié  une  mineure. 

D'après  le  système  en  question,  tout  le 
monde  pourrait  être  soumis  à  l'excommunica- 
tion, le  juge  même,  l'avocat  et  l'étudiant  en 
droit,  puisque  la  plupart  des  Uvres  de  loi  sont 
à  l'index.  Et  on  peut  juger  des  prétentions 
exhorbitantes  de  l'autorité  religieuse   par  une 


bulle  de  Pie  IX  qui  a  été  reproduite  dans  un 
journal  de  cette  ville  (La  Mincrrr).  Est-il 
possible  d'accepter,  dans  une  société  civilisée, 
l'état  de  chose  qu'on  voudrait  établir  y 

Relativement  aux  abus  du  pouvoir  reli- 
gieux, allégués  par  M.  Lafiamme,  celui-ci 
cite  Henrion  de  Pensey  (Autorités  Judiciaires), 
qui  en  fait  connaître  une  foule,  entre  autres, 
que  l'Eglise  ne  voulait  pas  accorter  la  sépul- 
ture religieuse  à  ceux  qui  mourraient  intestat, 
jusqu'à  ce  que  les  héritiers  lui  eussent  fait  des 
dons.  Montesquieu  (Espril  des  Lois)  liv.  5., 
chap.  41,  constate  le  même  fait.  On  peut  avoir 
une  nouvelle  idée  des  abus  de  l'Eglise  par  le 
fait  que  le  Pape  Martin  V  excommunia  non 
seulement  son  rival,  mais  tous  ceux  qui  le 
recevront  sous  leur  toit,  et  leurs  descendants 
jusqu'à  la  deuxième  génération.  Et  on  a  l'im- 
prudence et  l'irréflexion  pour  ne  pas  dire  plus, 
d'essayer  d'introniser  un  pareil  système  en 
pleine  possession  Britannique  '(  Ceux  là  igno- 
l'ent-ils  leur  géographie  ?  Savent  ils  dans  quel 
pays  et  dans  quel  siècle  ils  vivent?  En  vertu 
de  quelle  loi  veulent-ils  agir  ainsi?  C'est  une 
prétention  ortraordinaire,  exhorbitante. 

M.  Lafiamme  cite,  à  ce  passage,  Blackstone, 
page  109. 

Notre  droit  public  découle  de.^  status  passés 
sous  le  règne  d'Henri  YIII  et  d'Elisabeth,  les- 
quels sont  encore  en  force.  En  vertu  de  ces 
lois,  la  suprématie  du  roi  sur  l'Eglise  est  re- 
connue et  prononcée,  et  tout  ceux  qui  appor- 
taient en  Angleterre  une  bulle  ou  un  décret 
quelconque  du  Pape  étaient  passibles  du pi^w- 
Dumrrt",  qui  emportait  la  peine  de  mort.  Le 
statut  anglais  à  ce  sujet  est  celui  de  1848, 
mais  il  maintient  ces  dispositions  contre  Rome 
et  les  Catholiques.  Il  est  vrai  que  le  traité  de 
Paris  (17G3)  reconnaît  aux  catholiques  le  libre 
exercice  de  leur  culte,  mais  en  autant  que  les 
lois  anglaise  le  permettront.  En  sorte  que 
les  lois  conlre  les  catholiques  sont  encore  en 
force  dans  ce  pays.  D'après  l'acte  de  Québec 
(1774),  les  catholiques  sont  soumis  à  la  supré- 
matie royale,  c"est-à  dire  aux  statuts  décrétés 
sous  Henri  VIII  et  Elizabeth. 

On  voit'dans  Christie,  volume  VI,  que  l'é- 
voque de  Québec  reconnaissait  dans  une  en- 
trevue avec  le  Procureur-Général  Sewell  la 
dépendance  de  l'église  vis-à-vis  du  pouvoir 
civil.  Le  Juge  Gill  a  déclaré  en  Angleterre 
que  d'après  les  statuts  ci-dessus  cités,  il  n'y 
avait  et  il  ne  pouvait  y  avoir  d'évêques  catho- 
liques en  Canada.  Mgr.  Bryant  sollicitait  des 
autorités  civiles  l'exercice  de  ses  devoirs  ou 
pouvoirs  relatifs  au  culte.  (Garneau.  Vol.  III. 
Page  109).  Mgr.  Plessis  semble  aussi  recon- 
naître la  suprématie  de  l'Etat. 

Le  Statut  27,  Georges  III,  prononçait  des 
peines  contre  tous  ceux  qui  introduiraient  dans 
le  royaume,  des  doctrines  de  Rome  et  donnait 
aux  tribunaux  civils  le  pouvoir  de  condamner 
tous  ceux  qui  citeraient  un  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté devant  la  Cour  de  Rome.  La  même  loi 
prévalait  en  Angleterre  au  temps  des  rois  ca- 
tholiques et  les  excommunications,  du  Pape 
n'y  avaient  aucune  force.  Un  évêque  seul 
pouvait  y  prononcer  l'excommunication,  par- 
ce que  son  autorité  relevait  du  roi.  Cette  po- 
litique a  été  la  même  depuis  Guillaume  le  Con- 
quérant jusqu'à  Henri  VIII.  Un  évêque  a  été 
condamné,  sous  Edouard  III,  pour  avoir  ac- 
cepté un  siège  sans  l'autorisation  du  roi.  La 
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conquête  de  l'Angleterre  par  Guillaume  a  été 
une  espèce  de  croisade  encouragée  par  Gré- 
goire VII.  l'un  des  papes  les  plus  célèbres. 
A;)rès  la  conquête,  le  Pape  écrit  a  Guillaume 
et  lui  demande  non-seulement  l'argent,  mais 
encore  sa  soumission  au  siège  apostolique. 
Guillaume,  donne  l'argent,  mais  se  donne  bien 
garde  de  se  soumettre. 

Puis,  il  ajoute  que  le  catholique  ne  peut  être 
opprimé  injustement.  Celui  qui  ne  se  soumet 
pas  aux  lois  de  l'Eglise  ne  peut  prétendre 
qu'on  lui  applique  les|rites  des  cérémonies  reli- 
gieus(^s,  mais  s'il  y  a  droit,  à  quel  titre  jieut-on 
refuser  ? 

Avant  la  conquête,  tout  citoyen  avait  le 
droit  de  demander  justice  contre  les  abus 
d'autorité  de  la  part  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que, et  ce  droit  doit  exister  encore  aujour- 
■dhui. 

En  Angleterre,  les  graves  abus  dont  nous 
avons  à  nous  plaindre  ici  se  rencontrent  rare- 
ment. Les  auteurs  anglais  qui^ont  écrit  sur 
cette  matière  se  sont  inspiré  des  idées  et  des 
sentiments  des  écrivans  français. 

Les  Ordonnances  rendues  par  l'Inquisition 
n'avaient  de  force  que  si  elles  étaient  api)rou- 
vées  par  le  roi  qui  avait  mission  de  protéger 
ses  sujets  contre  les  impiètements  du  pouvoir 
ecclésiastique. 

L'orateur  cite  un  auteur  français,  Jacques 
Duhamel,  procureur  du  roi,  pour  établir  qu'en 
France,  jusqu'à  la  Révolution,  les  citoyens 
ont  toujouis  été  protégés  contre  les  injustices 
des  autorités  ecclésiastiques.  L'inquisition 
n'a  jamais  existé  en  France,  et  il  était  même 
jusqu'à  ce  temps,  défendu  de  publier  ses  dé- 
crets qui  n'avaient  aucune  autorité.  Un  au- 
tre écrivain  français  aflirme  que  les  décrets 
rendus  par  cette  institution  n'ont  jamais  eu 
de  force  en  France,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
confirmés  par  l'autorité  royale. 

D'Aguesseau,  dont  on  ne  peut  suspecter 
rattachement  à  l'Eglise,  prétend  que  les  prê- 
tres doivent  être  justiciables  des  tribunaux, 
quand,  abusant  des  droits  que  leur  confère 
leur  position,  ils  se  rendent  coupables  d'actes 
injustes  et  repréhensibles.  Sous  le  règne  de  St. 
Louis,  roi  de  France,  les  autorités  ecclésias- 
tiques avaient  lancé  une  excommunication,  et 
le  roi  ne  voulut  lui  donner  de  force  qu'après 
un  examen  consciencieux  de  la  légitimité  et  de 
la  justice  de  cet  acte.  Toujours  le  roi  se  réser- 
vait le  droit  de  veiller  aux  intérêts  de  ses  su- 
jets lésés  dans  leurs  droits  par  les  injustes 
prétentions  de  l'autorité'  ecclésiastique.  Sous 
Charles  VI,  le  pouvoir  judiciaire  forçait  le 
pouvoir  ecclésiastique  à  relever  des  sentences 
d'excommunication  quand  elles  n'étaient  pas 
pleinement  justifiées. 

Le  gourvernement  de  l'Eglise,  a  dit  un  arche- 
vêque français,  n'est  pas  confié  à  des  anges 
mais  bien  à  des  hommes,  qui  pourraient  abu- 
ser de  leurs  prérogatives,  et  il  importe  par 
conséquent  que  justice  soit  rendue  à  tout 
citoyen  qui  cherchent  un  refuge  dans  un 
appel  aux  tribunaux. 

M.  Laflamme  continue  la  démonstration  de 
ce  principe  que  l'Eglise  a  toujours  reconnu  à 
l'autorité  civile  le  droit  d'intervenir  dans  les 
constestations  soulevées  entre  le  clergé  et  les 
lidèles,  soit  pour  l'administration  des  sacre- 
ments, ou  pour  l'octroi  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique. 


Il  cite,  à  l'appui  de  sa  proposition,  Champoux 
Droit  Ecclésiastique,  ainsi  que  le  Concordat 
et  les  Articles  Organiques,  approuvés  par  le  St. 
Siège  et  comportant  que  nuls  Bulle,  Juge- 
ment, etc.,  venant  de  Rome  ne  pourront  être  in- 
troduits en  France,  sans  au  préalable,  avoir  été 
soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  civile. 

Il  lit  un  long  passage  de  M.  Portails,  dans 
lequel,  cet  auteur,  répondant  à  certaines  ques- 
tions qui  lui  avaient  été  adressées  concernant 
la  partie  du  Concordat  et  des  Articles  Organi- 
ques, dit  que  le  gouvernement  civil  est  anté- 
rieur avi  sacerdoce  et  à  l'autorité  religieuse, 
qu'il  tient  son  origine  de  l'Etre-Suprême  seul, 
et  qu'il  ne  peut  être  soumis  à  aucune  autre 
autorité. 

L'autorité  religieuse  n'a  de  contrôle  que  sur 
les  choses  qui  relèvent  du  salut  et  son  pouvoir 
n'est  pas  de  ce  monde.  Plus  loin,  le  même 
auteur,  parlant  des  abus  auxquels  peut  donner 
lieu  l'exercice  illimité  de  l'autorité  religieuse, 
admet  et  soutient  le  droit  d'intervention  en  ces 
cas  de  l'autorité  civile  pour  juger  et  redresser 
les  torts  dont  les  lidèles,  relevant  de  son  con- 
trôle, peuvent  avoir  à  se  plaindre  légitimement. 
L'appel  d'abus,  ajoute-t-il,  est  parfaitement 
reconnu  par  tous  aujourd'hui,  et  son  origine 
remonte  aux  temps  les  ])lus  reculés.  On  en 
trouve  des  traces  dès  le  huitième  siècle,  au 
Concile  de  Franckfort, 

La  cession  a-t-elle  pu  donner  à  l'Eglise  du 
Canada  plus  de  privilèges  qu'elle  n'en  avait 
sous  les  rois  de  France.  Certainement  non. 
Quoiqu'il  en  soit,  dans  l'un  ou  l'autrte  cas,  l'é- 
glise ne  peut  trouver  aucun  point  d'appui 
pour  l'autoriser  à  refuser  la  sépulture  au  dé- 
funt Guibord.  Nul  doute  que  l'hon.  Juge, 
comme  les  enciens  magistrats  de  France,  a  le 
droit  de  juger  le  litige  et  de  faire  justice  égale 
à  tous  les  partis. 

Toute  corporation  formant  une  personne  ci- 
vile est  soumis, par  la  loi  à  certaines  obliga- 
tions tant  envers  l'autorité  qu'à  l'égard  de  ses 
membres.  La  constitution  anglaise  reconnaît, 
d'une  manière  manifeste,  le  droit  à  tel  membre 
lésé  dans  ses  droits  de  venir,  devant  les  tribu- 
naux demander  à  telle  corporation  les  raisons 
qui  ont  déterminé  les  actes  dont  il  se  plaint. 
L'inhumation  que  l'Eglise  refuse  au  défunt 
constitue  l'un  des  privilèges  conférés  â  tout 
individu  qui  en  fait  partie.  On  refuse  ce  privi- 
lège ;  l'Eglise  est  donc  obligée  de  donner  les 
raisons  de  tel  refus.  La  seuFe  raison  alléguée 
par  les  défendeurs,  pour  justifier  leur  con- 
duite, est  que  Guibord,  comme  membre  de 
rinstitut-Canadien,  était  soumis  à  certaines 
censures  ecclésiastiques  qui  suffisaient  pour 
le  priver  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

C'est  là  question  principale,  la  pierre  angu- 
laire de  toute  la  cause.  Guibord.  comme  mem- 
bre de  la  corporation  dite  l'Institut-Canadien, 
pouvait-il  individuellement  être  soumis  à  des 
censures  ecclésiastiques,  et  être  privé  des  droits 
et  privilèges  attachés  à  sa  qualité  de  catholi- 
que ? 

Toute  corporation  légalement  constituée,  est 
l'œuvre  de  la  loi,  de  cette  autorité  suprême 
sur  laquelle  l'Eglise  ne  peut  exercer  aucun 
contrôle.  Or  l'Eglise  prétendrait-elle  annuler 
la  loi  en  défendant  aux  catholiques  d'apparte- 
nir à  une  société  légalement  constituée  et  re- 
connue'?  En  d'autres  paroles,  l'Eglise   peut- 


elle  priver  sos  membres  de  leurs  droits  de 
citoyens? 

L'orateur  relate  ici  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  condamnation  de  l'Institut  Canadien. 
11  qualifie  d'illogiques  et  de  contraires  aux 
principes  reconnus  de  toute  législation  civi- 
lisée les  procédures  Suivies  par  les  autorités 
religieuses.  Quelques  individus,  dit-il,  em- 
portés par  un  excès  de  zèle  s'alarment  tout 
à  coup  du  fait  que  la  bibliothèque  de  l'insti- 
tut renfermait  des  livres  pernicieux  et  con- 
damnés par  VIrulf'x.  L'Institut  proteste,  et 
veut  soumettre  son  catalogue.  L' Evoque  ne 
veut  rien  entendre  et  condamne  l'Institut 
comme  cori)S  sans  autres  formalités. 

L'institut  comme  corps  ne  pouvait  être  ex- 
communié. Il  est  admis  en  droit  que  les  cor- 
porations n'ont  pas  d'àme.  L'individualité 
des  membres  disparaît,  s'elface  et  est  absorbée 
par  la  personne  morale  de  la  dite  corporation. 
Le  membre  d'une  corporation  n'a  donc  indi- 
viduellement aucune  responsabilité,  et  par 
conséquent  ne  peut  pécher.  La  corporation 
elle-même  ne  peut  pécher.  Or,  l'individu  ne 
peut  pécher  pour  la  corporation,  et  élre  tenu 
responsable  pour  des  livres  qui  sont  la  pro- 
priété du  cori)S  et  non  les  siens. 

Il  n'est  d'ailleurs  une  seule  bibliothèque 
dans  le  monde  entier,  qui,  si  elle  était  soumise 
à  l'épreuve  de  l'Index,  n'aurait  les  trois  quarts 
de  ses  livres  jetés  au  feu^  Depuis  St.  Louis 
jusqu'à  nos  jours,  l'on  a  toujours  protesté  con- 
tre les  jugements  de  ce  tribunal  inquisiteur  de 
l'Index. 

Une  autre  raison  pour  laquelle  l'autorité 
ecclésiastique  ne  saurait  excommunier  une 
corporation,  est  qu'elle  s'exposerait  par  là  à 
comprendre  dans  sa  condamnation  les  inno- 
cents comme  les  coupables.  La  minorité  qui 
souffre,  serait  punie  comme  la  majorité  qui 
commande. 

Le  juge. — Est-il  de  fait  qu'il  y  a  eu  commu- 
nication ? 

M.  Laflamme. — La  défense  n'a  pas  osé  l'a- 
vancer, ce  n'est  que  dans  les  réponses  qu'elle 
parle  de  censures  ecclésiastiques. 

La  question  qui  se  présente  d'elle-même,  est 
celle-ci  :  Y  a-t-il  eu  excommunication,  et  de 
quelle  valeur  sont  les  censures  prononcées 
contre  l'Institut  ?  La  première  condamnation 
par  l'évêque  date  do  1S58.  On  appela  à  Rome 
de  cette  condamnation,  déclarant  ainsi  se  sou- 
mettre à  l'autorité  ecclésiastique.  Des  années 
s'écoulèrent  sans  n'avoir  aucune  réponse.  En- 
fin dix  ans  ajirès  survient  un  décret  étrange, 
condamnant  l'Institut  non  pas  sur  les  pre- 
miers griefs,  mais  sur  l'Annuaire  de  1868, 
dans  lequel  on  reproche  à  l'Institut  d'ensei- 
gner des  doctrines  pernicieuses,  c'est-à-dire  sur 
un  fait  postérieur  de  10  ans  à  la  première  con- 
damnation. 

Voilà  comment  on  répond  à  notre  premier 
appel  en  nous  condamnant  sur  un  autre  fait, 
sans  même  nous  entendre  sur  la  question. 
Toutefois  la  condamnation  n'est  que»  condi- 
tionnelle. L'Institut  n'est  condamné  qu'en 
autant  qu'il  enseigne  et  enseignera  des  doc- 
trines pernicieuses. 

L'Institut  crut  encore  devoir  se  soumettre 
et  déclara  ofliciellement  que  comme  corps  il 
n'enseignait  ni  ne  professait  aucune  doctrine 
pernicieuse.  Chaque  membre  est  libre  de  pro- 
fesser les  doctrines  qu'il   veut,   mais  l'Insti- 
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tut  comme  corps  ne  professe  aucune  doctrine 
Après  cette  déclaration,  le  décret  n'a  donc 
plus  sa  raison  d'être. 

Cependant,  c'est  après  cela  qu'on  refuse  de 
lever  contre  nous  les  censures  dont  on  nous 
avait  illégalement  chargées.  On  nous  blâme 
niaintenant  de  n'avoir  pas  de  doctrine.  L'Ins- 
titut est  une  société  littéraire  et  le  but  de  ses 
membres  est  d'étudier,  d'acquérir  des  connais- 
sances, comme  lo  but  d'une  association  de  ban- 
que est  d'acquérir  des  richesses.  Or,  voudrait- 
on  dorénavant  exiger  do  toute  société  une  dé- 
claration de  foi  pour  permettre  aux  catholiques 
d'en  faire  partie  ?  Evidemment  pour  ne  pas  dire 
plus,  on  oublie  que  nous  sommes  dans  un 
pays  où  les  catholiques  sont  en  minorité  ?  De 
pareilles  aberrations  ne  sont  pas  surprenantes. 
11  semble  que  depuis  25  ans  on  ait  rétrogra- 
dé. En  effet,  l'on  a  vu  des  journaux,  organes 
du  clergé,  sembler  regretter  les  libertés  cons- 
titutionnelles  que  nous  avons  obtenues  au  prix 
de  tant  d'années  de  labeurs  ;  parce  que  ces  li- 
beVtés  semblaient  contrecarrer  les  empiéte- 
ments de  l'autorité  religieuse  sur  l'autorité  ci- 
vile. 

Le  Juge. — Le  gouvernement  constitutionnel 
est  la  plus  forte  sauve-garde  des  droits  de 
l'Eglise,  j  le  roc  de  ses  libertés.  » 

Notre  soumission  ne  fut  pas  mieux  reçue 
que  nos  protestations.  On  nous  traite  d'y°po- 
crites  et  l'on  nous  attribue  des  arrières-pen- 
sées. 

L'orateur  procède  ensuite  à  justifier  les  doc- 
trines soutenues  dans  l'Annuaire  par  M.  Des- 
sauUes,  et  termine  par  un  résumé  des  princi- 
paux points  de  la  plaidoierie. 

DISCOURS   DE   M.   DOOTRE. 

A  l'ouverture  de  la  Cour,  samedi,  M.  Doulre 
prend  la  parole  au  nom  des  requérants. 

Mon  savant  collègue  a  si  bien  exposé  la 
question  sur  tous  ses  points  de  vue,  qu'il  ne 
me  reste  que  peu  de  choyé  à  dire. 

Je  désire  préciser  le  débat. 

La  question  qui  nous  occupe  est  d'une  im- 
portance capitale,  et  nous  devons  lui  donner 
toute  notre  attention. 

Quand  une  cause  nous  ramène  plusieurs 
siècles  en  arrière,  il  serait  peut-être  bon  de 
faire  des  modèles  d'éloquence  de  l'antiquité  ; 
mais  non,  car  dans  ces  temps  reculés  on  ne 
rencontrait  pas  de  semblables  difficultés.  Il 
faut  remonter  à  l'époque  barbare  du  moyen- 
âge  pour  en  retrouver  la  source. 

Au  reste,  cette  cause  exhumée  de  la  vieille 
Espagne,  nous  épargne  ces  frais  d'éloquence. 

Joseph  Guibord  naquit  à  Varennes,  oîi  il  se 
maria  selon  le  rite  catholique.  II  était  impri- 
meur, et  par  son  amour  du  travail  et  son  ha- 
bileté, il  appartenait  à  une  classe  d'élite. 
C'était  un  homme  respectable  et  aimé  de  ses 
compagnons.  Il  s'était  créé  une  honnête  ai- 
sance et  vivait  content  de  son  sort.  Il  possé- 
dait le  vrai  courage  moral. 

Quant  à  nous,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
sympathie  et  de  courage  pour  soutenir  notre 
cause,  pour  réclamer  la  sépulture  pour  un  ho- 
norable citoyen. 

Nos  adversaires  se  retranchent  dans  la  théo 
logie  comme  dans  un  château-fort.  Mais  le 
dix-neuvième  siècle  a  trouvé  un  moyen  de  dé- 
molition. 


Le  Jéfunt  Guibord  a  été  catholique.  Il  a 
élc  le  fondateur  d'une  société,  dont  le  Chape- 
lain était  un  prêtre  de  Se.  Sulpice  et  où  n'é- 
taient admis  que  des  catholiques.  Ceci  peut 
servir  à  faire  connaiti-e  le  caractère  et  la  mo- 
ralité de  celui  qui  aujourd'hui  est  victime 
d'une  si  grande  injustice.  On  a  dit  que  le 
corps  du  défunt  avait  été  transporté  au  cime- 
tière dans  un  temps  indu. 

Je  ferai  remarquer  que  les  Irlandais  ont  de- 
puis longteuq)s  la  coutume  de  transporter 
leurs  morts  le  dimanche  après-midi.  Kt  d'ail- 
leurs on  demandait  la  réception  du  corps  en  vue 
seulement  de  son  inhumation  pour  le  lende- 
main. Je  prétends  que  les  censures  ecclésiasti- 
ques portées  contre  l'Institut  n'ont  jamais  eu 
d'effet  et  je  refuse  de  croire  à  l'authenticité  du 
document  condamnant  l'anniversaire  de  l'Ins- 
titut. La  raison  est  (jue  ce  document  ne  porte 
aucune  signature  ni  aucune  marque  d'authen- 
ticité. 

M.  Doulre  lit  le  décret  en  question. 

On  a  souvent  répété  que  Joseph  Guibord' 
était  mort  alors  qu'il  était  sous  le  coup  de 
l'excommunication,  mais  on  semble  oublier 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  sentence 
avait  été  prononcée.  L'Eglise  en  tous  temps 
s'est  réservé  le  droit  de  juger  elle-même  de  la 
moralité  ou  de  l'immoralité  des  livres  et  d'en 
permettre  ou  d'en  interdire  l'accès  dans  le  pu- 
hlic.  La  Congrégation  de  l'Index  a  été  insti- 
tuée jiar  le  Concile  de  Trente.  En  1868,  Mgr. 
l'Evèque  de  Montréal  intima  à  l'Institut  Cana- 
dien Tordre  qu'il  avait  reçu  du  Pape  de  rejeter 
et  d'interdire  l'entrée  dans  sa  bibliothèque  des 
livres  immoraux  dont  on  avait  fait  la  nomen- 
clature. L'Institut  revendiqua  le  droit  déjuger 
lui-même  de  la  moralité  de  ses  livres,  et  les 
censures  canoniques  furent  en  conséquence 
portées  contre  lui. 

L'autorité  civile  a  la  mission  d'assurer  aux 
citoyens  les  droits  que  leur  confère  leur  qua- 
lité civile.  Et  d'après  le  droit  public  les  morts 
doivent  recevoir  la  sépulture  affectée  à  leur 
qualité  civile  et  cela  sans  qu'il  soit  'besoin  de 
les  flétrir. 

L'autorité  civile  n'a  jamais  permis  au  pou- 
voir ecclésiastique  de  refuser  les  honneurs  de 
l'inhumation  à  tout  citoyen  mort  en  pleine 
jouissance  de  ses  droits  civils.  Et  Joseph  Gui- 
bord est  mort  en  possession  de  tous  ses  droits 
de  citoyen  et  sans  avoir  renonjé  à  son  état 
civil  de  catholique. 

Il'est  prouvé  que  la  demanderesse  a  deman- 
dé de  faire  l'acquisition  d'un  morceau  de  ter- 
rain pour  y  inhumer  les  restes  de  son  époux 
et  on  lui  a  répondu  que  cela  était  absolument 
inutile.  Un  ami  avait  même  offert  à  la  deman- 
deresse une  place  dans  son  terrain,  mais  tout 
cela  n'aboutit  à  aucun  résultat.  Les  autorités 
religieuses  devaient  disaients-elles  être  con- 
séquentes avec  elles-mêmes. 

L'autorité  eccrésiastique  est  la  seule  que  re- 
connaissent les  défendeurs. 

Les  pleines  spirituelles  portées  contre  les 
membres  de  l'Institut  Canadien  sont  abusives, 
arbitraires  et  de  nul  effet.  Le  défunt  n'était 
pas  pécheur  public.  Il  n'y  a  donc  aucune 
censure  canonique  qui  puisse  atteindre  Joseph 
Guibord. 

Je  l'ai  déjà  dit,  la  question  qui  nous  occupe 
est  très  importante.  Et  cette  cause  n'est  pas 
seulement  celle  de  Joseph  Guibord,  mais  aussi 


celle  de  tous  les  canadiens-français.  Nous 
tenons  à  démontrer  que  la  position  que  nous 
avons  prise  dans  cette  affaire  est  celle  qu'au- 
raient prise  tous  les  hommes  d'intelligence  et 
de  bonne  foi. 

La  fabrique  en  refusant  à  Joseph  Guibord 
l'octroi  de  la  sépulture  a  violé  toutes  les  lois 
civiles  et  ecclésiastiques.  La  question  de 
juridiction  doit  être  mise  au  clair. 

Cette  action  est  fondée  sur  l^s  articles  1,  30, 
tiSl  et  352  du  code  du  Bas-Canada. 

Nous  voyons  par  la  lecture  de  ces  articles 
que  le  pouvoir  civil  est  compétent  à  juger  des 
affaires  religieuses. 

Je  réfère  à  l'article  1 ,022.  Toute  corpora- 
tion civile  et  religieuse  est  soumise  à  la  loi. 

Lorsque  le  curé,  membre  d'une  corporation, 
est  appelé  à  remphr  un  acte  civil,  sa  person- 
nalité alors  s'efface,  et  la  corporation  seule  est 
responsable. 

Le  prêtre  ne  devient  curé  que  lorsqu'il  agit 
comme  membre  de  la  corporation  religieuse, 
et  alors  il  est  soumis  à  la  loi. 

Le  pouvoir  civil  reconnaît  à  une  corporation 
le  droit  de  posséder  des  biens  immeubles,  mais 
sans  violer  cependant  aucun  principe  de  droit 
public. 

La  loi  distingue  deux  hommes  dans  le 
prêtre.  Dans  les  dernières  élections  il  y  a  eu 
des  prêtres  qui  non  seulement  indiquaient  la 
manière  de  voter,  mais  aussi  refusaient  les 
sacrements  à  ceux  qui  n'honoraient  pias  de 
leurs  suffrages  les  hommes  de  leur  confiance. 

De  là  au  refus  d'inhumer,  il  n'y  a  qu'un 
pas. 

Quand  nos  adversaires  parlent  de  la  juridic- 
tion, ils  invoquent  avec  emphase  les  [.riviléges 
du  traité  de  cession. 

Dans  cette  cause,  le  droit  canonique  aussi 
bien  que  le  droit  anglais  ont  été  odieusement 
violés.  Le  code  civil  dit  que  les  corporations 
religieuses  sont  soumises  à  la  loi  En  Angle- 
terre, il  existe  des  cours  ecclésiastiques,  et  ce- 
pendant, les  tribunaux  interviennent  dans  les 
questions  de  sépulture. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  manda- 
mus  a  été  invoqué  pour  faire  inhumer  le  corps 
d'un  défunt. 

11  s'est  présenté  un  cas  de  ce  genre  à  Qué- 
bec. 11  nous  reste  maintenant  à  examiner  ce 
qui  aurait  été  décidé  en  France  sur  uns  ques- 
tion semblable. 

Ici  le  (savant  avocat)  cite  un  nombre  consi- 
dérable d'arrêts   décrètes  en  France  dans  des 
cas  à    peu  près  identiques  et  à  l'appui  de  sa 
hèse. 

Les  rois  très  chrétiens  de  France  ont  main- 
tenu l'indépendance  du  pouvoir  civil.  Ils  re- 
connaissaient au  pouvoir  civil  le  droit  d'inter- 
vention dans  les  questions  de  religion. 

Ceux  qui  sont  habitués  à  la  magnanimité  de 
la  loi  anglaise,  n'ont  que  des  injures  à  lancet 
à  ceux  qui  vont  demander  aux  tribunaux,  le 
redressement  d'injustices  commises  par  le 
pouvoir  ecclésiastique.  Mais  au  contraire,  ils 
devraient  se  réjouir  de  pouvoir  obtenir  justice 
au  moyen  des  tribunaux. 

Un  célèbre  orateur  français,  Papon,  a  écrit 
que  tous  les  citoyens  avaient  le  droit  à  l'inliu 
mation. 

Si  le  pouvoir  civil  n'a  rien  à  voir  dans  ces 
questions,  qui  donc  aura  à  prononcer  dans  les 
cas  de  violence,  qui  pourraient  se  produire? 
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Le  (savant  avocat)  cil3  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  condamnant  un  archevêque  à 
exhumer  un  corps  pour  l'enterrer  en  terre 
sainte. 

Les  ignorants  s'insurgent  contre  l'immix- 
tion du  pouvoir  civil  dans  les  questions  reli- 
gieuses. Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'épuiser 
à  établir  un  point  suffisamment  éciairci.  Nous 
allons  soumettre  à  l'examen  les  prétentions  de 
nos  estimables  contradictours.  Elles  se  fon- 
dent sur  le  rituel. 

Je  dois  dire  qu'on  trouve  là  leur  propre  con- 
damnation. Ceux-là  seuls  qui  sont  frappé  de 
l'excommunication  majeure  sont  privés  de  la 
sépulture  ecclésiastique.  Et  cette  excommu- 
nication n'existe  pas  dans  le  cas  de  Joseph 
Guibord.  Il  n'y  a  que  celte  dénomination 
de  pécheur  public  que  pourrait  invoquer  la 
défense  comme  cause  de  refus  d'inhumation. 
Il  nous  a  été  im])Ossible  d'obtenir  rien  de  sa- 
tisfaisant sur  la  définition  du  pécheur  public. 
Il  n'est  pas  étonnant  que  nos  adversaires  ac- 
culés dans  leurs  retranchements  s'abritent 
sous  ce  terme  ambigu.  Il  importe  donc  de 
savoir  ce  que  veut  dire  pécheur  public.  En 
France,  il  faut  que  le  pécheur  public  pour 
mériter  cette  appellation  soit  prononcé  tel 
avant  sa  mort  par  l'autorité  ecclésiastique. 

Le  savant  avocat  cite  plusieurs  extraits  des 
ouvrages  français  sur  la  question  des  sépul- 
tures. Quand  le  pouvoir  ecclésiastique  refuse 
la  sépulture  parce  que  le  défunt  n'avait  pas 
satisfait  à  son  devoir  pascal,  l'autorité  civile  a 
le  droit  de  s'assurer  si  cet  acte  est  abusif,  ar- 
bitraire ou  bien  motivé. 

On  a  prétendu  que  les  membres  de  l'Insti- 
tut-Canadien  ne  pouvaient  recevoir  aucun 
sacrement.  Et  pourtant  le  Grand  Vicaire  Tru- 
teau  vient  de  marier  le  1er  vice-président  de 
cet  Institut.  Les  raisons  que  ce  dernier  donne 
pour  justifier  ce  procédé  sont  les  plus  frivoles. 
Gomment  !  on  fera  participer  aujourd'hui  un 
citoyen  à  un  sacrement  et  si  la  mort  vient 
l'enlever  par  un  de  ces  mille  accidents  journa- 
liers, on  lui  refusera  demain  la  sépulture 
ecclésiastique.     Quelle  plaisanterie  ! 

Le  défaut  d'avis  préalable  n'annullerait  pas 
une  sentence  d'excommunication, mais  la  ren- 
drait injuste.  L'appel  d"une  censure  non  ap- 
pliquée suspend  les  conséquences  de  celle  cen- 
sure. Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  y  a 
eu  appel,  donc  la  censure  canonique  portée 
contre  Joseph  Guibord  ne  pouvait  l'atteindre. 

Etablissons  maintenant  la  différence  qui  ex- 
iste enire  l'excommunication  mineure  et  l'ex- 
communication majeure.  L'excommunication 
mineure  est  celle  qui  exclut  tout  fidèle  de  la 
participation  aux  sacrements.  L'excommuni- 
cation majeure  rejette  du  sein  de  l'Eglise  ce- 
lui contre  qui  elle  porte  et  le  prive  de  tous  les 
droits  attachés  à  sa  qualité  de  catholique. 

Le  Concile  de  Lyon  excommuniait  tous  les 
évêques,  qui  contrairement  aux  lois  canoni- 
ques qu'il  avait  passées,  portaient  des  senten- 
ces d'excommunication.  L'évêque  de  Mont- 
réal c'est  rendu  coupable  en  vertu  de  ce  Con- 
cile en  infligeant  des  peines  canoniques  contre 
l'Institut.  Le  moins  qui  puisse  lui  arriver,  c'est 
de  ne  pouvoir  entrer  dans  l'Eglise  avant  un 
mois,  pour  avoir  agi  en  ce  cas  contrairement 
aux  ordonnances  du  Concile  de  Lyon. 

Nous  avons  demandé  à  M.  Truteau,  l'admi- 
nistrateur du  diocèce,  dans  quelle  partie  de  la 


lettre  pastorale  de  Sa  Grandeur,  l'Evoque  de 
Montréal,  il  était  fait  mention  de  la  sentence 
d'excommunication  portée  contre  l'Institut. 

A  cette  question,  M.  Truteau  ne  put  répon- 
dre. Je  le  flemande  maintenant,  peut-on  exiger 
que  nous  qui  sommes  étrangers  à  la  question, 
que  nous  fussions  mieux  renseignés  que  M. 
l'Aministrateur  ou  sa  Grandeur  l'Evêque  de 
Montréal. 

L'Institut-Canadien,  on  le  sait  est,  soumis 
aux  peines  canoniques  tant  qu'il  professera  des 
doctrines  pernicieuses.  Nous  avons  demandé 
mais  en  vain  qu'on  les  signalât  ces  doctrines 
prétendues  dange-euses  que  professait  l'Insti- 
tut. 

Nous  avons  aussi  demandé  à  M.  Truteau  si 
l'excommunication  pouvait  être  prononcée  sans 
qu'il  fût  fait  usage  du  mot  et  il  nous  a  dit  qu'il 
n'était  pas  prêt  à  répondre. 

Il  nous  assure  par  contre  que  la  sépulture 
doit  être  refusée  à  tous  ceux  qui  ne  participent 
pas  aux  sacrements  et  cependant  nous  avons 
devant  nous  le  fait  du  mariage  'selon  le  rite 
catholique  du  1er  Vice-Président  de  l'Institut- 
Canadien. 

Ainsi  donc  M.  Truteau  contredit  par  ses  ac- 
tes la  doctrine  qu'il  professe.  Je  désire  éta- 
blir la  différence  qu'il  y  a  entre  l'administra- 
tion des  sacrements  et  l'octroi  de  la  sépul- 
ture. 

Gousset  dit  qu'il  y  a  neuf  classes  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  droit  aux  honneurs  de  la 
sépulture  ecclésiastique.  Ceux  par  exemple 
qui  vivent  publiquement  dans  l'adultère,  et  le 
concubinage  et  ceux  aussi,  qui  ayant  commis 
de  grands  crimes  ou  de  grands  scandales 
n'ont  rien  fait  pour  les  réparer.  Nos  savants 
amis  de  la  défense  auront,  je  crois,  beaucoup 
de  peine  à  établir  l'analogie  du  cas  actuel 
avec  ceux  que  nous  venons  de  mentionner. 
Seuls,  les  termes  vagues  de  pécheur  public 
peuvent  servir  à  les  abriter.  Et  Joseph  Gui- 
bord par  le  fait  seul  qu'il  faisait  partie  de  l'In- 
stitut Canadien  ne  peut  être  classé  dans  la 
catégorie  des  pécheurs  publics. 

Les  membres  faisant  partie  d'une  corpora- 
tion ne  peuvent  être  tenus  responsables  des 
actes  de  cette  corporation.  S'ils  devaient  l'être 
il  en  faudrait  induire  de  là  que  les  actionnaires 
des  banques  qui  prêtent  à  plus  de  10  par  cent 
sont  excommuniés,  lais  senlenlix — car,  on 
le  sait  en  vertu  de  la. loi  ecclésiastique,  sur 
l'usure  on  ne  peut  prêter  au  dessus  de  6  par 
cent. 

Son  Honneur  le  juge  fait  remarquer  que  la 
loi  sur  l'usure,  dont  parle  l'orateur,  n'existe 
pas  en  Canada.  A  ce  compte  là  les  membres 
du  parlement  ne  pourraient  siéger.  Leur  posi- 
tion les  oblige  de  recourir  tous  les  jours  à  l'au- 
torité d'écrivains  dont  les  ouvrages  sont  mis  à 
l'index.  Et  la  bibliotèque  parlementaire  en 
contient  un  nombre  considérable  de  ces  livres 
condamnés. 

On  le  voit, dit  M.  Doutre  c'est  la  malice  seule 
de  l'Evêque  de  Montréal,  qui  le  fait  s'acharner 
à  poursuivre  l'Institut  de  ses  censures  canoni- 
ques. Lorsqu'on  dit  à  Sa  Grandeur  que  l'Insti- 
tut ne  peut  posséder  une  bibliothèque  convena- 
ble sans  avoir  au  moins  les  économistes.  Elle 
nous  répond  que  c'est  là  notre  affaire. 

Pour  que  l'excommunication  collective  ait 
son  effet,  il  faut  que  tous  les  membres  qu'elle 
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veut  atteindre  soient  désignés  nominative- 
ment. 

L'orateur  parle  ici  de  la  fureur  et  du  désir 
de  domination  qu'à  toujours  montrée  l'autorité 
religieuse  et  des  moyens  employés  pour  l'ac- 
quérir et  l'exercer. 

Il  fait  aussi  une  peinture  peu  flattée  de  l'é- 
tat des  choses  religieuses  à  diverses  époques 
en  France. 

Le  Juge. — Vous  comprenez  que  cela  ne 
s'applique  j^as  à  notre  vertueux  clergé. 

L'orateur. — Non,  mais  nous  glissons  sur  la 
pente  qui  nous  mène  à  ces  abus  et  à  ces  dés- 
ordres. 

Voici  un  exemple  de  la  vérité  de  ce  que 
j'avance.  Le  Nord  Ouest  s'insurge  et  ne  veut 
pas  reconnaître  Tautorilé  de  la  Puissance  du 
Canada.  Vite,  on  fait  venir  de  Kome  un  paci- 
licateur.     Il  est  temps  que  cela  Unisse. 

Le  Juge. — Vous  reconnaîtrez  qu'il  n'y  a  rien 
que  d'honorable  dans  la  mission  du  pacifica- 
teur et  j'espère  que  Mgr  Taché  saura  la  rem- 
plir à  la  saiislaciion  de  tous. 

L"Oraleur. — Je  veux  le  croire  aussî.mais  il  y 
aura  cela  que  le  gouvernement  sera  redevable 
à  Mgr  Taché  de  la  reddition  du  Territoire  du 
Nord-Ouest.  Il  faut  toujours  regarder  à  la 
source  d'oîi  provient  le  bien  qui  peut  nous 
arriver.  Je  passe  outre.  Nous  voyons  sous 
Louis  XVIII  que  le  gouvernement  ordonna 
l'exhumation  d'un  corps  pour  l'enterrer  en 
terre  sainte. 

L'orateur  démontre  par  de  nombreux  ex- 
emples les  abus  dont  se  rend  coupable  l'outo- 
rité  religieuse,  lorsqu'une  fois  elle  a  accaparé 
le  pou.voir. 

Le  juge. — Il  ne  faut  pas  rendre  le  clergé 
coupable  de  semblables  erreurs. 

L'orateur. — Une  des  bases  de  la  défense  est 
que  l'usage  constant  suivi  jusqu'ici  a  été  de 
laisser  à  l'autorité  ecclésiastique  le  soin  de 
juger  seule  les  questions  de  sépulture. 

Le  pouvoir  civil  qui  juge  tous  les  jours  des 
cas  d'excommunication,  n'a  jamais  abdiqué  le 
droit  de  décider  sur  les  questions  de  sépul- 
ture. 

L'excommunication  portée  contre  l'Institut 
n'a  jamais  eu  même  un  soupçon  d'existence. 

Maintenant  il  importe  de  savoir  ce  qu'est 
l'index. 

Le  juge. — Par  quelle  autorité,  les  décrets  de 
l'index  sont-ils  en  force  en  Canada  ?  Comment 
s'est  introduit  le  rituel  romain  dans  ce  pays. 

M.  Jette. — Le  rituel  romain  est  le  code  de  la 
discipline  ecclésiastique,  et  l'évêque  de  Mont- 
Iréal  qui  règle  seul  les  choses  religieuses  de 
son  diocèse,  l'a  substitué  au  rituel  sans  que 
personne  n'ait  rien  à  y  objecter.  Quand  à  l'in- 
dex, Sa  Grandeur  en  a  aussi  rappelé  et  formulé 
les  lois  et  les  a  mis  en  force  en  ce  pays. 

L'orateur. — M.  l'Administrateur  du  diocèse 
ignore  complètement  ce  que  c'est  que  l'index, 
et  nous  n'avons  pu  recevoir  de  réponse  satis- 
faisante aux  questions  que  nous  lui  avons 
posées  là  dessus.  Sur  le  refus  de  TEvêque  de 
faire  la  nomenclature  des  livres  condamnés 
par  la  congrégation  de  l'Index,  il  nous  est 
permis  de  croire  à  son  ignorance  sur  le  sujet. 

On  n'a  pas  encore  prouvé  l'existence  d'un 
seul  livre  entaché  d'immoralité  que  renferme 
la  bibliothèque  de  l'Institut. 

J'admets  avec  le  savant  avocat  de  la  dé- 
fense que  l'Evêque  a  seul  le  droit  de  régler 


comme  il  l'entend  les  affaires  religieuses  de 
son  diocèse,  mais  il  faut  que  ces  actes  se  res- 
treignent à  son  influence  religieuse,  car  lors- 
qu'ils affectent  la  condition  des  citoyens  le 
pouvoir  civil  a  droit  d'intervenir. 

Il  ne  peut  aller  au  delà  des  limites  pres- 
crites aux  évèques  de  France  avant  la  cession 
du  Canada.  Et  à  l'époque  de  la  cession,  l'In- 
dex n'était  pas  reçu  en  France. 

Nous  nions  donc  à  l'Evêque  de  Montréal  le 
droit  d'introduire  l'Index  dans  ce  pays,  en 
autant  que  cela  affecte  la  condition  civile  des 
citoyens. 

M.  Doutre  fait  ensuite  de  violentes  déclama- 
mations  contre  la  Minerve,  puis  les  Jésuites 
contre  lesquels  il  dresse  les  chefs  d'accusa- 
tion les  plus  violents  et  les  plus  calomniateurs. 
Il  ne  cesse  de  parler  qu'après  les  avoir  noir- 
cis de  la  manière  la  plus  injuste  et  la  plus  cou- 
pable. 

DISCOURS  DE  M.  JETTE. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  cette 
cause,  je  ne  puis  m'empècher  de  céder  à  un 
premier  mouvement,  à  une  première  pensée, 
c'est  dt  rassurer  de  suite,  ceux  qui  portent 
quelqu'interèt,  je  ne  dirai  pas  seulement  à  la 
défense,  maisj'aurù  la  présomption  de  dire 
aux  défenseurs  eux-mêmes,  et  je  m'empresse- 
rai de  dissiper  les  inquiétudes  que  ce  long  dé- 
bat a  du  faire  naître  dans  leur  esprit  sur  les 
opinions  de  mes  collègues  et  les  miennes. 

On  nous  a  attribué  depuis  quatre  jours  tant 
d'idées  étranges  et  tant  d'opinions  singulières, 
que  je  sens  le  besoin  de  ma  débarasser  de  sui- 
te de  ces  langes  du  passé  dont  il  a  plu  à  nos 
adversaires  de  nous  envelopper  tour  à  tour. 

Appelé  d'ailleurs  à  parler  dans  de  telles  cir- 
constances, en  présence  d'un  magistrat  éclai- 
ré qui, grâce  à  des  études  fortes  et  solides,  et  à 
une  grande  expérience  des  hommes  et  des 
choses  de  son  temps,  a  su  se  mettre  sans  crain- 
te au  courant  des  progrès  du  siècle,  je  crain- 
drais, si  je  ne  répudiais  pas  de  suite  ces  idées 
et  ces  opinions  qu'on  nous  a  si  libéralement 
prêtées,  je  craindrais  dis-je,  que  ce  juge,  qui 
a  jusqu'ici  présidé  ce  débat  avec  tant  d'impar- 
tialité et  de  déférence,  ne  fut  un  peu  prévenu 
contre  nous. 

Qu'il  me  permette  donc  de  le  dire  de  suite, 
nous  ne  sommes  pas  ici  les  défenseurs  de  tous 
les  abus  du  passé  dont  nos  ailversaires,  ont  si 
complaisamment  fait  l'énumération  ;  non, nous 
sommes  des  représentants  d'idées  plus  nobles 
et  plus  larges  et  nous  neus  faisons  fort  d'en 
donnerd'amples  preuves  dans  la  discussion  qui 
va  suivre. 

La  requête  de  la  demande  est  fondée  sur  le 
fait  que  Guibord  e=t  décédé  en  possession  de 
son  état  civil  de  calhoUque  romain  et  com- 
porte que  la  sépuUure,  purement  et  simple- 
ment, ni  civile  ni  religieuse,  dans  le  cimetière 
commun,  est  due  à  tous  les  cathotiques  con- 
formcmenl  aux  usages  et  à  la  loi. 

Cette  demande  est  faite  à  la  Fah.  de  M 

c'est-à-dire  au  Curé  et  aux  MarguiUers  comme 
corporation,  gardiens  et  administrateurs  du 
cimetière  et  chargés  par  la  loi  d'inhumer  et 
de  tenir  les  registres  de  Y  étal  civil. 

Remarquons  d'abord  la  singulière  rédaction 
de  cette  reauèle. 

La  première  chose  qui  me  frappe  est  celte 
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étrange  expression  (ïélat  civil  de  catholique 
romain. 

On  a  reproché  à  nos  clients  (reproche  dont 
,ie  ferai  voir  dans  un  instant  toute  l'injustice), 
de  confondre  constamment  le  civ;l  avec  le 
religieux,  tant  ils  sont  habitués,  dit-on,  à  com- 
mander comme  prôlres  et  à  ne  pas  obéir  com- 
me citoyens.  Néanmoins  ce  sont  nos  adver- 
saires eux-mêmes  qui,  dès  les  premiers  mots 
de  leur  procédure,  se  rendent  coupables  de 
cette  confusion  du  civil  et  du  religieux  dont 
ils  nous  accusent,  en  venant  îci,  gravement 
réclamer  des  droits  qu'ils  prétendent  leur  ap- 
partenir en  vertu  de  leur  élal  civil  de  catholi- 
ques romains. 

Qu'est-ce  que  cet  élal  civil  de  catholique 
romain  de  feu  Jos.  Guibord,  que  l'on  vient  de- 
mander à  ce  tribunal  de  protéger  ? 

Guibord  était-il  catholique  parcs  qu'il  était 
citoyen,  ou  élail-il  citoyen  parce  qu'il  était  ca- 
tholique ?  Ne  pouvait-il  pas  être  catholique 
sans  être  citoyen,  et  ne  pouvoit-il  pas  être  ci- 
toyen sans  être  catholique  ?  Assurément,  et 
ces  deux  qualités  sont  donc  parfaitement  dis- 
tinctes. Néanmoins  on  les  réunit  et  on  les 
confond  intentionnellement.  Dans  quel  but  ? 
On  veut  par  cette  habile  réunion  de  deux  qua- 
lités, que  l'on  a  soin  de  représenter  comme  in- 
séparables, faire  juger  l'une  à  la  faveur  de 
l'autre  ;  le  citoyen  veut  entraîner  le  juge  à  le 
défendre,  non-seulement  comme  citoyen,  mais 
comme  catholique,  à  le  protéger  non-seule- 
ment dans  ses  droits  civils,  mais  encore  dans 
ses  droits  religieux. 

Et  toute  l'argumentation  de  nos  adversaires 
repose  sur  cette  confusion  volontaire  et  pré- 
méditée d'idées  et  de  princi[)es  antipathiques 
à  notre  droit  public.  Nous  le  démontrerons 
bientôt. 

En  second  lieu  on  demande  aux  Défendeurs 
la  sépulture  purement  et  simplement,  sans 
préciser  si  c'est  la  sépulture  civile  que  l'on 
veut  ou  la  sépulture  ecclésiastique. 

Il  me  semble  que  la  chose  valait  la  peine 
d'être  définie  et  précisée.  Enlin,  on  fait  cette 
demande  à  la  Fabrique  comme  Corporation  ; 
aux  Curés  et  Marguillers,  etc. 

Le  curé,  officier  civil  pour  la  tenue  des  Re- 
gistres, n'est  donc  pas  en  cause  ;  car  on  ne 
prétendra  pas,  je  suppose,  que  le  curé  soit  as- 
signé ici,  en  sa  qualité  de  curé  gardien  des 
Registres  de  l'état  civil,  il  ne  peut  l'être  que 
comme  premier  fabricien  de  la  Fabrique  de 
Montréal. 

Pour  le  mettre  er  cause  régulièrement  pour 
les  fins  de  la  demande,  il  aurait  fallu  certaine- 
ment insérer  son  nom  et  sa  qualité  dans  le 
bref. 

Je  me  contente  pour  le  moment  d'attirer 
l'attention  du  tribunal  sur  ces  faits,  car  j'aurai 
bientôt  à  y  revenir. 

A  cette  demande  les  Défendeurs  ont  plaidé  : 

lo.  Requête  pour  faire  casser  le  bref. 

2o.  Exception  fondée  sur  les  ncoyens  de  la 
Requête. 

3o.  Exception  alléguant  que  la  sépulture 
demandée  n'a  pas  été  refusée,  mais  au  con- 
traire offerte,  dans  les  conditions  ordinaires, et 
refusée  par  la  Demanderesse  qui  ensuite  a  en- 
voyé porter  le  cadavre  de  son  mari  au  cime- 
tière sans  notifier  les  Défendeurs  de  s'y  trouver 
à  une  heure  convenue. 


Que  par  suite  les  Défendeurs  n'ont  pas  été 
régulièrement  mis  en  demeure,  etc. 

4o.  Enlin  après  répondu  ce  qui  précède  à 
la  demande  vague  et  indéterminée  de  la  De- 
manderesse, les  Défendeurs  voulant  préciser 
et  fixer  ce  que  la  Demanderesse  laissait  à  des- 
sein indécis  et  confondu,  allèguent  par  une 
Sème  Exception  ; 

Qu'ils  ont  deux  qualités,  l'une  civile,  l'autre 
ecclésiastique,  elc,  que  comme  tels  ils  sont 
soumis  à  deux  autorités:  l'autorité  civile  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'accomplissement  ds  leurs 
devoirs  civils  ;  l'autorité  ecclésiastique  pour 
tout  ce  qui  dépend  de  leurs  devoirs  ecclésias- 
tiques. 

Que  '^  ius  l'espèce  ils  ont  accompli  et  offert 
d'accomplir  tout  ce  que  leur  commanderait  la 
loi  civile  et  que  par  conséquent  il  n'ont  com- 
mis aucun  acte  répréhensible. 

Que  quand  à  leur  devoir  ecclésiastique  ils 
l'ont  rempli  aussi  en  se  conformant  à  l'ordre 
de  l'Evêque  leur  supérieur  ecclésiastique,  et 
que  pour  ce,  ils  n'ont  à  répondre  que  devant 
les  tribunaux  ecclésiastiques, 

Voilà  toute  la  contestation  : 

Or,  est-ce  en  présence  d'allégations  aussi 
claires  et  aussi  précises,  est-ce  en  prenant  une 
position  aussi  clairement  définie  en  invoquant 
eux-mêmes  d'une  manière  aussi  peu  ambiguë 
la  séparation  complète  de  leurs  deux  qualités, 
que  les  Défendeurs  peuvent  être  acccusés  de 
confondre  perpétuellement  ce  qu'ils  séparent 
au  contraire  d'une  manière  ausii  lucide? 

Mais  que  répond  la  Demanderesse  à  ce  plai- 
doyer, sur  la  clarté  duquel  il  est  Inutile  d'ia- 
sisler  ? 

Ici,  M.  Jette  cite  un  passage  de  la  requête  à 
l'appui  de  son  énoncé,  puis  ajoute  : 

Voilà  donc  la  Demanderesse  elle-même  qui 
confond  encore  volontairement  le  civil  et  le 
religieux,  et  ce  so'^t  encore  les  Défendeurs  qui 
sont  obligés  de  .éaffirmer  cette  sé]iaration, 
cette  ligne  de  démarcation  que  l'on  nous  ac- 
cuse de  ne  pas  connaître. 

Après  une  autre  citation,  M.  Jette  continue  : 

Eh  !  bien,  nous  le  demandons,  celte  position 
n'est-elle  pas  parfaitement  définie  ?  Et  quels 
sont  ceux  qui  méritent  maintenant  d'être  ac- 
cusés de  confondre  le  civil  et  le  religieux  ? 
Sont-ce  les  Défendeurs  ?  Non,  c'est  la  Deman- 
deresse elle-même,  et  nous  savons  quel  intérêt 
elle  avait  à  cette  confusion  ;  confusion  qui  se 
retrouve  dans  toute  l'argumentation  de  nos 
adversaires,  nous  dirons  mieux,  qui  forme  la 
base  même  de  toute  leur  argumentation,  car 
séparez  ces  deux  choses  qu'ils  confondent  et 
tous  leurs  arguments  sont  sans  portée  et  sans 
application. 

Quant  au  bref  de  mandamus,  l'Art.  998, 
chap.  des  Corporations  formées  irrégulièrement 
dit  que  le  Bref  sera  précédé  d'une  information 
libellé,  et  dépositions. 

L'article  999  dit  qu'il  sera  enjoint  au  Défen 
Aqwv,^^t\q  Bref  d'assignation  de  comparaî- 
tre. 

L'article  lOOî  enjoint  de  plaider  à  bipZimie. 

Il  y  d  donc  deux  choses  distinctes, — l'infor- 
matioyi  libellée  appuyée  de  dépositions,  pour 
obtenir  le  Bref  d'rt.$5i^na/ion  et  la  plainte  qm 
accompagne  le  Bref  et  à  laquelle  doit  plaider 
le  Défendeur. 

Quant  au  mandamus,  l'article  1022  dit  un 
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Bref  enjoignant  au  Défendeur  non  pas  de 
comparaiLre,  mais  d'accompli}'  l'acte  requis. 

Larticle  1027  dit  :  El  le  Bref  de  Mandamus 
ordonne  à  l'officier  qu'il  appartient  de  procé- 
der, etc. 

Il  faut  donc,  une  injonction,  un  ordre  du 
tribunal,  de  faire  ou  accotni>lir  un  acte  quel- 
conque. 

S'il  n'y  a  pas  celle  injonction,  le  Bref  n'est 
plus  un  Bref  de  mandamus,  mais  un  simple 
Bref  d'assignation. 

Anxieux,  autant  que  nos  adversaires,  d'avoir 
de  celle  Cour  une  décision  sur  le  fonds  même 
du  débat,  je  n'en  dirai  pas  d'avantage  sur  ce 
point. 

Je  me  contenterai  de  faire  remarquer  que  la 
réponse  en  droit  à  cette  exception  est  mal 
fondée,  parceque  les  moyens  que  nous  invo- 
quons par  ce  iilaidoyer  ne  sont  pas  des  moyens 
de  forme,  mais  bien  des  moyens  de  fonds,  de 
substance,  suivant  l'expression  anglaise.  Nous 
n'étions  donc  pas  assu  jétis  aux  règles  particu- 
lières de  l'exception  à  la  forme  quant  au  dépôt 
et  aux  délais  pour  l'enfilure  de  ce  plaidoyer. 

J'arrive  maintenant  au  mérite  de  la  cause. 

La  Cour  connaît  les  faits  ;  néanmoins  je 
crois  qu'ils  peuvent  être  exposés  d'une  manière 
l)lus  exacte  encore  que  ne  l'ont  fait,  nos  con- 
tradicteurs. 

Joseph  Guibord,  membre  de  V Inslilut-Cana- 
dien,  décède  le  19  Nov.  dans  la  paroisse  de 
Montréal.  Depuis  déjà  10  ans,  l'Evèque  du 
Diocèse,  avait  publiquement  condamné  la 
société  dont  Guibord  était  membre,  avait  pu- 
blié, contre  elle  des  mandements  et  des  lettres 
pastorales  lues  dans  toutes  les  chaires  du 
Diocèse;  avait  privé  ses  membres  des  sacre- 
ments de  l'Eglise,  et  enfin  venait  de  renouveler 
par  deux  lettres  lues  publiquement  en  chaire, 
dans  le  mois  de  Juillet  et  d'Août  dernier,  les 
peines  qu'il  avait  déjà  portées  contre  ses  mem- 
brps,  déclarant  de  nouveau  publiquement  aux 
fidèles  de  son  diocèse  que  les  membres  de  cet 
Institut  ne  pouvaient  plus  être  admis  aux  sa- 
crements même  à  l'article  de  la  mort. 

Guibord  était  membre  de  l'Institut  depuis 
12  ans,  il  en  était  lors  des  premières  condam- 
nations de  l'Evèque,  en  1858,  et  il  avait  per- 
sisté à  en  faire  partie  depuis.  Il  y  a  plus,  il  y 
a  4  ou  5  ans, atteint  d'une  grave  maladie  qu'il 
l'avait  conduit  jusqu'au  tombeau  ,  il  avait 
fait  appeler  un  prêtre.  Ce  prêtre  se  rend  près 
de  lui,  mais  obéissant  à  l'ordx'e  de  son  supé- 
rieure, il  lui  demande  de  renoncer  à  cette  So- 
ciété que  l'Evèque,  a  publiquement  condam- 
née, il  l'abjure  de  résigner.  On  pourrait  croire 
qu'en  ce  moment  suprême  où  l'homme  entre- 
voit avec  une  lucidité  plus  grande  toute  la 
vanité  des  choses  de  ce  monde,  Guibord  a  du 
céder  à  ces  sollicitations.  Erreur,  il  repousse 
le  prêtre  qui  lui  demande  cet  acte  d'obéissance 
à  son  évêque  et  lui  déclare  que  s'il  faut  se 
mettre  à  genoux  pour  avoir  son  absolution,  il 
saura  bien  s'en  passer. 

Le  prêtre  rebuté,  repoussé,  l'abandonne,  et 
ce  moribond  philosophe,  cet  homme  dont  nos 
adversaires  ont  vanté  le  courage  mpral,  infor- 
me sa  femme  la  demanderesse  des  refus  d'ab- 
solution qu'il  avait  encourus  ,  il  lui  fait 
part  de  sa  conversation  avec  ce  prêtre  qu'il 
a  repoussé,  puis  il  lui  a  déclaré  qu'il  connaît 
parfaitement  toutes  les  conséquences  c'e  ce 
refus,  qu'il  sait  bien  qu'il  ne  sera  jamais  en- 


terré en  terre  sainte,  mais  qu'il  s'en  occupe 
fort  peu  et  que  pourvu  que  son  cadavre  ne  se 
rende  pas  seul  au  cimetière,  et  qu'il  ait  une 
suite  nombreuse  d'amis  et  de  parents  qui  l'ac- 
compagnent à  sa  dernière  demeure  il  sera  sa- 
tislait. 

Voilà  l'homme  et  voilà  sa  profession  de  foi. 

Néanmoins,  Dieu  ne  le  frappe  pas  encore  ;  il 
revient  à  la  santé,  et  ce  n'est  que  quatre  ou 
cinq  ans  après,  dans  la  nuit  du  19  novembre 
dernier,  qu'il  reçoit  soudainement  cette  der- 
nière terrible  visite  de  Dieu,  qui  vient  le  sur- 
prendre au  milieu  du  sommeil. 

Le  bruit  de  celle  mort  subite  se  répand 
bientôt,  par  la  ville,  et  le  curé  en  est  informé  ; 
on  lui  dit  en  même  temps  que  Guibord  était 
membre  de  l'Institut.  Pénétré  de  la  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  lui,  il  se  rend  de  suite 
chez  l'Administrateur,  son  supérieur  ecclésias- 
tique, l'informe  de  ce  décès,  et  l'Administra- 
teur exerçant  l'autorité  épiscopale,  ordonna  au 
curé  de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique  au 
défunt  à  cause  de  sa  qualité  de  membre  de 
l'Insti  tut-Canadien. 

Le  lendemain,  la  demanderesse  envoie  au 
curé  trois  représentants  munis  de  pouvoirs 
extraordinaires,  chargés  de  la  représenter  à 
leur  goùl  et  de  n'accepter  que  ce  qui  leur  plai- 
rait. 

Ces  messieurs  demandent  d'abord  au  curé, 
pour  les  restes  de  feu  Guibord,  la  sépullure 
ecclésiastique  ;  le  curé  leur  communique  le 
décret  de  l'Administrateur  et  leur  dit  qu'il  lui 
est  en  conséquence  impossible  de  l'accorder. 
Rendons  justice  à  tout  le  monde,  les  représen- 
tants de  la  demanderesse  ne  furent  ni  surpris, 
ni  indignés  de  ce  refus  de  sépulture  ecclésias- 
tique ;  ils  s'y  attendaient,  ils  l'avaient  prévu. 
Aussi  déclarent-ils  de  suite  renoncer  à  toutes 
cérémonies  religieuse  set  ne  pas  les  exiger. 

Que  l'on  me  permette  ici  une  courte  ré- 
flexion ;  n'est-il  pas  singulier,  après  les  élo- 
quentsdiscours  que  nous  avons  entendus,après 
les  démonstrations  savantes  de  nos  adver- 
saires pour  prouver  que  la  condamnation  por- 
tée contre  eux  par  l'Evèque  était  injuste,  abu- 
sive, contraire  au 'droit  ecclésiastique  et  à  la 
théologie,que  le  jugement  de  la  Cour  de  Rome 
approuvant  la  conduite  de  l'Evèque  était  une 
absurdité,  et  que  ce  tribunal  est  investi  de 
pleins  pouvoirs  pour  réprimer  ces  abus  et  cette 
tyrannie  de  l'Evèque  da  diocèse  et  de  Rome, 
n'est-il  pas  singulier,  dis-Je,  de  voir  ces  repré- 
sentants autorisés  de  la  demanderesse,  recon- 
naître sans  protestation  la  justice  de  la  sen- 
tence qui  les  frappe,  et  courber  la  tète  devant 
le  uécrêt  qui  déclare  Guibord  indigne  de  la 
sépulture  ecclésiastique  parce  qu'il  est  mem- 
bre de  rinstitut-Canadien!  Ce  simple  fait 
n'est-il  pas  plus  éloquent  que  tous  les  beaux 
raisonnements  de  nos  adversaires  ? 

Quoi,  vous  prétendez  avoir  subi  une  condam- 
nation d'une  injustice  criante,  rendue  contrai- 
rement à  toutes  les  règles  salutaires  de  procé- 
dure qui  protègent  les  accusés,  vous  préten- 
dez que  les  tribunaux  civils  ont  incontestable- 
ment le  droit  de  réformer  cette  sentence  et  de 
la  mettre  à  néant,  et  dès  la  première  applica- 
tion qui  en  est  faite  vous  courbez  la  tête  '. 
Vous  n'êtes  donc  pas  sérieux  dans  vos  préten- 
tions de  faire  juger  l'autorilé'  spirituelle  par 
l'autorité  temperella.  Vous  reconnaissez  donc 
en  quelque  chose  celte  autorité  de  l'Evèque  et 
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du  Papo;  vous  n'èles  donc  pas  de  vrais  et  for- 
mes gallicans  comme  vous  le  prétondez  ! 

Je  prie  la  Cour  de  prendre  note  de  ce  fait  im- 
portant que  les  représentants  aulorisés  de  la 
demanderesse  ont  déclare  formellement  au 
curé  ne  pas  requérir  la  sépulture  ecclésiasti- 
que. Ceci  peut  probablement  nous  expliquer 
l'embarras  des  avocats  de  la  demanderesse, 
quand  ils  en  sont  venus  ensuite  à  rédiger  leur 
requête;  ils  voulaient  bien  tenter  de  faire 
juger  par  ce  tribunal  la  question  même  de  la 
sépulture  ecclésiastique  mais  en  présence  do 
cette  renonciation  formelle  des  représentants 
de  la  demanderesse  il  était  dillicille  d'y  revenir. 
Il  fallait  donc  tourner  la  difficulté,  c'est  pour- 
quoi on  s'est  contenté  de  demander  la  sépul- 
ture pure  et  simple,  sauf  à  dire  devant  la  Cour 
que  cela  comprend  tout. 

Mais  revenons  aux  faits. 

Le  curé  voyant  que  l'on  renonçait  à  toute 
cérémonie  religieuse,  s'empresse  alors  d'offrir 
la  sépulture  civile  et  c'est  ici  que  commence  le 
malentendu. 

Le  cimetière  do  Montréal,  comme  tous  ceux 
du  pays,  est  divisé  depuis  un  temps  immémo- 
rial en  deux  parties,  l'une  alléctèe  à  Tinhuma- 
tion  de  ceux  qui  reçoivent  la  sépulture  ecclé- 
siastique, l'autre  à  l'inhumation  de  ceux  qui 
ne  reçoivent  que  la  sépulture  civile. 

Le  cimetière  est  unique,  il  est  enclos  par 
une  seule  et  même  enceinte,  et  les  deux  par- 
ties dont  je  parle  sont  séparés  par  une  simple 
clôture  à  cjairvoie.  En  face  de  ce  terrain  ré- 
servé sont  des  lots  concédés  pour  des  tombeaux 
de  famille,  et  à  quelque  distance  se  trouvent 
des  endroits  réservés  pour  les  fosses  commu- 
nes. 

La  partie  réservée  pour  l'inhumation  de 
ceux  qui  reçoivent  la  sépulture  ecclésiastique 
est  plus  grande  que  l'autre,  et  je  dois  ajouter 
de  suite  que  l'on  y  voit  plus  de  monuments, 
plus  de  tombeaux  somptueux,  plus  de  luxe  en- 
fin ,  mais  ceci  n'est  qu'un  accident,  résultant 
de  la  prédominence  des  idées  vraiment  reli- 
gieuses, et  il  pourrait  se  faire  ({ue  si  les  prin- 
cipes que  nos  adversaires  ont  proclamé  devant 
cette  Cour  finissaient  un  jour  par  triompher, 
la  partie  de  ce  cimetière  qui  est  encore  aujour- 
d'hui la  moins  ornée,  deviendrait  peut  être  la 
plus  somptueuse  et  la  plus  belle.  A'u  reste 
rien  ne  s'y  oppose. 

C'est  naturellement  dans  cette  partie  réser- 
vée pour  la  sépulture  civile  que  le  curé  de  la 
paroisse  olfrit  aux  représentants  de  la  défen- 
deresse, de  donner  la  sépulture  aux  restes  de 
feu  Joseph  Guibord,  et  c'est  aussi  l'endroit  que 
les  défendeurs  indique^t  dans  leur  défenses, 
quand  ils  disent  qu'ils  ont  offert  la  sépul- 
ture civile  dans  les  conditions  réglées  par 
les  lois  ecclésiastiques.  Ces  expressions 
ont  fort  scandahsé  nos  adversaires  et  ils  ont 
été  pour  eux  l'occasion  des  plus  beaux 
mouvements  de  leurs  discours.  Je  ne  serais 
pas  franc  si  je  ne  disais  pas  de  suite  que  j'en 
ai  été  surpris. 

En  effet,  il  suffit  de  se  rendre  compte  des 
choses,  pour  comprendre  que  si  le  cimetière 
est  divisé  en  deux  parties,  l'une  civile  et 
l'autre  ecclésiastique,  ce  ne  peut  certainement 
pas  être  en  vertu  d'une  loi  civile;  qu'importe 
à  la  loi  civile  que  la  sépulture  des  morts  se 
passe  avec  plus  ou  moins  de  pompe,  plus  ou 
moins    de    cérémonies,    de  prières.    (Je  que 


l'Etat  vont,  c'est  que  les  morts  soient  inhumas, 
parce  qu'il  y  a  un)  question  de  salubriié,  d'in- 
térêt ]iublic.  Mais  les  préoccupations  de  l'Etat 
ne  vont  pas  plus  loin.  C'est  donc  en  vertu  d'une 
loi  ecclésiastique  que  cette  division  des  cime- 
tières existe,  et  sous  ce  rapport,  l'usage  immé- 
morial vient  jusqu'à  un  certain  point,  ajouter 
la  sanction  de  l'autorité  civile  à  cette  loi  de 
l'autorité  spirituelle. 

En  offrant  donc  «  la  sépulture  civile  dans 
les  conditions  réglées  par  les  lois  ecclésiasti- 
ques, »  les  défendeurs  n'ont  pas  dit  autre  chose 
que  ce  qu'ils  devaient  dire  ;  ils  ont  offert  la 
sépulture  civile,  dans  la  partie,  du  cimetière 
affectée  à  l'inhumation  civile.  YA  ils  ont  refusé 
de  la  donner  dans  la  partie  réservée  pour  la 
sépulture  ecclésiastique. 

Voilà  toute  la  cause,  il  n'y  a  rien  de  plus, 
rien  de  moins. 

Que  firent  néanmoins  les  représentants  de  la 
demanderesse  ?  Ils  refusèrent  cette  olfre  et 
s'en  retournèrent  pour  aviser. 

Après  consultation,  on  décide  enfin  de  faire 
une  nouvelle  tentative,  puis  de  déposer  le  ca- 
davre au  cimetière  protestant  si  le  gardien  'lu 
cimetière  catholique  ne  vou'ait  pas  Je  rece- 
voir. 

Le  dimanche,  21  novembre  dernier,à  quatre 
heures  de  l'après-midi,  on  transporte  les  restes 
du  défunt  au  cimetière  catholique,  et  là,  à  une 
heure  indue,  savoir  pendant  les  vêpres,  sans 
avoir  prévenu  le  curé  et  en  son  absence,  on 
requiert  le  fossoyeur  d'inhumer  ce  cadavre. 
Naturellement,  la  même  réponse  est  faite  à 
cette  nouvelle  demande,  mais  cette  fois,  elle 
n'est  pas  acceuillie  avec  autant  de  dédain,  et 
plusieurs  des  personnes  présentes  vont  voir 
cette  partie  civile  du  cimetière  dont  on  parait 
avoir  maintenant  tant  d'horreur.  On  se  con- 
sulte de  nouveau  et  l'on  refuse.  Le  cadavre 
est  enfin  conduit  au  cimetière  protestant,  suivi 
jiar  une  foule  Considérable  ;  des  discours  élo- 
quents sont  prononcés  sur  la  tombe,  et  on 
laisse  enfin  en  paix  la  dépouille  mortelle  de 
celui  dont  la  philosophie  logique  et  la  modes- 
tie conséquente  méprisaient  tout  ce  bruit  que 
l'on  faisait  ainsi  autour  de  son  nom  ! 

Car,  qu'on  le  remarque  bien  :  ce  n'est  pas 
lui,  ce  philosophe  modernp,  qui  désirait  tant 
d'honneurs.  Une  modeste  suite  derrière  son 
cercueil  et  ses  désirs  étaient  remplis  ;  il  avait 
renoncé  lui-même  à  tous  ces  honneurs  que  Ton 
voudrait  )irodiguer  à  son  cadavre,  cette  sépul- 
ture civile  que  ses  représentants  ont  refusée.il 
l'acceptait  volontiers  :  il  en  était  satisfait  ;  et 
voilà  que  grâce  au  zèle  de  ses  amis,  il  est  en 
train  de  passer  à  la  postérité  dans  nos  annales 
judiciaires. 

Mais  nos  adversaires  nous  ont  donné  la 
preuve  qu'il  n'y  a  rien  de  sacré  pour  eux  : 
après  avoir  pris  plaisir  à  étaler  devant  cette 
cour  des  abus  que  tous  les  hommes  sensés  ré- 
prouvent et  répudient,  sans  songer  aux  résul- 
tats de  leur  cours  d'histoire  rétrospective,  ils 
nous  donnent  maintenant  le  spectacle  d'hom- 
mes qui  respectent  plus  un  cadavre  inanimé 
que  la  dernière  volonté  des  morts  ! 

Singulière  inconséquence,  on  loue  la  philo- 
sophie, le  courage  moral  de  ce  mort  qui  a  su 
résister  à  toutes  les  sollicitations  de  l'Eglise  et 
ses  cendres  ne  sont  pas  encore  refroidies,  que 
l'on  viole  déjà  sa  volonté  sous  prétente  d'ho- 
norer sa  mémoire  !   De  quel  droit,  je  le  de- 
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mande  ?  Après  avoir  renoncé  aux  prières  et 
aux  cérémonies  de  l'Eglise,  on  veut  forcer  le 
corps  de  ce  libre-penseur  d'aller  dormir  au 
catacombt'S  ! 

Rétablissons  encore  une  fois  les  faits  sim- 
ples que  nous  avons  à  soumettre  à  ce  tribu- 
nal. 

La  demanderesse  requiert  des  défendeurs  la 
sépultuie  pure  et  simple,  et  elle  ajoute  que 
cela  veut  dire  sépulture  ecclésiastique  et  civile 
tout  à  la  fois. 

Nous  leur  répondons  :  la  sépulture  civile, 
nous  vous  l'avons  offerte  et  vous  n'en  avez 
pas  voulu,  et  quant  à  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, nous  l'avons  refusée,  c'est  vrai;  mais  que 
ce  refus  soit  juste  ou  injuste,  nous  n'avons 
pas  à  vous  rendre  compte  devant  un  tribunal 
civil,  nous  ne  relevons  et  ne  sommes  justicia- 
bles sous  ce  rapport  que  de  l'autoritB  ecclé- 
siastique. 

Comme  l'a  très  bien  fait  remarquer  avant- 
hier  le  savant  juge  qui  nous  écoute,  la  deman- 
deresse ne  pouvait  pas  refaire  sa  cause  par 
une  réponse  quelque  spéciale  quelle  soit,  et 
les  défendeurs  ne  pouvaient  pas  refaire  la 
leur  par  une  réplique.  Le  jugement  de  la 
Cour  devra  donc  porter  soit  sur  la  Requête 
soit  sur  les  Exceptions  et  ne  peut  aller  au- 
delà. 

Nous  nous  empressons  d'ajouter  que  c'est 
là  aussi  le  véritable  terrain  sur  lequel  repose 
la  défense.  Nous  n'avons  rien  allégué  de 
plus  dans  nos  exceptions  et  aujourd'hui  com- 
me alors  nous  n'avons  rien  de  plus  à  alléguer. 
Nous  nous  limitons  donc  strictement  à  nos 
plaidoyers  tels  (ju'ils  se  trouvent  au  dossier. 

Mais  cette  doctrine  de  l'indépendance  abso- 
lue de  l'Eglise  dans  toutes  les  matières  spiri- 
tuelles n'est  pas  du  goût  de  nos  adversaires  ; 
ils  nous  en  ont  donne  de  nombreuses  preuves, 
et  nous  avions  raison  lorsque  dans  nos  plai- 
doyers nous  les  accusions  de  vouloir  par  une 
dangereuse  confusion  d'idées  nous  soumettre 
au  principe  tyrannique  de  la  sujétion  de  l'E- 
glise à  l'Etat. 

J'en  arrive  maintenant  à  la  discussion  des 
questions  légales  qui  se  présentent  dans  la 
cause. 

La  cour  n'attend  pas  certainement  de  moi 
que  je  réponde  à  tout  ce  qui  s'est  dit  depuis 
quatre  jours,  je  ne  dirai  pas  dans  cette 
cause,  mais  à  propos  de  cette  cause.  La 
tâche  serait  trop  forte  et  trop  en  dehors  des 
limites  que  je  dois  m' imposer  par  respect  pour 
ce  tribunal.  Je  ne  défendrai  donc  ni  le  .gou- 
vernement de  la  Puissance  de  la  faute  qu'on 
lui  reproche  dans  le  clioix  d'un  négociateur 
aussi  habile  que  Mgr  Taché  pour  apaiser  les 
troubles  de  la  Rivière-Ro;ige,ni  l'Espagne  que 
l'on  a  si  souvent  attaquée  à  propos  de  tout  et 
à  propos  ae  rien  :  ni  les  jésuites  qui  cependant 
en  auraient  peut-être  plus  besoin  que  bien 
d'autres  puisque  l'on  a  été  jusqu'à  féliciter 
leurs  bourreaux  du  courage  qu'ils  avaient 
montré,  en  en  faisant  des  martyrs. 

Je  ne  défendrai  pas  non  plus  ces  innombra- 
bles abus  que  l'on  a  si  complaisammeut  étalés 
sous  les  yeux  de  la  cour  et  du  public  ;  et  je 
ne  parlerai  pas  même  de  ces  rats  injustement 
excommuniés  parcequ'ils  avaient  usé  du  droit 
de  se  réunir  ^n  trop  grand  nombre  commettant 
en  cela  undélit  qui  serait  aujourd'hui  puni  en 
France,  par  quelq  d'article  de  la  loi  concernant 


les  Réunions  politiques  au  lieu  de  recourir 
comme  autrefois  à  l'autorité  spirituelle. 

Non,  encore  une  fois,  s'il  fallait  défendre 
tous  les  principes  qui  ont  été  attaqués,  toutes 
les  opinions  dignes  de  respect  qui  ont  été  ba- 
fouées, je  dirai  plus,  toutes  les  choses  sacrées 
qui  ont  été  vilipendées  et  conspuées,  la  Cour 
se  lasserait  avant  que  la  défense  ne  fut  com- 
plète ;  et  les  restes  de  Guibord  que  nous  avons 
si  souvent  perdus  de  vue  tomberaient  en  pous- 
sière avant  la  lin  du  débat. 

La  cause  dont  nous  sommes  chargés  est  im- 
portante, l'honorable  juge  qui  siège  ici  l'a  re- 
marqué hier,  la  question  que  nous  avons  à  dis- 
cuter est  peut-être  la  plus  importante  qui  se 
soit  présentée  devant  nos  tribunaux  depuis  la 
cession  du  pays  à  l'Angleterre  ;  je  manque- 
rais donc  au  devoir  qui  m'incombe  comme  un 
des  représentants  delà  défense,  il  y  a  plus,  je 
manquerais  au  respect  que  je  dois  au  juge  lui- 
même,  si  je  ne  me  renfermais  pas  stritement 
dans  la  discussion  des  questions  purement  lé- 
gales que  soulève  ce  débat. 

Alin  d'apporter  dans  mon  argumentation 
autant  de  clarté  et  de  précision  qu'il  me  se"a 
possible,  je  discuterai  successivement  les  ques- 
tions suivantes  : 

lo.  Le  droit  gallican  qui  régissait  la  France 
en  1760,  est-il  en  force  en  ce  pays  ? 

2o.  Si  nous  n'avons  pas  le  droit  gallican, 
avons-nous  le  droit  public  anglais,  avons-nous 
la  suprématie  spirituelle  du  Souverain  Anglais 
tel  que  le  prétend  la  Demanderesse  ? 

3o.  Enfin  si  nous  n'avons  ni  le  droit  gallican 
ni  la  suprématie  spirituelle  du  souverain  an- 
glais, quel  est  le  droit  qui  nous  régit  ?  Quelles 
sont  les  règles  de  droit  public  applicables  à  la 
présente  cause  ? 

lo.  Le  droit  gallican  qui  régissait  la  France 
de  1770  est-il  en  force  en  ce  pays  ? 

Nos  adversaires  ont  longuement  démontré 
quel  était  ce  droit  gallican ,  ils  ont  cité  des 
arrêts  en  nombre  incroyable  pour  établir  que 
sous  le  régime  de  la  momirchie  française  les 
tribunaux  civils  intervenaient  chaque  fois 
qu'ils  en  avaient  l'occasion  dans  toutes  les 
questions  de  droit  ecclésiastique,  dans  toutes 
les  matières  non-seulement  mixtes  mais  même 
purement  spirituelles  qui  leur  étaient  déférées, 
enfin  ils  nous  ont  fait  d'éloquents  commen- 
taires sur  l'avantage  et  l'utilité  de  ces  Appels 
comme  d'abus  qu'ils  seraient  enchanté  de  voir 
refleurir  ici  en  Amérique,  et  en  plein  19e 
siècle  ! 

Nos  contradicteurs  ont  dû  croire  évidem- 
ment que  nous  nierions  même  l'existence  de 
l'appel  comme  d'abus,  car  ils  se  sont  permis 
pour  l'établir  un  luxe  de  citations  que  nous 
n'aurions  pas  soupçonné,  tant  la  chose  nous 
parait  indiscutable. 

Nous  ferions  preuve  non-seulement  d'un  en- 
têtement peu  commun,  mais  encore  de  bien 
peu  d'habileté,  si  nous  venions  après  cela  nier 
ce  que  tant  d'écrivains  constatent,  ce  que  tant 
de  volumes  attestent.  Non,  nous  ne  commet- 
trons pas  cette  maladresse  ;  nous  avons  dès 
l'abord  accepté  la  lutte  franchement,  nous 
avons  défini  sans  réticences  la  position  que 
nous  voulions  prendre  pour  défendre  les  droits 
des  Défendeurs,  nous  apporterons  la  même 
franchise  et  la  même  sincérité  dans  la  discus- 
sion. 

Nous  dirons  donc  de  suite,  avec   nos  adver 
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saires  ;  rien  de  mieux  établi  que  rinlervention 
quotidienne  des  parlements  dans  toutes  les 
matières  religieuses  avant  l'époque  de  la  ré- 
volution française.  Il  suffit  d'ouvrir  les  vieux 
auteurs  pour  y  trouver  en  nombre  infini  les 
arrêts  les  plus  variés  sur  toutes  les  questions 
de  droit  ecclésiastique,  soit  en  matière  pure- 
ment spirituelle,  soit  en  matière  mixte.  Et 
s'il  nous  fallait  puiser  aux  sources  de  ce  droit, 
pour  la  décision  de  celte  cause,  ceux  là  qui 
croient  que  la  question  soumise  à  ce  tribunal 
est  une  question  nouvelle,  seraient  dans  une 
profonde  erreur.  S'il  nous  fallait  chercher  des 
précédents  dans  ces  arrêts  des  Parlements  qui 
se  donnaient  mission  de  réformer  l'Eglise 
chaque  fois  qu'ils  en  avaient  l'occasion  ;  s'il 
nous  fallait  invoquer  cette  jurisprudence  pour 
demander  à  ce  tribunal  de  se  récuser  et  de  se 
déclarer  incom|iélent  à  juger  le  présent  litige, 
parce  que  la  matière  soumise  est  purement 
spirituelle  ;  nous  serions  fort  loin  de  notre 
compte  et  la  discussion  de  celte  cause  ne  vou- 
drait certes  pas  l'intérêt  qu'on  parait  lui  por- 
ter. 

Mais  la  question  ainsi  posée  par  nos  adver- 
saires n'est  pas  complète.  Nul  doute,  et  nous 
le  concédons  sans  arrière  pensée,  que  lors  de 
la  cession  du  pays  à  l'Angleterre,  les  tribu- 
naux civils  français,  n'eussent  légalement 
jurisdiction  pour  connaître  de  la  matière  qui 
nous  occupe.  Mais  celte  jurisdiction,  nos  tri- 
bunaux l'on-t-iis  actuellement'/  Cette  partie 
du  droit  français,  antérieur  à  la  conquête,  qui 
se  résume  dans  l'édit  de  1795,  est  elle  encore 
en  force  en  ce  pays  ?  Telle  est  suivant  nous  la 
véritable  question  que  nous  avons  à  discuter. 

I  Supposant  qu'il  ait  jamais  été  en  force  ici,  il 
«  s'est  trouvé  virtuellement  abrogé  par  la  con- 
I  quête  et  par  les  traités  qui  l'ont  suivi." 

La  discussion  de  cette  proposition  exige  des 
développements  ;  nous  essaierons  de  les  don- 
ner avec  toute  la  concision  possible. 

C'est  une  doctrine  bien  établie  du  droit  des 
nations  que  bien  qu'un  pays  conquis  conserve 
son  droit  privé,  et  que  les  relations  des 
citoyens  dans  ce  pays  entre  eux,  continuent 
d'être  réglées  par  les  lois  en  force,  dans  le  ter- 
ritoire, lors  de  la  conquête,  néanmoins  les  lois 
du  piiys  conquis  subissent  nécessairement  des 
modifications  par  le  seul  fait  de  la  conquête, 
sans  qu'il  soit  pour  le  besoin  d'aucune  loi  ou 
riécret  de  l'autorité  nouvelle.  Et  cette  doc- 
trine est  vraie  et  s'appiiqne  soit  que  le  pays 
conquis  soit  ou  non  cédé  ensuite  par  un  traité 
de  paix,  sauf  néanmoins  les  stipulations  spé- 
ciales du  traité.  Il  y  a  plus,  malgré  la  réserve 
que  nous  venons  d'indiquer,  il  a  nécessaire- 
ment des  lois  de  l'état  conquérant  qui  s'im- 
posent au  peuple  conquis  proprio  vujore,  et 
toutes  les  lois  du  territoire  conquis  ou  cédé 
qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  celles-là  se 
trouvent  abrogées.  Il  en  est  de  même  de 
cel  es  qui  seraient  contraires  en  principes  ou 
incompatibles  avec  l'esprit  de  la  constitution 
ou  des  institutions  politiques  de  l'état  conqué- 
rant. Et  la  maxime  de  droit  que  les  lois  du 
pays  conquis  demeurent  en  force  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  abrogées  par  l'autorité  com- 
pétente, ne  repose  que  sur  le  princii)e  de  l'a- 
doption et  sanction  présumée  de  ces  mêmes 
lois  par  le  nouveau  souverain  politique.  Ces 
lois  ne  sont  donc  pas  conservées  par  leur  seule 
force,  mais  parce  que  l'on  suppose  que  l'état 


conquérant  les  approuve  et  les  continue  pour 
raison  de  convenance  politique. 

Halleck,  International  law  and  laws  of 
Laws  of  Ihe  wars.  Gh.  33,  No.  19,  p.  831. 

Or  quelles  sont  les  lois  du  pays  conquis  que 
le  nouveau  souverain  politique  n'est  pas  censé 
approuver  et  continuer.  Nous  les  avons  déjà 
indiquées  généralement  ;  ce  sont  celles  qui 
sont  contraires  aux  principes  fondamentaux  du 
gouvernement  dn  l'état  conquérant,  parce 
quelles  sont  contraires  à  la  volonté  déjà  expri- 
mé du  nouveau  souverain. 

Hallack,  p.  833,  No.  21.  Celles  en  rapport 
avec   l'exercise  de  l'autorité  souveraines. 

Broom  Conslitutional  Law,  p.  53.  Celles 
qui  sont  contraire  à  la  religion  de  l'état  con- 
quérant, kc. 

Et  ces  principes  sont  ceux,  non  seulement 
du  droit  public  des  nations  sn  général,  mais 
spécialement  ceux  du  droit  anglais. 

Burge,  Colonial  Law,  ionQ  1er  p.  15,  titre 
préliminaire  No.  l.  No.  15,  p.  31. 

Bowger,  Commentaries  on  the  Conslitu- 
tional Law  of  England,  p.  45. 

Entin  ces  principes  sont  parfaitement  éta- 
blis dans  Hillcck,  Nos.  14,  15,  16,  17,  18,  19, 
20  et  31. 

C'est  donc  une  doctrine  bien  établie, 
que  les  lois  du  pays  conquis  ou  cédé 
subissent  néceesairement  des  modifications 
considérables,  par  le  seul  fait  de  la  conquête 
ou  de  la  cession  ;  et  que  toutes  les  lois  con- 
traires aux  principes  fondamentaux  du  gou- 
varnement,  ou  aux  institution  politiques,  ou  à 
la  religion  de  l'état  conquérant  sont  virtuelle- 
ment abrogées.  En  second  lieu  que  les  lois 
qui  ne  sont  pas  ainsi  antipathiques  à  la  consti- 
tution politique  de  l'état  conquérant  ne  sont 
conservées  que  par  la  fiction  légale  de  l'appro- 
bation de  l'autorité  nouvelle,  qui  est  censée 
es  continuer  et  les  promulger  de  nouveau. 

Et  maintenant  pour  arriver  aux  déductions 
nécessaires  de  ces  principes,  il  nous  faut  reve- 
nir à  l'appréciation  de  cet  édit  de   1695  et  de 
I  ce  droit  gallican  qu'invoquent  nos  adversaires, 
!  comme  étant  le  droit  public  de  notre  pays. 

Pour  bien  apprécier  une  loi,  il  faut  remon- 
ter à  ses  sources,  étudier  les  occasions  qui  lui 
ont  donné  naissance,  la  constitution  politique 
de  l'Etat  où  elle  a  été  promulguée  ;  les  mœurs 
du  peuple  ;  l'importance  des  circonstances  où 
elle  a  été  rendue.  Or,  l'histoire  seule  peut  nous 
donner  ici  ces  renseignements. 

Malhier  de  Chassât,  Traité  de  V interpréta- 
tion des  Lois,  p.  125,  126. 

Nous  l'avons  dit  déjà,  les  tribunaux  civils 
en  France,  avaient  jurisdiction,  légitime  ou 
non,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  enquérir, 
pour  juger  la  matière  qui  nous  occupe.  Cette 
jurisdiction  attribuée  aux  Parlements  était 
connue  sous  le  nom  d'Appel  comme  d'abus,  et 
l'origine  de  ce  recours  remontait  fort  loin  dans 
les  temps  passés,  bien  qu'il  ne  fut  pas  aussi 
ancien  que  le  prétendent  certains  jurisconsul- 
tes qui,  comme  d'Héricourt  et  Henrlon  de 
Pausey,  (de  l'autorité  judiciaire,  ch.  28)  pré- 
tendent que  la  chose  est  plus  ancienne  que  le 
nom  et  remonte  plus  haut  que  le  Mme  siècle. 
Les  auteurs  les  plus  accédilés  ne  reportent 
qu'à  l'année  1329  l'origine  de  V Appel  comme 
d'abus  et  c'était  une  des  maximes  les  mieux 
établies  du  droit  français  avant  ceite  date, 
que  :  «  Nullus  a  curia  prxlalorum  appellal  ad 
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curiam  regiam.t  Et  Mansuer,  qui  vivait  sous 
Charles  YI,  c'est-à-dire  plus  do  GO  ans  après, 
etablii  aussi  dans  sa  Pratique  judiciaire, 
comme  étant  le  droit  commun  de  la  France,  le 
principe  suivant  :  «  A  judice  ecclesiaslico  non 
est  appellanduin  ad  judicem  saccularcm,  )iec 
contra.» 

Les  deux  jurisdiclions  ecclésiaslique  et  ci- 
vile exislaieril  alors  simullanément,  et  cha- 
cune était  parfaitement  indépendante  de  l'au- 
tre. Mais  la  i)remiérc,  connue  sous  le  nom 
•rofllcialité,  faisait  une  concurrence  redoutable 
à  la  seconde.  Grâce  au  savoir  de  ses  juges  et 
aux  fonues  protectrices  du  bon  droit  qui  y 
étaient  suivies,  (formes  que  les  tribunaux 
civils  ont  ensuite  adoptées)  les  plaideurs  s'a- 
dressaient de  préférence  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques, et  Loiseau  constate,  dans  son 
Traité  des  Seigneuries,  qu'avant  l'ordonnance 
de  1539,  il  y  avait  35  à  36  ])rocureurs  dans 
rofGcialité  de  S'>ns,  tandis  qu'il  n'y  en  avait 
que  5  ou  G  au  Bailliage. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  coimaisïaient 
alors,  non-seulement  des  affaires  purement 
ecclésiastiques,  mais  encore  de  la  plupart  des 
causes  civiles,  el  leur  jurijdiction  prenait  cha- 
que jour  des  pro perlions  plus  étendues. 

Mais  celte  junsdicUon,  que  nos  adversaires 
ont  paru  trouver  éti'ange  ei  ont  attribué  en- 
tièrement aux  empiètemeuts  du  clergé  sur  les 
attributions  des  juges  civils,  n'était  pas  usui'- 
pée,  au  contraire,  elle  était  parfaitement  légi- 
time et  reconnue  j'ar  la  loi  même.  Gonstanlia 
lui-même  avait,  par  une  loi,  accorde  aux  evê- 
ques  la  connaissance  de  la  plupart  des  causes 
civiles  et  cette  loi  fui  ensuite  acceplée  par  les 
rois  francs  et  transcrite  dans  les  capitulaires. 
C'était  donc  la  loi  du  royaume,  et  cette  juris- 
diclion  des  Evèques  était  par  suite  aussi  légi- 
time que  celle  de  n'importe  quel  tribunal  civil. 
Et  il  n'y  a  là  rien  d'extraordinaire,  pour  ceux 
qui  connaissent  un  peu  l'histoire  et  qui  savent 
que  dans  ces  temps  reculés,  les  évoques  et  les 
prêtres  étaient  les  seuls  hommes  possédant  de 
l'instruction  et  de  la  science. 

Les  Seigneurs  et  les  Princes  eux-mêmes 
s'honoraient  de  leur  ignorance  et  le  peuple,  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  était  encore  moins 
instruit. 

Il  était  donc  tout  naturel  que  les  empereurs 
et  les  rcis  choisissent  pour  rendre  la  justice 
ceux  qui  étaient  incontestablement  les  mieux 
qualifiés  pour  s'acquitter  de  cette  importante 
fonction. 

Affre,  de  l'appel  connue  d'abus,  p.  61. 

Que  ce  pouvoir  judiciaire  des  évêques  ait 
lini  par  prendre  une  trop  grande  extension, 
c'est  ce  dont  je  n'ai  pas  à  me  préoccuper  ; 
mais  il  est  tout  naturel  de  penser  que  lorsque 
la  science  et  l'instruction  ne  furent  plus  l'apa- 
nage exclusif  du  clergé,  et  que  les  laïques 
eurent  reconquis  ce  qu'ils  avaient  perdu  pen- 
dant les  temps  obscurs  du  moyen  âge,  ils 
durent  revendi:iuer  pour  eux  la  jurisdicti.on 
exclusive  des  causes  temporelles. 

C'est,  en  effet,  à  cette  époque  même  que 
commence  cette  réaction  contre  la  jurisdicUon 
temperelle  des  évêques  et  des  ofïicialités  dont 
nous  allons  maintenant  parler. 

Dès  1229.  Sous  Philippe  de  Valois,  les  Juges 
la'iques  s'adressent  au  roi  pour  rSclamer  contre 
la  jurisdiction  ecclésiastique  et  demandent 
qu'elle  soit  réduite  à  ne  plus  juger  que  les 


causes  spirituelles.  Il  n'est  pas  encore  ques- 
tion cepenilant  du  véritable  appel  comme 
d'abus,  mais  c'est  le  point  de  départ  de  ce 
mouvement  hostile  à  la  jurisdiction  ecclésias- 
lique, qui  après  lui  avoir  enlevé  la  connais- 
sance de  toutes  matières  civiles,  devait  aller 
jusqu'à  envahir  les  matières  spirituelles  mais 
pour  les  attribuer  aux  tribunaux  civils  et  don- 
ner à  ceux-ci  un  pouvoir  que  tout  esprit  sans 
préjugés  ne  peut  s'empêcher  de  qualifier  d'op- 
pressif et  tyrannique.  Bientôt  (en  1371)  Char- 
les V  enlève  aux  tribunaux  ecclésiastiques  la 
connaissance  des  cau'^es  réelles,  puis  en  1438 
la  Pragmatique  de  Charles  VII  vont  enfin 
donner  véritablement  naissance  a  cette  fameu- 
se procédure  de  l'Appei  comme  d'abus. 

En  1516,  par  le  concordat  conclu  entre  Léon 
X  et  François,  la  Pragmatique  de  Charles  VII 
abolie,  (c'est  du  moins  l'opinion  de  Dumoulin) 
mais  les  parlements  menacés  dans  leur  juris- 
diction refusent  d'enregistrer  ce  concordat.  Ce 
n'est  que  sur  une  injonction  formelfe  du  roi 
([u'ils  l'acceptent  enfin,  mais  ils  se  font  les 
protecteurs  de  ses  dispositions  et  sous  prétexte 
de  conserver  les  saints  Canons  ils  continuent 
a  agrandir  chaque  jour  le  cercle  de  leurs  em- 
piétements et  de  leurs  attributions.  François 
1er  entraîné  par  le  mouvement  des  esprits 
réduit  encore  la  jurisdiction  des  tribunanx  ec- 
clésiastiques et  en  1539  par  la  fameuses  ordon- 
nances de  Tillers  Coterêt,  enlève  aux  ofTiciali- 
tés  la  connaissance  des  causes  personnel- 
les. 

En  1594,  Pitiiou  publie  son  fameux  Traité 
des  Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  qui  est  ac- 
cepté, non  sans  de  nombreuses  protestations. 
Cependant,  comme  le  droit  public  de  la  France 
entière.  Enfin  en  1G82  a  lieu  la  fameuse  dé- 
claration du  clergé  de  France,  bientôt  suivie 
par  l'édit  de  1695  qui  vient  résumer  et  couron- 
ner l'œuvre  entièae. 

Nous  avons  dit  que  c'est  l'agrandissement 
peut-être  excessif  de  la  jurisdiction  ecclésiasti- 
que qui  avait  d'abord  déterminé  les  premières 
protestations  des  tribunaux  civils,  mais  la 
lutte  qui  commençait  alors  prit  bien  d'autres 
proportions  dans  la  auite.  Chef  d'une  nation 
entièrement  catholique,  catholique  lui-même  et 
ayant  le  litre  de  fils  aine  de  l'Eglise,  le  Roi  de 
France  s'intitulait  en  outre  le  pratecteur  des 
saints  canons  et  cvêque  de  Cexlérieur,  suivant 
l'expression  de  d'Agnesseau.  Ce  fut  à  l'occa- 
sion de  ces  divers  titres  qu'il  s'attribua  peu 
a  peu  les  pouvoirs  dont  nous  ferons  bientôt 
rénumération  et  ce  furent  comme  représen- 
tants de  cette  autorité  et  chargés  de  la  faire 
respecter  que  les  parlements  jouirent  de  l'im- 
mense jurisdiction  qu'ils  finirent  par  possé- 
der. 

L'ordonnance  de  Tillers  Coteret  (1539)  sans 
instituer  les  Appels  comme  d'abus  qui  exis- 
taient déjà,  les  reconnut  formellement  sous 
celte  appellation  môme,  et  accorda  aux  parle- 
ments jurisdiction  pour  l'ecevoir  ces  appels  en 
matière  de  discipline,  de  correction  et  autres 
matières  puremenl  personnelles.  Ces  termes  é- 
taient  fort  vagues,mais  ils  n'en  favorisaient  que 
mieux  les  empiétements  des  tribunaux.  Aussi  le 
clergé  fit-il  entendre  de  nombreuses  plaintes,et 
plusieurs  édits  furent  porlés  pour  limiter  ces 
appels  mais  en  vain,  ils  restèrent  lettre  morte. 
Les  mêmes  plaintes  faites  à  Henri  IV  avec 
prière  déjuger  les  cas  abus,  n'eurent  pas  plus 
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de  succès,  car  ce  prince  se  contente  de  répon- 
dre :  «qu'il  n'est  pas  possible  de  régler  et  dé- 
«  finir  plus  particulièrement  ce  qui  provient  de 
«  causes  si  générales.i  Tout  tendait  donc  a  fa- 
voriser l'inlervenlion  des  tribunaux,  los  ter- 
mes vagues  et  indécis  de  la  loi,  l'inaifTérence 
du  souverain,  sinon  sa  complicité,  et  dans  les 
derniers  temps  les  idées  quelque  peu  jansénis- 
tes des  magistrats. 

Sous  prétexte  de  défendre  la  puissance  tem- 
porelle contre  les  impiétements  de  la  puissan- 
ce spirituelle,  on  en  était  venu  à  asservir  com- 
plètement celle-ci,  et  la  protection  que  les  rois 
prétendaient  accorder  aux  canons,  était  une 
véritable  tyrannie.  Ce  que  l'on  appelait  les 
libertés  de  l'église  gallicane  était  de  véritables 
servitudes  suivant  l'expression  de  Fénélon, 
qui  ajoutait  :  «  Maintenant,  les  entreprises 
I  viennent  de  la  puissance  séculière,  non  de 
«  celle  de  Rome.  Le  roi,  dans  la  pratique,  est 
•  plus  chef  de  l'Eglise  que  le  Pape  en  France  ; 
«  libertés  à  l'égard  du  Pape,  servitude  à  l'égard 
.  du  roi.  I     Foucart  p.  530. 

Ce  fut  sous  l'influence  de  ces  idées,  dont  le 
recueil  de  Pithou  donne  la  mesure,  que  fut 
promulgaé  i'édit  de  1695. 

Il  nous  suffira  maintenant  de  référer  à  quel- 
ques unes  des  dispositions  de  cette  ordonnan- 
ce, de  citer  quelques-uns  des  articles  de  Pithou 
pour  démontrer  combien  ce  droit  est  peu  ap- 
plicable à  notre  pays  et  combien  les  idées  qui 
lui  ont  donné  naissance  sont  contraires  à  notre 
droit  public  et  aux  principes  fondamentaux  des 
institutions  adglaises. 

Jousse  dans  son  commentaire  sur  I'édit  de 
1G85,  dit  à  la  page  9  do  la  préface  : 

t  Le  Prince  qui  fait  profession  à  la  foi  ca- 
«  tholique,  doit  en  sa  qualité  de  souverain, 
t  maintenir  la  doctrine  de  l'église,  ainsi  que  la 
t  dignité  et  la  jurisdiclion  de  ses  ministres,  et 
«  conserver  en  général  tous  les  droits  de  la 
«  puissance  spirituelle,  lorsque  les  règlements 
(  qui  établissent  ces  droits  ne  renferment  rien 
t  de  contraire  à  la  loi  naturelle,  au  bon  ordre 
«  et  à  la  tranquillité  de  l'état.  C'est  pourquoi 
t  il  est  de  son  devoir,  d'employer  toute  sa 
«  puissance  et  toute  son  autorité,  pour  les  faire 
(  observer  à  cnux  que  la  crainte  des  peines  spi 
triiueUes  prononcées  par  l'Eglise  n'est  pas 
«  capable  de  toucherr.t 

Ainsi  c'est  au  prince  qui  fait  profession  de 
la  foi  catholique  qu'est  imposée  cette  obliga- 
tion. En  effet,  la  constitution  politique  de  l'é- 
tat français  justifiait  parfaitement  ce  point 
fondamental,  car  on  sait  que  le  souverain  en 
France  devait  être  catholique.  L'on  voit  de 
plus  par  cette  courte  citation,  l'union  infime 
qui  existait  en  France  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
union  telle  que  les  droits  civils  des  citoyens 
dépendaient  essentiellement  de  leur  qualité  de 
catholiques. 

Or,  faisons  de  suite  le  rapprochement  entre 
l'Etat  politique  de  la  France  en  17G0  et  l'état 
politique  de  l'Angleterre  à  la  même  époque. 
Le  souverain  anglais  n'est  pas  catholique,  au 
contraire  il  est  protestant,  il  est  même  le  chef 
de  l'Eglise  anglicane,  la  religion  protestante 
est  la  religion  d'Etat,  tandis  qu'en  France 
c'est  la  religion  catholiq'ie.  Peut-on  trouver 
plus  de  dissemblance  ;  n'y  a-t-il  pas  entre 
i'état  de  ces  deux  sociétés  une  antipathie  radi- 
cale ;  les  principes  fondamentaux  d"  chacune 


ne  sont-ils  pas  complètement  différents  ';"      ^^ 
est  impossible  de  le  nier. 

Quelle  était  en  France,  le  résultat  de  cet 
étal  de  choses  si  différent  de  celui  qui  existait 
en  même  temps  en  Angleterre.  Nous  emprun- 
tons encore  à  Jousse  qui  dit  page  XIII  «  C'est 
«  en  suivant  les  principes  qui  viennent  d'être 
«  établis,  et  dont  on  ne  doit  jamais  s'écarter, 
«  que  nous  tenons  en  France,  comme  des  max- 
«  imes  certaines  et  incontestables  : 

lo.  Que  rautorilé  ecclésiastique  est  pure- 
ment spirituelle,  etc 

«  2o.  Que  les  Bois  de  France  comme  fils 
«  aines  de  t  Eglise,  sont  chargés  de  la  protec- 
t  tion  des  SBints  canons  et  qu'ils  doivent  era- 
t  ployer  toute  leur  autorité  à  les  faire  observer 
«  et  à  s'opposer  à  toute  innovation  qui  pour- 
«  rait  y  être  faite  et  qui  ne  serait  pas  conforme 
I  à  leurs  dispositions  ;  ainsi  qu'il  résulte  do 
.  l'art  3  de  la  Déclaration  de  1082.»  pp  XVI 
et  XVII. 

«  C'est  encore  par  une  suite  des  mêmes 
«  principes,  que  le  Roi  ne  permet  pas  que  les 
<  ecclésiastiques  de  son  Royaume  entrepren- 
«  nent  sur  son  autorité  et  sur  celle  de  ses  juges 
«  et  qu'il  réprime  les  excès  ou  les  abus  qu'ils 
«  peuvent  commettre  à  cet  égard  même  dans 
«  les  fonctions  de  leur  ministère.» 

Et  quel  est  le  remède  que  Jousse  indique 
dans  ce  cas  : 

P.  XVIII. 

«  Le  premier  remède  est  l'appel  comme  d'a- 
j  bus  aux  parlement.  Ce  moyen  a  toujours 
«  eu  lieu,  chois  le  cas  même  où  il  s'agirait  de 
«  se  pourvoir  contre  des  actes  faits  par  les  ec- 
«  clésiastiques  dans  leurs  fonctions  purement 
1  spirituelles, * 

Et  l'article  33  de  I'édit  justifie  ces  dernières 
paroles  de  Jousse  :  car  bien  que  cet  article 
attribue  aux  Juges  ecclésiastiques  seuls,  la 
connaissance  des  causes  concernant  les  sa- 
crements, les  vœux  de  Religion,  l'ofllce  divin, 
la  discipline  ecclésiastique  et  autres  purement 
spirituelles,  et  défende  aux  juges  séculiers 
d'en  connaître,  néanmoins  ce  même  article 
ajoute  :  «  Si  ce  n'est  qu'il  y  eut  appel  comme 
t  d'abus,  interjeté  en  nos  dites  cours  de  ^  quel- 
«  ques  jugemens,  ordonnances,  ou  procédures 
«  faites  sur  ce  sujet.» 

Les  Parlements  avaient  donc  au  moyen  de 
l'appel  comme  d'abus,  jurisdiclion  pleine  tl 
entière  sur  toutes  les  causes  concernant  los 
sacrements,  les  vœux  de  Religion,  l'office  divin 
la  discipline  ecclésiastiques  et  autres  matières 
purement  spirituelles,  fit  il  suilit  d'ouvrir  un 
livre  quelconque  traitant  de  ce  sujet,  pourvoir 
que  ces  dispositions  de  la  loi  ont  été  mises  en 
force  dans  maintes  et  maintes  occasions. 

Ces  exemples  abondent,  il  suffit  d'en  citer 
quelques-uns.  Jousse  lui-même,  page  20G,  dit 
«  qu'un  curé  qui  ne  ferait  jamais  d'instruction 
I  à  ses  paroissiens,  e<  qui  négligerait  de  leur 
I  dire  la  messe,  pourrait  y  être  contraint  par 
t  les  Juges  Séculiers,  si  les  Supérieurs  ecclé- 
«  siasques  ne  remédiaient  à  ces  abus.  > 

L'auteur  du  traité  de  «  l'autorité  du  clergé, 
et  du  pouvoir  du  Mogislrat  politique  sur 
l'exercice  des  fondions  du  ministère  ecclésias- 
tique.» Tome  5,  p.  50,  exprime  une  opinion  et 
fait  voir  jusq#à  quel  point,  jusqu'à  quel  degré 
d'exagération  l'on  portait  ces  principes  du 
droit  gallican  en  France.  Il  dit  que  s'il  s'agis- 
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sait  d'un  fait  d'où  il  résulterait  évidemment, 
que  celui  qui  demande  par  exemple  le  sacre- 
ment de  FEucharislie,  persiste  à  vivre  dans 
un  adultère  d'iiabilude,  si  ses  discours  annon- 
çaient une  impiété  et  une  incrédulité  persévé- 
rante, il  est  certain  que  le  ministre  de  la  reli- 
gion ferait  son  devoir  en  lui  refusant  TEuclia- 
ristie,  mais  cela  rCûlerail  pas  au  fidèle  qui 
éprouve  le  refus,  le  droil  de  se  pourvoir  pour 
faire  juger  si  le  fait  qui  a  servi  de  mol  if  à  ce 
refus,  pouvait  autoriser  cette  a/front. 

Aussi  p.  8G,  87,  où  il  établit  que  c'est  par- 
ceque  le  roi  est  le  protecteur  des  saints  canons 
qu'il  tloit  intervenir  dans  ces  cas  pour  ies  faire 
respecter. 

Éniin,  ces  maximes  et  ces  principes  vont  si 
loin,  qu'Ives  di  Chartres  prétend  que  l'on  peut 
recevoir  à  la  communion  un  cj communié  que 
le  roi  a  reçu  en  sa  grâce  ou  à  sa  table.  Liber- 
tés de  l'église  gallicane,  tome  ier,  p.  107. 

Eh  bien  !  nous  le  demanderons  maintenant 
avec  la  plus  parfaite  assurance  que  la  réponse 
ne  peut  que  nous  être  favorable,  celte  législa- 
tion est-elle  applicable  aujourd'hui  à  notre 
état  de  société  ?  Nos  tribunaux  forceront-ils  le 
prêtre  catholique  à  admettre  à  la  communion, 
l'excommunié  que  le  Souverain  protestant 
aura  admis  à  sa  table?  S'arrogeront-ils  le 
droit  de  juger  du  refus  des  sacrements  aux 
impies  et  aux  incrédules  ?  Condamneront-ils  à 
l'amende  le  prêtre  qui  négligera  de  dire  la 
messe  à  ses  paroissiens  ou  de  les  prêcher  tous 
les  dimanches  '? 

Qui  ne  voit  l'abime  immense  qui  nous  sépare 
de  cet  état  de  choses. 

Nous  pouvons  donc  dire  en  toute  confiance 
que  l'édiL  de  1695  et  tout  le  droit  gallican, 
s'est  trouvé  forcément  abrogé  par  la  conquête, 
à  cause  de  son  incompatibilité  complète  avec 
les  institutions  politiques  de  l'Angleterre. 

Mais  il  y  a  plus.  A  quelles  conditions  la 
cession  du  pays  à  l'Angleterre  s'est-elle  faite  ? 
C'est  ce  que  nous  allons  maintenant  examiner 
afin  de  démontrer  que  les  traités  eux-mêmes 
ont  virtuellement  abrogé  le  droit  gallican. 

Le  savant  avocat  cite  : 

Art.  6,  de  la  capitulation  de  Québec,  18  sep- 
tembre 1759. 

Art.  27,  de  la  capitulation  de  Montréal,  8 
septembre  1760. 

Traité  de  paix  du  10  février  1763,  entre  les 
rois  de  France  tt  de  la  Grande  Bretagne, 
art.  4  : 

I  Sa  Majesté  Britannique  consent  d'accorder 
«  Id  liberté  de  la  religion  catholique  aux  habi- 
I  tants  du  Canada.  Elle  donnera  en  consé- 
I  quence  les  ordres  les  plus  efficaces,  que  ses 
«  nouveaux  sujets  catholiques  romains  puis- 
I  sent  professer  le  culte  de  leur  rel'gion  seloji 
«  les  rites  de  V Eglise  de  Rome,  autant  que  les 
I  lois  d'Angleterre  le  permettent,  i 

Voilà  les  expressions  mêmes  de  ce  traité, 
rédigé  par  les  diplomates  des  deux  pays,  c'est- 
à-dire  par  les  hommes  les  plus  aptes,  les  plus 
compétents,  les  plus  exercés  à  apprécier  et 
à  peser  la  valeur,  et  la  portée  des  mots  et  des 
expressions,  par  des  hommes  qui  étaient  à  la 
fois  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'état. 
Or,  qu'est-ce  que  l'on  stipule  quant  à  l'exercice 
libre  de  la  religion  catholique  '?»  Réserve-t-on 
pour  les  canadiens  devenus  sujets  d'un  roi 
protestant  l'exercice  libre  de  leur  religion  ca- 


tholique, avec  toutes  les  garanties,  tous  les 
privilèges,  toutes  les  libertés,  et  pour  bien 
dire  toutes  les  servitudes  de  l'Eglise  gallica- 
ne ?  Non,  au  contraire,  les  canadiens  auront 
la  liberté  d'exercer  le  culte  de  leur  religion, 
selon  les  rites  de  V Eglise  de  Rom,e.  Peut-on 
croire  que  cette  expression  se  soit  ainsi  ren- 
contrée par  hazard  sous  la  plume  de  ces  diplo- 
mates '?  Peut-on  supposer  que  sur  un  si  grave 
sujet  ces  hommes  éminenls  auraient  ainsi  em- 
ployé au  hazard  une  expression  qui  devait 
nécessairement  éveiller  dans  l'esprit  d'un  di- 
plomate français  de  ce  temps-là,  l'idée  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Comment,  ce 
serait  à  l'époque  ou  le  droit  gallican  était  dans 
toute  sa  force,  où  les  magistrats  comme  les 
hommes  politiques  ne  perdaient  aucune  occa- 
sion d'affirmer  ces  libertés  et  ces  principes  du 
droit  gallican,  que  le  roi  de  France  n'aurait 
réservé  pour  ceux  de  ses  sujets  qui  passaient 
sous  la  domination  d'un  prince  protestant,  que 
l'exercice  libre  de  leur  religion  conformément 
aux  riles  de  l'Eglise  de  Rome,  et  l'on  ne  ver- 
rait là  que  le  hasard  d'une  expression  sans 
portée  ?  Non,  il  est  impossib;e  de  le  penser. 

Ces  termes  ont  donc  leur  signification  ab- 
solue, et  il  est  impossible  de  ne  pas  croire 
qu'ils  n'ont  été  ainsi  employés  qu'après 
avoir  été  non  seulement  pesés  et  mûris,  mais 
encore  après  avoir  été  discutés  entre  les  diplo- 
mates des  deux  pays.  Comment  en  effet,  le 
roi  de  France  aurait-il  pu  exiger  du  roi  d'An- 
gleterre qu'il  se  fit  le  protecteur  des  saints  ca- 
nons de  l'Eglise  Catholique?  Comment  au- 
rait-il pu  demander  à  ce  roi  protestant  de  se 
charger  de  la  protection  même  spirituelle  de 
cette  religion  catholique  dont  la  liberté  seule 
était  accordée  ?  Et  l'eut-il  demandé,  le  roi 
d'Angleterre  aurait-il  pu  concéder  celte  de- 
mande ?  Assurément  non,  il  suffit  donc  de 
connaître  un  peu  l'histoire  pour  apprécier  ces 
termes  si  clairs  du  Traité  de  Paris. 

Que  dit  maintenant  la  sec  5  de  l'Acte  de 
1774  :  «les  sujets  de  Sa  Majesté  professant  la 
«  religion  de  l'Eglise  de  Rome,  peuvent  avoir, 
«  conserver  et  jouir  du  libre  exercice  de  la  re- 
I  ligion  de  l'Eglise  de  Rome.» 

Il  n'est  donc  question  partout  et  toujours 
que  de  l'Eglise  de  Rome  et  de  ses  rites,  sans 
que  jamais  on  fasse  même  mention  de  ces  li- 
bertés de  l'Eglise  Gallicane  incompatibles- 
avec  la  constilution  politique  de  l'Etat  dont 
nous  sommes  alors  devenus  les  sujets. 

Mais  il  est  temps  de  conclure  sur  ce  point. 

Une  de  ces  vieilles  autorités  citées  si  com- 
plaisamment  par  M.  Doulre,  samedi,  affirmait 
gravement  qu'il  serait  aussi  imppssible  de  dé- 
raciner les  idées  galliranes  du  sol  français 
qu'il  serait  impossible  de  déraciner  les  Appe- 
nins  du  sol  de  l'Italie.  Vanité  des  choses  hu- 
maines !  que  sont  devenues  ces  libertés  im- 
muables devant  le  torrent  dévastateur  de 
1789?  Elles  ont  été  emportées,  englouties 
dans  le  naufrage  général,  elles  appartiennent 
désormais  à  l'histoire.  Et  en  dépit  de  nos  ad- 
versaires qui  voudraient  par  des  efforts  surhu- 
mains, tenter  de  relever  ces  Appenins  du  Gal- 
licanisme, pour  opposer  disent-ils,  une  bar- 
rière aux  empiétements  du  pouvoir  spirituel, 
la  foi  du  19e  siècle  dans  les  idées  de  véritable 
liberté  sera  toujours  assez  forte  et  assez  ro- 
buste pour  les  transjjorler  et  les  renverser. 
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Reléguons  donc  ce  vieux  droit  gallican  dans 
le  passé,  il  n'est  pas  de  notre  époque  il  n'est 
pas  de  notre  temps.  Foucart,  i  Droit  public 
Adminislralif.    Tome  1er  p.  537. 

II 

Mais  si  nous  n'avons  pas  le  droit  gallican, 
nous  avons  la  suprématie  spirituelle  du  sou- 
verain anglais,  et  cette  intervention  du  pou- 
voir civil  que  nos  adversaires  sollicitent  dans 
les  matières  spirituelles  peut-elle  s'exercer  en 
vertu  du  droit  anglais  ? 

Il  me  semble  que  celte  question  ne  saurait 
être  posée  sérieusement,  puisque  les  traités 
nous  garantissent  le  libre  exercice  de  notre 
culte.  Un  lait  qui  peut  néanmoins  nous  éclai- 
rer sur  ce  point  c'est  que  malgré  les  réserves 
jalouses  contenues  dans  l'acte  de  1774  quatit 
à  la  suprématie  du  souverain  anglais,  cepen- 
dant il  nous  est  permis  par  ce  même  acte  de 
jouir  des  immunités  et  des  privilèges  du  ci- 
toyen anglais  en  prêtant  un  tout  autre  ser- 
ment que  celui  qu'exige  le  statut  1er  Eliza- 
beth,  c'est-à-dire  un  serment  qui  ne  reconnaît 
en  aucune  façon  celte  suprématie  spirituelle 
dn  roi.  La  formule  du  serment  requis  par 
l'acte  d'Elizabeth  contient  la  reconnaissance 
formelle  de  la  suprématie  spirituelle  du  souve- 
rain, et  la  formule  du  serment  qui  nous  est 
imposée  par  l'acte  de  177-1  est  toute  dlfféreute 
et  ne  contien  rien  de  tel.  Et  cette  diilerence 
est  intentionnelle  et  mentionnée  spécialement 
dans  la  loi. 

1er  Elisabeth  cap.  1. 

Acte  de  1774. 

Or,  ce  fait  nous  semble  concluant  pour  ex- 
pliquer ces  dispositions  de  cet  acte  de  1774, 
dans  lesquelles  nos  adversaires  veulent  encore 
trouver  cette  suprématie  spirituelle  qu'ils  in- 
voquent contre  nous. 

Quelle  est  l'interprétation  que  nous  fournis- 
sent maintenant  les  faits  historiques  qui  ont 
préparé,  amené  et  suivi  cet  acte  do  1774. 

En  1765  les  avocats  de  la  couronne  en  An- 
gleterre, Sir  i:  rancis  Norton  et  Sir  William 
Grey,  déclarèrent  que  d'après  le  traité  de  1763 
nous  ne  sommes  pas  sujets  aux  lois  passées 
contre  les  catholiques  d'Angleterre. 

Garneau,  p.  392,  393. 

Et  les  discussions  préliminaires  qu'occa- 
sionna ce  même  statut  nous  éclairent  encore 
d'avantage  sur  sa  portée  et  l'intention  du  par- 
lement anglais  en  nous  l'octrovant. 

Garneau,  pp.  397,403,  406",  410,  425,  420. 
428. 

Et  l'on  voit  que  les  diverses  tentatives  faites 
dans  la  suite,  par  les  citoyens  anglais,  établis 
en  ce  pays,  pour  faire  rappeler  le  statut  sont 
toujours  restées  sans  effet,  et  ont  chaque  fois, 
été  repoussées  par  le  Parlement 

La  loi  qui  nous  était  ainsi  octroyée  spéciale- 
ment par  le  Parlement  Anglais,  nous  assurait 
un  état  de  choses  complètement  différent  de 
celui  de  l'Angleterre  elle-même,  régie  alors 
par  les  lois  les  plus  tyranniques  et  !es  plus 
injustes  à  l'égard  des  catholiques. 

Il  suffit  d'ouvrir  Blackstone  pour  avoir  en 
peu  de  mots  rémunération  de  ces  lois  arbitrai- 
res dont  on  est  venu  demander  à  ce  tribunal 
l'odieuse  application.  Nous  nous  permettrons 
d'en  faire  quelques  citations,  pour  donner  une 
idée  de  l'état  social  et  politique  de  l'Angleterre 
à  cette  époque,  et  alin  aussi   de  répondre  en 


passant  à  ces  citations  de  nos  adversaires, 
tant  prodiguées  dans  le  seul  but  de  faire  rejail- 
lir sur  les  Défendeurs,  ou  sur  ceux  que  l'on 
accuse  d'être  derrière  eux,  quelque  part  de  la 
responsabilité  des  abus  d'autrefois. 

Cette  citation  sera  aussi  utile  et  instructive 
pour  démontrer  que  nos  adversaires  se  trom- 
pent lorsqu'il  donnent  le  monopole  des  abus  à 
la  religion  catholique.  Et,  si  au  lieu  d'être  pas- 
sionnés, ils  avaient  été  justes,  ils  auraient  pris 
soin, en  rapportant  les  nombreux  faits  qu'ils  ont 
cités  devant  ce  tribunal,  de  nous  dire  dans 
quel  état  de  société  se  passaient  toutes  ces 
choses,  quelles  étaient  alors  les  idi''es  reçues, 
les  lumières,  l'éducation  et  enlin  les  mœurs 
des  peuples,  car  toutes  ces  choses  étaient  in- 
dispensables pour  nous  faire  sainement  appré- 
cier la  portée  de  leurs  citations. 

Il  nous  ont  cité  ce  qui  avait  lieu  en  Angle- 
terre sous  les  rois  catholiques,  nous  leur  cite- 
rons ce  qui  avait  lieu  soub  les  rois  protestants, 
c'est-à-dire  à  une  époque  encore  plus  rappro- 
chée de  nous. 

Blackstone  pa.  257  à  282,  387  à  393. 

Yoilà  les  lois  que  nos  adversaires  voudraient 
mettre  en  force  en  ce  pays.  Voilà  le  régime 
tyrannique  qu'ils  rêvent  pour  nous.  Et  ce  sont 
ceux  qui  nous  accusent  de  représenter  ici  tou- 
tes les  idées  du  passé,  de  nous  tromper  même 
de  pays  et  de  nous  croire  dans  la  vieille  Espa- 
gne, qui  voudraient  ainsi  nous  ramener  à  l'é- 
poque néfaste  de  la  conquête,  nous  faire  rétro- 
grader d'un  siècle  et  dans  la  marque  du  temps 
et  dans  les  progrès  des  idées. 

Ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  leur  répon- 
dre à  ces  réactionnaires  déguisés,  ce  que  M. 
Daru,  ministre  des  affaires  étrangères,  répon- 
dait lui  aussi,  l'autre  jour,  à  d'honorables  ar- 
riérés du  Corps  législatif  :  i  Messieurs  vous 
vous  trompez  de  cent  ans  !  i 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  le  droit 
gallican  n'avait  pu  nous  être  conservé  à  cause 
de  son  incompatibilité  radicale  avec  les  institu- 
tions politiques  anglaises  :  ce  que  nous  venons 
d'énumérer  fortifie  encore  cette  première  pro- 
position. 

Non,  les  lois  anglaises  pas  plus  que  le  droit 
gallican  ne  nous  sont  applicables.  Depuis 
plus  d'un  siècle,  nous  jouissons,  sans  conteste 
de  la  liberté  de  notre  culte,  de  l'indépendance 
de  notre  Eglise  et  non-seulement  nous  n'avons 
jamais  été  forcés  pendant  ce  temps  de  recon- 
naître la  suprématie  spirituelle  des  souverains 
anglais,  mais  irnous  a  été  permis  au  contraire 
de  reconnaître  ouvertement  la  seule  supréma- 
tie spirituelle  que  reconnaissent  les  catholi- 
ques, celle  du  Pape. 

Et  l'état  actuel  de  la  législation  anglaise  ne 
permettrait  plus  d'ailleurs  de  revenir  à  ces 
vieilles  lois  du  passé.  L'Angleterre  elle  même 
est  devenue  plus  libérale  et  plus  tolérante. 

Batbie,  droit  public  et  administratif  vol.  3. 
p.  187,  191,  192. 

Mais  si  nous  n'avons  pas  ici  le  droit  galli- 
can antérieur  à  la  cession  du  pays  ;  si  nous 
n'avons  pas  non  plus  la  suprématie  spirituelle 
du  Roi  d'Angleterre  ;  quel  est  enfla  le  droit 
qui  nous  régit  ? 

Les  écrivains  français  reconnaissent  que  les 
relations  de  l'Eglise  avec  l'état  sont  générale- 
ment soumises  dans  les  différents  pays  du 
monde  civilisé  à  l'un  des  quatre  systèmes  prin- 
cipaux qui  suivent  : 
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Pradier  Fœiiéré  p-  323. 
lo.  Un  cuite  dominant  et   exclusif  comme 
en  France  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes, en  Russie,  en  Suède  etc. 

2o-  Un  culte  dominant  et  non-exclusif  com- 
me en  Angleterre,  aujourd'hui. 

3o  La  protection  des  cultes  professés  par  les 
fractions  notables  de  l'Elat,  et  mis  sur  un  pied 
d'égalité,  la  répudiation  de  toute  religion  offi- 
cielle, c'est  le  système  qui  date,  en  France,  du 
concordat. 

4o  La  si''paration  complète  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  ou  Tadmission  indiflérenle  de  tous  les 
cultes,  comme  aux  Etats-Unis  et  en  France  de 
1793  à  1804. 

Nous  n'avons  pas  ici  àjuger  nos  institutions, 
nous  n'avons  ni  à  louer  ni  à  critiquer  notre 
droit  public,  notre  rôle  est  plus  modeste  et  se 
borne  à  le  constattT. 

Nous  croyons  donc  qu'aucun  des  quatre 
systèmes  que  nous  venons  d'indiquer  ne  défi- 
nit exactement  les  relations  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise  en  ce  pays. 

Néanmoins  ce  qui  est  indéniable,  et  cela 
suffit  pour  notre  cause,  c'est  que  nous  avons 
la  complète  indépendance  de  l'Eglise  catholi- 
que, la  liberté  entière  de  notre  culte. 

Dans  les  circonstances  particulières  oii  nous 
sommes  placés,  cela  équivaut  à  la  liberté  com- 
plète des  cultes,  et  sous  ce  rapport  les  rela- 
tions de  l'Eglise  avec  l'Flat  en  ce  pays  sont 
plus  favorables  à  l'indépendance  de  l'Eglise 
que  l'état  de  choses  inauguré  en  France  par 
la  législation  de  l'an  X  sous  le  titre  d'articles 
organiques. 

Or  si  notre  droit  public  consacre  pour  l'E- 
glise une  indépendance  plus  grande  et  plus 
complète  que  la  législation  française,  il  sera 
certainement  intéressant  de  référer  à  cette  lé- 
gislation de  notre  ancienne  mére-patrie,  afin 
de  voir  si  nous  ne  trouverions  pas  sous  ce 
régime  moins  favorable  que  le  nôtre,  une 
jurisprudence  qui  puisse  nous  servir  et  nous 
éclairer. 

Constatons  d'abord  les  différences  entre  la 
législation  française  et  la  nôtre  afin  de  mieux 
apprécier  ensuite  les  citations  que  nous  pour- 
rons faire. 

M.  Jette  cite  la  loi  du  18  Germinal  au  X  et 
Mgr.  All're  page  620. 

Ainsi  comme  on  le  voit,  il  y  a  maintenant 
en  France  une  législation  formelle  qui  au- 
torise les  appels  comme  d'abus,  ce  que  nous 
n'avons  pas  ici.  Cette  législation  contre  la- 
quelle le  Saint-Siège  et  tout  le  clergé  ont  tou- 
jours protesté  parce  que  ces  articles  orgar^i- 
ques  sont  une  odieuse  violation  du  Concordat 
même  (ii|^^n  prétend  les  faire  découler, 
cette  légSO&Ton,  dis-je.  malgré  sa  précision  et 
je  pouri-ais'  dire  sa  gravité  n'a  pas  été  cepen- 
dant interprétée  avec  toute  la  rigueur  qui 
plairait  à  nos  adversaires. 

Grâce  aux  idées  plus  larges  qui  prévalent 
maintenant  en  France,   on  s'éloigne  chaque 
jour  d'avantage  de  cette  tendance  oppressive 
que   le  rédacteur    de   la  loi,    Portails    s'est 
efforcée  de  lui  donner. 
Foucart,  p.  535,  536,  537. 
Corbière,  1er  vol,  p.  277,  278. 
Corbière,  3  vol.  p.  316,  317. 
Dufour,   no.    1302,    1307,   1308,    1313,   1318, 
1319. 


Journal  du  P.  Kep.  Gen.  nos.  107,  l08,  109. 
110,  m,  112. 

Affre,  554  à  557. 

Dieulin,  Guide  des  Curés,  pp.  340,  341,  342, 
343,  344. 

J'en  étais  hier  lors  de  l'ajournement  à  faire 
quelques  citations  pour  démontrer  que  bien 
que  le  droit  français  moderne,  celui  établi  par 
les  articles  organiques,  soit  loin  d'être  aussi 
favorable  à  l'indépendance  de  l'Eglise  et  à  la 
liberté  du  culte,  que  celui  qui  prévaut  en  ce 
pays,  néanmoins,  grâce  aux  idées  de  vérita- 
ble liberté  qui  prévalent  aujourd'hui,  presque 
tous  les  légistes,  les  penseurs,  les  hommes 
d'état  qui  se  sont  occupés  de  cette  législation 
l'ont  appréciée  dans  un  sens  qui  nous  est  fa- 
vorable. Ainsi,  bien  que  la  loi  elle-même  soit 
pour  bien  dire  oy)pressive,  (je  parle  de  l'article 
qui  autorise  le  recours  comme  d'abus)  néan- 
moins, c'est  un  fait  singulier  et  remarquable 
à  la  fois,  que  tous  ces  écrivains  et  ces  légistes 
l'interprètent  dans  un  sens  beaucoup  plus 
large  et  plus  libéral  que  ne  le  comportent  ses 
termes.  Et  je  pourrais  ajouter  que  la  jurispru- 
dence elle-même,  après  avoir  en  certaines 
occasions  appliqué  la  loi  dans  toute  sa  rigueur, 
revient  maintenant  à  une  interprétation  plus 
conforme  aux  vrais  principes  de  la  liberté, 
tant  est  efficace  la  puissance  des  idées  qui 
prédominent  dans  une  société  éclairée. 

Je  continuerai  ces  citations,  car  celles  qui 
me  restent  maintenant  à  faire  ne  portent,  pas 
seulement  sur  les  principes  que  je  me  suis 
efforcé  d'établir,  mais  se  rapprochent  de  plus 
en  plu?  de  l'application  de  ces  principes,  et 
quelques-unes  s'appliquent  même  directement 
à  la  question  du  refus  de  sépulture. 

Dufour,  droit  administratif;  tome  2,  No. 
1,313,  1318. 

Corbière,  droit  public  administratif,  tome  2, 
p.  316,  318. 

Foucart,  droit  public  administratif,  tome  1er 
p.  571,  576. 

Henrion,  code  ecclésiastique,  page  195,  No. 
299. 

De  Champeau,  droit  ecclésiastique,  tome  2, 
p.  612. 

Journal  du  Palais,  Répertoire  général,  ver- 
bo.  Appel  comme  d'abus,  Nos.  107,  108,  110, 
111,  112. 

Mais  ce  serait  abuser  de  la  bienveillance  de 
la  cour  qne  de  continuer  ces  citations.  Elles 
sont  amplement  suffisantes  pour  justitier  ce  que 
nous  avons  allirmé,  il  y  a  plus  elles  définissent 
parfaitement,  ce  que  c'est  qu'un  refus  de  sé- 
pulture ecclésiastique,  et  toutes  établissent  que 
dans  le  cas  d'un  tel  refus  l'autorité  civile  n'a 
pas  à  intervenir  car  c'est  une  matière  pure- 
ment spirituelle. 

Or,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  notre  droit  public 
est  encore  plus  favorable  à  l'indépendance  de 
l'Eglise,  je  dirai  môme  encore  plus  favorable  à 
la  véritable  liberté  des  cultes  que  le  droit 
français,  moderne. 

Quel  est  donc  notre  droit,  oîi  s'en  trouve  le 
texte,  la  définition  ? 

Ah  !  ce  texte  de  loi  n'est  pas  lohg,mals  sa  por- 
tée est  immense  !  Je  le  trouve  inscrit  dans  les 
traités  et  dans  l'acte  Constitutionnel  ;  je  le 
trouve  confirmé,  reproduit  sous  toutes  les  for- 
mes dans  l'ensemble  de  toute  notre  législation  ; 
je  le  trouve  dans  nos  codes  et  dans  nos  statuts 
et  il  est  gravé  en  traits  ineffaçables  sur  ce  sol 


81 


de  la  patrie,  couvert  partout  d'Eglises,  de  mo- 
nastères, de  collégres,  de  monuments  religieux 
de  touti'S  sortes,  qui  se  sont  élevés,  ont  gran- 
di et  jirospéré  ici.  à  l'ombre  de  celte  liberté 
dont  nous  jouissons  sans  conteste  depuis  un 
siècle. 

«  Le  culte  de  la  Religion  Catholique  Romai- 
ne est  libre  en  Canada.» 

Voilà  notre  droit  :  Et  ce  texte  si  court,  si 
bref,  est  plus  éloquent  que  le  Code  le  plus  vo- 
lumineu.v,  car,  il  consacre  la  liberté  la  i)lus 
large,  la  plus  sûre,  la  plus  féconde  ! 

A  quoi  bon,  eu  ellel,  une  délinilion  plus 
compli([uée,  jilus  longue  et  plus  savante  ? 
Toute  délinition  est  une  restriction,  et  rien 
n'est  plus  complet  que  cette  déclaration  si 
simple  et  si  précise.  De  ce  ijrincipe,  ainsi 
largement  posé  découlent  naturellement  les 
conséquences 

Le  culte  libre  c'est  l'Indépendance  de  l'E- 
glise proclamée,  c'est  l'aulorilé  spirituelle  re- 
connue et  acceptée.  Non,  plus  de  droit  galli- 
can, plus  de  ces  servitudes  qui  ont  pendant  si 
longtemps  opprimé  l'Eglise  de  France.  Or, 
cette  liberlé,est  une  des  plus  appréciées, et  des 
plus  vantées  de  notre  temps,  et  tous  les  es- 
prits sans  préjugés  et  sans  passion  à  quelque 
parti  qu'ils  appartiennent,  s'unissent  pour  en 
uroclainer  non  seulement  l'importance  mais  la 
nécessité.  Bien  qu'inspirés  par  des  idées 
complèlement  dilférentes,  bien  que  parlant  de 
principes  tout  à  fait  opposés,  les  gallicans  eux 
mêmes,  tels  que  Bossuet  et  Mgr  Dupanloup, 
les  catholiques  libéraux  tels  que  Lacordaire, 
M.  de  Falloux,  Monlalembert,  les  libres  pen- 
seurs tels  que  Benjamin  Constant,  Jules  Si- 
mon et  tant  d'antres,  viennent  tous  proclamer 
à  leur  manière  la  liberté  et  l'indépendance  de 
FEglise. 

Mgr.  Dupanloup,  souveraineté  pontificale, 
page  43,  cite  l'opinion  de  Bossuet. 

M.  de  Falloux,  correspondance  de  Lacor- 
daire, préface,  pages  21,  25. 

Montalembert,  extrait  de  ses  œuvres,  pages 
127,  131,  134,  137. 

Benjamin  Constant,  Couis  de  Politique 
Constitutionnelle,  page  304. 

Toutes  ces  opinions  se  rencontrent  donc 
sous  un  point  capital,  et  pas  un  de  ceux-là 
n'aurait  le  courage  de  demander,  comme  nos 
adversaires,  l'assujeitissement  tyrannique  de 
l'Eglise  à  l'Etat. 

Et  ce  sont  ces  adversaires  qui  se  disent  li- 
béraux, ce  sont  ceux-là  même,  qui  ont  tra- 
vaillé par  leurs  discours  et  leurs  écrits,  à  pré- 
parer dans  ce  pays,  l'abolition  du  régime  féo- 
dal, qui  veulent,  aujourd'hui  nous  ramener  à 
la  féodalité  gallicane.  Ce  sont  des  hommes 
de  progrès,  qui  veulent  nous  ramener  de  trois 
siècles  en  arrière,  qui  renient  les  conquêtes  de 
la  Constituante,  les  immortels  principes  de 
89! 

Et  maintenant  que  j'ai  établi,  peut  être  trop 
longuement,  les  principes  sur  lesquels  les  dé- 
fendeurs s'appuient  pour  lésistei  à  la  deman- 
de qui  leur  est  faite,  il  me  semble  facile  de  ré- 
sumer et  de  terminer  brièvement  ce  débat 
qui  n'a  pris  de  telles  proportions  que  parce 
que  l'on  a  pris  plaisir  à  mettre  en  question 
tous  les  principes,  à  nier  toutes  les  libertés 
sous  prétexte  d'i  les  défendre. 

La  demanderesse  demande  la  sépulture  pour 
son  mari  et  quoi  qu'en  disent  nos  adversaires 


cette  demande  ne  peut  s'appliquer  fju'à  la  sé- 
pulture purement  civile.  Gomms  ,)e  l'ai  déjà 
dit  en  ell'el,  l'Etat  n'a  pas  à  s'occup'ir  des  cé- 
rémonies qui  accompagnent  l'inhumation  des 
I  morts  et  tout  ce  que  re((uiert  la  loi  civile  c'est 
que  les  morts  soient  inhumés.  La  requèle  ne 
démandant  que  la  sépulture  pure  et  simple, 
î  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'on  demande  la 
j  sépulture  ecclésiastique.  Pour  saisir  le  tribu- 
i  nal  d'une  iJemande  de  sépulture  ecclésiastique 
j  il  aurait  fallu  l'indiqui^r  d'une  manière  claire 
et  ]trécise,  car  celte  demande  sortait  du  do- 
I  maine  de  la  loi  civile.  Mais  l'on  dira  peut-être, 
I  la  sépulture  que  nous  demandons  est  celle  qui 
i  se  donne  conformément  aux  usages  et  à  la  loi. 
I  Voyons  donc  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai 
dans  ces  expressions.  D'abord,  quant  à  la  loi, 
celte  expression  ne  signifie  rien  comme  on  l'a 
vu,  et  puisque  le  curé,  comme  cela  est  ample- 
ment prouvé,  a  offert  d'inhumer  le  corps  du 
défunt  dans  la  partie  réservée  du  cimetière,  il 
a  oifert  par  la  mSme  de  remplir  le  devoir  que 
la  loi  lui  imposait,  car  il  n'aurait  certainement 
pas  procédé  à  cette  inhumation  sans  en  dres- 
ser l'acte  requis  sur  le  Registre  de  l'Etat  civil 
dont  il  est  le  gardien.  Le  Curé  a  donc  ollerl 
d'accomplir  tout  ce  que  la  loi  lui  ordonnait 
sous  ce  rapport,  il  a  oifert  d'inhumer  et  de  ré- 
diger l'acte  de  décès.  Jusqu'ici  la  loi  civile 
n'est  donc  pas  violée.  Maintenant  quant  aux 
usages,  je  cherche  en  vain  ceux  qui  peuvent 
venir  au  seco  irs  de  la  Demanderesse"?  Il  est 
prouvé  que  c'est  l'usage  irhmémorial  et  géné- 
ral dans  tout  le  Bas-Canada  de  diviser  les  ci- 
metières en  deux  parties,  l'une  pour  ceux  qui 
reçoivent  la  sépulture  ecclésiastique,  l'autre 
pour  ceux  qui  ne  la  reçoivent  pas.  Et  je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter  que  ceux  qui  ne  reçoivent 
j)as  la  sépulture  ecclésiastique  ne  sont  pas 
enterrés  dans  la  partie  où  se  donne  cette  sé- 
pulture. Si  Guibord  doit  être  inhumé  confor- 
mément aux  usages,  comme  la  sépulture  ecclé- 
siastique lui  est  refusée,  et  qu'il  n'a  droit  qu'à 
la  sépulture  civile,  il  est  évident  qu'il  ne  peut- 
être  enterré  ailleurs  que  là  où  se  donne  la  sé- 
pulture civile. 

Et  il  est  parfaitement  prouvé  dans  la  cause, 
que  chaque  fois  que  la  sépulture  ecclésiastique 
a  été  refu^^ée  dans  la  paroisse,  la  sépulture  ci- 
vile n'a  été  accordée  que  dans  la  partie  réser- 
vée à  cette  lin  et  non  pas  ailleurs.  Et  bien 
que  les  cas  de  tels  refus  ne  soient  pas  bien 
nombreux,  néanmoins,  il  est  établi  qu'en 
moyenne  il  y  en  a  deux  ou  trois  par  année. 

En  vertu  de  quel  usage  veut-on  maintenant 
faire  donner  la  sépulture  civile,  dans  la  partie 
réservée  pour  la  sépulture  ecclésiastique  ! 

Mais  l'on  dira  peut-être  ici  :  ce  cimetière 
n'est  ainsi  divisé  que  par  pur  caprice,  car  il 
n'est  pas  bénit,  et  c'est  la  bénédiction  seule 
qui  peut  justifier  une  telle  division. 

Eh  !  bien,  je  demanderai  d'abord  à  ce  tribu- 
nal de  juger  la  question  qui  se  soulève  ici,  non 
pas  sur  un  accident,  mais  sur  un  principe.^  Si 
le  cimetière  n'est  pas  bénit,  cela  résulte  d'un 
fait  accidentel  qui  ne  se  représentera  peut-être 
jamais,  et  si  le  jugement  devait  porter  sur  cet 
accident,  la  question,  loin  d'ôlre  vidée,  renaî- 
trait demain.  Car,  qui  empêcherai*,  les  Défen- 
deurs de  faire  bénir  cette  jjartie  du  cimetière, 
aussitôt  le  jugement  rendu  ?  gui  pourrait  les 
empêcher  même  de  le  bénir  avant  que  le  juge- 
ment ne  soit  prononcé  ? 
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11  me  semble  que  ce  raisonnement  fait  am- 
ple justice  de  celte  prétention;  mais  il  y  a 
plus.  La  preuve  de  ce  fait  est  illégale,  et,  le 
fait  n'a  été  rlécouvert  que  par  haznrd  pon- 
dant l'enquête  par  les  avocats  de  la  Demande- 
resse. Je  dis  que  la  preuve  est  illégale  parce- 
([u'elle  ne  repose  sur  aucune  allégation  de  la 
requête,  que  rien  ne  la  Juslilie  et  qu'en  suppo- 
sant même  qu'elle  serait  justiliée,  la  demande 
ne  repose  nullement  sur  cette  considération  et 
oar  conséquent  le  jugement  ne  peut  porter  là- 
dessus. 

Entin  une  dernière  considération  sur  ce 
point.  Il  est  prouvé  que  dans  beaucoup  de  pa- 
roisses, lors  de  l'établissement  d'un  cimetière 
nouveau,  on  ne  bénit  pas  de  suite  la  partie  des- 
tinée à  l'inhumation  de  ceux  qui  lecoivent  la 
sépulture  ecclésiastique,  mais  que  néanmoins, 
on  sépare  toujours  immédiatement  les  cime- 
tières en  deux  parties  comme  je  l'ai  mention- 
né déjà.  La  bénédiction  se  fait  ensuite,  confor- 
mément aux  instructions  de  l'Evéque  et  quel- 
ques fois  ne  se  fait  même  que  plusieurs  annés 
après.  Néanmoins  comme  je  v^ens  de  le  dire 
la  séparation  existe,  les  inhumations  se  font 
conformément  à  cette  séparation  et  quand 
vient  plus  tard  la  bénédiction  solennelle  tout 
rentre  dans  l'ordre  prescrit  pas  le  rituel.  Il  est 
inutile,  je  crois,  d'insister  d'avantage  sur  ce 
poml. 

J'ajouterai  cependant  que  cette  division  des 
cimetières  est  tellement  dans  l'ordre  ordinaire 
des  choses  qu'en  France,  où  les  cimetières 
sont  propriétés  de  la  commune  et  où  souvent 
il  n'y  a  qu'un  seul  cimetière  pour  tous  les  cul- 
tes divisé  en  différentes  j»arties  pour  chacun, 
on  a  jugé  que  la  partie  réservée  au  culte  ca- 
tholique  devait  être  subdivisée  conformément 
à  la  règle  ordinaire  Champeaur,  Code  des 
Fabriques,  Tome  1er. 

Je  crois  avoir  démontré  tantôt  qu'il  ne  pou- 
vait èlre  ici  question  de  sépulture  ecclésiasti- 
que ;  néanmoins  grâce  aux  termes  vagujs  et 
indécis  de  la  requête,  nous  sommes  continuel- 
lement forcés  de  revenir  à  cette  question  afin 
de  discuter  tous  les  points  soulevés  dans  la 
cause.  On  nous  dira  peut-être  ici,  eh  bien, 
soit,  admettons  que  le  cimetière  soit  bénit, 
néanmoins  vous  devez  encore  être  condamnés, 
car  Guibord  avait  droit  à  la  sépulture  ecclé- 
siastique et  s'il  a  renoncé  aux  cérémonies  de 
l'Eglise  et  aux  prières  du  prêtre,  cela  ne  le 
prive  pas  du  droit  d'être  inhumé  dans  la  terre 
laénite.  Ici  se  présenteraient  les  nombreuses 
questions  que  nous  avons  pris  plaisir  à  enten- 
dre discuter  par  nos  savants  adversaires,  sa- 
voir celles  des  cas  de  refus  de  sépulture  en 
droit  ecclésiastique  d'abord,  en  droit  gallican 
ensuite  ;  celle  des  difficultés  de  l'Institut  avec 
l'Evéque  de  Montréal,  de  Villégahlé  du  man- 
dement de  l'Evéque  promu'guant  les  lois  de 
l'index  dans  son  diocèse,  celle  des  monitions 
obligées  avant  chaque  excommunication  et 
combien  d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
inérer. 

Malheureusement  pour  nos  adversaires  nous 
ne  les  suivrons  pas  sur  ce  terrain.  Nous  l'a- 
vons dit  dès  l'ouverture  du  débat,  le  principe 
sur  lequel  nous  nous  appuyons,  c'est  celui  de 
l'indépendance  absolue  de  l'autorité  spirituelle 
en  matière  spirituelle,  et  que  le  jugement  de 
l'Administrateur  déclarant  Guibord  privé  de 
la  sépulture  ecclésiastique,   soit   bien  ou  mal 


fondé,  nous  déclarons  emphatiquement  que  ce 
tribunal  n'a  pas  jurisdiction  pour  en  connaî- 
tre. 

Sur  quoi  reposait,  en  effet,  ce  refus   de  sé- 
pulture ':"     Evidemment  sur  des  raisons   spiri^ 
tiielles,  sur  une  désobéissance  quelconque  aux 
j  lois  de  l'Eglise.     Admettons  maintenant  que 
•:  ce  jugement  soit  mal  fondé,  que   l'administra- 
j  leur,  qui  remplit   ici    les  fonctions   d'évêque, 
!  se  soit  trompé,  qu'il  ait  fait  une   fausse   appli- 
j  calion  de  la  loi  ecclésiastique,  sera-ce  au  juge 
j  civil  à  le  déclarer  ?    Assurément  non.     Il  n'y 
i  a  pas  ici  de  violation  de  la  loi  civile,  et  la  Cour 
I  Supérieure  n'est  pas   le   tribunal    d'appel   où 
I  sont  réformées  les  sentences  des  évoques.  Dis- 
cuter ici  ces  questions  soulevées  par  nos  ad- 
versaires, ce  serait  donc   renier  h-s  principes 
j  que  nous  invoquons,   ce  serait   accepter  une 

jurisdiction  que  nous  repoussons. 
\       On  a  prétendu  enfin  que  ce  refus  de   S'^pul- 
j  lure  ecclésiastique  affectait   les  droits  civils, 
I  les  droits  de  citoyen  de  feu  Joseph   Guibord. 
I  Je  demanderai  en  toute  sincérité   que  l'on  me 
!  démontre  en  quoi  un  simple  refus  de   cérémo- 
j  nies  religieuse  peut  affecter  les  droits  civils  d'un 
individu  "?  On  me  dira  peut-être  :  mais   nous 
avons    renoncé  aux   cérémonies    religieuses, 
nous  ne  les  demandons  pas.     Soit,  mais  vous 
demandez    la  terre   bénite  ;  vous   demandez 
l'inhumation  à  côté  de  ceux   qui   ont  eu   les 
cérémonies  reiigieuses  ;  vous   demandez   un 
privilège  et  vous  n'êtes  pas  un  privilégié  !  El 
vous  ne   demandez  à  être  mis   dans  ce  lieu 
bénit  que  parce  que  l'Eglise  l'honore  plus  que 
l'autre,  et  de  son  côté,  c'est  parce  que  l'Eglise 
honore  ce  lieu  bénit,  qu'elle  le  réserve  à  ceux 
qui  lui   obéissent.     Si   donc   le  jugement    de 
celte  Cour,  enjoignait  aux  Défendeurs  d'inhu- 
mer Guibord   dans   ce   lieu   bénit,  il  y  aurait 
violation   d'un   droit  ecclésiasiique  incontes- 
table, et  il  n'y  aurait  certainement  pas  reven- 
dication d'un  droit  civil. 

Les  autorités  que  nous  avons  citées  tout  à 
l'heure  démontrent  clairement  ce  que  nous  a!"- 
lirmoris  ici. 

Affre,  gouvernement  des  paroisses,  page 
554,  555,  556. 

Le  simple  refus  de  sépulture  que  fait  le  prê- 
tre, ne  constitue  pas,  dit  Cormenm,  une  viola- 
tion de  la  loi  civile.  Et  la  distinction  laite 
par  les  auteurs  français,  et  surtout,  par  celui 
que  nous  venons  de  citer  est  parfaitement  plau- 
sible. Si  le  refus  est  silencieux  et  sans  accom- 
pagnement d'injures,  il  ne  blesse  qu'un  intérêt 
purement  spirituel  et  par  conséquent  :1  ne  re- 
lève que  de  l'autorité  supérieure  ecclésiasti- 
que. Y  a-t-il,  au  contraire  injure  accompa- 
gnant le  refus,  il  y  a  violation  de  la  loi  civile 
en  ce  qui  touche  l'injure,  mais  rien  de  plus 
Et  cette  distinction  était  admise  et  reconnue 
par  une  autorité  que  nos  adversaires  ne  met- 
tront pas  en  doute,  par  Postalis  lui-même. 
Dufour  Tome  2,  p.  515. 
Je  ne  parlerai  pas  de  la  singulière  préten- 
tion émise  par  nos  adversaires  que  Guibord 
comme  membre  d'une  société  incorporée, 
l'Institut  Canadien,  avait  acquis  comme  tel, 
des  droits  et  des  privilèges  dont  il  ne  pouvait 
être  privé.  Je  ne  crois  pas  que  le  parlement 
du  Canada  ait  jamais  eu  la  singulière  préroga- 
tive de  créer,  en  ce  pays,  des  catholiques  pri- 
vilégiés, à  l'abri  de  tous  les  châtiments  ecclé- 
siastiques que  peut  impoS'T   l'Eglise,  et  il  se- 
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rail  fort  singulier  que  ce  même  tilre  de  mem- 
bre de  rinstilut  Canadien,  qui  lui  a  fait  refu- 
ser la  sépulture  par  l'autorilH  ecc'ésiaslique, 
peut  la  lui  faiie  accorder  par  l'autorité  civile. 

Nos  adversaires  réclamant  pour  Guibord, 
un  droit  absolu  à  une  partie  de  la  propriété 
du  terrain  du  cimetière,  droit  que  Ja  deman- 
deresse est  bien  l'ondée  à  revendiquer  pour  son 
mari.  Et  quand  cela  serait,  quelle  dillérence 
en  résulterait-il  ?  Cette  part  de  propriété  que 
l'on  réclame  pour  Guibord  a-t-elie  été  refusée 
à  son  cadavre?  Certainement  non,  la  sépulture 
n'a  jamais  été  refusi'e,  an  contraire  elle  a  été 
offerte.  Mais  la  demanderesse  qui  réclame 
un  droit  de  propiiété  non  détini,  voudrait  con- 
trôler seule  radminislralion  de  ce  cimetière  et 
dire,  mon  mari  sera  inhumé  ici  plutôt  que  là. 
Eh  !  bien,  ce  que  nous  avons  dit  déjà  à  propos 
de  la  sépulture  ecclésiastique  s'applique  en- 
core ici,  et  quand  il  ne  serait  pas  question  de 
refus  de  sépulture  ecclésiaslirjue,  la  demande- 
resse serait  encore  mal  fondée  dans  sa  préten- 
tion. En  effet,  l'administration,  la  gestion,  la 
distribution  du  cimetière  apiiarliennent  incon- 
testablement au  curé  et  aux  marguilliers.  A 
quoi  servirait  de  nommer  des  administrateurs 
reconnus  par  la  loi,  si  ce  ne  sont  pas  eux  qui 
doivent  conduire  et  administrer  les  affaires  de 
la  fabrique.  Or  cette  administration  s'étend 
incontestablement  à  la  désignation  des  places 
dans  le  cimetière,  et  Ton  comiirend  qu'il  ne 
peut  pas  en  être  autrement.  Il  est  impossible 
de  laisser  à  chacun  le  droit  de  signer  la  place 
oii  doivent  être  inhumés  les  morts,  sans  nier 
et  détruire  complètement  l'autorité  du  curé  et 
des  marguillers  sur  le  cimetière  :  un  arrêt 
rapporté  par  Catelau  a  d'ailleurs  fait  justice 
de  celte  prétention. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'un  dernier  motif 
invoqué  par  nos  adversaires.  On  nous  dit  que 
la  sépulture  que  nous  avons  offerte  n'est  pas 
la  séjjulture  civile,  parce  que  celte  sépulture 
doit  être  incolore  et  sans  caractère,  et  que 
celle  que  nous  avons  offerte  est  entachée  de  la 
flétrissure  religieuse. 

Mais  encore  une  fois,  c'est  donc  au  point  de 
vue  religieux  que  vous  refusez  l'inhumation 
dans  la  partie  civile  ?  Vous  voulez  donc  que 
Guibord  ait  les  honneurs  de  la  sépulture  dans 
la  partie  b'^nite  du  cimetière  'f  Et  si  c'est  ce<a 
que  vous  voulez,  c'est  donc  une  question  pu- 
remeni.  spirituelle  que  nous  discutons  ici,  "t 
non  une  question  Je  sépulture  civile  '? 

Et  en  admettant  même  que  la  sépulture 
que  nous  avons  offerte  serait  entachée  de  la 
flétrissure  religieuse,  est-ce  que  cette  flétris- 
sure religieuse  affecte  vos  droits  civils?  Est-ce 
que  ce  tribunal  a  le  droit  d'empêcher  l'autorité 
religieuse  d'imposer  aux  enfants  de  l'Eglise 
les  peines,  les  châtiments,  les  flétrissures  qui 
font  partie  de  sa  discipline  ?  Le  refus  des  sa- 
crements n'est-il  pas  aussi  pour  celui  qui  le 
subit  publiquement, une  flétrissure  religieuse? 
Et  celui  à  qui  cette  flétrissure  serait  infligée, 
serait-il  bien  fondé  à  se  plaindre  devant  ce 
tribunal  ?  Mais  il  faudrait  recommencer  et  re- 
commencer toujours  la  discussion  des  mêmes 
questions,  car  fidèles  à  leur  même  système, 
nos  adversaires  confondent  toujours  le  civil  et 
le  religieux  et  ne  peuvent  s'habituer  à  une 
distinciion  qui,  il  est  vrai,  leur  serait  peu  fa- 
vorable. 

Un  dernier  mot  et  je  termine.     On   nous  a 


f  dit  que  cette  partie  réservée  du  cimetière  était 
les  gémonies  et  que  le  préjugé  populaire  la 
désignait  sous  le  nom  de  «  cimetière  des  pen- 
dus.» Je  dirai  d'abord  que  la  ureuve  faite 
sur  ce  point  est  illégale.  Lorsque  nos  adver- 
saires tentèrent  de  faire  cette  preuve  directe- 
ment, les  défendeurs  s'y  objectèrent  et  leur 
objection  fut  maintenue.  Plus  tard,  les  té- 
moins prévenus  par  la  question,  de  ce  que 
l'on  attendait  d'''ux,  ajoutèrent  d'eux-mêmes 
ce  que  le  juge  n'a\ait  pas  voulu  permettre. 
Or,  cette  preuve  est  illégale  et  je  demande  que 
la  Cour  la  déclare  telle  et  la  considère  comme 
non  avenue. 

Maintenant  quant  au  fait  en  lui-même,  cette 
partie  du  cimelière  n'est  pas  le  cimetière  des 
pendus,  au  contraire  les  suppliciés,  inhumés 
dans  ce  cimetière  ,  s'etanl  tous  reconcili''^s 
avec  l'Eglise  ont  été  inhumés  dans  la  partie 
réservée  pour  la  sépulture  ecclésiastique. 

Reste  le  préjugé  populaire.  Je  sais  bien  que 
la  Cour  ne  basera  pas  son  jugement  sur  des 
préjugés,  mais  n'est-il  pas  singulier  de  voir 
des  libéraux,  des  hommes  de  progrès  qui  in- 
voquent un  vulgaire  préjugé  du  peuple,  pour 
demander  la  violation  des  plus  saintes  liber- 
tés, la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du 
culte  ! 

C'est  en  vous  autorisant  de  ce  méprisable 
argument  que  vous  demandez  à  ce  tribunal  de 
violer  la  liberté  du  prèlre.  Allons  donc,  com- 
ment se  fait-il  que  des  hommes  aussi  avancés 
puissent  avoir  des  idées  aussi  rétrogrades  ; 
serait-ce  parce  qu'uniquement  préoccupés  des 
libertés  politi:iues  et  constitutionnelles  vous 
avez  négligé  de  vous  rendre  compte  des  pro- 
grès de  la  liberté  religieuse  qui  vous  intéres- 
sait moins  ?  Nous  serions  tentés  de  le  croire, 
et  singulier  spectacle,  vous  mériteriez  que 
nous,  que  vous  représentez  comme  des  réac- 
tionnaires, nous  vous  ferions  le  reproche  sé- 
vère que  votre  affranchissement  n'est  pas 
parfait,  que  votre  émancipation  n'est  pas  com- 
plète, 

Vous  avez  donc  encore  des  préjugés  !  Eh  1 
quels  préjugés  !  Après  vous  être  affranchis 
de  ces  idées  et  de  ces  opinions  qui  nous  sont 
restées  chères,  après  avoir  secoué  de  votre  es- 
prit ce  que  vous  appeU  z  nos  préjugés  religieux 
vous  avez  encore  cette  faiblesse,  cette  défail- 
lance de  courber  la  tête  devant  ceux  du  peu- 
ple. 

De  giâce  relevez  vous,  n'oubliez  pas  ainsi 
votre  devise,  car  nous  serions  tentés  de  vous 
l'enlever,  nous,  cette  fière  devise  et  de  nous 
écrier  devant  vos  préjugés  :    Allius  lejidimus. 

OISCOIJRS    DE    M.  CASSIDY,   C.  R. 

Qu'il  plaise  à  la  Cour  : — Mon  ami  et  collè- 
gue, M.  Jette,  vient  de  plaider  avec  tant  de  sa- 
voir que  je  pourrais  sans  danger  pour  nos  cli- 
ents abandonner  leur  cause  à  la  décision  im- 
médiate  du  tribunal  ;  d'un  autre  côté,  je 
comprends  que  la  patience  du  juge  est' sou- 
mise à  une  rude  épreuve  par  tant  de  longues 
plaidoiries  :  néanmoins.  Votre  Honneur,  j'en 
appelle  à  mon  tour  à  votre  bonté  et  à  votre 
bienveillance,  et  je  demande  la  permission 
d'apporter  ma  part  d'argumentation  au 
soutien  des  grands  principes  qui  se  trouvent 
engages  dans  cette  cause.  J'ai  un  devoir  à 
remplir,  il  faut  que  je  m'en  acquitte. 

Tout  d'abord  je  rends  hommage  à  la   har- 
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diesse  el  à  la  franchise  .io  nos  adversaires  : 
ils  ne  sont  pas  hypocrites,  ils  ont  exprimé 
leurs  idées  sans  détours  à  la  face  du  tribunal, 
je  puis  dire  à  la  face  de  tout  le  pays.  Je  re- 
connais également  leur  iionorabilite  et  leur  la- 
lent.  Par  leurs  hautes  capacités  profession- 
nelles ils'ont  fait  leur  marque  dans  notre  jeu- 
ne société.  Mais  qu'il  me  soit  permis  d'expri- 
mer le  douliHireux  élonnement  que  ine  font 
éprouver  les  déplorables  doctrines  qu'ils  ont 
entrepris  de  faire  iirévaloir  devant  nos  tri- 
bunaux :  en  cela  je  serai  cerlainement 
lorgane  de  ceux  qui  les  ont  entendus  el  de 
toute  la  population  calholiquo  qui  lira  leurs 
discours.  Ils  ont  manifestement  froissé  les 
croyances  des  deux  millions  d'habitants  qui, 
sous  l'égide  tutélaire  des  institutions  britanni- 
ques, professent  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  dans  ce  pays  :  ils  ont  cher- 
ché à  déverser  le  mépris  sur  le  plus  précieux 
héritage  que  nous  ont  légué  nos  ancêtres;  ils 
veulent  faire  restreindre  les  libertés  religieu- 
ses que  l'Angleterre  nous  a  garanties,  et,  moi 
pour  un,  je  me  lève  aujourd'hui  pour  protes- 
ter contre  leur  tentative,  obéissant  aux  con- 
victions de  toute  ma  vie  et  remplissant  non 
pas  tant  la  mission  que  m'ont  conliec  nos 
honorables  clients,  qu'un  devoir  sacré  que 
m'impose  ma  doul)le  qualité  de  sujet  anglais 
et  de  catholique.  Ce  devoir,  je  l'accomplis 
sans  la  moindre  hésitation  el  sans  crainte,  car* 
les  doc'rines  contre  lesquelles  je  proteste  sont 
fausses,  je  le  sens,  bien  plus,  je  le  sais,  puis- 
qu'elles sont  en  contradiction  évidente  avec 
l'enseignement  de  l'Eglise. 

Si  les  attaques  dont  je  me  plains  venaient 
de  la  part  de  personnes  d'un  culte  dllférent  du 
nôtre,  je  me  les  expliquerais  facilement.  Mais 
quoi  !  ce  sont  des  catholiques  qui  s'en  rendent 
coupables  !  Ah  !  si  les  valeureux  chrétiens,  si 
les  évêques  pieux  qui  ont  si  bien  combattu 
pour  l'intégrité  de  leur  foi  après  la  cession  du 
pays  à  l'Angleterre,  pouvaient  en  ce  moment 
sortir  de  leur  dernier  sommeil,  quelle  ne  serait 
pas  leur  surprise  à  la  vue  des  luttes  auxquel- 
les nous  assistons  !  Que  verraient-ils  en  effet  ? 
Un  combat  à  outrance  engagé  entre  l'Eglise 
et  le  conquérant  ?  L'oppression  systématique 
du  culte  catholique  par  les  nouveaux  maîtres 
du  Canada  "?  Non.  Ils  verraient  la  religion 
catholique  reconnue,  protégée  même  par  le 
pouvoir,  mais  assaillie  par  ses  propres  enfants, 
par  ceuxdà  mêmes  qu'elle  nourrit  dans  son 
sein  et  qui  devraient  être  les  premiers  à  la 
défendre  contre  les  attaaues  du  dehors.  Nos 
pères  qui  ont  soutenu  avec  tant  de  courage 
les  premiers  pas  de  l'Eglise  sur  ce  sol  d'Amé- 
rique, eux  qui  se  faisaient  un  honneur  de  re- 
connaître Mgr.  Laval  et  plus  tard  Mgr.  Plessis 
pour  leurs  chefs,  verseraient  des  larmes  sur  la 
conduite  de  leurs  arrière-neveux  employant 
ainsi  leur  magnifique  talent  à  contrecarrer 
l'œuvre  de  liberté  et  de  civilisation  si  glorieu- 
sement commencée  sous  les  auspices  de  la  re- 
ligion. 

Protestons  contre  cet  oubli  de  nos  tradi- 
tions ;  prolestons  d'autant  plus  énergique- 
ment  que  ceux  qui  s'en  rendent  coupables 
sont  plus  élevés  dans  l'échelle  sociale.  Ce  ne 
sont  plus  les  sauvages  enfants  de  la  solitude, 
ni  le  fanatisme  des  sectes  religieuses  que  nous 
avons  à  redouter  ;  l'ennemi  sort  de  nos  rangs, 
il  est  fils  d'une  bri'lante  civilisation,  il  est  ca- 


tholique pi'ul-èlre.  et  corami-  il  se  dit  champion 
de  la  liberté,  je  ne  comprends  pas  pourquoi  il 
attaque  au  lieu  de  défendre  l'Eglise,  mère  de 
toutes  les  libertés.  Cet  ennemi,  c'est  l'Institul- 
Canadien  de  Montréal.  Car  il  faut  dire  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  ce  n'est  pas  la  veuve 
Guibord  qui,  réellement,  en  appelle  à  ce  tri- 
bunal, c'est  l'Institut  ;  et  les  véritables  parties 
en  cette  cause  sont,  d'un  côté,  l'Institut,  de 
l'autre,  non  pas  la  fabrique  de  Montréal,  mais 
l'Eglise  du  Canada  elle-même,  menacée  dans 
ses  immunités  les  plus  essentielles,  dans  son 
indépendance.  Voila  le  véritable  caractère 
lie  ce  débat  judiciaire.  Il  s'agit  de  savoir  si 
l'Institut  v,i  réu<;sir  à  changer  les  conditions 
d'existence  de  lEgise  en  ce  pays,  à  établir  ici 
le  régime  des  appels  comme  d'abus,  à  sou- 
mettre l'autorité  ecclésiastique  à  la  juridiction 
des  tribunaux  civils.  En  me  chargeant  de  re- 
pousser dans  la  mesure  de  mes  forces  cette 
étrange  agression,  je  suis  animé  d'une  grande 
conliance,  parce  que  je  me  sens  appuyé  de  l'en- 
seignement el  de  la  tradition  catholiques.  Je 
défends  la  vérité,  et  si  je  ne  réussis  pas  à  con- 
vaincre l'honorable  juge,  c'est  que  j'aurai  mal 
piaillé  ma  cause. 
Le  Juje  iMo?ulelel.  —  Permet\.ez-mo\   de   vous 

;  dire,  monsieur  Cassidy,  qce   vous  êtes   bien 

I  tro|)  modeste. 

I       M.  Cassidj/.— La.   Cour    me    fait    beaucoup 

j  d'honneur.  Un  compliment  en  attire  un  au- 
tre, et  je  dirai  que  si  je  suis  convaincu  de  la 
valeur  des  principes  que  j'ai  à  défendre,  je  suis 

!  confiant  aussi  dans  l'intégrité  et  la  science  de 
l'honorable  Juge.  On  a  dit  en  dehors  de  cette 
enceinte  que  l'honorable  Juge  avait  des  sym- 
pathies déclarées  pour  la  thèse  des  deman- 
deurs :  je  tiens  à  constater  que  je  n'en  crois 
rien,  et  que  je  ne  pense  pas  être  déjà  condam- 
né avant  d'avoir  été  entendu. 

Le  Juge. — On  m'a  calomnié.  Heureusement 
que  je  SUIS  au-dessus  de  la  calomnie.  Mais 
puisque  l'occasion  s'en  présente,  je  déclarerai 
que  je  n'incline  aucunement  en  faveur  d'une 
partie  plutôt  que  de  l'autre  ;  je  n'ai  pas  enco- 
re d'opinion  formée  sur  la  question.  Quoiqu'on 
fasse,  je  n'oublierai  pas  que,  non  seulement 
comme  juge,  mais  aussi  comme  citoyen,  j'ai 
un  caractère  à  conserver  sans  tache  et  sans 
reproche. 

M,  Cassidy.  —Votre  Honneur,  cette  déclara- 
tion de  votre  part  n'était  pas  nécessaire,  sans 
doute  ;  elle  m'inspire  une  entière  conliance,  et 
j'ajouterai  que  cette  conliance  est  salutaire, 
car  la  justice,  comme  la  femme  de  C'^sar,  ne 
doit  pas  être  soupçonnée  :  c'est  pourquoi  j'ai 
voulu  dégager  ma  responsabilité  des  doutes 
que  l'on  a  exprimés  sur  l'impartialité  de  l'ho- 
norable Juge. 

Le  Juge. — Vous  avez  bien  fait.  Monsieur 
Cassidy,  il  vaudrait  mille  fois  mieux  n'a- 
voir ni  juges  ni  tribunaux,  perdre  notre  cons- 
titution, être  condamnés  à  l'ilotisme,  plutôt 
que  de  voir  le  peuple  perdre  confiance  dans 
les  tribunaux,  car  ce  n'est  pas  dans  les  parle- 
ments que  la  justice  réside  ,  les  tribunaux 
une  fois  annullés,  c'est  le  régime  des  carabi- 
nes et  des  bayonnettes  qui  commence. 

AL  Cassidy  :  —  Je  me  hâte  d'arriver  au 
mérite  de  la  cause.  Je  me  propose  de  démoo- 
trer  :  lo.  Que  la  sépulture  ecclésiastique  ayant 
été  refusée  aux  restes  de  Guibord,  l'on  s'est 
soumis  à  ce  refus,  et  que  par  conséquent  il  y  a 
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chose  jugée  sur  ce  point  :  2o.  Que  si  l'on  ré- 
clamait la  sépulture  chrétienne,  les  tribunaux 
seraient  incompétents  à  juger  du  n^fus,  qui 
est  un  acte  de  l'autorité  ecclésiastique  ;  et  3o. 
Que  l'espèce  de  sépulture  conforme  aux  usages 
et  à  la  loi  que  l'on  demande  n'a  pas  été  rel'u- 
sée. 

Premièrement  :  —  L'un  des  avocats  de  la 
poursuite  a  prétendu  que  la  demanderesse  ré- 
clamait pour  les  restes  mortels  de  Guibord  et 
la  sépulture  ecclésiastique  et  la  sépulture  civi- 
le. Pour  faire  voir  le  contraire,  et  prouver  ma 
première  proposition,  je  n'ai  besoin  que  de 
rapporter  les  faits  tels  qu'ils  sont  constatés 
dans  le  dossier.  Le  nommé  Guibord  meurt 
dans  le  mois  de  Novembre  dernier  :  sa  Veuve 
autorise  M.  Alphonse  Doulre  à  faire  les  démar- 
ches nécessaires  pour  le  faire  enterrer  ;  ce 
dernier  s'adresse  au  curé  de  la  paroisse  de 
Montréal,  qui,  sachant  que  {Guibord  apparte- 
nait à  une  société  publiquement  frappée  de 
censures  canoniques,  avant  de  donner  une 
réponse,  demande  des  instructions  à  son  supé- 
rieur. L'Administrateur  du  Diocèse,  repré- 
sentant de  l'Evêque,  lui  ordonne  par  écrit  de 
refuser  la  sépulture  ecclésiastique.  En  pré- 
sence de  ce  refus,  M.  Alphonse  Doutre  n'in- 
siste pas.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  sa  déposi- 
tion: 

I  Lorsque  je  requis  d'abord  M.  Rousselot  de 
faire  ou  de  faire  faire  l'inhumation,  je  le  requis 
de  procéder  en  sa  qualité  de  curé  de  la  parois- 
se de  Montréal  ;  sur  son  refus,  je  le  sommai 
d'y  procéder  ea  sa  qualité  d'ollicier  public,  et 
il  persista  dans  son  refus. 

I  Avant  de  me  donner  une  réponse  définiti- 
ve, il  me  dit  qu'il  voulait  d'abord  communi- 
quer avec  le  Grand- Vicaire,  et  me  demanda  de 
revenir  dans  une  couple  d'heure. 

I  Et  ce  fut  lorsque  je  retournai  auprès  de  lui 
qu'il  me  déclara  qu'il  ne  pouvait  consentir  à 
l'inhumation,  attendu  que  le  défunt,  Joseph 
Guibord,  était  membre  de  l'Institut-Ganadien. 
Pour  appuyer  son  refus,  il  me  communiqua 
une  lettre  du  Grand-Vicaire,  contenant  des 
instructions  venant  de  Rome  et  de  la  part  de 
Mgr.  de  Montréal,  lui  enjoignant  de  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique  aux  corps  de  tous  les 
membres  de  l'Institut-Ganadien. 

I  Je  lui  Os  remarquer  que  nous  n'exigio7\s 
pas  la  sépulture  ecclésiastique,  mais  la  simple 
inhumation  dans  le  cimetière  catholique....  > 

D'ailleurs,qae  demande-t-on  par  la  Requête 
de  manclamus  ([ui  est  la  pièce  fondamentale 
de  ce  litige  ?  Reclame-t-on  la  sépulture  ecclé- 
siastique ?  Non.  On  requiert  seulement  l'in- 
humation confonnémefit  auv  usages  et  à  la  loi. 
Or  je  ne  connais  aucun  usage, aucune  loi  qui 
oblige  le  curé  à  prononcer  les  prières  de  l'Egli- 
se sur  la  tombe  d'un  homme^que  l'Eglise  juge 
indigne  de  ces  prières. 

J'appelle  tout  particulièrement  l'attention 
de  la  cour  sur  ces  faits.  Ordre  est  venu  de  la 
part  de  l'autorité  diocésaine  de  refuser  la  sé- 
pulture ecclésiastique  aux  restes  de  Guibord 
et  l'on  a  reconnu  cet  ordre, on  s'y  est  soumis  : 
nous  n'érigions  pas,  dit  M.  Alphonse  Doutre, 
la  sépulture  ecclésiastique.  On  ne  l'exige  pas 
d'avantage  devant  ce  tribunal.  Nos  adversai- 
res prétendent  le  contraire,  mais  je  suis  au  dé- 
sespoir de  leur  dire  qu'ils  interprêtent  mal 
leur  propre  requête  ;  s'ils  ont  voulu  demander 


la  sépulture  chrétienne  pour  Guibord,  j^  me 
permettrai  de  croire  qu'ils  s'y  sont  pris  d'une 
singulière  façon.  Les  tribunaux  ne  devinent 
pas  les  intentions.  Si  l'on  voulait  réclamer 
la  sépultun;  ecclésiastique,  il  fallait  le  dire.  Il 
fillait  dire  :  Nous  concluons  à  ce  que  la  Cour 
ordonne  que  la  sépulture  ecclésiastique  soit 
accordée.  Le  simple  bon  sens  indiquait^  ce 
procédé.  Mais  que  dit-on  ?  On  conclut  à  ce 
que  Guibord  soit  enierré  conformément  aux 
usages  et  à  la  loi.  Eh  bien  !  soit  !  La  Gour 
basera  son  jugement  sur  ces  conclusions,  la 
Gour  accordera  tout  ce  que  l'on  demande,  et 
ordonnera  que  Guibord  reçoive  la  sépulture 
conformément  aux  usages  et  à  la  loi  :  qu'ar- 
rivera-t-il  ?  Il  arrivera  que  le  curé  répondra 
comme  il  l'a  déià  fait  :  «  La  loi  et  les 
usages  en  ce  pays  sont  que,  lorsque  la  sépul- 
ture ecclésiastique  a  été  refusée  par  qui  de 
droit,  l'enterrement  se  fait  dans  une  partie  ré- 
servée du  cimetière  ;  j'ai  toujours  été  prêt,  et 
je  le  suis  encore,  à  faire  cet  enterrement.  » 

Je  suppose  qu'après  cette  réponse, nos  adver- 
saires ne  seront  pas  beaucoup  plus  avancés 
qu'auparavant.  A  qui  la  faute  ?  La  Gour 
leur  aurait  pourtant  accordé  tout  ce  qu'ils  de- 
mandaient dans  leur  requête. 

Il  est  inutile  d'insister  là-dessus.  La  cour 
n'a  pas  à  statuer  sur  le  fait  de  sépulture  ecclé- 
siastique ;  on  ne  la  demande  pas.  Eh  !  pour- 
quoi la  demanderait-on  devant  les  tribunaux, 
puisqu'après  qu'elle  eut  été  refusée,  on  ne  la 
plus  exigée  du  curé  ni  de  l'autorité  supé- 
rieure ?  Nous  n'exigions  pas  la  sépulture  ecclé- 
siastique! Pour  quelle  raison  ne  l'exigeait-on 
pas?  Parce  qu'il  y  avait  un  décret  de  l'auto- 
rilé  spirituelle  qui  la  refusait.  On  a  donc 
reconnu  ce  décret,  on  s"y  est  donc  soumis  for- 
mellement, on  y  a  donc  acquiescé.  Il  y  adore 
chose  jugée  sur  ce  point  contre  nos  adver- 
saires. Je  prends  acte  de  ce  fait,  et  je  demande 
à  la  cour  d'en  faire  autant.  La  cour  n'a  droit 
de  juger  que  ce  que  contiennent  les  pièces  de 
la  procédure  ;  or  elle  ne  contiennent  pas  la 
demande  de  sépulture  ecclésiastique  :  il  n'est 
question  de  cela  que  dans  les  discours  des 
avocats  de  la  poursuite,  dont  le  seul  tort  est 
de  n'avoir  pas  demandé  ce  qu'ils  paraissent 
vouloir  aujourd'hui. 

Je  me  trompe,  mes  savants  amis  ont  bien 
demandé  tout  ce  qu'ils  voulaient  demander. 
Ils  voulaient  pour  Guibord  une  sépulture  sans 
cérémonies  religieuses,  et  c'est  pourquoi  ils 
ont  assigné  en  cour,  non  pas  le  Curé,  mais  la 
Fabrique.  Je  ne  leur  ferai  )>as  l'injure,  ea 
effet,  de  supposer  qu'ils  veulent  que  la  Fabri- 
que soit  condamnée  à  faire  des  prières  sur  la 
tombe  de  Guibord  ;  c'est  par  trop  ridicule. 
Seulement  ils  ont  compris  à  la  onzième  heure 
qu'ils  avaient  mauvaise  grâce  à  ne  réclamer 
qu'une  sépulture  que  le  curé  n'a  jamais  refu- 
sée, et  pour  se  tirer  d'affaire  il  font  une  ma- 
nœuvre stratégique  :  ils  feignent  d'exiger  la 
sépulture  ecclésiastique,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  assigné  le  Guré  comme  Curé.  Ce  n'est 
pas  de  ma  faute,  à  moi,  si  leur  position  est 
absolument  fausse,  et  si  leur  cause  est  tout  à 
fait  mauvaise. 

Le  Juge  .-—Je  suppose  que  vous  faites  vous- 
même,   M.   Gassidy,   la  distinction  entre    la 
sépulture  ecclésiastique  et  la  sépulture  civile  ? 
M.   Cassidg  .-—Voici   la  distinction  que  je 
fais. 
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Le  Juge  : — Pormeltt  z....  L'olTre  de  la  sépul- 
ture civile  peut  venir  de  la  part  de  la  Fabri- 
que, lanilis  que  le  refus  de  sépulture  ecclésias- 
liaue  est  un  acle  nécessairement  ecclésiasti- 
que et  toul-ù-rail  légitime.  Mais  la  défense 
(lit  :  On  accorde  la  sépulture,  mais  une  sépul- 
ture qualiliée  et  selon  des  condilions  réglées 
par  le  clergé,  et  ce  n'est  pas  là  la  sépulture  ci- 
vile. Je  n'txpiime  pas  mon  opinion,  iM.  Cassi- 
dy,  mais  j'aime  à  préciser  le  débat. 

Al.'  Cassidy  : — Quoiqu'il  en  soit,  Votre  Hon- 
neur, vous  exprimez  parfaitement  mon  opinion 
en  disant  que  le  refus  de  sépulture  chrétienne 
est  un  acle  nécessairement  ecclésiastique.  Je 
conviens  aussi  que  l'autre  sépulture  que  l'on 
peut  faire,  quand  la  sépulture  ecclésiustique  a 
été  refusée,  est  qiiali/ice  ;  elle  l'est  par  ce 
refus  même.  Que  faudrait-il  pour  qu'elle 
ne  le  fût  pas  ?  11  faudrait,  et  c'est  ce  que  l'on 
veut  obtenir  api)aremment,  qu'elle  fût  faite 
dans  la  partie  non-réservée  du  cimetière. 
Mais  la  loi  canonique  défend  de  faire  en  cet 
endroit  des  inhumations  sans  les  prières  de 
l'Eglise.  Veul-ou  ordonner  au  curé  de  Mont- 
réal d'enfreindre  le  droit  canon  ?  Au  nom  de 
quel  principe  le  ferail-on  ?  Est-ce  que  la  loi 
civile  va  se  déclarer  supérieure  à  la  loi  ecclé- 
siastique ."  Est-ce  que  la  loi  des  hommes  va 
primer  la  loi  dft  Dieu  ? 

Non,  je  ne  crois  pas  que  nos  tribunaux 
sanctionneront  une  semblable  doctrine.  La 
sépuliure  civile,  si  elle  existe  dans  ce  pays, 
c'est  celle  que  l'on  fait,  sans  les  honneurs  re- 
ligieux,dans  une  partie  réservée  du  «imetière  ; 
c'est  celle,  dans  tous  les  cas,  que  nous  indi- 
quent,lorsque  la  sépulture  ecclésiastique  a  été 
refusée,  les  usages  et  la  loi,  comme  je  le  prou- 
verai plus  tard  ;  c'est  celle  même  que  l'on  re- 
clame actuellement  pour  la  dépouille  mortelle 
de  Guibord,  c'est  celle  que  nous  avons  offerte 
et  offrons  encore. 

Examinons  la  requête  à  un  point  de  vue  un 
peu  différent.  De  quoi  se  plaint  la  Demande- 
resse ?  Elle  dit  :  t  Que  les  défendeurs  ont  été 
lormellement  requis  de  donner  ou-  faire  don- 
ner la   sépulture  au  défunt  (Guibord) et 

que  les  défendeurs  ont  formellement  refusé 
d'accéder  à  cette  juste  demande,  i  D'abord 
je  remarque  que  les  défendeurs,  c'est-à-iire  les 
fabriciens  de  Montréal,  ne  sont  pas  chargés  de 
veiller  aux  enterrements  et  de  tenir  les  regis- 
tres de  l'état  civil.  Mais  passons  sur  cette 
étrange  inadverlance  de  nos  adversaires,  et 
supposouo  qu'il  s'agisse  ici  du  curé  à  qui  in- 
combe ce  devoir.  On  prétend  donc  que  le  curp. 
a  refusé  la  sépulture  à  Guibord.  Celte  asser- 
tion est  générale,  on  ne  précise  aucune  espèce 
de  sépulture  ;  le  Curé  a  refusé  de  mettre  Gui- 
bord en  terre,  voilà  ce  qu'on  déclare.  Eh  bien  ' 
c'est  absolument  faux,  cela.  Je  le  prouve  im- 
médiatement par  le  principal  témoignage  delà 
poursuite: 

iM.  le  curé  Rousselot,  dit  M.  Alphonse  Dou- 
tre  le  fondé  de  pouvoir  de  la  veuve  Guibord, 
me  dit  qu'il  clail  prêt  à  faire  V inhumation  du 
dit  Joseph  Guibord  dans  une  partie  réservée 
du  cimetière,  laquelle  partie  me  fut  expliquée 
par  messire  Rousselot  sur  la  demande  que  je 
lui  en  lis  :  il  me  dit  que  cette  partie  du  cime- 
tière servait  à  enterrer  les  enfants  morts  sans 
baptême.  » 

Le  Curé  n'a  donc  pas  refusé  la  sépulture  :  il 


l'a  olferte  au  contraire,  dans  un  endroit  réser" 
vé,  j'en  conviens,  mais — remarquez  bien  ceci 
Votre  Honneur — ce  n'est  pas  cela  dont  on  se 
plaint.  On  ne  se  plaint  pas,  par  la  Requête, 
de  ce  que  le  Curé  n'ait  voulu  en! errer  Guibord 
que  dans  un  endroit  peu  honorable  ;  on  se  plaint 
de  ce  qu'il  n'ait  pas  voulu  l'enterrer  du  tout,  ce 
qui  est  faux.  On  feint  de  croire  que  l'offre  d'en- 
terrer dans  un  endroit  réservé  équivaut  à  un 
refus,  puisque,  dit-on,  ce  n'est  pas  plus  là  le 
cimetière  catholique;  mais  je  ne  m'arrêterai 
pas  à  celte  futilité.  La  Cour  sait  parfaitement 
qu'il  n'y  a  pas  deux  cimetières,  mais  un  seul 
divisé  en  deux  parties. 

Ainsi,  supposant  que  le  Curé  a  eu  tort  de 
refuser  d'inhumer  Guibord  dans  la  partie  com- 
mune du  cimetière,  la  Cour,  mêm?  si  elle  en- 
tretenait cette  opinion,  ne  pourrait  pas  accor- 
uer  les  conclusions  de  la  Requête,  pour  la  bon- 
ne raison  que  la  requête  ne  fait  pas  la  moin- 
dre allusion  à  ce  prétendu  tort  du  Curé.  Si  la 
requête  alléguait  que  le  Curé  n'a  voulu  enter- 
rer Guibord  que  dans  la  partie  réservée  du 
cimetière,  elle  serait  dans  le  vrai  ;  si  elle  allé- 
guait que  le  Curé  a  usurpé  par  là  un  droit  qu'il 
ne  possède  point,  la  Cour  pourrait  dans  ce 
cas,  si  sa  jurisdiction's'élendait  jusque  là,  pren- 
dre connaissance  de  cette  pretenlion.  Mais 
cette  prétention  n'est  pas  du  tout  C'îlle  de  nos 
adversaires.  Ils  prétendent  que  le  Curé  a  re- 
fusé toute  sépulture,  et  comme  leurs  conclu- 
sions reposent  sur  ce  fait  évidemment  controu- 
vé,  je  demande  qu'elles  soient  réjetées  pé- 
remptoirement. 

Je  me  résume  sur  ce  premier  point.  La 
sépulture  ecclésiastique  ayant  été  refusée,  on 
ne  l'a  plus  exigée,  on  a  acquiescé  à  ce  refus  : 
chose  jugée. — On  ne  réclame  point  par  cette 
poursuite  la  sépulture  ecclésiastique  :  la  Cour 
n'a  donc  fas  à  examiner  si  elle  a  le  droit  de 
la  commander. — On  demande  purement  et  sim- 
plement la  sépulture,  c'est-à-dire  la  sépulture 
conforme  aux  usages  et  à  la  loi,  prétendant 
que  le  Curé  l'a  refusée;  or  il  ne  l'a  pas  refusée 
et  ne  la  refuse  pas.  La  Cour  ne  peut  donc 
accorder  les  conclusions  de  la  Requête. 

Le  Juge  : — Supposant,  M.  Cassidy,  que  l'en- 
terrement dans  un  endroit  réservé  lût  con- 
traire aux  droits  du  citoyen  en  autant  qu'il 
est  une  tache  pour  la  mémoire  des  morts, 
la  Cour  dans  ce  cas  pourrait-elle  en  connaître? 

M.  Cassidy: — Non,  Voire  Honneur.  Lors- 
qu'un citoyen,  lorsque  le  citoyen  Guibord,  par- 
venu à  l'âge  de  raison  a  fait  profession  de  foi 
catholique,  il  l'a  fait  librement,  sachant  bien 
à  quoi  il  s'exposait  s'il  enfreignait  les  lois  de 
l'Eglise.  Or  il  arrive  qu'il  a  violé  une  de  ces 
lois  :  de  quel  droit  les  tribunaux  civils  vien- 
draient-ils le  soustraire  aux  conséquences  de 
sa  conduite  ?  Mais  ceci  me  conduit  à  ma 
seconde  proposition. 

Secotidemenl  : — Supposons  maintenant  que 
la  Demanderesse  n'ait  pas  acquiescé,  comme 
je  l'ai  prétendu,  à  la  décision  qui  prive  Gui- 
bord de  la  séjullure  ecclésiastique:  la  Cour 
a-telle  le  droit  de  réformer  cette  décision? — 
A  mon  avis  celte  question  ne  devrait  pas 
même  être  soumise  à  ce  tribunal,  puisqu'il  y  a 
chose  jugée  sur  ce  point  et  qu'on  se  con- 
tente de  demander  une  sépulture  que  nous 
ne  refusons  pas;  mais  enfin  mes  adversaires 
l'ayant  discutée  longuement,  je  dois  leur  ré- 
pondre. 
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Je  It  rai  d'abord  observer  que  nous  ne  dis- 
cuterons pas  les  actes  de  l'Evêijue  de  Mont- 
réal ;  nous  ne  lV,-rons  pas  voir  la  justice  des 
Mandements  contre  l'Inslilut  ;  nous  ne  re- 
chercherons pas  la  nature  de  l'es  communica- 
tion qui  pèse  sur  les  membres  de  celte  société. 
Qu'il  nous  suffise  d'avoir  touché  à  tout  cela 
dans  nos  répliques  écrites,  répliques  dont  le 
seul  but  était  de  prouvt'r  au  public  que  nous 
n'étions  pas  en  peine  de  répondre  à  toutes  les 
attaques.  J'aurais  beau  jeu  à  démolir  l'écha- 
laudage  d'accusaiions  dressé  par  l'Institut 
contre  TEvèque  de  co  Diocèse,  et  dans  cet 
œuvre  de  démolition ,  j'aurais  plus  d'une 
pierre,  je  crois,  à  jeLer  sur  les  membres  de 
î'Inslitul.  Mais  je  crois  devoir  m'en  tenir  aux 
seules  questions  qui  relèvent  vraiment  de 
ce  débat.  Je  prends  en  main  la  décision  de 
l'auloi'ité  ecclésiastique,  etjiîdis:  Les  tribu- 
naux n'ont  pas  à  i  echercher  les  motifs  de 
celte  décision  ;  elle  existe,  cela  suffit  ;  le  de- 
voir des  Cours  est,  non  pas  de  la  renverser, 
mais  de  la  seconder  et  protéger. 

Lorsque  l'Eglise  refuse  sa  participation  à 
l'enterrement,  elle  ne  juge  pas  le  mort  ;  elle 
ne  fait  qu'appliquer  une  rçgle  de  sa  discipline 
librement  acceptée  par  les  lidèles.  Toujours 
charitable,  elle  suppos-j  que  tout  homme, 
même  le  pins  impie,  peut  avoir  eu,  au  moment 
de  rendre  le  dernier  soupir,  une  bonne  pensée 
qui  lui  a  ouvert  les  portes  du  ciel.  Mais,  char- 
gée de  prêcher  la  vérité  à  la  terre,  elle  adopte 
certaines  règles  destinées  à  maintenir  ses  en- 
fants dans  les  limites  de  sa  croyance,  et 
devant  le  fait  matériel  d'une  violation  de  ces 
règles  elle  ne  pourrait,  sans  s'exjjoser  à  les 
voir  mépriser  plus  tard,  s'exempter  de  punir 
le  coupable.  Elle  fait  un  exemple  ;elle  punit 
le  mort  pour  l'enseignement  des  vivants. 

Ce  droit  de  punir  que  l'Eglise  possède  in- 
contestabiement  peut-il  êti'e  restreint  par  une 
loi  civile?  On  ne  saurait  l'affirmer  sans  mé- 
connaître l'origine  respective  de  la  société 
religieuse  et  de  la  société  civile.  Lorsque 
Saint  Pierre  a  reçu  de  Dieu  l'ordre  d'aller  prê- 
cher l'Evangile,  la  mission  doiit  il  a  été  revê- 
tu était  générale.  Jésus-Christ  lui  donnait 
juridiction  sur  le  monde  entier,  et  pour  élever 
la  voix  au  sein  des  empires  il  n'a  pas  deman- 
dé permission  aux  souverains.  Il  tenait  son 
autorité  de  Dieu  même,  toute  puissance  était 
inférieure  à  la  sienne.  Or  Saint  Pierre  est 
encore  au  milieu  de  nous  ;  il  vit,  il  parle,  il 
commande:  obéissez,  puissances  temporelles  ! 
Faites  place  à  l'envoyé  d'en  haut,  protégez  son 
œuvre,  permettez-lui  dans  sa  sagesse  d'établir 
ses  lois,  aidez-le  ensuite,  s'il  le  faut,  à  faire 
respecter  son  autorité.  Ah  !  vos  services 
seront  payés  !  La  morale  que  ie  disciple  du 
Christ  va  consacrer  sera  la  meilleure  sauve- 
garde de  votre  pouvoir  et  la  meilleure  garan- 
tie de  la  fidélité  de  vos  peuples.  Allez,  aidez- 
le  à  civiliser  le  monde,  unissez-vous  à  lui  pour 
le  bien  public,  mais  n'oubliez  jamais  ce  qu'il 
psl  et  ce  que  vous  êtes. 

Telle,  est  en  elfet,  la  seule  mission  de  l'Etat 
dans  ses  rapports  avec  l'Eglise.  Ce  que  celle- 
ci  fait  en  vertu  de  l'autorité  supérieure  qu'elle 
possède,  ne  saurait  être  infirmé  par  celui-là, 
dont  l'aulorité  est  d'un  rang  inférieur. 

Appliquant  ce  principe  au  cas  actuel,  je  dis 
que  le  curé  de  Montréal  en  refusant  à  Guibord 
la  sépulture  ecclésiastique,  agissait  en  sa  qua- 


lité de  ministre  de  l'église,  qu'il  ne  doit  compte 
de  cet  acte  qu'à  ses  supérieurs  et  nullement  à 
la  puissance  civile.  S'il  s'est  trompé,  jl  existe 
une  autorité  à  qui  l'on  peut  en  appeler,  l'auto- 
rité supérieure  dans  l'église,  non  pas  l'autorité 
infériew^e  des  tribunaux  civils. 

Le  curé  a-t-il  le  droit  de  refuser  la  commu- 
nion quand  il  le  juge  a  propos  ?  Oui,  n'est-ce 
pas  ■?  Ce  refus  pourrait  cependant,  dans  une 
circonstance  donnée,  nuire  à  la  réputation  du 
citoyen,  ce  qui  est  une  offense  contre  la  loi  ci- 
vile. Eh  bien  !  pourquoi  le  principe  ne  serait- 
il  pas  le  môme  quand  il  s'agit  de  la  sépulture? 
On  fait  injure,  dit-on,  aux  droits  du  citoyen. 
Mais  ne  voyez-vous  pas  qu'en  voulant  réparer 
cette  injure,  vous  faites  jiar  là  même  de  votre 
coté  injure  à  l'église  ?  L'église  ne  vous 
est  point  soumise  pourtant,  son  origine  est 
plus  noble  que  la  vôtre,  tandis  que  le  citoyen, 
lui,  est  soumis  à  l'Eglise,  soumis  par  un  acte 
do  sa  propre  volonté.  Ce  n'est  pas  là.  Votre 
Honneur,  de  la  théologie  transcendante,  c'est 
du  simple  bon  sens. 

Si  le  curé  <le  .Montréal  avait  refus';  d'enter- 
rer Guibord  et  de  constater  son  décès  dans  les 
registres  qu'il  doit  tenir,  je  comprendrais  que 
l'on  pût  le  traduire  devant  les  tribunaux  ;  il 
aurait  enfreint,  lui,  officier  publie,  un  article 
formel  du  Gode.  Mais  il  n'est  pas  ainsi  cou- 
pable ;  il  a  toujours  été  prêt  à  remplir  ses  de- 
voirs do  fonctionnaire,  mais  il  a  voulu  en 
même  temps  obéir  aux  lois  de  son  église.  Je 
ne  connais  aucune  autoiité  qui  puisse  l'en  em- 
pêcher. 

Le  Jufje  ; — Je  regrette  de  vous  interrompre, 
M.  Cassidy,  mais  j'ai  fait  à  votre  collègue,  M. 
Jetlé,  une  remarque  à  laquelle  il  n'a  pas  ré- 
pondu. La  demande  prétend  qu'en  refusant 
la  sépulture  ecclésiastique  aux  membres  de 
l'Institut,  l'Evêque  de  Montréal  s'est  fonde  sur 
des  informations  qui  ne  reposent  sur  aucune 
preuve  légitime  :  eh  bien  !  supposons  qu'un 
jeune  homme  et  une  jeune  fille  se  présentent 
au  Curé  pour  être  mariés  ensemble,  et  que  le 
Curé  refuse  de  consacrer  leur  union,  parce- 
qu'il  aurait  su  par  'a  rumeur  publique  telle  ou 
telle  chose  sur  le  compte  de  ces  personnes. 
L'aulorité  civile  n'auraft-elle  pas  le  droit  de 
forcer  le  prêtre  dans  ce  cas  ? 

M.  Cassidy  : — Si  toutes  les  questions  que 
doit  me  poser  le  tribunal  sont  aussi  faciles  que 
celle-ci,je  ne  suis  pas  prêt  de  perdre  confiance. 
Je  suppose  qu'un  individu,  après  avoir  reçu 
l'absolution  et  à  la  veille  de  recevoir  la  com- 
munion, outrage  publiquement  le  nom  de 
Dieu  dans  le  saint  lieu  même,  et  que,  le  blas- 
phème encore  sur  les  lèvres,  il  se  présente  à 
la  sainte  table  :  le  prêtre  lui  refusera  la  com- 
munion, et  fera  bien. 

Le  juge. — L'acte  de  cet  individu  serait  un 
acte  public  dans  le  cas  que  vous  posez. 

M.  Cassidi/.—  Permeiitiz,  Votre  Honneur 

je  ne  puis  pas  tout  dire  à  la  fois. — Si,  au  con- 
traire, le  prêtre  ne  sait  que  par  oui-dire  que 
cet  individu  a  blasphème,  la  théologie  lui  con- 
seille, si  je  ne  me  trompe,  de  lui  donner  la 
communion  afin  d'éviter  tout  scandale.  S'il 
s'agit  de  mariage,  le  prêtre  le  consacrera  si  on 
ne  lui  a  parlé  que  des  mœurs  des  futurs  con- 
joints ;  si,  au  contraire,  on  lui  a  fait  connaître 
des  empêchements,  il  s'y  refusera,  et  il  fera 
bien.  Notre  jurisprudence,  d'accord  en  cela 
avec  la  doctrine  chrétienne,  a  déjà  reconnu  la 


88 


discrétion  exclusive  que  le  prèlie  est  appelé  à 
exercer  dans  les  cas  de  celle  nature.  La  loi 
divine,  je  le  répèle, étant  au-dessus  delà  loi  hu- 
maine... Celte  proposition  fait  sourire  mes  ad- 
versaires ;  mais  leurs  sourires  ne  prévaudront 
pas  contre  un  principe  aussi  évident.  On  aura 
beau  entasser  sophismes  sur  sophismes,  on 
n'empêchera  jias  que  la  vérité  ne  soit  la  véri- 
té.— Je  dis  donc  que  le  mariage  étant  un  sa- 
crement, c'est  au  prêtre  à  en  déterminer  les 
conditions,  et  que,  s'il  se  trompe,  il  faut  en  ap- 
peler au  supérieur  ecclésiastique. 

Le  juge. — Vous  pensez  donc  que  si  une  lilie 
publique  se  présentait  pour  être  mariée,  ,1e 
prêtre  ne  devrait  pas  imiler  Jésus-Christ  qui 
accueillit  Magdeleine  par  ces  sublimes  paro- 
les :  Allez  et  ne  péchez  plus  ! 

M.  ''assidy  — 11  ne  s"agit  pas  de  Magdeleine 
ici.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  iirètre  peut  admi- 
nistrer les  sacrements  sans  être  exposé  à  l'in- 
tervention de  la  loi,  et  si  la  religion  peut 
être  pratiquée  librement.  Que  l'Eglise  soit 
bafouée  comme  elle  Ta  fté  par  les  avocats  de 
la  demande 

m.  Doiilre. — Mon  savant  ami  voudra  bien 
croii'e  que  nous  n'avons  pas  attaqué  la  reli- 
gion, mais  seulement  les  manipulateurs  de  la 
religion. 

Le  juge. — Je  me  rappelle  en  elTet  que  M. 
Doutre  a  dit  :  La  religion  est  divine,  mais  ses 
ministres  sont  des  hommes. 

M.  Cmssidy. — En  dépit  de  cette  distinction 
trop  connue  pour  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  ici 
justice,  je  reconnaîtrai  mon  erreur  avec  beau- 
coup de  plaisir.  Je  prends  la  parole  de  mes  sa- 
vants amis,  j'accepte  leurs  bonnes  intentions,et 
il  me  fait  réellement  plaisir  de  les  entendre  se 
déclarer  publiquement  très  attachés  à  notre 
mère  l'Eglise  ;  nous  verrons  donc  en  eux  de 
bons  chrétiens  et  de  fervents  catholiques. 
[Rires  dans  V auditoire.') 

Le  juge. — Revenons  à  ce  ieune  homme  et  à 
cette  jeune  fille. 

M.  Cassidy. — J'ai  été  enlrainé  à  les  oublier 
tous  les  deux. 

Le  Juge — C"est  ma  faute. 

iV.  Cassidy. — Je  suis  heureux  de  trouver 
l'honorable  Juge  en  faute  au  moins  une  fois. 
(Rires.)  J'ai  posé  en  principe  que  la  loi  de 
Dieu  a  préséance  sur  celle  des  hommes  :  lors- 
que le  prêtre  refuse  les  sacrements,  il  ne  le 
fait  pas  sans  raison,  et  nos  cours  n'ont  rien  à 
y  voir. 

Le  Juge. — Mais  alors  il  n'y  a  pas  de  re- 
mè  le. 

Jl/.  Cassidy. — Je  demande  jiardou  à  votre 
Honneur,  il  y  a  le  remède  de  l'appel  au  supé- 
rieur ecclésiastique,  à  lEvêque. 

Le  Juge. — Je  crois  que  vous  oubliez  cette 
parole  de  Jésus  Christ:  "  Rendez  à  César  ce 
qui  appartient  à  César." 

M.  Cassidy. — "  Et  à  Dieu  ce  qui  appartient 
à  Dieu,"  il  faut  tout  dire.  A  César  le  tempo- 
rel, à  Dieu  le  spirituel.  Les  sacrements 
sont  du  domaine  spirituel,  si  je  ne  me 
trompe.  Et  le  prêtre  est  libre  sur  ce  terrain. 
Au  reste,  tout  ce  que  je  dis  là  est  sanctionné 
par  notre  code.    Jelis  l'article  129  : 

"  Sont  compétents  à  célébrer  les  mariages, 
tous  prêtres,  curés,  ministres  et  autres  fonc- 
tionnaires autorisés  par  la  loi  à  tenir  et  garder 
registres  de  l'état  civil. 


«  Cependant  aucun  des  fonctionnaires  ainsi, 
autorisés  ne  peut  être  contraint  à  célébrer  un 
mariage  contre  lequel  il  existe  quelqu'empè- 
ch^ment,  d'après  les  doctrines  et  croyances  de 
sa  religion,  et  la  discipline  de  l'église  à  laquel- 
le il  appartient.» 

Eh  bien  !  la  Cour  est-elle  convaincue  main- 
tenant. [Rire  général  dans  l' auditoire,  aussi- 
tût  réprimé.) 

Le  Juge  : — Il  faut  être  sérieux,  M.  Cassidy. 
dans  une  (juestion  aussi  grave, 

M.  Cassidy  : — Ji^  suis  très  sérieux.  Votre 
Honneur.  Seulement,  après  avoir  cherché 
longtemps  une  raison  décisive,  je  la  rencontre 
enfin,  et  si  le  plaisir  que  j'en  éprouve  a  éclaté 
dans  ma  voix,  la  chose  est  naturelle. 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  l'on  redouterait 
tant  la  juridiction  exclusive  de  l'Egli  e  en 
matière  spirituelle,  et  pourquoi  l'appel  ^à  un 
juge  ecclésiastique  ne  serait  pas  regardé  com- 
me un  remède  suffisant  aux  abus  que  pourrait 
faire  de  son  autorité  un  autre  ecclésiastique. 
En  matière  civile,  quand  nous  croyons  la  dé- 
cision d'un  premier  juge  erronée,  n'est-ce  à 
d'autres  juges  civils  que  nous  en  appelons  ? 
Malgré  tout  le  respect  que  j'ai  pour  nos  ma- 
gistrats, je  ne  sache  pas  que  l'autorité  ecclé- 
siastique dans  sa  spécialité  offre  moins  de  ga- 
ranties de  science  et  d'honnêteté. 

Le  Juge. — Mais  l'acte  de  Georges  iV  dit  que 
le  magistrat  pourra  porter  remède,  pourvu 
que  la  loi  ne  s'y  oppose  pas. 

AL  Cassidy. — Je  viens  de  faire  voir  que  la 
loi  s'y  oppose  dans  le  cas  proposé.  D'ailleurs 
pour  décider  une  question,  il  faut  ne  pas  s'é- 
carter des  principes.  Comme  avocat,  j'exprime 
l'opinion  qu'en  face  d'une  décision  ecclésias- 
tique en  matière  spirituelle,  nos  Cours  n'ont 
aucune  autorité,  si  ce  n'est  celle  d'accepter 
cette  décision. 

Le  Juge.—  Il  est  certain  que  la  loi  défend  au 
prêtre  de  faire  le  mariage  en  certains  cas  ; 
mais  vous  me  répondez  avec  raison  que  le  cas 
qne  je  vous  propose  est  prévu  par  le  Code. 

M.  Cassidy. — Alors  pourquoi  discuter  quand 
on  s'entend  si  bien  ? 

Enfin,  je  reviens  à  la  question.  Je  prétends 
donc  que  du  moment  que  l'honorable  juge  aura 
compris  que  le  Curé  de  Montréal,  en  refusant 
la  sépulture  ecclésiastique  à  Guibord,  n'a  fait 
qu'obéir  à  un  canon  de  l'Eglise,  son  devoir 
sera  de  déclarer  qu'il  n'a  point  juridiction  en 
cette  matière,  quelle  que  soit  la  conséquence 
civile  de  ce  refus,  car  l'autorité  temporelle  ne 
saurait  être  appelée  à  redresser  l'autorité  spi- 
rituelle qui  lui  est  supérieure  par  droit  d'ori- 
gine.    Cela  me  parait  incontestable. 

Nos  adversaires  ont  cru  pouvoir  citer  à  l'ap- 
pui de  leur  thèse  les  dernières  pages  d'un  ou- 
vrage de  Mgr  Frayssinous,  intitulé  Les  vrais 
principes  de  V église  gallicane  ;  je  me  permet- 
trai de  mon  côté  de  citer  les  premières  pages 
du  même  ouvrage.  Je  lis  aux  pages  2  et  3  : 

«Jésus-Christ  a  fondé,  il  y  a  dix-huit  siècles, 
une  religion,  qui,  n'étant  bornée  ni  par  le 
tem})S,  ni  par  l'espace,  embrasse  les  nations  et 
les  siècles  ;  et  c'est  de  ses  vrais  sectateurs,  ré- 
pandus dans  les  diverses  parties  de  la  terre, 
que  se  compose  l'église  chrétienne.  » 

«Pour  s'étendre  et  se  perpétuer  avec  toute 
l'intégrité  de  sa  doctrine,  toute  la  pureté  de  sa 
morale,   toute  la  sainteté  de  son  culte,  elle 


avait  besoin  diin  miiiis.lère  public,  chargé,  au 
nom  de  Jcsus-Chrisl  même,  d'en  enseigner  les 
vérités  saintes,  et  de  les  défendre  contre  toute 
profane  nouveauté  qui  tendrait  à  les  détruire 
ou  à  les  altérer.  Ce  ministère  a  commencé  dans 
les  apôtre?,  a  continué  dans  leurs  disciples, 
qui  ont  vu,  à  leur  tour,  des  héritiers  de  leur 
autorité  spirituelle  juscjuà  nos  jours,  et  en 
auront  jusqu'à  'a  lin  des  temps.  Ce  n"est  pas 
au  i)eupli',  ce  n'est  pas  aux  princes  et  aux 
magistrats,  c'est  aux  apôtres  et  à  leurs  succes- 
seurs qu'ont  été  adressées  ces  magniliques  et 
puissantes  paroles  :  «Toute  puissance  m'a  été 
donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre;  allez  donc, 
•a  instruisez  tous  les  peuples,  les  baptisant  au 
nom  du  Père,  et  du  lils  et  du  St.  Esprit,  et  leur 
■^ipprenant  à  observer  toutes  les  choses  que  je 
vous  ai  commandées  ;  et  assurez  vous  que 
je  suis  avec  vous,  tous  les  jours,  jusqu'à  la 
■consommation  des  siècles.»  Ainsi  a  parlé  Jésus- 
•(Jhrist.  » 

A  la  page  7  : 

«  Ne  vous  ingérer  pas  dans  les  alfaires  ecclé- 
siastiques, ne  commandez  point  sur  ces  ma- 
lières,  mais  apprenez  plutôt  de  nous  ce  que 
vous  devez  savoir.  Dieu  vous  a  conlié  l'empi- 
re, et  à  nous  ce  qui  regarde  l'Eglise.  Comme 
celui  qui  entreprend  sur  votre  gouvernement 
viole  la  loi  divine  ;  craignez  aussi  à  votre  tour, 
qu'en  vous  arrogeant  la  connaissance  des  af- 
faires de  l'Eglise,  vous  ne  vous  rendiez  cou- 
pable d'un  grand  crime.  Un  connaît  aussi 
<;es  paroles  célèbres  de  Justinien  :  «Dieu  a 
conlie  aux  hommes  le  tSactrdoce  et  l'empire; 
le  sacerdoce  pour  administrer  l-^s  choses  spiri- 
tuelles et  l'emitire  pour  présider  au  gouverne- 
inenr  civil  ;  l'un  et  l'autre,  procédant  de  la 
même  source,  honorent  la   nature  humaine.  » 

A  h  page  13  ; 

«  Ce  ne  serait  pas  assez  de  reconnaître  l'au- 
lorité  do  l'Eglise  sur  les  matières  de  la  foi,  les 
règles  des  miBurs  et  les  sacrements  .  il  faut 
ajouter  avec  Fletry  :  «  Une  autre  partie  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  qu'il  fallait  peut-être 
placer  la  jiremière,  c'est  le  droit  de  faire  des 
lois  et  des  règlements  :  droit  essentiel  à  toute 
société.  Aussi  les  apôtres,  en  fondant  des  Egli- 
ses, leur  donnèrent  des  règles  de  discipline  qui 
furent  longtemps  conservées  par  la  simple  tra- 
dition et  ensuite  écrites  sous  le  nom  de  Canons 
des  apôtres  et  de  constitutions  apostoliques.» 

«  Dira-t-on  que  la  discipline  est  une  chose 
extérieure,  et  que  ce  qui  est  extérieur  est  du 
ressort  du  magistrat  ?  Ce  n'est  là  qu'un  so- 
jihisme.  L'Eglise  n'a  pas  à  gouverner  de  purs 
esprits,  mais  des  hommes  ;  elle  est  essentiel- 
lement une  société  extérieure  et  visible  :  » 

«  Il  n'est  pas  ijlus  donné  au  magistrat  de  ré- 
g'er  la  discipline  ecclésiastique,  parce  qu'elle 
est  extérieure,  qu'il  n'est  donné  au  Pontife  de 
régler  les  contrats  civils,  sous  prétexte  que  la 
morale  et  la  conscience,  choses  spirituelles,  y 
sont   intéressées.  » 

A  la  page  1 5  : 

«  Le  monde  en  se  soumettant  à  l'Eglise,  n'a 
point  acquis  le  droit  de  l'assujétir L'em- 
pereur, disait  Saint  Ambroise,  est  au  dedans 
•do  l'Eglise,  mais  il  n'est  pas  au  dessus  d'elle  !  • 

Je  pourrais  encore  faire  de  longues  citations 


de  cet  ouvrage;    je    me  contenterai   de  lire 
ces  mots  à  la  page  212  : 

«On  dit  que  le  prince  est  le  protecteur  des 
canons  et  des  saints  décrets;  mais  si  l'Eglise 
les  a  faits,  c'est  à  elle  à  les  interpréter  :  le 
protecteur  n'est  pas  juge  ;  il  doit  donner  des 
appuis  et  non  des  chaînes  !  » 

Je  ciierai  maintenant  Iléricourt,  Droit  Kc- 
clésiaslique,  pages  119  et  suivantes: 

«La  connaissance  des  alfaires  purement  spiri- 
tuelles appartient  aux  juges  ecclésiastiques  , 
eux  seuls  doiv(Mit  les  décider  entre  toutes  per- 
sonnes, clercs  et  laïques.  Celte  juiisdictiou 
leur  appartient  de  droit  divin.  Les  juges 
laïques  qui  tiennent  leur  autorité  des  princes, 
ne  doivent  pas  entreprendre  déjuger  les  ques- 
tions de  cette  nature.  Entre  les  matières 
spirituelles  dont  la  connaissance  appartient 
aux  juges  d  Eglise,  on  doit  mettre  au  pre- 
mier rang  celles  de  la  foi  :  les  autres  affaires 
dont  il  n'y  a  que  les  juges  ecclésiastiques  qui 
puissent  connaître,  sont  celles  qui  concernent 
les  sacrements,  les  vœux  de  religion,  le  ser- 
vice divin  et  la  discipline  ecclésiastique.  » 

Je  dois  à  la  vérit'^  île  dire  que  cet  auteur, 
imbu  des  idées  gallicanes,  admet,  même 
après  avoir  posé  ces  prémisses,  le  droit  d'ap- 
pel comme  d'abus  en  matières  ecclésiastiques. 
Il  n'est  pas  logique,  mais  il  a  reconnu  le  vrai 
principe.  Pour  ma  part,  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  ces  sortes  d'appellations  telles  qu'elles  ont 
été  pratiquées  trop  souvent  en  France,  consti- 
tuent une  jurisprudence  entachée  d'hérésie,  en 
autant  qu'elle  admet  la  sui)rématie  de  l'Etat 
sur  l'Eglise. 

Le  Juge  : — Tous  les  Evêques  de  Franc-; 
pendant  quatre  siècles  ont  donc  été  héréti- 
ques ! 

M.  Cassidy  .-—Je  demande  pardon  à  l'hono- 
rable Juge,  il  va  une  distinction  essentielle 
entre  le  gallicanisme  des  Parlements  et  le 
gallicanisme  du  clergé.  Les  libcrlcs  gallicanes 
jiouvaient  favoriser  les  empiétements  des  par- 
lements ;  elles  ne  consistaient  p.is  à  recon- 
naître leur  droit  de  jurisdiction  en  matières  ec- 
clésiastiques. Les  Evêques  niaient  jusqu'à  un 
certain  point  la  juridiction  du  Saint-Siège  sur 
leur  diocè.-^e  dans  les  choses  de  discipline, 
mais  ils  n'ont  jamais  cessé  de  ])rotester  contre 
le  pouvoir  que  s'attribuaient  les  juges  civils 
de  réformer  leurs  décisions.  Vous  savez  par- 
faitement. Votre  Honneur,  que  Mgr.  de  Beau- 
mont,  archevêque  de  Paris  sous  Louis  XV,  a 
été  exilé  de  sa  ville  épiscopale  à  la  suite  de  ses 
différends  avec  le  parlement. 

Celte  doctrine  de  l'union  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  et  de  l'indépendance  de  l'Eglise  est  par- 
faitement exposée  yiv  Domat,  dont  nos  cours 
sont  habituées  à  reconnaître  l'autorité.  On 
lit  au  Trailé  des  Lois,  eh.  X  : 

«  Les  différences  entre  l'esprit  de  la  religion 
et  l'esprit  de  la  police,  et  entre  le  ministère 
des  puissances  spirituelles  et  celui  des  puis- 
sances temporelles,  n'ont  rien  de  contraire  à 
leur  union  ;  et  les  mêmes  puissances  spiri- 
tuelles et  temporelles,  qui  sont  distinguées 
dans  leur  ministère,  sont  unies  dans  leur  fin 
commune  de  maintenir  l'ordre,  et  elles  s'y 
entr'aident  réciproquement.  Car  c'est  une  loi 
de  la  religion  et  un  devoir  de  ceux  qui  en  exer- 
cent le  ministère,  d'inspirer  et  de  commander 
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à  chacun  Tobéissance  aux  puissances  tempo- 
relles, non  seulement  par  un  sentiment  de 
crainte  de  leur  autorité,  et  des  peines  qu'elles 
imposent,  mais  par  un  devoir  essentiel  et  par 
un  sentiment  de  conscience  et  d'amour  de 
l'ordre.  Et  c'est  une  loi  de  la  police  tempo- 
relle et  un  devoir  de  ceux  qui  en  exercent  le 
ministère,  de  maintenir  l'exercice  de  la  reli- 
gion, et  d'employer  même  l'autorité  tempo- 
relle et  la  force  contre  ceux  qui  en  troublent 
l'ordre.  » 

Domat,  Droit  Public,  livre  1er  nie  la  Puis- 
sance, I  titre  '2me,  section  2ème  : 

«  Le  droit  de  faire  observer  les  lois,  et  de 
maintenir  dans  l'état  l'ordre  général  par  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  le  bon  usage  de 
la  puissance  souveraine,  donne  au  Prince  le 
droit  d'employer  son  autorité  pour  faire  obser- 
ver les  droits  de  l'Eglise  dont  il  doit  èlre  le 
prolecteur,  le  conservateur  et  l'exécuteur,  afin 
que  par  le  secours  de  cette  autorité  la  religion 
règne  sur  tous  les  sujets  et  que  la  police  de 
l'Etat  appuyant  celle  de  l'Eglise,  l'une  et 
l'autre  maintiennent  l'Etat  dans  la  tranquillité 

qui  doit  être  l'effet  de  leur  union 

Même  livre,  titre  3,  paragraphe  9  : 

•  Comme  le  Souverain  est  le  seul  qui  ait 
dans  son  état  la  puissance  temporelle  dans 
toute  son  étendue,  qu'il  doit  l'usage  de  cette 
puissance  pour  y  faire  régner  la  justice  et  la 
vérité  et  que  l'une  et  l'autre  sont  inséparables 
de  l'esprit  de  la  religion  et  du  culte  de  Dieu 
de  qui  il  tient  sa  puissance,  il  doit  aussi  à  la 
religion  et  au  culte  de  Dieu,  l'usage  de  la  puis- 
sance qu'il  tient  de  lui,  ce  qui  l'oblige  à  proté- 
ger et  maintenir  l'exercice  libre  de  la  religion 
et  donner  aux  lois  de  l'Eglise  les  secours  que 
les  occasions  rendent  nécessaires.  Et  aussi 
voit-on  pour  ce  qui  regarde  la  religion  catho- 
lique et  ce  que  TEglise  définii  et  détermine, 
nos  roi»  s'en  déclarer  les  protecteurs,  gardes 
ei  exécuteurs.  » 

Nous  ne  demandons  pas  autre  chose  que 
l'application  de  cette  doctrine  dans  l'espèce 
actuelle.  Nous  demandons  simplement  que 
le  temporej  n'empiète  pas  sur  le  spirituel, 
et  que  l'Etat  protège  les  actes  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

En  cela  nous  invoquons  un  principe  es- 
sentiellement chrétien,  et  absolument  juste. 

J'ajoute  :  ce  princiie  est  sanctionné  par  la 
loi  même  de  notre  pays. 

Où  devons-nous  chercher  pour  le  Canada  la 
règle  des  rapports  de  l'Etat  avec  l'Eglise  ? 
Sera-ce  dans  les  statuts  de  Henri  YIII  et 
d'Elizabeth,  vieilles  lois  odieusement  fanati- 
ques que  l'un  des  avocats  de  la  poursuite  a 
cru  devoir  tirer  de  la  poussière  de  l'oubli  où 
la  civilisation  de  notre  siècle  les  laissait  dor- 
mir ?  Je  m'étonne  de  cette  tactique  de  la  part 
de  mes  savants  amis.  Quoi  !  sont-ce  là  ces 
purs  libéraux  qui  reprochent  à  l'Eglise  son 
esprit  rétrograde  !  Ils  me  semble  que  vous 
rétrogradez  vous-mêmes  bien  loin  de  votre 
siècle.  Sont-ce  là  ces  philantrophes  qui  se 
donnent  comme  vengeurs  de  toute  atteinte 
portée  aux  droits  des  citoyens  !  Mais  il  me 
semble  que  l'^s  statuts  que  vous  rappelez  nt 
sont  pas  précisément  marqués  au  coin  de  la 
tolérance  et  du  respect  des  droits  essentiels  de 
l'homme.  On  sait  en  effet  quelle  est  la  rigueur 


dn  statut  de  Prœmunire  contre  les  catholi' 
ques  ;  on  sait  combien  ceux-ci  ont  été  persécu- 
tés par  les  fondateurs  du  Protestantisme  en 
Angleterre.  [L'orateur  cite  ici  quelques  pas- 
sages de  Lingard,  Histoire  d'Angleterre.) 

Sont-ce  là  les  statuts  qui  règlent  les  condi- 
tions d'exislence  de  l'Eglise  catholique  en  Ca- 
nada ?  Mais  alors  que  signifie  donc  le  traité  de 
Paris  ?  N'est-il  pas  stipulé  aans  ce  traité  que 
le  culte  catholique  sera  libre  en  ce  pays  ? 
Par  ce  traité  les  lois  d'Angleterre  ont  été  intro- 
duites chez  nous,  sauf  les  exceptions  Et  l'une 
des  exceptions  est  que  les  lois  si  sévères  con- 
tre les  catholiques  ne  seront  pas  appliquées 
dans  la  nouvelle  colonie  britannique,  car  s'il 
n'en  est  pas  ainsi,  que  signifie  cette  reconnais- 
sance de  notre  culte  ? 

Je  conviens  que  certains  légistes  anglais  ont 
étT  d'opinion  que  le  traité  de  Paris  ne  nous 
offrait  que  des  garanties  illusoires.  Mais  alors 
que  disaient  ces  légistes  '?  Hs  disaient  que 
l'Angleterre  n'en  devait  pas  moins  reconnaître 
tous  les  droits  que  nous  réclamions.  Telle  est 
l'opinion  donnée  par  le  solliciteur-général 
Wedderburne  en  1772,  et  que  cite  M.  Christie 
dans  son  Histoire  du  Bas-Canada,  vol.  1er, 
page  33  : 

iThe  religion  of  Canada  is  a  very  important 
part  of  its  political  constitution.  The  4th  arti- 
cle of  the  treaty  of  Paris,  grants  ihe  liberty  of 
the  catholic  religion  to  the  inhabitants  of  Ca- 
nada, and  provides  that  His  Britannic  Majesty 
should  give  orders  that  the  catholic  subjects 
may  profess  the  worship  of  their  religion  ac- 
cording  to  the  rites  of  the  Romish  Church,  as 
far  as  the  laws  of  England  will  permit.  This 
qualification  renders  the  article  of  so  little 
effect,  from  the  severity  with  vi'hich  (Ihough 
seldom  exerted)  the  laws  of  England  are  arm- 
ed  against  the  exercise  of  the  Romish  religion 
that  the  Canadian  must  dépend  more  upon  the 
benignity  and  wisdom  of  Your  Majesty's 
Government  for  the  protection  of  his  religions 
rights  than  upon  the  provisions  of  the  treaty, 
and  it  may  be  considered  as  an  open  question, 
what  degree  of  indulgence  true  policy  will 
permit  to  the  catholic  subject.  » 

«True  policy  dictâtes  then  that  the  inhabi- 
tants of  Canada  should  be  permitted  freely  to 
profess  the  worship  of  their  religion  ;  and  it 
follovvs  of  course,  that  the  rainisters  of  that 
worship  should  be  protected  and  a  mainte- 
nance secured  for  them  !• 

Ainsi  donc,  en  Angleterre,  même  ceux  qui 
étaient  d'opinion  que  le  Traité  était  illusoire, 
croyaient  que  le  gouvernement  devait  en  agir 
avec  nous  comme  si  nous  possédions  en  réa- 
lité toutes  les  meilleures  garanties.  Ces  hom- 
mes étaient  prolestants  néanmoins.  Comment 
se  fait-il  donc  que  ce  soit  des  catholiques  qui, 
un  siècle  plus  tard,  se  montrent  moins  libé- 
raux : 

Mais  ces  garanties,  supposant  qu'elles  ne 
nous  aient  pas  été  accordées  par  le  traité  de 
Pari=;,  nous  les  avons  eues  ensuite  par  l'acte 
de  1774.  L'opinion  des  officiers  en  loi,  citée 
par  M.  Christie,  a  servi  de  base  à  ce  bill  que 
M.  Christie  lui-même  résume  en  ces  termes: 

•'  The  exercise  of  the  Roman  Catholic  Reli- 
gion was  déclared  free,  and^the  clergy  thereof 
maintained  in  their  accuttomed  dues  and 
rights,   with  respect  lo  such  persons  only  as 
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professed  th<;  said  religion,  which  Ihus  became 
eslablisheil  by  law,  in  tliis  pari  of  Ihe  Brilish 
empire!  in  virlue  of  an  Act  of  Parliament,  while 
al  honif,  and  in  otlier  paris  of  the  empire,  per- 
sons  profcçsing  the  religion  of  Rome,  slill 
laboured  under  the  most  galling  disabilities 
on  account  of  their  reiigious  creed." 

J'avoue  que  je  ne  puis  pas  comprendre  com- 
ment l'Angleterre,  en  reconnaissant  aussi  for- 
mellemenl  la  religion  catholique  en  Canada, 
pouvait  entretenir  la  pensée  d'y  mettre  en 
force  des  statuts  dont  le  seul  but  était  l'ané- 
antissement complet  de  cette  même  religion. 
Il  y  a  là  une  absurdité  si  évidente  que  je  ferais 
injure  au  tribunal  en  insistant  d'avantage. 

Mais  voyons  comment  le  gouvernement  an- 
glais s'est  comporté  à  notre  égard  depuis 
l'Acte  de  1774. 

Il  s'est  trouvé  de  tout  temps  parmi  nous 
des  fanatiques  qui  voulaient  imposer  au.\ 
catholiques  comme  aux  protestants  la  supré- 
matie spirituelle  du  souverain  anglais.  Leurs 
efforts  n'ont  pas  été  soutenus  par  la  métro- 
pole. 

Je  lis  dans  la  Vie  de  Mgr.  Plessis,  par  l'abbé 
Ferland,  1er  volume  du  Foyer  Canadien,  page 
122: 

"  Lorsque  Monseigneur  Denaut  prit  pos- 
session de  l'évêché  en  1797,  le  général  Robert 
Prescotl,  gouverneur  en  chef,  le  pria  de  lui 
remettre,  chaque  année,  une  liste  des  nomina- 
tions qui  auraient  été  faites  dans  les  douze 
derniers  mois,  afin  qu'il  put  lui-même  en  ren- 
dre compte  au  ministère  si  on  l'interrogeait  ; 
il  ajoutait  que  pour  le  reste,  l'évêque  serait 
parfaitement  libre  dans  ses  opprations.  Pr^s- 
colt  fut  rappelé  dans  l'année  1799,  et  rempla- 
cé par  le  lieutenant-gouverneur,  Sir  Robert 
Milnes,  qui  se  montra  tout  dévoué  au  chef  de 
son  Eglise.  "... 

A  la  page  131,  l'abbé  Ferland  cite  l'inter- 
prétation donnée  au  Bill  de  1774,  par  Lord 
Castlereagh,  ministre  de  Sa  Majesté  à  cette 
époque.  Cette  autorité  me  parait  décisive  ; 
elle  vaut  bien,  dans  tous  les  cas,  celle  de  nos 
adversaires  qui  comprennent  si  curieusement 
l'attitude  de  l'Angleterre  en  face  de  l'Eglise 
Catholique  au  Canada.  Voici  ce  qu'écrivait 
le  min'Slre  anglais  : 

t  L'Acte  du  Canada  assure  aux  Catholiques 
du  Canada  le  libre  exercice  de  leur  religion,  à 
leur  clergé  le  droit  de  recevoir  les  dimes  payées 
par  ceux  qui  appartiennent  à  celte  croyance 
sauf  l'acte  de  supi  émutie.  La  suprématie 
du  roi,  suivant  cet  acte,  se  borne  à  empêcher 
les  étrangers  d'exercer  aucune  jurisdiction  spi- 
rituelle dans  les  possessions  de  la  Couronne. 
Or,  l'Evêque  n'est  pas  un  étranger  ;  il  est  le 
chef  d'une  religion,  qui  peut  être  praliquée 
librement  sur  la  foi  du  Parlement  Impérial;  il 
peut  réclamer  et  recevoir  des  catholiques  les 
dimes  et  droits  ordinaires,  et  exercer  à  leur 
égard  les  pouvoirs  dont  il  a  toujours  joui.  Ce 
serait  donc  une  entreprise  fort  délicate,  que 
d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  religion 
catholique  à  Québec,  ou  de  forcer  l'Evêque  ti- 
tulaire à  abandonner  ses  titres  et  à  agir,  non 
comme  évêque,  mais  seulement  comme  sui  in- 
tendant  I 

Nous  avons  doue,  d'un  côté,  !a  prétention 
nés  avocats  de  la  poursuite  que  les  statuts  de 
Henri  VIII  et  d'Elisabeth  ont  encore  force  de 


loi  dans  ce  pajs;  d'autre  côté,  l'aflirmation 
du  représentant  du  souverain  que  i  la  religion 
catholique  peut  être  librement  praliquée  ici 
sur  la  foi  du  parlement  impérial  :  i  entre  ces 
deux  affirmations  contraires,  choisissez,  Votre 
Honneur. 

Il  n'est  que  juste  de  dire  que  l'Angleterre 
n'a  |)as  eu  lieu  de  se  repentir  d'avoir  été  géné- 
reuse, et  que  si  elle  a  reconnu  notre  reli- 
gion et  confié  même  des  missions  de  con- 
fiance à  nos  prêtres,  elle  en  a  retiré  tout  le 
profit,  car  c'est  un  fail  historique,  admis  ofïl- 
ciellement  par  les  autorités  anglaises,  que  le 
Canada  a  été  conservé  à  la  Grande-Bretagne 
par  le  clergé  catholique.  Cela  prouve  une  fois 
de  plus  que  les  gouvernements  se  trouvent 
toujours  bien  d'avoir  cédé  à  l'influence  de 
principes  salutaires. 

Mais  je  me  demande  si  je  ne  me  suis  pas 
donné  trop  de  trouble  à  propos  de  cette  ques- 
tion des  statuts  de  Henri  VIII  et  d'Elisabeth, 
j'aurais  pu  me  contenter  de  délier  mes  adver- 
saires de  citer  un  fait  pour  prouver  qu'aujour- 
d'hui, à  l'heure  où  nous  plaidons  celte  cause, 
l'Eglise  catholique  ne  jouit  pas  d"une  liberté 
sans  limites  dans  notre  pays.  Et  comme  ils  au- 
raient été  incapables  d'en  signaler  un  seul, 
leur  thèse  se  serait  écroulée  d'elle-même. 

Il  reste  à  savoir  si  le  droit  gallican,  tel  que 
les  Parlements  l'ont  pratiqué  en  France,  fait 
partie  de  l'héritage  que  notre  première  mère- 
patrie  nous  a  transmis  ;  la  poursuite  le  pré 
tend,  fondant  peu  d'espérance  sans  doute  sur 
les  statuts  imi)ériaux  dont  nous  venons  do 
faire  justice. 

On  doit  remarquer,  comme  je  l'ai  dit  déjà, 
que  do  tout  temps  le  clergé  a  résisté  aux 
Parlements  de  France.  Mes  savants  amis  ont 
cité  nombre  de  cas  oîi  ceux-ci  ont  affirmé 
le  contrôle  qu'ils  prétendaient  exercer  sur 
les  ministres  des  autels.  On  a  rappelé  que 
des  prêtres  avaient  été  forcés  par  les  agents 
de  la  ioi  à  administrer  les  sacrements  à  des 
personnes  auxquelles  ils  les  avaient  d'abord 
refusés,  et  qu'on  avait  voulu  obliger  des  évo- 
ques a  retracter  leurs  sentences  d'excommuni- 
cation. Nos  adversaires,  rendons  leur  cette 
justice,  ne  désirent  pas  faire  prévaloir  ce  droit 
chez  nous  ;  ils  disent  seulement  :  Si  l'on  pous- 
sait en  France  l'intervention  jusque  là,  l'on 
doit  pouvoir  en  Canada  intervenir  au  moins 
dans  les  choses  de  pure  discipline. 

Cette  distinction  est  par  trop  subtile.  La 
discipline  se  rattache  au  dogme  par  un  lien 
étroit,  et... 

Le  Juge  : — La  discipline  n'est  pas  le  dogme. 

M.  Cassidy  : — Non,  mais  elle  en  est  en  quel- 
que sorte  l'expression  ;  si  Ion  me  permettait 
ce  mot  emprunté  au  langage  judiciaire,  jo 
dirais  qu'elle  en  est  la  procédure.  Le  dogme, 
c'est  le  fond  de  notre  croyance  ;  la  discipline  est 
la  pratique  au  dogme,  elley  tient  plus  ou  moins. 
Si  le  rapport  n'est  qu'indirect, elle  varie  selon  les 
pays,  mais  elle  s'inspire  toujours  des  mêmes  vé- 
rités ;  elle  participe  toujours  du  dogme,  et  par 
conséquent  elle  ne  cesse  pas  d'être  hors  les 
limites  d'une  juridiction  civile.  Voilà  ce  que 
l'illustre  clergé  de  France  a  maintenu  cons- 
tamment. 

La  jurisprudence  de  l'appel  comme  d'abus 
n'a  pas  été  uniforme  dans  tous  les  temps  ;  elle 
a  varié  au  contraire  d'âge  en  âge,  ainsi  que 
l'a  fait  voir  mon  collègue,  M.  Jette.    Quelque- 
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fois  on  a  obligi-,  par  la  ftroe,  les  prèlres  à 
faire  ce  que  leur  défendait  le  droit  canon  ;  le 
plus  souvent  on  s'est  cont<'nt'  de  réformer 
leurs  décisions.  Finalement,  à  l'époque  de  la 
cession  du  Canada  à  lAnglelerre,  Ks  magis- 
trats n'avaient  plus  jurisdiction  sur  le 
fonds,  mais  seulemi^nt  sur  li  forme  diîs  juge- 
ments ecclésiastiques. 

Quoiqu'il  on  soit,  les  parlements  s'attri- 
buaient un  j)Ouvoir  qu'ils  n'avaient  pas,  la 
puissance  (ju'ils  voulaient  dominer  étant  su- 
I3érieure  à  la  leur  par  droit  divin,  et  le  clergé 
ne  leur  a. jamais  reconnu  ce  pouvoir. 

En  sorte  que,  lors  même  que  la  jurispru- 
dence des  parlements  serait  applicable  au  Ca- 
nada, nous  pourrions  encore  arguer  qu'il  est 
du  devoir  du  Juge  de  ne  pas  l'admettre,  parce 
qu'elle  n'est  qu'une  usurpation  flagrante,  et 
qu'en  loi  l'usurpation  ne  constitue  jamais  un 
droit.  "  Une  coutume,  dit  le  Cardinal  Gous- 
set, {Droit  canonique,  p.  417),  fondée  sur  une 
erreur  de  droit  ou  une  erreur  de  fait,  ne  fieut 
prescrire  contre  la  loi.  "  Il  s'agit  de  la  loi  de 
l'Eglise.  Sur  ce  sujet,  j"  recommande  la  lec- 
ture des  Inlrodudions  qui'  De  Champeaux  a 
idacé  en  tête  des  premier  et  t^econd  volumes 
ile  ?on  fii'cueil  de  Droit   Civil   Ecclésiastique. 

Mais  le  traité  de  Paris  et  l'Acte  de  1774,  nous 
ont  sauvés  de  celte  jurisprudence  tyranuique 
des  Parlements  de  Fiance.  La  cliose  me  parait 
évidente.  En  elTet,  par  le  traité  et  par  une 
loi  de  sa  l'gislalute.  l'Angleterre  nous  a 
garani  la  liberté  du  culte  :  or,  je  le/Jeraande, 
pojrrions-nous  dire  que  notre  Eglise  est  libre 
dans  ce  pays,  si  TAngleierre  s'était  réservé 
le  droit  de  juger  nos  causes  ecclésiastiques  ? 
(^ar,  enlin,  c'est  l'Angleterre,  c'est  la  Reine 
elle-même  que  représentent  nos  tribunaux  ; 
le  juge  administre  la  justice  au  nom  de  Sa 
Majesté.  Je  le  demande  donc,  un  jiouvoir 
protestant  est-il  le  juge  naturel  que  doit  ad- 
mettre l'Eglise.  Il  est  vrai  que  dans  cette 
cause  nous  avons  un  juge  calbolique,  qui 

Le  Juge  :  —Je  siège  ici  ni  comme  catholique 
ni  comme  protestant,  mais  comme  juge  char- 
gé d'interpréter  la  loi  du  pays.  Que  cela  soit 
Jjien  compris,  M.  Gassidy. 

iM.Cassidy: — Je  le  veux  bien,  mais  je  dis 
que  le  juge  représente  le  pouvoir  protestant 
d'Angleterre,  et  que  par  conséquent,  dans  le 
sens  constitutionnel,  nous  sommes  ici  devant 
un  tribunal  protestant.  Au  point  de  vue  de 
notre  orgainsalion  sociale,  ce  serait  donc  une 
absurdité  que  nos  tribunaux  fussent  appelés  à 
juger  des  causes  ecclésiastiques.  Voilà  pour- 
quoi je  prétends  que  l'Angleterre,  en  nous  ac- 
cordant la  liberté  religieuse,  a  renoncé  à  toute 
espèce  de  contrôle,  même  le  plus  indirecte, 
sur  les  afi'aires  domesti([ues,  si  je  puis  parler 
ainsi,  du  catholicisme  en  Canada.  La  métro- 
pole a  dû  naturellement  se  réserver  le  droit 
de  veiller  à  ce  que  l'Eglise  ne  troublât  point 
la  paix  publique,  mais  en  dehors  de  cette  sur- 
veillance générale,nous  avons  été  laissés  par- 
faitement libres  de  décider  nos  propres  alfaires 
en  famille,  si  l'on  me  permet  encore  cette  ex- 
pression 

Le  Juge. — Mais  alors,  M.  Gassidy,  à  quelle 
époque  vous  reportez-vous  donc  pour  trouver 
le  droit  que  vous  voulez  appliquer  aujourd'hui 
à  notre  pays  ? 

M.  Gassidy. — Je  ne  me  reporte  pas  au  temps 
de  Constaniin  ni   de   Glovis.    Je  dis  simple- 


ment :  Le  traité  de  Paris  et  l'a-jtede  1774  nous 
ont  permis  le  libre  exercice  de  notre  religion 
selon  les  rites  de  l'Eglise  de  Rome  ;  en  obte- 
nant ainsi  la  liberté  religieuse  aussi  complèti* 
que  jiossible,  nous  avons  échappé,  d'abord, 
aux  statuts  de  Ileuri  'VIII  et  d'Elizabeth,  et, 
ensuite,  à  la  jurisprudence  consacrée  jiar  les 
parlements  fraiieais,  jurisfirudence  qui  affirmait 
l'ingérence  de  l'Elat  dans  les  affaires  de  l'E- 
glise, et  que,  pour  cette  raison,  l'Angleterre, 
puissance  protestante,  n'a  pu  maintenir  en 
môme  temps  qu'elle  accordait  à  l'Eglise  liber- 
té entière  et  complète.  Le  droit  religieux  qui 
uous  a  régi  a  été  de  ce  moment  le  droit  tel 
qu'on  l'entend  à  Rome  même.  L'histoire  est 
là  d'ailleurs  pour  prouver  que,  non-seulement 
dans  les  dogmes,  mais  encore  dans  la  disci- 
pline, l'Eglise  du  Canada  a  toujours  été  en 
étroite  communion  avec  Rome.  Pour  arriver 
à  décider  la  cause  actuelle,  la  voie  est  donc 
toute  IraC'e  :  il  faut  suivre  la  doctrine  de  l'E- 
glise catholique  romaine  de  1870,  et  les  lois 
canadiennes  de  1870  qui  protègent  colle  doc- 
trine à  la  faveur  des  garanties  ei  des  libertés 
octroyées  par  l'Angleterre. 

Or,  cette  doctrine  je  n'ai  jia^  besoin  de  répé- 
ter en  quoi  elle  consiste 

Le  Juge. — Un  instant,  M.  Gassidy.  Il  ne 
faut  pas  pousser  les  choses  a  l'excès  :  préten 
dez-vous  que  nous  devrions  adopter  toutes  les 
pratiques  qui  se  voient  à  Rome  "?  Il  faut  aussi 
consulter  les  citoyens  :  c'est  à  eux  comme  aux 
prèlres  qu'on  a  accordé  la   liberté  religieuse. 

iV.  Cassidij. — J'ai  jiarlé  de  la  doctrine,  non 
des  pratiques  extérieures.  Dans  tous  les  cas 
je  ne  sache  pas  que  les  citoyens  aient  droit  de 
consultation  dans  le  gouvernement  de  l'Egli- 
se, on  peut  tenir  compte  de  leurs  vœux,  voilà 
tout. 

Mais  je  reviens  à  mes  adversaires,  car  c'est 
toujours  à  eux  que  j'en  veux  d'avantage.  Je 
crois  avoir  prouvé  qu^'  la  doctrine  que  nous 
avons  à  suivre  est  la  doctrine  de  l'Eglise  pure 
de  toute  ingérence  civile.  Dans  les  affaires 
ecclésiastiques,  c'est  au  clergé  à  décider,  non 
pas  à  nous  qui  n'y  entendons  rien  d'abord,  et 
dont  l'autorité  ne  s'élève  pas  jusque  là.  Nous 
n'avons  pas  à  examiner  si  une  décision  ecclé- 
siastique peut  avoir  une  conséquence  civile  : 
c'est  là  un  vain  prétexte  qui  ne  peut  étendre 
notre  jurisdiction  sur  des  choses  qui  sont  hors 
de  notre  j^ortée.  Laissons  donc  à  l'Eglise  sa 
liberté.  Laissons  aux  citoyens  eux-mêmes  la 
liberté  de  pratiquer  leur  religion  selon  ses  lois 
propres.  J'affirme  aujourd'hui,  comme  ci- 
toyen, que  je  veux  pratiquer  la  religion  catho- 
lique selon  sa  discipline  actuelle  :  j'affirme 
que  j'accejite  cette  règle  de  discipline  qui  pri- 
vera ma  dépouille  mortelle  de  la  sépulture 
chrétienne,  si  j'enfreins  certaines  lois  religieu- 
ses durant  ma  vie  :  de  quel  droit  les  tribunaux, 
dans  un  pays  où  existe  la  liberté  de  cultes, 
viendraient-t-ils  après  ma  mort  empêcher  l'ap- 
plication de  cette  loi  de  mon  culte  'f  Sera-ce 
pour  proléger  le  droit  que  je  possédais  comme 
citoyen  de  conserver  ma  réputation  ?  Ce  se- 
rait plutôt  pour  violer  le  droit  que  m'avait  re- 
connu l'Etat  d'adopter  à  mon  gré  une  discipli- 
ne religieuse.  Que  l'on  cesse  donc  d'essayer 
à  faire  croire  que  l'on  invoque  un  principe  de 
liberté  en  voulant  faire  enterrer  Guibord  où  la 
loi  canonique  défend  de  l'inhumer.  On  violerait 
ainsi  toutes  les  libertés:  d'abord  celle  qu'avait 
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GuiborJ  de  clioisir  son  culte,  ensuite  celle  de 
tous  lescalholiques  qui  veulent  un  lieu  d'hon- 
neur pour  les  restes  de  ceux  qui  n'ont  pas 
failli  à  l'heure  de  la  mort.  Cessez  donc  de 
vouloir  mettre  à  côté  des  tombes  de  mes  pa- 
rents et  des  mes  amis  décédés  dans  la  paix  de 
l'Eglise  le  cadavre  d'un  homme  que  j'ai  consi- 
déré indigne  do  cette  distinction  dès  qu'il  a 
•■'té  frappe  de  censures  canoniques. 

Le  Juge. — Je  voudrais  vous  faire  une  ques- 
tion, M.  Cassidy.  Est-on  excommunié  du  mo- 
ment qu'on  lit  un  livre  à  l'Index? 

M.  Cassidy. — On  lest,  ou  bien  l'on  pèche 
seulement,  selon  la  nature  du  livre. 

Le  Juge. — Prétendez-vous  dire  que  si  au- 
jourd'hui, j'ai  besoin,  moi,  pour  étudier  une 
cause,  d'ouvrir  Montesquieu,  par  exemple,  je 
suis  excommunié  par  le  fait  même? 

M.  Cassidy. — Ma  réponse  est  facile,  voire 
Honneur.  Les  lois  de  l'Index  existent  ou  elles 
•n'existent  pas  ;  si  elles  existent,  elles  lient 
tous  les  caiholiques.  Lorsqu'on  a  des  doutes, 
il  est  facile  de  s'adresser  à  son  aviseur  spiri- 
tuel.   L'évéque  peut  accorder  des  dispenses. 

Le  Juge. — Alors  il  y  a  bien  du  monde  hors  de 
la  bonne  voie. 

M.  Cassidy. — Ce  n'est  pas  mon  affaire.  Je 
constate  un  principe. 

Le  Juge — J'ai  compris  que  l'Institut  était 
condamné  parce  qu'il  gardait  des  livres  dé- 
fendus :  est-ce  que  ce  fait  autorise  à  considé- 
rer ses  membres  comme  des  pécheurs  pu- 
blics? 

M.  Doulrz. — La  défense  n'a  point  plaidé  que 
Guibord  était  pécheur  public. 

M.  Cassidy. — Pardon,  nous  avons  plaidé 
cela.  ;•  '';■;".; 

M.  Lnflammp.  : — Non,  non.        "     ''"''' 

M.  Cassidy  : — Lisez  nos  défenses,  s'il  vous 
plait  ( L'Orateur  en  lil  quelques  lignes]. 

M.  Doutre. — Vous  aviez  raison. 

M.  Cassidy: — Au  reste,  cela  est  inutile  ;  j'al- 
lais dire  à  Votre  Honneur  que  la  désobéissance 
aux  lois  de  V Index  est  un  péché,  et  qu'elle  a 
été  publique  de  la  part  de  l'Institut  ;  mais  que 
cette  désobéissance  étant  un  des  motifs  du 
refus  de  sépulture  dont  on  se  plaint,  nous  ne 
voulons  pas  le  discuter  devant  ce  tribunal. 
Comme  je  l'ai  dit,  nous  prenons  ce  refus  isolé 
des  motifs  qui  l'ont  provoqué,  et  nous  préten- 
dons qu'il  constitue  un  acte  de  l'autorité  ecclé- 
siastique dont  les  cours  ne  peuvent  connaître. 
Si  l'on  tient  à  le  faire  révoquer,  que  l'on  s'a- 
dresse au  supérieur  spirituel.  Lui  seul  est  ca- 
pable déjuger  cette  question  de  droit  canon. 
La  poursuite  semble  croire  qu'elle  ne  trouve- 
rait de  ce  côté  ni  la  science  ni  l'esprit  de  justice 
nécessaire,  et  qu'on  ne  rencontre  ces  garanties 
que  dans  la  société  civile.  Plus  modeste  pour 
ma  part,  et  surtout  plus  confiant  dans  les  lu- 
mières et  la  respectabilité  de  nos  pasteurs,  j'en 
appellerais  volontiers  à  leur  tribunal,  convain- 
cu qu'ils  possèdent  toute  la  théologie  que  je 
n'ai  jamais  eu  le  loisir  d'apprendre  {Rires  el 
applaudissements  dans  l' auditoire). 

Le  Juge. — Qu'est-ce  que  cela  ?  Se  croit-on 
autour  d'un  husting  ?  Si  ce  bruit  se  renouvel- 
le, je  ferai  évacuer  la  salle. 

M.  Cassidy. — Je  prie  Votre  Honneur  de  me 
considérer  seul  coupable. 

Le  Juge. — Supf>osons  qu'un  homme  soit  ex- 
communié nominativement  et  qu'on  lui  ferme 


les  portes  de  l'église  :  dans  ce  cas  raulorité 
civile  pourra-t-elle  intervenir  ? 

it/.  Cassidy. — Oui,  pour  aider  au  curé  à  fer- 
mer les  portes  du  temple. 

Le  Juge. — Alors  le  peuple  n'y  pourrait  plus 
entrer.  [lUres). 

M.  Cassidy. — La  Cour  ne    pourra  plus    me 
1  reprocher  de  n'élre  pas  sérieux. 
i      M.  Laflamme. — Nous  reconnaissons  que  no- 
j  tre  savant  ami  est  très  logique. 

M.  Cassidy. — Sans  doute,  et  je  ne  vois  rien 
de  si  horrible  dans  cette  conclusion.  L'Eglise 
n"a-t-elle  pas  droit  de  cité  au  milieu  de  nous  ? 
Si  un  individu  s'introduit  dans  ma  demeure 
et  y  cause  du  dégât,  j'appelle  aussitôt  la  poli- 
ce à  mon  secours.  C'est  la  même  chose  pour 
l'Eglise  ;  elle  est  maîtresse  chez  elle,  et  l'Etal 
doit  l'aider  à  l'être. 

Le  Juge  : — .Mais  Guibord  n'a  jamais  abjuré  ; 
il  n'a  jamais  cessé  d'être  catholique. 

M.  Cassidy  : — Non,  et  c'est  précisément  pour 
cela  que  l'Eglise  a  conservé  le  droit  de  le  for- 
cer à  subir  sa  jurisdiction  à  laquelle  il  s'était 
librement  soumis.  Il  avait  encouru  des  cen- 
sures canoniques  ;  il  était,  dans  un  certain 
sens,  mauvais  catholique. 

M.  Voulre  : — Il  n'y  a  aucune  preuve  de  ce- 
la. 

M"  Cassidy  : — Je  dis  qu'ayant  mérité  les  cen- 
sures, il  n'était  pas  un  ca'holique  jouissant  d". 
tous  ses  privilèges,  entre  autres, de  celui  d'ôlre 
enterré  en  terre  sainte.  Si  l'on  veut  chicaner 
sur  le  mot  "  mauvais  catholique,"  je  ferai  ob- 
server qu'il  est  prouvé  par  le  témoignage  de 
sa  femme  elle-même,  qua  sa  mort  il  y  avait 
cinq  ans  qu'il  n'avait  i)oint  participe  aux  sa- 
crements. Guibord  savait  fort  bien  à  quoi  il 
s'exposait  en  restant  membre  de  l'Institut: 
mais  tout  ce  qu'il  voulait,  c'était  d'avoir  une 
belle  suite  à  ses  funérailles.  Ses  vœux  ont  été 
exaucés. 

Mais  je  suis  encore  forcé  de  dire  :  Revenons 
à  la  question.  Je  crois  avoir  prouvé  quelle 
était  notre  loi  dans  les  matières  que  nous  dis- 
cutons ;  il  me  reste  à  dire  quelle  est  notre  ju- 
risprudence.   Je  serai  très  court  là-dessus. 

Vous  connaissez  bien.  Votre  Honneur,  li 
cause  fameuse  de  Messire  Louis  Nau,  curé  de 
St.  Jean-Baptisle,  contre  Sa  Grandeur  Mgr. 
Jean  Jacques  Larligue,  évéque  de  Montréal, 
plaidée  en  1838  devant  les  Juges  Reid,  Pyke, 
Rolland  et  Gale,  La  cour  a  décidé  dans  cette 
cause  qu'elle  était  incompclerde  à  prendre 
connaissance  de  la  sentence  rendue  par  le 
Défendeur,  en  sa  qualité  d' Evéque  diocésain. 

En  1848,  dans  une  cause  de  Lussier  contre 
Archambault,  plaidée  devant  les  juges  Rol- 
land, Day  el  Smith,  et  rapportée  dans  le  lie 
vol.  du  Jurisl,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  ci- 
vil ne  pouvait  prononcer  la  nullité  du  mariage 
entre  deux  calholiques  avant  que  le  sacre- 
ment n'eut  été  déclaré  nul  par  Vaulorité  ecclé- 
siastique. 

Enfin  en  18G6,  dans  une  cause  de  Sévère 
Vaillancourl  contre  Rose  de  Lima  Lafonlaine, 
plaidée  devant  le  Juge  Polette,  et  rapportée 
dans  le  même  volume  du  Jurisl,  un  jugement 
identique  au  ])récédent  a  été  rendu. 

Telle  est  notre  jurisprudence  dans  le  cas  où 
l'autorité  religieuse  vient  en  conflit  avec  l'au- 
torité civile.  Nos  tribunaux  ont  jugé  que 
celle-ci  devait  le  céder  à  celle-là.  On  citera 
peut-être  des  exceptions.    A  cela  nous  répon- 
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drons  qu'il  appartiendrait  à  un  juge  éclairé  de 
lixer  pour  toujours  nol.'e  jurisprudence  en 
décidant  la  cause  Guibord  dans  le  sens 
que  nous  indiquent  les  vrais  principes  catho- 
liques. 

J'ai  prouvé  que  les  statuts  de  Henri  VIII  et 
d'Elizabelli  n'ont  jamais  eu  force  de  loi  en 
Canada  ;  que  les  doctrines  des  parlementaires 
de  France  étaient  incompatibles  avec  l'exis- 
lenco  de  l'Eglise  catholique  sous  une  puis- 
sance proleslante,  et  que  par  conséquent  l'An- 
gleterre n"a  pas  yu  songer  à  nous  les  appliquer  ; 
que  le  traita  de  Pans  et  l'Acte  de  1774  nous 
ont  garanti  la  liberté  de  notre  culte,  et  qu'ainsi 
les  rapi  orts  de  l'Eglise  avec  l'Etat  dans  notre 
pays  doivent  être  déterminés  par  les  principes 
même  de  notre  Eglise  ;  enlinqueces  principes 
sont  que  l'Eglise  a  une  autorité  supérieure  et 
indppendante,  et  que  dans  les  questions 
mixtes  ses  décisions  sont  souveraines.  Cette 
preuve  sufTirait  à  renverser  la  thèse  de  la  pour- 
suite, quant  même  il  n'y  aurait  pas  chose 
jugée  contre  elle  sur  le  refus  de  sépulture  ec- 
clésiastique. 

Je  passe  à  ma  troisième  proposition. 

Troisièmemenl  : — Le  Curé  de  Montréal  a 
ofTert  d'enterrer  Guibord  dans  la  partie  réser- 
vée du  cimetière,  et  c'est  là  la  sépulture  que 
nous  indiquent  la  loi  et  l'usage,  quand  la 
sépulture  ecclésiastique  a  été  refusée  par 
l'autorité  compétente. 

Je  me  félicite  d'en  être  arrivé  enfin  à  discu- 
ter cette  question,  qui  est,  à  mon  avis,  la 
seule  que  le  tribunal  est  appelé  à  décider  dans 
cette  cause,  puisqu'après  tout,  et  en  dépit 
des  grandes  dissertations  historiques  de  nos 
savants  amis,  la  poursuite  ne  demande  pour 
Guibord  rien  autre  chose  qu'une  sépulture 
•  conforme  aux  usages  et  à  la  loi.  > 

Voyons  donc  quelle  est  la  loi  et  quel  est 
l'usage  en  cette  matière. 

Si,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé  tout-à- 
l'heure,  les  catholiques  de  ce  pays,  jouissant 
d'une  liberté  religieuse  complète,  n'ont  d'au- 
tres lois  à  suivre  dans  l'exercice  de  leur  culte 
que  les  lois  mêmes  de  leur  Eglise,  il  sera  bien 
facile  de  décider  dans  quel  endroit  du  ci- 
metière Guibord  devait  être  inhumé  après  que 
la  sépulture  chrétienne  lui  eut  été  refusée. 
Il  n'y  à  pas  deux  manières  de  comprendre 
la  chose.  L'Eglise  orionne  que  le  cimetière 
soit  divisé  en  deux  parties  :  dans  l'une, 
qui  est  ordinairement  bénite,  sont  enterrés 
tous  ceux  qui  meurent  dans  la  communion 
des  fidèles  ;  dans  l'autre,  on  enterre  les  en- 
fants morts  sans  baptême,  les  personnes  dont 
on  n'a  point  connu  les  croyances  religieuses, 
et  tous  ceux  qui  par  le  droit  canon  sont  privés 
de  la  sépulture  chrétienne. 

Le  Juge  : — Mais  il  paraît  que  le  cimetière  de 
Montréal  n'a  jamais  été  bénit. 

M.  Cassidy  : — Je  le  sais.  Votre  Honneur, 
et  l'autorité  religieuse  a  eu  ses  raisons  pour 
cela,  que  nous  ne  sommes  appelés  à  apprécier. 
Mais  la  bénédiction  n'est  qu'un  accessoire  ;  le 
principal  est  la  destination  canonique.  La 
bénédiction  a  pour  but  de  faire  connaître  la 
destination,  et  inspirer  le  respect  pour  le 
champ  des  morts.  Le  mot  «terre  sainte»  n'est 
pas  un  moi  technique  du  droit  canon. 

Le  Juge  : — Je  vous  cooïprends,  et  je  dois  le 


dire,  que  le  cimetière  soit  bénit  ou  non,  ce  n'est 
pas  là  ce  qui  influera  sur  ma  décision. 

M.  Cassidy: — J'en  suis  bien  aise. 

Ainsi,  le  droit  canon  ordonnant  de  n'enter- 
rer ceux  qui  sont  frappés  de  censures  que  dans 
un  endroit  spécial  du  cimetière,  les  catholi- 
ques n'ont  pas  à  chercher  d'autres  lois  pour 
leur  gouverne.  Ils  font  partie  d'une  église 
dont  l'Etat  admet  l'existence,  dont  l'Elat  re- 
connaît les  statuts,  et  tant  qu'ils  demeurent 
dans  cette  Eglise,  l'Etat  les  considère  comme 
sujets  à  ces  statuts  religieux.  C'est  la  loi  ec- 
clésiastique, consignée  dans  notreriluel,  qu'il 
faut  enterrer  celui  à  qui  la  sépulture  chrétien- 
ne est  refusée  dans  un  endroit  réservé  :  c'est 
donc  aussi  la  loi  civile,  puisque  notre  culte  est 
reconnu  et  libre. 

Le  Curé  otéissail  donc  et  à  la  loi  de  l'Eglise 
et  à  la  loi  de  l'Etat  lorsqu'il  a  offert  d'enterrer 
Guibord  dans  la  partie  réservée  du  cimetière. 

Supposant  maintenant  que  notre  culte  soit 
aussi  peu  libre  que  nos  savants  amis  voudraient 
le  faire  croire,  et  que  l'Eglise  ne  puisse  pas 
pratiquer  sa  discipline  comme  elle  l'entend,  où 
trouverons-nous  le  droit  qui  nous  guidera 
dans  l'espèce  actuelle"?  A  quels  auteurs  nous 
adresserons-nous  pour  savoir  si  le  Curé  deMont- 
réal  est  resté  dans  les  limites  de  la  loi  en  offrant 
d'inhumer  Guibord  dans  un  endroit  réservé? 
Sera-ce  les  auteurs  français  ou  anglais  '?  Celui 
des  avocats  de  la  poursuite  qui  veut  nous  im- 
poser la  jurisprudence  établie  par  les  Parle- 
ments, invoquera  sans  doute  les  auteurs  fran- 
çais ;  l'autre,  qui  aimerait  à  voir  fleurir  ici  le 
régime  d'He  nri  VIII  et  d'Elizabeth,  préférera 
probablement  l'autorité  des  auteurs  anglais. 
Que  nos  adversaires  ne  s'inquiètent  pas  du 
parti  que  nous  pourrions  tirer  de  l'attitude 
contradictoire  où  ils  se  sont  placés  vis-à-vis 
l'un  de  l'autre  sur  ce  point  ;  nous  acceptons 
de  consulter  le  droit  français  ou  le  droit  an- 
glais, à  leur  fantaisie. 

Je  cite  d'abord  Mgr.  Affre,  Adminislr alion 
temporelle  des  paroisses,  page  144  : 

I  Quant  aux  enfants  morts  sans  baptême  et 
aux  adultes  privés  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, il  n'y  a  qu'à  observer  à  leur  égard  les  rè- 
gles de  l'Eglise,  qui  prescrivent  de  leur  réser- 
ver un  terrain.  Cela  doit  être,  parce  que  l'on 
pput  bien  violer  la  discipline  de  l'Eglise  catho- 
lique, sous  l'empire  d'une  législation  qui  con- 
sacre la  liberté  des  cultes  ;  mais  on  ne  peut, 
sans  déroger  à  celte  même  liberté,  forcer  le 
prêtre,  les  catholiques  à  des  actes  que  leurs 
lois  réprouvent  ;  or  elles  leur  défendent 
d'avoir  une  sépulture  commune  avec  les  indi- 
vidus non  baptisés  ou  décédés  dans  un  état 
qui  a  forcé  l'Eglise  à  leur  refuser  ses  suffrages. 
Ces  raisons  ne  sont  pas  étrangères  aux  mem- 
bres du  Conseil  d'Etat  ;  car  une  décision  por- 
tée en  1831,  proclame  comme  un  droit  la  réser- 
ve d'un  terrain  pour  les  personnes  en  ques- 
tion. > 

Page  560  : 

«  Non  seulement  le  maire  n'a  pas  le  droit 
de  commettre  un  prêtre  ou  de  présenter  le 
corps  à  l'Eglise  ;  il  n'a  pas  même  celui  de 
violer  la  règle  canonique  qui  prescrit  la  réser- 
ve d'un  terrain  séparé  dans  le  cimetière  pour 
les  individus  privés  des  suffrages  de  l'Eglise. 
L'autorité  civile,   est-il   dit  dans  un  avis  du 
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Conseil  d'Elal  du  29  avril  1831,  a  rempli  le 
vœu  de  la  loi  lorsqu'elle  a  fait  établir  dans  les 
cimetières  des  divisions  jiour  les  difFèrents  cul- 
tes. Touteslois,  si  dans  l'exercice  qui  lui  ap- 
partient de  la  police  des  cimetières,  elle  doit 
demeurer  étrangère  aux  observances  des  diiré- 
rents  cultes,  elle  ne  doit  pas  s'opposer  à  ce 
que  dans  Venceinle  réservée  à  chaque  culte,  on 
observe  les  règles,  s'il  en  existe,  qui  peuvent 
exiger  quelque  distinction  dans  lés  sépultu- 
res. 

I  Certes,  on  ne  peut  décider  avec  plus  de 
modération,  qu'on  ne  doit  pas  s'o])pùser  à  la 
séparation  de  la  sépulture  dt;  l'individu  qui  a 
voulu  mourir  sépare  de  FEglise,  d'avec  les  sé- 
pultures des  autres  fidèles,  mais  enlin  on  le 
décide  :  le  maire  ne  doit  pas  s'opposer  à  cette 
séparation. 

«  Pour  remplir  '  le  but  que  nous  nous  som- 
mes proposé,  dfc  n'exposer  que  les  dispositions 
des  lois  civiles,  il  nous  suffirait  à  la  rigueur 
d'avoir  établi  qu'il  n'appartient  qu"à  l'autorité 
ecclésiastique  de  décider  si  l'entrée  de  l'Eglise 
et  la  sépulture,  accompagnées  des  prières  du 
prêtre, doivent  élre  accordées  ou  refusées.  Mais 
serait-il  difûcile  de  justifier  la  discipline  ac- 
tuelle de  l'Eglise  actuelle  sur  le  refus  de  sé- 
pulture ?  Que  dit  l'Eglise  ?  Qu'elle  ne  trai- 
tera pas  comme  catholique  celui  qui  ne  l'a 
jamais  été,  qui  ne  l'éta-t  pas  au  moment  de  sa 
mort,  qui  avait  abjuré  la  foi  par  la  profession 
d'une  erreur  condamnée,  ou  par  des  actes  con- 
tre des  lois  constantes  et  dont  la  violation 
équivaut  à  une  apostasie,  i 

Dans  son  traité  de  la  Propriélé  des  biens 
ecclésiastiques,  Mgr.  Alfre  développe  la  même 
doctrine. 

Je  cite  maintenant  Edouard  Hornstein, 
Tî'ailé  des  sépultures,  page  301  : 

Parlant  de  l'Etat  : — "  Ce  n'est  pas  nous  qui 
le  blâmerons  de  porter  des  lois,  d'établir  des 
règlements  pour  tout  ce  qui  regarde  l'orga- 
nisation matérielle  des  sépultures,  la  police 
des  cimetières  et  la  salubrité  publique.  C'est 
son  droit,  c'est  en  même  temps  son  devoir. 
Mais  là  se  borne  sa  sphère  d'action.  Il  ne 
faut  pas  qu'il  empiète  et  fasse  invasion  sur 
le  terrain  purement  religieux,  en  s'ingérant 
dans  des  questions  qui  touchent  aux  dog- 
mes ou  à  la  discipline  de  l'Eglise.  L'Etat, 
s'il  franchit  cette  limite,  sort  du  cercle  de 
ses  attributions,  parce  que  le  domaine  de  la 
foi  ne  lui  appartient  pas.  Il  abdique  alors 
son  rôle  de  protecleur-né  îles  principes  d'é- 
quité pour  péni'trer  furtivement  dans  le 
sanctuaire  inviolable  de  la  religion. 

Page  309. — "  Le  pouvoir  spirituel  n'a  point 
à  s'ingérer  dans  les  affaires  purement  maté- 
rielles ;  le  pouvoir  temporel  ne  doit  pas  non 
plus  s'immiscer  dans  les  choses  spirituelles." 

Page  3 12. —  "  Nous  pourrions  citer  dans 
chaque  siècle,  des  témoignages  de  l'autorité 
ecclésiastique  proclamant  la  distinction 
comme  l'indépendance  réciproque  des  deux 
puissances.  Mais  la  distinction  et  l'indé- 
pendance ne  sont  pas  l'opposition  et  l'hos- 
tilité. L'Eglise  et  l'Etat,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  doivent  s'entraider,  l'harmo- 
nie doit  régner  entr'eux. 

"  De  leur  accord  parfait  résulte  le  bonheur 
des  peuples.  Instituées  émules  pour  réali- 
ser la  plus  grande  somme  de  félicité    au  sein 


de  l'humanité,  la  puissance  religieuse  et  la 
puissance  civile,  comme  il  us.  Jiaiios  fr;;n- 
ches  et  non  omljrageu^cs,  doivent  donc  se 
prêter  un  mutuel  appui. 

"  Si  nous  voulions  imag'nf  r  pour  notre 
siècle  la  pire  de  toutes  les  sâuaiious,  nous 
nous  figurerions  la  socielcj  civile  et  la  so- 
ciété religieuse,  devenues  eirangères  l'une 
à  l'autre,  nourrissant  des  défi  mces  réciiiro- 
ques,  et  ne  cherchant  rien  d<j  ce  qui  doit  1  s 
rapprocher  pour  s'attacher  npitiidtrimeut  à 
tout  ce  qui  pourrait  les  désunir." 

Page  333.  —  "  L'autorit'i  civ.le  ne  doit  pas 
s'opposer  à  ce  que,  dans  l'eareiiito  r<'.«;(!rveiî 
à  chaque  culte  dans  un  cim't  ère,  on  obser- 
ve les  règles,  s'il  en  existe,  (|ui  )  euv^nt  exi- 
ger quelque  distinction  dans  l'->  sf'|  u!'nr.*s." 

Page  359  —  "  Du  caractère  coiiiuiu  al  du 
cimetière,  il  suit  que  chaque,  ^uy  t  <r«n<*. 
commune  a  le  droit  d'y  être  iniuuii".  en  oIj- 
servant  toutefois  à  cet  égar  1,  1.  s  ligises  du 
démarcation  prescri'es  par  1 -s  lois  civil. -s  et 
les  règles  canoniques  ;  car  de  ce  qu'un  ci- 
metière appartient  à  tous  les  habitaurs  d'utio 
commune,  il  n'en  résulte  ]tas  que  tous  doi- 
vent y  être  enterrés  pêle-iuèle,  juif:^  avec 
protestants,  catholiques  fi  lèle?  à  l'Egl  s-j 
avec  ceux  qui  ont  apostasie  ou  rejeié,  à  Iturs 
derniers  moments,  les  secour,-;  de  la  relicion. 
La  loi  dit  expressément  et  s  tus  éffiiivnquo  : 
Chaque  culte  doit  avoir  un  li-'U  li'inhuma- 
tion  particulier.  Voilà  une  j)re;cri'itiijn  claire 
et  formelle." 

Page  362. —  "  Il  est  établi  qu^  ceux  qui  ne 
sont  pas  morts  dans  la  ccmumnion  de  l'E- 
glise catholique  ne  peuvent  être  inhumés 
dans  l'endroit  consacré  du  cimetière,  qu'ils 
aient  un  caveau  ou  non." 

Page  370. —  "  De  tout  temps,  les  cimetières 
ont  été  considérés  comme  une  dépendance 
de  l'Eglise  Paroissiale.  " 

Page  395  — i  Le  magistrat  juste  et  intègre 
n'exige  jamais  dos  minisires  de  la  religion  des 
concessions  qui  répugnent  à  leur  conscience 
et  qui  sont  contraires  aux  lois  ecclésiastiques 
de  leur  communion.  Il  évite  avec  soin  de  vio- 
ler les  cimetières  en  y  voulant  faire  enterrer 
des  corps  qui,  selon  les  prescriptions  catholi- 
ques, doivent  en  être  exclus.  Le  cimetière  est 
un  lieu  saint  comme  l'Eglise.  La  terre  bénite 
appartient  à  l'essence  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique ;  c'est  au  ministre  de  la  religion 
qu'il  appartient  de  désigner  l'endroit  où  le  ca- 
davre doit  être  dépose,  et  de  prononcer  si  le 
corps  qui  est  présenté  doit  ou  non  recevoir  les 
honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique.  • 

Page  402. — «  La  sépulture  ecclésiastique, 
dit  le  car'Jinal  Gousset,  est  de  la  compétence 
et  de  la  puissance  spirituelle.  C'est  aux  évo- 
ques et  aux  curés,  conformément  aux  instruc- 
tions des  évêques,  à  juger  si  tel  ou  tel  est  mort 
dans  la  communion  de  l'Eglise,  et  s'il  doit  être 
inhumé  ou  non  dans  le  lieu  destiné  à  la  sépul- 
ture des  catholiques.» 

Je  rappellerai  aussi  ce  que  dit  Merlin  dans 
son  Répertoire  : 

I  La  sage  distinction  entre  les  choses  sa- 
crées et  profiines  touche  de  trop  près  a  l'es- 
sence de  la  religion  pour  exiger  une  autre  au- 
torité que  celle  de  la  religion  elle-même.  » 

Je  relère  aussi  à  Fevrct,  Droit  ecclésiastique, 
livre  l'V,  page  399,  et  à  Héricourt,  Droit  ecclé- 
siastique, page  555. 
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Le  Juge. — Les  cimetières  ne  sonUils  pas  pro- 
priétés communales  en  France  ? 

M  Cassidy  :-0{i'\,  généralement.  Et  cela 
donne  une  nouvelle  force  aux  Bulorilés  que  je 
viens  de  citer;  en  effet  le  droit  qu'elles  admet- 
tent doit,  à  plus  forte  raison,  s'appliquer  aux 
cimetières  qui  n'appartiennent  pas  à  la  com- 
mune, mais  à  la  Fabrique  et  à  l'Eglise,  comme 
c'est  le  fait  dans  ce  pays. 

Si  nos  adversaires  veulent  s'appuyer  sur  les 
écrivains  d'Angleterre,  je  les  renverrai  aux 
Barnewall  et  Adolphus  Repolis,  vol.  1er,  p.  122 
cEx  Parte  Blackmore  »: 

.  On  the  22nd  of  November  1829,  a  son  of 
Blackmore  having  died,  he  applied  to  the 
Rector,  to  allow  his  vault  to  be  opened.  The 
Rector  exacled  the  payraent  of  a  fee,  but  said 
Ihat  he  would  allow  the  body  to  be  buried  in 
the  yard  without  any  paymeut  of  such  fee.  A 
suit  was  then  commenced  to  compel  ihe  Rec- 
tor to  allow  it  to  be  buried  without  the  pay- 
raent of  sucli  fee. 

t  Bayley  Judge  : — We  cannot  grant  a  man- 
damus  to  the  Reclor  ta  bury  a  corpse  in  a  par- 
ticular  part  of  the  churchyard.  He  has  a 
right  to  exercise  a  discreliou  pn  ihat  subject. 
If  he  liad  refuse  i  allogether  to  bury  the  corpse 
we  would  hâve  compelled  liim. 

«  LiUhdale,  Judgesaid  :  The  Rector  and 
Ghurch  wardens,  exercise  a  discrétion  on  that 
subject.  If  a  rector  is  asked  to  do  tha,t  whiph, 
by  law,  he  is  not  bound  to  do,  he.qaay; refuse 
except  upon  certain  conditions. 

"  Parke,  Judge. — (Joncurred.» 

Je  retrouve  la  même  doctrine  dans  Cripp's 
Church  and  Chrgy  Law,  page  68G  et  689  : 

"  There  can  be  no  custoin  even  for  pa- 
rishioners  to  bury  their  dead  relations  in  the 
churchyard  as  near  their  ancestors  as  possible 
nor  will  a  mandamus  be  granted  to  bury  a 
corpse  in  a  vault.  or  in  any  particular  part  of 
a  churchyard 

"  The  right  to  interment,  therefore,  is  gène 
rai,  every  person,accordingto  the  circumstan- 
ces,  having  a  right  to  sépulture,  either  in  the 
church,  or  churchyard,  or  other  burial  place 
attached  or  belonging  Ihereto  ;  but  the  mode 
of  int'Tment,  an;l  particular  spot  or  part  of  the 
burial  ground  in  which  each  person  is  to  be 
buried,  it  is  for  the  parish,  represented  by  the 
churchwardcns,  to  détermine  ;  and  though 
the  right  of  sépulture  is  a  common  law  right, 
the  mode  of  burial  is  the  subject  ofecclesiasti- 
tical  cognisance  alone " 

Ces  autorités  me  paraissent  amplement  suffi- 
santes. Il  reste  prouvé,  à  mon  avis,  que,  selon 
le  droit  français  ou  le  droit  anglais,  le  curé  de 
la  paroisse  a  le  contrôle  exclusif  des  cime- 
tières quant  aux  sépultures,  et  qu'à  lui  appar- 
tient le  pouvoir  d'en  fixer  l'endroit.  La  raison  de 
ce  pouvoir  est  évidente  après  les  citations  que  je 
viens  de  faire  :  dans  tous  les  pays  où  règne  la 
liberté  des  cultes,  on  reconnaît  au  prêtre  le 
droit  d'obéir  à  son  église,  on  ne  veut  pas  le 
contraindre  à  enfreindre  les  règles  canoniques 
qui  lui  défendent  d'inhumer  les  censurés  dans 
une  certaine  partie  du  cimetière.  Serons-nous 
aussi  libéraux  en  Canada  oîi  nous  nous  van- 
tons de  si  bien  pratiquer  la  liberté? 

Si  j'ai  pris  la  pi'ine  de  consulter  là-dessus 
les  bibliothèques  française  et  anglaise,  c'est 
uniquement   par  déférence  pour  nos  adver- 


saires; j'aurais  pu  me  contenter  de  rappeler 
quel  est  notre  droit  propre.  J'ouvre  le  Re- 
cueil des  Ordonnances  Synodales  à  la  page 
138,  et  j'y  vois  qu'en  1784,  le  Général  Haldi- 
mand  ayant  remis  en  force  l'ancien  usage  qui 
obligait  les  curés  à  tenir  les  registres  de  l'état 
civil,  et  ayant  prié  Mgr.  Briand  de  donner  les 
ordres  nécessaires  à  cet  effet,  ce  dernier  ac- 
cepta cette  obligation  au  nom  de  son  clergé, 
auquel  il  ordonna  de  s'y  conformer  par  une 
circulaire  datée  du  24  novembre  de  la  même 
année.  Plus  tard,  le  12  avril  1785,  Mgr. 
Desglis,  rappelait  à  son  clergé  quelle  était  la 
loi  en  cette  matière.  Cette  loi  n'est  autre  que 
l'ord  onnancede  Louis  XV  du  9  avril  1736,  et 
nous  la  retrouvons  en  son  entier  dans  notre 
Code,  au  titre  des  Actes  de  l'Etat  Civil. 

A  quoi  se  sont  obligés  nos  évêques  ?  Quelles 
concessions  ont-ils  faites  ?  Ils  se  sont  enga- 
gés, au  nom  de  leurs  prêtres,  à  voir  mettre  les 
morts  en  terre,  et  à  constater  les  décès  sur  un 
registre.  Ils  n'ont  fait  qu'une  concession  :  ils 
ont  consenti  à  laisser  punir  les  curés  par  les 
tribunaux  civils  s'ils  altéraient  ces  registres. 
Ont-ils  abandonné  leur  droit  de  contrôle  sur 
le  cimetière  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Se 
sont-ils  obligés  à  ne  pas  obéir  à  la  loi  cano- 
nique sur  les  sépultures?  Pas  le  moins  du 
monde. 

Que  dit  le  code?  A  quoi  oblige-t-il  les  cu- 
rés ?  A  rien  de  plus  que  les  ordonnances  épis- 
copales  dont  nous  venons  de  faire  mention.  Il 
y  a  plusieurs  articles  qui  règlent  la  manière  de 
tenir  les  registres  et  indiquent  par  qui  seront 
faits  les  enterrements  ;  il  n'y  en  a  pas  un  seul 
qui  commande  aux  curés  de  les  faire  dans  un 
endroit  plutôt  que  dans  un  autre.  Le  code  est 
muet  sur  ce  point,  le  curé  est  donc  libre  d'o- 
béir aux  lois  de  l'Eglise. 

Il  sera  peut-être  utile  de  rapprocher  ces  dis- 
positions du  Code  de  l'article  2217,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  cimetières,  considérés  comme  choses 
sacrées,  ne  peuvent  être  changés  de  destina- 
tion de  manière  à  donner  lieu  à  la  prescription 
qu'après  l'exhumation  des  restes  des  morts, 
choses  sacrées  de  leur  nature,  i 

Déclarer  les  cimetières  choses  sacrées,  n'est- 
ce  pas  les  assimiler  aux  temples  mêmes  où 
sont  célébrés  les  saint  mystères  ?  n'est-ce  pas 
dire  qu'ils  tombent  sous  le  contrôle  exclusif  de 
la  loi  ecclésiastique  ?  Nous  ne  prétendons  pas 
autre  chose. 

Sur  quelle  loi  s'appuyaient  donc  les  mem- 
bres de  l'Institut  pour  exiger  du  Curé  qu'il  en- 
terrât Guibord  dans  tel  endroit  du  cimetière  plu- 
tôt que  dans  tel  autre  ?  Assurément  ce  n'est  point 
sur  une  loi  canadienne.  La  religion  catholique 
a  ses  coudées  franches  ici  ;  l'Eglise  enterre  ses 
morts  selon  sa  propre  discipline  :  l'Etat  lui  re- 
connaît manifestement  ce  droit,  ne  s'attribuant 
pas  celui  de  faire  dire  des  prières  sur  les  tom- 
bes. 

Nous  ne  jouissons  pas  d'ailleurs  en  cela  d'un 
privilège  extraordinaire;  tous  les  autres  cultes 
sont  dans  la  même  position  que  nous  sous  ce 
rapport.  On  se  rappelle  que  ces  années  der- 
nières l'évoque  anglican,  le  regretté  M.  Fui 
ford,  a  refusé  de  faire  certaines  prières  sur  le 
cadavre  d'un  homme  qu'il  jugeait  indigne  des 
cérémonies  funèbres  ordinaires.    Ses  co-reli- 
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gionnaires  ne  l'onl  pas  traduit  devant  les  tri- 
bunaux pour  cela. 

M.  Doutre  :  —  Personne  n'a  entendu  parler 
de  cela. 

M.  Cassidy: — "Vous  êtes  constamment  si 
occupé  (les  affaires  de  l'Institut  que  ce 
fait  a  pu  passer  inaperçu  pour  vous  {lUres). 

M.  Laflamme  :  —  Vous  devriez  nous  citer 
votre  autorité. 

M.  Cassidy  : — Ça  été  un  fait  public  à  Mont- 
réal. 

Le  Juge: — Vous  dites  donc,  M.  Cassidy,  que 
les  cimetières  sont  sous  la  régie  des  Fabri- 
ques ? 

iV.  Cassidy  : — Je  dis  qu'il  est  du  devoir  des 
Fabriques  de  voir  à  ce  que  les  cimetières  soient 
bien  entretenus,  mais  que,  quant  aux  sépul- 
tures, c'est  aux  curés  qu'il  appartient  seuls  d'y 
voir,  car  elles  relèvent  de  l'autorité  religieuse. 
Ce  n'est  pas  la  Fabrique,  mais  le  Curé  que  le 
Code  appelle  «  fonctionnaire  public»  et  charge 
de  tenir  les  registres. 

Nous  venons  donc  de  voir  quelle  est  la  loi 
sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  Quant  à  l'usage, 
il  est  clairement  prouvé  par  les  témoignages 
que  la  défense  a  obtenus.  Il  est  prouvé  que 
deux  ou  trois  fois  l'an,  au  moins,  le  Curé  en- 
terre dans  la  partie  réservée  du  cimetière  des 
personnes  à  qui  la  sépulture  ecclésiastique  a 
été  refusée.  Cela  suffit  a  constituer  un  usage 
aux  yeux  de  la  loi. 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure,  que,  la  sé- 
pulture chrétienne  ayant  été  refusée  à  Guibord, 
le  Curé  s'est  conformé  à  la  loi  et  aux  usages 
en  offrant  de  l'enterrer  dans  un  endroit  réser- 
vé, et  que,  la  demanderesse  par  sa  requête  ne 
réclamant  pas  autre  chose  pour  les  restes  de 
Guibord  que  la  sépuiture  «  conforme  aux  usa- 
ges et  à  la  loi,  I  le  Curé  a  offert  précisément  ce 
qu'on  demandait,  ce  qui  ôte  toute  raison 
d'être  à  la  poursuite  actuelle. 

Maintenant,  Votre  Honneur,  je  vais  résu- 
mer tout  mon  plaidoyer.  Premièrement  :  On 
demande  la  sépulture  ecclésiastique  pour  Gui- 
bord, le  Curé  la  refuse,  on  n'insiste  plus,  on  se 
soumet  à  ce  refus  de  l'autorité  religieuse:  il  y 
a  donc  chose  jugée  sur  ce  point  contre  la  poiir- 
suite. — Secorulement... 

Le  Juge  :  Oh  !  mais  je  suis  rendu  à  cinquiè- 
mement, moi  ! 

M.  Cassidy  : — Alors,  sixièmement  {Rires)  : 
Le  refus  de  sépulture  ecclésiastique  est  un  acte 
de  l'autorité  religieuse,  dont  les  tribunaux  ci- 
vils ne  peuvent  connaître,  car  ni  les  statuts  de 
Henri  VIII  et  d'Elizabelh  ni  la  jurisprudence 
établie  par  les  parlements  français  dans  les  af- 
faires ecclésiastiques,  n'ayant  aucune  force 
dans  ce  pays,  mais  la  liberté  des  cultes  y  exis- 
tant en  pleine  vigueur,  la  doctrine  de  l'indé- 
pendance de  l'Eglise  et  de  la  préséance  de 
ses  lois  sur  celle  de  lElat  dans  les  questions 
mixtes  doit  prévaloir  en  Canada.  Enfin  troi- 
sièmement ou  septièmement  :  La  poursuite 
ayant  réclamé  pour  Guibord  seulement  la  sé- 
pulture «  conforme  aux  usages  et  à  la  loi,  •  et 
la  loi  et  l'usagi!  étant  que  celui  à  qui  la  sépul- 
ture ecclésiastique  est  refusée,  doit  être  enter- 
ré dans  une  partie  réservée  du  cimetière,  et  le 
Curé  ayant  offert  d'inhumer  Guibord  dans  cet 
endroit,  il  s'en  suit  que  le  Curé  n'a  pas  refusé 
la  sépulture  qu'on  lui  demandait,  et  que,  par 
conséquent,  la  Cour  ne  saurait  accorder  les 
conclusions  de  la  requête  de  mandamus. 


J'en  ai  fini  de  cette  trop  longue  piaidoierie. 
Voici  l'heure  où  la  Cour  doit  s'ajourner,  je  ne 
dirai  plus  qu'un  mot. 

^  Durant  le  cours  de  ces  débats,  on  a  exprimé 
l'opinion  quo  l'Eglise  ne  pouvait  être  justifia- 
ble lie  punir  le  cadavre  d'un  homme  lorsque 
l'âme  si-ule  d^  cet  homme  est  coupable. 

J'avoue  qui-  jamais  prétention  aussi  extraor- 
dinaire n'est  parvenu  à  mes  oreilles  au  Palais 
de  Justice.  Faudra-t-il  que  nous  recommen- 
cions notre  cours  de  petit  Catéchisme  pour  ap- 
prendre que  l'homme  n'a  pas  deux  natures,  et 
que  lorsqu'il  pèche,  il  pêche  tout  entier  ?  Ne 
croyons-nous  plus  à  la  résurrection  des  corps 
pour  le  jugement  dernier,  où  ils  seront  punis 
ou  recompensés  ? 

Je  n'insiste  pas.   Votre  Honneur... 

Le  Juge  : — Ce  n'est  pas  sur  ces  choses  que 
j'aurai  à  juger. 

M.  Cassidy  :  Non,  mais  le  malheur  c'est  que 
nous  avoiis  eu  à  les  entendre.  Ce  n'est  pas  à 
nous  que  peut  s'adresser  le  reproche  d'avoir 
parlé  de  choses  absolument  étrangères  au  dé- 
bat. Comme  je  l'ai  observé  dès  le  commence- 
ment, ce  n'est  plus  le  procès  du  Curé  que  l'on 
fait  ici,  c'est  celui  de  l'Eglise  elle-même,  ce 
ce  qui  me  porterait  à  (jroire  que  l'on  ne  tient 
pas  tant  à  gagner  le  cause  qu'à  faire  beau- 
coup de  bruil  autour  de  l'Institut.  Que  n'a-t- 
on pas  dit  ?  Quel  trouble  on  se  donne  pour 
faire  croire  à  l'esprit  rétrograde  du  clergé  ! 
je  pourrais  renvoyer  cette  accusation  à  nos 
adversaires  eux-mêmes  ;  leurs  prétentions 
dans  cette  cause  m'y  autoriseraient  :  je  leur 
demanderai  seulement  de  ne  pas  oublier  que 
ce  sont  les  missionnaires  de  la  foi  qui  les  pre- 
miers ont  planté  le  drapeau  de  notre  nationa- 
lité sur  ce  continent.  Ils  ont  été  les  apôtres  de 
la  civilisation.  Dans  cette  œuvre  ils  ont  été  ai- 
dés des  rois  de  France,  reconnaissons-le.  Les 
rois  fournissaient  l'or,  les  prêtres  donnaient 
leur  sang.  Dans  leurs  successeurs,  je  ne  décou- 
vre pas  non  plus  cet  esprit  arriéré  que  l'on 
veut  nous  signaler.  Je  retrouve  dans  le  cler- 
gé ajtuel  des  hommes  instruits,  pieux,  zélés, 
et  jaloux  des  libertés  du  Canada  Catholique, 
en  même  temps  que  fidèles  à  l'Angleterre. 

De  ce  nombre  sont  les  Jésuites,  qui  ont 
eu  le  privilège  d'attirer  sur  eux  les  plus 
gros  traits  de  l'un  de  nos  savants  amis. 
J'ignore  encore  pourquoi  les  Jésuites  sont 
mis  en  cause  dans  ce  débat  ;  je  ne  sache 
pas  qu'ils  s'occupentde  l'affaire  Guibord;  je  sais 
seulement  qu'ils  se  consacrent  avec  un  grand 
dévouement  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Je 
sais  de  plus  que  lorsque  l'Institut-Canadien 
s'est  fondé,  ils  ont  été  les  premiers  à  nous 
aider  de  leur  bon  vouloir  et  de  leur  expé- 
rience ;  si  celte  société  a  pu  être  assise  de  suite 
sur  des  bases  solides,  une  bonne  part  de 
l'honneur  doit  leur  en  revenir.  Ce  fait  seul 
aurait  dû,  il  me  semble,  les  mettre  à  l'abn 
des  attaques  des  avocats  de  l'Institut. 

Le  Pape  lui-même  a  dû  passer  sous  la  férule 
des  savants  avocats.  L'un  d'eux  a  remarqué  que 
toutes  les  œuvres  que  Pie  IX  avaient  bien  voulu 
benir  avaient  mal  tourne,  et  il  a  rappelé  i^our 
le  piouver  François  II,  Isabelle  et  Maximilien. 
Je  ne  vois  là  rien  de  concluant  ;  cela  proiive- 
rait  tout  au  plus  que  les  bonnes  causes  ne 
sont  pas  toujours  celles  qui  réussissent  le 
mieux  :  si  tel  est  le  cas,  nous  pourrions 
sortir  vaincus    de    la  lutte    actuelle.     Mais 


j'ai  une  toute  autre  espérance  ;  &i  le  fait 
que  le  chef  de  notre  Eglise  a  condamné  l'Ins- 
titut doit  influer  sur  le  résultat  de  ce  procès, 
je  suis  conliant  que  la  cause  de  l'Institut  est 
déjà  perdue  devant  celle  cour,  comme  elle 
l'est  depuis  longtemps  devant  le  tribunal  de 
l'opinion  publi([ue. 

Je  remercie  Votre  Honneur  de  m'avoir 
écouté  avec  tanl  de  bienveillance. 

Discours  de  M.  F.  X.  A.  Trddel. 

J'aurais  désiré  ne  pas  rappeler  un  incident 
désagréable  auquel  la  procédure  er  celte  cau- 
se a  donné  lieu.  Mais  la  persistance  avec  la- 
quelle on  s'est  plu  à  le  rappeler  et  à  le  com- 
menter dans  les  termes  les  plus  sévères  depuis 
l'ouverture  de  ce  débat,  el  surtout  le  fait  qu'un 
des  savants  avocats  de  la  poursuite  vient  en- 
core do  soulever  la  question  des  journau.x,  pé- 
cessitenl  de  ma  pari  quelques  explications. 

Il  sérail  superflu  de  dire  ici  que  je  suis  l'au- 
teur d'un  des  écrits  qui  ont  soulevé  tant  de  ré- 
criminations ;  C'est  ce  que  personne  nMgnore, 
vu  queje  i'ai  signé  de  mon  nom.  Je  n'ai  nulle- 
ment l'intention  dejustitier  ce  que  j'ai  cru  de- 
voir écrire,  l'ayant  fait  ailleurs 

Le  Juge  : — Monsieur  Trudel,  veuillez  croire 
que  j'ai  oublié  tout  cela  ;  et  que  si  vous  avez 
jugé  à  propos  d'écrire  quelque  chose  dans  les 
journaux  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper 
ici.  Je  suppose  que  vous  l'avez  l'ait  pour  de 
bons  motifs. 

M  Trudel  : — Je  désirais  seulement  constater 
que  j'ai  été  attaqué  dans  l'accomplisSiement 
d'un  devoir   professionnel,    lorsque  je   tentais 

de  justifier  une  haute  autorité  religieuse 

Le  Juge — J'ai  fait  la  part  des  circonstances, 
-et  je  veux  bien  admettre  que  vous  l'avez  fait 
pour  revendiquer  votre  honneur  professionnel; 
je  veux  bien  vous  supposer  les  meilleurs  mo- 
tifs possibles.  Je  dois  aussi  vous  rendre  cette 
justice  que  vous  avez  eu  la  franchise  de  signer 
vos  écrits  et  d'exprimer  carrément  vos  griefs. 
M.  Tnidel, — Je  remercie  le  tribunal  de  ces 
remarques  el  je  suis  bien  aise  de  voir  que  le 
savant  juge  veuille  bien  ne  pas  me  rendre  res- 
ponsable des  qualre  à  cinq  cents  colonnes  de 
journaux  qui  ont  été  publiées  sur  ce  sujet, 
comme  l'un  de  nos  savants  adversaires  parait 
incliné  à  le  faire.  Car,  bien  que  je  ne  veuilles 
pas  me  prononcer  sur  le  mérile  de  ces  écrits, 
je  ne  désire  porter  la  responsabilité  que  de  ce 
que  j'ai  écrit  moi-mèma. 

Le  Juge. — Monsieur,  veuillez  croire  que  ce 
que  vous  ou  d'autres  avez  écrit  ne  m'empêche- 
ra pas  de  vous  rendre  justice,  de  juger  avec 
impartialité.  Je  vous  écouterai  avec  la  même 
attention  que  si  ces  incidents  n'eusent  pas  eu 
lieu.  Je  crois  au  reste  vous  avoir  Irailé  depuis 
C3  temps  dans  l'exercioe  de  vos  devoirs  profes- 
sionnels avec  tous  les  égards  (jue  je  vous  de- 
vais. Quelque;-uns  sont  d'avis  que  les  juges  doi- 
vent punir  comme  des  mépris  de  cour  les  atta- 
ques dirigées  contre  eux  personnellement  par 
les  journaux.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  là.  Et 
sous  un  système  politique  tel  que  le  nôtre,  je 
reconnais  à  la  presse  une  grande  liberté  d'ac- 
tion. Tant  pis  si  elle  en  abuse. 

M.  Irudel. — En  écrivant   ce   que  j'ai  écrit 
j'di  accepté  d'avance  toute  la  responsabilité... 
Le  Juge. — Ne  parlons  plus  de  cela.     Occu- 
pons-nous de  la  cause-.  Ce  que  vous  avez  écrit 


vous 
plus. 


avez   cru   devoir  l'écrire  ;  n'en  parlons 


M.  Trudel. — Je  dois  d'autant  plus  remercier 
Votre  Honneur  de  la  déclaration  qu'elle  vient 
de  faire,qu'un  de  nos  savant  s  adversaires  a  cru 
devoir,  par  un  excès  de  déticulesse  el  en  inter- 
prétant les  règles  de  la  profession  avec  une 
exirême  libéralUé  à.  mon  égard,  m'assaillir  per- 
sonnellement el  essayer  d'attirer  sur  moi  seul 
la  vaindicte  du  tribunal. 
Le  Juge. — Vous  voyez  qu'il  n'a  pas  réussi. 
AL  TYudel. — Ce  savant  confrère,  a  cru  de- 
voir en  raison  de  cette  polémique  de  journaux, 
me  mettre  hors  la  loi  ;  car  après  avoir  posé 
les  principes  les  plus  larges  de  bienveillance 
et  de  modération  à  l'égard  de  mes  deux  collè- 
gues, il  a  cru  devoir  me  comprendre,  (ce  dont 
je  me  trouve  fort  honoré),  dans  le  massacre 
général  des  rétrogrades  et  des  jésuites,  moi  le 
rétrograde  par  excellence,  le  Chouan  de  la 
cause,  comme  il  a  eu  Vamabililè  de  m'appeler. 
La  cause  actuelle  est  avant  tout  une  ques- 
tion de  principes  ;  et  comme  telle,  elle  a  pro- 
voqué de  la  pari  des  messieurs  de  la  poursuite 
une  ample  profession  de  foi,  ou  plutôt  une  am- 
ple déclaration  de  ce  à  quoi  ils  ne  croient  pas. 
Et  si  nous  en  jugeons  par  leur  plaidoirie  eu 
cette  cause,  il  serait  difQcile  de  dire  quelles 
sont  les  parties  de  la  doctrine  catholique  qu'ils 
ne  mettent  pas  de  côté. 

Ces  messieurs  ont  cru  devoir  metttre  en  dou- 
te la  sincérité  de  mes  savants  collègues  et  ont 
provoqué  par  là,  de  la  part  de  ces  derniers,  des 
professions  de  foi  qui  ont  dû  les  convaincre 
que  le  nombre  des  prétendus  rétrogrades  était 
plus  nombreux  parmi  les  avocats  de  la  défen- 
se qu'ils  ne  l'avaient  d'abord  pensé. 

Vis-à-vis  moi,  ils  ont  poussé  la  générosité 
jusqu'à  prendre  sur  eux  de  faire  pour  moi  ma 
profession  de  foi.  Ils  ont  déclaré  que  j'étais 
un  rétrograde  de  la  pire  espèce.  S'ds  enten- 
dent par  rétrogrades  ceux  qui  repoussent  tout 
progrès,  ils  savent  bien  que  nous  ne  le  sommes 
pas,  pas  plus  qu'eux. 

Ces  Messieurs  n'ignorent  pas  que  ceux  qui 
partagent  mes  convictions  religieuses,  accepr 
teront  toujours  avec  bonheur  tous  les  progrès 
de  la  science,  des  arts  et  de  l'industrie.  Mais 
s'ils  entendent  par  rétrogrades  ceux  qui  ad- 
mettent dans  son  entier  l'enseignement  de 
l'Eglise  ;  ceux  qui  croient  que  les  paroles  du. 
divin  fondateur  du  Christianisme  vraies, 
il  y  a  dix-huit  siècles,  le  sont  encore  aujour- 
d'hui :  je  ne  m'effraie  pas  des  mots.  Si  c'est 
là  ce  qu'ils  appellent  être  rétrogrades,  je  dois 
avouer  que  je  le  suis  el  que  mon  plus  grand 
désir  est  de  l'être  toujours. 

Je  pousse  même  cel  esprit  rétrograde  jus- 
qu'au point  de  croire  que  le  système  des  foies 
gras  produisant  la  foi  grassf,  si  habilement 
élaboré  par  un  des  savants  avocats,  n'est  pas 
le  dernier  mot  de  la  science,  ni  même  la  plus 
line  expression  du  bon  goût  littéraire. 

Jusqu'à  présent  nous  avions  en  la  naïveté 
de  croire  que  la  source  de  la  grâce  se  trouvait 
dans  le  Sauveur  du  monde  et  nous  était  trans- 
mise par  les  canaux  des  sacrements.  Mais  il 
parait  que  l'univers  catholique  était  dans  une 
bien  déplorable  erreur  à  cet  égard.  Suivant 
l'ingénieux  système  du  savant  jurisconsulte, 
la  grâce  n'est  que  le  produit  d'un  procède  tout 
simple  et  bien   naturel.      Par  une   certaine 
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action  sur  le  foie  gras,  ou  produit  la/'oi  grasse  • 
Ce  n'est  pas  plus  difficile  que  cela. 

Le  Juge: — Vous  savez  sans  doute,  M.  Tru- 
del,  que  ce  système  a  dans  son  temps  occupé 
bien  des  graves  esprits.  Vous  devez  bien  pen- 
ser, au  reste,  que  je  ne  serai  pas  appelé  à  dé- 
cider cette  question.  J'ai  assez  d'être  juge 
sans  me  mêler  d'ôlre  théologien. 

M.  Irudel: — Celte  ridicule  et  indécente  sor- 
tie ne  m'a  pas  surnris,  vu  que  je  connais  à 
quelles  sources  le  savant  avocat  a  puisé, et  dans 
quels  auteurs  il  a  fait  ces  profondes  études. 
Encore  une  fois,  si  ce  système  est  le  nec  plus 
ullrà  du  progrès,  je  me  fais  un  honneur  d'être 
rétrograde  et  une  gloire  d'errer  avec  les 
Saints  Pères  et  tout  l'univers  catholique.  Il 
est  malheureux  toutefois  que  le  savant  avocat 
ne  soit  point  né  dans  les  premiers  âges  du 
Christianisme,  alors  que  l'on  s'imaginait  ne 
pouvoir  avoir  la  grâce  sans  la  foi,  et  une  foi 
assez  vive  pour  braver  la  mort  et  cueillir  la 
palme  du  martyre. 

Son  système  aurait  de  beaucoup  simplifié 
les  devoirs  de  ces  saints  confesseurs,  de  ces 
grands  solitaires,  de  tous  ces  hommes  héroï- 
ques qui  obtenaient  la  grâce  sanctifiante  au 
pri-\  des  tortures  du  gril  ou  des  mortifications 
du  désert.  Au  lieu  de  toutes  ces  souffrances 
atroces,  il  n'y  aurait  eu  qu'à  opérer  sur  le  foie 
gras.  La  grâce  réduite  ainsi  à  des  formes  tan- 
gibles,son  abondance  eut  été  proportionnée  au 
volume  du  foie  gras  et  par  conséquent  à  l'em- 
bonpoint du  personnage.  D'après  ce  principe, 
je  ne  doute  pas  que  le  savant  avocat  ne  fût 
devenu  le  plus  remarquable  des  Pères  de 
l'Eglise?  Encore  une  fois,  il  est  né  dix-huit 
siècles  trop  tard  ! 

Je  laisse  ces  Messieurs  à  leur  système,  et 
j'aborde  la  question  soumise  au  tribunal. 

La  demande  s'est  évertuée  à  établir  comme 
principe  que  l'Eglise  devait  être  soumise  à 
l'état  ;  et  qu'en  vertu  de  ce  principe,  le  tribu- 
nal civil  avait,  dans  le  cas  actuel,  le  pouvoir 
d'annuler  une  décision  de  l'autorité  reli- 
gieuse. 

L'argumentation  des  savants  avocats  peut 
se  réduire  à  ceci  : 

lo.  En  Canada  l'Eglise  catholique  n'est  pas 
indépendante,  mais  au  contraire,  est  soumise  à 
la  suprématie  du  pouvoir  civil  qui  peut  con- 
trôler les  décisions  en  matière  religieuse,  du 
pouvoir  ecclésiastique. 

2o.  Il  en  doit  être  ainsi,  vu  les  abus  énormes 
que  l'autorité  religieuse  a  commis  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

3o.  Cette  suprématie  du  pouvoir  civil  sur 
l'autorité  religieuse  est  établie  par  le  droit  gali- 
can,  et  confirmée  par  une  jurisprudence  cons- 
tante de  trois  ou  quatre  siècles. 

4o.  Cette  suprématie  du  pouvoir  civil  établie 
par  le  droit  gallican,  n'a  pu  qu'être  confirmée, 
avenant  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre,  par 
le  droit  public  anglais  qui  consacre  le  principe 
de  la  soumission  de  l'autorité  ecclésiastique 
au  pouvoir  civil. 

A  ces  propositions,  la  défense  a  opposé  : 

lo.  Que  le  droit  gallican  ne  pouvait  avoir 
été  conservé  en  Canada  après  la  cession,  vu 
rincompatibililé  complète  de  ce  droit  avec  les 
institutions  anglaises  ; 

2o.  Que  le  aroit  ecclésiastique  anglais  ne 
pouvait  avoir  été  introduit  en  Canada,  les  ca- 
pitulations, le  traité  de  Paris  et  l'acte  de  Que-  j 


bec  ayant  des  dispositions  formelles  au  con- 
traire : 

3o.  Que  de  ces  deux  faits  résultait  l'indépen- 
dance complète  de  l'Eglise  catholique  en  Ca- 
nada  ;  que  la  conséquence  nécessaire  de  la  se. 
paration  de  l'EgUse  du  Canada  d'avec  l'Eglise 
Gallicane  avait  été  de  mettre  la  première  en 
rapport  direct  avec  l'Eglise  Romaine  ou  l'E- 
glise Universelle,  et  que  c'est  de  Rome  que 
l'on  doit  recevoir  direclement  les  lois  et  règles 
qui  doivent  régir  l'Eglise  en  ce  pays.sans  avoir 
nullement  égard  aux  traditions  particulières 
de  l'ancienne  Eglise  Gallicane. 

Après  les  deux  éloquents  et  habiles  plai- 
doyers dont  mes  savants  collègues  ont  appuyé 
ces  ])rélentions  de  la  défense;  après  que  la 
question  a  été  envisagée  sous  tous  ses  aspects 
et  pour  ainsi  dire  épuisée,  on  comprendra  faci- 
lement que  je  ressente  un  grand  embarras 
dans  le  choix  d'une  base  d'argumentation  qui 
puisse  soutenir  Tatlention  du  tribunal.  Toutes 
les  questions  qui  relèvent  de  ce  débat  ont  déjà 
reçu  un  développement  considérable  ,  et  l'on 
ne  peut  s'attendre  à  ce  que  je  fasse  beaucoup 
plus. 

Néanmoins,  comme  il  y  a  quelques  princi- 
pes invoqués  par  mes  savants  collègues,  qm 
ne  paraissent  pas  établis  à  la  satisfaction  de  la 
Cour,  et  quelques  points  que  ces  Messieurs 
n'ont  dû  toucher  que  légèrement,  vu  les  vas- 
tes proportions  qu'a  pris  ce  débat  judiciaire, 
et  le  grand  nombre  des  principes  attaqués  par 
la  poursuite,  je  tâcherai  d'établir  quelques 
propositions  qui  auront  pour  effet  de  confirmer 
la  position  prise  par  la  défense. 

En  premier  lieu,  la  Demanderesse  se  plaint 
de  ce  que  la  Fabrique  de  N.-D-  de  Montréal  a 
refusé  la  sépulture  aux  restes  de  son  défunt 
mari.  Elle  s'en  plaint  à  ce  tribunal  bien  qu'el- 
le .sache  que  l'autorité  religieuse  a  rendu  un 
décret  refusant  les  honneurs  de  la  sépulture 
ecclésiastique  au  défunt  Ouibord,  et  bien  que 
la  Fabrique  lui  ait  offert  une  sépulture  civi- 
le  

Le  Juge. — Elle  a  offert  ce  que  l'on  appelle 
une  sépulture  qualifiée,  et  a  refusé  la  sépulture 
ecclésiastique. 

M.  Trudel.—Je  prie  la  Cour  de  vouloir  bien 
ne  pas  perdre  de  vue  le  fait  que  la  Fabrique 
n'a  pas  pris  sur  elle  d'agir  comme  elle  l'a  fait. 
M.  )e  Curé  Rousselot,  croyant  le  cas  douteux, 
l'a  de  suite  référé  à  Monsieur  l'Administrateur 
du  diocèse  et  lui  a  demandé  de  lui  indiquer  la 
conduite  qu'il  devait  tenir.  M.  l'Administra- 
teur a  émis  son  décret  auquel  M.  le  Curé  a 
obéi.  Gomment  pourrait-on  blâmer  ce  dernier 
d'en  avoir  agi  ainsi. 

Le  Juge. — Nul  doute  que  M.  le  Curé  a  agi 
avec  prudence  et  que  nous  ne  pouvons  le  blâ- 
mer. 

M.  Trudel—Je  ne  vois  pas  comment  l'on 
peut  reprocher  à  un  prêtre  d'avoir,  dans  un 
cas  douteux,  suivi  l'avis  de  son  supérieur  ec- 
clésiastique ;  c'est  cependant  ce  que  nos  ad- 
versaires ont  fait  en  accusant  M.  le  Curé 
d'exercer  une  vengeance. 

Je  dis  donc  qu'en  supposant  que  le  droit 
gallicansoi  t  en  force  en  ce  pays,  lel  que  nos 
adversaires  le  prétendent  ;  que  i'appel  comme 
d'abus  soit  un  remède  qui  puisse  être  mis  en 
pratique  par  nos  tribunaux  civils,  la  présente 
action  de  la  demanderesse  ne  saurait  réussir. 
Car,  il  leur  aurait  fallu  d'abord  se  plaindre  du 
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décret  de  l'administraleur.  Ce  décret,  lo  seul 
acte  qui  pourrait  être  repréhensible  et  enta- 
ché d'abus,  même  d'après  le  système  de  la 
poursuite,  est  l'acte  non  de  la  fabrique,  mais 
de  l'autorité  diocésaine.  Car  il  est  établi  au 
dossier  que  M.  l'administrateur  est  revêtu  de 
tous  les  pouvoirs  de  l'Evêque,  et  qu'il  tient  sa 
place. 

Le  Juge. — Dans  la  cause  de  la  paroisse  de 
St.  Paul  |)Our  refus  de  baptême,  le  curé  plaida 
qu'il  avait  agi  selon  l'ordre  de  son  évêque,  lui 
enjoignant  de  reluser  le  baptême  parce  que 
l'enfant  n'était  pas  de  cette  pnroisse.  Le  juge 
Rolland  le  condamna  à  $20  d'amande. 

Quant  à  Taflaire  de  Larocque  et  Michon, 
le  curé  fut  condamné  à  SlOO  de  dommages  ;  le 
juge  Caron  était  d'avis  qu'il  fallait  le  con- 
damner à  £100.  Dans  ce  dernier  cas,  si  je  me 
le  rappelle  bien,  l'action  fut  dirigée  contre  Je 
curé  ,  et  c'était  juste,  puisque  l'infraction  aux 
lois  venait  du  curé.  Ici,  je  crois  que  l'action 
est  bien  dirigée  en  Tétant  contre  la  fabrique. 
Toutefois,  si  vous  jugez  à  propos  de  dévelop- 
per la  proposition  contraire,  vous  êtes  libre  de 
le  faire. 

M  Irudel  ■ — Cette  objection  du  tribunal 
relativement  au  cas  du  curé  Michon  a  déjà  été 
faite  à  mon  savant  collègue,  M.  Cassidy,  qui 
selon  moi  y  a  répo;.du  victorieusement.  L'E- 
vêque n'avuit  dans  ce  cas  jugé  que  sur  la  va- 
leur des  empêchements  dirimants  au  point  de 
vue  de  la  Doctrine  catholique.  Il  n'avait  pas 
ordonné  à  M.  Michon  d'enfreindre  la  loi  ci- 
vile. 

Le  Juge  : — Remarquez  que  je  ne  condamne 
pas  l'Eveque,  j'en  suis  tout  simplement  sur  la 
forme  dans  laquelle  les  choses  se  sont  faites, 

M.  Ti'udel  : — En  outre,  M.  Michon  se  trou- 
vait poursuivi  en  sa  qualité  personnelle,  ce 
qui  était  plus  plausible,  vu  qu'il  était  le  fonc- 
tionnaire que  la  loi  reconnail  comme  compé- 
tent à  célébrer  les  mariages,  et  qui  est  le  seul 
chargé  aux  yeux  de  la  loi  des  registres  de  l'é- 
tat civil.  Tandis  que  la  présente  action  se 
trouve  dirigée  contre  la  Fabrique.  Or  ce  n'est 
pas  à  la  fubrique  qu'incombe  le  devoir  de 
donner  la  sépulture  :  ce  n'est  point  elle  qui 
est  chargée  des  registres.  C'est  le  curé  seul. 

Relativement  à  l'autre  cas  cité  par  voire 
honneur,  la  paroisse  dans  la  circonscription 
de  laquelle  l'enfanl  était  ne,  et  où  il  aurait  du 
être  baptisé  ne  se  trouvait  )  as  érigée  civile- 
ment. C'est  pour  cela  que  le  curé  de  l'an- 
cienne paroisse  qui,  aux  yeux  du  droit  ci  vil, se 
trouvait  comprendre  dans  ses  limites  la  pa- 
roisse érigée  canoniquement,  i4ait  le  seul  cu- 
ré de  l'enfant  aux  yeux  d>'  la  loi.  Sans  vou- 
loir entrer  dans  l'examen  du  mérite  de  ce  re- 
fus, on  comprend  facilement  le  conflit  qui  eut 
lieu  dans  ce  cas.  Les  juges  pouvaient  con- 
damner le  seul  curé  que  la  loi  leur  permit  de 
reconnaître  comme  curé  de  l'enfant.  Mais 
d'un  autre  coté,  l'Evêque  avait  droit  que  l'on 
tint  compte  de  l'érection  canonique. 

Dans  tous  les  cas  si  l'on  considérait  que 
l'Evêque  était  le  seul  coupable  de  ce  refus, 
n'aurait-il  pas  été  du  moins  plus  logique  d'a- 
dopter un  procédé  pouvant  conduire  à  un 
jugement  qui  eut  porté  sur  l'acte  de  l'Evêque, 
et  non  sur  celui  du  curé  que  l'on  avoue  avoir 
obéi  à  Son  Supérieur  ? 

Le  Juge. — Encore  une  fois,  je  ne  plaide  pas 
contre  lEvêque  ;  mais  je  dois  dire  que  la  par- 


Uie  lésée  devait  s'en  prendre  au  Curé.  Dans 
l'affaire  Guibord,  c'est  la  Fabrique  elle-mêiue 
qui  a  refusé. 

M.  Irudel.— ie.  maintiens  humblement  qu'il 
y  a  une  dilférence  notable  entre  les  deux  cas. 
La  défense  soutient  que  la  poursuite  telle 
qu'intentée  ne  saurait  être  reçue  par  ce  tri- 
bunal  

Le  Juge. — Si  les  Evêques  ne  sont  pas  justi- 
ciables des  tribunaux  civils,  c'est  parfait,  mais 
c'est  ce  qu'il  s'agit  d'établir. 

M.  Ti'udel, — J'en  viendrai  à  cette  question 
dans  un  instant.  Pour  le  moment,  je  soutiens 
que  la  demande  n'est  pas  recevable  dans  son 
action,  telle  qu'intentée,  vu  que  même  en  ad- 
mettant la  légalité  de  l'appel  comme  d'abus 
en  ce  pays,  la  présf^nte  demande  qui  n'attaque 
pas  le  décret  de  l'autorité  religieuse,  ne  peut 
amener  la  condamnation  de  la  Fabrique,  vu 
qu'avant  de  provoquer  celte  condamnation,  il 
eût  fdllu  faire  déclarer  le  décret  comme  abu- 
sif. D'un  autre  côté,  le  curé  seul  et  non  la 
P'abrique  tient  les  registres  et  constate  les 
décès.  Il  peut  être  seul  responsable  d'un  re- 
fus de  sépulture.  Il  est  absurde  de  demander 
à  une  Fabrique  la  sépulture  ecclésiastique. 

Le  Juge. — Si  l'on  accepte  comme  valide  l'ar- 
gument de  votre  confrère,  que  la  Fabrique  a 
la  régie  du  cimetière,  la  demande  a  donc  bien 
fait  de  diriger  son  action  contre  celte  corpora- 
tion. 

M.  T/nidel. — 11  est  vrai  qu'un  de  mes  sa- 
vants collègues  a  soutenu,  et  avec  raison,  que 
la  Fabrique  avait  la  régie  du  cimetière  ;  ei,  je 
me  propose  de  citer  des  autorités,  à  l'appui  de 
celte  prétention,  entr'autres  un  arrêt  rapporté 
par  Cartelan,  qui  établit  formellement  ce 
droit.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soit  à  la 
Fabrique  qu'il  faille  demander  la  sépulture 
ecclésiastique. 

Mes  collègues  n'ont  nullement  prétendu  que 
la  Fabrique  fût  chargée  de  constater  les  décès 
ni  de  donner  la  sépulture  ecclésiastique.  On 
aurait  dû  jiour  le  moins,  assigner  séparément 
le  Curé  et  la  Fabrique,  chacune  pour  l'acte 
qui  est  d>^  son  ressort. 

J'expose  maintenant  les  grands  inconvé- 
nients du  système  que  l'on  voudrait  faire  sanc- 
tionner par  nos  tribunaux  :  On  admet  qu'il 
existe  un  décret  de  l'autorité  religieuse  et  que 
le  curé  de  Notre-Dame,  ou  si  l'on  veut  la  fa- 
brique, n'ont  fait  qu'otéir  à  ce  décret.  Malgré 
cela,  on  sollicite  une  condamnation  du  tribu- 
nal civilcontre  eux  parce  qu'ils  ont  obéi  à  l'au- 
torité religieuse.En  même  temps  on  admet  qu'ils 
sont  soumis  à  celle  autorité  et  doivent  lui  obéir. 
Or,  je  prie  la  cour  de  remarquer  quelle  serait 
letr  position  dans  le  cas  où  ce  tribunal  leur 
ordonnerait  de  donner  la  sépulture  ecclésias- 
tique ?  Ils  se  trouveraient  sous  le  coup  de 
deux  jugements  contradictoires  :  celui  de  l'au- 
torité ecclésiastique  leur  enjoignant  de  refuser 
cette  sejmltdre,  et  celui  du  tribunal  civil  leur 
ordonnant  de  la  donner.  Est-il  équitable  d'in- 
troduire un  système  qui  puisse  sanctionner  de 
telles  anomalies  et  mettre  des  fonctionnaires 
publics  dans  une  telle  allernative  ?  Eh  bien! 
je  n'hésite  pas  à  le  .lire, sous  l'empire  même  du 
droit  gallican  le  plus  arbitraire  et  tel  qu'il 
était  mis  en  pratique  en  France  aux  plus  mau- 
vais jours  de  la  tyrannie  des  parlements,  on 
n'allait  pas  jusqu  à  fouler  aux  pieds  les  règles 
les  plus  élémentaires  de  la  justice.    Dans  un 
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cas  analogue,  les  Parlements  eussent  examiné 
s'il  y  avait  nl)us  dans  le  ilécret  de  l'adminis- 
tralëur  ;  si  non,  on  lui  eût  prêté  main  ferle, 
pour  le  fairo  exécuter;  si  oui,  on  eut  renvoyé 
à  l'autorité  religieuse  son  (li'crel  déclaré  abu- 
sif, afin  (le  lui  otfrir  l'opportunité  du  le  réfor- 
mer et  de  rendre  un  nouveau  ilécret.  C'est-à- 
dire  qu'on  ne  lugeail  pas  le  fond  de  la  ques- 
tion religieuse  ;  on  se  contentait  de  signalera 
l'aulorilé  ecclésiastique  le  prétendu  abus 
qu'elle  avait  commis,  afin  qu'elle  put  le  corri- 
ger. 

Lrt  Juge. — En  Canada  nous  n'avons  pas  de 
juges  ecclésiastiqes  :  en  France  le  système  ^tait 
différent. 

M.  Trudil. — Nous  n'ivons  pas  de  juges  ec- 
clépiasliqiies  en  ch  sens  que  nous  n'avons  pas 
d'oflicidlilés.  Mais  le  pouvoir  judiciaire  ecclé- 
siastique dont  étaient  investies  Ihs  officialités 
réside  en  la  personne  des  evêques.  La  seule 
différence,  c'est  qu'en  France  les  évêques  dé- 
léguaient leur  poUfOir  judiciaire  à  roflicial, 
au  lieu  qu'en  Canada  le  pouvoir  judiciaire  ré- 
side dans  la  personne  de  l'éveque  comme  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise. 

Le  Juge. — En  France,  les  juges  ecclésiasti- 
ques faisaient  partie  de  tribunaux  reconnus 
par  l'Etat  et  ils  avaient  une  juridiction  bien 
définie. 

M.  Truclel. — Notre  droit  public  reconnais- 
sant la  liberté  du  culte  catholique,  reconnaît 
par  là-même  ici  aussi  bien  qu'en  France  l'au- 
torité ecclésiastique  comme  juge  en  matière 
religieuse.  Les  formes  sont  dilférentes,  mais 
en  principe  la  question  reste  la  même. 

Si  donc  le  tribunal  civil  juge  dans  le  sens 
de  la  demande,  on  se  trouve  toujours  en  face 
de  deux  jugements  contradictoires  émanant  de 
deux  autorités  dilfiTentes,  toule>  deux  souve- 
raines dans  la  limite  de  ses  attributions.  Dans 
ce  dernier  cas,  auquel  de  ces  deux  jugements 
devra  obéir  le  curé  ? 

Pour  nous,  nous  prétendons  que  dans  la 
supposition  ou  il  y  aurait  droit  d'appel  comme 
d'abus  (droit  que  nous  n'admettons  pas,)  cet 
appel  doit  s'exercer  d'une  manière  qui  ne  ré- 
pugne pas  au  sens  commun. 

Le  Juge. — Les  cures  ne  sont  jamais  en  peinH. 
Dans  un  cas  comme  celui-ci,  le  curé  doit  se 
rappeler  qu'il  a  été  dit  :  «  Rendez  à  Cxsar  ce 
qui  apparlteni  à  CsBsar  ;  »  et  .lorsqu'un  tribu- 
nal civil  prononce,  son  devoir,  comme  bon 
prêtre  et  citoyen, est  d'obéir  au  jugement  ainsi 
rendu. 

M.  Triidel. — Le  tribunal  voudra  bien  remar- 
quer qu'il  a  aussi  ete  dit  :  «  Rendez  à  Dieu  ce 
qui  esl  à  Dieu,»  ei ailleurs  :  «  Necraignez  puitit 
ceux  .qui  peuvent  Luer  le  corps,  mais  qui  n'ont 
aucun  pouvoir  sur  l'âme.»  Et  ces  paroles  du 
grand  St.  Paul  :  «  //  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
plulôl' qu'aux  hommes.'  Et  si  le  curé  croit  à 
ses  paroles,  ne  devra-t-il  pas  préférer  obéir  à 
l'autorité  ecclésiastique  qui  représente  Dieu 
sur  la.  terre  plutôt  que  d'oDéir  au  tribunal 
civil  ? 

En  France,  au  temps  même  ou  l'appel  com- 
me d'abus  était  mis  en  usage  de  la  manière  la 
plus  41'bitiaiie,  l'autorité  civile  ne  s'arrogeait 
pas  le  aroit,  du  moins  en  principe,  de  disposer 
quant  au  fond  des  matières  religieuses. 

Par  les  articles  34,  35,  36,  37  de  son  édit.  de 
1605,  Louis  XIV  n'attribuait  aux  magistrats 
séculiers  que  l'examen  des  formes,   en    leur 


proscrivant  de  renvoyer  le  fond  au  supérieur 
ecclésiastique. 

t  Le  Parlement,  »  dit  Guyot,  Répertoire  Vo., 
appel  comme  d'abus,  p.  79,  .  qui  prononce  sur 
I  un  appel  comme  d'abus,  ne  décide  point  les 
«  matières  ecclésiastiques  ;  il  n'examine  que  le 
I  fait  si  le  juge  d'Eglise  a  vexé  les  sujets  du 
I  roi  :  s'il  a  violé  les  canons  et  concordats 
«  reçus  en  France,  les  libertés  île  l'Eglise  Gal- 
«  licane,  etc.  ;  et  s'il  reconnaît  l'abus,  il  sa 
«  contente  de  prononcer  que  le  juge  d'Eglise  a 
«  abusé,  et  il  renvoie  la  connaissance  du  fond 
«  au  tribunal  ecclésiastique.  Ainsi,  l'appel 
•  comme  d'abus  ne  soumet  les  ecclésiastiques 
«  à  la  jurisdicLion  des  Parlements,  que  dans 
I  les  cas  où  ils  sont  responsables  aux  lois  de 
«  leur  conduite.  » 

D'après  celle  doctrine  gallicane  même,  si  le 
tribunal  civil  décide  que  lau  oriti"  ecclésiasti- 
que a  rendu  un  décret  1  ijusle,  il  n^;  peut  que 
que  déclarer  qu'il  y  a  abus,  et  ordonner  que 
la  décision  soit  renvoyée  à  l'aiilor-l.'  ecclésias- 
tique comme  déclarée  abusive.  Ce  qui  permet- 
tra à  l'Kvèque  d'examiner  de  nouveiu  sa  dé- 
cision. S'il  constate  qu'elle  c  nnporte  un  abus, 
tel  que  déclaré  i)a,-  le  tribunal  civil,  il  pourra 
rendre  un  nouveau  décret  modifiant  les  pre- 
miêrères  inslruclions  données  au  Curé.  Sans 
admettre  ce  système  comme  juste,  on  j^eut  ad- 
metiie  du  moins  qu'il  ail  quelque  cho.se  de 
plausible.  Au  heu  que  le  système  de  la  deman- 
de met  de  suite  le  cure  en  présence  de  deux 
décrets  contradictoires,  de  sorte  qu'il  est  sûr 
d'encourir  la  censure,  quelque  [larti  qu'il  pren- 
ne ;  ce  qui  ne  pouvait  arriver  en  France,  du 
moins  dune  manière  immédiate.  Or,  je  pré- 
tends que  si  l'on  veut  nous  doter  de  l'appel 
comme  d'abus,  or;  ne  doit  pas  le  rendre  plus 
onéreux  et  jdus  opressif  qu'il  ne  l'était  en 
France.  C'est  pourtant  ce  qui  aurait  lieu  si 
l'on  admettait  que  le  tribunal  civil  peut  rendre 
un  jugement  obligeant  le  Curé,  tout  en  lais- 
sant subsister  le  décret  contradictoire  de  l'au- 
torité ecclésiastique. 

Le  Juge. — C'est  néanmoins  ce  qui  est  arrivé 
dans  le  cas  du  cur;  .Michon. 

M.  Trudel. — Quelque  soit  le  respect  que  je 
professe  pour  le  haut  tribunal  qui  a  rendu 
cette  décision,  je  ne  vais  pas  jusqu'à  le  croire 
infaillible.  Il  me  semble  qu'avant  d'introduire 
ici  l'appel  comme  d'abus  sous  des  foimes  si 
contraires  à  la  justice,  on  devrait  s'assurer  si 
ce  prétendu  remède,  certainement  pire  que  le 
mal  qu'il  preiend  guérir,  peut  s'harmoniser 
avec  nos  institutions.  On  devrait  se  deman- 
der surtout,  si  celte  procédure  n'était  pas  déjà 
as>ez  opressive  pour  la  liberté  religieuse,  sans 
qu'il  soit  ojiporlun  de  lui  donner  une  portée 
plus  lyninnique  encore. 

D'ailleurs,  je  me  demande  sur  quel  droit  l'on 
s'appuie  pour  vouloir  introduire  ici  un  appel 
comme  d'abus  cent  fois  phis  tyrannique  que 
les  autorités  ci-dessus  ne  nous  le  montre  en 
France. 

La  Cour  voudra  bien  remarquer  le  fait  que 
ma  prétention  n'a  pas  trait  seulement  à  la 
forme,  mais  au  fonds  de  la  question.  Je  main- 
tient qu'en  aamellant  même  l'ajtpel  comme 
d'abus,  on  ne  peut  la  rendre  jilus  abusif  qu'il 
n'était  en  France  et  le  faire  porlei  sur  le  tond 
mêmes  des  questions  de  Tordre  religieux,  lors- 
qu'il ne  pourrial  tout  au  plus  avoir  trait  qu'à 
la  forme. 
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Jusqu'ici,  j'ai  discuté  les  prétentions  de  la 
1  eniariilesous  l'hypothèse  que  le  tribunal  civil 
avaii  jurisdiction  pour  renverser  le  jugement 
lie  laulorité  eccl^^siaslique  en  matières  religieu- 
ses, principe  que  la  Défense  répudie  formelle- 
mi'nl. 

J'ai  voulu  signaler  le  |  recédé  de  la  ileman- 
deresse  comme  une  anomalie,  même  dans  le 
système  qui  a.liuet  les  appels  comme  d'abus. 

Si  le  tribunal  est  d'ojMnion  qn<i  le  jugr^ment 
à  intervenir  peut,  dans  l'état  de  la  procédure, 
ne  tenir  aucun  compte  de  cette  anomalie  et 
condamner  les  défendeurs  nonobstant  le  dé- 
cret de  l'évèqua,  il  devient  necessaiie  d'étu- 
dier l-^s  rapports  de  l'autorité  r-digieuse  et  'le 
l'autorité  civile  vis-vis  l'une  de  1  autre;  l'ori- 
gine et  les  droits  respectifs  de  ces  deux  auto- 
rités, leurs  attributions  respectives  et  le  cercle 
dans  lequel  chacun  doit  borner  son  action, 
alin  d'arriver  à  connaître  laquelle  a  préémi- 
nence sur  l'autre  dans  la  matière  qui  nous 
occui»!',  et  si  ce  t-'ibunal  comme  représentant 
la  puissance  civile  a  droit  de  renverser  le 
d-crei.  de  i  autoriti-  eoclésiaslique 

Pour  que  la  demande  puisse  obtenir  ses 
conclusions,  c'est-à-dire  pour  que  ce  tribunal 
jiuisse  renvers'M'  ce  décret,  il  faudrait  i[ue 
r-'tat  ''Ht  la  Siiprématie  sur  le-:  malipres  reli- 
•-■ieus"  >. 

Or.  tues  savîi.'its  eol'ègues,  surtout  mon  ami 
-M.  Jette  ;i  elahii  l'i.r  d.-s  argumenis victorieux 
rt  d'une  niaui'T'^  rri-fragable,  que  l'Eglise 
'  atliolique  était  i  ariaiiement  libre  en  Canada, 
il  seiait  inutil''  ei  mi^iiie  ennuyeux  d'api)orter 
(le  nouveaux  uigum'ids  au  soutien  d'un  prin- 
t-ipe  aussi  sol!  ïi-m-'iil  i^.ibli. 

.!■■  partirai  donc  Ai  cette  proijosilion,  que 
d'après  noir-  <ir-it  public  l'Eglise  est  l'arfaue- 
iiK'iii  lit>r«  en  Canada. 

Or.  une  egli^;e  n^;  peut  être  parfaitement 
]ibr>^  que  lorsqu'd  lui  est  permis  d'exister  en 
son  eutier,  avec  la  plénitude  de  son  autorité, 
rintegrit»'  le  ses  dogmes  et  d'^  sa  discipline, 
lorsque  l'action  de  son  gouvernement,  l'obser- 
vance de  s  -s  lois  ne  sont  nullement  génees 
par  aucune  autorite  étrangère. 

Or,  le  catholicisme  repose  sur  le  dogme  de 
l'aulurité  absolue  de  l'Eglise.  Restreindi-e 
l'exercice  d  ;  cette  autorité,  en  annuler  les  dé- 
crets, en  empêcher  l'exercice,  c'e-^-t  donc  atta- 
quer un  de  ses  dogmes  ;  c'est  porter  atteinte 
à  son  existence  même. 

Or,  une  religion  à  laquelle  on  dénierait  une 
partie  de  son  élément  conslilulif  ne  serait  pas 
libre.  Bien  i)lus,  U  catholicisme  dépouillé  de 
la  plis  légère  partie  de  se?  domgmes  n'est 
plus  le  catholicisme  ;  c'est  une  hérésie.  C^ 
n'est  pas  un  catholicisme  tronqué  dont  la  li- 
berté nous  est  garantie  en  Canada  ;  c'est  le 
catholicisme  dans  toute  sa  plénitude. 

Pour  bien  so  rendre  compte  de  cette  liberté 
et  de  celte  indépendance  complète  de  l'Eglise, 
et  en  tirer  des  conclusions  applicables  au  cas 
actuel,  je  tâcherai  d'établir  les  propositions  sui- 
vantes : 

lo.  L'Eglise  est  une  société  d'institution  di- 
viue  revêtue  de  droits  formels  et  constants 
que  lui  a  conférés  son  divin  fondateur  ;  cette 
socii'té  est  parfaite  et  pleinement  libre. 

2o.  Ces  droits  sont  supérieurs  à  ceux  de 
tout  pouvoir  humain  ,  et  dans  l'exercice  de 
ces  droits  l'Eglise  est  absolument  indépen- 
dante de  tout  contrôle  du  pouvoir  civil. 


3o.  C'est  à  l'Eglise  elle-même  à  définir  quels 
sont  ces  droits  ;  et  la  puissance  civile  n'a  pas 
le  droit  de  lui  assigner  les  limites  dans  les- 
quelles elle  peut  les  exercer. 

Si  je  réussis  à  établir  ces  propositions,  j'au- 
rai par  là  même  défini  quels  sont  les  droits 
que  notre  droit  public  reconnaît  à  l'Eglise 
Catholique  ;  j'aurai  en  même  temps  établi  que 
ce  tribunal  n'a  pas  juridiclina  pour  renverser 
le  décret  de  l'Evêque.  De  là,  il  ne  sera  pas 
difficile  de  conclure  que  la  Demanderesse  est 
mal  fondée  à  demander  pour  son  mari  la  sé- 
pulture ecclésiastique,  nonobstant  le  décret 
de  l'Administrateur  ;  et  que  ce  décret  fait  loi 
tant  qu'il  n'aura  pas  ^té  renversé  par  une  au- 
torité religieuse  supérieure. 

La  Cour  me  pardonnera,  si,  pour  établir  ces 
propositions,  j'entre  dans  le  détail  d'une  dé- 
monstration de  vérités  tout-à-fait  élémentaires. 
Presque  toute?  les  vérit*='s  du  catholicisme  ont 
été  mises  en  question  dans  la  présente  cause. 
Je  ne  peux  pas  entreprendre  de  relever  toutes 
les  erreurs  énoncées  :  mais  on  voudra  bien  se 
rappeler  que  pour  établir  mes  propositions,  il 
me  faut  procéder  du  connu  à  l'inconnu  ;  en 
d'autres  termes,  preadre  pour  point  de  départ 
tine  venté  admise. 

L'énonciation  seule  de  mes  propositions  a 
'.lu  faire  revivre  dans  l'esprit  des  savants 
Avocats  de  la  Demande  le  noir  tableau  des 
prétendus  abus  qu'ils  reprochent  à  l'Eglise, 
et  leur  rappeler  tous  les  inconvénients  qu'ils 
trouvent  à  ce  qu'elle  exerce  la  plénitude  de 
ses  pouvoirs.  Ils  ont  à  ce  sujet  soulevé  bien 
des  préjugés  qu'il  imporle  de  faire  disparaître 
avant  d'établir  son  autorite,  telle  qu'énoncée 
dans  li^s  propositions  ci-dessus.  Dans  le  prê- 
tre, il  ne  voient  qu'un  tyran.  Son  action  sur 
les  p'i^uples  n'a  produit  que  l'abaissement  des 
caractères,  •  la  dégradation  des  intelligences, 
l'esclavage  de  la  conscience.  Quels  maux  im- 
menses ont  produit  les  e.xcommunications  ? 
On  refusait  le  pain  et  l'eau  à  un  malheureux  ! 

"  Est-il  possible,  s'esl-on  écrié,  d'accepter 
vn  tel  éiUcie  chose,  dans  une  société  cicilisée  ? 
C'est  nou.s  mener  à  la  théocratie,  aujourd'hui 
répudiée  par  tout  les  peuples  comme  la  pire 
des  tyrannies.  Les  p-étentions  de  l'autorité 
religieuse  du  Canada  feraient  disparaître 
toute  législation.  Le  prêtre  serait  maUre  de 
c  immeltre  tous  les  excès,  il  serait  audessus  de 
tout  droit  civil.  Il  n^ aurait  plus  qu'à  dire  sic 
vo!o  xicjubeo.  Et  nous  n'aurions  plus  qu'à 
répondre  :  "  C'est  l'autorité  religieuse  qxii  Va 
déclaé." 

Avec  un  tel  système  d'argumentation,  on 
peut  aller  jusqu'à  demander  même  l'abolition 
des  tribunaux  civils.  En  elfet,  en  voulant 
faire  reconnaître  la  suprématie  du  pouvoir 
ecclésiastique  en  matière  religieuse,  nous  ne 
demandons  rien  autre  chose  qu'un  exercice 
de  ce  pouvoir,  dans  le  domaine  religieux, 
analogue  à  celui  que  le  pouvoir  civil  exerce 
en  matière  civile.  Le  prêtre  ne  dira  pas  plus 
sic  volo  sicjubeo  que  le  fonctionnaire  civil  ou 
le  juge  d  une  juridiction  inférieure.  L'un  et 
l'autre  auront  leur  supérieur  à  qui  ils 
obéiront.  L'un  sera  soumis  à  la  loi  de  l'Eglise, 
comme  l'autre  à  la  loi  de  l'Etat.  Si  le  tribunal 
ecclésiastique  se  trompe,  sa  décision  pourra 
être  renversée  par  le  tribunal  ecclésiastique 
supérieur,  de  même  que  le  tribunal  d'appel 
renverse  le  jugement  du  juge  civil. 
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.  Quelqu'un  s'est-il  jamais  avisé  de  demander 
l'abolition  des  tribunaux  civils  paroeque  le 
juge  inférieur  erre  ou  abuse  quelquefois  de 
son  autorité?  Non,  parcequo  l'on  connaît  qu'il 
y  a  un  remède  a  l'abus  dans  l'appel  au  tri- 
bunal supérieur.  Que  dirait-on,  si  nous  deman- 
dions que  l'autorité  ecclésiastique  renversât 
les  jugements  des  plus  hauts  tribunaux  civils, 
sous  prétexte  qu'ils  jugent  mal  ou  que  le  pou- 
voir civil  est  tyrannique  ?  On  pourrait  donc, 
d'après  le  principe  de  la  demande,  dénier  aux 
tribunaux  civils  toutes  leurs  atribulions,  car 
l'histoire  même  de  notre  temps  est  pleine  des 
abus  énormes  commis  par  les  tribunaux  ci- 
vils, et  les  erreurs  des  tribunaux  religieux 
n'est  rien  en  comparaison. 

Le  Juge  : — Il  y  a  une  différence  qu'il  s'agit 
de  constater  :  c'est  que  dans  la  libre  Angleterre, 
on  a  pendu  des  juges  qui  avaient  mal  jugé. 
Il  est  vrai  qu'ils  avaient  jugé  d'une  manière 
épouvantable. 

Mr.  Tru'ld  : —  Dans  l'Eglise  catholique,  je 
ne  pense  pas  que  l'on  ait  jamais  pendu.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  chaque  fois 
qu'un  ecclésiastique  est  jugé  coupable  par  son 
supérieur,  il  est  sévèrement  puni.  Les  peines 
de  l'Eglise  sont  d'une  nature  différente,  de 
même  que  la  conséquence  des  erreurs  du  prê- 
tre est  différente. 

Parmi  les  prétendus  abus  sur  lesquels  nos 
adversaires  ont  appuyé,  ils  ont  mentionne 
ceux  de  l'inquisition.  Ils  ont  aussi  affirmé  que 
la  Cour  de  Rome  et  d'autres  autorités  reli- 
gieuses inférieures  avaient  commis  des  abus 
épouvantables.  Voyons  ce  que  valent  ces  asser- 
tions :  je  citerai  d'abord  un  des  jdus  grands 
philosophes  de  noire  siècle,  Jacques  Balmès, 
dont  l'autorité  ne  sera  récusée  par  personne  : 
Voici  se  qu'il  dit  de  l'inquisition  de  Rome  : 

"  C'est  une  chose  vraiment  remarquable 
que  l'on  n'ait  jamais  vu  l'inquisition  de  Rome 
prononcer  l'exécution  d'une  peine  capitale, 
quoique  le  siège  apostolique  ait  été  occupé, 
pendant  tout  ce  temps-là,  par  dej  papes  dune 
rigidité  et  d'une  sévérité  extrêmes,  sur  tout  ce 

aui  avait  rapport  à  l'administration  civile 
In  trouve  sur  tous  les  points  de  l'Europe  des 
éohafauds  dressés  pour  punir  des  crimes  con- 
tre la  religion  ;  partout  on  est  témoin  de  scè- 
nes qui  contristent  l'âme  ;  et  Rome  fait  excep- 
tion à  cette  règle,  Rome  qu'on  nous  a  voulu 
peindre  comme  un  monstre  d'intolérance  et  de 
cruauté.  11  est  vrai  que  les  Papes  n'ont  pas 
prêché,  comme  les  protestants,  la  tolérance 
universelle,  mais  les  faits  disent  la  distance 
qu'il  y  a  des  Papes  aux  protestants.  Les  Pa- 
pes, armés  d'un  tribunal  d'intolérance,  n'ont 
pas  versé  une  goutte  de  sang  ;  les  protestants 
et  les  philosophes  en  ont  répandu  par  torrents. 
Qu'importe  à  la  victime  d'entendre  ses  bour- 
reaux proclamer  la  tolérance  ?  C'est  ajouter 
au  supplice  le  fiel  du  sarcasme.  La  conduite 
de  Rome  dans  l'usage  qu'elle  a  fait  de  l'inqui- 
sition est  la  meilleure  apologie  du  catholicis- 
me contre  ceux  qui  s'acharnent  à  le  flétrir 
comme  barbare  et  sanguinaire.  " 

Jacques  Balmès.  Le  protettantime  comparé 
au  Calholicime,  ch.  36,  t.  2,  p.  234. 

On  a  parlé  de  l'Inquisition  d'Espagne  ;  on  a 
fait  un  tabl'jau  émouvant  des  excès  qu'elle 
avait  commis.  El  il  est  bien  entendu  que  l'on 
n'a  pas  hésité  à  mettre  tout  ces  excès  sur  le 


compte  de  l'autorité  religieuse.  Voyons  jus" 
qu'a  quel  point  ce^  imputations  sont  Justes. 
Je  citerai  des  auteurs  protestants,  qui,  eux, 
rendront  justice  a  l'Eglise  catholique  et  feront 
justice  des  accusations  de  la  poursuite. 

Je  citeRohrbacher,  Hist.  de  l'Eglise  Vol.  11, 
p.  411  et  sulv.  (Editions  en  16  Vol.  1864)  qui 
nous  rapporte  ces  précieux  témoignages 

"  De  nos  jours,  d'autres  protestants  ont  fait 
observer  que  l'Inquisition  d'Espagne  n'était 
qu'une  institution  royale,  et  ont  justifié  l'Eglise 
Romaine  contre  les  imputations  calomnieuses 
d'un  prêtre  espagnol,  LIorente,  traître  à  sa 
patrie,  qu'il  livra  aux  Français  en  1811,  traî- 
tre à  l'Eglise,  qu'il  travailla'à  déchirer  par  le 
schisme,  traître  à  l'Inquisition,  dont  il  était 
secrétaire  et  dont  il  brûla  les  archives  pour  la 
décrier  plus  à  son  aise  dans  une  histoire  in- 
forme, "  "  Nous  avons  sur  l'Inquisition,  dit  le 
protestant  Ranke,  un  livre  fameux  de  LIorente  ; 
s'il  m'arrive  de  le  contnîdire  en  quelque  chose, 
c'est  que  cet  auteur,  si  bien  renseigné,  écrit 
dans  l'intérêt  du  parti  français  d'Espagne, 
dans  l'intérêt  du  Gouvernement  de  Joseph 
Bonaparte.  C'est  dans  cet  intérêt  qu'il  combat 
les  libertés  des  province  basques,  quoiqu'il 
soit  bien  difficile  de  les  nier,  dans  ce  même 
intérêt  il  voit  dans  l'Inquisition  une  usurpa- 
tion de  la  puissance  ecclésiastique  sur  le  pou- 
voir de  l'Etat.  Cependant,  si  je  ne  me  trompe 
du  tout,  il  résulte  des  faits  qu'il  allègue  lui- 
même  que  l'Inquisition  est  un  tribunal  royal, 
qui  n'a  d'ecclésiastique  que  les  armes  dont  il 
est  revêtu." 

Le  Jiig:  : — Vous  conviendrez  que  quelque- 
fois les  armes  étaient  un  peu  tranchantes. 

Mr.  Trudel  : — Plus  elles  l'étaient,  plus  cela 
prouve  en  faveur  de  notre  cause.  C'est  une 
preuve  de  plus  que  toutes  les  fois  que  le  Pou- 
voir Civil  veut  dominer  en  matières  religieu- 
ses, il  commet  ces  abus  intolérables.  Je  con- 
tinue la  citation  :  "  D'abord,  les  Inquisiteurs 
étaient  des  officiers  royaux.  Les  rois  avi.i»nt 
le  droit  de  les  instituïer  et  de  les  destituer  ; 
parmi  les  divers  conseils  qui  travaillaient  à 
leur  cour,  les  rois  avaient  aussi  un  conseil  de 
l'Inquisition.  Comme  les  autres  administra- 
tions, les  cours  d'Inquisitions  étaient  soumises 
aux  inspections  royales  ;  on  y  voyait  souTtat 
comme  assesseurs  les  même  hommes  qui  l'é- 
taient déjà  dans  le  conseil  suprême  de  Gastille. 
Vainement  Ximénès  fit-il  difficulté  de  r«c«Toir 
dans  le  conseil  de  l'Inquisiton  un  laïqu*  nommé 
par  Ferdinand."  Ne  savez-vous  pas,  dit  1*  roi, 
que,  si  ce  conseil  a  une  juridiction,  c'est  du 
roi  qu'il  la  tient  ?  "  En  second  heu  toutes  les 
confiscations  prononcées  par  c«  tribunal  tour- 
naient au  profit  du  roi.  C'était  comme  un 
revenu  régulier  pour  la  chambre  royale.  " 

"  Troisièmement,  ce  n'est  qut  par  là  que 
l'Etat  devint  complètement  absolu  ;  1*  princa 
eut  sous  la  main  un  tribunal  auquel  ne  pou- 
vait se  soustraire  ni  grand,  ni  archevêque. 
C'est  ce  qui  frappait  particulièrement  les 
étrangers.  "  "  L'Inquisition,  dit  Ségni,  a  été 
inventée  pour  ôter  aux  riches  leurs  propriétés, 
et  aux  puissants  leurs  considérations.  Ainsi 
donc,  comme  ce  tribunal  repose  sur  la  pleine 
puissance  du  roi,  son  maintien  tourne  à  l'a- 
vantage du  pouvoir  royal.  C'est  une  dépouille 
de  la  puissance  spirituelle,  comme  la  provi- 
sion des  évêchés.  D'après  son  idée  première, 
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et  son  but,  c'est  avant  tout  une  institution 
politique.  L'intérêt  du  Pape,  est  d'y  mettre 
des  oljstaclcs,  et  il  le  fait  aussi  souvent  qu'il 
peut  ;  mais  Tiniérèt  du  roi  est  de  la  maintenir 
dans  un  progrès  continuel.  " 

Henri  Léo,  juge  de  l'Inquisition  comme 
Léopol  Baukc  :  "  Isabelle,  dit-il,  par  ce  tribu- 
nal, qui  dépendait  uniquement  d'elle,  et  qui 
était  dirige  à  la  l'ois  contre  les  laïques  et  les 
ecclésiastiqut'S,  sut  courber  la  noblesse  et  le 
clergé  de  Castille,  et,  comme  les  souverains 
d'Esjiagne  employèrent  dans  ks  autres  pro- 
vinces des  moyens  semblables  pour  miner  la 
puissance  de  la  noblesse  et  du  cierge,  il  arriva 
qu'à  la  lin  du  moyen-âge,  la  plus  grande  par- 
tie de  la  Péninsule  allait  au-devant  de  la  mo- 
narchie absolue."  Apud.  Hifelé,  Ximéiiès, 
2«.  Edit.  p.  '284. 

Le  système  de  la  demande  est  de  combat- 
tre le  pouvoir  ecclésiastique  au  profit  du  pou- 
voir civil.  Eh  bien  !  n'est-il  pas  vrai  que  tout 
ce  qu'ils  imputent  à  l'Inquisition  d'Espagne 
est  un  argument  en  notre  faveur  ? 

Je  dois  dire  par  respect  pour  la  vérité,  que 
cette  institution  trouvait  en  partie  la  jusliiica- 
tion  de  ses  actes  dans  la  nécessité  qui  existait 
pour  le  gouvernement  espagnol  de  réprimer 
les  trahisons  des  Maures,  car  l'Inquisition 
f  onnaissait  surtout  des  ofl'enses  c  mmises  con- 
tre le  gouvernement.  Mais  plus  est  sombre  le 
tableau  de  ses  abus,  plus  il  prouve  en  notre 
faveur.  D'un  côté,  vous  uvez  l'Inquisi- 
tion Romaine  où  domine  la  suprématie  reli- 
gieuse ;  et  jiendant  de  longs  siècles,  j  as  unu 
exécution  capitale  ne  vient  ensanglanter  les 
pages  de  son  histoire.  De  l'autre,  vous  avez 
l'Inquisition  d'Espagne  où  domine  le  pouvoir 
civil  en  matières  religieuses,  c'est-à-dire,  votre 
principe,  et  vous  même,  \  ous  faites  la  pein- 
ture elfrayante  des  elïets  sanglants  qu'il  y  a 
proluit.  La  question  des  Inquisitions  de 
Rome  et  d'Espagne  est  donc  un  puissant  ar- 
gument en  laveur  de  noire  ihèse. 

Le  juge  : — Je  ne  sache  pas,  Mr.  Trudel,  que 
vous  aviez  à  défendre  l'Evéque  d'avoir  intro- 
duit l'Inquisition  en  Canada  ;  il  n'est  ici  ques- 
tion que  de  l'Index 

M.  Tnuhi  : — Je  ne  cherche  à  justifier 
aucune  mesure  inquisitoriale  di»  Sa  Grandeur. 
On  a  voulu  soulever  des  i)rfijuges  contre  l'au- 
torité religieuse  en  faisant  la  peinture  des 
abus  qu'on  l'accuse  d'avuir  commis,  je  com- 
bats ces  préjugés.  On  \  eut  uietlre  lin  à  ces 
prétendus  abus  en  soumettant  l'autorité  ecclé- 
siastique à  la  censuiedu  pouvoir  civil 

Le  juge  : — Personne  n'a  accus '^  l'Evéque 
d'avoir  introduit  l'Inquisition  d'Espagne  en 
Canada. 

M.  Trudel  :  La  cour  voudra  bien  remarquer 
que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  soule\é  cette  ques- 
tion de  l'Inquisition  d'Espagne.  On  a  voulu 
infputer  ses  excès  à  l'autorité  religieuse  :  je 
démontre  que  ces  excès  ont  été  commis  par 
l'autorité  civile  empiétant  dans  le  domaine 
re'ligieux  Je  prouve  que,  en  reconnaissant 
à^'autorité  civile  le  pouvoir  absolu  de  con- 
tr^ôler  les  décisions  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que, on  consacre  le  principe  de  tous  les  ex- 
cès commis  dans  ce  temps  là.  Je  ne  vois 
pas  qu'il  soit  mal  à  propos  de  mettre  en  re- 
gard l'action  respective  des  pouvoh's  reli- 
gieux et  civiles  en  matière,s  religieuses,  alin 
de  voir  lequel  des  deux  doit  en  délinitive  avoir 


la  suprématie  en  ces  matières.  Voyons  d'ail- 
leurs quelles  repressions  l'autorité  ecclésias- 
tiques a  apportées  aux  abus  de  cette  inqui- 
sition. Rolirbacher,  après  avoir  constaté  les 
ellorts  que  firent  grand  nombre  de  Papes 
pour  empêcher  les  excès  de  l'Inquisition  d'Es- 
pagne, entrautres  Sixte  IV,  Jules  II  et  Léon  X, 
fait  les  réflexions  suivantes. 

Rorhbacher.  Hist.  Un.  de  l'Eglise  Cath.  Vol. 
11,  P.  414  : 

"  Non  moins  souvent  ces  Pajies,  mandèrent 
en  particulier  au  grands-Inquisiteurs  leur  vo 
lonté  formelle  que  les  moins  coupables  fussent 
mis  en  liberté.  Le  pape  exemptait  d'autres  de 
la  peine  de  porter  le  sanbinilo  ou  le  sac  de  péni- 
tence, faisait  aussi  enlever  de  la  tombe  desdé- 
funts les  marques  de  leurs  punition  qu'on  y 
avait  appendues,  et  sauvait  généralement  la  mé- 
moire des  morts.  Beaucoup  de  ces  mitigations 
pontificales  eurent  leur  ellét,  d'autres  ne  l'eu- 
ri-nt  pas  parceque  les  rois  d'Esj  agne  intimi- 
dèrent souvent  par  des  menaces  le»  juges  dé- 
légués à  la  place  des  Inquisiteur.-,  ou  qu'ils 
ne  permirent  point  l'exécution  des  brefs  Pon- 
tificaux. Plus  d'une  fois,  les  Inquisiteurs 
d'Etat  espagnols  supprimèrent  les  indulgen- 
ces ou  grâces  pontificales,  ou  bien  ils  exécu- 
taient leur  sentence  si  ]iromptement  que  l'in- 
tercession papale  arrivait  trop  tard,  ou  bien 
ils  refusaient  en  feit  d'obeir  au  Pape.  Mais 
toujours,  aussi,  élaient-ce  les  souvtrains  qui 
cherchaient  à  éluder  l'intervention  papale 
pour  la  douceur,  à  empêcher  les  appellations 
et  à  rendre  l'Inquisition  completeuient  indé- 
pendante de  l'Eglise. 

"  Il  n'était  jias  rare  que  le  pape,  ou  son 
nonce,  fit  rendre  compte  aux  inquisiteurs  et  les 
menaeat  de  l'excommunication  quand  ils  per- 
sécutaient opiniâtrement  quelqu'un  qui  avait 
recours  à  Home,  et  plus  dune  fois,  l'excom- 
munication fut  elfectivement  prononcée  con- 
tre eux,  par  exemjile,  l'an  1519,  par  le  Pape 
Léon  X  contre  les  Inquisiteurs  de  Tolède,  au 
grand  dépit  de  Chailes-Quient. 
.  De  plus,  des  jugements  déjà  prononcées  et 
à  demi  exécutés  par  l'Inquisition  furtni  cassés 
par  les  Papes.  Ainsi,  un  prédicateur  de  Char- 
les-Quiint,  nommé  Viruès,  suspect  de  quel- 
ques it.ées  luthériennes,  devait  être  incarcéré 
dans  un  monasière  ;  mais  en  1538  le  Pape 
l^aul  111  le  déclara  innocent  et  capable  ae 
toutes  les  dignités  ecclesiactiques.  Plus  tard, 
il  devint  évêque  des  iles  Canaries. 
,  "  Afin  d'écarter  les  faux  témoins  des  tribu- 
naux de  l'Inquisition,  Léon  X  ordonna,  le  14 
Décembre  1518,  de  les  punir  de  mort. 

Au  sujet  de  la  St.  Barthélémy,  que  l'on  a  eu 
le  courage  d'imputer  au  clergé,  le  même  histo- 
rien se  demande  :  "  La  religion  et  le  clergé, 
ont-ils  eu  quelque  part  à  cette  funeste  tragé- 
die ?  Un  poète  moderne,  Chénier,  qui  vota  la 
mort  de  Louis  XYI,  nous  représente,  dans  une 
tragédie  de  sa  façon,  le  cardinal  de  Loraine, 
bénissant  les  poignards  destinés  au  massacre 
de  la  St.  Barthélémy.  Or,  dans  ce  temps-là- 
même,  le  cardinal  de  Loraine  se  trouvait  à 
Rome,  où  il  était  aile  au  conclave.  L'histoire 
ne  parle  que  d'un  seul  ecclésiastique  mêle  au 
massacre  ;  11  se  nommait  Jean  Rouillard,  cha- 
noine de  Notre-Dame,  et  fut  thé  dans  son  lit 
comme  huguenot. 

St.  Victor,  t.  3,  p.  150  note  : 
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,  "  Voilà  toute  la  part  qu'y  eurent  le  clergé 
et  la  religion.  Un  poêle,  Voltaire,  dira  néan- 
moins :  " 

Mais  ce  que  l'avenir  aura  peine  à  comprendre. 
Ce  que  vous-même  encore  à  peine  vous  croirez. 
Ces  monstres  furieux,  de  carnagi^  altères. 
Excités  par  la  voix   de  vrétres  sanguinaires, 
Invoquaient  le  seigneur  en  égortjeanl  leurs  frè- 

[  res. 
Et,  le  bras  tout  souillé  du  sang  des  innocents, 
Usaient  o/frir  ù  Dieu  crt  exécrable  encens. 

"  Et  voilà  comment  ce  poêle  impie  travosLit 
l'histoire  d'un  bout  àl'auliedans  sa  llenriade. 
Rohrbacher.  Vol  12  p.  776. 

Quand  à  raccusation  du  montre  de  Henri 
III  el  Henri  VI,  portée  contre  les  Jésuites, 
toutes  personnes  connaissant,  l'histoire,  la 
trouveront  tellement  ridicule,  qu'il  n'e^t  pas 
nécessaire  d'y  répondre. 

Si  des  prétendus  abus  rie  l'autorité  reli- 
gieuse nous  passons  maintenant  à  l'examen 
des  excès  commis  par  l'autorité  civile,  toutes 
les  ibis  qu'elle  a  voulu  exercer  sa  suprématie 
en  matière  religieuse,  quel  lugubre  tableau  se 
présente  à  nos  regards  !  que  de  persécutions  1 
que  de  meurtres  !  que  de  guerres  civiles  !  ([ue 
de  massacres  ce  funeste  prinoi|ie  n'a-l-il  jias 
produit  !  Combien  de  bûeliers  n"a-l-il  pas 
allumé  !  Combien  d'exculions  sanglâmes  n'a- 
l-il  pas  command"'  ! 

Le  juge  :  On  a  vu  en  Canada  des  exemples 
de  ces  abus  de  l'autorité  civile  :  ainsi,  en  1838 
on  a  pendu  onze  ou  douze  individus,  ces  ex- 
écutions ne  prouvaient  pas  que  le  gouverne- 
ment avait  raison. 

M.  Trudel  :  Cep^'nda^t,  messieurs  de  la 
poursuite  ont  fait  un  éloge  bien  pompeux  et 
bien  éloquent  de  la  libéralité  du  Gouverne- 
ment anglais.  Je  ne  le.s  en  blâmerai  cerlame- 
ment  pas,  car  nul  plus  que  nous  n'aimons  à 
reconnaître  la  libéralit'-  du  Gouvernement 
Britannique.  Mais  la  poursuite  aurait  dû,  pen- 
dant qu'elle  en  était  à  critiquer  les  actes  de 
l'autorité  catholique,  lorsqu'elle  cherchait 
même  dans  les  Statuts  de  l'Angleterre  des  ar- 
mes contre  cette  autorité,  nous  dire  un  mot 
des  abus  que  ce  pouvoir  protestant  a  commis 
dans  des  centaines  d'occasions,  notamment, 
lorsque  pendant  plus  de  trois  siècles,  il  ojipri- 
mait  la  conscience  des  catholiques  anglais  et 
écrasait  l'Irlande  catholique  sous  le  poids  des 
plus  odieuses  persécutions. 

Que  l'on  porte  ses  regards  sur  tous  les  pays 
où  le  jiouvoir  civil  s'est  arrogé  la  suj^rémalie 
sur  l'autorité  ecclésiastique,  et  l'on  remarquera 
de  suite  que  du  moment  que  cette  predomi- 
nence  s'établit,  des  actes  de  la  plus  atroce  ty- 
rannie ont  de  suite  signalé  son  règne. 

Le  juge  : — Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  l'on 
doit  tenir  tous  les  jiouvoirs  religieux  ou  civils 
en  bride  :  les  tribunaux,  les  Juges,  etc.  ?  C'est 
le  seul  moyen  de  tenir  chacun  à  sa  place. 

M.  Trudel  : — Pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
faut  nécessairement  reconnaître  une  autorité 
souveraine  et  supérieure  à  tout  pouvoir  civil. 
Aussi,  si  l'on  étudie  l'histoire  avec  un  esprit 
dégagé  de  tout  préjugé,  on  y  verra  que  l'in- 
tervention des  Papes  dans  les  affaires  des 
l'Etais  a  toujours  eu  pour  but  de  proléger  le  fai- 
ble contre  le  lort,  les  peuples  opprimés  contre 
a  tyrannie  des  rois.  Je  pourrais  citer  un  nom- 
bre inlini  de  cas  ou  le  pouvoir  civil  a  commi 


des  abus  atroces,  lorsqu'il  a  voulu  dominer  le 
pouvoir  religieux.  C'est  .surtout  en  Angleterre, 
en  Piussie,  eu  Suède,  en  Danemarck,  en  Prusse 
et  dans  quelques  autres  pays  de  l'Allemagne, 
que  le  l'rincipe  juéconise  jiar  la  demande  a 
été  proclamé.  Qu'on  y  étudi(!  ce  que  cette  su- 
préiuatic  des  gouvernements  civds  a  produit, 
au  1  oint  de  v..e  de  la  liberté  des  consciences. 
(Jn  a  voulu  ressueiter  les  vieux  Statuts  pou- 
dreux de  Henri  VIII  el  de  Klizabeth,  pour  y 
trouver  la  me>ure  de>  libertés  religieuses  aux- 
quelles nous  avons  droit. 

Qu'on  examine  donc  un  peu  quels  attentats 
inouïs  contre  la  conscience,  contre  la  liberté, 
contre  la  vie  des  citoyens  ces  Statuts  ont  lé- 
galisé !  Qu'on  prenne "^  l'exemple  de  Thomas 
Morus,  de  lEvêque  de  liochester  et  de  plus  de 
50  religieux  mis  à  morl,  assassinés  lâchement 
pour  ne  pas  avou-  voulu  accomplir  un  acte  re- 
ligieux que  répudiait  leur  conscience.  Que 
l'on  prenne  l'exemple  du  despote  russe  fai- 
sant fusiller  "  tout  un  peuple  à  genoux"  et 
traînant  i-n  Sibérie,  chargés  de  chaînes,  des 
millions  de  martyrs  coupables  du  seul  crime 
d'un  inviolable  attachement  à  la  foi  de  leurs 
pèies.  Dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  plus 
de  qualre-vingt  mille  victimes  ont  elé  con- 
damnées à  mort  par  les  tribunaux  de  l'Inqui- 
sition protestante,  sans  compter  des  millions 
de  victimes  que  les  princes  heritiques  ont  fait 
massacrer  dans  des  guerres  fratricides  ])0ur 
asseoir  leur  sujirématie  religieuse. 

Et  au  milieu  de  ces  sanglantes  funérailles, 
dit  l'historien  aéjà  cité  de  l'Allemagne  soule- 
vée par  sa  doctrine  et  son  exemple,  que  faisait 
Luther  "?  Le  moine  apostat  célébrait  ses  no- 
ces sacrilèges  avec  une  nonne  apostate.  II 
écrivait  aux  nobles  : 

"  Allons,  mes  princes,  aux  armes!  Frappez! 
Aux  armes!  Percez!  Les  temps  sont  venus, 
temps  merveilleux,  où,  avec  du  sang,  un  prince 
peut  gagner  aussi  facilement  le  ciel  que  nous 
autres  avec  des  prièi es.  i-rappez,  percez,  tuez, 
en  face  ou  par  derrière,  car  il  n'est  rien  de  plus 
diabolique  qu'un  séditieux  ;  c'est  un  chien  en- 
ragé qui  vous  mord  si  vous  ne  l'abattez.  Il  ne 
s'agit  jilus  de  dormir,  d'être  patient  ou  misé- 
ricordieux ;  le  temps  du  glaive  el  de  la  colère 
n'est  pas  le  temps  de  la  grâce.  Si  vous  suc- 
combez vous  êtes  martyrs  devant  Dieu,  parce 
que  vous  marchez  dans  son  verbe  ;  mais  votre 
ennemi,  le  paysan  révolté,  s'il  succombe, 
n'aura  en  partage  que  l'enfer  éternel,  parce 
qu'il  porle  le  glaive  contre  l'ordre  du  Seigneur  ; 
c'est  un  enfant  de  satan  !  " 

T.  2  Wittemberg.  fol.  84,  B. 

Rorhbacher,  Hist.  Universelle  de  l'Eglise 
Cath.  Vol.  12  p  156, 

Je  pourrais  citer,  au  soutien  de  notre  thèse, 
les  trois  siècles  de  persécutions  qui  signalè- 
rent la  naissance  du  Christianisme  et  lirent 
plus  de  cinq  millions  de  martyrs,  car  c'était 
en  vertu  du  principe  de  la  predominence  du 
pouvoir  civil  sur  l'autorité  de  l'Eglise  que  les 
empereurs  payens  allumaient  le  feu  de  la  per- 
sécution. Ainsi,  si  nous  joignons  à  ces  cinq 
millions  de  martyrs,  les  siècles  de  persécutions 
russes,  les  actes  de  barbarrie  du  Néron  du 
Nord,  le  règne  de  l'Inquisilion  protestante 
d'Allemagne,  le  long  martyr  de  l'Irlande,  les 
imfamies  du  Règne  de  Henri  VIII  et  Eliza- 
beth,  les   excès  de  la  Révolution  Française 
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sans  tenir  compte  des  actes  isolés  de  tyrannie 
religieuse  commis  par  tant  de  Souverains 
dans  tous  les  siècles  el  tous  les  pays,  on  pour- 
ra juger  jusqu'à  quel  point  le  principe  de  la 
suprématie  civile  sur  l'autorité  religieuse  a  été 
fécond  à  produire  lu  liberté  des   consciences. 

Le  juge. — Cela  a  toujours  été  :  el  voilà  pour- 
quoi il  unporte  de  tenir  chacun  à  sa  place. 
Mais,  grâce  à  Dieu,  en  Angleterre  il  y  a  une 
autorité  sup  rieure  aux  gouvernants  el  qui  ga- 
rantit contre  de  telles  imfamies.  C'est  l'ind  ;- 
pendance  complète  des  juges  garentie  par  la 
constitution. 

Mr.  Trudel. — Ces  abus  ont  été  commis 
même  sous  un  système  politique  qui  semblait 
donner  la  plus  solide  garentie  du  contraire  :  je 
veux  dire  :  sous  le  gouvernement  constitution- 
nel anglais.  Pense-t-on  que  ce  gouvernement 
n'aurait  pas  eu  besoin  d'être  contrôlé  dans  sa 
conduite  tyrannique  envers  l'Irlande  ?  Si  l'au- 
torité de  l'Èpiscopat  anglais  n'eut  pas  été  ra- 
valée par  sa  soumission  à  Tautorite  civile  en 
matière  religieuse  ;  si  elle  eut  conservé  sa  su- 
prématie elle  aurait  pu  exercer  ce  contrôle. 
Le  dernier  mot,  la  suprême  garantie  de  la  li- 
berté du  citoy'n  ne  résident  j  as  dans  le  sys- 
tème constitutionnel.  Ils  on  leur  siège  plus 
haut. 

Le  juge. — Où  peut  on  aller  plus  haut  cher- 
cher ces  libertés  que  dans  la  conslituLion  An- 
glaise ?  En  Anglelerre,  quand  on  est  opprimé 
injustement  on  prend  la  carabine. 

Mr.  Trudel. — Cela  n'est  pas  toujours  facile. 
C'est  surtout  dans  de  semblables  circonstances 
que  le  rôle  de  l'autorité  ecclésiastique  devient 
indispensable.  Elle  seule  peut  délier  du  ser- 
ment de  fidélité  au  pouvoir  établi. 

Le  juge. — Le  Christ  lui-même  s'est  soumis 
aux  plus  grandes  injustices,  et  a  ordonné  aux 
ministres  de  l'église  de  se  soumettre  au  gou- 
vernement. St.  Pierre  lui-même  ne  cessait  de 
le  répéter  à  ses  diciples. 

M.  JYiidel. — On  a  cité  la  parole  du  Christ  ; 
Rendes  à  CcBsar  ce  qui  apparlieni  à  Cxsar. 
Mais  on  s'est  bien  donné  gar.le  de  citer  ces 
autres  paroles  du  sauveur  :  Vous  serai  traî- 
nés en  haine  de  moi  devant  les  puissances  de  la 
terre  ;  ne  craignez  point  ceux  qui  peuvent  tuer 
le  corps,  tnais  qui  n'onl  aucun  pouvoir  sur 
l'âme.  Et  ces  paroles  de  St.  Paul  :  //  vaut 
mieux  obéir  à  Dini  plutôt  qu'au.r  hommes. 
Je  maintiens  que  s'il  est  un  pouvoir  qui  puisse 
tenir  la  bride  haute  aux  passions  des  hommes, 
c'est  le  pouvoir  de  l'Eglise  qui  vient  de  Dieu, 
et  non  celui  qui  n'a  pas  comme  le  pouvoir  de 
l'Eglise,  la  garentie  de  l'Infaillibilité. 

Le  Juge  : — Depuis  la  révolution  de  1688,  en 
Anglelerre,  les  peuples  oi)pnmés  ont  acquis 
le  droit  de  recourir  aux  armes  pour  renverser 
leurs  tyrans.  Le  principe  de  la  Révolution 
date  de  cette  époque. 

M.  Trudii — En  Angleterre,  le  pouvoir  des 
Evêques  d'alors  était  tellement  faible  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  régenter  les  rois. 

Je  puis  donc  conclure  que  pour  un  abus  que 
l'on  peut  reprocher  à  l'auiorité  religieuse, 
on  en  peut  reprocher  des  milliers  à  l'autorité 
civile  exerçant  la  suprématie  religieuse  el  des 
abus  incomparablement  iikis  graves. 

11  est  donc  bien  illogique  de  vouloir  justi- 
fier l'appel  comme  d'abus  en  s'appuyant  sur 
les  prétendus  abus  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  quelquefois  des 


autorités  inférieures  ecclésiastiques  ont  conx- 
mis  quelques  abus  dans  le  Gouvernement  ec- 
clésiastique, le  remède  s'est  toujours  trouvé  à 
côté  du  mal,  dans  l'appel  à  l'autorité  supé- 
rieure infaillible.  Au  lieu  que  pour  les  abus 
énormes  commis  par  le  pouvoir  civil,  un  tel  re- 
mèdes n'existait  que  dans  l'appel  à  un  tribu- 
nal supérieur  essentiellement  faillible.  Il  ne 
faut  donc  pas  examiner  cette  question  en  rai- 
sonnant daprès  les  inconvénients.  Le  seul 
mode  logique  est  d'éiayer  toutes  ces  ques- 
tions d'abus  et  d'examiner  quels  sont  les 
Droits  et  l'autorité  respectifs  du  pouvoir  reli- 
gieux et  dupouvoir  civil. 

En  d'autres  termes,  l'autorité  ecclésiasti- 
que est-elle,  en  matière  religieuse,  suprême  et 
indépendante  du  pouvoir  civil  '/  Nos  adversai- 
res nous  ont  impitoyablement  qualifiés  d'es- 
jirits  rétrogados.  parceque  nous  revendiquons, 
pour  le  pouvoir  religieux,  uue  autorité  supé- 
rieure à  celle  du  Pouvoir  civil.  Eh  bien!  je 
le  demande  à  tout  homme  que  les  préjuges 
n'aveuglent  pas,  lequel  des  deux  principes 
professes  et  soutenus  par  les  parties  en  cette 
cause,  est  le  plus  compatible  ave.:  la  dignité 
de  la  raison  humaine  ?  Est-ce  celui  qui  ravale 
la  conscience  humaine  jusqu'au  point  de  la 
soumettre  à  un  homme,  à  un  roi  vicieux,  à  un 
tyran  qui  fait  [iloyer  l'intelligence  sous  la 
botte  d'un  soldat  he'ureux  ;  ou  bien  si  c'est  le 
principe  qui,  reconnaissant  que  Dieu  est  avec 
son  Eglise,  parle  par  la  bouche  de  son  pontife 
suprême,  et  Tie  soumet  la  raison  et  la  cons- 
cience humaines  qu'à  l'autorité  de  Dieu  lui-mê- 
me ?  Ou,  ce  qin  est  la  même  chose,  à  celle  de 
son  Eglise  qui  a  reçu  de  Dieu  la  garentie  de 
l'infaillibilité  ?  Certes,  nous  ne  vnons  pas  ici 
poser  en  esprit  forts,  mais  nous  n'hésitons  pas 
à  affirmer  que  notre  principe  seul  maintient 
les  droits  de  la  conscience  et  soutient  la  di- 
gnité de  la  raison  humaine,  que  la  demande 
veut  ravaler  en  les  soumettant  à  l'arbitraire 
du  pouvoir  civil. 

J'ai  posé  comme  première  proposition  que 
l'Eglise  est  un«  société  d'institution  divine, 
levêtuê  de  droits  formels  el  constants  que 
lui  a  conférés  son  divin  fondateur  ;  et  que  celte 
société  est  parfaite  et  pleinement  libre.  '2oQue 
ces  droits  sont  supérieurs  à  eux  de  tout  pou- 
voir humain  :  et  que  dans  l'exercice  de  ces 
droits,  l'Eglise  est  absolument  indépendante 
de  tout  contrôle  du  pouvoir  civil. 

Le  jug<\ — Dois-je  comprendre,  Mr.  Trudel, 
que  vous  soutenez  qu'un  évêque  personnelle- 
ment est  infaillible? 

Mr.  Trudel. — Certainement  non.  Ma  pré- 
tention est  celle-ci  :  Si  un  evêque  rend  une 
décision  que  l'on  croit  être  erronée,  il  y  a  un 
tribunal  ecclésiastique  supérieur  à  celui  de 
cet  évèque  auquel  on  doit  s  adresser  pour  faire 
reformer  sa  décision. 

Je  prétenls  que  le  Divin  fondateur  du  Chris- 
lianismi',  en  fondant  son  Eglise,  a  dû  fonder 
une  société  parfaitement  constituée  et  revêtue 
de  pouvoirs  et  de  prérogatives  iiroportionnés 
à  la  mission  qu'il  lui  assignait. 

Quand  à  sa  forme  extérieure,  à  son  organi- 
sation, à  son  fonctionnement,  à  sa  durée  cons- 
tante depuis  18  siècles,  c'est  un  fait  qui  se  con- 
tinue sous  nos  yeux.  Nous  constatons  donc 
nous  même  le  fait  de  l'existence  de  l'Eglise 
comme  société  parfaitement  organisée.  Je  puis 
inférer  en  outre  de  sa  fondation  divine,  de  l'u- 
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niversalité  et  de  la  supériorité  de  ses  fins,  que 
Dieu  a  dû  lui  conférer  un  pouvoir  supérieur 
à  tout  autre,  et  une  organisation  aussi  su- 
périeure à  toute  autre  organisation.  Je  réfère 
sur  ce  sujet  à  la  savante  exposition  de  Mau- 
pied,  Vol.  i  Juris  Canonici.  P.  167  à  178. 

L'Eglise,  dit  le  célèbre  Evoque  de  Langres, 
dans  sa  constitution  intime,  est  e.xclusivement 
l'œuvre  de  Dieu,  sans  aucune  participation  de 
l'action  humaine.  La  naissance  de  cette 
Eglise,  qui  est  le  monde  pirituel,  fut  une  vraie 
et  pure  création  comme  celle  du  monde  visi- 
ble. La  même  Toute-Puissance  qui  a  dis- 
Ï>osé  les  cieux,  qui  a  fondé  la  terre,  qui  a  soufflé 
a  vie  au  cœur  de  l'homme,  est  celle  qui,  seule 
a  conçu  et  réalisé  le  magnilique  projet  de  la 
sainte  Eglise  catholique.  Dans  l'acte  suprême 
par  lequel  fut  construit  cet  édifice  divin,  les 
apôtres  et  St.  Pierre  lui-même  entrèrent,  non 
pas  comme  agents  ni  comme  auxiliaires,  mais  si 
nous  osons  le  dire,  comme  des  matériaux  dont 
l'architecte  dipose  à  son  gré.  Le  tils  de  Dieu  ne 
leur  a  pas  dit  :  Vous  bâtirez  l'Eglise  avec  moi  ; 
mais  il  a  dit  à  l'un  d'eux  :  Tu  es  Pierre  et  sur 
cette  pierre,  moi  seul,  je  bâtirai  mon  Eglise. 
Les  apôtres  furent  choisis  par  une  prédilection 
toute  gratuite  pour  en  être  les  colonnes.  8t. 
Pierre  en  fui  établi  le  fondement  principal  ; 
mais  aucun  d'eux  n'en  fut,  en  aucune  manière, 
ni  l'architecte  ni  le  constructeur.  C'est  donc 
Dieu  lui-même,  c'est  Dieu  seul  qui,  en  fondant 
son  Eglise,  lui  donna  cette  solidité  merveil- 
leuse, cette  force  miraculeusement  inilestructi- 
ble  dont  on  sent  les  elfets  partout,  dont  on  ne 
voit  la  cause  immédiate  nulle  part  :  de  même 
qu'en  créant  les  mondes,  il  les  plaça  sur  cet 
équilibre  insaisissable  qui  les  maintient  dans 
le  vide  de  l'espace,  avec  une  assurance  et  une 
précision  parfaites,  malgré  la  masse  énorme 
de  leur  volume  et  l'effrayante  rapidité  de  leur 
course. 

Examen  sur  la  liberté  de  l'Eglise  par  Mgr. 
Parisis,  p.  226, 

Cette  doctrine  est  la  seule  strictement  con- 
forme aux  données  de  la  raison.  Elle  s'accorde 
en  même  temps  avec  les  enseignements  de  la 
révélation.  Je  me  demande  maintenant  ce  que 
c'est  qu'une  société  parfaitement  organisée. 

"  La  société,  "  dit  le  Dictionnaire  Encylopé- 
dique  de /^«pme.y  de  Vorevierrc,  "  comprend 
"  deux  termes  corrélatifs  et  inséparables,  sa- 
"  voir:  L'ensemble  des  individus  qui  vivent 
"  réunis  en  un  seul  corps,  et  un  pouvoir  orga- 
''  7iii)ée  qui  représente  les  inléréls  généraux  de 
"  la  colleclivilé,  tl  qui,  comme  kl,  a  pour  mis- 
"  sion  essenlielle  de  veiller  a  sa  conservalion, 
"  el  d'assurer  samarchevers  le  bul  qui  lui  est 
"assigné.  "  C'est  la  meilleure  définition  que 
j'aie  trouvé  d'une  société  parfaitement  orga- 
nisée :  Il  est  donc  essentiel  à  une  société 
quelle  ail  un  pouvoir  organisé  qui  veille  à  sa 
conser vallon  el,  ce  qui  est  encore  plus  impor- 
tant, assure  sa  marche  vers  le  but  qui  lui  esl 
assigné.  Or,  Dieu  qui  est  la  souveraine  sa- 
gesse et  la  puissance  infinie  à  dû  donner  à  son 
Eglise  ce  pouvoir  qui  assure  sa  marche  vers 
lô  but  qu'il  lui  assignait.  Il  l'a  donc  dotée 
d'une  organisation  non-seulement  régulière, 
mais  aussi  en  rapport  avec  le  but  quelle  doit 
atteindre  et  proportionnée  à  l'étendue  de  la 
mission  qu'elle  devait  accomplir  dans  le  monde. 
"  Le  Fils  do  Dieu,"  dit  l'abbé  Pelletier,  "  est 
"  l'auteur  de  cette  société  appelée  l'Eglise  Ca- 


"  tholique.  Prétendre  donc  que  cette  Eglise 
"  n'est  pas  une  société  plaine  et  parfaite,  ce 
•'  serait  calomnier  la  sagesse  divine.  " 

Le  Juge  : — Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 

M.  Trudel  : — Il  est  de  toute  évidence  que 
l'Eglise  étant  appelée  à  enseigner  la  vérité  à 
tout  l'Univers,  elle  devait  s'étendre  non  seule- 
ment dans  tout  l'Univers,  mais  se  propager 
dans  tous  les  siècles. 

Le  Juge  : — Personne  ne  nie  cela. 

M.  Trudel. — Ce  sont  des  vérités  élémentai- 
res qui  sautent  aux  yeux.  On  admet  bien  ce 
principe  ;  mais  on  refuse  d'adm.ettre  les 
conséquences  nécessaires  qui  en  découlent. 
Nous  prétendons  qu'une  des  conséquences  né- 
cessaires qui  découle  de  ce  principe  est,  que  le 
Tribunal  n'a  pas  juridiction  pour  renverser 
le  décret  de  l'autorité  diocésaine.  Si  l'on  ad- 
met cette  conséquence,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Je  dis  ensuite  que  tout  homme  venant  en 
ce  monde  a  droit  de  connaître  la  vérité  ;  il  a 
un  droit  supérieur  à  tout  autre  droit,  de  parti- 
ciper à  la  lumière  evangélique  :  que  Dieu  est 
venu  apporter  au  genre  hum-aic.  "  Comme 
"  intelligence,  dit  Lacordaire,  l'homriie  a  le 
"  droit  de  connaître  et  de  communiquer  la 
"  vérité  ;  comme  être  religieux,  lia  le  droit  de 
"  communiquer  avec  Dieu,  et  de  recevoir  ses 
'  '  inspirations  et  ses  dons." 

Or,  pour  que  tout  homme  puisse  arriver  à 
l'exercice  de  ce  droit,  il  faut  que  l'Eglise  ait  un 
pouvoir  supérieur  à  tout  pouvoir  humain  et  en 
soit  indépendante,  afin  quelle  puisse  aller  en 
seigner  la  vérité  à  tout  le  genre  hunain,  en  dé 
pit  de  ro)iposition  des  pouvoirs  civils.  Je  con- 
clus donc  très-logiquement  que  l'Eglise  a  été 
revêtue  de  ce  pouvoir  supérieur,  par  son  divin 
fondadeur  lui-même.  Je  prends  maintenant  les 
premiers  actes  importants  des  gouvernements 
civils  qui  ont,  au  point  de  vue  religieux,  mar- 
qué les  premiers  âges  du  christianisme,  et  je 
trouve  que  l'Eglise  est  arrêtée,  à  chaque  pas, 
dans  la  libre  expansion  des  doctrines  que  le 
Christ  lui  avait  confiées  et  qu'il  lui  avait  or- 
donné de  prêcher  aux  nations.  Et  par  qui  est- 
elle  arrêtée  ?  par  le  pouvoir  civil  :  Pendant  trois 
siècles,  les  Empereurs  romains  défendent 
sous  les  peines  les  plus  terribles,  la  pratique  du 
Christianisme.  Or,  si  l'Eglise  n'eut  pas  été  re- 
vêtue d'un  pouvoir  supérieur  à  celui  des  rois 
di3  la  terre,  il  serait  arrivé  que  les  apôtres 
n'auraient  pas  eu  le  droit  de  prêcher  l'Evan- 
gile. Mais  qu'est-il  arrivé  ?  Ces  odieuses  per- 
sécutions ont-elles  arrêté  le  Christianisme 
dans  sa  marche  civilisatrice  ?  Cinq  millions 
de  martyrs  el  di.x-liuit  siècles  de  triomphes 
sont  là  pour  attester  l'impuissance  de  ses  per- 
sécuteurs. 

Le  Juge  : — Le  Paganisme  était  à  cette  épo- 
que la  Religion  de  l'Etat.  Si  ce  pernicieux 
principe  n'eut  pas  prévalu  à  cette  époque 
dans  l'Empire  Romain,  comme  plus  tard  en 
France,  lors  de  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes,  qui  fonja  500,000  français  à  s'expatrier, 
le  monde  n'aurait  pas  eu  le  triste  spectacle  de 
ces  odieuses  persécutions.  C'est  là  l'Histoire 
du  genre  humain. 

M.  Trudel  : — J'y  trouve  des  arguments  in- 
vincibles en  faveur  de  notre  thèse.  Pour  ce 
qui  est  des  résultats  produits  par  la  révoca- 
tion de  l'Edit  de  Nantes,  je  crois  qu'il  est 
maintenant  constaté  par  l'Histoire,  appuyée, 
sur  des  documents  authentiques,  que  le  nom 
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bre  fit  s  expatriés  ne  s'éleva  pas  àplus  de  25  ou 
30,000. 

Quoiqu'il  en  soil,  je  prétends  que  si  l'on  ad- 
met que  l'Eglise  avait  un  pouvoir  supérieur  à 
celui  des  gouvernements  payens,  il  faut  ad- 
mettre qu'elle  est  sui)érieure  aux  pouvoirs  dos 
gouvernements  chrétiens.  Car  le  principe  est 
le  même.  Quand  J.  C.  a  dit  "  Rendez  à  César 
etc.,  il  itarlait  d'un  César  payen  et  il  n'a  fait 
aucune  distinction,  et  l'apotre  St.  Paul  n'en 
a  pas  fait  non  plus  lorsqu'il  définissait  les  ba- 
ses sur  lesquelles  reposent  les  gouvernements 
civils.  D'ailleurs,  d'après  quelles  marques  dis- 
tinguerait-on, de  notre  temps,  un  gouvernement 
lidèle  d'avec  un  gouvernement  infidèle?  N'est- 
il  pas  vrai  que  la  plupart  des  gouvernements 
du  jour  en  Europe  ne  sont  pas  chrétiens.  Ils 
ont  certainement  retenu  quelque  cliose  du 
Christianisme,  mais  c'est  à  leur  insçu. 

Du  moment  que  l'on  admet  la  suprématie 
de  l'Eglise  sur  les  gouvernements  de  l'Anti- 
quité payenne,  on  doit  aussi  admettre  cette 
suprématie  sur  les  gouvernements  actuels  qui 
ne  sont  pas  chrétiens,  et  pour  la  même  raison, 
on  doit  l'admettre  sur  tous  les  gouvernements 
qui  se  prétendent  chrétiens,  mais  qui  nient 
ou  combattent  les  principes  fondamentaux  du 
Christianisme.  Je  comprends  que  lorsque  Vo- 
tre Honneur  a  déclaré  qu'elle  ne  jugerait  pas 
la  présente  cause  comme  juge  catholique  ni 
comme  protestant,  cela  ne  voulait  pas  dire  que 
le  tribunal  ferait  abstraction  des  principes  re- 
ligieux, mais  que  vous  vouliez  dii'e  jjar  là  que 
le  Juge,  en  Canada,  devait  justice  égale  aux 
catholiques  et  aux  protestants  quelle  que  fut 
sa  croyance  ))ersonnelle. 

Le  Juge  : — En  rendant  son  jugement,  le  juge 
ne  doit  consulter  que  la  loi  du  pays.  Il  doit 
voir  quelle  est  la  loi  ;  et  s'il  n'a  pas  le  courage 
de  la  faire  observer  et  exécuter,  il  est  indigne 
de  sa  position. 

M.  Trudel  : — Je  me  permettrai  d'observer 
toute  fois  qu'un  Juge  chrétien  ne  peut  se  dé- 
pouiller des  convictions  religieuses  que  Dieu 
a  mises  en  lui.  Notre  croyance,  que  le  Chistia- 
nisme  est  la  vrai  religion,  qu'il  est  d'institu- 
tion divine,  et  le  fait  de  la  supériorité  de  notre 
Religion  sur  toutes  les  autres  qui  se  parta- 
gent le  monde  est  tellement  enraciné  dans  le 
cœur  de  tout  chrétien,  que  nous  ne  pouvons 
faire  autrement  que  d'apprécier  les  événe- 
ments au  point  de  vue  chrétien.  Les  gouverne- 
ments européens  actuels  sont  tellement  imbus 
de  cette  croyance,  même  à  leur  insçu,  qu'ils 
envoient  des  armées  et  des  flottes  en  Chine  et 
au  Japon  pour  protéger  les  missionnaires 
chrétiens.  La  France  et  l'Angleterre  ont  fait 
la  guerre  pour  venger  leur  martyr  et  proté- 
ger leur  liberté  d'action.  Ces  gouvernements 
favorisent  donc  l'expansion  des  vérités  chré- 
tiennes dans  ces  contrées  et  cela  en  contra- 
vention l'ormelle  avec  les  lois  de  ces  empires. 
Et  plut  à  Dieu  qu'ils  le  fissent  d'une  manière 
plus  efficace. 

Eh  bien  !  n'est-ce  pas  là  un  hommage  rendu 
par  la  diplomatie  irréligieuse  de  l'Europe  à  la 
supériorité  des  droits  de  la  vérité  chrétienne 
sur  toutes  les  lois  des  Empires,  puisiju'ils  vio- 
lent les  lois  de  certains  empires  régulièrement 
constitués  pour  en  favoriser  l'expansion  '? 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  si  la  vérité  n'avait 
pas  de  droits  supérieurs,  qui  empêcherait  que 
l'empereur  de   Chine  n'eut  droit  de  dire  à  la 


France,  par  exemple  :  "  Notre  civilisation  est 
supérieure  à  la  vôtre  ;  nous  allons  l'introduire 
en  Eui'ope  jiar  la  force  des  armes  ;  et  nous  ne 
voulons  pas  que  vous  veniez  nous  porter  la 
vôtre  que  nous  dédaignons  d'aller  chercher 
chez  vous  ?  Et  si  la  vérité  n'a  pas  de  droit  su- 
périeur aux  lois  des  Empires,  la  Chine  aurait 
donc  le  droit  de  nous  imposer  sa  civilisation 
en  veitu  du  droit  des  gens,  si  elle  avait  les 
plus  fortes  armées  ?  Or,  on  voit  de  suite  l'ab- 
surdité de  cette  prétention. 

Je  conclus  donc  que  le  droit  qu'a  tout 
hoinuK»  do  posséder  !a  vérité,  et  le  droit  qu'a 
la  venté  d'exercer  son  action  indépendam- 
ment de  tout  pouvoir  humain  fait  jiarlie  du 
droit  des  gens  et  est  supérieur  à  toute  loi  et 
à  tout  pouvoir  civil.  Une  loi  faite  dans  un  sens 
contraire  est  inique  et  ne  doit  pas  recevoir  de 
sanction.  Et  tout  homme  a  un  droit  supérieur 
à  ce  que  toutes  les  lois  de  sont  pays,  s'il  en  exis- 
tait qui  s'opposassent  à  sa  libre  possession  de 
la  vérité,  ne  soient  pas  obéies.  L'habitant  de 
la  Chine  par  exemple  à  droit  de  dire  :  La  loi 
civile  de  l'empire  proscrit  le  Christianisme  ; 
mais  elle  est  combattue  par  le  droit  des  gens 
supérieur  au  droit  civil  et  devant  lequel  le 
droit  civil  doit  s'effacer,  ce  droit  permet  l'in- 
troduction de  la  religion  chrétienne  et  m'au- 
torise à  lajDratiquer,  donc  auciiu  juge  civil  n'a 
droit  de  me  condamner.  A  ce  droit,  on  ne  peut 
opposer  que  le  droit  de  la  force,  qui  n'est  pas 
un  droit.  C'est  là,  ou  je  me  trompe  fort,  la 
doctrine  catholique.  Voici  ce  que  dit  à  ce  su- 
jet Bergier,  l'une  des  plus  haute  autorités  théo- 
logiques : 

"  Lorsque  nos  profonds  politiques  jugent  que 
Dieu,  sa  parole,  son  culte,  ses  lois,  les  ordres 
qu'il  a  donnés,  sont  étrangers  à  l'Etat,  l'on 
est  bien  en  droit  de  douter  si  ces  écrivains 
eux-mêmes  ne  sont  pas  étrangers  à  l'Eglise, 
et  si  jamais  ils  ont  fait  profession  du  Christia- 
nisme. A  les  entendre  raisonner,  on  dirait  que 
les  souverains  ont  fait  grâce  à  Jésus-Christ, 
en  permettant  que  sa  doctrine  et  sa  religion 
fussent  prèchées  dans  leurs  Etats  ;  que,  par 
reconnaissance,  ses  ministres  sont  obligés  en 
concience  de  mettre  cette  religion,  et  l'Evan- 
gile qui  l'enseigne,  sous  le  joug  delai)uissance 
séculière.  Nous  pensons,  au  contraire,  que 
c'est  Jésus-Christ  qui  a  fait  une  très-grande 
grâce  à  un  souverain  et  à  ses  sujets,  lorsqu'il 
a  daigné  leur  procurer  la  connaissance  de  sa 
doctrine  et  de  ses  lois,  les  captiver  sous  le 
joug  de  son  Evangile,  leur  donner  une  religion 
qui  est  le  fondement  le  plus  sûr  de  leurs  de- 
voirs mutuels  et  de  leurs  droits  respectifs, 
par  conséquent  le  plus  ferme  appui  du  rejjos, 
de  la  prosjjérité  et  du  bonheur  des  sociétés  po- 
litiques. Cette  vérité  est  assez  démontrée  par 
le  fait  ;  puisque,  de  tous  les  gouvernements 
de  l'univers,  il  n'en  est  point  de  plus  stable, 
de  plus  modéré,  de  plus  heureux,  à  tous  égards, 
que  celui  des  nations  chrétiennes.  " 

"  Sans  demander  la  permission  des  souve- 
rains, Jésus-Christ  avait  dit  à  ses  apôtres  :  Prê- 
che zlEvcnigilc  à  toute  créature  ;  quiconque  ?ie 
croira  pas  sera  condamné.  Vous  serez  li  aines 
(levant  tes  rois  el  les  magistrats  à  cause  de  moi, 
et  pour  leur  rendre  témoignage...  Ne  les  crai- 
gnez point Ce  que  Je  vous  ai  enseigné  en 

secret,  publiez-le  aa  grand  jour,  cl  ce  que  je 
vous  dis  à  Voreilk,  prcchez-le  sur  les    toits. 
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Ne  craignez  point  ceux  qui  iucni  le  corps  et 
ri  ont  point  de  pouvoir  sur  Vâme,  mais  crai- 
gnez celui  qui  peut  envoyer  le  corps  et  rdme 
au  suplice  élcniel.  (  Math.  X,  18  )  Aussi  les 
apôtres  n'ont  |)Oiiit  demandés  les  lettres  d'at- 
lache  des  Empereurs  payens  pour  annoncer 
l'Evangile  à  leurs  sujets  ;  les  pasteurs,  qui 
leur  ont  succédé,  ont  même  brave  les  lois  qui 
le  leur  défendaient,  et  par  leur  constance, 
ils  ont  enlin  forcés  les  maîtres  du  monde  à 
courber  leur  tête  sous  le  joug  de  la  foi.  " 

Bergier  dictionnaire  de  Théologie  dogmati- 
que, tum.  4,  p.  1325. 

Un  protestant  illustre,  Mr.  Guizot,  qui  se 
fait  remarquer  surtout  par  un  esprit  dégagé 
depréjugi'sà  l'égard  du  catholicisme,  inter- 
prète comme  suit  ce  droit  à  la  liberté  de  l'E- 
glise :  après  s'être  demandé  quelle  est  celte  li- 
berté, il  la  définit: 

"  Le  droit  pour  les  individus,  de  professer 
leur  foi  et  de  pratiquer  leur  culte,  d'apparte- 
nir à  telle  ou  telle  société  religieuse,  dy  rester 
ou  d'en  sortir;" 

"  Le  droit,  pour  les  Eglise  diverses,  de  s'or- 
ganiser et  de  se  gouverr.i-r  intérieurement  se- 
lon les  maximes  de  leur  foi  et  les  traditions 
de  leur  histoire  ;" 

Et  plus  loin  : 

"  Je  viens  de  le  dire,  et  les  faits  le  disent 
bien  plus  haut  que  moi  :  la  liberté  religieuse 
ne  consiste  pas  uniquement  dans  le  droit  per- 
sonnel et  isulé  de  chaque  homme  à  professer 
la  foi  ;  la  constitution  intérieure  de  la  société 
où  les  hommes  s'unissent  çeligieusement,  c'est- 
à-dire  de  l'Eglise,  son  mode  de  gouvernement, 
les  rapports  de  ses  ministres  avec  ses  (Jdèles, 
les  règles  et  les  traditions  qui  y  président, 
font  essentiellement  partie  de  la  liberté  reli- 
gieuse ;  et  partout  où  cette  liberté  est  procla- 
mée, ell'-  n'est  réelle  et  complète  que  lorque 
l'Eglise  et  les  Eglises  diverses  en  jouissent 
aussi  bien  que  les  individus," 

L'Eglise  et  les  Sociétés  chrétiennes  en  1861 
p.  42  et  72. 

Comme  catholique,  j'ai  donc  droit,  non-seu- 
lement à  la  pratique  de  mon  culte,  mais  j'ai 
droit  à  ce  qu'il  soit  reconnu  dans  toute  sa  pléni- 
tude et  dans  toute  sa  liberté  d'action  :  car  le 
catholicispie  tronqué,  ou  le  catholicisme  soumis 
a  un  pouvoir  humain,  n'est  plus  le  catholicisme, 
qui  repose  sur  le  dogme  de  l'autorité  suprê- 
me et  supérieure  à  tout  gonvernement  civil. 
Ce  peut  être  l'Anglicanisme  ou  la  religion 
Grecque,  mais  ce  n'est  pas  le  catholicisme. 
Comme  catholiques,  les  Défendeurs  ont  donc  le 
droit  défaire  reconnaître  dans  toute  leur  inté- 
grité les  droits  de  leur  église.  Non-seulement 
j'ai  droit,  comme  catholique,  de  plaider  cette 
cause  au  point  de  vue  catiiolique  qui  doit  être 
admis  par  le  tribunal  ;  mais  encore,  j'ai  droit 
à  ce  qu'elle  soit  jugée  au  point  de  vue  calholi- 
que.  Car,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  s'a- 
git d'un  catholique  qui  vient  revendiquer  de 
son  Eglise  des  droits  de  catholique,  et  il  im- 
porte pardessus  tout  de  constater  quelles  sont 
les  règles  de  son  Eglise  pour  constater  d'a- 
près ces  règles  quels  sont  ces  droits. 

Le  Juge  : — Vous  avez  parfaitement  raison. 
C'est  une  question  essentiellement  catholique  ; 
et  il  nous  faut  constater  les  rapports  qui  exis- 
tent ici  entre  le  spirituel  et  le  temporel. 

M.  Trudel  : — Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'au- 
torité de  l'Eglise 


Le  Juge  : — Il  faut  bien  prendre  garde  d'at- 
tribuer à  l'Evéque  l'autorité  de  l'Eglise. 

L'Evèque  n'est  pas  l'Eglise.  Il  a  pu  agir 
avec  la  meilleure  intention  possible,  et  dans 
les  limites  de  la  légalité.  Mais  je  dirai  ici  ce 
que  disait  un  jour  feu  l'Honnorabie  Juge 
Lafontaine  :  "  Les  Evoques  sont  soumis  aux 
lois  de  l'Etat  comme  les  autres  citoyens,  et 
comme  eux  ils  peuvent  se  tromper," 

.U.  Inulrl  : — Ils  n'y  sont  pas  soumis  comme 
Evêques  ;  et  s'il  est  vrai  qu'ils  peuvent  se  trom- 
per comme  tels,  ce  n'est  pas  aux  juges  civils 
a  redresser  leurs  erreurs. 

Du  moment  qu'il  est  constaté  qu'un  Evêque 
a  agi  dans  les  limites  de  ses  fonctions  épis- 
copales,  on  devra  le  d>-clarer  justiciable  de 
l'autorité  supérieure  ecclésiastique  seule.  Que 
dirait  le  juge  si  les  Evèques  disaient  de  lui  :  Il 
est  citoyen  comme  les  autres  ;  et  comme  il 
peut  se  tromper,  nous  renversons  sa  décision 
rendue  en  matières  civiles  !  Je  répondrai  à  la 
première  partie  de  l'objection  :  il  est  bien  vrai 
que  l'Evêque  n'est  pas  l'Eglise,  mais  cepen 
dant  il  est  dans  son  diocèse  la  plus  haute  au- 
torité religieuse,  et  représente  l'autorité  de 
l'Eglise,  comme  un  gouverneur,  son  souverain. 
Il  y  est  la  plus  haute  autorité  qui  puisse  in- 
terprêter les  lois  de  l'Eglise.  Il  peut  ss  trom- 
per, mais  dans  ce  cas  il  faudra  recourir  à  son 
supérieur,  pour  faire  reformer  son  jugement. 
Il  en  est  de  même  au  civil  :  le  Juge  n'est  pas 
la  justice,  ni  le  gouvernement,  mais  il  est  la 
Cour,  c'est-à-dire  qu'il  représente  l'autorité  ci- 
vil. 

Le  Juge  : — Il  est  la  Cour  complète  ;  mais  son 
jugement  n'est  pas  sans  appel  heureusement. 

J/.  Trudel  : — Cependant  son  jugement  est 
censé  celui  de  l'autorité  souveraine  tant  qu'il 
n'est  pas  renversé  par  un  tribunal  supérieur. 
En  supposant  que  l'Evèque  se  soit  trompé  dans 
le  cas  présent,  je  maintiens  qu'il  est  déplacé 
au  point  de  vue  de  la  légalité,  de  vouloir  faire 
renverser  son  jugement  par  un  tribunal  civil. 
Cette  prétention  estaussi  absurde  que  celle  qui 
voudrait  faire  renverser  un  jugement  d'une 
Cour  civile  en  matières  civiles  par  un  tribunal 
ecclésiastique.  Le  Comte  de  Maistre  a  écrit  quel- 
que part  que  l'infaillibilité  dans  l'Eglise  n'est 
rien  autre  chose,  que  le  pouvoir  absolu  tel 
que  prétendent  l'avoir  tous  les  gouvernements 
civils  dans  les  matières  de  leur  ressort.  Les 
jugements  du  plus  haut  tribunal  civil  sont 
censés  bons,  ce  tribunal  est  censé  ne  pouvoir  se 
tromper,  puisque  son  jugement  est  sans  appel. 
Dans  l'Eglise 

Ig  jugg — Tout  le  monde  a  beaucoup  de  res- 
pect pour  les  jugements  de  notre  Cour  d'ap- 
pel mais  personne  n'est  obligé  de  croire  que 
ses  jugements  sont  toujours  justes.  Au  civil, 
nul  n'est  tenu  de  croire  à  l'infaillibilité  du 
jugement  jirononcé  en  dernier  ressort. 

M.  Trudel  : — 11  est  vrai  qu'il  n'est  pas  obligé 
d'y  croire  en  conscience,  parceque  ce  n'est 
pas  une  matière  de  conscience,  mais  il  faut 
qu'il  v  croie  au  point  de  vue  légal.  La  loi 
et  le  pouvoir  civil  croient  à  l'équité  de  ce  juge- 
ment, puisqu'ils  le  font  exécuter  même,  aux  dé- 
pends de  la  vie  du  justiciable.  Dans  l'Eglise, 
c'est  le  contraire,  le  jugement  de  l'autorité  lie 
la  conscience,  mais  la  force  n'intervient  pas 
pour  lui  donner  effet. 

Ce  qui  précède,  confirme  une  partie  de  ma 
seconde  proposition,  savoir  :  que  les  droits  de 
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rEgli&c  sont  supérieurs  à  ceux  de  tous  pou- 
voirs liumains.  Je  vais  essayer  maintenant 
d'établir  la  di>rnière  partie  de  ma  seconde  jiro- 
position,  savoir  :  que  dans  l'exercice  de  ces 
droits,  l'Eglise  est  absolument  indépendante 
de  tout  contrôle  du  pouvoir  civil;  si  l'on  ad- 
mettait en  quelque  manière  que  ce  fut,  un 
pouvoir  supérieur  à  celui  de  l'Eglise  et  duquel 
elle  dépendit,  il  faudrait  admettre  qu'elle  peut 
recevoir  des  lois,  qu'elle  peut  voir  ses  déci- 
sions omiiéchécs,  supprimées  ou  modifiéss 
par  ce  pouvoir  supérieur  ;  par  conseijuent, 
que  ses  décisions,  conformes  à  la  vérité, 
peuvent  être  modifiées  dans  le  sens  de  l'er- 
reur ;  que  la  proclamation  de  la  vérité  peut 
être  empêchée  ou  que  la  vérité  d'un  dogme 
peut  être  supprimé  de  l'enseignement  de  l'E- 
glise. Il  faudrait  admettre  comme  conséquence 
inévitable,  que  l'Eglise  n'est,  pas  infaillible, 
qu'elle  peut  enseigner  l'erreur  ou  du  moins 
■qu'elle  peut  manquer  d'enseigner  la  vérité  ; 
par  conséquent  qu'elle  ne  peut  guider  sûre- 
ment l'homme  dans  la  pratique  du  culte  dû  à 
Dieu  ;  qu'elle  est  impuissante  à  le  guider  sùre- 
jRi^Tii  dans  la  voie  de  la  vérilé  :  par  conséquent, 
qu'elle  ne  remplit  pas  le  but  pour  lequel  J.-G. 
Ta  fonde;  et  comme  autre  conséquence,  quelle 
n'est  pas  la  vraie  Eglise  de  Dieu.  Voilà  à 
quelle  conséquence  inévitable  on  arrive  en 
niant  à  l'Eglise  sa  souveraine  indépendance, 
et  en  voulant  la  soumettre  au  contrôle  du  pou- 
voir civil. 

Or,  rien  n'était  plus  facile  pour  J.-C,  que  de 
conférer  à  son  Eglise  une  autorité  souveraine 
et  indépendante  du  pouvoir  civil.  On  ne  s'avi- 
sera pas,  je  l'espère,  denier  qu'il  eût  le  pouvoir 
de  conférer  cette  suprême  autorité,  lorsque, 
après  avoir  dit  :  Tout  pouroir  m'a  été  donné 
dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  il  ajoute  :  parlant  à 
ses  aputres,  c-a-d.  aux  chefs  de  l'Eglise  : 
comme  mon  Père  m'a  envoyé,  je  vous  envoie. 
Ce  qui  ne  peut  signifier  autre  chose  que  ceci  : 
la  suprême  autorité  que  lui  avait  confié  son 
père,  il  en  revêt  ses  apôtres  ou  ses  représen- 
tants sur  la  terre. 

C'est  cette  vérité  que  Bossuet  exprimait,  en 
parlant  de  l'Huguste  chef  de  l'Eglise  :  "  Tout 
lui  est  soumis,  '"  disait-il,  "  rois  et  peuples; 
pasteurs  et  troupeaux.  " 

Voici  en  quels  termes  le  grand  Evêque  de 
Maux,  que  l'on  a  cité  contre  nous,  exprime 
cette  vérité. 

On  ne  déniera  pas  l'autorité  de  sa  parole 
pour  le  seul  fait  quil  parle  dans  notre  sens. 

"  L'Eglise  catholique,  dit-il,  parle  ainsi  au 
peuple  chrétien  :  Vous  êtes  un  jieuple  et  un 
Etat  et  une  société  ;  mais  Jésus-Christ  qui  est 
votre  roi,  ne  tient  rien  de  vous,  et  son  auto- 
rité vient  de  plus  haut  :  vous  n'avez  naturel- 
lement non  plus  de  droit  de  lui  donner  des 
ministres  que  de  l'instituer  lui-même  votre 
prince  ;  ainsi  ses  ministres,  qui  sont  vos  pas- 
teurs, viennent  de  plus  haut  comme  lui-même, 
et  il  faut  qu'ils  viennent  par  un  ordre  qu'il  ait 
établi.  Le  royaume  de  Jésus-Christ  n'est  pas  de 
ce  monde,  et  la  comyiaraison  que  vous  pouvez 
faire  entre  ce  royaume  et  ceux  de  la  t.-rre  est 
caduque  ;  en  un  mot,  la  nature  ne  nous  donne 
rien  qui  ait  rapport  avec  Jésus-Christ  et  son 
royaume  ;  et  vous  n'avez  aucun  droit,  que 
ceux  que  vous  trouverez  dans  les  lois  ou  dans 
les  coutumes  immémoriales  de  votre  société  : 
or,  ces  coutumes  immémoriales,  à  commencer 


par  les  temps  apostoliqus,  sont  que  les  pas- 
leurs  déjà  établis  établissent  les  autres.  Eli- 
sez disent  les  apôtres,  et  nous  établirons." 

Bossuet,  cité  : 
3  Bergier  Dict.  P.  1015. 
"  Cette  autorité  "  dit  Bergier,  "  est  évidem- 
"  ment  divine,  puisque  J.C.  est  Dieu  ;  elle  est 
"  indépendante  de  la  puissance  civile,  puis- 
"  que  le  Sauveur  a  établi  son  Evangile  mal- 
"  gré  les  puissances  de  la  terre;  elle  ne  la  gène 
"  point,  i)uisque  la  puissance  civile  ne  s'étend 
"  point  à  la  religion  ;  elle  ne  l'alTaiblit  point, 
"  au  contraire  elle  la  renforce  par  les  leçons 
"  d'obéissance  qu'elle  fait  aux  peuples  J.C.  a 
"  dit  à  ses  apôtres  Toute  puissance  ma  été  donnée 

"  elc Allez  enseignez  toutes  les  nations 

"  elc Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consom- 

"  malion  des  siècles.  Lorsque  les  souverains  et 
"  les  peuples  ont  embrasse  le  christianisme, 
"  ils  se  sont  soumis  à  cet  ordre  suprême."  Dict. 
Vo.  autorité,  P.  454  Vol.  2. 

Voici  ce  que  dit  l'abbé  André  sur  le  même 
sujet  : 

"  L'Eglise  étant  une  société  visible,  il  est 
évident  qu'il  doit  y  avoir  une  autorité  suprême 
pour  la  gouveruf'r,  car  toute  société  quelcon- 
que a  besoin  d'une  pareille  autorité  ;  cette 
maxime  n'est  guère  contestée.  Mais  tout  en 
avouant  qu'elle  appartient  à  l'Eglise,  de  nou- 
veaux docteurs  la  subordonnent  néanmoins  à 
la  puissance  séculière.  Nous  allons  donc  éta- 
blir contre  eux  cette  vérité  fondamentale,  que 
l'Eglise  a  une  puissance  qui  lui  est  propre  et 
totalement  indépendante  de  toute  autre  puis- 
sance, dans  l'ordre  de  la  religion.  L'abbe  An- 
dré Cours  de  Droit  Cation.  Vo.  Indépendance 
de  l'E'jliss  " 

•'  Une  puissance  immédiatement  émanée  de 
Dieu,  dit  Pey  (de  l'autorité  des  deux  puissan- 
ces, part.  III,  ch.  1,  g  1,)  est  de  sa  nature  in- 
dépendante de  toute  autre  puissance  qui  n'a 
point  reçu  de  mission  dans  l'ordre  des  choses 
qui  sont  de  la  compétence  de  la  première.  Or, 
telle  est  la  puissance  de  l'Eglise,  Jésus-Christ, 
envoyé  de  son  Père  avec  une  pleine  autorité 
pour  former  un  nouveau  peuple,  a  commandé 
en  maitre  eu  tout  ce  qui  concernait  sa  reli- 
gion. " 

Encyclopédie  Théologique  de  Migne  Vol.  10, 
p.  250. 

Ecoutons  maintenant  le  témoignage  élo- 
quent de  Mgr.  Romo  : 

"  L'Eglise  peut  subsister  sans  dîmes,  sans 
propriétés,  sans  religieuses,  sans  moines  et 
même  sans  temples,  mais  nullement  sans  li- 
berté et  sans  indépendatice.  Cet  élément  est  si 
indispensable  à  son  régime  moral,  qu'en  ac- 
cordant pour  un  moment  l'aliénation  de  son  in- 
dépendan'-e,  on  aperçoit  aussitôt  la  destruc- 
tion, la  fin  et  la  disparition  du  catholicisme  ; 
car  le  gouvernement  de  l'Eglise,  depuis  son 
établissement,  ayant  été  entre  les  mains  des 
apôtres  et  de  leurs  successeurs,  si  les  évêques 
consentaient  aujourd'hui  à  le  transférer  au 
pouvoir  civil,  ce  gouvernment,  comme  tous 
les  gouvernements  du  monde,  serait  variable, 
défectible  et  sujet  aux  variations  continuelles 
des  constitutions  politiques,  comme  l'a  déjà 
observe  dans  un  autre  sens  le  très  savant  Ca- 
pellari  (  Grégorie  XVI  avant  d'être  pape,  lors- 
qu'il écrivait  contre  les  Jansénistes.)  Or,  l'in- 
dépendance  de  l'Eglise  est  un  dogme  corrélatif 
à  la  foi,  son  gouvernement  est   immuable,  son 
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pouvoir  est  divin  ;  et  afin  que  jamais,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût,  on  ne  pût  l'iever  des 
doutes  sur  cette  vérité  importante,  le  Seigneur 
délégua  aux  évêques  le  mt3me  pouvoir  avec  le- 
quel l'avait  envoyé  son  Père  éternel.  Avec 
une  prérogative  si  prodigieuse,  il  n'y  a  plus  lieu 
à  faire  attention  aux  personnes.  Comme  hom- 
mes, ils  pourront  paraître  obscurs,  faibles, 
d'une  humJ)le  naissance,  et  quelquefois  même 
peut-être  peu  versé  dans  la  littérature,  les 
sciences,  et  les  arts  ;  mais  comme  évèques,  ils 
représentent  toujours  ceux  que  le  St.  Esprit  a 
institués  pour  le  gouvernement  de  son  Eglise, 
avec  laquelle  il  doit  être  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles." 

Plus  loin  le  même  auteur  s'exprime  en  ces 
term<»s. 

"  Cette  doctrine  catholique  qui,  au  com- 
mencement du  Christianisme,  retentissait  aux 
oreilles  des  savants  du  monde  comme  une  hy- 
perbole, devient  plus  intelligible  à  mesure 
que  les  siècles  se  succèdent  Dans  l'espace  de 
dix-huit  siècles  et  demi,  le  monde  a  vu  la  fui 
et  le  terme  d'innombrables  royaumes,  empi- 
res et  nations  ;  on  a  vu  des  milliers  de  jieuples 
d'idiomes,  de  lois  et  d'usages  disparaître  les 
uns  après  les  autres,  sans  nons  laisser  autre 
chose  qu'un  souvenir  confus  de  leur  ancienne 
renommée  ;  mais  l'Eglise  de  Dieu,  figurée 
dans  la  parabole  du  grain  de  sénevé,  a  levé  la 
tête,  comme  il  était  prédit  :  sur  toutes  les  îles, 
mers,  climats  et  régions,  et  réuni  autour  d'elle 
d'inombrables  enfants  sous  le  gouvernement 
de  Jésus-Christ.  Comment  les  évèques  au- 
raient-ils osé  commencer,  pu  poursuivre  et 
venir  à  bout  d'une  œuvre  si  admirablement 
prodigieuse,  s'ils  n'étaient  assistés  du  St.  Es- 
prit ?  Or,  un  tel  prodige  étant  incontestable, 
il  est  de  toute  évidence  que  l'aulorité  tempo- 
relle ne  saurait  envahir  le  gouvernement  de 
l'Eglise  sans  s'opposer  à  l'ordre  de  Dieu.  Je 
sais  que  les  novateurs  répondent  que  leur  in- 
tention n'est  pas  de  soumettre  l'Eglise  pour 
ce  qui  touche  au  dogme,  mais  seulement  pour 
ce  qui  est  de  discipline.  Mais,  même  en  ad- 
mettant une,' si  insidieuse  distinction,  je  leur 
ferai  observer  qu'ils  professent  une  doctrine 
héritique.  mille  fois  anathématisée,  que  l'E- 
glise, depuis  sa  naissance,  ayant  eu  besoin 
de  discipline  pour  se  gouverner,  elle  a  dû  la 
former,  la  soutenir  et  la  varier  à  son  gré  avec 
une  indépenlance  absolue. 

(  Indépendance  constante  de  l'Eglise  du  pou- 
voir civil,  par  Mgr.  Romo,  évêque  des  Cana- 
rie",  part.  1  cht.   l  ) 

Je  puis  citer  sur  le  même  sujet  : 

1  Rohrbacher  Histoire  de  VÈ'jlise.  P.  3n7 

10  "  "  ^'  237 
Mgr.  Parisis  liberté  de  l' Eglise  P.  100-101 

2  de  Ste.  Foi.  Théoljgie  des  gens  du  monde,, 
P.  74. 

L'abbé  Pelletier  sur  VEncijdique  du  8  Dec. 
P.  51. 

2  Lacondaire,  Conférence  P.  117. 

Keller,  l'Encuclique  et  les  principes  de  89 
P.  61-62. 

Je  pourrais  invoquer  encore  le  témoignage 
de  deux  protestants  !  MM.  Gasparin  de^  inté- 
rêts générauv-dn  p'-oleslenlisme.  "  et  Vinet,  Es- 
sai sur  la  manifestalion  des  convictions  reli- 
gieuses. Mais  ces  citations  entraîneraient  dans 
des  longueurs  interminables. 

11  résulte    clairement    de   tout  ce  qui  pré- 


cède, que  l'autorité  de  l'Eglise  est  Sujjrême, 
indéi)endanle,  et  vient  directement  de  Dieu, 
contrairement  à  l'autorité  civile  qui  suivant 
Suarez  et  Bellarrain  peut  procéder  de  Dieu 
par  l'entremise  du  vote  populaire. 

Le  Juge: — Il  y  a  une  forme  populaire  pour 
l'élection  du  P.ïpe;  et  on  a  recours  au  vote. 

M.  Irudel  : — 11  faut  bien  que  quelqu'un  en 
ce  mon;!"  confère  au  Pape  son  autorite.  On  ne 
conçoit  pas  que  Dieu  descende  sur  la  terre 
pour  élire  lui-même  chariue  Pape  comme  il  a 
fait  de  St.  Pierre  :  Mais  on  voudra  bien  remar- 
quer que  ce  n'est  pas  la  chrétienté  qui  vote  à 
cette  élection,  mais  li'S  Cardinaux  seulement  ; 
et  les  cardinaux  sont  nommés  parle  Pape.  Au 
r3ste  c'est  la  Doctrine  de  l'Eglise  que  le  Pape 
reçoit  son  autorité  directement  de  Dieu. 

Le  Juge: — Par  l'entremise  des  cardinaux. 

J/.  Trudel  ; — Oui  des  cardinaux  nommés 
par  les  Papes.  Et  si  l'on  remonte  la  chaîne  des 
Papes,  on  arrive  à  constater  que  leur  autorité 
leur  est  confié  immédiatement  par  Dieu  en  la 
personne  de  St.  Pierre. 

■Voici  ce  que  dit  Domat,  auteur  peu  suspect 
puisqu'il  est  Gallican,  lorsqu'il  parle  de  la  po- 
sition que  l'autorité  ecclésiastique  occupe  vis- 
à-vis  la  puissance  civile: 

"  Ces  deux  puissances  ont  entre-elles  l'union 
essentielle  qui  les  lie  à  leur  origine  commune, 
c'est-à-dire  à  Dieu,  dentelles  doivent  mainte- 
nir le  culte,  chacune  selon  son  usage,  sont  dis- 
tinctes e*  indépendantes  l'une  de  l'autre  dans 
les  fjnctions  propres  à  chacune.  Ainsi,  les  mi- 
nistres de  l'Eglise  ont,  de  leur  part,  le  droit 
d'exercer  les  leurs,  sans  que  ceux  qui  ont  le 
gouvernement  temporel  puissent  les  y  trou- 
bler ;  et  ils  doivent  même  les  y  soutenir,  en  ce 
qui  peut  dépendre  de  leur  pouvoir." 

Lois  cioiles,  du  droit  public,  liv.  1  Tit.  19 
Sect.  2gl 

"  11  est  incontestable,  dit  André,  que  J.G. 
par  son  ineffable  Providence,  sépara  le  pou- 
voir .de  l'Eglise  de  celui  de  l'Etat,  en  pour- 
voyant chacun  de  tout  ce  qui  lui  était  néces- 
saire à  son  indépendance." 

Cours  alp.  de  Droit  Canon.  V.  Indépendance. 

Il  n'y  a  donc  nul  doute  qu'une  puissance 
absolue  et  indépendante  ait  été  conférée  à 
l'Eglise.  C'est,  ce  qui  résulte  encore  nécessai- 
rement de  .toutes  les  paroles  par  lesquelles 
J.  C.  à  promis  l'infaillibilité  à  son  Eglise.  Je 
citerai  encore  le  témoignage  d'un  auteur  re- 
marquable, dont  l'autorité  a  été  invoquée,  sur 
un  autre  point,  par  nos  adversaires  : 

"  Ecclesia.V  dit  Maupied,  "  est  socielas  di- 
"  vino-humona,  lolalis  compléta  et  indep:n- 
"  dens  ail  ipso  christo  funtaia  rt  supernaliler 
"  regen'Tata,  IJae-  Ecclesia  constat  hierackia 
"  seu  poleslate  regenerationis  et  regiminis  et 
"  ftdelibus  seu  subjectis  ;  et  est  de  fide." 

Juris  canonici.  Vol.  l  P.  167. 

Et  ailleurs  :  "  \erum  etiam  ev  jure  d>vino 
"  in  rébus  fldei  et  morum,  et  in  disciplina  uni- 
"  versali  ecclesioi,  omnes  tam  natiows  quam 
"  principes  et  potestates  ipsi-md  ecclesiœ  et 
"  fiomano  l'onlifici  Suhjiciuntur. 

Id  Vol.  2  P.  3il. 

On  voit  que  l'auteur  va  plus  loin  que  déta- 
blir  l'autorité  indépendante  de  l'Eglise  ;  il 
étend  cette  autorité  à  la  ])ersonne  du  Pape. 
Plus  loin,  il  établit  son  infailibité.  On  conce- 
vra que  je  ne  touche  pas  à  cette  question- 
D'ailleurs,   les  "besoins   delà  cause  ne  1ère- 
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q_uièrei.t  pas.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  ras- 
semblé'' la  plus  auguste  du  monde,  présidée  par 
le  St.  Esprit,  est  à  discuter  celle  grande  ques- 
tion, il  y  aurait  pour  le  moins  inconve- 
nance de  ma  part  à  le  faire. 

Le  Juge  : — Et  du  grand  au  pelit  ;  du  Concile 
OEcumi-nique  au  tribunal  que  je  préside  :  de 
même  qu'il  csl  inconvenant  do  discuter  la 
question  de  rinfaillibililé  pendant  quelle  est 
à  se  décider:  de  même  il  est  inconvenant  pour 
les  feuilles  publiques  de  discuter  et  de  juger 
îa  question  soumise  à  ce  tribunal  pendant 
quelle  est  en  cause. 

Jy.  Trmkl  : — Je  crois  avoir  établi  que,  d'a- 
près le  droit  des  gens,  tout  homme  u  droit  h 
la  vérité  ;  et  le  pouvoir  civil  devient  tyranni- 
qu"^  lorsqu'il  cherche  a  mettre  obstacle  à  son 
action. 

Le  Juge  : — Ceci  est  aussi  élémentaire  que  de 
dire  que  lorsque  le  soleil  se  lève,  chacun  à 
droit  d'ouvrir  sa  fenêtre. 

JA  Tniclt  l  : — Tous  ces  principes  sont  niés 
par  la  poursuite.  Il  importe  de  les  affirmer 
d"aventage.  Et  je  le  repète,  la  conséquence  de 
ces  principes  est  que  le  tribunal  n'a  pas  de 
jurisdiclion. 

Il  est  donc  établi  que  l'Eglise  est  revêtue 
d'une  autorité  souveraine,  non-seulement  en 
vertu  de  sa  fondation  divine,  mais  encore  en 
considération  du  but  qu'elle  est  destinée  à 
atteindre  ;  que  sa  lin  est  supérieure  à  tout  in- 
térêt civil  ;  que  les  gouvernements  humains 
n'ont  pas  droit  de  l'entraver  dans  son  fonc- 
tionnement, et  que  pour  remplir  le  but  qui 
lui  est  assigné,  elle  a  dû  recevoir  une  autorité 
supérieure  à  tous  les  gouvernements  des  hom- 
mes. 

Le  Juge  : — Je  suppose  que  votre  proposition 
est  celle-ci.  "  L'Eglise  est  nécessairement  rp- 
vêtue  de  toute  autorité  pour  atteindre  le  but 
quelle  doit  atteindre  d'après  les  desseins  de 
son  auteur  divin.  Yous  ne  prétendez  pas,  je 
suppose,  que  l'Eglise  catholique,  toute  divine 
qu'elle  soit,  étende  son  gouvernement  sur  toutes 
les  chose'-  temporelles.  Elle  doit  être  souve- 
raine, indépendante  et  libre  dans  l'exercice  de 
tout  ce  qui  peut  l'aider  et  de  ce  qui  peut  lui 
être  néccssau-e  pour  accomplir  la  mission  que 
lui  à  conféré   son  divin  fondateur. 

M.  Tiudtl : — C'est  précisément  c^la.  Seule- 
ment, je  vais  plus  loin  :  Relativement  au  do- 
maine civil,  il  faut  le  déterminer.  Il  faut  tou- 
jours arriver  à  la  ligne  de  démarcation  qui 
divis»ce  domaine  du  domaine  spirituel. 

C'est  là  où  git  réellement  la  difficulté 

Le  Juge  : — Oui  c'est  là  le  nœud  gordien  de 
la  cause. 

M.  Trudel  :  Or,  je  dis  qu'en  vertu  des  prin- 
cipes que  je  viens  dénoncer,  l'Eglise  ne  sau- 
rait être  restreinte  dans  son  action  par  les 
gouvernements  humains,  car  c'est  à  elle  à  fixer 
cette  ligne  de  division.  Lors  donc  qu'elle  juge 
qu'une  question  est  de  son  ressort,  il  faut  ac- 
cepter sa  décision  comme  venant  de  Dieu 
lui-même.  Yous  dites  qu'il  y  a  des  bornes  que 
l'Eglise  ne  doit  pas  franchir  ?  Et  bien,  soit  ! 
Mais  ces  bornes,  qui  doit  les  indiquer?  Sera-ce 
aux  gouvernements  de  la  terre  à  établir  celte 
ligne  de  démarcation  ?  J'ai  jieine  à  croire 
qu'on  puisse  le  prétendre  sérieusement,  ils 
sont  trop  faibles  et  passagers.  L'Eglise  seule 
à  reçu  de  Dieu  ja  promesse  de  l'infaillibilité, 
c'est-à-dire,  la  garentie  qu'elle  ne  peut  se  trom- 


per. Par  conséquent,  la  raison  nous  dit  que  s 
l'un  des  deux  pouvoirs  a  droit  d'indiquer  la 
limite  précise  de  l'étendue  réciproque  des 
deux  jiouvoirs,  c'est  à  l'Eglise  qu'appartient 
ce  droit  :  Non  seulement  parceaue  la  société 
des  âmes  est  sujiérieure  à  celle  qui  règle  les 
intérêts  matériels,  mais  encore  parcequ'elle 
seule  est  capable  d'établir  cette  division  avec 
certitude  de  ne  pas  se  tromper. 

Cela  me  conduit  à  ma  troisième  proposition, 
que  j'ai  énoncée  à-peu-près  comme  suit  : 

"  C'est  à  l'Eglise  à  définir  elle-même  quels 
sont  ses  droits  ;  et  la  puissance  civile  n'a  pas 
le  droit  de  lui  assigner  les  limites  dans  les- 
quelles elle  peut  les  exercer." 

L'Eglise  est  la  seule  compétante  à  détermi- 
ner ces  limites  ;  et  l'autorité  civile  ne  peut 
s'arroger  de  le  faire  sans  être  certaine  de  se 
tromper. 

Le  Juge  : — Partant  du  principe  invoqué  ici  : 
l'infaillibilité  de  l'Eglise  elle  même,  ne  fau- 
drait-il pas  que  cette  limite  fut  fixée  par  cette 
dernière;  non  pas  par  un  évêque  ouïe  chef 
visible  de  l'Eglise  lui-même,  mais  par  l'Eglise 
elle-même,  à  moins  que  vous  ne  prétendiez 
que  les  Evêques  ou  le  Pape  soient  infaillibles. 
Dieu  a  promis  l'infaillibilité  à  l'Eglise,  mais 
non  pas  à  Pierre  lui-même.  Je  n'exprime  pas 
ici  d'opinion  ;  mais  je  veux  simplement  savoir 
quelle  pos  lion  vous  prenez  en  exprimant  une 
proposition  aussi  étrange. 

AL  Tiudel: — Je  crois  avoir  déjà  justifié  cette 
proposition  en  démontrant  que  l'Eglise  étant 
une  société  supérieure  à  la  société  civile,  ayant 
à  sauvegarder  des  intérêts  supérieurs  et  ayant 
la  garantie  de  l'infaillibilité,  ce  devrait  être  à 
elle  à  déterminer  la  limite  qui  divise  le  do- 
maine civil  du  religieux.  Car  il  faut  bien  que 
l'un  des  deux  pouvoirs  la  fixe,  cette  limite.  Or, 
je  dis  qu'il  est  plus  raisonnable  de  la  faire  fixer 
par  l'Eglise  qui  ne  peut  se  tromper,  plutôt  que 
par  les  gouvernements  civils  qui  sont  éphé- 
mères et  essentieHement  faillibles.  D'un  côté, 
l'Eglise  étant  Universelle  el  de  tous  les  siècles, 
comment  iiourrail-elle  subsister*  si  ses  lois 
étaient  soumises  aux  interprétations  diliérentes 
de  tous  les  gouvernements  civils. 

En  outre,  j'ai  prouvé  par  des  textes,  que 
Dieu  a  cédé  son  suprême  pouvoir  à  l'Eglise  et 
lui  a  dit  de  l'exercer,  sans  tenir  compte  des 
pouvoirs  civils  ! 

L'Eglise  a  déjà  déteminé  certaines  de  ces 
limites,  mais  non  pas  sur  toutes  les  questions 
que  la  perverisitéhumaine  pouvait  susciterdans 
le  cours  des  siècles.  Il  est  constaté  que  l'E- 
glise n'a  pas  défini  tout  d'abord  tout  ce  qui 
serait  la  matière  de  son  puseignement  ;  la  [du- 
purt  des  dogmes  n'ont  été  définis  qu'à  mesure 
qu'ils  étaient  niés  parles  hérisies.  11  y  eut  un 
temps  par  exemple  où  le  pouvoir  suprême  du 
Pape  était  si  universellement  reconnu  qu'il 
déliait  les  sujets  de  l'allégeance  due  aux  rois 
et  que  ces  derniers  s'y  soumettaient. 

Le  Juge  : — Ce  n'en  était  pas  plus  orthodoxe. 
M.  Trudel  : — Il  serait  inopportun  pour  moi  de 
me  prononcer  sur  ce  point.  Cependant,  si  le 
Concile  proclame  l'infallibillté  du  Pape,  il 
fjiudra  bien  admettre  que  tous  les  actes  faits 
par  les  anciens  pontifes,  en  cette  qualité, 
étaient  conformes  à  la  justice  et  à  la  doctrine 
chrétienne.  Je  reviens  maintenant  à  la  pre- 
mière objection  du  tribunal. 
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Le  Juge  : — Ce  n'était  pas  une  objection,  mais 
une  simple  observation. 

M.  'lYucki: — .le  le  sais.  Je  ne  prétends  nul- 
lement que  les  fvèques  et  autres  dignitaires 
de  l'Eglise,  (  sauf  le  Pape  )  soient  infaillibles. 
Mais  je  dis  que  TEvèque,  dans  son  diocèse, 
exerce  lo  ijouvoir  de  TEglise,  et  que  ce  qu"il 
décide  a  force  de  loi  aussi  longtemps  qu'il 
n'en  a  pas  été  décidé  autrement  i>ar  une  au- 
torité ecclésiastique  supérieure  à  la  sienne.  En- 
core une  fois,  c'est  tout  comme  le  juge  qui, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  le  pouvoir  souverain, 
rend  un  jugement  qui  a  force  de  loi  tant  qu'il 
n'est  pas  renversé  par  un  tribunal  sup  ■neur. 

Le  Juge:— Le  jugement  de  l'Evèque  n't-st 
pas  regardé  comme  infaillible. 

iV.  lYiuki  : — Certainement  non.  Mais  si  l'E- 
vèque prétend  que  son  pouvoir  lui  permet  de 
décider  dans  une  question  comme  celle  qui  est 
devant  ce  tribunal,  comment  va-t-on  arriver 
à  obtenir  un  jugement  infaillible  ?  Est-ce  en 
s'adressant  au  pouvoir  civil  ?  Car  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  si  le  tribunal  civil  porte  atteinte  à 
la  jurisdiction  de  TEvèque 

Le  Juge  : — Je  n'ai  jamais  compris  que  l'on 
demandât  à  faire  réformer  le  jugement  de  l'E- 
vèque. On  dit  qu'il  a  fait  ce  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  faire  ;  et  cela  en  matière  civdes.  De 
fait  la  question  se  réduit  à  ceci  :  La  Deman- 
deresse se  plaint  de  ce  que  l'Evèque  a  dépassé 
les  limites  de  son  autorité. 

3/.  Trmkl  : — Mais  par  là  même  on  veut  faire 
déterminer  cette  limite  entre  le  spirituel  et 
temporel  par  l'autorité  civille. 

Le  Juge  : — La  demande  veut  faire  détermi- 
ner par  le  pouvoir  civil  ce  que  vous,  vous  vou- 
lez faire  déterminer  par  le  pouvoir  ecclésias- 
tique. La  grande  difficulté  ici  consiste  à  sa- 
voir où  est  cette  limite. 

M.  Irudel: — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire 
que  dans  un  cas  de  conllit  entre  les  deux 
pouvoirs,  l'autorité  ecclésiastique  devait  avoir 
la  préséence  et  voici  ponrquoi  :  Il  faut  bien 
que  l'une  ou  l'autre  décide.  En  supposant  que 
l'on  veuille  faire  décider  par  le  pouvoir  civil, 
qu'arrivera  t-lf?  Lorsque  vous  aurez  épuisé 
toutes  les  jurisdiclions  civil  s,  depuis  ce  tribu- 
nal jusqu'au  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  se- 
rez vous  plus  avancé  ?  Pas  le  moins  du  monde, 
puisque  nous  n'admettons  pas  l'infaillibilité 
de  ce  tribunal  suprême.  D'un  autre  côté, 
voyons  où  nous  arriverons  en  acceptant  nos 
prétentioi's  :  L'Evèque  a  décidé  :  S'il  se  trom- 
pe, on  s'adresse  au  métropolitain,  et  de  cediT- 
nier  au  souverain  Pontift  ou  à  la  Cour  de  Ro- 
me. Que  l'infaillibilité  du  Pape  soit  ou  non 
proclamé  par  le  Concile,  un  jugement  de  la 
Cour  de  Rome  porte  ce  caractère  d'infaillibité, 
de  l'aveux  même  des  Gallicans,  et  oblige  la 
foi  des  fidèles,  s'il  reçoit  la  sanction  impli- 
cite de  la  majorité  de  l'Episcopat  ;  c'est-à-dire 
que  à  moins  qu'il  ne  soit-  personnellement  dé- 
sapprouvé par  la  majorité  de  l'Epis.îopat,  il 
est  infaillible.  Qu'on  le  remarque  bien  ;  cette 
condition  de  la  confirmation  implicite  de  l'E- 
piscopat n'est  apposée  au  jugement  du  Souve- 
rain Pontife  que  j>ar  les  Gallicans.  Les  Ultra- 
montains,  eux,  l'admettent  comme  infaillible 
purement  et  simplement. 

Le  Juge: — S'il  y  a  infaillibilité,  quand  bien 
même  les  Galicans  décideraient  que  le  Pape 
s'est  trompé,  cela  ne  cfiangerait  rien  au  carac- 
lèi'O  de  sa  décision.    La   vérité  c'est  Dieu  :   et 


quand  bien  même  tous  les  Evoques  du  monde 
viendraient  déclarer  que  le  Pape  s'est  trompé, 
s'il  est  infaillible  je  ne  les  croirais  pas. 

M.  Trud'l: — Je  dis  donc  que  dans  notre 
système  nous  arrivons  à  obtenir  un  jugement 
qui  est  infaillible,  et  qui,  jiar  conséquent,  doit 
jirimer  la  jurisdictions  civile.  Je  dis  que  nous 
arri\ons  à  un  jugement  infaillible,  même  à  la 
satisfaction  des  Gallicans  ;  ci r,  que  ce  soit  le 
Pape  ou  le  Coticile  qui  dpcide  en  dernier  res- 
sort, on  arrivera  toujours  à  la  fin  à  un  juge- 
ment ajTintle  caractère  de  l'infaillibilité. 

Le  Juge: — S'il  est  infaillible,  quand  même 
l'Univers  entier  dirait  le  contraire,  il  n'en  con- 
serverait pas  moins  son  caractère  d'infailli- 
bdlté.  On  n'est  pas  infaillibift  relativement, 
mais  entièrement.  S'il  a  décide  infailliblement 
rien  ne  saurait  détruire  ce  jugement. 

i>/.  Trudel  : — Je  vais  essayer  d'expliquer 
d'avantage  le  fond  de  ma  pensée  au  tribunal  : 
Parmi  les  théologiens  catholique,  il  règne 
deux  opinions  bien  différentes  sur  l'infaillibi- 
lité du  Pajie.  Les  Uitramontains  prétendent 
que  le  Pape,  agissant  comme  Pape,  est  infail- 
lible. D'un  autre  côté,  les  gallicans,  eux, 
croient  que  son  jugement  n'est  infaillible  qu'en 
autant  qu'il  est  approuvé  du  moins  implicite- 
ment jiar  la  grande  majorité  de  l'Episcoijat. 

Le  Juge  : — Eh  bien  !  je  suis  de  l'avis  des  Ui- 
tramontains. 

M.  Trudel  : — Je  suis  réellement  heureux  d'ê- 
tre tombé  une  fois  de  même  opinion  que  le 
savant  juge. 

LeJug-: — Vous  voyez  que  je  suis  plus  Ul- 
tramontain  que  vous-même. 

M.  Tiudel  : — Ce  n'est  pas  chose  facile. 

Je  n'ai  pas  dit  que  j'admettais  les  restric- 
tions des  galicans.  J'ai  énoncé  une  proposi- 
tion telle  qu'elle  est  admise  même  par  les 
gallicans  et  ]iar  les  tb'Ologiens  catholiques. 
Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  diction- 
naire lieBergier,  peu  suspect  sur  cette  matière, 
[)uisqu'il  est  gallican  : 

"  Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Bos- 
'•  suet  soutient  hautement,  comme  lous  les 
"  lliéologiens  catholiques,  que  le  jugement  du 
"  Souverain  Pontife,  une  fois  confirme  par  l'ac- 
"  quièsement  er-prcs  ou  lanle  du  jilus  grand 
"  nombre  des  évêques,  à  la  même  infaillibilté 
"  que  s'il  avait  été  porté  dans  un  Concile  gé- 
"  neral." 

3,  Bergier  Vol.  Infaillibilité  Ed.  Migne,  1414. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'aller  plus  loin  pour  les 
besoins  de  la  cause,  et  j'évite  de  discuter  la 
question  de  l'Infaillibilité  personnelle  du  Pape. 
Or,  que  je  prenne  les  opinions  des  Gallicans  ou 
des  Uliramontains,  je  suis  toujours  sûr  d'arri- 
ver à  un  jugement  infaillible.  Garavjtie  que 
n'ofTre  aucun  pouvoir  civil.  Je  dis  donc  qu'en 
voulant  faire  régler  les  limites  du  religieux  et 
du  civil  par  l'Etat,  après  avoir  épuisé  -toutes 
les  juris  fictions  je  ne  suis  pas  plus  avencé,au 
lieu  qu'en  la  faisaient  déteiininer  par  l'Eglise, 
j'arrive  à  un  point  où  je  suis  certain  d'être 
dans  le  vrai  ;  par  conséquent  à  une  ligne  de 
démarcation  que  tout  catholique  devra  ad- 
mettre sous  peine  de  n'être  plus  catholique. 
Ce  système  est  donc  le  meilleur  et  le  seul  bon. 
C'est  le  principe  catholique  que  le  tribunal 
est  oblige  d'admettre,  vu  qu'il  s'agit  des  rap- 
ports d'un  catholique  avec  son  Eglise. 

Je  crois  avoir  établi  que  l'Eglise  possède 
une  autorité   souveraine,   indépendante,  et  le 
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pouvoir  de  déterminer  la  limite  de  ses  droits 
vis-à-vis  le  pouvoir  civil.  Je  vais  dire  mainte- 
nant comment  se  traduit  au  dehors  celte  auto- 
rité. Elle  s'e.xerce  comme  toutes  les  autorités 
souveraines,  c'est-à-dire,  par  Texercice  des 
pouvoirs  administratif,  législatif  et  judici- 
aire. Je  soumets  comme  principe,  que  l'exer- 
cice simultané  de  ces  trois  pouvoirs,  d'une 
manière  souveraine,  est  nécessaire  à  tout  gou- 
Terneraent  souverain  :  et  que  nulle  société  par- 
faite ne  saurait  maintenir  son  existence  sans 
jouir  de  la  plénitude  de  ces  trois  pouvoirs.  Ce 
principe  s'applique  humainement  parlant  à 
l'Eglise. 

Or,  d'après  la  forme  de  monarchie  absolue 
que  Dieu  a  donné  au  gouvernement  de  son 
Eglise,  l'autorité  souveraine  réside  dans  la 
personne  du  Souverain  Pontife.  Ce  point  est 
important  à  noter  ;  car  il  y  a  plusieurs  actes 
de  l'autorité  pontificale  auxquels  on  refuse  de 
reconnaître  qu'ils  ont  force  de  loi,  et  qui  ont 
une  grande  importance  pour  la  décision  de  la 
présente  cause. 

Je  le  repète  encore  ;  je  ne  touche  pas  la 
question  de  l'Infaillibilité  du  Souverain  Pon- 
tife :  les  besoins  de  la  cause  ne  le  requièrent 
pas.  Je  ne  fais  qu'établir  le  pouvoir  suprême 
de  gouvernement  qui  réside  en  la  personne  du 
Pape,  pouvoir  qui  est  le  même  que  celui  du 
monarque  dans  une  monarchie  absolue.  Dan«  la 
supposition  où  il  ne  serait  pas  infaillible  per- 
sonnellement, je  dis  qu'il  est  revêtu  du  pou- 
voir souverain,  de  sorte  que  ses  actes  d'admi- 
nistration, ses  jugetnents  et  les  ordonnances 
qui  émanent  de  lui  ont  force  de  loi  dans 
l'Eglise.  Or,  c'est  un  fait  constant  que  de  tout 
temps,  dans  l'Eglise,  on  en  a  toujours  appelé 
au  Pape  ;  et  que  ses  jugements  ont  toujours  été 
acceptés  par  l'Eglise  comme  jugements  en  der- 
nier ressort.  Quelques  parties  de  la  chrétienté 
ont  pu  rarement,  dans  quelque  cas  isolés,  met- 
tre en  doute  son  pouvoir  de  faire  des  lois  nou- 
velles, et  réserver  ce  droit  aux  Conciles  géné- 
raux. Mais  toujours,  depuis  le  Concile  de  Jé- 
rusalem jusqu'à  nos  jours,  on  lui  a  reconnu, 
dans  l'Eglise,  son  pouvoir  souverain  judiciaire. 

Je  n'hésite  pas  à  citer  le  témoignage  des  St. 
Pères,  ces  grandes  lumières  qui  ont  éclairé 
toua  les  âges  de  l'Univers  chrétien,  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  qu'elles  sont  les  limites  du 
pouvoir  ecclésiastique,  et  les  droits  de  l'Eglise. 
En  eflet,  quelles  sont  les  autorités  que  nos  ad- 
versaires ont  citées  sur  cette  matière  '?  Des  ju- 
risconsultes gallicans  dont  un  certain  nombre 
sont,  certainement  d'un  grand  poids  en  ma- 
tière légale,  mais  dont  l'autorité  en  matière 
religieuse  est  absolument  nulle.  Quelques  uns 
pouvaient  être  de  bons  chrétiens  ;  mais  la 
plupart  étaient  irréligieux  ;  et  je  ne  vois  pas 
comment  on  pourrait  donner  quelque  poids  à 
leur  témoignage  en  cette  matière.  Par  exem- 
ple, nous  avons  ici  des  légistes  dont  les  tra- 
vaux, en  matières  légales,  pourraient  avoir  de 
rautorité  et  faire  honneur  au  Canada  ;  mais 
la  plaidoirie  dans  la  présente  cause  nous  force 
d'avouer  que  quelques  uns  seraient  tout  à  fait 
incompétanls  pour  écrire  sur  le  droit  ecclésias- 
tique. 

Le  Juge  : — Pothier  était  un  bon  chrétien. 

M.  Trudel: — C'est  vrai.  Mais  il  était  plus 
fort  en  droit  civil  qu'en  droit  canon.  Je  dis 
donc  qu'on  matières  religieuses,  le  bou  sens 
même  le  plus  ordinaire  veut,  qu'en  matières 


religieuses,  l'opinion  des  St.  Pères  prévale  sur 
celle  des  auteurs  gallicans  cités  par  la  pour- 
suite. J'aurai  l'honneur  de  citer  l'opinion  d'un 
grand  nombre  des  pères  de  l'Eglise,  dont  les 
lumières  ont  éclaire  tous  les  siècles,  depuis  la 
fondation  du  christianisme.  Or,  je  prétends 
que  leur  opinion  doit  prévaloir.  Ce  sont  les 
seuls  jurisconsultes  de  l'Eglise. 

Le  Juge  : — Vous  parlez  sans  doute  du  dogme, 
car,  vous  savez  qu'au  Concile  de  Jérusalem 
St.  Paul  reproche  à  St.  Pierre  de  vouloir  con- 
trôler l'enseignement  de  l'Eglise.  Il  s'agissait 
simplement  de  discipline. 

É.  Trudel: — Quelque  dissentiments  qui  aient 
pu  exister  entre  ces  deux  grands  apôtres,  il  est 
certain  que  St.  Paul  s'est  soumis  à  St.  Pierre 
et  la  reconnu  comme  son  chef. 

Le  Juge  : — Il  arrive  quelque  fois  que  l'oa 
diflère  d'opmion  d'avec  son  chef. 

M.  Trudel  : — Oui,  mais  on  se  soumet  quand 
même.  Ces  deux  apôtres  ont  pu  différer,  de 
même  qu'aujourd'hui  on  trouve  dans  le  Con- 
cile de  Rome  de  grands  Evoques  qui  diflêrent 
d'opinion.  Mais  tous  accepteront  la  décision 
du  Concile.  Au  Concile  de  Jérusalem,  de 
même  qu'à  celui  de  Rome,  on  s'était  assemblé 
pour  discuter  sur  les  intérêts  de  l'Eglise.  Il  ne 
serait  pas  étonnant  qu'il  y  eut  divergence  d'o- 
pinion sur  certaines  matières  de  discipline. 

Le  Juge  : — 11  n'y  a  pas  à  contester  que  St. 
Pierre  avait  reçu  la  véritable  doctrine  de  Jé- 
sus-Christ. 

M.  Trudel: — Certainement.  El  de  plus,  un 
Monsieur  très  conpétant  en  ces  matières,  m'in- 
forme à  l'instant,  que  St.  Paul  n'était  pas  pré- 
sent au  Concile  de  Jérusalem. 

Le  Juge  : — C'est  une  chose  que  je  devrai  vé- 
rifier. Je  vous  prie  de  référer  au  dictionnaire 
de  Merlin,  Vo.  Libertés  gallicans.  Vouspourez 
constater  si  je  me  suis  trompé. 

;)/.  Trudel  : — Si  votre  Honneur  s'est  trompé, 
j'en  demanderai  acte  à  la  cour  ;  car  ce  sera 
un  argument  en  faveur  de  ma  thèse. 

Le  Juge  : — Je  l'ai  vu  dans  Merlin  et  vous 
pouvez  le  constater.  Au  reste,  comme  je  vous 
l'ai  déjà  dit,  il  ne  s'agissait  que  <te  discipline. 
Vous  trouverez  la  même  chose  dans  Guyot. 
Autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  Merlin  dit 
que  ce  fait  est  constaté  dans  les  actes  des 
apôtres. 

M.  Trudel  : — Bossuet  dit  formellement  que 
St.  Paul  reconnut  l'autorité  suprême  de  St. 
Pierre.  Il  vint  à  Rome  pour  le  voir,  le  consul- 
ter et  lui  rendre  liommage  comme  au  chef  de 
l'Eglise  :  "  Il  fallait,  dit  Bossuet,  que  le  Grand 
"  Paul,  Paul,  revenu  du  troisième  Ciel,  le  vint 
"  voir  (Gai.  t,  18)  non  pas  Jacques,  quoiqu'il  y 
"  fut  ;  un  si  grand  apôtre,  "  frère  du  Seigneur," 
"  (  J.  lid.  19.)  Evêque  de  Jérusalem,  appelé  le 
"  juste,  également  respecté  par  les  chrétiens  et 
"  par  les  juifs  :  ce  n'était  pas  lui  que  Paul  de- 
"  vait  venir  voir  ;  mais  il  est  venu  voir 
"  Pierre,  et  le  voir,  selon  la  force  de  l'Original, 
"  comme  on  vient  voir  une  chose  pleine  de 
"  merveilles;,  et  digne  d'être  recherchée  :  le 
"  contempler,  l'étudier,  dit  St.  Jean  Chrysos- 
"  tome  (in  Epist  ad  gai.  cap.  1,  N.  Il  tum  X. 
"  P.  677)  et  le  voir  comme  plus   grand  aussi 

"  bien  que   plus  ancien  que  lui afin   de 

"  donner  la  forme  aux  siècles  futurs,  et  qu'il 
"  demeurât  établi  à  jamais  que  quelque  docte, 
"  quelque  saint  que  l'on  soit,  fut  on-un  autre 
"  St.  Paul,  il  faut  voir  Pierre à  Rome  qui, 
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"  pour  signaler  le  triomphe  de  J.-G.  est  prédes- 
"  tinée  à  être  le  chef  de  la  religion  et  de  l'E- 
"  glise,  ol  doit  devenir  par  cette  raison  la  pro- 
"  pre  Eglise  de  St.  Pierre." 

2e  Vol.  de  Bossuet,  Sermon  sur  V  Unité  de 
V Eglise,  P.  245. 

Je  crois  que  cette  opinion  de  Bossuet  est 
péremptoire,  car  s'il  est  un  Evoque  qui,  par 
son  génie  et  sa  position,  aurait  pu  prétendre 
rivaliser  avec  le  chef  de  l'Eglise,  c'aurait  cer- 
tainement été  Bossuet.  Néanmoins,  il  recon- 
naît la  supermatie  de  l'Evèque  de  Rome  et  la 
proclame  hautement  lorsqu'il  dit  dans  le 
même  discours  :  "  Tout  est  soumis  à  sus  clefs, 
rois  et  peuples  ;  pasteurs  et  troupaux."  J'ai 
déjà  prouvé  que  Bossuet  admettait  le  jugement 
du  Pape  comme  infaillible  lorsqu'il  était  con- 
firmé implicitement  par  la  majorité  de  l'Epis- 
copat. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accords  à  dire  que 
J.C.  en  donnant  les  clefs  à  St.  Pierre,  lui  don- 
nait la  suprématie  de  gouvernement,  vu  que 
dans  le  langage  des  livres  Saints  les  clefs  sont 
le  symbole  de  la  souveraineté.  C'est  ce  que 
dit  encore  Bossuet  dans  le  même  discours,  P. 
246  :  ''  Toi  qui  as  la  prérogative  de  la  prédica- 
"  tion  de  la  foi,  tu  auras  aussi  les  clefs  qui  dé- 
"  signent  l'autorité  de  gouvernement." 

Je  citerai  sur  cette  question  de  la  Superma- 
tie Souveraine  du  Chef  de  l'Eglise  un  écrit  re- 
marquable de  Mr.  Doney,  rapporté  en  noie  au 
dictionnaire  deBergier,  Vo.  Junsdiclion  Vol.  4 
P.  51  et  suiv.  qui  sappuie  sur  les  opinions,  en 
autres  de  :  St.  Augustin,  St.  Ephrem,  St.  Gau- 
dence  de  Bresse,  Gildas  le  sage,  Pierre  de 
Blois,  St.  Grégoire  de  Nysse,  le  Pape  Inocentl 
Jean  de  Ravenne,  Pierre  d'Ailly,  Gerson  et 
Almain. 

Je  pourrais  encore  citer  sur  ce  point  le  té- 
moignage des  plus  grands  génies  qui  aient  illus- 
tré l'Eglise  dans  tous  les  pays  et  dans  tous 
les  siècles.  Mais  comme  ces  citations  seraient 
interminables,  je  ne  ferai  qu'indiquer  leurs 
noms  et  les  ouvrages  oiise  trouvent  consignés 
leurs  opinions.» 

St.  Polycarpe,  ami  de  St  Jean,  vient  recevoir 
la  déci.Mon  du  Pafie  St.  Anicet  en  l'an  170. 

3  Rohrbacher  P.  68  Edition  de  1866 

St.  Iréné  est  député  dans  le  même  but  parles 

Martyrs  de  Lyon  au  Pape  Eleuthère.  id  P.  1 10 

Le  Pape  Victor  Excommunie  les  Evoques  de 

l'Asie  sur  la  question  delaPàque,  l'an  197.  id 

P.  139. 

Opinion  d'Origène  id  P.  237 

"        de  St.  Cyprien  id  P.  290 

"  des  sectaires  Ëusébiens  id  P.  540 

"  de  St.  Athanase  id  P.  545 

"  Concile  de  Nicée,  Canon  39e  id  470  479  504 
"  Osius  de  Cordoue  id    "      " 

"  Concile  de  Saidiques  id     550  552 

"  du  grec  Socrale  id  537 

"  St.  Optât  de  Milève  4  Rohrbacher  P.  67,68 
"  St.  Pieirc  Chrysologue  4      "         P.  489 
"  St.  Flavien,  et  Tiiéodoret  4  "  " 

"  l'Hérétique  Utychès  4  "  " 

"  St.  Léon  qui  renverse  un  jugement  de  St. 
Hilaire  de  Poitlii'^rs.  467 

"  Concile  de  Carthage  et  de  Tolède  242. 
"  St.  Maxime  de  Constantinople  5  "  445. 
"  Dissertation  sur  le  même  sujet  5  "  P.   18 
suiv. 
"  St.  Anselme  Vol.  7,  Rohrb.  P.  643,644. 


"  du  Bienheureux  Augustin  d'Ancône  10 
435,436. 

En  519,  2500  Evoques  d'Orient  souscrivent 
le  formulaire  d'Hormidas  qui  consacre  la  su- 
prématie du  Souverain  Pontife  :  ce  que  font,  le 
4e  Concile  de  Chalcédoine,  le  Concile  de  Cons- 
tantinoi.le  (  6e  Œcuménique,)  le  2e  Concile  de 
Nicée  en  787  (  7e  Œcuménique,)  le  8e  Concile 
général  tenu  à  Constantinople  en  879,  le  Con- 
cile de  Florence. 

12  Rohrbacher  P.  375  et  suiv. 

Opinion  de  St.  François  de  Salles. 

1*3  Rohrbacher  P.  108  109 

De  St.  Alphonse  de  Liguori  de  Legibus,  No. 
104.  Opinion  de  St.  Grégoire  de  Naziance  : 

G.  de  Ste.  Foi   Théologie  des  gcm  du  monde 

Vol.  2  P.  115. 

De  St.  Ambroise  id      "        "    " 

"  St.  Césaire  d'Arles  id      "        "  116 

"  St.  Bernard  id       '        "    " 

"  Concile  de  Trente  :  André,  droit  Canoni- 
que,Yo.  Loi. 

"  Barbosa  "  "         << 

"  Suarès  z'n  Maupied      "  P.  198 

"  Ferraris  in  Maupied  P.  356 

"  1  Maupied  P.  195,357,363.368,377 

"  2        "        P.  342, 

"  Revd,   Père  de  Ravignan  35,    Conférance 

Vol.  2  P.  475  et  suiv. 

Je  citerai  encore  l'opinion  de  l'assemblée 
du  clergé  de  1683,  rapportée  au  Vol.  3,  Bergier 
Vo.  Déclaration,  P.  43  et  celle  du  Cardinal  de 
Nouailles,  P.  45,  qui  nous  donne  de  suite  la  va- 
leur des  opinions  de  ceux  qui  s'appuient  sur 
l'opinion  du  clergé  de  France  de  cette  époque, 
pour  combattre  la  suprématie  du  St.  Siège. 
Malgré  tout  l'empire  que  les  idées  gallicanes 
exerçaient  à  cette  époque,  cette  assemblée 
des  Evêques  de  France  n'hésite  pas  à  reconnaî- 
tre solennellement  cette  suprématie,  et  à  se 
soumettre  au  Pape,  comme  leur  chef  absolu 
dans  l'Eglise. 

Je  puis  citer  encore  André,  cours  de  droit 
canonique,  Vo.  Pape.  Le  Dictionnaire  de  Ber- 
gier, au  même  mol.  Le  Cardinal  Gousset  et  une 
foule  d'autres  autorités. 

Le  Juge  : — Si  c'est  pour  prouver  que  l'Eglise 
a  reçu  de  son  divin  fondateur,  toute  puissance 
en  matière  spirituelle,  je  dois  dire  que  cela 
n'est  pas  mis  en  question. 

M.  Trudel  : — Je  vais  dire  au  tribunal  pour- 
quoi je  cite  ces  autorités  :  J'ai  eu  l'honneur 
d'établir  comme  principe  que  l'autorité  ecclé- 
siastique est  souveraine.  Je  me  demande  en- 
suite, de  quelle  manière  elle  peut  exercer  cette 
souveraineté,  et  je  réj.onds  :  comme  toute  au- 
tre puissance  souveraine  :  par  l'exereice  des 
pouvoirs  administratifs  législatif  et  judiciaire... 

Le  Jugf  : — Vous  n'allez  pas  jusqu'à  prétendre 
qu'elle  a  droit  de  contrôler  tout  ce  que  le  pou- 
voir civil  peut  foire  ? 

M.  Trudel  : — Lorsqu'on  arrive  à  la  limite  qui 
sépare  les  deux  pouvoirs,  je  dis  que  c'est  à 
l'autorité  ecclésiastique  à  décider,  et  je  crois 
l'avoir  démontré.  Le  pouvoir  civil  a,  dans  l'au 
torité  ecclésiastique  elle  même,  la  meilleure 
garantie  de  voir  la  plénitude  de  ses  droits  sau- 
vegardés, puisque  c'est  un  des  principes  que 
lui  a  légué  son  divin  fondateur,  de  respecter 
les  droits  de  l'autorité  civile. 

Le  Juge  : — Alors,  d'ajjrès  votre  principe, 
lorsqu'il  y  aura  doute,   il  faudra  que  le  pou- 
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voir  civil  se  soumette  au  pouvoir  ecclésiasti- 
que ? 

M.  Tinidel  :— Eh  !  pourquoi  pas  ? 

Le  Juge  : — Je  veux  bien  comprendre  la  con- 
clusion a  laquelle  vous  voulez  arriver. 

M.  Trudd  : — J'accepte  toutes  les  conséquen- 
ces de  mon  principe. 

Le  Jujc  : — Alors,  lorsqu'il  s'élèvera  un  doute 
sur  n'importe  quelle  question,  et  que  le  juge- 
ment de  l'autorité  ecclésiastique  décidera  que 
le  civil  ne  ttoit  pas  intervenir,  il  faudra  qu'il  se 
soumette  ? 

M.  Tiudcl  : — Oui.  Parcequ'on  arrivera  à 
avoir  de  l'autorité  ecclésiastique  un  jugement 
qui  ne  pourra  être  erronné. 

Je  comprends  bien  que  le  pouvoir  civil  en 
Canada  n'admet  pas  ce  iirincipe  :  Jejugement, 
en  dernier  ressort,  de  l'Eglise,  comme  infailli- 
ble, vu  que  le  iiouvoir  est  protestant.  S'il  s'a- 
gissait, par  exemple,  d'an  conflit  de  droits  en- 
tre la  cour  d  i  Rome  et  l'autorité  protestante, 
la  question  jiourrait  être  liraliquement  emba- 
rassanle.  Cependant,  en  vertu  des  prii  cip-^s 
posés  ci-d'^ssus,  la  décision  de  l'Eglise  devrait 
l'emporter  au  moins  de  droit.  Mais  dans  le 
cas  actuel,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  La  ques- 
tion doit  se  décider  au  point  d')  vue  catholi- 
que et  il  ne  peut  e.\ister  de  difBculté  lorsque 
l'Eglise  a  déjà  décidé. 

Le  Ju{/e  : — Entre  l'autorité  ecclésiastique  et 
l'autorilé  civile,  si  vous  poussez  votre  principe 
jusque  dans  ses  dernières  limites,  vous  arrivez 
à  ceci  :  supposé  qu'il  y  ait  un  doute,  quand  à 
la  question  actuelle,  alors  le  trihuual  ci\  il 
doit  nécessairement  céder  à  la  décision  de 
TEvêque,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  reformée  ou 
acceptée  par  un  tribunal  ecclésiastique  supé- 
rieur. 

M.  TruiJel  : — C'est  là  ma  prétention,  en  ad- 
mettant toujours  l'appel.  L'Eglise  catholique 
est-elle  libre  en  Canada  ?  Si  elle  l'est,  il  me 
semble  quelle  ne  peut  l'être  qu'en  l'admettant 
avec  toute  sa  liberté    d'action. 

Le  Juge  : — Mais  suivant  cette  liberté,  il  n'y 
aurait  jamais  de  limites. 

M.  Ti'udel  : — Il  y  en  aurait  dans  les  lois  de 
l'Eglise  qui  reposent  sur  la  parole  de  Dieu,  or- 
donnant  de  rende  à  César  ce  qui  est  à  César. 

Le  Juge  : — Je  ne  crois  pas  que  l'autorité  ec- 
clésiastique dans  ce  pays-ci  pousse  ses  préten- 
tions jusque  là.  Jamais  elle  ne  s'est  insurgée 
contre  l'autor.té  des  tribunaux  civils  ;  au  con- 
traire, elle  s'y  est  soumise  comme  c'était  son 
devoir  de  le  faire. 

M.  Trudel  : — Si  les  principes  que  j'ai  posés 
sont  vrais,  et  il  le  sont,  il  faut  bien  en  admet- 
tre toutes  les  conséquences.  De  ce  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  ait  pu  accepter  toujours  les 
décisions  du  pouvoir  civil,  il  ne  s'ensuit  pas 
quelle  n'aurait  pas  eu  droit  de  les  rejeter  si 
elles  étaient  contraires  aux  lois  de  l'Eglise. 
Pour  prouver  au  tribunal  que  ma  prétention 
n'est  pas  contraire  à  la  doctrine  de  l'Eglise, 
lorsque  je  prétends  que  la  puissance  civile  est 
soumise  à  l'autorité  ecclésiastique,  je  citerai 
St.  Thomas.  On  connaît  quelle  est  la  haute 
autorité  de  ce  grand  génie,  s'.irnommé  l'Ange 
de  l'Ecole,  le  seul  docteur  dont  les  œuvres  aient 
mérité  l'honneur  d'être  placées  à  côté  de  l'Ecri- 
ture Sainte  sur  la  table  des  Conciles  ;  et  dont 
un  pai'p  a  dit,  lors  de  sa  canonisation,  que  cha- 
cune des  ]iropositions  qu'il  avaient  établies 
dans  sa  Somme  Théologique  était  un  miracle. 


Le  Juge  '■ — N"a-t-on  pas  été  jusqu'à  dire  qu'il 
était  un  miracle  lui-même  ? 

M.  Trudel  : — On  aurait  peut-être  pu  le  dire 
et  être  dans  le  vrai. 

Ce  grand  Théologien,  après  s'être  posé  l'ob- 
jection suivante  à  peu  près  comme  le  fait  Votre 
Honneur  : 

"  La  puissance  spirituelle  est  distincte  de 
"  la  puissanci>  temporelle.  Or,  quelque  fois  les 
"  prélats  qui  ont  la  puissance  sjjiritueilesemê- 
"  lent  de  ce  qui  regarde  la  puissance  sécu- 
"  lière  :  Le  jugement  usurpé  n'est  donc  pas 
"  ilUcite. 

Or,  voici  c  imment  répond  le  Grand  Docteur  : 

"  Il  faut  repondre que  la  p;iiss'm:e  s'é- 

"  culièrccii  s  niniise  à  la  puissance  spirituelle, 
"  comme  le  corps  à  l'àme.  C'est  pourquoi,  il 
"  n'y  a  ]  as  usurjiation,  si  le  chif  spirituel  se 
"  mêle  des  choses  temporelles  relativement 
"  aux  affaires  pour  lesquelles  la  puissaance  sé- 
"  culière  lui  est  soumise,  ou  que  cette  puis- 
"  sance  lui  abandonne." 

2a,  2ae  quest  LXl,  art.  l  Resp.  ad  3. 

Il  cite  à  l'appui  de  sa  décison  St.  Grégoire 
de  Nazianse  Dicit.  Oral.  17  qui  exprime  une 
opinion  semblable. 

Que  l'on  me  demande  maintenant  si  un  pou- 
voir protestant  se  soum^■ttl•ait  à  cela.  Je  répon- 
ilrais  qu'il  est  bien  possible  qu'il  ne  se  sou- 
mette pas.   Mais  cela  ne   change  pas  le  droit. 

Le  Juge  : — Nos  cours  ne  sont  pas  composées 
exclusivement  déjuges  protestants.  On  m'a  fait 
dire,  dans  la  presse  que  je  ne  jugerais  pas 
comme  juge  catholique,  mais  comme  juge  pro- 
testant. C'est  bien  assez  qu'on  m'ait  fait  dire 
uni  •  pareille  sottise.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  juges 
catholiques  ou  déjuges  protestants  ;  nous  de- 
vons suivre  la  loi,  et  la  faire  exécuter  sans 
crainte. 

i\L  Irudel  : — Certaines  questions  peuvent  pa- 
raître douteuses  ;  mais  dans  l'Eglise  catholi- 
que, il  est  de  fait  que,  sur  ces  questions  il  n'y  a 
aucun  doute.  Les  tribunaux  cvils  ne  peuvent 
être,  de  l'ait  obligés,  de  se  soumettre.  Mais  du 
moment  que  l'autorité  civile  redonnait  l'auto- 
rité spirituelle,  elle  doit  se  soumettre  à  sa  dé- 
cision. Autr'  inent,  se  serait  méconnaître  l'au- 
tonté  s|iirituelle.  Dans  ce  cas,  il  serait  inutile 
dt  discuter  la  question,  car  elle  rejettera  la 
décision  de  rEvèque.'  Elle  la  rejettera  de  fait, 
mai>;  non  de  droit.  Si  l'autorité  civile  est  ca- 
tholique, ou  si  elle  reconnaît  les  droits  de  l'E- 
glise caihoiique,  elle  ne  peut  que  dire  à  l'Evè- 
que  :  ''  Je  crois  que  vous  vous  êtes  trompé  :  Je 
vais  appeler  de  votre  décision  au  tribunal  supé- 
rieur ecclésiaslii[ue." 

Le  Juge  : — .Te  parle  des  juges  et  non  du  gou- 
vernement. Ils  jugent  comme  il^  l'entendent, 
sans  s'inquiéter  de  ce  dernier.  Ils  consultent 
la  loi  qu'ils  ont  jure  d'administrer  avec  impar- 
tialité. 11  ne  leur  est  pas  permis  de  ne  pas  déci- 
der une  question.  Le  juge  catholique  ou  pro- 
testant qui  fait  se  serment  doit-il  donc,  dans  le 
cas  oLi  il  y  a  doute,  en  passer  par  la  décision 
deTEvèque"/ 

il/.  Trudel  : — Oui  ;  du  moment  qu'il  y  a  doute, 
l'autorité  ecclésia.stique  doit  primer. 

Le  Juge  : — Oui!  l'Evèque  qui  connaît  mieux 
la  loi  que  le  Juge  voudra  avoir  jurisdiction? 

M.  Trudel: — J'ai  compris  que  Votre  Hon- 
neur supposait  le  cas  où  il  y  avait,  doute  : 
S'il  y  a  doute,  le  juge  n'est  donc  jias  sur  (}ue  la 
^  loi  prononce  dans  tel  -^enj  plutôt  que  dans  uu 
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autre.  Dans  ce  cas,  l'opinion  de  l'EvêqueJuge 
expert  en  semblables  matières,  devra  l'aire  pen- 
cher la  baletice  de  son  côté.  En  le  faisant,  il 
se  conformera,  en  outre,  à  ces  paroles  des 
Saintes  Ecritures  :  Il  vaut  mkux  obéir  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes. 

Le  Juge  : — L'évèqu«  n'est  pas  Dieu. 

M.  Trudd  : — Non.  Mais  il  est  dans  son  Dio- 
cèse le  plus  haut  représentant  de  Dieu. 

Le  Juge  : — Le  Juge  Rolland  pensait  autre- 
ment ;  et  le  curé  Michon  s'est  soumis  à  la  déci- 
sion du  tribunal  civil. 

■;  jV.  Ti'udel  : — C'est  possible.  Mais  malgré 
tout  le  respect  que  je  professe  pour  l'opinion 
de  feu  M.  le  Juge  Rolland,  et  des  autres  juges 
qui  ont  décidé  dans  le  même  sens,  lorsque  je 
trouve  une  doctrine  formelle  les  contredisant 
et  que  cette  doctrine  est  infaillible  puisqu'elle 
est  la  doctrine  de  l'Eglise,  je  la  profère  encore 
à  l'opinion  de  ces  savants  juges. 

Le  Juge  : — Sans  nommer  les  juges  qui  sié- 
geaient avec  moi,  je  puis  dire  que  lorsque  Mr. 
le  curé  Michon  a  été  condamné  à  £100  0  0, 
nous  étions  sur  le  banc,  quatre  juges  catholi- 
ques, et  qu'en  ce  faisant,  nous  n'avons  pas  cru 
engager  notre  conscience.  Le  juge  Rolland 
voulait  le  candamner  à  £500  0  0  d'amende. 
Eh  bien  !  supposez  le  cas  ou  les  quatre  juges 
catholiques  auraient  eu  des  doutes  ;  il  leur 
aurait  fallu  tenir  ce  langage  entre-eux  :  "  Il 
"  y  a  un  moyen  bien  simple  de  régler  cette 
"  question  :  L'Evèque  connaît  mieux  la  loi 
"  que  nous  ;  réferons  lui  la  question,  et  pas- 
"  sons-en  parcequ'il  nous  dira." 

AL  IrucUi  : — Je  dois  dire  qu'il  ne  m'est  pas 
venu  à  l'idée  que  les  Honnorables  Juges  qui 
ont  décidé  la  cause  Michon  aient  engagé  leur 
conscience  en  jugeant  comme  ils  Font  fait,  je 
présume  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  dans 
leur  esprit  et  qu'ils  ont  jugé  suivant  leur  cons- 
cience. Mais  il  ne  m'entre  pas  non  plus  dans 
l'esprit  que  les  juges  eussent  forfait  à  leur  ser- 
ment et  engage  leur  conscience,  si  dans  une 
matière  douteuse,  ils  eussent  référé  le  cas  à 
TEvèque  pour  s'éclairer  de  ses  lumières. 

Dans  la  cause  de  V  aillancourt  et  Lafontaine, 
déjà  citée,  sou  Hon.  Mr.  le  Juge  Poleite 

LeJuge: — Le  moins  on  parlera  de  celte  af- 
faire, le  mieux  ce  sera.  Tl  a  cru  devoir  rendre 
le  jugement  que  l'on  connaît  cela  le  regardait. 

itf.  Trudel  : — Certainement  que  ça  le  regarde. 
On  m'oppose  certains  jugements  rendus  par 
nos  cours  ;  je  fais  de  même.  Je  cite  un  cas  ou 
un  juge  s'est  fait  ce  raisonnement  parfaite 
ment  logique  :  Voici  un  cas  douteux  ;  il  s'agit 
d'une  matière  spirituelle  :  Je  vais  la  référer  à 
un  homme  versé  dans  les  siences  théologiques 
et  qui  a  autorité  pour  décider  un  pareil  cas  ; 
et  j'accepterai  son  jugement 

Le  Juge  : — Ce  n'a  pas  été  là  le  jugement  de 
Mr.  le  Juge  Poletle.  11  a  tout  simplement  dé- 
claré qu'il  fallait  que  la  question  fut  soumise 
au  tribunal  ecclésiastique  avant  d'être  portée 
devant  le  tribunal  civil  ;  et  cette  question, 
ainsi  soumise  à  Mgr.  Cooke,  ne  comportait  au- 
cun doute. 

M.  Trudel  : — Je  crois  que  ce  procédé  se  pra- 
tique plus  souvent  qu'on  n'est  porté  à  le 
croire.  Il  arrive  tous  les  jours  que  dans  des 
causes  où  il  s'agit  de  questions  industrielles, 
commerciales  et  autres,  le  juge,  malgré  toute 
sa  science,  se  trouve  en  présence  d'une  matière 
q[ui  lui  est  assez  peu  famillière  ;  et  dans  ces  cas, 


il  appelle  à  son  secours  ceux  que  la  loi  dési- 
gne sous  le  nom  d'experts,  et  il  en  passe  par-ce 
qu'ils  décident,  ou  du  moins  il  tire  prolit  de 
leurs  connaissances  pratiques. 

Le  Juge  : — On  dit  souvent  que  les  comparai- 
sons clochent.  Eh  bien  !  je  vous  demanderai 
si  jamais  vous  avez  vu  une  cour  de  justice 
nommer  un  Evêque  fiour  faire  un  rapport  sur 
ce  quelle  pouvait  avoir  à  juger  ? 

M.  Trudii  : — Je  ne  le  crois  pas,  du  moins 
dans  la  forme  îles  expertises  ordinaires.  Mais 
beaucoup  de  causes  en  France  ont  été  ren- 
voyées à  l'autorité  ecclésiastique.  Ici,  il  n'y  a 
pas  seulement  en  matière  d'industie  ou  de 
commerce  que  l'on  renvoie  à  des  experts.  Ea 
matières  même  légales  que  le  juge  connaît  par- 
faitement, on  nomme  des  praticiens  dans  une 
foule  de  cas.  Du  moment  qu'il  s'élève  des  dou- 
tes dans  l'esprit  d'un  juge  sur  des  questions 
de  Droit  ecclésiastique,  je  ne  vois  pas  qu'il 
soit  absurde  d'en  référer  à  une  autorité  com- 
pétente à  prononcer  sur  ces  questions.  C'est 
bien  différent  si  le  juge  se  pose  comme  juge 
ecclésiastique.  En  France,  le  juge  était  néces- 
sairement catholique,  de  sorte  que  la  chose 
était  praticable.  Mais  ici,  les  causes  ecclésias- 
tiques seraient  nécessairement  jugées  par  des 
hommes  d'une  religion  différente  et  complète- 
ment étrangers  aux  connaissances  du  culte 
intéressé.  Aux  Etats-Unis,  on  dit  qu'il  y  a  dix 
mille  sectes  protestantes,  sans  compter  les  au- 
tres religions.  Or,  un  juge  américain  qui  vou- 
drait se  donner  la  mission  de  juger  du  mérite 
de  toutes  les  difficultés  qui  surgiraient  entre 
les  ministres  et  les  fidèles  de  chacune  de  ces 
religions  serait  tenue  de  connaître  à  fond  la 
théologie  de  10,000  religions   difliérentes 

Le  Juge  : —  Avec  une  bibliotèque'  comme 
celle  que  vous  avez  devant  vous,  et  lorsque 
j'aurai  pris  connaissance  de  cette  multitude 
d'autorités,  je  serai  aussi  savant  qu'un  Evè- 
que. 

M.  Trudel  : — Je  dis  donc  qu'il  ne  me  parait 
pas  du  tout  étrange  qu'un  juge  qui  n'a  pas 
fait  d'études  suffisantes  sur  le  droit  canon,  ou 
qui  reconnaît  les  droits  de  l'autorité  ecclésias- 
tique, déclare,  dans  une  question  hors  de  sa 
compétence,  qu'il  la  réfère  à  des  experts  en 
matières  ecclésiastiques. 

Le  Juge  : — Y  a-t-il  quelqu'article  du  code 
qui  dise  qu'il  faudra  en  référer  à  l'Evêque  ? 

M.  Trudd  : — S'il  s'agit  d'une  matière  de 
droit  public  et  surtout  d'une  matière  de 
droit  des  gens,  supposant  qu'un  tel  aiticle  ne 
se  trouve  pas  dans  noire  code  civil,  ce  ne  se- 
rait pas  une  raison  de  ne  pas  référer  le  cas  à 
l'autorité  ecclésiastique,  ou  mieux  de  recon- 
naître le  cas  comme  relevant  du  tribunal  ec- 
clésiastique, si  c'est  une  question  de  l'ordre 
religieux. 

Je  crois  avoir  établi  d'une  manière  satisfai- 
sante pour  le  tribunal  que  la  forme  du  gouver- 
nement de  l'Eglise  est  telle  que  le  Pape  y 
jouit  d'une  suprême  autorité.  Autorité  qui  est 
aussi  étendue  que  celle  d'un  monarque  ab- 
solu. Il  peut  faire  des  lois  et  les  faire  observer. 
Il  peut  changer  les  lois  de  l'Eglise,  quelques 
auteurs  vont  môme  jusqu'à  dire  qu'il  peut  mo- 
difier les  lois  divines,  tant  est  grande  l'auto- 
rité qu'on  lui  reconnaît. 

Le  Juge  : — J'ai  toujours  compris  que  Dieu 
lui  même  ne  pouvait  changer  ses  propres  lois 
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parcequoUes  sont  immuables.    Le  Pape  S':rait 
donc  plus  puissant  que  Dieu  ? 

M.  Trudel  : — Je  n'erige  pas  cette  opinion  en 
proposition.  Voici  néanmoins  ce  que  dit  Mau- 
pied  à  ce  sujet  :  "  Papa  anœ  est  auclorilalis, 
"  ul  possil  quoque  l"iies  divinas  modificare, 
"  declarare  velj.nterpntari.  (Adnolat.  ad  Decis. 
''  2,  part  III.  l\ola  recentior.  §  4  )  Quod  ipse 
"  Deus  Domifius,  et  Redemlur  dicitur  facere, 
"  quod  facit  rjiis  vicarius  ;  dummodo  non  fa- 
"  ciat  conira  fidrm. 

Ferraris  lo.  Papa.  No.  14,  ad  32,  1  Mau- 
piel  356. 

On  voit  par  la  reslrcition  contenue  dans  les 
derniers  mots  que  lorsque  l'auteur  parle  des 
lois  divines,  il  ne  parle  pas  des  lois  primor- 
diales, ce  qui  serait  absurde. 

J"ai  déjà  dit  que  ce  pouvoir  suprême  le  l'E- 
glise et  le  jiouvoir  souverain  du  Pontife  Ro- 
main, comme  chef  de  cette  divine  socïpté,  se 
traduit  dans  l'Eglise,  par  l'exercice  des  pou- 
voir? administratif,  législatif  et  judiciaire.  11 
est  évident  (jue  ce  sont  là  des  attributs  essen- 
tiels de  toute  autorité  souveraine  ;  et  que  sans 
eux  la  suprématie,  la  souveraineté  et  l'Indé- 
pendance ne  sont  qu'une  chimère.  En  effet,  que 
serait  un  pouvoir  souverain  qui  n'aurait  pas 
le  pouvoir  absolu  d<3  gouverner  ses  sujets  ? 
Que  serait  le  pouvoir  de  gouverner,  sans  le  pou- 
voir de  faire  des  lois  nécessaires  pour  le  bon 
fonctionnement  de  ce  gouvernement  ?  Enfin,  à 
quoi  se  réduirait  le  pouvoir  de  gouverner  et  de 
faire  des  lois,  san«  l'autorité  nécessaire  pour 
apporter  une  sanclion  à  ses  lois,  de  les  faire 
obéir  ?  C'est  un  axiome,  qu'une  loi  à  laquelle 
il  n'est  pas  apporté  de  sanction,  est  une  loi 
morte  ou  plutôt  n'est  pas  une  loi.  Serait-il 
parfait,  suprême  et  indépendant,  le  gouverne- 
ment, dont  une  autorité  supérieure  à  la  sienne 
aurait  le  droit  d'entraver  ses  actes  ou  de  con- 
trôler son  action  ?  Que  lui  servirait  le  droit  de 
faire  des  lois,  si  un  pouvoir  étranger  a  le  droit 
d'en  empêcher  l'excculiûn  ! 

J'ai  déjà  dit  que  l'autorité  de  gouvernement, 
conférée  à  l'Eglise  par  son  divin  fondateur, 
s'exerçait  par  son  chef  suprèaie  qui  résume  en 
lui  l'autorité  gouvernementale  de  l'Eglise. 
J'ai  dit  que  ce  pouvoir  suprême  de  gouverne- 
ment était  admis  par  tous  :  car  il  ne  faut  pas 
confondre  dans  le  Pape  la  supr^^matie  du  pou- 
voir gouvernemental  avec  la  prérogative  de 
l'Infaillibilité.  La  première  peut  exister  sans 
la  seconde. 

Je  citerai  encore  sur  ce  sujet  : 

2  Bergier  dictionnaire  de  Théologie  Dogma- 
tique, Vo.  Centre  d'unité.  P.  752. 

3  "  "        "   Infaillibilité  P.     1415 

4  "  "  "  JurisdictionP.  151  et 
suiv. 

1  Maupied,  Juriscanonici  P.  167. 

Tout  le  monde  convient  dans  l'Eglise,  même 
les  gallicans  les  plus  outrés,  que  le  Pape  a  droit, 
en  matière  de  discipline,  de  modifier  les  lois  de 
l'Eglise.  C'est  un  droit  qu'il  exerce  tous  les 
jours.  Ainsi,  par  exemple,  il  peut  modifier  les 
lois  du  jeûne.  Notre  pays  a  été  témoins,  il  y  a 
quelques  années,  d'un  semblable  changement 
l'ait  en  sa  faveur.  Est-il  jamais  venu  à  l'esprit 
d'un  seul  catholique  de  prétendre  que  ses  dé- 
crets n'affectent  pas  la  conscience  des  fidèles? 

J'établis,  en  second  lieu,  que  l'Eglise  pos- 
sède le  pouvoir  suprême  législatif  en  matière 
du  ressort  ecclésiastique.  Cette  proposition  a 


été  contestée.  On  a  prétendu  que  l'Eglise  de. 
vail  s'en  tenir  aux  lois  promulguées  par  J.  G 
et  qui  sont  consignées  dans  l'Ecriture  Sainte. 
Comment  veut-on  élever  cette  prétention  en 
présence  du  fait  qu^  depuis  18  siècles  l'Eglise 
a  exercé  ce  pouvoir  législatif?  C'est  ce  que  je 
ne  saurais  m'exjjliquer. 

"  Toute  société  quelconque,  dit  Bergier,  a 
"  besoin  de  lois,  et  ne  peut  subsister  sans  cela 
"  Indépendamment  des  lois  qu'elle  a  reçues 
"  dans  son  institution,  les  révolutions  du 
"  temps  et  des  mœurs,  les  abus  qui  peuvent 
"  naître,  obligent  souvent  ceux  qui  la  gouver- 
"  nent  de  faire  de  nouveaux  règlements.  Ces 
"  lois  seraient  inutiles  si  l'on  n'était  pas  tenu 
"  de  le=;  observer.  Puisqu'il  en  faut  dans  toute 
"  association,  à  plus  forte  raison  dans  une  so- 
"  cieté  aussi  étendue  que  l'Eglise,  qui  em- 
"  brasse  toutes  les  nations  et  tous  les  siècles. 
"  Le  pouvoir  de  faire  des  lois  emporte  néces- 
"  sairement  celui  d'établir  des  peines.  "  P. 
395  Dict.  Vo.  Loi.  Je.  réfère  encore  la  Cour 
aux  pages  397,  398  et  suivantes. 

Aussi  à  De  Hericourt,  Lois  Ecclésiastiques, 
P.  18  ;  aux  Décrets  du  Concile  de  Trente,  An- 
dré, Vo.  Loi.  4 
A  2  Maupied,  P.  695  à  715. 
"  Gonet,  le  plus  fameux   des  Thomistes  De 
Legitjus  P.  452. 

Suarès,  P'erraris  et  Bonal  soutiennent  la 
même  doctrine  qui,  de  fait,  est  universellement 
reçue  dans  l'Eglise. 

Voici  ce  gu'cn  dit  l'Encyclopédie  Théologi- 
que de  Migne,  Dict.  Droit  Canonique,  Vo.  Lé- 
gislation. 

'•  L'Eglise  a  exercé  ce  pouvoir  dès  sa  nais- 
"  sauce,  remarque  l'auteur  de  VAuloiitê  des 
'  d-nix  puissances  (part  III,  chap.  V,  g  1). 
■  Nous  voyons  les  apôtres  s'assembler  à  Je- 
'  rusalem  pour  régler  ce  qui  concerne  les  cé- 
"  rémonies  légales,  et  leur  décision  est  adres- 
"  sée  à  toutes  les  Eglises,  comme  une  loi  dic- 
'  tée  par  l'Esprit-Saint  :  visum  est  Spiritii- 
"  Sancio  et  nobis  (act.  XV,  28).  St.  Paul  la 
■'  proposa  à  ces  Eglises,  en  leur  ordonnant  de 
"  s'y  conformer  :  praccipiens  cuslodire  pre- 
"  cepta  aposlolorum  et  seniorum  (àct.  XX,  41). 
"  Il  pi-escrit  lui-même  des  règles  de  conduite  sur 
"  les  mariages  des  chrétiens  avec  les  infidèles 
"  (1  cor.,  VII.  12),  sur  la  manière  dé  prier 
"  dans  les  assemblées  (2  b.,  XI,  4,  Ecc),  sur 
"  le  choix  des  ministres  sacrés  (1  Tira.,  III), 
•'  sur  la  manière  de  procéder  contre  les  prê- 
"  très  lorsqu'ils  sont  accusés  (2  b.,  XV,  19). 
"  Et  se  réserve  de  statuer  de  vive  voix  sur 
"  plusiem'S  autres  points  de  discipline  :  cae- 
"  tera  cum  vetiero  disponam  (l  cor.,  XI  34). 
"  Ces  règlements  sont  reçus  des  fidèles  comme 
"  des  lois  sacrées,  et  plusieurs  sont  encore  en 
"  usage  dans  l'Eglise,  telle  que  la  loi  qui  ex- 
"  dut  les  bigames  des  ordres  sacrés.  St.  Au- 
"  gustin  rapporte  à  ces  premiers  temps  les 
"  pratiques  généralement  observées  dans  le 
"  monde  chrétien,  le  jeune  quadragésimal  et 
"  les  fêtes  instituées  en  mémoire  de  la  Pas- 
"  sion,  de  la  Résurection  et  de  l'Ascension  de 
"  Jésus-Christ." 

"  Quelle  multitude  d'anciens  règlements 
"  faits  par  les  Papes,  par  les  autres  évèques 
"  et  par  les  Conciles,  avant  la  conversion  des 
"  empereurs  !  Ces  règlements  en  élait-ils 
"  moins  regardés  comme  des  lois  sacrées, 
"  quoique  la  puissance  imitériale  n'y  eiil  au- 
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"  cune  part  !  L'abbé  de  Celles,  qui  vivait  du 
"  temps  de  St.  Bernard  et  qui  fut  ensuite 
"  évêque  de  Chartres,  appelle  ces  canons  le 
"  supplément  des  Saintes  Ecritures." 

J'arrive  maintenant  au  pouvoir  judiciaire 
de  IV'glise.  Il  est  évident  que  r'glise  ayant 
le  pouvoir  de  gouverner  et  de  légiférer  doit  pos- 
séder aussi  celui  de  juger  et  punir.  Cepen- 
dant on  trouve  encore  des  gens  qui  ont  le 
courage  de  nier  cette  vérité.  Ainsi,  relative- 
ment à  certains  Jugements  de  la  cour  de 
Rome  imposant  des  peines  pour  l'infraction 
de  certaines  lois  de  l'Eglise,  on  s'est  demandé 
si  les  gouvernements  civils  n'avaient  pas  le 
droit  d'en  empêcher  la  promulgation  dans 
leurs  Etats  ;  et  si  ces  décrets  pouvaient  être  va- 
liJes  sans  la  sanction  ou  la  permission  du 
pouvoir  civil.  C'est  une  proposition  qui  a 
l'effei  de  dénier  le  pouvoir  di^  l'église. 

Le  Juge. — Mais,  au.x  Etats-Unis,  où  l'épisco 
pàl  est  très-nombreux,  et  compte  beaucoup  de 
prélats  éminents,  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  reçu.  Ainsi,  un  Evêque  ou  un  prêtre  ca- 
tholique refuserait  l'absolution  à  un  individu 
de  ce  côté-ci  des  lignes  pour  une  infraction 
aux  lois  du  concile  de  Trente,  tandis  que  du 
côté  Américain,  le  même  fait  ne  serait  pas  un 
péché. 

Mr.  Trucld  : — C'est  un  fait  que  je  me  don- 
nerai bien  de  garde  de  contester.  J'expli- 
querai ce  fait 

Le  Juge  : — En  France,  c'était  la  même 
chose  :  le  Concile  de  Trente  n'était  pas  reçu. 

Mr.  Irudel  : — Le  concile  de  Trente  était 
reçu  par  l'Episcopât  français. 

Le  Juge  ". — Pas  en  matières  civiles. 

Mr.  Irudel  : — C'est-a-dire,  que  le  parlement 
le  décidait  ainsi  ;  mais  le  parlement  ne  pou- 
vait annuller  les  lois  de   l'Elglise. 

Je  reviens  à  ma  proposition.  J'ai  dit  que 
l'Eglise  étant  universelle,  c'est-à-dire  de  tous 
les  pays,  et  quelle  n'existe  pas  plus  pour  une 
nation  que  pour  une  autre.  Eh  bien  !  si  l'on 
admettait  cette  doctrine  que  les  gouverne- 
ments civils  ont  le  droit  d'exclure  les  lois  de 
l'Eglise,  TEgiise  ferait  des  lois  à  Rome,  mais 
sans  aucun  effet,  puisque,  si  la  France  ou  les 
Etats-Unis  avaient  le  droit  de  repousser  sa  lé- 
gislation,, tous  les  autres  pays  de  l'univers 
auraient  le  même  droit  de  déclarer  ces  lois 
comme  nulles  et  non  avenues.  L'Eglise  légifé- 
rerait donc  pour  personne,  et  n'aurait  aucun 
pouvoir,  si  ses  lois  ne  pouvaient  atteindre  au- 
cun des  fidèles. 

Le  Juge. — Doit-on  comprendre  par  votre  rai- 
sonnement que  la  France  et  les  Etats-Unis, 
oîi  le  Concile  de  Trente  n'est  pas  reconnu,  se 
trouvent  par  là  même  excommuniés  ? 

Mr.  Trudel  : — Je  ne  dis  pas  qu'ils  le  sont  ; 
mais  je  dis  que  toute  désobéissance  aux  lois 
de  l'Eglise,  en  matières  graves 

Le  Juge  : — Parlons  de  la  France.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  s'il  y  a  excommunication 
pour  elle,  il  y  a  aussi  excommunication  pour 
l'autre. 

Mr.  Trudel  : — Le  Clergé  français,  dans  une 
assemblée  solennelle  tenue  en  1615,  a  solen- 
nellement reçu  le  Concile  de  Trente  sans  ex- 
ception ni  réserve.  12  Rohrbacher,  P.  627-628. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  il 
faut  se  rappeler  que  le  Concile  de  Trente  com- 
portait une  disposition  qu'il  ne  deviendrait  en 
force  que  dans  les  pays  oiî  il  serait  promulgué 


et  à  compter  de  trente  jours  de  la  promulga" 
tion.  Si  l'Eglise  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le 
faire  jiublier  aux  Etats-Unis,  cela  ne  prouve 
pas  qu'elle  n'aurait  pas  eu  autorité  pour  le 
faire.  J'expliquerai  ma  pensée  par  un  exem- 
ple. 

Le  Gouvernement  anglais,  siégeant  à  Lon- 
dres, peut  légiférer  pour  toutes  les  parties  de 
l'Empire  Britannique  et  ses  lois  obligent  tous 
ses  sujets,  môme  ceux  des  colonies  qui  ne  sont 
pas  dotés  d'une  constitution  particulière,  par 
exemple,  comme  cell>;  dont  nous  jouissons  au- 
jourd'hui. Car  d  est  bien  reconnu  qu'à  cette 
exception  près  l'Angleleire,  a  un  pouvoir  sou- 
verain de  législation  s'étcndant  à  tous  les 
Etats  soumis  à  sa  Domination.  C'est  ce  pou- 
voir qu'elle  a  exercé  en  passant  l'acte  de  l'A- 
mérique Britanique 

Le  Jugi  : — Elle  a  le  droit  de  Législation 
pour  le  commerce  seulement, 

Mr.  Trudel  : — k  quoi  donc  lui  servirait-il  de 
faire  des  lois  si  toutes  les  parties  de  l'Empire 
avaient  droit  de  ne  pas  les  accepter  ? 

Le  Juge  : — C'est  justement  ce  qui  a  amené 
la  révolution  des  Etats-Unis  contre  la  Grande 
Bretagne. 

Mr.  Trudd  : — A  quoi  bon  aujourd'hui  pour 
l'Eglise  de  s'assembler  en  Concile  Œcuméni- 
que, si  le  Canada,  la  France  et  autres  pays 
ont  le  droit  de  ne  pas  s'y  soumettre  ? 

Le  Juge  : — Le  Concile  de  Trente  est  reçu  en 
Canada.  L'Eglise,  bien  qu'universelle,  n'a  pu 
faire  admettre  l'autorité  de  ce  Concile  en 
France  non  plus  qu'aux  Etats-Unis. 

Mr.  Laflammc  : — Ni  au  Canada. 

Mr.  Trudi'.l  : — Il  est  eu  force  en  Canada.  Ce- 
pendant, j'ai  déjà  dit  que  le  Concile  lui-même 
avait  décrété  qu'il  n'aurait  de  force  que  là  où 
il  serait  promulgué  et  à  compter  de  30  jours 
après  sa  promulgation. 

Le  Juge: — Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  mis  en 
force  immédiatement,  et  pour  quelle  raison  ne 
l'a-t-on  jamais  promulgué  aux  Etats-Unis  ? 

M.  Irudel  : — C'est  sans  doute  parceque  le 
Souverain-Pontife  n'a  i)as  jugé  à  propos  de  le 
faire.  De  ce  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu'il  n'a  sait  pas  droit  de  le  faire,  et  il 
s'en  suit  encore  moins  que  le  Etats-Unis 
eussent  eu  le  droit  de  ne  pas  le  recevoir,  ni 
qu'ils  ne  veulent  pas  le  recevoir.  Par  e.xem- 
ple,  l'Angleterre  peut  bien  passer  des  lois 
générales  pour  l'Empire  et  mettre  en  même 
temps  pour  condition  que  ces  lois  n'auraient 
de  force  que  là  où  elles  seraient  promulguées. 
Dans  ce  cas,  sup])osé  que  ces  lois  ne  soient  pas 
promulguées  dans  le  Nord-Ouest,  il  est  clair 
Qu'elles  n'y  auraient  pas  force  de  loi  ;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elle  n'eût  pas  eu  l'autorité 
de  mettre  ses  lois  en  force  dans  cette  contrée 
si  elle  eut  jugé  à  propos  de  le  faire.  Ainsi  en 
est-il  du  pouvoir  de  l'Eglise.  Elle  peut  créer 
des  exceptions  à  l'obligation  d'observer  quel- 
ques unes  de  ses  lois. 

Bien  que  l'on  reconnut  en  France.'que  les 
canons  du  Concile  de  Trente,  touchant  la  dis- 
cipline étaient  inspirés  par  le  St.  Esprit,  les 
parlements  ne  voulaient  pas  les  admettre  et 
ont  refusé  de  les  enregistrer,  parcequ'ils 
croyaient  y  voir  quelque  chose  de  contraire 
aux  droits  du  Roi.  Si  les  gouvernements  ci- 
vils ont  ainsi  le  droit  de  rejeter  les  décisions 
des  Conciles,  l'Eglise  n'a  plus  d'autorité  et  ce 
sont  les  gouvernements  civils  qui  se  trouvent 
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à  décider,  en  dernier  ressort,  quelles  lois  con- 
viennent à  l'Eglise,  et  quelles  lois  ne  lui 
conviennent  pas.  Mais  en  vertu  du  même 
principe,  la  législation  de  ces  mêmes  gouver- 
nements pourra  être  mise  de  côté  par  les  su- 
jets, puisque,  en  vertu  de  ce  pnncipe,  les  gou- 
vernés ont  droit  de  rejeter  les  lois  suivant 
leur  caprice. 

Le  Juge  : — Pour  être  conséquent,  il  faut  ad- 
mettre que  la  France  et  les  Etats-Unis  sorit 
excommuniés  ;  car  si  l'Eglise  a  le  droit  de  lé- 
gislater  pour  tout  le  monde  catholique,  les 
Etals  qui  refusent  de  se  soumettre  h  ses  déci- 
sions deviennent  par  là  même  anathèmes. 

M.  Irudel  : — Je  ne  crois  pas  que  les  Etats- 
Unis  aient  refusé  de  reconnaître  l'autorité  du 
Concile  de  Trente  ;  mais  je  crois  que  c'est  l'E- 
glise qui  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  promulguer 
ses  décrets.  J'ai  dit  que  le  cierge  de  France 
avait  déclaré  qu'il  acceptait  en  son  entier  le 
Concile  de  Trente.  Ils  croyaient  donc  que  ses 
canons  et  décrets  liaient  les  lidèles  français, 
qui  de  fait  s">  soumettaient.  Quand  aux  parle- 
ments, ils  étaient  hériliques.  Il  est  bien  cer- 
tains que  l'Eglise  eut  eu  le  droit  de  les  ex- 
communier comme  tels,  mais  elle  ne  l'a  pas  fait 
et  les  a  tolérés.  Il  y  a  de  ces  abus  qu'elle  tolère 
ainsi,  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  Si  l'E- 
glise n'a  pas  le  droit  absolu  de  légiférer  et 
d'assurer  une  sanction  à  ses  lois,  ce  sont  donc 
les  pouvoirs  civils  qui  sont  juges  en  dernier 
ressort  des  matières  religieuses  .>  C'est  là  un 
principe  héritique  que  l'Eglise  repousse,  prin- 
cipe qui  est  incompatible  avec  sa  constitution 
divine.  Si  elle  n'a  pas  un  pouvoir  suprême, 
comment  les  rois  eux-mêmes  peuvent-ils  l'a- 
voir ?  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  serait  ab- 
surde de  prétendre  qu'ils  l'aient.  J.  C,  en  ve- 
nant sur  la  terre  revêtu  de  toute  l'autorité  de 
son  père  céleste,  pour  fmder  une  Eglise  dont 
la  mission  devait  être  l'expansion  universelle 
de  la  Doctrine  Chrétienne,  a  dû  lui  conférer 
les  souverains  pouvoirs  legislatits  et  judiciai- 
res, de  préférence  aux  pouvoirs  terrestres.  Au 
reste,  c'est  à  ses  apôtres  et  non  aux  rois  de  la 
terre  qu'il  a  dit  :  Comme  mon  père  m'a  envoyé, 
je  vous  envoie  :  C'est-à-dire,  revêtus  de  toute 
sa  puissance.  Et  je  ne  vois  pas  sur  quoi  l'on 
peut  se  fonder  pour  prétendre  que  les  pou- 
voirs civils  puissent  avoir  une  puissance  su- 
périeure à  celle  de  l'Eglise. 

Je  me  permettrai  de  faire  observer  au  tri- 
bunal que  notre  prétention  ne  va  pas  à  dire 
que  l'autorité  supérieure  ecclésiasiique  récla- 
me le  pouvoir  suprême  législatif  et  judiciaire 
en  matières  civiles,  vu  que  J.  C.  a  lui-même 
formellement  restraint  sa  jurisdiction  à  l'ordre 
religieux.  Mais  dans  toutes  les  questions  ou 
la  religion  se  trouve  directement  en  cause,  on 
doit  raisonnablement  conclure  que  le  divin 
fondateur  de  l'Eglise  a  dû  la  revêtir  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  arriver  au  but  qu'il 
lui  avait  prescrit,  et  lui  permettre  d'écarter 
les  obstacles  qui  peuvent  entraver  sa  marche. 
Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens,  comme  l'a  si 
bien  observé  le  tribunal.  A  mon  sens,  il  se 
rait  absurde  de  supposer  que  Dieu  ait  voulu 
restraindre  les  pouvoirs  de  son  Eglise  à  la  vo- 
lonté des  Gouvernements  qui,  comme  l'his- 
toire de  tous  les  âges  nous  l'apprend,  ont  en- 
travé presque  constamment  la  marche  de  l'E- 
glise.   Dieu  n'a  pas  dû  faire  dépendre  l'ex- 


pansion de  sa  doctrine  du  bon  ou  du  mauvais 
vouloir  de  ces  gens 

Le  Juge  : — Mr.  Trudel,  je  dois  vous  le  dire 
au  risque  de  blesser  votre  modestie  :  je  crois 
que  vous  avez  manqué  votre  vocation  ;  vous 
auriez  dû  vous  consacrer  à J'étude  de  la  théo- 
logie. 

Mr.  Trudel  : — L'observation  du^savant  juge 
peut  être  ou  un  sarcasme,  ou  un  compliment. 
Je  l'interprète  dans  le  sens  le  plus  favorable.  Je 
sais  que  les  doctrines  énoncées  par  moi  peu- 
vent paraître  hors  de  propos.  Mais  il  faut 
bien  remarquer  que,  dans  la  cause  actuelle, 
il  s'agit  de  difficultés  entre  l'autorité  ecclé- 
siastique catholique,  et  un  membre  de  cette 
Eglise. 

Le  juge  : — L'embarras,  c'est  lorsque  la  ques- 
tion devient  mixte.  Admettons  dans  toute  sa 
latitude  tout  ce  que  vous  dites  relativement  à 
la  juridiction  spirituelle,  si  l'intérêt  civil  se 
trouve  lié  intimement  à  l'intérêt  spirituel,  de 
là  surgit  l'embarras. 

Mr.  Tiudel  : — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire 
remarquer  au  tribunal  comment,  suivant  nous, 
cette  diSiculté  est  écartée  :  Il  s'agit  d'une  con- 
testation entre  un  fidèle  et  son  Eglise.  On  ad- 
mettra au  moins  que  cette  dernière  ait  le 
droit  de  législater  dans  son  intérieur  ;  de 
plus,  je  dis  que  s'il  est  une  autorité  qui  ait 
le  droit  de  décider  quelles  sont  les  lois  de 
l'Eglise,  ce  doit  être  l'Eglise  elle-même. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  un  libre  penseur  : 
"  La  doctrine  de  l'Eglise  catholique  est  expri- 
"  mee  dans  l'Evangile,  résumée  dans  le  sym- 
"  bole,  commentée  par  les  Conciles  et  par  les 
"  pères  ;  les  fidèles  sont  tenus  de  l'accepter 
"  toute  entière,  dans  sa  forme  littérale,  sans 
"  rien  ajouter  ni  retrancher  ;  ils  n'ont  pas 
"  même  le  droit  d'interprétation,  ce  droit 
"  n'appartenant  qu'à  l'Eglise  universelle,  dont 
"  les  décisions  doivent  être  reçues  par  toute  la 
"  chrétienté  avec  une  foi  d'enfant."  Jutes  Si 
"  mon  :  De  la  liberlé  civile  P.  106. 

Le  juge  : — Pourvu  que  la  question  soit  essen- 
tiellement du  domaine  religieux  ;  mais  si  le 
temporel  s'y  trouve  mêlé,  que  ferez-vous  de 
l'autorité  civile? 

Mr.  Trudel  : — Je  dois  avouer  que  le  pou- 
voir religieux  et  le  pouvoir  civil  sont  deux 
autorités  fort  respectables.  S'il  y  a  conflit  en- 
tre elles,  c'est-à-dire  si  l'on  se  trouve  sur  les 
contins  de  ces  deux  autorités  l'on  se  demande 
alors  où  se  trouve  la  limite  de  chacune  d'elles. 
C'est  toujours  là  la  difficulté.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  dire  que  d'après  la  doctrine  ca- 
tholique, une  de  ces  autorités  est  supérieure 
et  infaillible  et  que  l'autre,  quoique  fort  res- 
pectable n'a  pas  ce  caractère  et  peut  se  trom- 
per, étant  essentiellement  faillible.  Je  dis  qu'en 
cas  de  conflit,  c'est  à  la  première  à  iodiquer 
la  limite  des  deux  autorités. 

Le  Juge  : — Alors,  ne  vous  semble-t-il  pas  que 
pour  établir  votre  proposition,  il  faudra  que 
vous  démontriez  que  la  question  tient  essen- 
tiellement au  dogme  ;  car  vous  admettrez  avec 
moi,  qu'en  fait  de  discipline,  le  Pape  lui-même 
est  taillible. 

M.  Trudd  : — Voici,  je  crois,  qu'elle  est  sur  ce 
point  la  Doctrine  de  l'Eglise  :  En  matière  de 
discipline,  elle  a  pu  permettre  à  certaines  Egli- 
ses d'avoir  quelques  règles  de  disciplines  dif- 
férentes de  celles  suivies  à  Rome.  Remarquons 
le   bien  ;   elle  a  pu  le  permettre  de  son  plain 
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gré.  Cela  n'est  nullement  une  preuve  de  failli- 
bilité.  Quand  au  dogme,  elle  a  toujours  été 
inflexible  sous  le  raiiport  de  l'uniformité  de 
croyance  ;  elle  n'a  jamais  permis  à  une  Eglise 
particulière  de  différer  sous  ce  rapport  d'avec 
TEglise  Universelle.  Dans  les  questions  qui 
afFectent  le  dogme,  il  ne  peut  y  avoir  d'hési- 
talion  à  déterminer  quel  est  le  pouvoir  qui 
doit  décider. 

Or,  je  dis  que  lorsque  l'Eglise  prétend  que 
sajurisdictions'etcnd  jusqu'à  telle  ou  telle  li- 
mite même  en  matière  de  discipline,  et  que  l'au- 
torité civile  veut  la  restreindre,  aloj  s  le  dogme 
se  trouve  affecté  :  En  la  restreignant  ainsi,  on 
porte  atteinte  au  dogme  de  l'autorité  suprême 
de  lEglise. 

Le  Juge  : — Vous  ne  prétendez  pas,  je  l'esijère, 
que  l'Evèque  soit  la  religion,  ni  même  que  son 
autorité  soit  l'autorité  de  l'Eglise  ? 

iW.  Trudel  : — Certainement  que  l'Evèque 
c'est  pas  la  religion,  ni  son  autorité  celle  de 
l'Eglise.  Mais  il  est  certainement  le  tribunal 
de  première  instance  dans  son  diocèse  ;  et 
aussi  longtemps  que  son  jugement  n"est  pas 
reformé  par  un  tribunal  ecclésiastique  supé- 
rieur au  sien,  il  est  censé  être  le  jugement  de 
l'Eglise.  C'est  toujours  comme  dans  l'ordre 
civil  :  Ce  tribunal  n'est  pas  l'Etat  :  il  n'a  pas 
l'autorité  suprême  du  gouvernement;  ses  ju- 
gements peuvent  être  renversés  par  un  tribu- 
nal supérieur.  Mais  tant  qu'il  n'est  pas  ren- 
versé, il  est  censé  le  jugement  du  pouvoir  su- 
prême. Et  quiconque  nierait  l'autorité  de  ce 
jugement  dans  une  cause  ou  appel  n'est  pas 
interjeté,  nierait  l'autorité  suprême  de  l'Etat 
qu'il  représente.  C'est  de  la  même  façon  que 
l'autorité  de  l'Evèque  représente  l'autorité  de 
l'Eglise.  Du  moins  telle  est  mon  opinion  indi- 
viduelle sur  cette  question.  A  l'appui  du  ytrin- 
cipe  que  j'invoque,  j'ai  cité  un  grand  nombre 
d'autorités  des  Saints  Pères.  La  Cour  voudra 
bien  prendre  connaissance  de  ces  autorités. 

Le  Juge  : — Vous  êtes  certainement  en  bonne 
compagnie,  car  vous  avez  tous  les  Saints  Pè- 
res de  votre  côté. 

Mr.  Tfudel  : — La  Cour  voudra  bien  remar- 
quer qu'outre  leur  qualité  de  Saints,  ils  étaient 
tous  de  grands  génies.  Pour  la  question  de  la 
suprématie  du  Pape,  ils  auraient  eu  naturel- 
lement intérêt  à  la  diminuer  au  profit  de  leur 
propre  autorité.  Il  a  fallu  que  ce  fusse  une  vé- 
rité bien  reconnue  de  tout  temps,  puisque  cha- 
cun d'eux  l'admet.  Au  reste,  il  n'y  a  pas  que 
les  Saints  Pères,  d'autres  génies  illustres  ont 
fait  de  même.  Napoléon  I  l'a  lui-même  recon- 
nu  

Le  Juge  : — Il  a  fait  une  belle  mort. 

M.  Trudel  : — Oui.  Si  l'on  trouve  dans  sa  vie 
quelques  traits  regrettables,  on  est  bien  heu- 
reux de  constater  qu'il  s'en  est  repenti  à  la 
mort. 

Le  Juge  : — Et  en  bon  chrétien,  on  doit  dire  : 
à  tout  péché  miséricorde. 

Al.  Trudel  : — Je  dirai  maintenant  un  mot  du 
pouvoir  judiciaire  de  l'Eglise.  J'ai  posé  en 
principe  que  toute  société  régulièrement  cons- 
tituée devait  être  revêtue  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  la  conduire  à  son  but.  Je  dis  en 
second  lieu  que  toute  société  est  essentielle- 
ment conservatrice,  c'est-à-dire,  qu'elle  a  droit 
de  rejetter  de  son  sein  tout  ce  qui  peut  porter 
préjudice  au  principe  de  son  existence.  L'F,- 


glise,  comme  toute  autre  société,  a  donc  le  droit 
de  veiller  à  sa  conservation  et  au  maintien 
de  sa  foi,  de  ses  dogmes  et  de  sa  discipline, 
dans  toute  leur  intégrité.  Il  est  vrai  que  l'E- 
glise durera  toujours,  jusqu'à  la  consomma- 
tion des  siècles,  vu  quelle  a  reçu  cette  garan- 
tie de  Dieu  lui-même.  Mais  il  est  en  même 
temps  de  son  devoir  de  veiller  à  sa  conserva- 
tion et  à  conserver  la  foi  de  tous  ses  fidèles, 
par  tous  les  moyens  que  dictent  la  sagesse  hu- 
maine. Pour  le  bon  gouvernement  de  toute 
société,  j'ai  dit  qu^il  fallait  des  lois  et  que  ces 
lois  devaient  avoir  leur  sanction,  sans  quoi,  ce 
ne  serait  pas  des  lois. 

Aujourd'hui  que  fait-on?  On  nie  à  l'E- 
glise son  droit  de  donner  à  ses  lois  la  sanc- 
tion nécessaire  pour  en  assurer  l'observance. 
La  prétention  de  nos  adversaires  se  réduit  à 
ceci  :  "  Nous  voulons  être  catholiques,  mais 
il  y  a  certaines  lois  de  l'église  auxquelles  nous 
ne  voulons  pas  nous  soumettre  "  Je  dis  qu'une 
pareille  prétention  porte  atteinte  à  1'  Eglise, 
humainement  parlant  bien  entendu,  car  elle 
a  la  garantie  de  l'indestructibilité  ;  mais 
comme  je  viens  de  le  dire,  cela  ne  la  dispense 
pas  de  se  servir  des  moyens  ordinaires  pour 
arriver  à  ses  fins.  Il  y  a  une  autre  raison  à 
l'exercice,  par  l'Eglise,  de  son  pouvoir  judi- 
ciaire :  C'est  que,  reposant  sur  la  justice  et 
le  droit  absolu,  elle  doit  punir  les  atteintes 
portées  au  droit  et  à  la  justice. 

Je  pourrais  citer,  sur  cette  question,  grand 
nombre  d'autorités.  Je  me  contenterai  de  lire 
un  extrait  du  Kév.  Père  Lacordaire,  que  l'on 
accusera  pas  de  rigorisme,  puisqu'on  l'a  même 
n'accusé  de  pousser  les  idées  libérales  jusqu'au 
point  de  côtoyer  l'erreur.  Voici  ce  qu'écrit 
ce  grand  homme  à  qui  personne  du  moins  ne 
déniera  le  titre  du  plus  grand  Orateur  de 
notre  époque.  Parlant  des  censures  de  l'E- 
glise, il  dit  "  cette  peine  est  de  droit  divin, 
"  c'est-à-dire  établie  par  J.  C.  qui  disait  à  ses 
"  disciples:  Si  votre  frère  a  'pèché  contre  vous, 
"  rcprenez-le  entre  vous  et  lui  ;  s'il  ne  vous 
"  écoute  pas,  dites-le  à  l'Eglise,  et  s'il  n'é- 
"  coûte  pas  l'Eglise,  qu'il  soit  comme  un 
"  payen  et  un  publicain.  Cette  peine,  Mes- 
"  sieurs,  est  à  la  fois,  juste  et  miséricordieuse, 
"  juste,  parce  que  toute  communauté  repose  sur 
"  des  engagements  réciproques,  et  que  la  par- 
"  ticipation  à  ses  droits  exige  la  participation 
"  à  ses  devoirs  ;  miséricordieuse,  parce  que, 
"  sans  violence  et  en  ne  faisant  qu'accepter 
"  les  dispositions  du  coupable  lui-même,  elle 
"  peut  déterminer  le  retour  de  l'âme  qui  s'é- 

"  loignait  de  son  plein   gré Il   faut  ronsi- 

"  dérer  l'excommunication  comme  l'exercice 
"  d'une  haute  liberté.  Nous  avons  vu  que  l'E- 
"  glise  était  libre  dans  son  action  spirituelle, 
"  libre  de  répandre  la  vérité  par  la  parole,  la 
"  grâce  par  les  sacrifices  et  les  sacrements,  la 
"  vertu  par  toutes  les  pratiques  qui  en  sont  la 
"  source  et  la  confirmation  ;  c'est  là  ce  qui 
"  constitue  la  liberté  positive,  sa  liberté  de 
"  faire.  Mais  il  est  une  autre  liberté  non 
"  moins  nécessaire  et  précieuse,  c'est  la  li- 
"  berté  négative,  la  liberté  de  ne  pas  faire, 
"  sans  laquelle  aucune  souveraineté  n'est 
•'  possible  et  même  aucune  dignité.  Or,  l'E- 
"  glise  possède  cette  liberté  par  l'excommu- 
"  nication.  " 

7e  Conférence  de  Notre-Dame  :  de   la  Puis- 
sance coercitive  de  l'Eglise,  P.  129,  130. 
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De  son  côté,  voici  ce  que  dit  Bergier  :  "  Le 
*'  pouvoir  de  faire  des  lois  emporte  nécessai- 
"  rement  celui  d'établir  des  peines  ;  or,  une 
"  peine,  la  plus  simple  dont  une  société  puisse 
*'  faire  usage,  pour  réprimer  ses  membres  re- 
"  fractaires,  est  de  les  priver  des  avantages 
"  quelle  procure  à  ses  enfants  dociles,  de  rejet- 
"  ter  même  les  premiers  hors  de  son  sein,  lors- 
"  qu'ils  y  troublent  Torde  et  la  police  qui  doi- 
"  vent  y  régU'^r.  Souvent,  l'Eglise  s'est  trouvée 
"  dans  cette  triste  nécessité  pour  prévenir  un 
"  plus  grand  mal."  4  Bergier,  Vo.  Loi,  P.  346. 

"  Puisqu"en  vertu  de  l'Institution  de  J.  G., 
"  dit  le  même  auteur,  "  les  pasteurs  de  l'E- 
'<  glise  ont  le  droit  de  faire  des  lois,  ils  ont 
"  aussi  le  pouvoir  d'infliger  des  peines,  de  re- 
«'  trancher,  aux  chrétiens  réfractaires,  les  biens 
"  spirituels,  qui  sont  accordés  aux  lidèles  sou- 
"  mis  et  dociles."  Vo.  Censures,  P.  748. 

Comment,  en  effet,  gouverner  une  société 
dont  les  membres  auraient  la  liberté  d'obéir 
ou  de  résister,  suivant  leurs  caprices,  aux  or- 
dres du  gouvernement,  ou  de  se  soustraire  à 
l'empire  des  lois  ?  A  quoi  servirait  la  promul- 
gation de  ces  lois,  si  elles  ne  liaient  personne  ? 
Eh  !  quel  lien  existerait,  quelle  sanction  au- 
rait la  loi,  si  l'infraction  à  cette  loi  n'entrainait 
aucune  peine  ?  C'est  là  une  prétention  telle- 
ment absurde,  que  celui  qui  voudrait  la  faire 
prévaloir  dans  un  gouvernement  civil,  serait 
pris  pour  un  insensé. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  : 
Pourquoi  l'Eglise,  comme  société  régulière, 
n'aurait- elle  pas  le  droit  de  veiller  à  sa  propre 
conservation,  tout  comme  la  société  civile, 
dont  l'organisation  est  moins  parfaite  que  la 
sienne,  et  le  but  moins  élevé  ?  Le  droit  de 
veiller  à  sa  propre  conservation  n'est-il  pas 
reconnu,  de  sens  commun,  à  toute  société  ? 
n'est-ce  pas  un  axiome  que  toute  société,  pour 
subsister,  doit  être  essentiellement  conserva- 
trice ?  Or,  que  serait  l'Eglise  ?  quelle  garantie 
humaine  d'existence  aurait-elle  comme  société, 
si  ses  membres  avaient  le  droit  de  se  soustraire 
à  son  autorité,  sous  prétexte,  par  exemitle , qu'ils 
sont  membres  d'une  société  incorporée,  ou  que 
ses  ordonnances  sont  injustes  et  tyranniques  ? 
Ne  serait-ce  pas  là,  l'annéantissement  complet 
de  son  autorité  ?  Car,  qu'est-ce  qu'une  autorité 
qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  faire  obéir  ? 
qu'est-ce  qu'une  loi  sans  sanction  ? 

Lorsqu'un  catholique  transgresse  ouverte- 
ment les  lois  de -son  Eglise,  son  acte  est  une 
négation  de  l'autorité  de  ces  mêmes  lois.  Bien 
plus,  c'est  la  négation  de  la  loi  elle-même,  car 
la  loi  n'ayant  aucune  autorité  n'est  plus  une 
loi.  Le  premier  effet  que  produit  l'acte  de  ré- 
sistance est  un  eflet  de  scandale  ;  et  s'il  est 
impuni,  c'est  une  invitation  à  tous  les  fidèles 
d'en  faire  autant.  La  propagation  générale  de 
cette  désobéissance  produirait  la  négation  gé- 
nérale de  la  loi.  La  loi  méconnue  n'est  plus 
observée,  iinit  par  tomber  en  désuétude,  de- 
vient ignorée,  et  est  comme  si  elle  n'était  pas. 
Or,  une  société  sans  loi  est  sans  gouverne- 
ment. Ce  n'est  plus  une  société  ;  c'est  un  trou- 
peau confus  qui  agit  machinalement  sous 
l'impulsion  arbitraire  du  despotisme.  Yoilà 
comment  le  défaut  de  sanction  est  un  prin- 
cipe de  mort  pour  une  société.  Or,  pourquoi  ne 
serait-il  pas  permis  à  l'Eglise,  comme  à  toute 
autre  société,  de  veiller  à  sa  conservation  et 
d'extirper  de  son    sein  tous  les  principes  dé- 


létères que  l'on  voudrait  y  entretenir  ?  D'un 
autre  côté,  la  société  religieuse  ne  doit-elle 
pas  protection  à  tous  ses  membres  ?  Par  la 
sanction,  l'Eglise  protège  ses  enfants  contre 
les  fruits  du  scandale.  Et  chacun  de  ses  en- 
fants a  droit  d'être  préservé  du  scandale.  Ce 
principe,  du  besoin  de  sanction  des  lois  dans 
toute  société ,  est  tellement  le  sens  commun 
que  tous  les  esprits  s'accordent  à  le  regarder 
comme  nécessaire,  à  quelqu'ècole  qu'ils  appar- 
tiennent. Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  philo- 
sophe incrédule,  Jules  Simon  : 

'■  Tout  ce  que  les  prêtres  d'une  Eglise  dé- 
"  cident,  dans  l'intérieur  de  cette  Eglise,  en 
"  matière  de  dogme  et  de  discipline,  est  étran- 

"  ger  à   l'autorité  temporelle Une  Eglise 

"  doit  être  parfaitement  libre  d'imposer  ses 
"  conditions  à  ceux  qui  demandent  sa  com- 
"  munion  ;  et  comme  elle  repose  par  défini- 
"  tion  sur  la  parole  de  Dieu,  qui  ne  peut  se 
"  tromper,  c'est  une  inconséquence  que  de 
"  lui  reprocher  l'immutabilité  de  son  dogme, 
"  l'inflexibilité  de  ses  lois 

"  La  discipline  n'est  pas  moins  universelle 
"  que  le  dogme.  Elle  est  fondée  d'une  part 
"  sur  les  commandements  de  Dieu,  qui  resu- 
"  ment  la  morale  universelle  ;  de  l'autre  sur 
"  les  commandements  de  l'Eglise.  La  liturgie 
"  elle-même  est  minutieusement  réglée,  sé- 
"  vèrement  imposée.  Toute  nouveauté  dans  la 
"  foi,  toute  irrégularité  grave  dans  la  disci- 
"  pline,  met  le  coupable  hors  de  l'Eglise,  jus- 
"  qu'à  ce  qu'il  ail  obtenu  sa  réconciliation. 
'•  Comme  par  la  révélation  et  par  l'autorité 
"  toujours  présente  de  l'Eglise,  aucune  erreur 
"  involontaire  n'est  possible,  l'Eglise  ne  tolère 
"  ni  discidence  dans  la  foi,  ni  écart  dans  la 
"  règle.  Cette  inflexibiUté  est  la  conséquence 
"  légitime  du  dogme  de  la  révélation.  L'Eglise, 
"  en  l'exerçant,  est  dans  son  droit  et  dans  la 
"  logique.  Je  suis  libre  de  ne  pas  être  ca- 
"  tholique,    et  l'Eglise   est    libre   de    dire   à 

"  quelle  condition  je  pourrais  l'être L'in- 

"  tolérance  religieuse  consiste  dans  le  soin 
"  jaloux  avec  lequel  les  chefs  d'une  Eglise 
"  maintiennent  dans  son  sein  l'intégrité  du 
"  dogme  et  de  la  discipline.  Cette  inlolérence 
"  n'a  pas  d'autre  sanction  que  l'excommuni- 
"  tion  prononcée  par  l'Eglise  elle-même. 

"  L'intolérence  civile,  a  pour  caractère  l'im- 
"  mixtion  du  pouvoir  temporel  dans  les  affai- 
"  res  spirituelles."  L'auteur,  après  une  longue 
dissertation,  établit  que  l'intolérence  religieuse 
est  juste,  mais  que  l'intolérence  civile  ne  l'est 
pas  :  Voilà  comment  parle  un  libre  penseur.... 

Le  juge  : — Il  va  un  peu  loin  en  disant  que 
la  discipline  est  aussi  immuable  que  le 
dogme. 

Mr.  Trudel  : — Quelquefois,  la  discipline  est 
si  intimement  liée  au  dogme,  qu'on  ne  peut 
attaquer  l'une  sans  toucher  à  l'autre 

Le  juge. — Jules  Simon  dit  que  la  discipline 
est  aussi  immuable  que  le  dogme  :  donc  la 
discipline  est  aussi  immuable  que  Dieu. 

Mr.  Trudel. — Je  ne  prétends  pas  lui  donner 
l'autorité  d'un  St.  Père.  S'il  se  trompe,  c'est 
une  preuve  du  danger  qu'il  y  a  ])0ur  les  la'i- 
ques,  même  pour  les  grands  esprits,  à  vouloir 
interpréter  les  lois  de  l'Eglise.  Je  ne  le  cite 
que  pour  montrer  que  tout  esprit  libre  de  pré- 
jugés, admet  qu'une  autorité  qui  a  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  a  aussi  le  pouvoir  de  les  faire 
obéir. 
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Le  juge. — Cette  opinion  de  Simon  est  ab- 
surde. 

M.  Trudel. — Je  me  servirai  d'une  comparai- 
son vulgaire,  pour  mieux  faire  saisir  ma  pré- 
tention, que  c'est  quelquefois  attaquer  le  dog- 
me que  de  porter  atteinte  à  la  discipline  : 
c'est  un  dogme  de  la  loi  civile  que  l'autorité 
de  ce  tribunal  ;  c'est  l'expression  du  principe 
de  l'autorité.  Eh  bien!  je  suppose  qu"un  indi- 
vidu enfreigne  une  des  règles  insigniiiantes 
de  cette  cour  :  Par  exemple,  qu'il  entre  dans 
cette  enceinte  la  tète  couverte.  On  lui  dit  de 
se  découvrir  :  S'il  résiste,  la  Cour  le  punit, 
même  de  la  prison.  Non  pas  pour  le  fait  qu'il 
aura  gardé  '•on  chapeau,  mais  parcequ'il 
aura  désobéi  et  méprisé  l'ordre  de  la  Cour.  Il 
en  est  de  même  dans  l'Eglisi.  Un  acte  peut 
en  soi  ne  pas  porter  atteinte  au  dogme  ;  mais 
si  je  me  rebelle  contre  le  supérieur  ecclésias- 
tique, je  porte  atteinte  au  dogme  de  l'autorité 
de  l'Eglise  dont  il  est  revêtu.  C'est  précisé- 
ment le  cas  actuel.  Je  n'érige  pas  en  dogme 
la  doctrine  de  Jules  Simon  ;  mais  je  le  cite 
>  comme  désintéressé  dans  le  témoignage  qu'il 
rend  en  faveur  de  T Eglise. 

Ce  besoin  de  sanction,  apporté  aux  lois,  est 
tellement  une  vérité  de  sens  commun,  que 
tous  les  esprits  l'admettent.  Il  y  a  eu  des 
abus,  mais  ils  ont  été  commis  par  ceux  qui  ont 
crié  le  plus  fort  contre  l'application  des  pei- 
nes ecclésiastiques.  Jean  Jacques  Rousseau 
lui  même,  après  avoir  sapé  les  bases  de  toute 
autorité  religieuse,  ne  peut  s'empêcher  de  pro- 
clamer ce  principe.  Je  signale  à  ceux  qui 
qualifient  de  tyrannie  l'application  des  cen- 
sures ecclésiastiques,  la  sanction  que  cet  apô- 
tre de  la  libre  pensée  voulait  apporter  aux  lois 
de  sa  république  imaginaire,  même  en  ma- 
tière de  conscience  ;  Il  y  a  donc,  dit-il,  "  une 
"  profession  de  foi  purement  civile,  dont  il 
*'  appartient  au  souverain  de  fixer  les  articles, 
"  non  pas  précisément  comme  dogme  de  reli- 
"  gion,  mais  comme  sentiment  de  sociabilité, 
"  sans  lesquels  il  est  impossible  d'être  bon  ci- 
"  toyen  ni  sujet  fidèle.  Sans  pouvoir  obliger 
'•  personne  à  les  croire,  il  peut  bannir  de  l'E- 
"  tat  quiconque  ne  les  croit  pas  ;  il  peut  le 
"  bannir,  non  comme  impie,  mais  comme  in- 
"  sociable,  comme  incapable  d'aimer  sincè- 
"  rement  les  lois,  la  justice,  et  immoler  au  be- 
•*'  soin  sa  vie  à  son  devoir.  Que  si  quelqu'un, 
"  après  avoir  reconnu  publiquement  les 
•'mêmes  dogmes,  se  conduit  comme  s'il  ne 
"  les  croyait  pas,  Qu'il  soit  puni  de  mort.  Il 
"a  commis  le  plus  grand  des  crimes,  il  a 
*•  menti  devant  la  loi.  " 

Contrat  social,  livre  4,  chap.  8,  P.   265-266 

Un  autre  de  ces  Messieurs  qui,  lui  aussi,  sa- 
brait les  rétrogrades,  Robespierre,  disait  : 
''  La  liberté  est  le  despotisme  de  la  raison,  et 
"  la  raison,  c'est  ce  que  moi  et  le  comité  du 
"  salut  public  vous  ordonnons,  et  ce  que  vous 
"  devez  suivre  ponctuellement,  si  vous  ne 
"  voulez  pas  être  traînés  à  la  guillotine.  " 
"  Le  grand  prophète  du  libéralisme  moderne, 
"  dit  Mgr.  de  Ketteler,  Casimir  Perrier,  di- 
"  sait  :  "  La  liberté  est  le  despotisme  de  la 
"  loi,  et  la  loi,  c'est  ce  que  je  vous  prescris 
"  avec  la  majorité  des  chambres.  " 

La  sanction  apportée  aux  lois  existe  partout. 
Pas  la  moindre  de  nos  plus  petites  sociétés 
n'est  privée  du  droit  d'imposer  des  peines  à 
ses  membres  réfractaires.    L'Eglise  seule  en 


serait  donc  privée  ?  Pourtant,  "  rien  n'est  plus 
facile  à  com|)rendre,"  comme  dit  Lacordaire, 
"  que  nulle  société  n'est  sans  lois,  et  que  qui- 
"  conque  ne  veut  pas  observer  les  lois  d'une 
"  société,  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui,  si  cette 
"  société  le  repousse,  ou  lui  impose  des  con- 
"  ditions  pour  rentrer  en  grâce,"  (Œuvres  de 
Lacordaire,  Vol.  2  P.  132,  7e  confér.  de  N.  D.) 

Et  nous  dirons  encore  avec  le  Père  de  Ravi- 
"  gnan  :  "  Il  existe  donc  pour  les  chrétiens  un 
"  devoir  et  une  loi  d'accepter  la  foi  de  l'Eglise, 
"  sans  la  diviser,  sans  rien  ajouter,  sans  rien 
"  retrancher,  cette  loi,  une  fois  violée,  il  n'y  a 
"  plus  d'Eglise  pour  le  coupable.  L'Eglise  est 
"  donc  à  ce  prix  de  rempli re  la  loi,  l'obliga- 
"  tion  de  croire  tout  ce  qu'elle  enseigne;  c'est 
"  là  son  essence  et  sa  vie  :  Or,  l'Eglise  doit 
"  être."  Conférence  "Vol-  2,  P.  324. 

L'Eglise  a  donc  le  droit  d'apporter  une  sanc- 
tion à  ses  lois.  Or,  j'ai  prouvé  que,  même  de 
l'aveu  des  gallicans,  les  lécrets  émanant  du 
trône  pontifical  ont  force  de  loi,  comme  juge- 
ments en  dernier  ressort  du  tribunal  suprême 
de  l'Eglise,  et  lient  la  conscience  des  fidèles 
lorsqu'ils  ont  été  implicitement  acceptés  par 
l'Eglise. 

Or,  l'erreur  que  la  demande  veut  faire 
sanctionner  par  ce  tribunal,  et  qui  consiste  à 
lui  attribuer  une  jurisdiction  supérieure  à  celle 
de  l'Eglise,  en  lui  faisant  annuler  un  décret  de 
l'autorité  religieuse  portée  comme  sanction  à 
la  loi  de  l'Eglise,  cette  erreur  dis-je,  a  été  for- 
mellement condamnée  par  la  Cour  de  Rome,  et 
ce  qui  est  suffisant  pour  les  Gallicans  eux- 
mêmes,  ce  jugement  a  reçu  l'assentiment  au 
moins  implicite  de  la  presque  totalité  de  l'E- 
piscopat,  c'est-à-dire,  qu'il  a  été  accepté  par 
l'Eglise  :  tous  les  Evêques  de  France,  d'Itahe, 
nos  Evêques  canadiens  l'ont  accepté  et  pro- 
clamé avec  enthousiasme  ;  et  aucun  n'a  pro- 
testé contre. 

Le  Juge  : — Lorsqu'il  a  été  accepté  par  l'E- 
glise. Mais  200  ou  300  évoques  ne  constituent 
pas  l'Eglise. 

Mr.  Tri  del  : — L'auteur  que  j'ai  cité,  comme 
résumant  i  opinion  de  tous  les  théologiens  ca- 
tholiques, n'exige  que  l'assentiment  tacite  de 
la  majorité  de  l'épiscopat.  S'il  eut  voulu  dire 
l'assentiment  de  l'Eglise  en  Concile,  il  n'au- 
rait pas  dit  "  l'assentiment  tacite.  " 

Le  Juge  : — Voyons  un  peu  le  résultat  de 
cette  doctrine.  Supposons  que  500  evêques  se 
soumettent  à  une  di'cision  du  St.  Père,  et  que 
300  s'y  refusent,  peut-on  dire  que  l'opinion  de 
l'Eglise  s'est  trouvé  affirmée  en  cette  occasion? 
Non,  certainement.  Mais  si  le  Pape  vient  ajou- 
ter sa  sanction  au  vote  de  500  Evêques,  cela 
complète  le  Décret  qui  dans  ce  cas  devient 
l'acte  de  l'Eglise  elle-même. 

Mr.  Trudel  : — Ce  ne  serait  pas  là  seulement 
un  assentiment  tacite.  Ce  serait  une  appro- 
bation explicite  ;  c'est-à-dire,  plus  qu'il  ne  faut 
pour  valider  le  Décret,  de  l'aveu  des  Gallicans. 

Le  juge  : — Alors,  dites  nous  combien  il  fau- 
dra d'Evêques  qui  acceptent  le  décret  pour 
qu'il  y  ait  assentiment  tacite. 

Mr.  Trudel  : — Voici  ma  réponse  :  Dès  qu'un 
décret  émanant  du  St.  Siège  est  publié  dans  le 
monde  catholique,  quand  bien  même  pas  un 
Evêque  ne  dirait  qu'il  l'approuve,  dès  lors 
que  personne  ne  réclame  :  voilà  une  accepta- 
tion tacite.  Si  quelques  Evêques  seulement 
réclamaient,  tous  les  autres  se  taisant,  ce  se- 
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rait  un  assenliincnt  lacile  de  la  grande  majo- 
rité deTEspicopat,  c'esl-ù-dire,  assez  pour  sa- 
lisliiire  les  Gallicans. 

Le  juge: — Alors,  ^■ous  mettez  une  telle  ac- 
coptation  au-iiussus  des  décrets  du  Concile  de 
Trente.  Aux  Elals-Unis,  on  n'a  pas  voulu  l'ac- 
ce]iter.  Donc  on  a  été  plus  paissant  que  le 
Concile. 

At.  Trudel  : — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire 
que  le  Concile  de  Trente  a  décrété  lui-même 
qu'il  ne  deviendrait  en  force  qu'après  30  jours 
de  sa  promulgation.  Si  donc  il  n'est  pas  en 
force,  ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  pas  voulu  l'ac- 
ceiiter,  mais  c'est  que  l'Eglise  n'a  pas  voulu 
l'imposer.  Ce  fait  n'est  donc  pas  contraire  à 
l'autorité  du  St.  Siège,  qui  pourrait  l'y  faire 
promulguer  dès  qu'il  le  jugerait  à  propos. 

Le  juge  : — La  vérité  n'a  pas  besoin  d'être 
promulguée. 

Mj\  Tiudcl: — Les  lois  de  discipline  ont 
quelquefois  b«>soin  de  l'être  lorsque  telle  est 
la  volonté  de  l'Eglise. 

Le  juge: — Mais  voyez  donc  l'effet  de  cette 
exception  :  Ce  qui  est  péché  pour  un  catholi- 
que du  côté  du  Canada,  ne  l'est  pas,  de  l'au- 
tre côlé  de  la  ligne  frontière.  Et  remarquez 
que  c'est  grave,  puisqu'il  s'agit  du  salut  éter- 
nel. 

M.  Trudel: — C'est  la  même  chose  comme 
pour  certaines  lois  civiles,  certains  actes  qui 
sont  des  infractions  aux  lois,  en  Canada,  ne  le 
sont  pas  dans  le  Nord-Ouest.  Le  péché  qui  ré- 
sulte d'une  infraction  au  Concile  de  Trente  en 
Canada  résulte  d'une  dii>sobeissance  à  l'Eglise. 

Le  juge  : — Je  ne  veux  pas  opposer  mes  opi- 
nions personnelles  aux  opinions  d'un  ordre  si 
élevé  que  vous  avez  émises  ;  mais  je  dois 
avouer  que  c'est  la  première  fois  que  je  les  en- 
tends énoncer,  c'est  de  la  théologie. 

J\L  Trudel  : — J'ai  eu  l'honneur  de  dire  déjà 
que  ce  serait  rapetisser  la  question  actuelle  et 
ne  pas  lui  rtmdre  justice,  que  de  ne  l'envisa- 
ger qu'au  point  de  vue  étroit  du  droit  civil. 
C'est  une  cause  qui  touche  aux  principes  de 
l'ordreleplus  élevé  et  mpt  en  question  les  droits 
les  plus  importants  du  citoyen,  surtout  les  droits 
religieux.  Or,  je  prétends  qu'on  ne  peut  bien 
juger  des  droits  de  l'Eglise,  sans  connaître 
précisément  ses  lois  ei  sa  constitution,  par 
conséquent,  sans  étudier  la  théologie.  Nous 
plaidons  défaut  de  jurisdiction  de  la  part  du 
tribunal  :  il  faut  établir  en  vertu  de  quel  prin- 
cipe, le  tribunal  n'a  pas  jurisdiclion.  Mes  sa- 
vants collègues  ayant  établi  qu'en  Canada,  on 
jouissait  de  la  plénitude  de  la  liberté  des  cul- 
tes, et  entre'autres  du  culte  catholique,  il  est 
nécessaire  de  bien  connaître  toute  la  signifi- 
cation de  cette  liberté,  en  établissant  les  prin- 
cipes fondamentaux  du  cathohcisme,  afin  de 
constater  que  tels  principes  sont  de  son  es- 
sence ;  et  qu'on  ne  peut  y  porter  atteinte  ni  les 
nier  sans  porter  atteinte  à  sa  liberté.  Or,  le 
dogme  de  la  souveraineté  de  l'Eglise  est  de 
son  essence.  Faire  restreindre  cette  souverai- 
neté par  le  pouvoir  civil,  c'est  détruiie  sa 
liberté.  C'est  pour  établir  ces  principes  et  non 
pour  étaler  des  connaissances  théologiques 
qui  sont  trop  limitées 

Le  Juge  : — Si  vous  n'y  faite  pas  attention, 
Mr.  Trudel,  je  serai  forcé  de  vous  dire  ce  que 
j'ai  eu  i'i\onueur  de  dire  à  votre  collègue  Mr. 
Cassidy  :  "  Vovis  êtes  trop  modeste." 

M.  Trudel  : — Deux   ou   trois  mois   d'études 


spéciales  sont  bien  peu  de  chose,  lorsque  l'on 
considère  qu'il  faudrait  toute  la  vie  d'un 
homme  pour  approfondire  ces  questions.  C'est 
une  ]ireuve  de  plus  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  décider  d'une  question  affectant  la 
religion,  il  est  dangereux  de  référer  cette 
question  au  pouvoir  civil.  Tout  en  reconnais- 
sant à  nos  honorables  juges,  la  haute  autorité 
de  leurs  opinions  en  matières  purement  léga- 
les, je  ne  crois  pas  porter  atteinte  à  leur  ca- 
ractère en  disant  qu'en  matières  théologiques 
ils  ne  sont  pas  juges  aussi  compétents  que  les 
Saints  Pères. 

Le  Concile  de  Florence,  après  bien  d'autres, 
a  formellement  reconnu  ce  pouvoir  de  l'Eglise, 
de  faire  des  lois  et  de  les  mettre  en  force.  Lors- 
que J.  C.  lui-môme  institua  St.  Pierre,  Chef  de 
l'Eglise,  il  lui  confia  les  clefs  du  Royaume  des 
Cieux,  lui  conférant  par  là  même  le  pouvoir 
suprême  de  gouverner,  légiférer  et  juger.  C'est 
ce  que  signitie  le  pouvoir  des  clefs,  dans  le  lan- 
gage des  Saintes  Ecritures. 

Le  Juge  : — Il  importe  peu  ici  de  savoir  ou 
sont  les  clefs  de  l'Eglise  ;  il  ne  s'agit  que  de  sa- 
voir qui  a  les  clefs  du  Cimetière. 

i\L  Trudel: — Le  cimetière  est  un  bien  d'E- 
glise consacré  au  culte,  et  qui  est  censé  faire 
partie  de  l'Eglise.  Par  conséquent,  il  faut  pas- 
ser par  l'Eglise  pour  demander  les  clefs  du  ci- 
metière. Il  faut  donc  savoir  d'abord  qui  a  les 
clefs  de  l'Eglise. 

La  conséquence  des  principes  que  je  viens 
de  i)Oser  n'est  pas  difficile  à  tirer  :  C'est  que  le 
pouvoir  ecclésiastique,  en  matières  religieuses, 
étant  supérieur  au  pouvoir  civil,  en  est  com- 
plètement indépendant  et  ne  doit  pas  subir 
son  contrôle  : 

"  Jésus-Christ,  dit  André  [cour  Alphabéti- 
que de  droit  canonique  )  distingue  lui-même 
expressément  les  delix  puissances,  en  ordon- 
nant de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  Cé- 
sar, et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  S'il 
honore  la  magistrature  dans  la  personne  d'un 
juge,  même  inique  ;  s'il  reconnaît  que  la  puis- 
sance de  ce  juge  lui  a  été  donnée  de  Dieu, 
(  Math.  XXI,  7,)  il  parle  aussi  avec  toute  l'au- 
torité d'un  maître  souverain,  lorsqu'il  exerce 
les  fonctions  de  l'apostolat.  Il  déclare  que  qui- 
conque ne  croit  pas  en  lui  est  déjà  jugé,  (  Jean, 
,111,  18.)  Il  dit  à  ses  disciples,  en  leur  donnant 
la  mission:  celui  qui  vous  écoute  mécoute,  et 
celui  qui  vous  mepiise  me  méprise,  (Luc,  X. 
16.)  Quiconque  n'écoute  pas  VKglise,  qu'il  soit 
regardé  comme  un  pàien  et  im  publicain.  (Math. 
XVIII,  17.)  Bien  loin  d'appeler  les  empereurs 
au  gouvernement  de  cette  Eglise,  il  prédit 
qu'ils  en  seront  les  persécuteurs  ;  il  exhorte 
ses  disciples  à  s'armer  de  courage  pour  souffrir 
la  persécution  et  à  se  réjouir  d'être  maltraités 
pour  l'amour  de  lui  (  Luc,  VI,  22,23.  ) 

Je  vais  maintenant  citer  l'opinion  de  quel- 
ques uns  des  Pères  de  l'Eglise,  et  de  quelques 
autres  grands  génies  qui  ont  toujours  fait  au- 
torite de  ces  matières  : 

St.  Athanase  rapporte  les  paroles  d'Osius 
de  Cordoue,  écrivant  à  l'Empereur  Constance  : 

"  Ne  vous  mêlez  pas,  dit-il,  des  affaires  ec- 
"  clésiastiques,  ne  commendez  point  sur  ces 
"  matières,  mais  afiprenez  plutôt  de  nous  ce- 
"  que  vous  [devez  savoir.  Dieu  vous  a  confié 
"  l'empire,  et  à  nous  ce  qui  regarde  l'Eglise 
"  Comme  celui  qui  entreprend  sur  votre  gou- 
"  vernement  viole  la  loi  divine,  craignez  aussi 
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"  à  votre  tour  qu'en  vous  arrogeant  la  con- 
*  naissance  des  affaires  de  lEglise,  vous  ne 
*"  vous  rendiez  coupable  d'un  grand  crime.  Il 
"  est  écrit  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César, 
"  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  11  ne  nous  est 
"  pas  permis  d'usurper  l'empire  de  la  terre, 
"  ni  à  vous,  Seigneur,  de  vous  attribuer  au- 
"  cun  pouvoir  sur  les  choses  saintes.  " 

Ecoutons  maintenant  parler  St.  Athanase 
"  lui-même  :  "  Quel  est  le  canon,  dit-il,  qui  or- 
"  donne  aux  soldats  d'envahir  les  Eglises,  aux 
"  comtes  d'administrer  les  affaires  ecclesiasti- 
"  ques,  et  de  publier  les  jugements  des  ovè- 
"  ques  en  vertu  des  édits  ?...  Quand  est-ce 
"  qu'un  décret  de  l'Eglise  a  reçu  de  l'empe- 
"  reur  son  autorité  ?  Il  y  a  eu,  jusqu'à  présent, 
"  plusieurs  Conciles,  plusieurs  délinitions  de 
"  l'Eglise,  et  jamais  les  Pères  n'ont  rien  con- 
"  seillé  de  pareil  à  l'empereur  :  jamais  r«^mpe- 
"  reur  ne  s'est  mêlé  de  ce  qui  regardait  l'E- 
"  glise.  C'est  un  nouveau  spectacle  que  donne 
"  au  monde  l'hérésie  d'Arius.  Constance  évo- 
"  que  à  lui,  dans  son  palais,  la  connaissance 
"  des  causes  ecclésiastiques,  et  préside  lui- 
"  même  au  jugement.  Qui  est-ce  qui,  en  le 
"  voyant  commander  aux  évêques,  présider 
"  aux  jugements  de  l'Eglise,  ne  croira  voir 
"  avec  raison  l'abomination  de  la  désola- 
"  tion  dans  le  lieu  Saint  ?  " 

Ace  sujet,  André,  Répondant  à  Mr.  Dupin, 
ajoute  : 

"  C'est  donc  ce  même  Athanase  que  l'Eglise 
avait  regardé  comme  une  des  colonnes  de  la 
vérité,  qui  foule  aux  pieds  l'évangile,  qui  in- 
sulte aux  empereurs,  qui  tente  de  le  dépouil- 
ler de  sa  couronne,  ec  qui  invite  tous  les  évê- 
ques à  la  rébellion  !  On  nous  permettra  de 
n'en  rien  croire,  car  il  n'est  pas  le  seul  à  pro- 
fesser cette  doctrine  comme  nous  allons  le 
voir.  " 

"  Le  Concile  de  Sardigue,  tenu  l'an  347,  et 
dont  le  célèbre  Osius  de  Cordoue  était  l'âme, 
statue  "  qu'on  priera  l'empereur  d'ordonner 
"  qu'aucun  juge  n'entreprenne  sur  les  affaires 
"  ecclésiastiques,  parcequ'ils  ne  doivent  con- 
"  naître  que  des  affaires  temporelles.  " 

"  St.  Hilaire  se  plaint  à  Constance  des  en- 
treprises de  ses  juges,  et  leur  reproche  de  vou- 
loir connaître  des  affaires  ecclésiastiques,  eux 
à  qui  il  ne  doit  être  permis  de  se  mêler  que  des 
affaires  civiles.  " 

"  La  loi  de  Jésus-Christ  vous  a  soumis  à 
moi,  "  disait  St.  Grégoire  de  Nazianze,  en  s'a- 
dressant  aux  empereurs  et  aux  préfets  :  '*  car 
"  nous  exerçons  aussi  un  empire  beaucoup 
"  au-dessus  du  vôtre.  Et  ailleurs  :  Vous  n'êtes 
"  que  de  simples  brebis  ;  ne  transgressez  pas 
"  les  limites  qui  vous  sont  prescrites.  Ce  n'est 
"  pas  à  vous  à  paitre  les  pasteurs?  q'est  assez 
"  qu'on  vous  paisse  bien.  Juges,  ne  prescrivez 
"  pas  des  lois  aux  législateurs.  On  risque  à  de- 
"  vancer  le  guide  qu'on  doit  suivre,  et  on  en- 
'•  freint  l'obéissance  qui,  comme  une  lumière 
.  "  salutaire,  protège  et  conserve  également  les 
"choses  de  la  terre  et  celles  du  ciel."  (Oral. 
XVII.)  Aillyur  le  même  Saint  disait  :  "  Tribu- 
nalia  Reguin  sacerdolali  sunl  poleslali  subjec- 
îa...  Leor  chrisli  sacerdolali  vos  subjicil  poles- 
iaii...  Dedil  enim  nobis  foleslakm,  dcdil  et 
principalum  mullo  pei'f  ecliorem  principalibus 
vestris.  2  Maupied  F.  342. 

"  Quel  est  donc  cet  empire  des  évêques  con- 
tinue André,  cet  empire  auquel  les  emjjereurs 


sont  obligés  d'obéir,  si  les  empereurs  doivent 
juger  eux-même,  en  dernier  ressort,  des  matiè- 
res ecclésiastiques  ?  Car  alors  ne  sera-ce  pas 
plutôt  à  l'évêque  à  obéir,  qu'au  magistrat  ?  " 

Sur  les  affaires  qui  concernent  la  foi  ou  l'or- 
dre ecclésiastique,  c'est  à  l'évêque  de  juger,  di- 
sait St.  Ambroise,  en  citant  le  rescrit  de  Va- 
lentinlen."  '•  L'empereur  est  dans  l'Eglise  et 
non  pas  au-dessus.  " 

"  hnperalor  bonus  inlra  Ecclesiam,  non  5U- 
"  per  Èccl'siam  esl."  (  Eiml.  ad  valent.  21,  N. 
2;  in  conc.  contr.  Aux.  N.  36.) 

Dans  une  autn;  circonstance,  ce  grand  Evê- 
que  disait  à  Valentinien  le  jeune,  qui  voulait 
amener  des  causes  religieuse  devant  un  tribu- 
nal séculier  :  "  C'est  aux  Evêques  à  juger  de  la 
"  foi  des  Empereurs  Chrétiens  ;  mais  les  Em- 
"  pereurs  n'ont  pas  le  droit  de  juger  de  celle 
"  des  Evoques.  " 

3  Bergier  P.   1411. 

Ailleurs  il  disait  encore  :  "  Un  bon  Empe- 
"  reur  est  dans  l'Eglise  et  non  au-dessus  de 
"  l'Eglise.  " 

Léonce,  évêque  de  Tripoli,  disait  â  l'empe- 
reur Constance  : 

"  Je  suis  surj:)ris  que  vous,  qui  êtes  préposé 
"  au  gouvernement  de  la  république,  vous  en- 
"  trepreniez  de  prescrire  aux  évêques  ce  qui 
"  n'est  que  de  leur  ressort.  " 

"  Selon  St.  Jean  Damascène,  "  ce  n'est  pas 
"  au  roi  à  Statuer  sur  les  objets  de  la  religion." 
(Orat.  l,  de  imag.),  et  ailleur  :  "  Prince,  nous 
"  vous  obéissons  dans  ce  qui  concerne  l'ordre 
"civil,  comme  nous  obéissons  à  nos  pasteurs 
"sur  les  matières  ecclésiastique."  (Orat.  II. 
"  V.  17.  ) 

"  Comme  il  ne  vous  est  pas  permis  de  porter 
"  nos  regards  dans  l'intérieur  de  notre  palais," 
"  disait  Grégoire  II  â  Léon  L'Isaurien,  vous 
"  n'avez  pas  non  plus  le  droit  de  vous  mêler  des 
"  affaires  de  l'Eglise." 

"  Les  évêques  catholiques  tiennent  le  même 
langage  à  Léon  L'Arménien  qui  les  avait  as- 
semblés en  Orient,  au  sujet  du  culte  des  ima- 
ges (  Baron.  Tom.  IK,  ad  ann.  814,  v.  12  pag. 
610.1" 

"  Nicolas  I,  dans  sa  lettre  à  l'empereur  Mi- 
chel, marque  expressément  les  fonctions  que 
Dieu  à  prescrites  aux  deux  puissances  ;  aux 
rois,  l'administration  du  temporel  ;  aux  évê- 
ques, l'administration  des  choses  spirituelles  : 
"  Si  l'empereur  est  catholique,  il  est  l'enfant 
"  et  non  le  prélat  de  l'Eglise,"  dit  le  canon  : 
"  si  imperalor.  "  Qu'il  ne  se  rende  donc  pas 
"  coupable  d'ingratitude  par  ses  usurpations, 
"  contre  la  défense  de  la  loi  divine  ;  car  c'est 
"  aux  pontifes,  non  aux  puissances  du  siècle, 
"  que  Dieu  a  attribué  le  pouvoir  de  régler  le 
''  gouvernement  de  l'Eglise."  (  C.  si  impera- 
lor, 2,  dii7.96) 

Le  même  pape  écrivait  encore  : 

"  Lex  imvcralorum  non  est  supra  legemDei, 
"  sed  sublûs.  Imp'riuli  judicia  non  pos-sunl 

"  ecclesiastica   jura    dissolvi ?ion    quod 

"  imperalorum  leges dicamus  ptnilùs  vene 

"  rendas,  sed  quod  cas  erangelicis  aposlolicis 
"  alque  canonicis  decrelis  (quibus  poslpotien- 
"  dx  su7il  )  nullum  posse  in  ferre  prxjudicium 
"  ass(Tamus." 

"  Les  états,  dit  encore  André,  sont  circons- 
crits dans  des  limites  éventuelles  et  variables  ; 
l'Eglise  n'a  d'autres  limites  que  les  limites 
mêmes  du  monde.  Comment  l'Eglise  pourrait- 
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elle  tomber  sous  la  dépendance  d'une  puis- 
sance qui,  existant  aujourd'hui,  peut  n'être 
plus  demain,  et  dont  les  intérêts  changent 
sans  cesse,  tandis  que  la  vocation  de  l'EgHse 
et  les  moyens  que  le  Sauveui-  lui  a  laissis 
pour  pouvoir  la  remplir,  sont  aussi  permanents 
l'une  que  les  autres? 

Voici  maintenant  ce  que  le  Pape  St.  Gelase 
écrivait  à  l'empereur  Anasthase  :  "  Le  monde 
"  est  gouverne  jiar  deux  principales  puissan- 
"  ces,  celle  des  pontifes  et  celle  des  rois.  Vous  sa- 
"  vez  mon  très-cher  fils,  qu'encore  que  votre  di- 
"  gnité  vous  élève  au-dessus  des  antres  hom- 
"  mes,  cependant  vous  vous  humiliez  devant 
"  les  Evèques  qui  ont  l'adminislrution  des 
"  choses  divines,  et  vous  vous  adressez  à  eux 
"  pour  qu'ils  vous  conduisent  dans  la  voie  du 
"  salut.  Bien  loin  de  leur  commander  dans  ce 
"  qui  concerne  la  religion,  vous  savez  que 
'•  c'est  à  vous  à  leur  obéir,  à  recevoir  d'eux 
"  les  Sacrements,  et  à  leur  laisser  le  soin  de 
"  les  administi'er  de  la  manière  qu'il  convient. 
"  Vous  savez,  dis-je,  que  dans  tout  cela,  ils  ont 
"  droit  de  vous  juger,  et  que  vous  avez  tort, 
"  par  conséquent,  de  vouloir  les  assujétirà  vos 
"  volontés.  Car  si  les  ministres  de  la  religion 
"  obéissent  à  vos  lois  dans  l'ordre  politiqu  et 
"  temporel,   parcequ'ils  savent  que  vous  avez 

"  reçu  d'en  haut  votre  puissance; avec 

"  quel  zèle  je  vous  prie,  avec  quelle  affection 
•  "  devez  vous  leur  obéir  dans  les  choses  de  la 
"  religion,  puisqu'ils  sont  charges  de  distri- 
"  buer  nos  redoutables  mistères."  (  Gel.  Epist. 
8  ad,  AUtan.) 

St.  Avit  de  Vienne,  et  Facundus  d'Her- 
miane  parlent  de  la  même  manière. 

Le  grand  St.  Augustin,  parlant  de  ce  pou- 
voir de  l'Eglise,  disait  :  "  Comme  on  ne  doit 
"  pas  obéir  au  prêteur  contre  la  volonté  du 
"  prince,  on  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison, 
"  obéir  au  prince  conire  la  volonté  de  Dieu." 
Serm.  de  Verh.  domini,  10  Migne  Encyclopi- 
die.  Diclionnnire  de  droit  canon,  Vo.  Indépen- 
dance, Législation,  Loi. 

Le  Pape  St.Symmaque  établit  dans  le  6e 
synode  Romain  :  "  Non  licel  hnperatorî,  vel 
"  cuiqiiam  pielottm  cuslodicndi  aliquid  con- 
"  Ira  divina  mandata  prxsumere,  nec  qiiid- 
"  qtiani  quod  evangelicis,  prophœlis.  aut  opos- 
"  toliris  regnlis  obviet,  agere."  Lib.  l  Décrétai 
m.  XXXIIL 

St.  Félix,  Pape,   décrétait  ce  qui  suit  :   Cer- 

"  Iwn  est...  ctirnde  causis  Un  agilur re- 

"  giam  volunlalem  sacerdolUms  Christi  stu- 
""dœiis  subdere,  non  pjwfin^e,  et  sacra  sancla 
"  per  eorum  prœsules  poliùsdisctrc  qiiamdo- 

"  erre Constilidiones  contra  cano7ics  et 

"  decrata  prœsidum  romanorwn  ;  vel  bonos 
"  mores  7iidlius  sttnt  Momenli." 

Et  le  Pape  Clément  111  :  "  Omnes  princi 
"  pes  terrœ,  et  cxleros  homines  cpiscopis 
"  Obedire  beatiis  Petrus  prmipiat,"  et  ail- 
"  leurs.  Imperiiim  non  praest  sactrdotio,  sed 
"  subest,  et  ei  obedire  tenelur." 

St.  Jean  Chrisostôme,  dans  son  Homélie  22, 
"  après  avoir  cité  ces  paroles  de  J.  C.  "  Mon 
"  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  se  demande  : 
"  est-ce  que  le  royaume  de  ce  monde  ne  lui  ap- 
"  partient  pas  '?  CJui  certes  1  Pourquoi  donc  dit- 
"  il  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ? 
"  ce  n'est  pas  que  ce  monde  ne  lui  appar- 
"  tienne,  c'est  qu'il  a  aussi  le  pouvoir  dans 
"le  ciel,  et  que  sa  puissance  n'est  pas  humai- 


"  ne,  mais  beaucoup  plus  grande  et  plus  con- 
"  sidérable."' 

Le  fameux  Pape  Inocent  III  décidait  de 
son  côté,   dans  sa  lettre  Sotit.r,  écrite  en  1198 

à  j'Emjiereur  de  Constantinople  : "  Ko7i  ne- 

"  gamus  quin  pr<iCiHat  Jmperator  in  tempo- 
"  ralibus  illos  duiHaxut,  quiab  eos  suscipiun- 
"  tcmporalia  ;  sed  Pontifex,  in  temporalibus, 
"  aiHwcellil  :  quie  tantu  sunt  temporalibus  di- 
"  gfiiora,  quanta  anima  pmfertur  corpori." 

Tous  le  texte  de  ces  documents  importants  se 
trouvent  dans  Maupied,  Vol.  2  P.  342  à  345. 

Dans  le  Concile  de  Vienne,  le  Pape  Clément 

V,  décrète  ce  qui  suit:  "  Nos  tune  ex  su- 

"  periorilate,  quom  ad  impcrium  non  est  du- 
"  bium  nos  halnre  :  et  Nihilominus  ex  pleni- 
"  tudinepoteslalis  quam  Christus  Hex  Regum 
"  et  Dominas  Dominanlium  Nolds,licet  imme- 
"  rilis  in  personà  l)eati  Peiri  convenit  senten- 
"  liam  (  hnperatoris  )  d  processus  omnes  prx- 

''  dictos De  frairum  nostrorum  Concilio, 

"  dcclaramus  fuisse  et  esse  omnino  irritas  et 
"  inanes." 

2  Maupied  P.  341  à  345. 

St.  Cyprien,  dont  la  grande  autorité  a  été 
invoquée,  à  tort,  il  est  vrai,  pour  conibatlre 
l'autorité  du  St.  Siège,  disait  dans  sa  lettre 
LV  ;  "  Un  Evêque,  tenant  l'Evangile  et  gar- 
"  dant  les  préceptes  du  Christ,  peut  être  tué, 
"  non  vaincu.  Faut-il  abandonner  .'a  dignité 
"  de  l'Eglise  catholique,  et  la  puissance  sacer- 
"  taie  au  point  que  celui  qui  préside  dans  l'E- 
'•  glise  soit  jugé  par  ceux  qui  sont  hors  d'elle  ? 
"  Que  reste-t-il,  si  noij  que  l'Eglise  cède  au 
"  capitole,  et  que  les  prêtres  se  retirent  em- 
"  portant  l'autel  du  Seigneur." 

St.  Hilaire  de  Poitiers,  écrivant  contre  Au- 
xence,  s'écrie  :  "  Abus  déplorable  Ijan  croit 
"  que  Dieu  a  besoin  de  la  protection  deshom- 
"  mes,  et  que  les  puissances  de  la  terre  sont 
"  nécessaires  à  l'Eglise  :  de  quel  appui  se  sont 
"  servi  les  apôtres?  Quelle  puissance  de  la 
"  terre  les  a  favorisés  dans  la  prédication  de 
"  l'Evangile  ?  Appelaient-ils  quelques  officiers 
"  de  la  cour,  lorsqu'ils  chantaient  les  louan- 
"  ges  de  Dieu  en  prison?'' 

Qui  ne  connaît  la  conduite,  admirable  de 
grandeur  et  de  fermeté,  que  tient  le  grand  St. 
Ambroise  en  face  de  l'Empereur  Théodose  ar- 
rivant tout  couvert  du  sang  des  Tessaloni- 
ciens?  Dans  une  autre  circonstance  rapportée 
par  Rohrbacher  (Vol.  4  P.  174  à  185,  )  le 
même  Empereur  s'étant  placé  dans  le  sanc- 
tuaire, suivant  la  coutume  suivie  à  Constanti- 
nople, Ambroise  l'en  fait  sortir,  comme  n'ayant 
pas  le  droit  d'occuper  cette  place  réservée 
aux  prêtres,  et  l'Empereur  obéit  de  bonne 
grâce.  Je  rappellerai  encore  à  Votre  Honneur 
lopinion  déjà  citée,  de  St.  Thomas,  le  génie  le 
plus  étonnant  peut  être  dont  s'honore  la  race 
humaine 

Le  Juge  : — Il  a  été  dit  qu'il  était  lui-même 
un  miracle. 

M.  Trudel  : — Telle  a  toujours  été  la  doctrine 
de  l'Eglise,  que  jamais  aucun  docteur  catho- 
lique, de  quelque  valeur,  ne  là  contredite. 
Tous  sont  unanimes  à  reconnaître  cette  indé- 
pendance. Je  pourrais  citer  plusieurs  autres 
témoignages  pris  dans  tous  les  siècles  de  l'E- 
glise; Je  mentionnerai  entre'autres  ceux  de 
St.  Anselme  de  Lucques,  de  St.  Grégoire  VII 
et  de  plusieurs  autres  que  l'on  peut  trouver 
dans  l'Historien  Rohrbacher,  notamment  au 
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Vol.  2,  P.  465-66,  Vol.  7,  P.603-6i6-7,  Vol.  tO, 
P.  554  et  555  et  spécialement  la  Bulle.  "  i'nam 
sanctam,"  de  Boniface  VIII  :  qui  n'a  pas  seu- 
lement d'autorité  dogmatique,  mais  a  encore 
une  haute  autorité  en  droit  canonique,  puis- 
qu'elle est  insérée  au  droit  canon.  Vol.  10 
Hohrbacher,  P.  289,  à  297.  , 

Bossuet  lui-même,  dont  on  ne  suspectera 
pas  le  témoignage  en  pareille  matière,  dans 
son  Histoire  des  Variations,  liv.  10,  No.  18,  re- 
proclie  au.x  Evèques  Anglais:  "  d'avoir  souf- 
"  lerl  que  le  Prince  étendit  son  empire  sur  le 
"  gouvernement  ecclésiastique,  et  de  n'avoir 
"  pas  osé  témoigner,  à  l'exemple  de  tous  les 
"  siècles  précédents,  que  leur  di'crets,  valables 
"  par  eux-mêmes  et  par  l'autorité  Sainte  que 
"  J.  C.  avait  attachée  à  leui  caractère,  n'alten- 
"  daient  de  la  puissance  Royale  qu'une  en- 
"  tière  soumission  et  une  protection  exté- 
"  rieure." 

Tout  le  monde  sait  en  quels  termes  énergi- 
ques Fénélon  a  toujours  proclamé  cetie  pri- 
mauté de  l'autorité  ecclésiastique  sur  le  pou- 
voir civil. 

"  S"il  était  possible  dit  l'illustre  Clément 
"  Auguste,  archevêque  de  Cologne,  s'il 
"  était  même  imaginable  que  l'Eglise  fût  sou- 
"  mise  à  l'état,  et  son  autorité  abandonnée  à 
"  la  puissance  politique,  dès  lors  toutes  les 
"  persécutions  exercées  dans  Tantiquité  et  de 
"  nos  jours  contre  le  Christianisme,  contre  les 
"  chrétiens,  contre  leur  doctrine,  par  les  Gé- 
"  sars  comme  les  rois,  seraient,  sauf  les  hori- 
"  blés  cruautés  mises  en  œuvre  contre  eux, 
"  pleinement  justitiées  ;  car  rien  n'est  moins 
"  douteux,  rien  n'est  plus  incontestable  que 
"  si  les  apôtres,  dont  la  conduite  devait  deve- 
•'  nir  la  règle  de  leurs  successeurs  dans  l'E- 
"  piscopat,  enfreignaient  les  lois  de  l'Etat, 
"  leurs  successeurs,  les  Evèques  actuels,  les 
"  enfrignent  en  quelque  sorte  par  l'exercice 
"  même  de  l'autorité  Episcopale,  et  surtout 
"  de  leur  puissance  législative,  judiciaire  et 
"  executive.  Ces  lois,  dites  d'état,  étaient  ou- 
"  vertement  enfremtes  par  la  tenue  des  Con- 
"  ciles,  par  les  communications  des  Eglises 
"  avec  les  souverains  pontifes,  par  l'institution 
"  canonique  de  leurs  coadjuteurs....  Elles  l'é- 
"  taient  donc  par  la  célébration  du  Concile  de 
"  Jérusalem 

"  Et  tout  cela,  ils  blessaient  donc  les  droits 
"  de  la  souveraineté  politique,  (  rappelons  ici 
"  que  nous  n'entendons  pas  perlerdes  droits^yî«e 
"  se  sont  forgés  ou  que  s'arrogenteux-mêmes  les 
"  princes);  car,  ni  dans  l'exercice  de  lapréro- 
"  gative  apostolique,  ni  dans  aucun  acte  gou- 
"  vernemenlal  en  fait  de  juridiction  ecclésias- 
"  tique,  les  pères  de  notre  foi  ne  consultaient 
"  l'autorité  temporelle  ni  ne  sollicitaient  le  pla- 
"  cet  impérial,  ce  que,  dans  la  supposition  où 
"  l'Eglise  serait  soumise  à  l'Etat,  ils  auraient 

"  été  tenus  de  faire  '?  Car les  Droits  Souve- 

"  rains  des  Empereurs  Romains  ne  dilféraient 
'fcenrien  de  ceux  des  souverains  actuels." 

I)c  lu  paix  de  l'Eglise  et  de  l'Etal  P.  44 

Malgré  le  nombre  et  la  longueur  de  ces  cita- 
tions où,  comme  on  le  voit,  ces  grands  esprits 
examinent  la  question  sur  toutes  ses  faces, 
je  ne  puis  m'empècher  de  citer  encore  Lacor- 
daire  dont  la  tendance  libérale  doit  être  un  ti- 
tre de  confience  auprès  de  nos  adversaires  : 
"  La  puissance  de  l'Eglise,  considérée  sous  le 
"  rapport   de   son  étendue  ou  de   son  action, 


"  car  c'est  la  même  chose,  consiste  dans  la  11- 
"  bro  prédication  de  l'Evangile,  dans  la  libre 
"  oblalion  du  sacrifice,  et  la  libre  adminislra- 
"  tion  dos  sacrements, dans  libre  j^ratique  de  la 
"  vertu  et  dans  la  libre  perpétuité  de  sa  hlérar- 
"  chie.  L'Eglise  touche  ainsi  à  deux  ordres, 
"  l'un  intérieur,  l'autre  extérieur.  Par  le  pre- 
"  mier,  elle  est  en  contact  avec  queUiue  chose 
"  qui  est  au  dessus  de  l'homme  ;  elle  tire  sa 
"  force  de  la  grâce.  Par  le  second,  l'ordre  cx- 
"  térieur,  elle  est  en  coniact  avec  quelijue 
"  chose  d'humain  ;  elle  tire  sa  force  de  sa  li- 
"  berté.  Et  ainsi,  quand  on  demande  de  quel 
"  droit  l'Eglisft  a  ôté  à  la  jiuissance  des  Cé- 
"  sars  une  partie  délie  même,  c'est  comme  si 
"  l'on  demandait  de  quel  droit  la  liberté  cliré- 
"  tienne  s'est  établie.  Car,  l'Eglise  n'a  pas 
"  ravi  aux  Césars  la  force  intérieure  et  di- 
"  vine  de  la  grâce  ;  ils  ne  l'avaient  jias  ;  elle 
"  n'a  eu  de  démêlés  avec  eux  que  pour  sa  puis- 
"  sance  extérieure,  qui  est  celle  de  la  liberté. 
''  Par  conséquent,  entre  César  et  l'Eglise,  la 
"  question  se  réduit  à  ceci  :  De  quel  droit  la 
"liberté  chrétienne  s'est-elle  établie  .?  Je  ré- 
"  ponds  d'abord,  de  droit  divin.  Ce  n'est 
"  point,  en  effet,  par  une  concession  des  prin- 
"  ces  qu'il  nous  a  été  donné  d'enseigner  l'U- 
"  nivers.  Ce  ne  sont  pas  les  Césars,  c'est  J.  G. 
"  qvii  nous  a  dit  :  Allez  et  enseignez  toutes  les 
"  nations 

"  Par  conséquent,  nous  ne  tenons  pas  notre 
"  liberté  des  Césars,  nous  la  tenons  de  Dieu, 
"  et  nous  la  gardons  parce  qu'elle  vient  de 
"  lui.  Les  princes  pourront  bien  se  réunir 
"  pour  combattre  les  prérogatives  de  l'Eglise, 
"  les  charger  de  noms  flétrissants  alin  de  les 
"  rendre  odieuses,  dire  que  c'est  ufie  puissance 
•'  exhorbitante  qui  perd  les  états  :  nous  les 
"  laissons  dire  et  nous  continuons  à  prêcher 
"  la  vérité,  à  remettre  les  péchés,  à  combattre 
"  les  vices,  à  communiquer  l'Esprit  de  Dieu. 
"  Si  l'on  nous  envoie  en  exil,  nous  le  fe- 
"  rons  en  exil  ;  si  l'on  nous  jette  dans  les 
"  prisons,  nous  le  ferons  en  prisons  :  si 
■'  l'on  nous  enchaîne  dans  les  mines,  nous 
"  le  ferons  dans  les  mines  ;  si  l'on  nous 
"  chasse  d'un  royaume  nous  passerons  dans 
"  un  autre.  Il  nous  a  été  dit  que  jusqu'au 
"  jour  où  il  sera  demandé  compte  à  chacun  de 
"  ses  œuvres,  nous  n'épuiserons  pas  les  royau- 
"  mes  le  la  terre.  Mais  si  l'on  nous  .chasse 
"  de  partout,  si  la  puissance  de  l'Ante-Christ 
"  vient  à  s'étendre  sur  toute  la  face  du  monde, 
"  alors,  comme  au  commencement  de  l'Eglise, 
"  nous  fuirons  dans  les  tombeaux  et  dans  les 
"  catacombes.  Et  si  enfin  on  nous  poursuit 
"  jusque  là,  si  l'on  nous  fait  monter  sur  les 
"  échaffauds,  dans  tout  noble  cœur  d'homme 
"  nous  trouverons  un  dernier  asile,  parceque 
"  nous  n'aurons  pas  désespéré  de  la  vérité,  d& 
"  la  justice  et  de  la  liberté  du  genre  humain." 

2e;  Vol.  6e.  conférence,  N.-D.  P.  109  à  111. 

Au  reste,  il  n'y  a  pas  que  les  grands  évo- 
ques et  les  plus  fameux  docteurs  en  théologie 
([ui  ont  l'cconnu  cette  indépendance  de  l'Eglise  : 
le  code  Théodosien  Lib.  X\'I,  LU.  2  kg.  23, 
et  leg.  I,  leg.  ii,  et  til.  45,  leg.  15,  établit  pour 
l'autorité  ecclésiastique  une  jurisdiction  tout- 
à-fait  indépendante  de  l'autorité  civile,  et  s'ex- 
ercant  dans  de  vastes  limites.  Les  empereurs 
Constantin,  Théodose,  Valenlinien  III  (Sozo- 
mène  lib.  VI,  c.  21)  Honorius,  Basile  au  3e. 
Concile    général  de  Constantinople   (ConciL 
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Labbe  Vol.  1,  P.1311)  Justiniea  (Loi  9  Reid.De 
Sermina  Trin.  Authenl.  Episcopos,  etc.)  Mar- 
cien  au  Concile  Général  d  )  Chalc  'doine,  Phi- 
lippe le  Bel  (R'-bu/fe  prœm  in  concord.),  Fran- 
çois I,  Henri  II  dans  sa  demande  au  Concile 
de  T.enle,  de  rélbrmer  les  abus  de  l'Eglise 
Gallicane  (3, Liberté  de  l'Egl.  Gall  P.  712), 
Henri  III  (Elit  de  Mélun),  Henri  IV  (Edit  de 
IGO'^)  Louis  XIII  (Hdil  de  ICOO  et  ordonn.  de 
162D),  Louis  XIV  (Edit  de  1195)  Louis  XV 
(arrêt  du  conseil  d'éta'  24  mai  17(36)  en!in,  Na- 
pol^^on  I  lui-mèjie  (\'i.  Rohr hacher  P.  414-15) 
reconnaissent  ce  principe  el  le  proclament 
comme  étant  le  seul  raisonnable  el  celui  qui 
a  toujours  prévalu  dans  l'Eglise.  Il  n'y  a  que 
lorsque  leurs  passions  et  les  exigences  dune 
ambi  ion  démesurée  leur  ont  lait  perdre, de 
vue  la  verit",  qu'ils  ont  essayé  de  faire  préva- 
loir une  maxime  contraire. 

De  nos  jours  tous  les  esprits  éclairés,  et  libre 
de  toute  passion  hostile  à  l'Eglise,  ont  reconnu 
la  nécessité  de  celte  indépendance.  Je  pour- 
rais encore  citer  de  belles,  page  de  Mgr.  Pa- 
risis,  (Ed-amen  sur  la  liberté  de  l'Eglise  P.  99 
100,  101,  124,  127,  175,  195,  248,  255,  84,  95,) 
de  M.  Keller  (L'encj  clique  et  Is  principes  de 
89:  P.  20,  2i,  62,  64  et  les  suiv.)  De  Bergies 
(Vol.  3,  \o  Droit  Eccl.)  du  comte  de  Maistre, 
de  C.  de  Ste.  Foie,  de  l'abbé  Bouix  (Revue  des 
sciences  ceci.)  etc.,  que  je  me  permets  de  signa- 
ler au  tribunal.  Au  reste,  ça  ^toujours  été  la 
doctrine  invariable  de  tous  les  papes,  et  Je  ne 
conçois  pas  comment  on  peut  croire  à  la  vérité 
de  la  doctrine  catholique,  et  croire  que  les 
Souverains  Pontifes,  d.'positaires  de  cette  doc- 
trine se  soient  toujours  trompés,  et  que  l'au- 
torité suprême  de  celte  Eglise  ait  été  dans 
l'erreur  pendant  18  siècles  sur  un  sujet  aussi 
important. 

Je  tenais  à  bien  établir  le  principe  de  Vin- 
dépendance  absolue  du  pouvoir  eccL'siastiquo 
en  matière  religieuse,  et  son  autorité  suprême 
de  gouvernement  et  de  législation,  comme  prin- 
cipe de  Droit  naturel,  de  Droit  public  et  de 
Droit  des  gens,  avant  de  parler  des  disposi- 
tions de  nos  lois,  car  nos  adversaires  ont  pré- 
tendu, non-seulement,  qu'il  était  contraire  au 
principe  des  lois  en  général,  mais  qu'il  était 
contraire  à  tout  droit  public  et  des  gens,  et 
surtout  contraire  à  la  raison.  Je  prétends 
maintenant  que  rien  dans  notre  système  de 
lois,  judicieusement  interprétées  ne  s'oppose  à 
l'exercice  libre  de  l'autorité  supérieure  et  in- 
dépendante de  l'Eglise  el  à  la  libre  expansion 
de  la  doctrine  catholique,  mais  qu'au  con- 
traire nos  lois  la  favorisent.  Mon  savant  col- 
lègue M.  Jette  a  établi 

Le  Juge  : — Votre  prétention,  si  je  comprends 
bien  est  celle-ci  :  Que  l'Edit  de  1695  et  tout  le 
Droit  Gallican  dont  il  esl  le  résumé,  en  suji- 
posant  qu'il  ait  été  en  force  ici,  s'est  trouvé 
virtuellement  abrogé  par  la  cession  du  pays 
et  par  les  traites  qui  l'onl  suivie.  Très  bien  ! 
mais  alors,  il  va  vous  falloir  indiquer  à  quelle 
époque  de  l'hisloire  les  Droits  que  vous  re- 
vendiquez pour  notre  Eglise  se  trouvent  être 
reconnus  et  exercés. 

M.  T)-udi  : — Avant  la  Progmatique  Sanc- 
tion de  Charles  VII,  le  pouvoir  c.vil  avait 
commis  des  empiétements  isolés  sur  le  do- 
maine religieux.  Mais  le  principe  du  iiouvoir 
suprême  el  indépendant  de  l'Eglise  paraissait 
reconnu.    Les   liberles  de  .l'Eglise   gallicane 


consistaient  en  un  certain  nombre  de  privilé" 
ges  accordés  par  l'Eglise  Universelle  à  l'Eglise 
et  à  la  couronne  de  France.  L'autorité  du 
corps  de  Droit  Canonique  était  admise,  com- 
menté par  les  opinions  des  Sis.  Pères 

Le  Juge  : — Très-bien,  mais  en  Canada,  nous 
avons  un  ordre  de  société  tout  ditlérenl.  Le 
Droit  commun  de  la  France  à  cette  époque, 
tout  aulre  que  le  Droit  Gallican  et  en  ac- 
cord avec  l'opinion  des  Sis.  Pères,  s'exerçait 
sur  un  système  de  gouvernement  qui  n'est 
pas  le  nôtre.  Car  chez  nous,  une  fois  que  l'au- 
torité suprême  du  gouvernement  a  déclaré 
que  telle  ou  telle  chose  a  reeu  la  sanction  offi- 
cielle, l'Eglise,  de  même  que  l'Etat,  doivent 
se  soumettre. 

M.  Trudel  : — Mon  collègue  Mr.  Jetle  a  am- 
plement démontré  que  la  Doctrine  Gallicane 
était  tellement  lucompatible  avec  l'esprit  des 
institutions  anglaises,  qu'il  n'avait  pu  être 
conservé  ici  ;  et  que  l'Angleterre,  en  accor- 
dant par  le  traité  de  paix  le  libre  exercise  du 
culle  catholique,  l'enonçait  par  là  même  à  im- 
planter son  Droit  ecclésiastique  chez  nous, 
parceque  ce  Droit  était  essenliellement  la  con- 
traditoire   de  la   liberté  religieuse  qui  nous 

était  octroyé  par  le  traité 

Le  Juge  : — La  prétention  de  Mr.  Jette  a  été 
qu'à  l'époque  de  la  cession,  le  roi  de  France, 
par  l'entremise  de  ses  représentants,  n'avait 
aucunement  stipule  que  le  Droit  gallican  tel 
que  reconnu  en  France  à  cette  époque,  for- 
mait partie  de  l'héritage  qu'il  léguait  au  Ca- 
nada ;  mais  qu'au  contraire,  il  avait  stipulé 
que  la  Religion  catholique  telle  que  pratiquée 
à  Rome  pourrait  être  exercée  en  toute  liberté 
par  les  sujets  qu'il  cédait,  et  que  ce  traité  a 
eu  pour  ell'el  de  passer  l'éponge  sur  le  Droit 
gallican  qu'on  voudrait  faire  appliquer  ici. 

M.  Trudel: — Le  traité,  en  stipulant  que  nous 
aurions  l'exercice  de  la  religion  catholique 
suivant  les  Rites  de  l'Eglise  de  Rome,  nous 
replaçait  immédiatement  sous  le  droit  com- 
mun de  l'Eglise  Universelle,  et  faisait  dispa- 
raître pour  nous  tous  les  privilèges  de  l'Eglise 

gallicane , 

Le  Juge  : — Si  nous  remontons  aussi  loin  que 
vous  le  demandez,  nous  tombons  toul-à-fait 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  ecclésiasliqui  et 
pour  cela  il  fait  jeter  de  côté  une  jurispru- 
dence unamime  de  4  ou  5  siècles. 

M.  Truiel  : — Il  ne  faut  pas  oublier  que 
toute  cette  jurisprudence  de  4  ou  5  siècles,  si 
on  l'examine  au  point  de  vue  de  l'Eglise  ca- 
tholique en  général,  n'est  qu'une  période  as- 
sez restreinte  et  est  relativement  de  peu  d'auto- 
rité. Pour  établir  quels  doivent  être  les  rap- 
ports du  pouvoir  ecclésiastique  avec  l'au 
torilécivde,  il  faut  considérer  les  rappjrts 
de  l'Eglise  avec  tous  les  peuples  de  l'U- 
nivers depuis  un  grand  nombre  de  siècles, 
c'est-à-dire,  chercher  qu'elle  a  été  la  doctrine 
constante  Je  rE;j:lise  dans  tous  les  pays,  jjen- 
dant  18  siècles.  Cette  jurisprudence  gallicane* 
de  4  siècles,  en  supposant  même  qu'elle  ne  se- 
.rait  pas  entachée  de  tyrannie  des  oonsciences, 
et  de  schismes,  et  quelle  serait  parlaitement 
respeetable,  ne  serait  toujours  que  400  ans  de 
jurisprudence  d'un  seul  pays  catholique,  et 
par  conséquent  ]ieu  de  ciiose  rais  en  regard 
des  18  siècles  d'existence  de  l'Eglisi  Univer- 
selle. Ce  n'aurait  pas  plus  d'importance 
qu'une  jurisprudence  de  dix  ans  qui  aurait 
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prévalu  dans  un  des  Districts  judiciaires  du 
Bas-Canada,  et  que  l'on  voudrait  opposer  à 
une  Doctrine  constante  suivie  dans  tout  le 
pays  depuis  sa  fondation. 

LeJu'jc  : — Les  libertés  gallicanes  sont  anté- 
rieures de  trois  anssenlemeni.  à  la  révocation 
de  l'Edit  do  Nantes,  ordonnée  par  Louis  XIV, 
de  sorte  qne  cette  époque  ne  peut  fpi'ètre  con- 
sidérée comme  ayant  été  bien  favorable  à  la 
trop  grande  liberté  do  l'autorité  civile.  Car  on 
sait  que  ce  roi  avait  mis  le  hola  !  sur  un  bon 
nombre  de  libertés  civiles. 

M.  TrudeJ: — Il  me  semble  qu'en  voulant  rcs- 
sucitcr  le  système  qui  prévalait  à  celte  épo- 
que, on  ne  s'est  guères  soucié  d<3  la  liberté  et 
de  la  dignité  individuelles.  Car  s'il  fut  une 
époque,  en  France,  ou  l'absolutisme  eut  ses 
coudées  franches,  c'est  bien  ci^tte  époque.  Si 
les  droits  du  peuple  ont  alors  été  honteuse- 
ment méconiais,  il  est  a  présumer  que  la  li- 
berté de  conscience  n'a  pas  été  épargnée.  Et 
nous  nous  étonnons  que  l'on  veuille  ici,  où 
nous  jouissions  de  tant  do  libertés,  nous  faire 
remonter  jusqu'à  Louis  XIV  qui  disait  •  "  l'E- 
tat, c'est  moi,"  etqui,  faisant  abstraction  com- 
plète des  intérêts  de  ses  sujets,  leur  donnait 
la  guerre  ou  la  paix  suivant  les  exigences  de 
son  ambition. 

L'Histoire  est  là  pour  nous  apprendre  que 
les  empiétements  commis  par  les  rois  sur  le 
domaine  religieux,  ne  l'ont  jamais  été  au  profit 
des  peuples.  L'Historien  protestant  Sismondi 
déclare  que  si  les  prétentions  des  papes  avaient 
été  maintenues,  elles  auraient  épargné  aux  peu- 
ples bien  des  maux,  les  eut  sauve  de  bien  des 
^eurres  et  de  bien  des  actes  de  di^spotisme,  et 
aurait,  pour  le  moins,  épargné  à  la  France  la 
honte  du  massacre  des  Templiers.  Du  moment 
que  nous  cherchons  à  conserver  quelque  chose 
de  ce  que  les  siècles  passés  ont  produit  d« 
bon,  on  ne  manque  pas  de  nous  jeter  à  la 
figure  ce  reproche:  "  'Vous  défendez  des  insti- 
tutions vieillies  qui  ont  produit  toutes  espèces 
d'abus."  Gommeni  se  fait-il  que  l'on  veuille 
aujourd'dui  remettre  en  honneur  ce  qu'il  y 
avait  justement  de  pire  et  de  ]ilus  tyrannique 
dans  ces  institutions  :  l'oppression  des  cons- 
ciences par  le  pouvoir  civil  ? 

La  meilleure  règle,  a  mon  avis,  est  d'éviter 
les  systèmes  politiques  extrêmes,  et  d'accep- 
ter ce  que  cliaquo  régime  contient  de  bon  : 
mais  ne  prendre  que  ce  qu'ils  ont  de  bon.  On 
aura  bien  tort  de  nous  reprocher  désormais 
le  despotisme  des  gouvernements  monarchi- 
ques, qu'on  nous  accuse  de  défendre,  puis- 
qu'on citant  des  actes  arbitraires  du  règne  de 
Louis  XIV  pour  appuyer  ses  prétentions,  la 
demande  approuve  par  là  même  ce  despotisme. 
Lorsque  les  rois  ont  bâillonné  l'Eglise,  ce  n'a 
jamais  été  au  prolit  des  Etats  et  dans  leurs 
intérêts,  mais  seulement  au  profit  de  leur  des- 
potisme. L'Histoire  de  l'Eglise  est  un  long 
combat  contre  le  despotisme  des  souverains, 
et  contre  tous  les  excès  qui  faisaient  le  mal- 
heur des  peuples. 

''  Un  souverain  sage,  vertueux,  respecté,  et 
"  aimé  de  ses  sujets,  dit  Bergier,  n'a  jamais 
"  été  obligé  de  lutter  contre  la  puissance  ec- 
"  clésiastique.  L'histoire  atteste  que  ceux  qui 
"  ont  été  dans  ce  cas  étaient  de  fort  mauvais 
"  princes  :  il  était  donc  de  l'intérêt  des  peu- 
"  pies  que  les  maîtres  redoutables  trouvassent 


"  une  barrière  à  leurs  volontés  arbitaires." 
Vo.  droit  canonique  P.  302. 

J'ai  cité  le  témoignage  u'un  diuslre  prélat, 
l'archevéïiuo  .-te  Cologne,  qui  n'hésite  ]jas  adi- 
ré que  permettre  au  pouvoir  civil  de  restraia- 
dro  la  liberté  de  l'Eglise,  c'est  justifier  en  prin- 
cii)e  les  persécutions  des  Empereurs  Romains 
qui  ont  livré  au  sui)lice  plus  de  cinq  millions 
de  chrétiens.  C'est  ce  que  Louis  XV  parait 
avoir  reconnu  dans  l'édit  du  24  mai  ITGG 

Le  ■hi;/!-  : — Ce  n'est  pas  une  fameuse  auto- 
rité que  Louis  XV. 

M.  Tradd: — Cet  édit  n'est  probablement 
pas  sorti  de  sa  plume,  c'est  l'œuvre  de  son 
gouvernement. 

Il  a  une  grande  importance,  comme  étant 
l'acte  du  gouvernement  français  de  cette  épo- 
que. 

Le  Jiif/e  : — Il  était  bien  souvent  absorbé  par 
des  choses  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec 
l'Etat. 

M.  Loflamme  : — Mais  il  avait  un  fameux 
théologien  dans  la  personne  du  Cardinal  Du- 
bois. 

M.  Tru'lel  : — Le  cardinal  Dubois  était  un 
de  cette  école  qui  prêche  la  suprématie  de 
l'Etat  sin-  l'Eglise.  Si  ce  cardinal  était  mau- 
vais, c'est  qu'il  a  préféré  l'Etat  à  l'Eglise.  Ce 
système  ravalait  le  caractère  du  Clergé,  et 
donnait  de  l'encouragement  à  ceux  qui  sacri- 
fiaient les  intérêts  de  l'Eglise  à  ceux  du  des- 
potisme, il  a  ainsi  produit  de  tristes  exceptions. 
Mais  la  masse  du  clergé  français  de  cetleépo- 
que,  ne  subissait  pas  le  joug  de  l'aulorilé  civile 
sans  protester. 

Il  s'est  toujours  élevé  contre  ces  empiéte- 
ments et  s'est  toujours  montré  à  la  hauteur 
de  sa  position  dans  le  monde.  Aujourd'hui 
qu'il  a  répudii-  les  doctrines  galicanes,  il  est 
tuut-a-fait  à  la  hauteur  de  sa  mission  dans  le 
monde  ;  Et  si  la  France  à  jamais  eu  à  se  glo- 
rifier de  son  clergé,  c'est  bien  aujourd'hui. 

Le  Juge- — Le  Cierge  est  resjiecté  et  consi- 
déré en  France  depuis  qu'il  sa  tient  dans  les 
limites  du  domaine  spérituel. 

M.  Truilel  : — J'ai  cité  le 'témoignage  d'un 
grand  nombre  des  pères  de  l'Eglise,  et  j'au- 
l'ais  pu  doubler  le  nombre  des  citations.  Or, 
je  le  répète,  ce  sont  les  juges  les  plus  compé- 
tents lorsqu'il  s'agit  de  définir  les  droits  de 
l'Eglise.  Parmis  ces  grands  noms,  on  a  du  re- 
marquer celui  du  Pape  InoC'^nt  III,  univer- 
sellement reconnu  comme  le  plus  grand  Juris- 
consulte non-seulement  de  l'Etat  Romain,  non- 
seulement  de  l'Europe,  mais  de  tout  l'Univers 
et  de  tout  son  siècle.  De  telles  autorités  seront 
je  l'espère  décisives  dans  une  question  reli- 
gieuse comme  celle-ci.  Si  le  principe  contraire 
à  celui  que  je  soutiens  allait  prévaloir,  il  fau- 
drait, comme  le  dit  St.  Cyprien  "  que  les  pre- 
"  très  se  retirassent  aux  catacombes,  empor- 
"  tant  l'autel  du  Seigneur." 

Le  Juge  : — Nous  ne  sommes  pas  menacés 
d'un  pareil  danger  ici. 

:\L  Tnidel  :— St.  Cypnen  considérait  que 
nier  la  suprém  itie  de  l'Eglise,  c'était  nier  le 
christianisme  lui-même.  Si  l'on  considère  son 
témoignage,  joint  à  celui  de  tout  les  Saints 
Pères  qui  ont  illustré  l'Eglise  pmdant  les  18 
siècles  de  son  existence,  qui  ont  soutenu  la 
même  doctrine  dans  tous  les  lieux  et  sous  tous 
les  gouvernements,  et  si  on  les  met  en  regard 
des  quelques  siècles  de  jurisprudence  galli- 
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cane  que  Ton  voudrait  nous  opposer,  on  ne 
peut  semiièchcr  de  reconnaître  que  le  témoi- 
gnage des  Saints  Pères  écrase  du  poid  de  sa 
supériorité,  et  par  tant  de  siècle  de  constante 
unanimité,  l'autorité  pour  le  moins  secondaire 
des  parlements. 

Le  Jugr  : — Je  ne  sache  pas  qu'un  catholique 
puisse  niiT  à  son  Eglise  le  droit  de  l'excommu- 
nier. Mais  dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  de  sa- 
voir lo.  Si  l'Evèque  de  Montréal  a  de  fait,  ex- 
communié le  dérunt  ;  2e.  Si  les  raisons  qu'il 
a  données  Justiliaient  l'excommunication  ;  3e. 
Si  les  raisons  ainsi  données,  en  supposant 
qu'elles  fussent  valides,  étaient  une  consé- 
quence légale  de  l'excommunication. 

M.  Trudel: — La  défense  n'a  jamais  prétendu 
qu'il  y  eut  excommunication  majeure  ;  elle  a 
allégué  seulement  qu'il  y  avait  censures,  ce 
qui  est  bien  diilérent.  Les  censures  ne  pri- 
vent que  d'une  i^artie  des  biens  de  l'Eglise, 
par  exemple  de  la  Sépulture  ecclésiastique,  au 
lieu  que  l'excommucation  prive  de  tous  les 
biens;  Je  citerai  sur  cette  question  St.  Liguori, 
Vol.  7,  P.  94  et  suiv.  qui  délinit  très-bien  l'une 
et  l'autre.  Ce  fameux  Théologien  s'appuie  sur 
tous  les  grands  docteurs  tels  que  St.  Thomas, 
les  docteurs  de  Salamanque  et  une  multitude 
d'autres,  en  sorte  que  sa  doctrine  est  certaine. 

Le  Juge  : — S'il  n'y  a  pas  d'excommunica- 
tion, il  est  inutile  d'en  parler  ;  mais  quant  aux 
censures,  il  s'agit  de  savoir  si  elles  entraî- 
naient, conformément  aux  canons  de  l'Eglise, 
un  refus  légal  de  Sépulture,  on  la  privation 
légale  de  la  sépulture. 

M.  Trudel: — Nous  prétendons  que  la  ques- 
tion du  mérite  de  la  censure,  dans  la  cause 
Guibord,  est  chose  jugée,  puisque  l'Evêque 
ou  son  représentant,  le  seul  juge  cnmpétant 
en  cette  matière,  a  prononcé.  Il  avait  ce  droit 
de  juger,  vu  que  la  sépulture  est  une  matière 
reUgieuse  ;  il  l'aurait  encore  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  question  mixte.  En  son  ab- 
sence, son  remplaçant,  Mr.  l'administrateur, 
avait  le  même  pouvoir  que  lui. 

Le  Juge  : — Ne  perdons  pas  de  vue  le  fait  que 
l'Evêque  a  donné  les  raisons  de  son  refus  de 
sépulture  au  défunt.  Je  comprends  que  s'il 
n'avait  ]ms  donné  les  raisons,  il  aurait  failli  à 
son  devoir,  mais  il  a  fait  comme  le  tribunal 
civil  ;  il  a  motivé  son  jugement  ;  nous  con- 
naissons ses  raisons  :  il  les  a  données  avec 
franchise,  et  de  la  meilleure  foi  du  monde  ;  il 
n'a  pas  eu  l'intention  de  commettre  une  injus- 
tice par  son  refos  ;  mais  pour  nous  qui  som- 
mes appelés  a  juger  les  raisons  qu'il  a  donnés, 
notre  devoir  est  tout  tracé,  et  nous  devons  en 
prendre  connaissance,  et  voir  si  elles  sont  va- 
lides ou  non. 

M.  Trudel: — Je  crois  avoir  établi  la  supré- 
matie de  l'autorité  ecclésiastique  sur  l'auto- 
rité civile  en  matières  religieuses.  Or,  je  suis 
d'opinion  que  cette  suprématie  ne  peut  pas  se 
trouver  afi'ectée  par  le  fait  que  l'Evêque  au- 
rait ou  n'aurait  pas  motivé  sont  jugement  dans 
l'affaire  Guilbord.  Nous  n'avons  pas  concédé 
à  l'autorité  civile  le  droit  de  juger  cette  ques- 
tion, puisque  nous  avons  prétendu  quelle 
était  du  domaine  spirituel,  et  que  le  Jugement 
de  l'administrateur  ne  pouvait  être  reformé 
que  par  un  tribunal  ecclésiastique  supérieur 
à  celui  de  l'Evêque. 

Le  Juge  : — Mais  si  les  canons  établissaient 
d'une  manière  patente  que  l'Evêque  ne  pou- 


vait pas,  dans  ce  cas  ci,  refuser  la  séputure 
demandée,  que  faudrait-il  faire  alors'?  Je  vous 
dis  ceci  simplement  pour  vous  donner  l'occa- 
sion de  faire  le  jour  sur  cette  question.  Loin  de 
moi  la  pensée  de  mettre  de  coté  les  canons  et 
l'autorité  de  l'Eglise.  Mais  si  le  tribunal  cons- 
tate que  d'après  les  canons,  l'Evêque  n'avait 
pas  le  droit  de  prononcer  contre  le  défunt 
comme  il  l'a  fait,  et  qu'en  décrétant  cette  cen- 
sure, il  a  outre-passé  ses  attributions,  devra- 
t-il  l'apiirouver  et  passer  outre.  Au  civil,  lors- 
qu'un juge  dépasse  sa  juridiction,  il  n'est  plus 
considéré  comme  un  juge,  mais  comme  une 
nullité. 

M.  Trudel  : — Le  plus  sage  pour  faire  déci- 
der si  l'Evêque  s'est  trompé,  c'est  de  s'adres- 
ser au  tribunal  supérieur  ecclésiasiique,  le 
seul  compétent  à  reformer  sa  décision.  Pour 
que  la  cour  puisse  constater,  si  d'après  les  ca- 
nons, l'Evèque  avait  le  droit  de  prononcer  une 
censure,  si  les  canons  de  l'Eglise  ont  été  vio- 
lés comme  dans  le  cas  actuel,  il  faut  qu'il  les 
interprète.  Or,  le  juge  civil  n'a  pas  le  droit 
d'interpréter  les  canons.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  la  défense  ne  veut  pas  discuter  le  mé- 
rite du  refus  de  sépulture,  et  qu'elle  s'en  tient 
uniquement   à  plaider   défaut  de  jurisdiction: 

Je  dirai  maintenant  un  mot  d'une  question 
qui,  bien  quelle  ait  été  touchée  par  mes  sa- 
vants collègues,  parait  laisser  quelques  dou- 
tes dans  l'esprit  du  tribunal.  C'est  la  question 
de  savoir  si  le  droit  galligan  a  jamais  été  in- 
troduit en  Canada  et  s'il  a  pu  y  survivre  à  la 
cession  du  pays  à  l'Angleterre. 

Nos  adversaires,  pour  prouver  que  l'Appel 
comme  d'Abus  avait  été  mis  en  usage  en  Ca- 
nada, ont  cité  un  arrêt  du  conseil  supérieur» 
condamnant  le  chapitre  de  l'Evéché  de  Québec 
dans  la  question  des  funérailles  de  Mr.  de 
St.  Yallier. 

Le  chapitre  prétendit  que  le  conseil  supé- 
rieur n'avait  pns  jurisdiclion.  Il  est  vrai  que 
cette  cour  condamna  cette  prétention  du  cha- 
pitre et  fit  saisir  son  temporel,  mais  ce  que 
nos  adversaires  n'ont  pas  dit  c'est  que  le  roi 
cassa  ce  jugement  du  conseil  supérieur,  par 
conséquent  adjug3a  conformément  au  plai- 
doyer de  défaut  de  jurisdiclion  et  même  rap- 
pela l'Intendant  qui  était  la  cause  de  cette  in- 
trusion du  conseil  dans  les  allàires  religieuses. 

le  Juge  : — Vous  savez  sans  doute  qu'elle 
était  l'étendue  de  la  jurisdiction  de  l'Inten- 
dant? 

M.  Trudel  : — Certainement  ;  mais  cela  im- 
porte peu.  Ce  que  je  veux  faire  remarquer  au 
tribunal,  c'est  que  le  jugement  de  l'Intendant 
avec  le  conseil  fut  d'abord  renversé  par  le 
gouverneur,  puis  par  le  Roi  de  France  lui- 
même,  et  que  le  chapitre  fut  réintégré  dans 
ses  droits  ;  par  conséquent  que  cet  arrêt  est 
en  noire  faveur. 

Je  cite  sur  cette  question  Garnol,  Hist.  du 
Canada,  Vol.  2,  P.  117-122. 

Nous  trouvons  encore  dans  notre  Histoire 
un  autre  jugement,  rendu  avant  la  cession  du 
pays  à  l'Angleterre,  et  mettant  également  en 
question  la  suprématie  du  pouvoir  civil.  Sur 
le  pouvoir  ecclésiasiique.  Ce  jugement  est 
aussi  rendu   dans  le   sens  de  nos  prétentions. 

M»',  de  Salignac  Fénélon,  prêtre  de  St.  Sul- 
pice.  avait  dans  un  sermon,  prononcé  des  paro- 
les qui  furent  interprétées  par  Mr.  de  La  Salle, 
un  des  officiers  de  Mr.  de  Frontenac,  alors  Gou- 
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verneur  du  Canada,  comme  un  blâme  à  l'a- 
dresse de  ce  dernier,  au  sujet  de  corvi'cs  qu'il 
imposait  aux  habitants,  et  surtout  de  Tempri- 
sonnement  do  Mr.  Perrot,  Gouverneur  de  Mont- 
réal. Mr.  de  Frontenac  ayant  assigné  devant  lui 
puis  lait  citer  devant  le  conseil  supérieur  Mr. 
de  Fenélon  ainsi  (jue  plusieurs  des  Messieurs 
de  St.  Sulpice,  ces  derniers  récusèrent  la  juris- 
diction  du  tribunal  civil,  prétendant  ne  pou- 
voir être  assignés  que  devant  leur  Evoque. 
En  même  temps,  Mr.  de  Fénélon  en  avait  ap- 
pelé au  Grand  Vicaire  Mr^  de  Bernière,  agis- 
sant en  qualité  d'olTicial,  de  l'assignation  qui 
lui  était  laite  devant  un  tribunal  civil. 

Le  conseil  supérieur /a<7  droil  sur  les  cau- 
ses de  celte  récusalion,  cl  renvoie  la  cause  au 
Roi,  qui  confirme  ce  jugement  faisant  droit 
sur  cette  récusation,  et  blùme  le  gouverneur 
Frontenac  ;  il  le  fait  aussi  réprimander  forte- 
ment par  Colbert  son  ministre.  Cette  cause  im 
portante  où  fut  sanctionné  le  principe  que 
nous  invoquons,  est  mentionnée,  en  passant, 
par  l'Historien  Garnot,  Vol.  1er,  P.  213  à  215, 
de  son  Ilisioire  du  Canada.  Mais  elle  est  ra- 
contée dans  tous  ces  détails  par  Mr.  Faillon, 
qui  cite  les  pièces  du  procès  et  les  onJonnan- 
ces  des  Rois  de  France  sur  lesquelles  s'ap- 
puient les  prétentions  de  Mr.  de  Fénélon  et 
de  ses  confrères,  et  d'oîi  il  résulte  clairement 
que  cette  récusation  était  bien  fondée.  (  His- 
toire de  la  Colonie  Françoise  en  Canada,  Vol. 
3,  P.  495  à  538. 

Ce  sont  là,  je  crois,  les  deux  seules  causes 
importantes  oîi  la  supériorité  de  lajurisdic. 
tion  ecclésiastique  a  été  mise  en  question 
avant  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre  ;  et 
dans  ces  deux  cas,  les  tribunaux  ont  fait  droit 
aux  prétentions  du  clergé,  qui  déniait  à  Fau- 
torité  civile,  un  droit  de  Jurisdiction  en  ma- 
tière religieuse. 

Pourtant,  dans  l'une  de  ces  causes,  il  s'a- 
gissait comme  ici  de  sépulture  ;  et  dans  l'au- 
tre, d'un  sermon  ou  l'on  avait  trouvé  une  at- 
taque contre  le  gouvernement  civil 

Le  Juge  : — La  môme  chose  est  arrivée  de 
nos  jours,  des  curés  imprudents  ont  donné 
cours  à  leur  ressentiment  contre  certains  de 
leurs  paroissiens,  et  les  tribunaux  les  ont  con- 
damnées, lorsqu'ils  ont  été  traduits  devant 
eux. 

M.  Trudel  : — Quant  à  certains  jugements 
qui  ont  ainsi  été  rendus,  ils  ne  l'ont  pas  été 
en  matières  spirituelles.  Quelques  uns  de  ces 
curés  ont  été  poursuivis  pour  dillamation  et 
condamnés  pour  cette  raison. 

LeJuf/e: — Mais  songez  donc  qu'ils  se  ser- 
vaient de  la  chaire  de  vérité  pour  parler  ainsi. 

M.  Trudel  : — Quoiqu'il  en  soit  de  ces  juge- 
ments, et  des  causes  qui  lesont[amenés,  lekrai 
remarquer  que  dans  aucune  de  ces  causes,  le 
défaut  de  jurisdiction  du  tribunal  n'a  étéplai- 
dée  ni  même  mis  en  question,  comme  dans  l'es- 
pèce actuelle.  En  outre,  ces  curés  étaient 
poursuivis  pour  des  actes  qui  leur  étaient  per- 
sonnels, et  où  il  y  avait  eu  évidement  mau- 
vaise intention.  Dans  la  présente  cause,  il  est 
admis  que  Mr.  le  curé  Rousselot  a  agi  de  la 
meilleure  foi  du  monde  et  qu'il  n'a  fait  que 
son  devoir  dans  tout  le  cours  de  cette  afiaire. 

Je  crois  que  l'un  des  savants  avocats  de  la 
demande  à  prétendu  que  Votre  Honneur  sié- 
geait dans  la  cause  de  Larocque  et  Michon  et 


il  a  voulu  insinuer  que  vous  vous   trouviez  lié 

a  juger  dans  le  même  sens 

Le  Juge  : — Je  siégerais  en  Appel,  et  nous 
avons  renversé  le  jugement  de  la  cour  supé- 
rieure. C'était  en  1858. 

M.  Trudel  : — J'ai  sous  les  yeux  le  rapport 
de  la  cause  et  du  jugemnnt  rendu  en  Appel, 
et  parmi  les  noms  des  juges  siégeants,  je  ne 
vois  pas  celui  de  Votre  Honneur.  La  cour 
peut  le  constater  elle-même. 

Le  Juge: — En  elle t,  jetais  sous  une  fausse 
impression. 

M.  Trudel: — Je  crois  donc  qu'aucun  de  ces 
jugements  ne  saurait  lier  Votre  Honneur,  vu 
surtout  que  le  cas  actuel  est  spécial,  n'y  ayant 
pas  faute  de  la  part  du  curé. 

Le  Juge  : — Prétendez  vous  qu'un  prêtre  qui 
se  sert  de  la  chaire  de  vérité  pour  assaillir  ses 
paroissiens,  ou  qui,  comme  dans  le  cas  du  cu- 
ré de  Gaspé,  qualifie  dans  les  registres  de  l'é- 
tat civil,  ropposition"d"un  père  "  d'opposition 
brutale  "  ne  lait  pas  preuve  de  malice  ? 

M.  Trudel  :— Je  ne  dis  pas  cela  ;  mais  je 
dis  que  le  curé  de  Notre-Dame,  en  refusant, 
comme  il  l'a  fait,  la  sépulture  au  défunt,  ne  l'a 
pas  fait  avec  l'intention  de  faire  injure  à  sa 
mémoire.  D'ailleurs,  la  demande  ne  reclame 
pas  ici  de  dommages  pour  diffamation,  et  il 
n'y  est  pas  allégué  que  la  sépulture  oflerle 
était  flétrissante.  Je  n'ai  nullement  l'inten- 
tion de  discuter  le  mérite  des  jugements  cités 
par  le  tribunal  ;  je  constate  que  dans  aucune 
de  ces  causes,  la  jurisdiction  des  tribunaux 
civils  n'a  été  mise  en  question  par  la  défense 
comme  dans  celle-ci.  Le  tribunal  a  touché  à 
la  question  de  flétrissure  infligée  au  défunt 
par  le  refus  de  sépulture.  Je  dois  déclarer  for- 
mellement que  ce  refus  n'a  pas  été  fait 
avec  cette  intention,  mais  la  été,  comme  la 
chose  est  établie,  en  conformité  aux  lois  de  l'E- 
glise. Cette  dernière  considération  sulTil  à  le  jus- 
tifier, quand  même  il  comporterait  une  flétris- 
sure ;  car  il  doit  de  fait  en  comporter,  comme 
toute  punition.  St.  Liguori  dit  que  les  peines 
imposées  par  l'Eglûse  ont  pour  but  de  procu- 
rer la  conversion  du  coupable,  et  de  servir 
d'exemple  et  d'enseignement  aux  autres  chré- 
tiens. C'est  pour  ce  dernier  objet  que  sont  dé- 
crétés les  refus  de  sépulture  :  nisi  ftat  ad  ter- 
rorem  alionem. 

[Theologia  Moralis  Vol.  7,  P  94.) 
Voilà  le  but  de  l'Eglise  ;  et  cela  est  une  con- 
séquence du  principe  que  je  posais  ce  matin  : 
Que  tout  pouvoir  a  droit  de  mettre  en  force  et 
de  faire  observer  les  lois  qu'il  a  promulguées 
au  moyen  d'une  sanction  pénale.  L'Eglise  n'a 
jamais  eu  en  mains  la  force  matérielle  :  elle  n'a 
eu  que  ses  censures  pour  l'aider  à  faire  exé- 
cuter ses  lois.  Elle  a  logiquement  droit  de  les 
imposer,  et  tout  pouvoir  qui  en  empêcherait 
l'exécution  porterait  atteinte  à  sa  constitu- 
tion. Quand  aux  circonstances  qui  peuvent 
motiver  ces  censures,  et  déterminer  leur  degré 
de  gravité,  l'appréciation  eç  est  du  ressort  des 
tribunaux  ecclésiastiques. 

Je  dois  faire  remarquer  que  s'il  y  a  flétris- 
sure duns  le  cas  actuel,  c'est  aux  point  de  vue 
de  l'Eglise  catholique  seule  et,  non  au  point 
de  vue  civil.  C'est  d'après  les  règles  de  l'Egli- 
se seules  que  ces  flétrissures  peuvent  être 
appréciées  ;  et  elles  ne  sont  pas  appréciables 
au  point  de  vue  du  droit  civil. 
Au  point  de  vue  natholique,  il  est  beaucoup 


132 


plus  grave  el  deshonorant  i)ar  exemple  de  se 
voir  refuser  les  Sacremenls  que  la  sépulture 
ecclésiastique.  Ces  censures  n'ont  donc  de  si- 
gnilicalion  qu'au  point  de  vue  catliolique  : 
Cormenin  disait  en  substance  :  "  Plus  vous 
êtes  airecté  de  ce  refus  de  sépulture,  plus  vous 
croyez  ;  et  plus  vous  croyez  plus  vous  devez 
vous  soumettre."  En  effet,  si  vous  ne  croyez 
pas  à  la  doctrine  catholique,  que  vous  imjiorte 
telle  ou  telle  ci'usure,  et  les  flétrissures  qui  en 
résultent  ?  Si  vous  y  croyez,  il  faut  vous  y  sou- 
mettre, et  par  conséquent  accepter  les  censu- 
res quelle  comporte.  C'est  tout-à-fait  logique. 
En  élut,  j'aimerais  hien  à  savoir  quel  cas  fe- 
rait, ])ar  exemple  un  chinois  d'être  enterré 
dans  une  partie  de  nos  cimitièics  plutôt  que 
dans  une  autre.  Pourquoi  '(  Parce  qu'il  ne 
croit  pas  au  principe  qui  établit  la  distinction. 
De  même,  un  chrétien  devrait  préférer  être 
inhumé  dans  un  enclos  séparé  de  la  sépulture 
ordinaire  di^s  chinois  quelqu'honneur  qu'il 
puisse  y  avoir  au  ])oint  de  vue  de  ces  derniers, 
d'y  être  inhumé,  jiarcoque  le  chrétien  ne  croit 
pas  au  culte  du  chinois.  Il  n'y  a  pas  deux 
m,anicres  de  juger  de  cette  question  : 

Aux  témoignages  très  forts,  très  véricliques 
et  très  nombreux  des  St.  Pères  et  des  auteurs 
célèbres  sur  lesquels  s'appui  la  défense,  la 
poursuite  oppose  une  liste  interminable  d'ar- 
rêts quelle  a  glanés  dans  la  jurisprudence  gal- 
licane. C'est  là  le  grand  arsenal  où  elle  a  pris 
les  armes  pour  nous  combattre.  Quelle  auto- 
rité ces  jugements  et  la  doctrine  sur  laquelle 
ils  s'appuient  peuvent-ils  avoir  dans  le  cas 
actuel  ?  J'admets  que'quelques  uns  de  ces  au- 
teurs, au  point  de  vue  exclusif  du  droit,  sont 
fort  resj)ectables.  Mais  au  point  de  vue  reli- 
gieux, c'est  tout  le  conti-aire.  J'ai  déjà  dit 
qu'il  s'agissait  de  bien  délinir  les  droits  de 
l'Eglise,  et  que  l'autorité  de  ces  jurisconsul- 
tes est  nulle  à  côté  de  l'autorité  des  Sts.  Pères 
en  pareilles  matières.  Il  importe,  dans  le  cas 
actuel,  de  constater  quel  est  la  valeur  de  ce  droit 
gallican  qui  a  prévalu  pendant  trois  siècles,  et 
qu'on  élève  assez  haut  pour  l'opposer  au  droit 
comm  un  de  l'Eglise  en  force  pendant  1 8  siè- 
cles et  sur  lequel  on  veut  lui  donner  la  prépon- 
dérance. Or,  il  n'est  pas  nécessaire  do  l'étu- 
dier bien  longtemps  pour  arriver  à  la  conclu- 
sion qu'en  matières  religieuses  il  est  tout-à-fait 
faux  et  I)asé  sur  l'erreur. 

Le  Ju'je  : — J'ai  compris  que  la  prétention  de 
la  demande  est  celle-ci  :  que  faisant  abstrac- 
tion de  la  doctrine  gallicane,  elle  prenait  la 
France  à  une  certaine  épociy/^,  et  prétendait 
que  lors  de  la  cession  du  pays,  tout  le  cor|js 
de  droit  de  la  France  se  trouvait  introduit 
<lans  ce  pays.  Cela  nous  a  fait  une  position 
toute  particulière. 

Mr.  Trudel  : — La  demande  s'est  appuy  ée 
complètement  sur  la  doctrine  el  la  jarispr  u- 
*  dence  gaUicanes. 

Or,  JL  ferai  remarquer  au  tribunal  que  les  tra- 
ditions et  libertés  de  l'église  gallicane  ne  peu- 
vent être  eappliquées  au  Canada  après  la  ces- 
sion. Gelt  doctrine  gallicane  consistait  en  un 
assemblage  de  privilèges  particuliers  que  l'E- 
glise de  Rome  avait  dans  la  suite  des  siècles 
accordés  à  la  France,  et  en  certaines  coutu- 
mes locales  que,  par  privilège  encore,  l'Eglise 
avait  tolérés  en  France.  Ce  qui  prouve  que 
ces  privilèges  n'étaient  pas  une  négation  de 
l'autorité  de   l'Eglise   Universelle,  vu   qu'ils 


n'existaient  qu'en  vertu  de  son  consentement. 
On  ne  pouvait  dire,  pour  cette  raison,  qu'ils 
fussent  opposés  au  droit  commun  de  l'Eglise 
catholique. 

Le  Juge  : — Vous  voulez  dire  :  au  code  de 
droits  (le  l'Eglise  de  Rome. 

Mr.  Trudd: — Je  dis  de  l'Eglise  Universelle. 
Car  en  face  de  l'Eglise  gallicane,  avec  ses  quel- 
(}ues  privilèges  particuliers,  il  y  avait  l'Eglise 
Universelle  avec  ses  lois  générales  que  l'on 
])eut  suivant  moi  appeler  :  le  droit  commun  de 
l'Eglise  Universelle. 

Or,  quelle  était  la  portée  de  cette  concession 
de  privilèges  à  l'Eglise  de  France? 

Il  y  a  un  principe  qui  est  un  axiome  en 
droit,  et  qui  n'est  pas  nouveau,  puisqu'il  nous 
vient  du  droit  Romain  :  C'est  que  les  privilè- 
ges sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  s'éten- 
dre d'un  cas  à  un  autre.  J'admets  que  l'Eglise 
gallicane  ait  obtenue  des  privilèges  dérogeant 
au  droit  commun  de  l'Eglise.  A  l'origine,  les 
mêmes  lois  ont  dû  régir  toute  l'Eglise,  qui  a 
dû  établir  l'uniformité  dans  ses  lois.  Dans  la 
suite  des  âges,  on  a  cru  à  propos  de  créer  cer- 
taines exceptions  pour  certains  pays,  concer- 
nant certaines  lois  de  discipline.  Des  souve- 
rains avaient  rendus  des  services  immenses  à 
l'Eglise.  Cette  dernière,  comme  marque  de  re- 
connaissance, leur  a  délégué  quelques  uns  de 
ses  pouvoirs,  sous  forme  de  privilège.  Cela  a 
])U  quelques  fois  être  exigé  par  les  circons- 
tances. Par  exemple,  Charlemagne  qui  avait 
doté  l'Eglise,  des  Etats  Romains,  et  qui  avait 
conquis  partie  de  la  Germanie  au  catholisme, 
a  pu  avoir  besoin  de  Quelques  privilèges  que 
n'avaient  pas  les  autres  souverains  de  l'Eu- 
rope, par  exemple,  celui  de  nommer  lui-même 
aux  Evêchés,  qu'il  était  peut-être  bon  qu'il 
exerçât  lui-même  dans  les  pays  nouvellement 
conquis.  L'Eglise  les  lui  a  accordés.  C'est  de 
cette  façon  qu'a  origine  le  droit  de  régale. 

Parmi  les  successeurs  de  Charlemagne  quel- 
ques uns  réclamèrent,  sans  droit,  les  mêmes  pri- 
vilèges et  les  exercèrent  de  force  comme  des 
droits  acquis  ;  et  sans  le  consentement  de  l'E- 
glise, ils  s'en  arrogèrent  d'autres.  D'autres  par 
leur  piété  en  obtinrent  la  confirmation.  Des 
guerres,  l'antagonisme  des  rois  de  France  avec 
les  Empereurs  d'Allemagne  qui,  sous  prétexte 
de  protéger  l'Eglise  s'immesçaient  dans  les  alfai- 
res  du  St.  Siège,  immextion  que  les  papes  to- 
léraient dans  une  certaine  mesure  pour  éviter 
des  schismes,  indisposèrent  les  rois  de  France 
contre  le  St.  Siège.  D'un  autre  côté,  les  trou- 
bles oij  se  trouvait  l'Eglise,  et  notamment  le 
grand  schisme  d'Occident  ayant  donné  nais- 
sance a  quelques  abus  dans  la  cour  de  Rome, 
tout  cela,  joint  à  l'antagonisme  national  refroi- 
dit un  peu  les  Evêques  Français  contre  le  St. 
Siège,  et  les  porta  a  faire  cause  commue  avec 
leurs  Rois,  et  a  exagérer  un  peu  l'importance 
des  décisions  de  leurs  Conciles  nationnaux,  par 
rapport  à  la  doctrine  de  l'Eglise.  Les  Rois  el 
plus  encore  les  Parlements  en  profitèrent  pour 
accomplir  leurs  empiétements  sur  le  domaine 
religieux,  et  pour  asservir  les  Evoques  tout  en 
relâchant  les  liens  de  leur  soumission  à  Rome. 
C'est  ce  qui  fut  accompli  au  moyen  de  tous 
ces  arrêts  des  parlements  si  hostiles  à  liberté 
de  l'Eglise. 

Le  Juge  : — Renversons  l'engein,  et  supposons 
qu'au  lieu  des  libertés  gallicanes  protégées  par 
les  parlements,  ces  derniers  aient  toujours  dé- 
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cidé  en  faveur  du  clergé,  de  manière  a  établir 
un  droit  commun  tout-à-fait  en  sa  faveur,  pen- 
sez vous  que  le  clergé  contesterait  aujourd'hui 
l'autorité  d'une  telle  jurisprudence 'i" 

Mr.  Tnidcl  : — Supposant  qu'il  se  fut  créé  en 
France  un  tel  droit  commun,  cela  n'aurait  pas 
ôlé  au  Gouvernement  Suprême  de  l'Eglise  le 
droit  de  l'abolir  ou  de  le  changer.  C'était  un 
ensemble  de  privilèges  que  le  Pouvoir  Suprê- 
me pouvait  révoquer  à  volonté.  Si  l'état  eut 
exercé  ces  privilèges  de  manière  à  profiter 
à  l'Eglise,  il  est  certain  que  le  clergé  deman- 
derait la  conlinuation  de  celte  jurisprudence; 
mais  cela  n'empêcherait  pas  que  cette  juris- 
prudence serait  basée  sur  des  privilèges,  de 
droit  clroil,  c'est-à-dire  qui  n'auraient  pu,  de 
droit,  passer  d'un  pays  à  un  autre. 

Ces  privilèges,  alfectant,  du  consentement 
du  St.  Siège,  toute  l'Eglise  de  France,  mais 
l'Eglise  de  France  seule,  ont  peut-être  pu  être 
exercés  en  Canada,  lorsque  l'Eglise  de  ce  pays 
était  une  partie  de  l'Eglise  de  France.  Mais 
dès  que  le  Candda  est  cédé  à  l'Angleterre,  son 
Eglise  est  séparée  de  celle  de  France,  et  de- 
vient comme  celle  de  tous  les  autres  pays,  en 
rapport  directe  avec  Rome,  ou  avec  l'Eglise 
Universelle  ;  c'est-à-dire,  que  l'Eglise  du  Ca- 
nada s'est  trouvée  vis-à-vis  de  l'Eglise  Uni- 
verselle, comme  l'Eglise  de  France  elle-même, 
une  espèce  de  province  en  communication 
directe  avec  Rome.  Or,  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit,  et  ceux  de  l'Eglise  de  France  n'ont 
pu  être  étendus  au  Canada,  de  plain  droit, 
vu  que  l'Eglise  canadienne  est  distincte  de 
l'Eglise  de  France  et  n'a  avec  elle  aucun 
rapport  de  dépendance. 

Si,  depuis  que  nous  sommes  en  communica- 
tion directe  avec  Rome,  le  St.  Siège  nous  eut 
accordé  un  certain  nombre  de  privilèges  par- 
ticuliers, ces  privilèges  réunis  auraient  pu  fur- 
mer  un  ensemble  de  dispositions  qui  auraient 
été  pour  nous,  ce  que  les  libertés  gallicanes 
étaient  à  la  France. 

Le  Juge  : — Ce  n'est  pas  la  cour  de  Rome  qui 
a  accordé  à  la  France  les  libertés  gallicanes  ; 
ce  sont  les  parlements  et  les  ordonnances  des 
rois,  qui  en  interprétant  les  anciens  canons  de 
l'Eglise,  et  des  Conciles  nationnaux,  les  ont 
délinies  et  confirmées  par  une  jurisprudence 
constante. 

M.  IrudeJ  : — Les  parlements,  11  est  vrai,  se 
sont  arrogé  certains  droits  et  ont  interprété  à 
leur  manière  les  lois  de  l'Eglisi^.  Mais  je  main- 
tiens qu'il  n'y  a  que  l'autorité  suprême  de 
l'Eglise  qui  puisse  valablement  accorder  à 
quelques  parties  de  la  catholicité  des  privilè- 
ges dérogeant  à  ses  lois  générales.  L'Eglise 
de  France  par  exemple,  et  encore  bien  moins 
les  parlements,  ne  pouvaient  pas  jilus  se  créer 
de  tels  privilèges  qu'une  province  d'une  mo- 
narchie absolue  ne  pourrait  se  donner  un  Jroit 
particulier  dérogeant  aux  lois  générales  du 
Royaume  ;  ou  bien  encore,  pas  plus  qu'un  ci- 
toyen ne  pourrait  se  donner  des  privilèges  dé- 
rogeant aux  lois  de  son  pays.  L'Eglise,  com- 
me société  ayant  été  investie  dès  son  origine 
d'un  pouvoir  absolu  de  légiférer,  gouverner  et 
juger  d'une  manière  souveraine  surtous  les  fidè- 
les, je  ne  vois  pas  comment  lesca  t  holiques  d'un 
pays  auraient  pu  se  créer  malgré  l'Eglise,  des 
droits  particuliers  en  contradiction  avec  les  lois 
générales  de  l'Eglise  ?  L'Egiise  seule  aurait  eu 
le  pouvoir  de  leur  concéder  ces  droits  particu- 


liers qui  ne  pourraient  être  autre  chose  que 
des  privilèges.  Si  l'Eglise  ne,  leur  a  jamais 
concédé,  et  que  les  princes  se  le  soient  arrogé, 
c'est  uni;  usurjtation  et  non  pas  un  droit  ;  et 
l'on  ne  peut  prescrire  contre  de  tels  droits  de 
l'Eglise  ;  si  l'on  veut  prétendre  qu(î  ce  sont 
des  droits  légitimement  acquis,  il  faut  arriver 
à  une  concession  de  l'Eglise. 

Je  puis  donc  conclure  avec  certitude  que  ce 
que  l'on  est  convenu  d'appeler  les  libertés,  et 
qui  n'étaient  autre  chose  que  les  ser\itudesde 
l'Eglise  gallicane  :  lo  ne  pouvait-nt  faire  par- 
tie d'un  droit  commun  transmissible  au  Cana- 
da, vu  que  des  privilèges  rèvocabli.'s  a  vo- 
lonté par  l'Eglise,  et  n'appartenant  pas  de 
droit  à  la  France,  ne  j)0uvaient  faire  partie  de 
son  droit  commun  :  ce  ne  pouvait  tout  au  plus 
être  qu'un  droit  particulier  casuel  et  précaire, 
quelle  n'a  pu  transmettre  au  Canada,  vu  qu'il 
ne  lui  apportenait  pas,  et  que  l'Eglise  seule  pou- 
vait en  disposer  ;  2e  Que  tels  ijriviléges  n'ont 
pu  exister  en  Canada  dejmis  la  cession,  vu  que 
l'Eglise  seule  aurait  pu  les  y  établir  par  un 
acte  exprès  de  son  pouvoir  souverain,  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait  : 

Au  reste,  la  vérité  de  ces  propositions  se 
trouve  formellement  constatée  par  les  faits. 
Depuis  la  cession,  l'Eglise  a  joui  de  ses  droits 
sans  aucune  restriction.  Nos  Conciles  provin- 
ciaux se  sont  toujours  assemblés  ;  nos  Evo- 
ques et  nos  curés  ont  été  nommés  par  l'auto- 
rité religieuse,  sans  que  jamais  le  pouvoir  ci- 
vil ne  soit  intervenu  en  aucune  manière.  Il 
est  de  fait  que  la  liberté  de  notre  culte  est  si 
absolue  en  Canada  et  celte  idée  de  liberté  ab- 
solue est  tellement  enracinée  dans  nos  esprits, 
qu'on  ne  peut  se  familiariser  avec  l'idée  que 
le  pouvoir  civil  puisse  avoir  aucun  droit  de 
contrôler  le  culte  religieux  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais 
douté  de  cette  liberté. 

Pourtant  je  dois  l'avouer  :  Il  y  a  eu  un  mo- 
ment ou  je  nie  suis  demandé  si  ïe  culte  catho- 
lique était  bien  réellement  libre  en  Canada  ; 
j'en  ai  douté  !  mais  c'est  la  première  fois  :p'est 
lorsque  j'ai  entendu  la  poursuite  insulter  à  no- 
tre religion,  et  citer  l'Eglise,  abreuvée  d'appro- 

bre,  au  tribunal  du  pouvoir  civil 

Le  Juqe  : — Il  l'aut  bien  prendre  garde  de 
confondre  la  religion  ou  l'Eglise  avec  ses  mi- 
nistres. 

M.  Triidel  :— Il  est  vrai  fju'il  faut  faire  une 
distinction  entre  la  religion  ou  l'Eglise  et  ses 
ministres  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  oublier 
que  J.  C.  en  disant  à  St.  Pierre  :  "  Ta  es  Pierre 
el  sur  celle  pierre  je  bâtirai  mon  Efilise,  indi- 
quait que  le  Pape  était  partie  constitutive  de 
l'Eglise.  Et  lorsqu'il  disait  à  ses  apôtres  :  Je 
serai  avec  vous  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles  et  ses  autres  paroles  :"  Qui  cous  écoule 
m'écoute  ;  qui  vous  méprise  me  méprise,  il 
identifiait  les  ministres  de  la  religion  avec  lui- 
même,  avec  la  religion  elle-même.  Et  si 
ces  paroles  de  J.  C.  sont  vraies,  com- 
me il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  on  peut 
juger  du  nombre  de  soufflets  et  de  crachats 
que  ce  divin  fondateur  du  christianisme  a  re- 
çus pendant  les  quatres  jours  qu'a  durée  la 
plaidoirie  de  la  poursuite  !  C'est  pour  moi  xin 
devoir  de  i)rotester,  au  nom  de  la  liberté  de  no- 
tre culte,  contre  les  insultes  que  l'on  a  jetées 
à  la  face  de  notre  clergé.  On  a  représenté 
comme  ides  reptiles  hideux  les  héroiques  fils 
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de  Loyal.i  qui  ont  fourni  tant  de  martyrs  à 
l'Eglise.  Dernièrement  encore,  leur  sang  cou- 
lait par  torrents  en  Chine  et  au  Japon.  L'Eglise 
ayant  canonisé  ces  Saints  conlesseurs,  notre  foi 
nous  commande  de  les  honorer.  Eh  bien  1  n'est- 
ce  pas  faire  injure  à  l'Eglise?  N'est-ce  pas  je- 
ter rinsulte  à  la  face  de  tout  un  peuple  catho- 
lique que  de  représenter  comme  "  des  serpents 
enlar-anl  de  leurs  replis  tortueux  le  tronc  de 
l'arbre  social,'"  comme  des  suppôts  de  l'esprit 
du  mal,  ceu.x  dont  il  place  les  reliques  sur  ses 
autels  et  qu'il  honore  comme  des  martyrs'? 
Gomme  chrétien,  je  ressens  le  besoin  de  protes- 
ter contre  dépareilles  injures  lancées  cour  te- 
nant(^  contre  ce  que  nous  avons  appris  à  véné- 
rer !  Comme  catholique,  j'ai  droit  à  ci'  que  mon 
culte  soit  respecté  ;  Et  armé  de  ce  droit.je  reven- 
dique, pour  ce  culte,  la  protection  du  tribunal. 
Comme  Canadien,  c'est  mon  devoir  de  déclarer 
que  je  bénis  hi  mémoire  de  ces  héorïques  mis- 
sionnaires qui  ont  arrosé  de  leur  sang  généreux 
le  sol  vierg.j  de  notre  patrie  !  et  que  l'injure  que 
l'on  a  voulu  faire  à  leur  glorieux  martyrs  de- 
vra écraser  Cfux  qui  ont  osé  la  proférer  ! 

Le  Juge  : — La  cour  n'est  pas  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  ce  qui  a  été  dit  à  jiropos  des  Jésui- 
tes. 

M.  Triidel  : — Je  dois  le  répéter  :  pendant  que 
l'on  proferait  ces  injures,  de  rassentim^nt  ap- 
parent du  tribunal,  j'ai  douté  que  l'Eglise  ca- 
tholique fut  libre  en  Canada.  En  France,  après 
que  le  concordat  eut  déclaré  que  la  Religion 
catholique  était  la  religion  de  la  grande  majo- 
rité des  Français,  elle  a  été  respectée  et  pjro- 
tégée.  Il  me  semble  qu'ici  le  calholiscime  qui 
est  la  religion  de  presque  la  totalité  des  Bas- 
Canadiens  doit,  en  vertu  des  traités,  avoir  droit, 
pour  le  moins,  à  la  même  protection. 

Le  Juge  : — Parcequ'on  aura  dit  quelque  cho- 
se d"un  peu  desagréable  d'un  certain  corps,  il 
n'en  faudra  pas  conclure  qu'on  aura  insulté  la 
religion  du  peuple  canadien  ;  car  ce  corps  ne 
peut-être  considéré  comme  toute  la  religion. 

J/.  Trudd  : — On  a  représenté  ce  corps  com- 
me un  monstre  hideux  et  on  a  été  jusq'uà  en 
tonner  une  hymne  de  louange  en  l'honneur  des 
Sauvages  qui  les  avaient  exterminés 

Le  Juge  ; — Je  n'ai  jamais  compris  que  l'on 
ait  dit rirn  de  s'mblable. 

M.  DoiUve, — Je  n'ai  jamais  dit  cela.  Les 
journaux  m'ont  fait  dire  des  choses  que  je  n'ai 
point  dites. 

M.  Ti'udcl. — Je  ne  sais  ce  que  disent  les 
journaux.  J"ai  pris  notes  de  vos  paroles  au 
moment  ou  vous  les  prononciez  :  Vous  avez 
dit  :  «Hommage  soit  rendu  aux  sauvages  de 
l'Amérique  qui  ont  fait  disparaître  la  semence 
de  la  société  de  Jésus.  »  Je  suis  bien  aise  de 
voir  que  vous  sembliez  désavouer  ces  expres- 
sions ;  car  je  ne  crois  pas  que  depuis  Julien 
l'apostat,  un  cri  d'une  aussi  sauvage  barbarie 
ait  retenti  dans  une  société  civilisée  !  !  !  Et  le 
tribunal  n'a  rien  dit  lorsqu'on  msuitait  ainsi 
le  clergé  catholique. 

Le  Juge.- J'espère  qu'aucun  de  vous  ne  peut 
me  reprocher  de  ne  pas  lui  avoir  donné  ses 
coudées  franches  :  et  puis,  qu'importe  que 
l'on  ait  parlé  ainsi  du  clergé  '?  Le  tribunal 
n'a  jamais  eu  le  moindre  doute  touchant  l'ho- 
norabilité et  le  dévouement  de  notre  clergé  ca- 
tholique. Et  ces  attaques  ne  peuvent  attein- 
dre la  r  digion. 

M.  lYuclel. — Je  crois  que  l'hommage  public 


rendu  ici  par  le  tribunal  au  clergé  catholique, 
le  \enge  amplement  des  injures  qu'il  a  reçues. 

"Voyons  maintenant  qu'elle  est  la  valeur,  au 
point  de  vue  du  droit  et  de  la  liberté,  de  ces 
fameuses  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  qu'on 
revendique  pour  le  Canada. 

C'est  un  fait  digne  de  remarque,  que  tous 
les  auteurs  gallicans  les  plus  acrédités  qui 
ont  l'habitude  de  citer  une  grande  profusion 
de  textes  des  écritures  et  de  canons  de  l'Egli- 
se,lorsqu"il  s'agit  des  doctrines  en  accord  avec 
celles  de  l'Eglise,  ne  trouvent  plus  à  citer,  lors- 
qu'il s'agit  de  justifier  l'immixtion  du  pouvoir 
civil  en  matière  religieuse,  (t  de  restreindre  les 
pouvoirs  du  St.  Siège,  que  les  textes  de  la 
Pragmatique  sanction  de  Bourges,  du  Concile 
d'  Bâle,  du  Concile  de  Constance  ou  enlin,  de 
la  Pragmatique  de  St.  Louis.  Or,  nous  alons 
voir  ce  que  valent  cos  autorités. 

Je  dis  d'abord,  que  les  auteurs  gallicans, 
pour  appuyer  leurs  prétentions,  ont  remonte 
jusqu'à  St  Louis.  Je  ne  pense  pas  que  l'idée 
soit  jamais  venue  à  aucun  d'eux  de  remonter 
plus  ioin.  La  demande  a  souvent  invoqué  la 
Pragmatique  Sanction  de  St.  Louis.  Malgré 
le  dédain  qu'ils  paraissent  avoir  ]iour  l'autori- 
té des  Saints,  ils  seraient  cependant  bien  aise 
d'en  avoir  un  de  leur  côté.  Cependant,  il  va 
encore  leur  échapper.  A  l'heure  qu'il  est,  la 
Pragmatique  Sanction  de  St.  Louis  est  recon- 
nue comme  une  pièce  fausse.  ■ 

Le  Juge. — Comme  certaines  décrétales. 

Al.  Trudel. — II  y  a  des  décrétales  que  l'on 
appelle  fausses  décrétales.  Non  pas  qu'elles 
soient  absolument  fausses;  mais  certain  com- 
pilateur a  pris  ça  et  là  des  extrai*s  de  lettres, 
de  discours,  etc.,  des  papes  et  des  pères  de 
l'Eglise,  et  a  réuni  le  tout  pour  le  donner  com- 
me des  décrétales, lorsque  ces  extraits  n'étaient 
pas  des  décrétales,  et  ne  devaient  pas  en  avoir 
l'autorité. 

Au  sujet  de  la  pragmatique  sanction  de  St. 
Louis,  Thomassy,  savant  critiijue  du  jour, 
constate  d'abord  l'habitude  que  l'on  avait  con- 
tractée, dans  le  15e  siècle,  de  fausser  les  pièces, 
et  d'en  forger  de  nouvelles,pour  les  besoins  de 
la  discussion. 

Il  constate  ensuite  que  dans  les  conciles 
gallicans  de  1394,  1398  et  140G,  ainsi  que  dans 
ceux  de  Pise  et  de  Constance,  ou  le  gallicanis- 
me a  commancé  à  se  révéler  d'une  manière 
formelle,  et  ou  Ton  décrète  en  substance  lé 
contenu  de  cette  pragmatique,  il  n'en  est  pas 
du  tout  question.  La  1ère  fois  qu'elle  est  men- 
tionnée, c"est  en  1438,  à  l'assemblée  de  Bour- 
ges, et  dans  cette  assemblée  même,  le  cardi- 
nal Bourdeille  l'a  qualiiié  de  mensonge  indigne 
de  réfutation. 

Autre  présomption  qui  indique  que  c'est  une 
pièce  fausse  :  La  Pragmatique  commence  par 
ces  mots  :  ''Ad  perpeiucmi  rci  memoriam," 
tandis  que  aucun  des  actes  sortis  de  la  Chan- 
cellerie du  gouvernement  de  St.  Louis,  ne  com- 
mence autrement  que  par  ces  mots  :  "  Louis, 
par  la  Grâce  de  Dieu,  roi  de  France."  Or,  si 
l'on  réfléchit  au  soin  extrême  que  l'on  a  mis, 
de  tout  temps,  dans  la  Chancellerie  Française, 
à  l'observation  des  forirtes  particulières,  con- 
sacrées par  l'usage,  il  est  invraisemble  que 
l'ou  y  eut  dérogé  une  fois  seulement,  surtout 
lorsqu"il  s'agissait  d'un  document  aussi  impor- 
tant que  la  "  Pragmatique." 

La  seule  cause  des  ditlicultés  qui  pouvaient 
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surgiron  ce  temps,  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
était  La  Hégale.  Or,  la  Pragmatique  n'en 
parlii  pas. 

De  "son  côté,  le  Père  Slillmg  remarque 
avec  surprise  que  les  ofïiciers  du  roi  n'y 
sont  pas  fjénoramés  d'apn-s  l'usage  du 
ttmps  :  La  Pragmatique  se  sert  des  termes  : 
"  olficiarios,  jusliliarios  el  localenenles,  " 
tamiisque  sous  St.  Lnuis,  ils  étaient  nom- 
més :  SenesraVos,  villarum  majores.  "  (2 
Bouix,  Revue  des  Sciences  Ecoles,  p.  114). 
La  Pragmatique,  en  parlant  "  (Vexaclion 
ayant  miséraOlement  appauvri  le  Royaume,  " 
tient  un  langage  outrageant,  que  St.  Louis  ne 
j.eut  avoir  tenu  vis-à-vis  du  Pape,  qui  était 
son  ami  intime,  son  ancien  conseillir,  qui  le 
protégeait  contre  les  excommunications  des 
Evêques  français,  repoussait  sévèrement  les 
plaintes  de  ces  derniers,  et  l'aidait  puissam- 
ment par  des  bulles  à  lever  les  impôts  néces- 
sain-s  à  sa  croisade,  sans  lequel  aide,  et  sans 
l'ent'.-nte  admirable  qui  existait  entre  le  Pape 
el  lui,  il  n"eùl  pis  réussi.  Et  cela  précisément 
à  la  date  de  la  Pragmaiique,  c'est-à-dire  en 
12G8.  Est-il  vraisemblable  qu'il  eut  précisé- 
ment blâmé  le  Pape  de  prélever  sur  le  Clergé 
de  son  royaume  des  impôts  qu'il  sollicitait  lui- 
même  ?  Est-il  vraisemblable  encore  qu'il  ait 
pu  se  mettre  en  guerre  avec  le  St.  Siège,  lors- 
que son  sujiporl  lui  était  si  nécessaire?  A  la 
même  épo  ,ue,  St.  Louis  déferulait  les  biens  de 
l'Eglise  contre  les  empiétements  df-s  seigneurs. 
De  plus,  il  y  a  deux  versions  de  cite  Pragma- 
tique, dontVune  est  plutôt  lavorable  à  l'Eglise. 
Enfin,  au  temps  présumé  de  la  Pragmatique, 
il  existait  entre  St.  Louis  et  le  Pape  une  cor- 
res])ondance  suivie  qui  n'en  parle  pas,  et  qui 
respire  la  plus  touchante  conliance  et  la  plus 
franche  amitié.     Tliomassy  p.  12  à  32,  etc. 

Je  conseille  donc  à  la  Di^mande  de  se  rési- 
gner à  abandonner  ce  château  fort,  de  la  Prag- 
matique de  St.  Louis. 

Les  auteurs  sont  à-peu-près  unanimes  à 
trouver  la  première  proclamation  des  libertés 
gallicanes  sous  Philippe  le  Bel. 

Ce  roi,  pour  servir  ses  rancunes  contre  le 
Pape  Bonilace  VIII,  fit  croire,  au  moyen  d'une 
lettre  forgée,  que  ce  Pai  e  voulait  empiéter  sur 
les  droits  de  sa  couronne,  et  le  soumettre 
même  pour  le  t''m|iorel  de  son  royaume.  Il 
assembla  et  consulta  sur  ciute  question  les 
pr  lais  de  son  royaume  qui  le  persuadèrent  du 
contraire.  Mais  "  ou  déclara  publiquement 
"  que  si  quelqu'un  paraissait  d'un  avis  con- 
'•  traire,  il  serait  tenu  [jour  ennemi  du  roi  et 
"  du  royaume.  Telle  était  la  liberté  des  suf- 
"  frages  dans  celte  assemblée.  On  dirait  un 
"  Concile  Impérial  du  Bas-Empire,  chez  les 
"  Grecs  de  Byzance. 

"  Les  Evêques,  très  embarrass's,  ayant  ré- 
"  pondu  qu'ils  assisteraient  le  roi  de  leurs 
"  conseils  el  des  secours  convenables  pour  la 
"  conservation  de  sa  personne,  des  siens,  de 
"  sa  dignité,  de  la  liberté  et  des  droits  du 
"  royaume,  le  su|iplièrent  de  leur  i^ermeltre 
"  d'aller  trouver  le  Pape,  suivant  son  mamle- 
"  ment,  à  cause  de  l'obéissance  qu'ils  lui  de- 
"  valent  ;  mais  le  roi  et  les  barons  déclarèrent 
"  qu'ils  ne  le  souffriraient  en  aucune  sorte. 
"  Voilà  comment,  dès  lors,  l'Eglise  de  France 
«  commençait  à  être  libre  :  un  peu  moins  que 
"  sous  les  Empereurs  payens." 

10  Rhorbacher,  p.  293. 


Il  est  intéressant  de  voir  comment  le  protes- 
tant Sismondi  apprécie  à  leur  naissance  ces 
libertés  gallicanes  :  "  C'est  alors,"  dit-il,  "que 
"  pour  la  première  fois,  la  nation  et  le  clergé 
"  s'ébranlèrent  pour  défendre  les  libertés  de 
"  l'Eglise  Gallicane.  Avides  de  servitude,  ils 
"  appelèrent  liberté  le  droit  de  sacrifier  jus- 
"  qu'à  leur  conscience  aux  caprices  de  leurs 
"  maîtres,  et  de  repousser  la  protection  qu'un 
"  chef  étranger  et  indépendant  leur  offrait 
"  contre  la  tyrannie.  Aux  noms  de  ces  liber- 
"  tés  de  l'Eglise,  on  refusa  au  Pape  le  droit 
"  de  prendre  connaissance  des  taxes  arbilrai- 
"  res  que  le  roi  liîvail  sur  le  clergé,  de  l'empri- 
"  sonnement  arbitraire  de  l'Evèque  de  Pa- 
"  miers,  de  la  saisie  arbitraire  des  revenus 
"  ecclésiastiques  de  Reims,  de  Châlons,  de 
"  Laon,de  Poitiers  ;  on  refusa  au  Pape  le  droit 
"  de  diriger  la  conscience  du  roi,  de  lui  faire 
"  des  remontrances  sur  l'adminisiration  de 
"  son  royaume,  et  de  le  punir  par  les  censures 
"  ou  rexcommunication,  lorsqu'il  violait  ses 
"  serments. 

«Il  aurait  été  trop  heureux  pour  les 

t  peuples,  que  des  souverains  d'-spot,ques  re- 
«  connussent  encore  au-dessus  d'eux  un  iiou- 
t  voir  venu  du  Ciel  qui  les  arrêtât  dans  la 
«  route  du  crime,  i 

Histoire  dex  Répiibl.  liai..  Vol.  14  p.  141. 

Ce  n'est  donc  que  sous  Philippe  LeBel,  que  le 
pouvoir  civil  a  commence  à  créer  en  sa  laveur 
de  prétendues  libertés  gallicanes.  Mais  ce 
nesl  que  lors  de  la  Progmatique  Sanction  de 
Bourges,  qu'on  en  est  venu  à  dénier  lormelle- 
ment  la  suprématie  du  Souverain  Pontife.  Et 
sur  quoi  s'est-on  appuyé  pour  cela?  Est-ce 
sur  les  anciens  canons  des  Conciles?  Nulle- 
ment. C'est  tout  simplement  sur  certains  dé- 
crets du  Concile  de  Bâie,  qui  alors  était  dégé- 
néré en  un  conciliabule  schismalique,  que  l'as- 
semblée de  Bourges  s'est  autorisée  pour  as- 
seoir les  bases  de  la  suprématie  civile  sur  les 
affaires  religieuses,  ou  pour  donner  au  roi 
l'autorité  qu'elle  enlevait  au  Pape.  Le  Concile 
de  Bâle,  d'abord  convoqué  régulièrement,  sié- 
gea quelque  temps  sous  la  présidence  des  lé- 
gats du  Si.  Siège.  Mais  pour  de  graves  raisons, 
le  Pape  Eugène  IV  rappela  ses  lérats,  et  leur 
donna  instruction  de  dissoudre  le  Concile  ; 
puis,  le  18  décembre  1431,  il  le  déclara  formel- 
lement lissons  et  transféré  à  Bologne.  Dès 
lors,  le  légat  ne  présida  plus  le  Concile.  En 
dépit  de  cette  dissolution,  14  prélats  seule- 
ment, tant  Evêques  qu'abbés,  prétendirent 
continuer  le  Concile,  sans  être  présidés  par  un 
légat  du  Pape  Or,  il  est  de  doctrine  univer- 
sellement reçue  dans  l'Eglise,  qu'il  ne  peut  se 
tenir  de  Concile  œcuménique  sans  le  concours 
du  Pajje  ou  de  ses  légats.  De  plus,  ces  14  pré- 
lats, dont  6  seulement  étaient  Evêques,  pré- 
tendirent représenter,  malgré  le  St.  Siège, 
l'Eglise  universelle,  bien  qu'il  fût  spécifié  dans  ' 
la  bulle  de  convocation,  que  le  Concile  n'aurait 
lieu  que  quand  il  se  trouverait  un  nombre  et 
un  concours  de  Prélats  convenable  el  suffi- 
sant. 

C'est  ce  Concile  de  14  prélats  qui  décrète 
solennellement,  qu'il  est  «  assemble  légitime- 
,  ment  dans  le  St.  Esprit,  représentant  l'Eglise 
,  Militante,  tient  immédiatement  de»  Jésus- 
,  Christ  une  puissance  à  laquelle  toute  person- 
,  ne  de  quelqu'état  ou  dignité  qu'elle  soit,  mê- 
,  me  papale,  doit  obéir  en  ce  qui  regarde  la 
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«  foi,  l'extirpalion  du  schisme  et  la  réfomalion  ' 
«  de  l'Eglise,  tant  dans  le  chef  que  dans  les 
«  membres.  » 

«  Autant  vaudrait  dire,  dit  Rohrbacher.qu'un 
c  troupeau  de  100  brebis  est  légitimement  re- 
I  présenté  par  cinq  brebis  folies,  et  que  c'est 
«  à  elles  à  conduire  le  pasteur.  •  Parmi  ces 
quatorze  prélats,  siégeaient  quelques  représen- 
tants des  souverains,  tout  dévoués  à  leurs 
maîtres,  et  intéressés  à  faire  prévaloir  la  su- 
prématie des  rois.  Il  y  avait  aussi  quelques 
membres  de  l'Université  de  Paris,  alors  sur  la 
pente  d'?  l'hérésie,  et  qui  avait  constamment 
pris  parti  pour  l'Angleterre  contre  la  France. 
Enlln,  ies  acteurs  les  plus  actifs  de  ce  concilia- 
bule, était  le  fameux  Jean  Beauj.ère,  qui  avait 
trempé  dans  la  condamnation  de  Jeanne  d'Arc, 
et  avait  faussé  certaines  pièces  du  procès  pour 
la  faire  condamner  au  bûcher.  C'était  ces 
gens  là  qui,  comme  le  remarque  le  même  his- 
torien, n'étant  pas  évoques,  n'étaient  revêtus 
d'aucune  autorité  légitime  pour  définir  la  doc- 
trine de  l'Eglise,  ei  formaient  une  majorité  tur- 
bulente, qui  faisait  toujours  pencher  la  déci- 
sion de  l'assemblée  dans  un  sens  hostile  à 
l'autorité  ecclésiaslique.  Il  est  même  constate 
que  lors  du  vote  pris  sur  le  décret  ci-dessus, 
les  six  évê ques  présents,  c'est-à-dire,  les  seuls 
qui  eussent  réellement  mission  pour  pronon- 
cer, se  trouvent  tous,  excepté  un,  avoir  voté 
dans  la  négative  avec  la  minorité  !  (Voir  Rohr- 
bacher,  Vol.  10,  y.  300  à  305.) 

Bergier  imlique  les  conditions  suivantes  qui 
sont  essentielles  à  la  validité  d'un  concde,  con- 
ditions qui  ne  se  rencontraient  certainement 
pas  dans  ces  cessions  du  Concile  de  Bâle  : 

c  lo.  Que  tous  les  premiers  pasteurs  y  soient 
convoques  : 

«  2o.  Qu'ils  y  soient  en  assez  grand  nombre 
»  pour  représenter  l'Eglise  ; 

«  3o.  Que  le  Concile  soit  présidé  par  le  Pape 
t  ou  SCS  légats  :  Sans  son  chef,  l'Eglise  uni- 
I  verselle  ne  peut  être  dans  son  intégrité.  » 

5e  que les  décisions   du   Concile 

généial  soient  confirmées   par  le   Souverain- 
Pontife.  I 

2  Dict.  de  théologie  dogmatique,  Vo.  Con- 
cile P.  1000. 

L'auteur  ne  donne  le  droit  d'y  siéger  qu'aux 
Evêques  et  non  aux  prêtres.  Au  Concile  de 
Bâle,  on  a  maintenu  le  droit  de  ces  derniers 
d'en  faire  partie  ;  c'est  probablement  là, la  pre- 
mière origine  de  l'Hérésie  du  presbytérianis- 
me. L'Eglise  anglicane  même  a  toujours  main- 
tenu que  les  évèques  tenaient  leur  jurisdiction 
de  droit  divin. 

Il  est  donc  évident  que  en  théologie,  de 
même  qu'en  droit  et  en  raison,  ces  décrets  du 
Concile  de  Bâle  n'ont  aucune  valeur  quelcon- 
que. On  en  sera  d'autant  jikis  persuadé,  lors- 
que l'on  saura  que  ces  prétentions  ont  été  for- 
mellement condamnées  par  le  5ième  Concile 
œcuménique  de  Latran. 

J'ai  déjà  dit  que  tous  les  auteurs  gallicans 
n'appuient  leur  principe,  que  le  pouvoir  civil  a 
droit  de  décider  en  matières  religieuses,  que 
sur  les  Pragmatiques,  ou  sur  les  canons  des 
Conciles  de  Bâle  et  de  Constance.  Je  puis  dé- 
fier nos  adversaires  de  citer  un  seul  texte  des 
écritures  et  des  Conciles  œcuméniques  qui,  de 
près  ou  de  loin,  directement  ou  indirectement, 
appuient  leurs  prétentions. 
Mais,  objectera-t-on,  le  décret  du  Concile  de 


Bâle,  que  vous  répudiez  comme  erronné,  ne 
fait  que  consacrer  le  principe,  que  le  Concile 
œcuménique  de  Constance  avait  lui-même  re- 
connu. Et  personne  n'a  jamais  mis  en  ques- 
tion la  validité  des  décrets  du  Concile  de 
Constance.  Nous  restons  donc  en  face  de  la 
même  diflîcullé. 

Or,  cette  difficulté  s'applanit  facilement 
dans  le  sens  de  nos  prétentions  ;  et  voici 
comment  :  Il  est  vrai  que  le  Concile  de 
Constance  a  posé  en  principe  {Décibel  de  la  4e 
session)  que  «  toute  personne  ;  de  quelque  état 
I  quelle  soit,  et  quelque  dignité  quelle  possède, 
«  ful-ce  mcme  celle  de  Pape,  est  obligée  d'obéir 
«  au  présent  Concile,  dans  les  choses  apparte- 
«  nant  à  la  foi,  à  l'extirpation  du  dit  schisme, 
<  et  à  la  réformation  de  l'Eglise  dans  son  chef 
€  et  dans  ses  membres.  » 

Or,  voici  l'explication  des  circonstances  qui 
avaient  motivé  ce  décret,  et  qui  nous  indique 
la  portée  qu'il  devait  avoir  : 

Le  Pape  Urbain  VI  avait  été  élu  régulière- 
ment et  légitimement.  Quelques  cardinaux 
Irançais  soulèvent  des  doutes  sur  la  validité 
de  son  élection,  créent  un  nouveau  Pape  sous 
le  nom  de  Clément  VII  et  donnent  ainsi  nais- 
sance au  grand  schisme  d'occident.  Après  une 
succession  de  quelques  papes  qui  partagent 
l'Eglile  en  deux  obédiences,  la  chrétienneté 
se  trouve  partagée  en  trois  parties,  reconnais- 
sant respectivement  pour  pape  Jean  XXIII 
Grégoire  XII,  ei  Benoit  XIII.  Le  concile  de 
Constance  fut  réuni  pour  décider  qui,  de  ces 
trois  personnages,  était  le  vrai  pape,  et  mettre 
par  là  lin  au  schisme.  Or,  pour  réaliser  ce  but, 
le  concile  commence  par  décréter,  afin  que  les 
Jeux  papes  qui  seraient  déposés,  se  soumet- 
tent à  la  sentence  de  déposition,  que  toutes 
personnes,  fussent-elles  revêtues  de  la  dignité 
de  Pape,  est  obligé  d'obéir  audit  Concile. 

Autrement,  chaque  partie  se  croyant  légiti- 
mement élue,  aurait  prétendu  avoir  seule  le 
droit  de  veto  sur  les  décrets  du  concile,  et  au- 
rait pu  ne  pas  se  soumettre. 

"  Or,"  dit  Monseigneur  Jean  Claude  Sau- 
mier,  Archevêque  de  Césarée,  dans  son  his- 
toire dogmatique  du  St.  Siège  :  "  Il  ne  faut 
"  être  que  grammairien  pour  voir  jjarfaite- 
"  ment  que  le  sens  de  ces  décrets  est  restreint 
"  aux  matières  qui  étaient  alors  agitées,  sa- 
"  voir,  à  ce  qui  serait  décidé  dans  le  con- 
'•  elle  louchant  la  foi,  le  schisme  et  la  réfor- 
"  mation  à  faire  dans  l'église,  par  rapport  à 
"  l'état  où  elle  se  trouvait." 

Il  est  remarquable  en  effet  que  le  décret  ne 
dit  pas  en  termes  généraux  que  toute  per- 
sonne, même  le  Pape,  y  sera  soumis,  mais 
toute  personne,  fûl-etle  revêtue  de  la  dignilé 
du  Pape,  expression  qui  est  évidemment  choi- 
sie pour  s'appliquer  a  toute  personne  qui  pour- 
rait se  trouver  revêtu  de  cette  dignité,  sans 
être  réellement  Pape.  D'ailleurs  .voici  le  té- 
moignage de  Rohrbacher  qui  confirme  celte 
interprétation  : 

«  Ajoutons  qu'on  ne  trouvera  rien,  dans  la 
t  suite  du  Concile,  qui  autorise  une  autre  ex- 
«  plication,  (que  ce  décret  ne  s'appliquait 
«  qu'aux  Papes  douteux  d'alors),  mais  plutôt 
«  qu'on  y  remarquera  fin  plusieurs  endroits 
«  que,  excepté  le  cas  de  Papes  faux  ou  douteux, 
I  la  supériorité  y  est  donné  au  St.  Siège  sur 
«les  conciles,  et  non  pas  aux  conciles  sur  le 
«  St.  Siège. 
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«C'est  ce  qu'on  peut  prouver  invainciblement 
«  par  la  doctrine  qui  fut  reconnue  touchant  ce 
I  Siège  Auguste,  savoir,  que  l'Egiise  Romaine 
«  est  la  maiiraisoe  de  toutes  les  Eglises,  comme 
«  les  Saints-Canons  l'enseignent,  conlormé- 
«  ment  à  la  tradition  venue  de  Jésus-Christ: 
«  que  aire  le  contraire  serait  une  hérésie  ;  qu'é- 
I  tant  la  maîtresse  de  toutes  ces  églises,  elleT  en 
«  est  aussi  le  chef,  de  môme  que  des  con- 
«  elles  généraux  et  de  l'Eglise  Universelle,  qui 
«  est  composée  de  l'assemblage  de  toutes  les 

<  Eglises  particulières  ;  quelle  tient  ces  préro- 
«  gatives  de  puissance  et  d'autorité  non  pas 
«  tant  des  hommes  que  de  Dieu  même  ;  que 
«  les  autres  Eglises  ont  leur  partage  dans 
«  le  soin  pastoral,  mais  qu'elle  seule  a  la  plé- 
I  nilude  de  la  puissance  ;  quelle  peut  juger 

<  toutes  les  autres,  mais  quelle  ne  peut  être 
(  jugée  de  personne. 

Gondusiones  Cardinalium  apud  Von  der 
Hardi  Tom  2 

Pari  13  «.  287  el  Seqq. 

Il  Rohrhacher  Htsl,  de  rEçlise  p.  1  c  98. 

Le  Concile  de  Constance,  sur  lequel  s'ap- 
puient en  définitive  toutes  les  prétentions  du 
gallicanisme,  les  condamne  donc  énergique- 
ment.  Les  doctrines  de  tous  ces  grands  légistes 
reposent  doue  sur  une  base  absolument  fausse, 
partent  d'un  principe  erroné,  el  n'ont  aucune 
valeur.  Voilà  sur  quoi  reposait  la  Pragmatique 
Sanction  de  Bourges.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  les  Papes  aient  constamment  protes- 
té contre  cette  concession  indigne,  faite  par  le 
clergé  français  au  despotisme  de  ses  rois  ;  que 
le  Roi  Louis  XI  l'ait  révoquée,  et  qu'elle  ait  été 
solennellement  condamnée  par  une  bulle  du 
du  Pape  Léon  X  et  par  le  Concile  œcuméni- 
que de  Latran.  Avec  elle,  a  été  condamnée, tou- 
te la  doctrine  qui  se  fonde  sur  ces  dispositions, 
par  conséquent,  la  doctrine  Gallicane  qui  ad- 
met l'ingérence  des  pouvoirs  civils  en  matiè- 
res religieuses  et  leur  supériorité  sur  l'Eglise, 
c'est-à-dire,  les  doctrines  sur  lesquelles  sont 
fondées  les  prétentions  de  la  Demande. 

On  conçoit  que  les  rois  de  France  et  surtout 
les  parlements,  aient  préconisé  cette  doctrine, 
qui  flattait  leur  ambition,  leur  permettait  de 
rançonner  l'Eglise  et  le  peuple,  et  était  le  plus 
solide  rempart  derrière  lequel  leur  absolutisme 
se  retranchait. 

Je  crois  avoir  donné  une  idée  suffisante  de 
ce  qu'est  le  gallicanisme  ;  quelle  est  la  valeur, 
au  point  de  vue  de  l'Eglise,  de  cette  jurispru- 
dence de  trois  ou  quatre  siècles  et  de  ces  doc- 
trines des  grands  légistes  dont  on  a  invoqué 
le  témoignage. 

Mais,  objectera-t-on,  comment  peut-il  se 
faire  que  des  hommes  aussi  remarquables, 
d'aussi  grands  jurisconsultes,  d'aussi  profonds 
philosophes,  aient  pu  se  tromper  si  longtemps 
etsiunanimementjdansleursjugementset  leurs 
appréciations  des  droits  de  TEglisc  ?  car  c'est 
toujours  là  le  grand  argument,  et  j'avoue  qu'il 
est  de  quelque  valeur.  Voici  ma  réponse  : 
Nous  apprécions  et  devons  apprécier  la  ques- 
tion actuelle  au  point  de  vue  catholique.  Eh 
bien  !  si  dans  l'appréciation  du  mérite  de  toute 
question  catholique,  on  venait  opposer  à  nos 
auteurs  ecclésiastiques  catholiques,  l'opinion 
d'auteurs  proleslanls,  en  alléguant  que  ce 
sont  des  hommes  remarquables  et  même  de 
grands  génis,  tels  qu'il  en  a  surgi  un  grand 
nombre  dans  les  Eglises  protestantes,  les  con- 


sidérerions-nous, avec  tout  leurs  génie,  d® 
grandes  autorités  en  matières  religieuses? 
Quelle  qu'unanimité  qu'aient  montré  tous  les 
grands  génis  protestants  à  condamner  et  com- 
battre le  catholicisme,  nous  n'y  croyons  pas 
moins  fermement,  et  nous  n'y  restons  pas 
moins  attachés.  Pourquoi  ?  Parce  que,  sans 
mettre  en  doute  les  grandes  lumières  et  le 
génie  de  ces  hommes,  nous  nous  disons  qu'ils 
ont  été  élevés  dans  la  croyance  prolestante 
qu'ils  ont  sucé  avec  le  lait  ;  qu'ils  ont  été 
nourris;dès  leur  enfance,  de  préjugés  contre  le 
catholicisme  ;  que  les  faits  de  l'histoire  ont  été 
faussés  et  interprétés  pour  eux  dans  un  sens 
auti-cathohque  ;  que  les  11  vies  saints  [dacés 
dans  leurs  mains  étaient  altérés  ;  que  la  plu- 
part d'entre  eux  n'ont  jamais  étudié  attentive- 
ment la  doctrine  catholique  ;  qu'ils  ont  vécu 
sous  des  gouvernements  qui  ne  permettaient 
pas  à  la  vérité  catholique  de  se  faire  jour  chez 
eux  :  Pour  ces  raisons  et  cent  autres,  nous 
croyons  que  leur  doctrine  est  fausse,  ce  qui  ne 
nous  empêche  pas  de  leur  reconnaître  du  ta- 
lent, du  savoir,  du  génie  même  et  de  respecter 
leurs  convictions,  lorsqu'on  les  croit  sincères. 
Or,  il  en  est  de  même  de  la  doctrine  gallicane 
et  des  jurisconsultes  cités  par  la  demande  :  je 
vais  faire  voir  que  ces  grands  esprits  étaient 
nourris  dans  les  erreurs  gallicanes  ;  qu'ils  n'a- 
vaient pas  l'opportunité  de  connaître  la  doc- 
trine contraire  qui  était  bannie  du  royaume, 
et  dont  la  profession  était  punie  sévèrement. 

En  effet,  avec  les  mesures  oppressives  aux- 
quelles l'enseignement  était  soumis  en  France, 
il  y  avait  impossibilité  matérielle,  pour  tout 
sujet,  d'arriver  à  la  connaissance  d'aucun  en- 
seignement qui  aurait  pu  faire  voir  que  le  gal- 
licanisme reposait  sur  des  bdses  vicieuses.  Si 
de  grands  théologiens  et  des  canonistes  distin- 
gués, de  profonds  jurisconsultes,  après  s'être 
livrés  en  toute  liberté  à  l'étude  de  ces  ques- 
tions et  à  l'appréciation  du  mérite  de  ces  doc- 
trines, oans  que  l'Etat  eut  exercé  aucune 
pression  sur  eux  pour  les  faire  décider  daas  un 
sens  marqué  d'avance  ;  si  ces  grands  esprits 
n'eussent  pas  été  nourris  dès  leur  enfance  de 
préjugés  ;  si  l'erreur  gallicane  ne  leur  eut  pas 
été  profondément  inculquée  par  leur  éduca- 
tion :  sans  partager  leurs  vu3S,  je  reconnaîtrais 
que  leurs  opinions  ont  une  certaine  valeur. 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Les  mesures  de 
rigueur  employées  par  le  pouvoir  civil,  depuis 
le  quatorzième  siècle  jusqu'à  la  révolution, 
pour  enraciner  le  gallicanisme  dans  tous  les 
esprits,  devaient  nécessairement  avoir  produit 
leurs  effets  dans  toute  la  nation.  Nous  pouvons 
en  juger  par  nous-mêmes,  nous  qui,  eu  Cana- 
da, avons  à  notre  inçu  été  victimes  de  l'in- 
fluence de  ces  fausses  doctrines.  Pour  ceux 
qui  appartiennent  aux  professions  légales,  il 
leur  a  fallu  étudier  leur  droit  français  exclusi- 
vement dans  les  auteurs  gallicans  ;  et  comme 
nous  nous  sommes  habitués  à  attacher  un 
grand  poids  à  l'autorité  de  leurs  opinions  en 
matières  légales,  nous  nous  sommes  habitués 
à  les  entourer  de  notre  vénération,  et  nous 
avons  accepté  sans  défiance  et  avec  la  plus 
grande  conliance,  tous  les  faux  principes,  tous 
les  sophismes  dont  leurs  esprits  étaient  imbus 
sur  la  question  des  rapports  de  l'Eglise  avec 
l'Etat.  N'ayant  pas  eu  occasion  detudier  le 
système  contraire,  aucun  auteur  n'ayant  eu  le 
droit  d'écrire  en  France  dans  un  seiïs   hostile 
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aux  idées  gallicanes,  nous  nous  sommes  formé 
(les  idées  et  des  ojnnions  qu'il  est  très-diflicile 
de  déraciner  de  notre  esprit.  C'est  cette  édu- 
cation laussée  à  noire  incu,  qui  explique  cer- 
tains jugements  rendus  par  nos  tribunaux 
civils.  Je  constate  ce  l'ait,  sans  qu'il  diminue 
en  rien  le  resjioct  que  j'ai  pour  notre  honora- 
ble magistrature. 

S'il  en  est  ainsi  pour  nous,  est-il  surprenant 
que  le  gallicanisme  ait  poussé  en  France  de  si 
profondes  racines,  lorsque  Ton  songe  au 
moyen  de  quelle  pression  lyrannique  cet  tn- 
seignemenl  était  imposé  ? 

En  etftil,  aucun  professeur  ne  pouvait  occu- 
per une  chaire  sans  faire  serment  d'tnseigner 
les  quatres  articles  de  1G82,  qui  étaient  comme 
le  résumé  de  la  doctrine  gallicane.  Aucun 
élève  ne  pouvait  obtenir  ses  degrés  sans  la  sou- 
tenir dans  une  thèse.  Toute  personne  qui  en- 
seignait une  doctrine  ou  soutenait  une  thèse 
contraire,  était  puni.  On  rapporte  qu'un  pro- 
fesseur, pour  avoir  voulu  énoncer  des  opinions 
anti-gallicanes,  fut  considéré  comme  parjure 
et  déshonoré. 

"  Dans  l'année  même  (de  la  déclaration 
'•  1682)  un  bachelier  l'ayant  combattue  à  la 
"  face  de  la  faculté  de  Paris,  fut  chassé  de 
"  l'assemblée  comme  un  parjure  sans  pudeur, 
"  qui  foulait  aux  pieds  publiquement  le  ser- 
"  ment  qu'il  avait  prêté  dans  ses  actes  prece- 
"  dents.  Il  y  avait  donc  un  acte  préliminaire, 
"  à  l'entrée  des  grades,  où  le  candidat  prenait 
"  un  engagement  aussi  sacré  et  plus  solennel, 
"  s'il  se  peut,  que  les  promesses  de  son  baptè- 
."  me,  puisque  l'on  rejetait  avec  ignominie 
"  celui  qui  y  manquait." 

3  Bergier  Dictionnaire,  vo.  Déclaration,  p. 
42. 

Voici  le  résumé  de  VEdit  de  Louis  XIV,  du 
23  ^nars  1682,  au  sujet  de  l'enseignement: 

lo.  Il  est  défendu  d'enseigner  ou  d'écrire 
quelque  chose  de  contraire  à  la  déclaration  de 
1682. 

2o.  Ordonné  que  tous  ceux  qui  enseigneront 
la  théologie  dans  tous  les  collèges  de  chaque 
université,  réguliers  ou  séculiers,  souscrieront 
la  déclaration,  avant  de  pouvoir  enseigner. 

3o.  Dans  chaque  collège,  un  professeur  sera 
chargé  d'enseigner  la  doctrine  contenue  en  la 
déclaration,  chaque  année,  ou  s'il  n'y  a  qu'un 
professeur,  une  fois  tous  les  trois  ans. 

4o.  Au  commencement  de  chaque  année, 
les  noms  des  professeurs  qui  devront  ensei- 
gner cette  doctrine,  seront  envoyés  aux  procu- 
reurs généraux.  Et  si  ces  derniers  l'exigent, 
le  cours  à  être  enseigné  leur  sera  soumis. 

5o.  Aucun  Bachelier  ne  pourra  être  licen- 
cié, tant  en  théologie  qu'en  droit  canon,  ni 
être  reçu  docteur,  qu'après  avoir  soutenu  cette 
doctrine  dans  une  de  ses  thèses. 

6o.  Enjoint  à  tous  les  Evêques  de  la  faire 
enseigner  dans  leur  diocèse. 

"Un  savant  archevêque  de  Valence,  du  nom 
de  Roccaberti,  ayant  publié  la  Grande  Biblio- 
thèque PonUljcak,  ouvrage  en  21  volumes,  réfu- 
tant la  doctrine  des  prétendues  libertés  galli- 
canes, cet  ouvrage,  comblé  d'éloges  par  le  St. 
Siège  et  tout  l'Episcopat,  fut  condamné  par  le 
Parlement  de  Paris,  confisqué,  et  banni  du 
Royaume  ;  et  un  exemplaire  en  fut  brûlé  par 
la  main  du  bourreau. 

L'entrée  dans  le  Royaume  était  interdite  à 


toute  bulle  ou  décret  du  Pape  condamnant 
l'ereur  gallicane. 

Pour  compléter  le  tableau  des  mesures  mi- 
ses en  usage  pour  assurer  en  France  la  pré- 
pondérance de  cette  erreur,  il  me  sutïit  de 
rappeler  tous  les  arrêts  tyranniques  cités  par 
la  demande. 

'Voici  comment  le  judicieux  Fénélon  "appré- 
ciait ces  fameuses  libertés  gallicanes  : 

«  Le  roi,  dans  la  pratique,  est  plus  chef  de 
l'Eglise  que  le  Pape  en  France  ;  liberté  à 
l'égard  du  Pape,  servitude  envers  le  Roi. — 
Autorité  du  Roi  sur  l'Eglise  dévolue  aux 
juges  la'iques  ;  les  la'iques  dominent  les  Evê- 
ques. —  Abus  énormes  de  l'Appel  comme 
d'Abus  et  des  cas  à  réformer.  —  Abus 
de  ne  pas  souffrir  les  Conciles  provinciaux  ; 
nationaux  dangereux. —  Abus  de  ne  laisser 
pas  les  Evêques  concerter  tout  avec  leur  chef. 
—  Abus  de  vouloir  que  des  la'iques  deman- 
dent et  examinent  les  bulles  sur  la  foi. — 
Maximes  schismaliques  des  Parlements. — 
«  Danger  prochain  de  schisme  par  les  Arche- 
«  vêques  de  Paris." 

Je  réfère  encore  aux  opinions  du  gallican 
Fleurxj,  dans  sonrecueil — Nouveaux  opuscules 
p.  156,  157,  166,  167,  171,  173,  182  et  187. 

De  plus  à  Frayssinous,  Eo.  d Hennopolis, 
da7is  ses  Vrais  Principes. 

Bossuet  lui-même,  âgé  de  75  ans,  ressentit 
vivement  le  poids  des  fers  dont  l'Etat  avait 
chargé  l'Eglise.  A  la  veille  de  publier  un  de 
ces  ouvrages  qui  ont  immortalisé  son  nom,  le 
chancelier  Pouchartrain  lui  ordonne  de  sou- 
mettre son  œuvre  à  un  censeur  établi  par  lui. 
Cette  mesure  tyrannique  arrachait  au  grand 
évêque  ce  cri  de  douleur  :  «  Il  me  serait  bien 
«  rigoureux  d'être  le  premier  qu'on  assujettisse 
«  à  un  traitement  si  rigoureux  ;  mais  le  plus 
grand  mal  est  que  ce  ne  sera  qu'un  passage 

pour  mettre  les  autres  sous  le  joug C'est 

une  étrange  oppression,  sous  prétexte  qu'il 
peut  arriver  qu'il  y  ait  quelques  evêques  qui 
manquent  à  leur  devoir,  pour  le  temporel, 
d'assujétir  tous  les  autres  et  de  leur  lier  les 
mains,  en  ce  qui  regarde  la  foi,  qui  est  l'es- 
sentiel de  leur  ministère  et  le  fondement  de 

l'Eglise Le  Roi  ne  le  souffrira  pas.  Mais 

il  est  à  craindre  que  ce  ne  soit  trop  tard 

J'ai  le  cœur  percé  de  celte  crainte." 
Ailleurs,  il  disait  :  «  Enfin  on  se  déclare  -. 
no«;  ordonnances  seront  sujettes  à  l'examen 
comme  tous  nos  autres  ouvrages,  et  on  me 
fera  un  crime  d'avoir  suivi  les  sentiments  de 
mon  métropolitain  :  ce  sera  lui  qui  sera  cen- 
suré en  mon  nom.  Puisqu'on  pousse  tout  à 
bout  contre  nous,  c'est  lo  temps  d'attendre 
le  secours  d'en  Haut   en  faveur  de  l'Eglise 

opprimée Que  pour  exercer  nos  fonctions 

il  nous  faille  prendre  l'attache  de  M.  le  Chan- 
celier, et  achever  de  mettre  l'Eglise  sous  le 
joug.  Pour  moi,  j'y  mettrais  la  tête.  On  va 
mettre  tous  les  Evêques  sous  le  joug,  dans  le 
point  qui  les  intéresse  le  plus,  dans  l'essen- 
tiel de  leur  ministère  qui  est  la  foi.»  7  Bos- 
suet, p.  416,  419.  442. 

Il  fallait  qu'il  fut  bien  odieux  ce  despotisme 
gallican,  pour  arracher  de  telles  plaintes  à 
l'Aigle  de  Maux  ! 

Le  Comte  de  Maîstre  apprécie  d'une  phrase 
pleine  de  sarcasme  ces  prétendues  libertés,  qui 
ne  sont,  dit-il,  <  qu'un  accord  fatal,  signé  par 
I  l'Eglise  de  France,  en  vertu  duquel   elle  S'> 
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t  soutnettait  à  recevoir  les  outrages  du  Parle- 
«  ment,  à  la  charge  d'clre  déclarée  libre  de  les 
I  renvoyer  au  Souverain  Pontife.  > — De  l Eglise 
Gallicane,  p.  294. 

Enfermés  ainsi  dans  un  raisean  de  mesu- 
res oppressives  et  avec  une  telle  pression  ex- 
ercée,par  l'autorité  civile, sur  la  conscience  du 
peuple  Français,  et  surtout  sur  celle  des  pro- 
fesseurs et  des  étudiants,  comment  l'éducation 
en  France  n'aurait-elle  pas  été  toute  imbue  de 
Gallicanisme  ?  Gomment  les  plus  beaux  gé- 
nies, même  appartenant  au  clergé,  n'en  au- 
raient-ils pas  partagé  les  erreurs  ?  C'est  ce 
qui  explique  les  pitoyables  conlradiclions 
dans  lesquelles  sont  tombés  tant  de  légistes 
remarquables,  au  sujet  des  droits  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Ainsi,je  prendrai  par  exemple 
un  des  Gallicans  les  plus  remarquables  parmi 
ceux  dont  on  a  invoqué  le  témoignage,  De 
Héricourt 

M.  Laflumme. — De  Héricourt  n'était  pas  Gal- 
lican. 

M.  Trudel. — Il  l'était  :  et  c'est  ce  dont  on 
pourra  se  convaincre  dans  un  instant. 

On  verra  dis-je  quelles  pitoyables  contradic- 
tions ces  auteurs  commettent,  pour  justifier  la 
prépondérance  qu'ils  donnent  a  l'Etat  sur  l'E- 
glise. Ainsi  De  Héricourt,  après  avoir  parlé 
comme  suit  des  Conciles  Généraux  : 

"  Après  l'Ecriture  Sainte, il  n"y  a  point  dans 
"  l'Eglise  de  décisions  plus  solennelles  et  plus 
"  respectables  que  celles  qui  sont  faites  dans 
"  les  Conciles  généraux,  légitimement  assem- 
"  blés  et  reconnus  pour  œcuméniques  par  l'E- 
"  glise  Universelle.  Ces  assemblées,  condui- 
"  tes  par  r Esprit  Saint  qui  y  préside,  décident 
"  infailliblemenl  loules  les  conleslalions  &ur  la 
"foi.  Ce  qui  faisait  dire  à  St.  Grégtire  qu'il 
"  respectait,  les  quatres  Conciles  Généraux 
"  comme  les  quatre  Evangiles.  Le  même  Es- 
"  prit  qui  anime  sur  les  dogmes  ces  saintes  as- 
" semblées, leur  inspire  lesrègles  qu'ils  doivent 
"  prescrire  sur  la  discipline." 

Lois  Eccl.  p.  95. 

ajoute  trois  pages  plus  loin  : 

"  Quelle  que  grande  que  soit  par  elle-même 
"  l'autorité  des  Conciles  Généraux,  les  Canons 
"  qu'ils  fonl  sur  la  discipline  n'ont  point  for- 
"  ce  de  loi  dans  l'Eglise  Gallicane,  qu'ils 
"  n'aient  été  acceptés  par  les  prélats  et  nar  le 
"  roi  qui  est  protecteur  de  la  Discipline  ecclé- 
"  siaslique. 

id  p  98. 

Et  à  la  page  suivante  ;  «  Avant  cette  accep- 
I  tution,  les  Rois  et  les  Prélats  ont  droit  d'exa- 
«  miner,  si  les  décrets  sur  la  discipline  qui  ont 
«  été  faits  dans  le  Concile  œcuménique,  ne 
«  donnent  point  aiteinle  aux  droits  temporels 
«  des  souverains,  si  l'on  ne  change  point,  sa:is 
•  nécessité,  les  usages  anciens  et  légitimes  de 
«  leurs  Eglises  ;  si  les  nouveaux  règlements 
t  conviennent  et  seront  utiles  aux  trou- 
<  peaux,  t 

c  Les  Rois  et  les  Prélats,  d'un  royaume,  en 
€  accceptant  les  décrets  des  Concile  œcuméni- 
«  ques,  peuvent  y  mettre  des  modifications, 
e  suivant  qu'ils  le  jugent  nécessaire  pour  con- 
«  server  les  droits  de  leurs  souverains  et  de 
«  leur  Eglise.) 

Id.  P.  99. 

«  Les  décrets  du  Concile  de  Trente,  sur  le 
«  dogme,  ont  toujours  été  regardés  en  France 
«  comme  des  règles  de  foi.  A  l'égard  des  de- 


>  crels  de  discipline,  comme  on  y  en  a  remar- 
«  que  plusieurs  qui  contiennent  des  clauses  et 
I  mêmes  des  dispositions  qui  donnent  atteinte 
«  aux  droits  du  roi,  à  ceux  des  Evêques,  et  aux 
t  usages  de  l'église  gallicane,  nos' rois  n'ont 
«  pas  jugea  propos,  jusqu'à  présejit,  de  déférer 
I  aux  instances  qui  leur  ont  été  faites  pour 
t  ordonner  la  publication  du  Concile  dans  le 
I  Royaume,  même  avec  des  réserves  de  leurs 
«  droits,  et  des  libertés  de  l'Eglise  Gallicane 
«  dont  ils  sont  les  protecteurs.  • 

Jd.  P.  99. 

Ainsi,  les  Conciles  œcuméniques  «  sont  con- 
duits par  le  Si.  Esprit  qui  y  préside.  Le  même 
Esprit  leur  inspire  les  règles  qu'ils  doivent 
prescrire  sur  la  discipline.  Mais  ces  canons 
n'ont  pas  force  de  loi  dans  l'Eglise  gallicane, 
s'ils  ne  sont  pas  acceptés  par  le  Roi.  De  sorte 
que  l'autorité  du  roi  est  supérieure  à  celle  de 
TEsprit-Saint.  En  elfet,  pour  que  les  inspira- 
lions  du  St.  Esprit  soient  reçues,  il  faut  qu'elles 
ne  donfient  point  aiteinle  aux  droits  temporels 
des  Souverains.  Elle  lui  est  d'autant  supérieu- 
re, que  les  rois  el  les  prélats  peuvent  mettre 
des  modifications  aux  décrets  des  Conciles 
œcuméniques.  Il  y  a  plus,  les  rois  connaissent 
mieux  ce  qui  convient  à  l'Eglise  (jne  le  St.- 
prit,  puisqu'ils  ont  droit  d'examiner  si  lesnou- 
veaux  règlements  de  diseiphne,  bien  que  ins- 
pires par  l'Esprit  Saint,  convienne7d  el  seront 
utiles, 

On  voit  que  ces  Messieurs  réduisent  l'Es- 
prit-Saint à  un  rôle  bien  modeste  dans  l'Egli- 
se, et  qu'a])rès  tout,  ses  inspirations  ne  valent 
pas  grand  chose,  puisque  les  rois  ont  droit  de 
ne  pas  les  admettre,  lorsqu'ils  ne  les  jugent  pas 
à-propos,  et  lorsqu'elles  portent  atteinte  à 
leurs  droits. 

Comment  expliquer  des  contradictions  aussi 
absurdes,  accumulées  dans  quelques  i)ages, 
par  des  hommes  érudits  et  religieux,  si  ce 
n'est  par  le  fait  que  ces  hommes  étaient  sous 
l'empire  de  préjugés  invincibles,  ou  étaient 
forcés,  pour  justifier  une  doctrine  fausse,  de 
mettre  de  côté  les  règles  les  plus  élémentaires 
de  la  logique  et  du  bons  sens  ? 

Je  me  demande  maintenant  de  quelle  si 
grande  valeur  est  l'opinion  de  ces  légistes  et 
de  la  jurisprudence  qui  a  prévalu  ^ous  de  tel- 
les circonstances  ? 

C'est  ])Put  être  la  première  fois  que  la  ques- 
tion de  défaut  de  jurisdiclion  du  tribunal  civil, 
en  matières  religieuses,  est  soulevée  en  ce  pays, 
surtout  d'une  manière  aussi  péremptoire. 

Qkiant  il  n'y  aurait  que  les  arrêts  nombreux 
cités  para  demande,pour  prouver  que  le  tribu- 
nal civil  ne  doit  pas  avoir  jurisdiction  en  ma- 
tière religieuse,  il  y  en  aurait  sullisamment.  Ce- 
pendant, je  me  permettrai  d'ajouter  à  leur  lon- 
gue liste  plusieurs  autres  jugements  rendus 
par  les  parlements  de  la  France,  notamment 
jiar  le  parlement  de  Paris,  et  que  l'historien 
Rohrbacher  rapporte  au  vol.  XIV  de  la  page 
101  à  111,  ou  sont  rapportés  grand  nombre 
d'arrêts  allant  jusqu'à  condamner  à  la  prison, 
à  l'exil  et  même  à  la  mort,  des  prélats  et  des 
prêtres,  pour  avoir  refusé  l'absolution  et  la 
Ste.  Eucharistie  à  des  Jansénistes  obstinés. 
A  mon  sens,  nos  savants  adversaires  ont  jus- 
tifie le  proverbe  :  «qui  prouve  trop  ne  prouve 
rien>  el  ils  sont  arrivés  à  l'absurde.  Car,  ces 
jugements  iniques  ont  montré  la  fausseté  du 
principe  sur  lesquels  ils  reposent.    Rien  ne 
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montre  mieux  la  fausseté  d'un  principe  que 
lorsque  le  poussanl  dans  ses  conséquences 
les  piuseloi^iOées,  ou  arrive  à  en  tirer  logique- 
menl  des  con^écidences  absurdes.  S'ils  se 
fussent  bocnts  à  rapporter  quelques  arrêts 
enij)icinl«  de  modération,  ils  auraient  pu  in- 
cliner en  leur  faveur  ;  mais  PU  citant  des  ar- 
rêts aussi  tyrauLiif|oes  et  aussi  liostiles  a  la  li- 
berio  do  conscience,  ils  ont  prouvé  nos  pré 
lenlions  et  iilaidé  noire  cause. 

Le  Juge  : — Si  quelques  uns  de  ces  jugements 
se  sont  trouves  mauvais,  cela  prouve  tout  au 
plus  que  le  juge  s'est  trompé  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  conclure  que  tous  les  au- 
tres jUbements  qui  ont  pu  êire  rendus  dans  ces 
occasions  étaient  aussi  erronnes. 

M.  Trudcl  .-—Je  maintiens  que  tous  ces  ju- 
gements étaient  mauvais,  en  ce  sens  qu'ils 
émanaient  tous  d'une  jurisdiclion  usurpée  et 
illégitime  ;  et  je  prétends  en  outre  que  les 
jugements  rendus  contre  les  ministres  du 
Culte,  pour  refus  de  sacrements  et  autres  cau- 
ses de  ce  geflre,  étaient  des  jugements  iniques. 
Et  lorsque  j"ai  sous  les  yenx  l'iiistorique  d'une 
série  d'environ  140  jugements  qui  respirent  la 
plus  barbare  tyrannie,  je  n'iiésite  pas  à  dire 
que  le  système  qui  produit  de  telles  consé- 
quences est  mauvais  et  condamnable. 

On  a  voulu  parler  des  abus  qui  ont  résulté 
du  système  contraire,  savoir  de  l'immixtion 
des  Tribunaux  ecclésiastiques  dans  les  affaires 
civiles.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  temps  ou 
l'Eglise  a  exercé  sa  jurisdiction  en  matières 
temporelles 

Le  Juge. — Vous  voulez  dire  le  clergé  ;  non 
pas  l'Eglise,  car  elle  est  divine. 

M.  Trudel. — Bien  qu'il  n'y  eut  rien,  dans 
l'exercice  d'une  jurisdiction  en  matières  tem- 
porelles, qui  put  répugner  au  caractère  divin 
ûe  l'Eglise,  si  rous  venions  aujourd'hui  récla- 
mer pour  l'autorité  ecclésiastique  une  jurisdic- 
tion civile,  je  comprendrais  que  l'on  pût  l'ac- 
cuser de  sortir  de  ses  atttributions  et  crier  à 
l'abus  ;  mais  je  considère  que  c'est  une  injus- 
tice que  dé  qualifier  d'empiétements  la  juris- 
diction qu'elle  a  exercée  autrefois  en  matières 
civiles,  vu  que  cela  avait  été  amené  par  la  for- 
ce des  circonstances. 

En  effet,  va  sait  que  St.  Paul  lui-même  re- 
commandait aux  chrétiens  de  ne  pas  soumettre 
leurs  différends  aux  juges  payens,  probable- 
ment afin  que  leur  refus  de  jurer  par  les  faux 
dieux  ne  les  exposât  pas  à  la  persécution.  La 
société  des  chrétiens  s'étant  bientôt  organisée 
régulièrement,  avait  adopté  une  foule  de  lois 
de  la  plus  haute  sagesse  que  les  Evèques  ap- 
pliquaient, et  que  Constantin,  après  sa  conver- 
sion, s'empiessa  d'incorporer  dans  le  corps  des 
lois  de  l'empire.  Cet  empereur  ordonna  aux 
clercs  de  ne  pas  recourir  à  une  autre  jurisdic- 
tion qu'à  celle  de  leurs  pasteurs,  et  il  donna 
faculté  aux  laïques  de  recourir  au  tribunal  ec- 
clésiastique juand  ils  le  préféreraient,  de  sorte 
que  lorsqu'une  cause  civile  était  portée  devant 
le  tribunal  ecclésiastique,  les  Evèques  ne  pou- 
vaient refuser  de  l'examiner  et  de  la  juger. 
Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  ce  n'était  pas 
le  clergé  qui  empiétait  :  c'était  le  pouvoir  civil 
qui  jugeait  à  propos  de  déléguer  une  partie  de 
son  autorité  judiciaire  aux  ministres  de  l'Egli- 
se, et  cela  pour  le  bonheur  de  leurs  peuples. 

L'Empereur  Gratien  définit  et  régularisa 
cette  jurisdiction.    Ce  que  flt  aussi  le  Concile 


de  Constantinople  surtout  par  le  canon  6e 
(Labbe  Tom  II  page  948).  Justinien  éten- 
dit encore  la  jurisdiction  des  Evèques  (Novelle 
74,  c/iap.  L  Nov.  83  chap.ll  2,  Nov.  123,  cliap. 
8,  21  et  23). 

Dès  l'enfance  de  la  monarchie  française, 
le  système  féodal  pi'évalant,  la  justice  fut  ad- 
ministrée, surtout  depuis  la  lin  du  règne  de 
Charlemagne,jusqu'au  milieu  dulSe  siècle,con- 
curremment  par  les  tribunaux  ecclésiastiques 
et  par  les  barons  et  autres  seigneurs  haut 
justiciers.  Mais  comme  ces  seigneurs  con- 
naissaient mieux  le  métier  des  armes  que  l'art 
judiciaire,  la  plupart  se  glorifiant  même  «  de 
ne  savoir  signer  leurs  noms,  en  leur  qualité  de 
gentils-hommes  i  l'ignorance  et  l'arbiti'aire  pré- 
sidaient à  leurs  jugements  ;  au  lieu  que  les 
juges  ecclésiastiques,  outre  qu'il  avaient  un 
grand  amour  de  la  justice,  connaissaient  à 
fond  les  lois  ;  et  surtout  à  compter  du  dixième 
siècle,  liront  revivre  dans  tout  son  éclat  l'an- 
cien droit  Romain.  On  comprend,  dès  lors, 
que  les  peuples  préféraient  s'adresser  aux  tri- 
bunaux ecclésiastiques  régulièrement  recon- 
nus par  le  pouvoir  civil  et  ou  la  justice  leur 
coûtait  rien  ou  à  peu  près,  plutôt  que  de  subir 
les  caprices  ou  les  jugements  arbitraires  des 
barons  ignorants.  Il  n'y  avait  donc  pas  em- 
piétement de  la  part  du  clergé.  [André  Vo  offi- 
cialilés.) 

Le  Juge  : — J'espère  qu'on  n'essayera  pas  de 
comparer  les  jugements  qui  sont  rendus  de 
nos  jours  aux  décisions  de  ces  barons  igno- 
rants. 

M.  Trudel  : — Certainement  non  ;  mais  on 
ne  doit  pas  s'étonner  après  cela  que  le  peuple 
préférât  la  jurisdiction  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques à  l'autre  jurisdiction. 

Le  Juge  : — La  même  chose  s'est  produite 
chez  tous  les  peuples.  Les  romains,  à  une 
certaine  époque  n'étaient  pas  mieux  partagés. 
Cet  état  de  chose  a  changé  avec  le  temps,  et 
lorsque  les  tribunaux  ont  pu  acquérir  une 
somme  de  connaissances  suflisanle,  pour  ad- 
ministrer la  justice  avpc  équité. 

M,  Ti'Udel  : — Je  ne  veux  nullement  reven- 
diquer pour  l'Eglise  une  jurisdiction  civile 
dont  elle  ne  veut  pas.  J'essaie  tout  simple- 
ment de  la  défendre  contre  les  accusations 
qu'on  lui  a  lancées,  d'empiéter  sur  ledomaine 
civil.  Tous  les  esprits  libres  de  préjugés  et 
de  passion  ont  reconnu  les  services  immenses 
que  l'Eglise  a  rendu  a  l'humanité,  en  exerçant 
à  certaines  époques  cette  jui-isdiclion  civile; 
et  il  est  reconnu  que  certaines  des  disposi- 
tions les  plus  sages  et  des  règles  de  procé- 
dures les  plus  parfaites  que  les  légistes  du 
jours  admirent  le  plus,  nous  viennent  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  qui  en  ont  enrichi  la 
science  judiciaire. 

Je  mainiiens  donc  que,  en  cela  comme  ea 
d'auti'es  matières,  l'Eglise  n'a  agi  que  dans 
l'intérêt  des  peuples.  Votre  honneur  a  remar- 
qué qu'il  était  arrivé  une  époque  oii  les  juges 
civils  avaient  acquis  assez  de  connaissances 
légales  pour  pouvoir  juger  en  matières  civiles. 
C'est  à  cette  même  époque  que  ces  tribunaux 
ont  recouvré  leur  jurisdiclion  ;  Et  l'histoire 
constate  une  réaction  très-forte  contre  l'exer- 
cice de  la  jurisdiction  ecclésiastique.  Cette 
réaction  qui  pouvait  être  juste  en  principe, 
et  dans  une  certaine  limite,  qui  a  eu  pour 
elfet  de  débarasser  l'Eglise  d'une  jurisdictioa 
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qui  ne  faisait  que  l'embarrasser  et  détour- 
ner ses  ministres  de  fondions  plus  impor- 
tantes, ne  s'est  pas  accomplie  malgré  elle. 
Au  contraire,  les  Conciles  eux-mêmes  ont  les 
premiers  signalé  l'opportunité  qu'il  y  avait, 
pour  l'Eglise,  de  se  débarrasser  des  causes  ci- 
viles. C'est  ce  qu'à  fait  notamment  le  Concile 
de  Constance.  C'est  pourquoi,  on  a  eu  grand 
tort  de  procéder  contre  l'Eglise  avec  vio- 
lence et  (le  vouloir  lui  arracher  cette  jurisdic- 
lion  au  moyen  de  mesures  arbitraires  ;  C'était 
un  pouvoir  légitimement  exercé,  et  on  a  eu 
tort  de  traiter  le  clergé  en  usurpateur.  La 
réaction  a  été  d'autant  plus  injuste,  que  les 
juges  civils, non  contents  de  recouquérir  la  ju- 
risdiction  temporelle,  se  sont  oppressivement 
rués  sur  le  domaine  religieux,  et  ont  voulu 
tout  accaparer.  L'excès  de  jurisdiclion  qu'ils 
reprochaient  à  l'Eglise  et  quelle  avait  exercée 
à  la  prière  des  souverains  et  pour  le  bonheur 
de  l'humanité,  ils  l'ont  usurpée  par  violences 
et  au  profit  du  despotisme  des  souverains. 
L'Eglise  avait  travaillé  à  l'émancipation  des 
peuples  ;  les  parlements  ont  sanctionné  l'as- 
servissement des  consciences.  Il  n'était  donc 
pas  juste  qu'après  que  l'Eglise  eut  rendu  ces 
immenses  services  dans  le  domaine  civil, on  la 
dépouillât  violemment  de  ses  droits  et  qu'on 
la  chassât  ignominieusement.  Quoiqu'il  en 
soit  de  ces  excès  de  jurisdiclion, et  de  ces  réac- 
tions alternatives  tantôt  en  faveur  du  pouvoir 
ecclésiastique  contre  les  juges  civils,  tantôt  en 
faveur  de  l'autorité  civile  contre  le  pouvoir  ec- 
clésiastique, nous  qui  pouvons  profiter  des  en- 
seignements de  l'histoire,  et  qui  sommes  juges 
désintéressés  des  inconvénients  que  peut  offrir 
l'excès  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  ne  devons 
nous  pas  conclure  qu'il  est  de  l'honneur  de 
notre  époque  et  de  la  sagesse  de  nos  tribu- 
naux de  nous  tenir  dans  un  juste  milieu  ; 
D'ua  côté,  ne  réclamons  pas  pour  l'Eglise  la 
jurisdiction  en  matières  civiles  ;  mais  de  l'au- 
tre côté,  ne  permettons  pas  non  plus  aux  tri- 
bunaux civils  de  juger  en  matières  religieuses. 

C'est  la  position  prise  par  la  Défense  :  Après 
avoir  justilié  le  Clergé  de  ses  prétendus  em- 
piétements, nous  reconnaissons  sans  difliculté 
que  le  système  d'attribuer  au  tribunal  civil 
les  questions  d'intérêts  civils,  est  le  seul  juste, 
le  seul  rationnel,  parce  que  ces  triDunaux  pos- 
sèdent la  science  nécessaire  pour  bien  remplir 
leur  but.  Mais,  d'un  autre  côté,  je  me  de- 
mande pour  quelle  raison  nous  retournerions 
à  un  système  suranné,  et  dont  nous  déplorons 
aujourd'hui  les  excès.  Il  est  constant  qu'en 
vertu  d'une  réaction,  le  pouvoir  civil  a,  non- 
seulement  reconquis  le  terrain  qu'il  avait 
perdu,  mais  qu'il  a  franchi  les  justes  limites, 
et  qu'il  a  empiété  sur  le  domaine  ecclésiasti- 
que. Or,  je  le  demande,  pourquoi  persister 
dans  les  excès,  éterniser  ainsi  les  empiéte- 
ments et  les  réactions,  en  implantant  chez 
nous  les   abus  du  pouvoir  civil? 

Le  Juge. — Il  faut  donc  s'en  tenir  à  un  juste 
milieu,  et,  comme  je  l'ai  fait  remarquer,  il  s'a- 
git de  lixer  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  ])ouvoirs. 

M.  Truclel. — J'espère  que  l'on  ne  prétendra 
pas  que  la  question  actuelle  est  purement  du 
domaine  civil.  La  Cour  voudra  bien  remar- 
quer que  dans  notre  pays,  la  sépulture  a  un 
caractère  purement  religieux.  La  preuve,  c'est 
que  ce  sont  les  Eglises  diverses  qui  inhument 


leurs  fidèles  ;  que  ni  l'Etat,  ni  les  municipali- 
tés, mais  les  églises  seules  ont  des  cimetières  ; 
et  que  si  l'Etal  donne  le  litre  de  fonctionnaires 
à  ceux  qui  sont  chargés  de  tenir  les  registres 
de  l'Elat  civil  et  de  couslater  les  décès,  il  n'y 
a  aucun  fonctionnaire  civil  spécialement  char- 
gé de  donner  la  sépulture. 

Même  en  admettant  que  la  sépulture  ait  un 
rapport  direct  avec  le  droit  civil,  et  quelle  soit 
d'un  caractère  mixle,  je  maintiens  que  l'élé- 
ment spirituel  j'emporte  sur  le  civil. 

Le  juge.— li  n'y  a  y)as  de  doute  là-dessus; 
mais  c'est  exactement  ce  qui  est  embarrassant 
à  décider,  les  deux  éléments  étant  en  cause. 

M.  Truclel — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire, 
en  matières  mixtes,  c'est  à  l'Eglise  à  détermi- 
ner la  ligne  de  démarcation.  'Voici,  au  reste, 
quelle  est  la  doctrine  des  canonistes  s  ur  ce 
point.  Maupied,  qui  me  parait  résumer  très- 
bien  l'ojiinion  de  tous  les  auteurs,  car  il  n'y  a 
qu'une  opinion  sur  ce  point  parmi  les  canonis- 
tes, dit  ;  "  In  mixlis  rébus,,  ici  est  quae  sunt 
"  simulel  spùnluales  el  temporales,  immalum 
"  habel  ecclesia  et  pontifex.  Icleociue  de  bonis 
"  ecclesiaslicis  et  de  persoms  ecclesiaslicis  ad 
"  solani  ecclesiam  perlinet  statuere.  2  juris 
"  canonici,  P.  350. 

Et  ailleurs  :  "  Cum  igitur  Pontifex  Roma- 
"  nus  Vicarius  Christi,  sit  supremus  legislator 
"  et  judex  omnium  christianorum,  et  cuncta» 
"  rum  populi  christiani  nationum,  regum  im- 
"  peratorum  in  rébus  fidei,  et  morum,  in  jus- 
"  titia  juxta  legem  naturalem,  cujus  est  inter- 
"  près  infa:llibilis,  sequilur  :  lo.  Quod  sacri 
"  canones  praevaleant  legibus  civilibus  in  om- 
"  nibus  qu3s  sunt  de  jure  nalurali  et  divine 
"  positiva.  2o.  Quod  leges  civiles  dobent  imi- 
"  tari  canones,  sed  non  è  converse.  3o.  Quod 
"  jus  civile  inlerpretari  débet  per  jus  canoni- 
•'  cum  huic  que  cedere." 

Jd.  2  Juris  cononici,  p.  347. 

Nos  adversaires  ont  yjaru  confondre  à  dessein 
les  deux  éléments  :  religieux  et  civil.  Ils  se 
sont  dit:  "  Quoi  de  plus  matériel  qu'un  cada- 
vre et  qu'un  cimetière,"  et,  parlant  du  principe 
que  tout  ce  qui  est  matériel  est  sous  le  con- 
trôle du  tribunal  civil,  ils  ont  conclu  que  le 
tribunal  civil  était  le  seul  compétent  à  juger 
la  préserte  question.  Or,  voyons  oîi  nous 
mènerait  un  pareil  raisonnement  :  Nous  pou- 
vons dire  également  :  Quoi  de  plus  matériel 
qu'une  bâtisse  de  pierre,  qu'une  Eglise 'i"  Quoi 
de  plus  matériel  que  les  ornements  et  vête- 
ments servant  au  culte,  les  vases  sacrés?  On 
pourrait  même  aller  jusqu'à  dire,  (car  le  pou- 
voir civil  pourrait  ne  pas  croire  au  dogme  de 
la  transubslantialion)  quoi  de  plus  matériel 
que  les  saintes  espèces,  à  ce  point  de  vue  que 
tout  ce  qui  tombe  sous  les  sens  est  matériel  ? 
Le  St.  Sacrement  tomberait  donc  sous  le  con- 
trôle du  tribunal  civil, ou  du  moins,  les  Eglises, 
les  vases  sacrés  et  les  ornements  sacerdotaux. 
Mgr.  Parisis  s'est  demandé,  comme  je  me  le 
demande  moi-même,  à  quoi  se  réduirait  donc 
le  pouvoir  de  l'Eglise?  Si  l'Eglise  n'avail  de 
propriété  indépendante  du  contrôle  civd  que 
sur  ce  qui  est  spirituel,  il  ne  lui  serait  pas  per- 
mis de  se  manifester  dans  le  monde  extérieur 
sous  des  formes  sensibles.  Il  n'en  peut  èlre 
ainsi  ;  à  ce  compte,  l'Eglise,  dit  le  même  pré- 
lat, serait  une  chimère.  Etant  une  société 
d'hommes,  devant  «xercer  son  action  dans  le 
monde,  son  culte  et  ses  cérémonies  se  Iradui- 
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sanl  en  des  formes  extérieures  ;  bien  plus,  S'^s 
sacrements  étant  même  "  des  signes  sensi- 
bles," il  lui  faut  une  action  extérieure  ;  elle  a 
])esoin  de  posséder  les  objets  nécessaires  à 
l'exercice  de  ses  fonctions  dans  le  monde.  Au- 
trement, elle  n'aurait  aucune  existence  dans 
le  monde  et  serait  un  niithe. 

Je  crois  donc  que  pour  diviser  ce  qui  tombe 
sous  le  cor  trôle  absolu  do  l'Eglise,  d'avec  ce 
qui  est  du  domaine  de  l'Elat,  il  ne  fallait  pas 
faire  la  division  du  spirituel  avec  le  temporel, 
car,  l'Eglise  a  des  biens  temporels  qui  doivent 
être  en  dehors  du  contrôle  civil,  tel  que  par 
exemple  les  vases  tacrés.  On  aurait  dû  plutôt 
établir  la  distinction,  entre  le  domaine  7'eli- 
gieux  et  le  domaine  civil 

Le  Juge. —  En  vertu  de  quelle  loi  poursui- 
vriez-vous  un  individu  (jui  aurait  volé  des  vases 
sacrés?  Pas  en  vertu  des  lois  ecclésiastiques, 
n'est-ce  pas,  car  elles  n'ont  pas  la  force  coerciti- 
ve  pour  punir  un  voleur,  et  le  clergé  est  bien 
aise  d'avoir  à  son  service  le  pouvoir  civil  pour 
punir  le  coupable.  Dans  le  cas  du  meurtre  de 
l'Archevêque  de  Paris,  par  exemple,  on  a  été 
bien  heureux  de  trouver  la  justice  civile. 

M.  Trudel. — C'est  bien  vrai.  M-tîs  il  ne  faut 
pas  oublier  que  dans  le  cas  de  vol  de  vases  sa- 
crés, le  pouvoir  civil  punirait  le  voleur,  non 
parceque  c'était  des  vases  sacrés,  mais  parce- 
que  c'est  le  vol  d'objets  qui  ont  une  valeur  ap- 
préciable au  point  de  vue  civil,  de  même  que 
dans  le  meurtre  en  question,  le  pouvoir  civil 
n'a  pas  puni  le  meurtrier  parcequ'il  avait  tué 
un  Evêque,  mais  parcequ'il  avait  tué  un  hom- 
me un  membre  de  la  société 

Le  Juge. — Je  me  rappelle  qu'aux  Trois-Ri- 
vières,  on  avait  puni  un  homme  qui  avait  blas 
phêmé.  Le  blasphème  est  une  offense  à  la  Di- 
vinité. Rien  n'est  plus  complètement  en  de- 
hors de  l'action  du  pouvoir  civil.  C'est  un  ac- 
te qui  n'a  de  rapport  intime  qu'avec  la  Divini- 
té. Et  je  me  demande  de  quel  droit  cet  hom- 
me avait  pu  été  condamné. 

M  T.^'udel. — Le  blasphème  est  un  acte  qui 
attaque  la  Divinité,  un  acte  scandaleux,  qui, 
affaiblissant  le  respect  pour  Dieu, porte  atteinte 
à  la  morale  et  attaque  les  bases  de  la  société. 
Sans  compter  qu'il  existe  une  loi  contre  les 
blasphamateuBS. 

Quant  à  l'église,  elle  ne  peut  disposer  que 
des  peines  ou  censures  ecclésiastiques 

Le  Juge. — C'est  bien  vrai.  Mais  ne  pensez 
vous  pas  que  si  un  voleur  de  vases  sacrés  n'a- 
vait que  ces  peines  là  à  craindre,  il  se  moque- 
rait bien  des  censures  et  ne  recommencerait- 
il  pas  à  la  première  occasion  ? 

M.  Trudel — Gomme  on  l'a  déjà  dit:  l'auto 
rite  civile  doit  donner  aide  et  protection  à 
l'autorité  ecclésiastique  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
le  faire.  L'autorité  civile  a  été  préposée  à  la 
garde  de  l'église.  On  l'a  déjà  dit:  C'est  la 
garde  qui  veille, l'épée  nue,  aux  portes  du  tem- 
ple, mais  qui  n'a  pas  le  droit  de  troubler  les 
cérémonies  de  l'intérieur.  Prenons  l'exemple 
du  meurtre  de  l'Archevêaue  de  Paris  ;  bien 
certainement  que  l'Eglise' ne  serait  pas  inter- 
venue pour  empêcher  le  châtiment  du  meur- 
trier, car  ici, l'action  du  pouvor  civile  se  trou- 
ve être  en  harmonie  avec  l'action  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Celle-ci  punit  de  peines  spiri- 
tuelles un  sacrilège  ;  celle-là  punit  de  peines 
civiles  un  crime  social.  Remarquons  le  bien  : 
ici,  il  n'y  a  pas  conflit  entre  l'exercice  des  pou 


voirs  civils  et  religieux,  l'un  seconde  l'autre. 
Le  pouvoir  civil  ne  porte  pas  atteinte  aux  pré- 
rogatives de  l'autorité  religieuse  en  punissant 
le  meurtrier,  il  ne  fait  que  les  défendre.  Mais 
supposons  un  cas  de  conflit  ;  supposons,  par 
exemple,le  cas  proposé  de  vol  de  vases  sacrés: 
si  l'autorité  civile  prétendait  s'emparer  des 
vases  sacrés  ou  même  des  saintes  esiièces  aûa 
de  les  produire  comme  pièces  de  conviction, 
l'église  lui  répondrait  :  En  voulant  porter  une 
main  profane  sur  cela,  vous  commettez  un 
sacrilège.  "  'Vous  voulez  donc  m'e  protéger 
contre  un  sacrilège,  en  commettant  un  autre 
sacrilège.  Je  refnse  votre  protection. 

le  Juge. — Il  n'y  a  cependant  pas  le  moindre 
doute  que  l'autorité  civile  aurait  le  droit  de 
demander  la  pièce  de  conviction,  et  de  faire 
emprisonner  le  sacristain  s'il  n'obéissait  pas  à 
la  cour. 

M,  Trudel. — Je  crois  que  le  sacristain  n'au- 
rait pas  le  droit  de  toucher  aux  vases  sacrés  ; 
il  devrait  se  laisser  emprisonner. 

Le  Juge. — Il  faudrait  cependant  qu'ils  fus- 
sent produits. 

M.  Trudel. — Je  pense  bien  que,  pour  les  va- 
ses sacrés,  le  prêtre  se  ferait  un  devoir  de  les 
apporter  lui-même  en  Cour,  si  rien  ne  s'y  op- 
posait ;  mais  supposant  qu'il  ne  le  ferait  pas, 
l'autorité  civile  n'aurait  certainement  pas  le 
droit  de  profaner  les  vases  sacres,  fussent 
même  pour  amener  à  conviction  l'individu  qui 
les  aurait  dérobés. 

Le  Juge. — J'espère,  M.  Trudel,  que  vous  ne 
comparerez  pas  l'autorité  civile  à  Baltazar. 

M.  Trudel. — Même  avec  les  meilleurs  inten- 
tions, il  pourrait  arriver  que,  «Jans  un  cas  de 
cette  nature,  le  tribunal  civil  pourrait  com- 
mettre une  faute  très-grave. 

Le  Juge. — Mais  si  c'était  un  cas  de  nécessité, 
ou  les  lins  de  la  justice  le  requerrait  ! 

M.  Trudel. — On  sait  que  "  Oza  "  a  été  fi  ap- 
pé  de  mort  pour  avoir  louché  l'arche  d'alliance. 
Celait  avec  de  bonnes  intentions,  et  pour 
l'empêcher  de  tomber. 

Le  Juge. — On  ne  saurait  dire  si  Dieu  l'a  puni 
pour  cela,  ou  s'il  a  simplement  été  frappé 
par  une  cause  naturelle,  comme  la  foudre, 
l'appopléxie. 

M.  lYudel. — On  doit  croire  la  Sainte  Ecri- 
lure  qui  le  dit  en  termes  formels.     " 

Le  Juge. — C'est  l'habitude  de  dire  que  ceux 
qui  meurent  subitement  so:it,  morts  par  la  vi- 
site de  Dieu. 

M  Timdcl. —  Ça  vient  toujours  de  Dieu. 
Quoiqu'il  en  soit  de  cette  question,  nous  pré- 
tendons que  les  biens  de  l'Eglise,  spirituels  ou 
temporels,  doivent  être  sous  le  contrôle  exclu- 
sif de  l'Eglise. 

Le  Juge. — Il  est  bien  certain  que  jamais  tri- 
bunal civil  ne  s'arrogera  le  dro'l  ne  forcer  un 
évêque  à  accor^ler  des  indulgences, 

M.  Trudel. — On  a  bien  prétendu  forcer  à 
administrer  les  sacrements.  Mais  ce  sont  là 
des  biens  spirituels  qui,  de  l'aveu  de  tous,sont 
la  propriété  absolue  de  l'Eglise.  Il  ne  peut 
en  être  question  ici. 

Le  Juge. — Au  sujet  des  cimetières,  c'est  bien 
diffèrent. 

M.  Trudel. — La  poursuite  a  prétendu  que  le 
cimetière  était  une  espèce  de  propriété  com- 
mune, dans  laquelle  chaque  citoyen  catholi- 
que avait  droit  à  une  part.  Je  crois  que  cette 
prétention  n'est  pas  toul-à-fait  juste,  et   quoi- 
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qu'il  y  ait  divergence  dans  l'esprll  des  auteurs, 
je  n'hésite  pas  à  dire  que,  pour  ce  qui  concer- 
ne la  Fabrique  de  Notre.  Dame  de  Montréal, 
la  prétention  delà  Demanlc  est  insoutenable, 
car,  si  celte  prétention  peut  être  soulevée  dans 
les  paroisses  où  ce  sont  tous  les  paroissiens 
qui  élisent  les  marguillers,  à  Monlréa!,  il  ne 
peut  en  être  ainsi,  vu  que  l'élection  d'un  nou- 
veau marguiller  se  fait  par  les  anciens  niar- 
guil'ers  seulement,  sans  le  concours  de  tous 
les  paroissiens.  Il  est  possible  que  dans  un 
bon  nombre  de  paroisses,  le  contraire  se  pra- 
tique  

Le  Juge. — G"est  le  cas  dans  très-peu  de  pa- 
roisses. La  Cour  d'Appel  a  décidé  que,  à  moins 
que  i'usnge  contraire  ne  fût  trè.^-ancien,  l'é- 
lection devait  être  faite  par  les  anciens  mar- 
guilliers. 

M.  Tiudel. — Quoiqu'il  en  soit,  je  constate 
que  pour  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Mont- 
réal, elle  est  faite  par  les  anciens  marguilliers. 
Par  conséquent,  à  Montréal,  ce  que  l'on  ap- 
l)elle  Fabriciens,  ce  ne  sont  pas  tous  les  catho- 
liques qui  font  partie  de  la  paroisse,  mais  seu- 
lement le  corps  des  anciens  et  des  nouveaux 
marguilliers.  Et  en  nrétendant  que  le  défunt 
Guibord  était  un  fabricien,  nos  adversaires 
se  sont  gravement  trompés. 

Le  Juge. — Celait  un  paroissien.  N'y  a-t-il 
que  les  anciens  et  nouveaux  marguilliers  qui 
soient  propriétaires  du  cimetière  ? 

M.  Trudel.  —  Ma  prétention  est  que  c'est 
l'Eglise,  qui  est  propriétaire  du  cimetière.  Si 
le  droit  de  propriété  absolue  du  cimetière  rési- 
dait dans  l'assemblée  des  lidèles  ou  dans  tous 
les  paroissiens  de  la  paroisse  de  Notre-Dame, 
et  que  i)ar  liazard  tous  embrassassent  le  pro- 
protestantisme, ils  auraient  donc  le  droit  d'af- 
fecter l'Eglise  et  le  cimetière  au  culte  protes- 
tant ?  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi.  L'Eglise 
ne  peut  pas  perdre  son  droit  absolu  de  proprié- 
té sur  des  biens  d'Eglise  par  l'abjuration  d'un 
certain  nombre  de  fidèles. 

Le  Juge: — Le  catholique  n'est  pas  un  être 
imaginaire.  Si  les  marguilliers  anciens  et 
nouveaux  ainsi  que  tous  les  paroissiens  en 
général  n'en  sont  pas  les  propriétaires,  de  quoi 
composez-vous  l'Eglise,  alors  ? 

/rA  Trudel  : — Le  corps  des  anciens  et  nou- 
veau marguilliers,  qui  composent  la  Fabrique, 
ne  sont  qu'un  corps  d'administrateurs.  La 
question  est  de  savoir  pour  qui  ils  adminis- 
trent :  Est-ce  pour  la  communauté  des  fidè- 
les? Est-ce  pjour  l'autorité  supérieure  ecclé- 
siastique ?  Pour  constater  ce  droit  absolu  de 
propriété,  il  faut  remonter  à  l'origine  du  chris- 
tianisme et  étudier  la  constiLuton  de  l'E- 
glise  

Le  Juge: — Il  faut  trouver  cette  propriété 
quelque  part. 

i\L  Trudel: — Pour  y  arriver,  je  pose  comme 
principe  que,  dans  l'église,  l'autorité  absolue 
réside  en  la  personne  de  son  chef  visible, 
et  que  cette  autorité  est  conférée  directe- 
ment par  Dieu  en  sa  personne.  Sous  ce  rap- 
port, la  forme  de  la  constitution  de  l'église  se 
rapproche  le  plus  d'une  monarchie  absolue  ; 
et  c'est  sur  ce  principe  qu'on  doit  se  guider 
pour  arriver  à  la  solution  de  celte  question. 

Dans  les  monarchies  absolues,  les  biens  de 
l'Etat  sont  censés  appartenir  au  Roi  :  même 
sous  nos  gouvernements  constitutionnels,  on 
a  conservé  l'expression  de  i  propriétés  de  la 


Couronne»  Avant  le  !3o  siècle,  aucun  la'i'que 
n'avait  été  immiscé  dans  l'administnition  des 
biens  do  l'église. 

Le  Juge  : — Cela  ne  soufTie  pas  de  difficulté, 
je  le  sais.  Mais  ayons  quelque  chose  de  prati- 
que pour  la  cause.  Je  veux  savoir  ce  que 
c'est  que  l'église  catholique  à  Montréal,  quels 
sont  ceux  qui  la  représentent,  si  les  marguil- 
liers et  les  paroissiens  ne  sont  rien. 

Al.  Trudel  : —  A  mon  sens,  les  biens  d'é- 
glise doivent  être  comparés,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  propriétés  des  gouvernements 
monarchiipirs.  Qui  à  la  propriété  absolue  de 
ces  biens?  Le  gouvernement,  n'est-ce  pus? 
Je  soumets  donc,  quoique  la  question  soit  diffi- 
cile a  dt'cider,  et  quelque  étrange  que  paraisse 
cette  opinion,  que  la  propriété  absolue  de  ces 
biens  réside  en  la  personne  du  chef  de  l'église, 
comme  représentant  de  Dieu.  Jusqu'au  sei- 
zième siècle,  cette  propriété  était  reconnue  par 
tout  le  monde  comme  résidant  en  la  personne 
du  chef,  et  personne) n'avait  contesté  ce  prin- 
cipe. "Vers  ce  temps,  et  à  plusieurs  reprises 
subséquemment,  les  rois  de  France  ayant  pré- 
tendu taxer,  au  profit  de  l'Etat,  les  biens  de 
l'église  sous  prétexte  que  c'était  la  propriété 
des  peuples,  et  que  les  rois,  représentant  les 
peuples  et  étant  leurs  chefs,  avaient  droit  de 
lirélever  ces  impôts,  le  clergé  de  France  pré- 
senta, à  plusieurs  reprises,  des  mémoires  au 
roi  oii  il  représentait  que  ces  biens,  donnés 
par  les  anciens  rois  et  les  fidèles,  étaient  don- 
nés à  Dieu  lui-même.  Que  l'axiome  «nul 
terre  sans  seigneur»  dont  se  servait  le  roi 
pour  imposer  une  taxe,  faisait  exception  en 
ce  cas,  car  les  rois  et  les  peuples  ayant  donné 
à  Dieu  directement,  ne  pouvaient  avoir  retenu 
aucun  droit  de  seigneurie  ni  de  propriété  sur 
ces  biens  ;  que  k  plupart  des  rois  donnateurs 
en  avaient  même  fait  une  déclaration  expresse 
vu  qu'ils  donnaient  à  Dieu  même. 

Le  Juge. — D'après  la  loi,  quand  les  habi- 
tants ont  fait  l'acquisition  d'un  cimetière,  ce 
doit  être  leur  propriété,  puisqu'ils  en  ont  fait 
l'achat  de  leurs  deniers.  l'Eglise  est  l'Eglise, 
mais  il  faut  bien  qu'elle  soit  représentée  quel- 
que part. 

Al  Trudel. — Les  souscriptions  que  font  les 
habitants  pour  leurs  églises  et  cmietières  ne 
sont  que  des  dons  à  Dieu  comme  ancienne- 
ment. Le  mode  de  prélever  ces  souscriptions 
est  seul  différent.  J'ai  dit  que  jusqu'au  sei- 
zième siècle,  l'église  avait  toujours  été  recon- 
nue comme  propriétaire  absolue  des  biens  ec- 
clésiastiques et  non  l'assemblée  des  fidèles 

Le  Juge. — Qui  doit  administrer  le  cimetière  à 
Montréal  ? 

M.  TVwf/e/.— J'arrive  à  cela.  Je  dis  que  le 
principe  de  monarchie  est  reconnu  dans  l'é- 
glise et  y  est  établi  de  Droit  Divin.  Au  seizi- 
ème siècle,  on  a  commencé  à  combattre  ce 
principe.  Edmond  Richer  en  France,  Marc 
Antoine  de  Dominis  en  Espagne  et  Mercile  de 
Padoue  en  Portugal,  ont  prétendu  qu'en  prin- 
cipe,l'autorité  absolue  de  l'Eglise  résidait  dans 
le  corps  des  fidèles  ;  que  les  chefs  n'étaient 
que  leurs  mendataires,  et  que  s'ils  tenaient 
leur  autorité  de  Dieu  ce  n'était  pas  immédi- 
atement, mais  par  l'entremise  des  fidèles.  Ils 
voulaient  faire  de  l'Eglise  une  société  consti- 
tutionnelle. Ces  principes  furent  condamnés 
formellement  comme  hérétiques,  même  par 
des  conciles.    Les  deux  fameux  jésuites  Sua- 
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rès  et  Bellarmin  furent  les  principaux  adver- 
saires lie  cette  erreur.  Nous  avons  vu  qu'ils 
n'étaient  jias  en  odeur  de  Sainteté  auprès  de 
nos  savautri  adversaires.  Ces  messieurs  de- 
vraient pourtant  se  rappeler  que  ces  deux  je- 
suites  ont  été  des  premiers  à  admettre,  pour 
les  gouvernements  civils, le  jjiincipe  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle.  Ils  ont  prétendu 
que  tout  autorité  venait  de  Dieu,  mais  que, 
dans  l'Etat  rien  n'empêchait  qu'elle  ne  vint 
au  gouvernement  par  l'entremise  du  peuple. 
Ils  n'étaient  donc  pas  hostiles,  en  principe, 
aux  idées  politiques  actuelles 

Le  Juge. — Us  avaient  trop  d"esprit  pour  nier 
ce  principe. 

Si.  Iriidd. — Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  aus- 
si de  grands  génies  qui  ont  prétendu  le  con- 
traire. , 

Le  Juge. — Ceux-là  avaient  moins  d'esprit. 

M.  Irudcl. — J"ai  cité  les  noms  de  ces  deux 
fameux  jésuites  pour  donner  plus  do  poids  à 
mes  prétentions,  et  démontrer  que  le  principe 
que  je  soutiens  s'applique  à  l'Eglise, mais  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  rappliquer  à  l'état. 
Dans  TEglise,  l'autorité  vient  directement  de 
Dieu  en  la  personne  de  l'autorité  supérieure  : 
dans  l'elat  elle  peut  venir  par  l'entremise 
du  peuple,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  droit 
de  ]iro]iriété  absolue  suit  l'autorité  absolue,  et 
se  trouve  où  elle  réside.  Ma  prétention  n'est 
donc  pas  hostile  à  nos  institutions  politiques. 

Le  Juge. — Il  me  semble  que  vous  allez  plus 
loin  pour  le  cimetière  que  pour  l'élection  du 
Pape.  Là  on  voit  un  corps  électif  dans  le 
conclave  :  il  y  a  quelque  chose  de  tangible. 
Je  désirerais  savoir  qui  représente  l'église  ca- 
tholique à  Montréal  par  rapport  au  cimetière? 

M.  Trudel. — C'est  la  plus  haute  autorité  ec- 
clésiastique, c'est  à  dire  l'Evêque,  comme  re- 
présentant le  Pape  qui  lui  représente  Jésus- 
Christ.  Je  voulais  avant  cela  dire  comment  il 
agit  comme  représentant  l'autorité  ecclésiasti- 
que, et  comment  les  laïques  n'administrent 
que  pour  cette  autorité 

Le  Juge, — Gela  nous  ramène  à  la  cause  rela- 
tivement au  refus  de  la  sépulture.  M  le  curé 
Rousselota  déclaré  qu'il  avait  agi  sur  l'ordre 
de  son  supérieur  ;  et  vous  prétendez  que  c'é- 
tait à  ce  dernier  à  décider,  vu  que  la  propriété 
du  cimetière  réside  en  la  personne  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

M,  Trudel. — C'est  justement  ;  cela,  et  je  dis 
que  la  question  se  trouvant  toute  jugée  par 
cette  autorité  qui  est  la  seule  compétente,  et 
qui  est  supérieure  et  indépendante  de  l'autori- 
té civile.  Ce  tribunal  n'a  ici  aucune  jurisdic- 
tion  à  exercer. 

Le  Juge. — Je  dois  vous  dire  que  vous  abor- 
dez carrément  la  question. 

M.  Irudei. — Jaborde  la  question  de  front, 
car  c'est  toujours  là  la  raison,de  douter.  Si  l'on 
ne  touche  de  suite  au  point  ou  gil  la  difficulté 
pour  la  résoudre  dans  notre  sens,  je  ne  vois 
pas  que  le  juge  soit  obligé  de  bâtir  lui-même 
un  svslème  pour  établir  ce  que  je  négligerais 
d'établir  moi-même.  Je  vais  donc  expliquer 
comment  j'arrive  à  cette  conclusion  : 

Le  Juge. — C'est  la  meilleure  méthode  de  pro- 
cédsr 

M  Irudcl. — Tl  est  constaté  par  rhistoire,tous 
les  auteurs  le  reconnaissent,  que  jusqu'au  16e 
siècle,  il  u'élait  jamais  venu  à  l'idée  de  per- 
sonne de  dénier  à  l'autorité  supérieure  ecclé- 


siastique la  propriété  absolue  des  biens  tem- 
porels de  l'Eglise,  ce  qui  résulte  évidemment 
des  preuves  et  témoignages  réunis  dans  le 
mémoire  du  clergé  de  France.  Il  est 
vrai  que  vers  le  14e  siècle,  des  laïques  sont 
appelés  à  administrer  ces  biens  ;  mais  ce  sont 
les  évèques  qui  les  nomment.  Us  restent  eu 
charge  durant  le  bon  plaisir  de  l'Evêque  sous 
le  contrôle  de  qui  ils  alministrent  et,  à  qui  ils 
rendent  compte.  C'est  un  ou  deux  siècles 
plus  lard,  que  le  pouvoir  civil  passe  des  règle- 
ments pour  donner  une  direction  légale  à  cette 
administration,  et  même  en  vertu  de  la  loi  ci- 
vile,les  marguillers  continuent  à  rendre  comp- 
te à  l'Evêque.  Cet  état  de  chose  a  été  intro- 
duit en  Canada. 

Je  me  demande  maintenant,  si  au  16e  siècle 
l'autorité  ecclésiastique  était  propriétaire  ab- 
solue des  biens  d'Eglise,  à  quelle  époque  sub- 
séquente et  par  quels  actes  formels  cette  pro- 
priété est-elle  passée  des  supérieurs  ecclési- 
astiques en  la  personne  des  fidèles"?  Car,  pour 
la  transmission  d'un  droit  de  propriété,  il  faut 
un  acte  bien  formel  ?  Quand  l'autorité  a-t- 
elle  cédé  son  droit  de  propriété  et  par  quel 
acte  '?  Rien  ne  nous  le  dit  :  Est-ct;  que  les 
fidèles  ou  les  marguillers  ont  acquis  par  pres- 
cription ?  Les  marguillers  seuls  possédaient 
à  titre  précaire  et  l'Eglise  continuait  à  jouir 
de  la  propriété  des  biens.  Us  n'ont  donc  pas 
acquis  par  prescription.  Cette  propriété  n'a 
jamais  été  reconnue  aux  marguillers,  car  tous 
les  auteurs  définissent  ce  droit  :  le  droit  de 
disposer  d'une  chose  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue: uli  et  abuli.  A  mon  .sens,  l'autorité  su- 
périeure a  donc  continué  à  posséder  la  propri- 
été ,  et  vu  que  je  ne  trouve  pas  l'acte  qui  a 
mis  un  terme  à  cette  propriété,  je  conclus 
qu'elle  est  encore  propriétaire  absolue  ;  d'au- 
tant que  la  communauté  d'origine  du  système 
contraire  avec  une  idée  hérétique  me  le  rend 
suspect.  J'envisage  la  question  en  dehors  de 
notre  législation  statutaire  et  plutôt  au  point 
de  vue  historique,  mais  cependant,  je  ne  com- 
prends pas  comment  une  disposition  de  nos 
lois  auroit  pu  faire  perdre  à  l'autorité  ecclési- 
astique, la  propriété  absolue  de  ces  biens,  vu 
que  l'Eglise  n'y  a  pas  renoncé,  et  que  pour 
transporter  un  droit  de  propriété  v-g:,de  l'au- 
torité aux  fidèles,  il  faudrait  le  consentement 
des  deux  parties  contractantes,  consentement 
que  je  ne  trouve  nulle  part. 

La  vérité  de  ma  proposition  a  été  reconnue 
dans  une  circonstance  bien  remarquable,  lors 
de  la  rédaction  du  concordat  de  1801.  Au  nom 
de  la  nation,le  gouvernement  de  la  République 
Française  s'était  emparé  d'une  grande  quan- 
tité de  biens  d  Eglise,el  les  avait  vendus.  Or, 
le  premier  consul  crut  devoir  obtenir  du  Pape 
régnant  une  renonciation  à  celte  propriété. 
Si  la  propriété  de  ces  biens  eut  résidé, en  prin- 
cipe, en  la  personne  des  fidèles,  qui  n'étaient 
autres  que  la  nation,  ces  fidèles  se  seraient 
trouvés  à  vendre  leur  propre  propriété.  Néan- 
moins on  a  crut  devoir  en  obtenir  l'abandon 
du  Souverain  Pontife  par  l'article  17  du  con 
cordât.  Il  me  semble  que  c'est  là  une  preuve 
très-forte  en  faveur  de  ma  prétention. 

Le  Juge. — Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il 
en  est  u'un  concordat  comme  d'un  compro- 
mis. 

M.  Trudel. — Si  ce  n'avait  pas  été  un  prin- 
cipe inculqué  dans  tous  les  esprits,  on  était 
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assez  disposé  à  restreindre  les  droits  du  catho 
licisme,  qu'on  n'aurait  pas  pris  la  peine  d'a- 
jouter un  article  au  concordai  pour  les  recon- 
naître. 

Le  Juge  : — Napoléon  savait  faire  justice  des 
préjugés  comme  des  opinions. 

M.  Trudd  : — On  sait  que  lorsqu'il  a  cru 
avoir  dés  droits,  il  n'est  pas  allé  demander 
l'agrément  du  Pape. 

Le  JiKje  : — Le  concordat  était  un  contrat. 

AL  D'udel  : — Certainement.  Mais  le  fait  seul 
de  celle  renonciation  par  l'une  des  parties 
contractantes,  implique  l'idée  du  droit  de  pro- 
priété. 

Le  Juge  : — Le  concordat  n'était  autre  chose 
qu'un  compromis;  et  l'Empereur,  pour  tran- 
quiliser  la  conscience  du  peuple  Français  a 
cru  devoir  demander  au  Pape  de  faire  une 
renonciation. 

M.  Trudel  : — On  n'hésitera  pas,  je  l'espère, 
à  admettre  pour  le  moins  que  le  Pape  était  un 
lionnêle  homme;  et  que  s'il  reclamait  un 
droit,  il  croyait  l'avoir.  Le  fait  qu'il  y  re- 
nonce est  une  preuve  qu'il  avait  reclamé 
ce  droit  et  qu'il  croyait  l'avoir.  Il  a  fait  une 
renonciation  à  ces  biens  qui  étaient  la  pro- 
priété de  rég!ise,  parce  qu'il  la  crue  néces- 
saire au  bien  de  l'église.  Je  ne  pense  pas  que 
l'on  puisse  reprocher  à  la  Cour  de  Rome  d'a- 
voir pour  habitude  de  reclamer  des  droits 
quelle  n'a  pas  et  d'émettre  des  prétentions  ou- 
trées. 

Le  Juge  : — Vous  dites  donc,  que  le  cimetière 
appartient  à  l'Evêque  ? 

M.  Trudel  : — Gomme  représentant  l'autorité 
supérieure  ecclésiastique.  De  même  que  dans 
une  monarchie  absolue  lés  biens  de  l'Etat 
sont  censés  être  la  propriété  du  roi,  qui  pos- 
sède dans  les  provinces  par  ses  lieutenants. 

Le  Juge  : — 11  me  semble  qu'il  y  a  quelques 
années,  l'Evêque  de  Montréal  a  voulu  s'appro- 
prier l'ancien  cimetière  ou  se  trouve  mainte- 
nant bâti  son  Evêché,  et  qu'il  a  été  arrêté  par 
les  marguilliers  qui  l'on  empêché  d'ériger  sur 
ce  terain  un  monument  funéraire  consacré  à 
la  mémoire  des  personnes  dont  les  corps 
avaient  été  relevés,  pour  être  transportés  au 
cimetière  actuel. 

M.  Trudel. — J'ai  eu  l'honneur  de  dire  déjà  que 
l'opinion  que  je  soutiens  a  été  unanimement 
professée  jusqu'au  I6e  siècle.  Depuis  cette  épo- 
que, je  sais  que  la  doctrine  contraire  a  prévalu 
dans  certains  esprits,  et  que  même,  elle  a  été 
soutenue  en  France  par  des  arrêts  des  parle- 
ments. Mais  pour  moi,  mon  opinion  est,  que 
cette  doctrine  est  erronnée  et  que  son 
origine  commune  avec  les  hérésies  doit 
la  rendre  pour  le  moins  suspecte.  Quel- 
que étrange  que  puisse  {nous  paraître,  au  pre- 
mier abord,  le  principe  que  la  propriété  abso- 
lue des  biens  d'église  réside  en  la  personne  du 
supérieur  ecclésiastique,  a  nous  qui  sommes 
imbus  des  idées  constitutionnelles,  et  qui  som- 
mes naturellement  portés  à  appliquer  ces  idées 
a  toute  organisation  sociale,  je  suis  néanmoins 
convaincu  que  c'est  le  seul  vrai  et  le  seul  com- 
patible avec  la  doctrine  de  l'Eglise.  Je  crois, 
en  outre,  que  c'est  le  seul  principe  juste  au 
point  de  vue  de  la  cause  et  que,si  j'ai  réussi  à 
l'établir,  j'aurai  rendu  justice  aux  défendeurs. 
En  effet,  l'autorité  ecclésiastique  étant  proprié- 
taire du  cimetière  et  ayant  refusé  au  défunt 
l'entrée   de  sa  propriété,  doit  être  maîtresse 


chez-elle.  Je  sais  que  les  marguillers  ont,  en 
certains  cas.réclamé  la  propriété  des  cimetières. 

Le  Juge  : — Les  Marguillers  ne  représentent 
pas  l'Evêque. 

M.  Trudel  : — Pour  savoir  qui  ils  représentent, 
il  faut  étudier  leur  qualité  et  la  nature  de  leurs 
fonctions,  et  comment  ils  ont  été  immicés  dans 
la   gestion   des  biens  d'église 

Le  Juge  : — Au  Canada,  nous  avons  des  lois 
qui  ont  établi  la  jurisdiction  des  la'iques  pour 
réreclion  des  Eglises. 

M.  Trudel  : — Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait.dans 
notre  législation,  de  te.\.tes  formels  de  nos  lois 
qui  établissent  que  la  propriété  des  biens  d'E- 
glise appartient  aux  marguillers.  Je  ne  vois 
pas  comment  les  Evêques,  en  les  appelant  à 
l'administration  des  biens  de  l'Eglise,  aient 
renoncé  par  là  aux  droits  de  propriéléde  l'E- 
glise. 

Je  reprends  mon  argumentation  ou  je  l'ai, 
laissée.  Je  disais  que  les  abus  commis  par  les 
parlements,  lorsqu'ils  eurent  usurpé  une  juris- 
diction en  matières  religieuses,  étaient  tels 
qu'ils  soulevèrent  la  réprobation  universel- 
le. Aujourd'hui, on  aurait  bien  tort  de  vouloir 
faire  revivre  leurs  anciennes  traditions,  lors- 
qu'ils sont  unanimement  condamnés  par  tout 
les  esorits  judicieux.  Voici  comment  les  appré- 
cie l'Encyclopédie  du  19e  siècles: 

..  I  Serviteurs  les  plus  dévoués  de  la  couron- 
«  ne,  ils  la  servaient  contre  tous  les  pouvoirs... 
«  contre  Rome,  ils  firent  valoir  l'indépendance 
«  de  la  France,  les  privilèges  particuliers  de 
«  l'Eglise  gallicane...  contre  le  clergé  gallican, 
«  ils  inventèrent  l'appel  comme  d'abus...  qui 
«  en  faisant  passer  la  jurisdiction  ecclésiasli- 
e  que  à  la  jurisdiction  royale,..,  fut  cerlaine- 
«  ment  un  des  instruments  les  plus  puis- 
«  sants  de  la  sécularisation  de  la  société.     En 

<  1420, il  intervient  dans  les  guerres  civiles,  par 
l'arrêt  de  banissement  du  Dauphin  Charles 
«  VII,  arrêt  anti-national,  qui  avait  été  dicte 
parla  faction  angio-bourguignonne,  mais  que 

<  le  peuple  se  chargea  de  reviser  sur  l'appel  de 
«  Jeanne  d'Arc...  Habitué  à  lutter  contre  la 
«  papauté.  Soutient  le  Jeansenisme,  pousse 
a  loin  l'audace  de  ses  empiétements  sur  le  Do- 
«  maine  spirituel.  Intervenant  dans  l'admi- 
«  nistration  des  sacrements,  il  osa  plus  d'une 
«  fois  commander  à  des  prêtres  de  donner  l'Eu- 
t  charistie  à  des  malades,  malgré  la  défense 
«  de  l'Evêque,  et  signifier  solemnellement  par 
i  des  huissier,  ses  arrêts  qui  nous  semblent 
«  aujourd'hui  aussi  dérisoires  que  tyranni- 
«  ques.  > 

«  La  révolution  renversa  cette  édifice  ver- 

«  moulu, Sans  que  personne  ne  songeât  à 

«  le  regretter  et  à  pleurer  sur  ses  ruines.  » 

Encyclopédie  de  [de  siècle  Vo.  Parlement  P. 
558  à  562. 

"Le  Parlement,"  dit  Rohrbacher,  "a  été 
"  protestant  au  IGe  siècle,  frondeur  et  Jansé- 
"  niste  au  I7e,  philosophe  et  Républicain  au 
"  18e.  L'opposition  à  l'É'glise  Romaine  a  sur- 
"  tout  eu  pour  centre  les  Parlements,  et  en 
"  particulier  celui  de  Paris. — Les  Jans'^nistes 
"  sont  souienus  par  les  Parlements  de  1731  à 
"  1756  ;  les  sacrements  sont  administrés  de 
"  force.  "  (Table  analytique,'  Vo.  Parlements 
P.  368). 

Voir  13  Rohrb.  P.  552  el  553  el  14  Vol.  P. 
101  à  111  e/  P.  202,  204,  206,  203,  293. 
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Voici  comment  en  parle  le  protestant  Leib- 
nitz  : 

"  Les  parlements,  qui  se  conduisaient,  non 
"  comme  des  Juges,  mais  comme  des  avocats, 
"  sans  même  sauver  les  apparences,  sans 
*'  avoir  égard  à  la  moindre  ombre  de  justice, 
"  lorsqu'il  était  question  des  droits  du  Roi." 

Voir  aussi  opinion  de  Fleunj,  13  lio/irb.  P. 
662  et  2  Dergier  Vo.  autorité,  P.  455. 

Le  socialiste  Jules  Simon  n'est  pas  moins 
sévère  à  leur  égard  : 

"  Le  parlement,  en  poursuivant  chaque  jour 
"  des  curés  accusés  de  refus  de  sacrements, 
"  viola  la  liberté  de  consciences,  sous  prétexte 
"  de  la  proléger.  Le  Roi  et  le  Parlement,  dans 
"  leurs  conduites  diverses,  violaient  la  liberté 
"  de  conscience,  en  s'arrogeant  des  pouvoirs 
"  spirituels,  parce  qu'il  s'agissait  de  choses 
"  qui  relèvent  le  plus  directement  de  la  cons- 
"  cience,  et  qui  sont  plus  étrangères  au.x.  de- 
"  voirs  publics  du  citoyen." 

Liberté  de  Conscience:  p.  134. 

Tout  ce  qui  précède  doit  nous  édifier  sufD- 
samment  sur  la  valeur  des  libertés  gallicanes. 
Il  me  semble  qu'il  vaut  bien  la  peine  d'y  ré- 
tléchir,  avant  de  soumettre  à  un  tel  esclavage, 
la  conscience  des  catholiques  du  Canada. 

Il  est  un  fait  important  que  l'on  constate  ici  : 
c'est  que  ces  grandes  contestations  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  n'ont  été  rien  autre  chose 
que  la  lutte  de  l'absolutisme  des  souverains 
contre  les  droits  des  peuples.  Les  parlemen- 
taires étaient  les  créatures  des  Rois  ;  leur  for- 
tune dépendait  de  la  volonté  du  monarque, 
qui  ce  comprenait  pas  qu'une  autorité  quelcon- 
que put  e.xister  ailleurs  que  dans  ses  mains. 
Ils  augmentaient  donc  sans-cesse  la  puissance 
du  Roi  qui  leur  déléguait  une  grande  partie 
de  son  autorité,  surtout  son  pouvoir  judiciaire. 

A  l'appui  des  empiétements  des  pouvoirs  ci- 
vils, on  a  cité  la  grande  autorité  de  Gharlema- 
gne,  disant  que  ce  sage  législateur  avait  pro- 
mulgué des  lois  en  matières  religieuses.  Or, 
je  réfère  aux  capitulaires  de  ce  grand  Prince, 
et  je  constate  qu'en  eliét,  il  a  légiféré,  en  ma- 
tières religieuses,  mais  c'était  pour  comman- 
der à  ses  sujets  l'obéissance  la  plus  complète 
à  l'autorité  religieuse. 

<  Nous  voulons  et  ordonnons,  dit-il,  que  tous 
c  nos  sujets,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au 
«  plus  petit,  obéissent  à  leurs  supérieurs  ecclé- 
«  siastiques,  tant  du  1er  que  du  2e  ordre,elleur 
i  soient  soumis  comme  à  Dieu  dont  ils  sont  les 
t  embassadeurs  auprès  de  nous  ;  »  Capitulai- 
res. Baluze,  loin  ï,  page  ^37.  6  Rohrbacher, 
page  196,  197,  198. 

J'ai  dit  que  les  libertés  gallicanes  n'avaient 
jamais  été  en  force  en  Canada.  Il  serait  bien 
intempetif  de  vouloir  les  y  introduire,  vu 
qu'elles  n'existent  plus  même  en  France.  Si 
elle  y  eussent  été  introduites,  c'aurait  été  par 
l'intermédiaire  de  la  France,  et  elles  ne  pour- 
raient exister  qu'en  autant  qu'elles  existeraient 
en  France.  Or  elles  n'y  existent  plus.  En 
effet,  lors  du  concordat  de  1801,  le  Pape  Pie 
"V'II  les  a  formellement  abolies  par  la  Bulle  Qui 
Christi,  du  Pape  Pie  VII,  laquelle  bulle  a 
reçu  l'assentiment,  au  moins  implicite,  de  la 
Chrétienté,  ce  qui,  comme  nous  l'avons  établi, 
est  suffisant  pour  lier  la  foi  des  fidèles  et  avoir 
force  de  loi  dans  l'Eglise.  Cardinal  Gousset 
Rep.  àun  mémoire  sur  l'Eglise  gallicane,  page 
40  ei  suiv. 


Le  Juge. — En  admettant  que  les  libertés  ga 
licanes  aient  été  abolies  en  France  par  le  Con- 
cordai, il  faut  savoir  quelles  étaient  les  lois  de 
la  France  en  17C0,  et  voir  si  ces  lois  n'ont  pu 
être  modifiées  ou  abolies  par  le  fait  de  la  ces- 
sion, et  dans  le  cas  présent,  constater  le  fait 
de  leur  application  dans  le  cas  présent. 

M.  Trudel. — Mon  savant  collègue,  M.  Jeté, 
a  établi  une  proposition  qui  à  mon  sens  est 
parfaitement  vraie  :  C'est  que  pour  bien  ap- 
précier une  loi,  il  faut  remonter  à  sa  source, 
étudier  les  circonstances  qui  lui  ont  donné 
naissance,  la  constitution  politique  de  l'Etat 
oii  elle  a  été  promulguée,  les  mœurs  des  peu- 
ples et  l'importance  des  causes  qui  lui  ont 
donné  sa  raison  d'exister.  Or,  il  y  a  certaines 
institutions  qu'il  serait  ridicule  de  vouloir  re- 
mettre en  force  dans  le  temps  actuel. 

La  jurisdiction  en  matières  religieuses  des 
parlements  de  France,  dont  j'ai  iéjà  énuméré 
quelques  uns  des  actes  tyranniques  et  des 
abus  de  toutes  sortes,  est  de  ce  nombre,  et 
ne  sauraient  nous  être  imposée  ou  appliquée, 
sous  notre  régime  politique  actuel. 

Le  Juge. — Mais  si  ell'^s  n'ont  pas  été  abro- 
gées par  la  cession,  et  qu'elles  soient  lois  pour 
nous,  il  faut  bien  les  appliquer.  Quoi  de  plus 
tyrannique,  ou  du  moins  de  plus  arbitraire, 
que  les  lois  et  arrêts  du  Conseil  spécial  du  Ca- 
nada, et  cependant,  le  peuple  était  tenu  de 
compter  avec  elles.  Les  lois,  quelque  tyran- 
niques  et  absurdes  qu'elles  puissent  être,  im- 
pliquent la  soumission,  tant  qu'elles  n'ont  pas 
été  abrogées  par  l'autorité  compétente. 

M.  Trudel. — Il  n'existe  aucun  texte  de  loi 
ou  autorité  légale  qui  établissent  que  les  liber- 
tés gallicanes  ont  été  introduites  dans  ce  pays. 
Deux  jugements  que  j'ai  cités  sous  la  domina- 
tion Française,  prouvent  plutôt  le  contraire. 
La  défense,  en  outre,  a  prouvé  qu'elles  étaient 
incompatibles  avec  nos  institutions  politiques 
actuelles.  Elle  a  apporté  à  l'appui  de  cette 
prétention  le  témoignage  des  hommes  les  plus 
compétents  à  juger  sainement  et  à  apprécier 
le  fonctionnement  des  systèmes  politiques  mo- 
dernes. On  sait  que  tous  les  parlementaires 
étaient  obligés,  en  France,  de  prêter  serment 
de  fidélité  à  la  religion  catholique  ;  que  la 
grande  chambre  du  parlement,  qui  jugeait  des 
ajipels  comme  d'abus,  était  composée  d'un  pré- 
sident,de  quatre  présidents  à  Hto/'<('e/',de  vingt- 
cinq  consevllers  la'iques  et  de  douze  consei'lers 
ecclésiastiques;  [Encyclopédie  du  [9me  siècle, 
vo.  Parlement,  p.  558)  et  de  plus,  que  les  rois 
s'entouraient  constamment  de  forts  théolo- 
giens. Avec  un  pareil  système,  on  comprend, 
jusqu'à  un  certain  point,  que  les  Evêques  pou- 
vaient laisser  porter  devant  ces  Parlements 
des  questions  du  domaine  ecclésiastique.  Ces 
tribunaux,  tels  que  constitués,  leur  offraient 
une  certaine  garantie. 

Sans  vouloir  faire  aucune  réflexion  malveil- 
lante à  l'adresse  de  notre  magistrature,  je  dois 
cependant  constater  que  nos  juges,  pouvant 
appartenir  à  toutes  les  religions  et  même' n'en 
avoir  pas,  n'offrent  pas  au  pouvoir  ecclésiasti- 
que les  garanties  qui  lui  étaient  offertes  eu 
France  ;  en  sorte  que  je  puis  dire  :  Si  vous  vou- 
lez rétablir  l'appel  comme  d'abus  et  faire  re- 
vivre l'ancien  système,  faites  entrer  l'élément 
ecclésiastique  dans  la  composition  du  tribunal 
et  que  les  juges  prêtent  serment  de  fidélité  au 
catholicisme.    Mais   sous  notre   constitution, 
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chaque  culte  pourrait  réclamer  les  mômes 
droits  et  les  tribunaux  auraient  à  étudier  mille 
religions  diirérenles.  Bien  i)lus,  chaque  culte 
a  les  mêmes  raisons  que  nous  de  demander 
l'abstention  du  pouvoir  civil.  Car,  supposons 
qu'un  pouvoir  en  ce  pays  veuille  faire  du  pro- 
sélilisme  religieux  au  profit  d'un  culte,  et  per- 
sécuter les  autres,  il  sirail  encore  plus  dange- 
reux de  reconnaître  à  ce  pouvoir  le  droit  d'in- 
terprèler  les  lois  de  ces  cultes  et  de  leur  porter 
atteinte.  Le  pouvoir  civil  et  les  cultes  protes- 
tants sont  donc  aussi  intéressais  que  l'autorité 
ecclésiastique  catholique  à  répudier  ce  sys- 
tème. 

Le  Juge.—hes  juges,  en  ce  pays  jurent,  de- 
vant Dieu,  d'administrer  la  loi  ;  et  sont  parfai- 
tement indépendants  de  toute  influence  quel- 
conque. Ils  n'ont  rien  à  craindre  aussi  long- 
temps qu'ils  ne  violent  pas  leur  serment  ;  et 
toutes  les  classes  de  la  société  peuvent  obte- 
nir justice  impartiale  de  leurs  mains.  Ils  sont 
indépendants  de  tout  gouvernement  et  ne  se 
laisseraient  influencer  par  aucun  jwuvoir  civil. 

M.  Irudd. — Les  circonstances  peuvent  chan- 
ger, et  le  pouvoir  politique,  qui  nomme  les  ju- 
ges,pourrait  constituer  le  banc  judiciaire  d'une 
manière  regreliable.  Si  aujourd'hui  nous  avons 
des  juges  de  la  plus  haute  intégrité,  et  parfai- 
tement honorables,  l'histoire  est  là  pour  cons- 
tater qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

Le  Juge. — Le  chapitre  15  de  notre  constitu- 
tion, ne  sera  jamais  rappelé  ;  du  moins  je  l'es- 
père. Tant  qu'il  sera  là,  les  juges  pourront 
se  moquer  du  gouvernement  et  île  toute  autre 
influence  qui  voudrait  contrôler  leurs  déci- 
sions. 

Mr.  Trudcl  : — Mais  c'est  le  Gouvernement 
qui  nomme  les  juges,  et  s'il  fait  de  mauvaises 
nominations,  alors  les  principes  posés  inconsi- 
dérément, dans  des  temps  meilleurs,  pour 
raient  avoir  des  conséquences  désastreuses. 

J'ai  dit  que  les  libertés  gallicanes  avaient 
été  abolies  par  la  bulle  Qui  Ohrisli  ;  Bergier 
confirme  la  doctrine  que  le  Souverain  Pontife 
a  toujours  eu  le  pouvoir  d'abolir  à  son  gré  les 
libertés  gallicanes.  "Les  libertés  d'une  église 
"  ne  doivent  nuire  en  rien  aux  droits  du  Sou- 

"  verain  Pontife  et  du  Concile  général" 

'  Tout  espèce  de  liberté  est  fondée  sur  le 
"  consentement,  au  moins  tacite,  duSouverain 
"  Pontife  ;  car  le  Pape  jouit,  sur  l'Eglise  Uni- 
"  verselle,  d'une  juridiction  absolue  qu'aucune 
"  église  particulière  ne  peut  limiter  à  son  gré. 
"  De  là  suivent  plusieurs  conséquences  e.vtrè- 
"  mement  importantes  :  lo  Que  le  Pape  et  le 
"  Concile  général  ont  le  droit  d'abroger  tou- 
"  tes  les  libertés  de  toutes  les  églises  parti- 
"  culières.  Ce  jiouvoir  découle  de  la  puis- 
"  sance  législative  qui  lui  appartient  ;  2o  Que 
"  toutes  les  églises  particulières,  nonobstant 
"  leurs  libertés,  sont  tenues  d'obéir  aux  décrets 
"  des  Souverains  Pontifes  "  etc. 

Bergier  Dict.  de  Théologie  dogmatique  vo. 
Libertés  P.  282. 

Le  juge  : — Les  Evoques  n'obéissent  pas  au 
Pape,  dans  ces  occasions-là  ;  car  on  sait  que 
les  Evèques  de  France,  à  la  tète  desquels  se 
trouvait  l'immortel  Bossuct,  ont,  par  la  décla- 
tion  de  16S2,  restreint  [ces  prétentions  de  la 
Cour  de  Home. 

AL  Trudel  : — L'abbé  Boui.x,  dans  la  revue 
des  sciences  ecclésiastiques,  établit  d'une  ma- 
nière victorieuse,   que  l'assemblée  de  1682  ne 


représentait  pas  le  clergé  de  France,  du  moins 
pour  la  décision  de  questions  religieuses,  et 
n'avait  aucun  droit  de  passer  les  résolutions 
en  question  au  nom  du  clergé.  Cette  assem- 
blée avait  été  convoquée  par  le  roi  seul,  dans 
un  but  exclusivement  financier  ;  et  il  n'avait 
convoqué  que  ceux  qui  lui  convenaient.  La 
procuration  des  Evoques  absents  à  ceux  qui 
les  représentaient,  ne  comportait  autre  chose 
qu'une  autorisation  à  consentir  à  la  levée  d'une 
contribution  sur  les  biens  du  clergé.  Cette  as- 
semblée n'était  que  de  32  Evoques,  surplus  de 
130  dont  se  composait  l'Episcopat  Français  ; 
elle  n'avait  aucune  valeur. 

Le  Juge  : — Cette  prétention  n'est-ellc  pas  un 
peu  forte  ?  Supposons  que  l'on  veuille  mettre 
telle  ou  telle  de  nos  lois  de  côté  et  nier  aux 
juges  le  droit  de  les  administrer,  en  se  servant 
de  même  raisonnement  :  que  ceux  qui  les  ont 
passé  n'avaient  aucune  autorité  pour  le  faire, 
accepteriez  vous  une  pareille  prétention  ? 

Mr.  Trudel  : — Il  est  évident  que  cette  assem- 
blée était  nulle  et  ne  représentait  pas  le  clergé, 
vu  que  ce  n'était  pas  le  clergé  qui  l'avait  délé- 
guée. Le  tout  était  l'œuvre  du  Roi  de  France  et  de 
son  ministre,  qui  avaient  eu  soin  de  n'appeler 
que  ceux  qui  étaient  dévoués  à  leurs  intérêts 
avant  tout.  CMe  assemblée  n'était  pas  même 
une  assemblée  du  clergé,  et  tous  ceux  qui  la 
composaient,  ou  à-peu-près,  étaient  disquali- 
fiés :  3  étaient  fils  et  proches  de  Colbert,  l'auteur 
de  la  déclaration,  qui  la  faisait  faire  pour  se 
venger  du  pape  (  13  Rohrb.  P.  670  );  plusieurs 
avaient  eu  de  leurs  actes  formellement  con- 
damnés par  le  Pape,  entr'autres  l'Archevê- 
que de  Paris  dont  Fénélon  disait  :  "  Vous  avez 
"  un  archevêque  corrompu,  scandaleux,  incor- 
"  rigible,  faux,  malin,  artificieux,  ennemi  de 
"  toute  vertu  et  qui  fait  gémir  tous  les  gens  de 
"  bien."  (  23  ténélon  P.  340  );  En  outre  plu- 
sieurs devaient  leur  élection  par  le  roi  à  cet 
archevêque  et  suivaient  sa  direction.  Leibuitz 
les  appelle  "  une  poignée  d'Evêques  de  cour, 
insolents  et  désobéissants  au  dernier  point." 
C'était  un  conciliabule  de  courtisans,  choisis 
par  le  roi,  dont  les  lettres  de  cachet  n'avaient 
pas  permis  d'en  élire  d'autres  ;  Colbert  lui- 
même  dit  d'eux  qu'ils  étaient  :  "  Si  dévoues  à 
"  Sa  Majesté,  que  si  elle  eu  voulu  substituer 
"  l'Alcoran  à  la  place  de  l'Evangile,  ils  y  au- 
raient aussitôt  donné  les  mains."  (  Teslamme?ït 
de  Colbert,  Encyclopédie  du  19g  siècle,  Vol.  13 
P.  258.) 

BouiM,  Revue  des  Sciences  Eccl.  Vol.  I  P.  228 
à  238. 

Le  Juge: — Cela  ne  fait  pas  l'éloges  des  Evo- 
ques de  cette  époque. 

M.  Trudel  : — Il  faut  remarquer  que  c'était 
le  petit  nombre  ;  et  ceux  dont  la  conduite  a 
ainsi  encouru  le  blâme,  doivent  seuls  en  por- 
ter la  responsabilité.  C'était  encore  un  des 
fruits  du  système  de  la  prédominance  du  pou- 
voir civil,  préconisé  par  la  demande. 

Mais  Bossuet,  dira-t-on  ?  Bossuet,  dit  Lamen- 
"  nais,  Bossuet,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir 
"  partagé  ces  viles  passions,  mais  qui  n'était 
"  pas  tout-à-fait  exempt  d'une  certaine  fai- 
"  blesse  de  cour,  essaya  de  modérer  la  cha- 
"  leur  de  ses  confrères.  Il  les  voyait  prêts  de 
"  s'emporter  aux  plus  effrayants  excès,et  il  se  je» 
"  ta  comme  médiateur  entre  eux  et  l'Eglise,  ou- 
"  bliant  ce  qu'en  toute  autre  rencontre,  et 
"  plus  maître  de  lui-même,  il  aurait  aperçu  le 
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'«  premier,  que  l'Eglise  n'accepte  point  de 
«'  semblables  médialions  ;  que  n'ayant  rien  à 
"  céder,  elle  ne  traite  jamais,  et  qu'à  quelque 
"  degré  ([u'on  altère  sa  doctrine,  si  elle  attend 
"  avec  patience  le  repentir,  le  moment  vient  où 
"  la  charité  appelle  elle-même  la  justice,  et  la 
"  presse  de  prononcer  sa  sentenee  irrévocablf^... 
"  atin  de  laisser  aux  esijrils  le  temps  de  se  cal- 

"  mer,  Bossuet  traîna  en  longueur Le  roi, 

"  et  ses  ministres,  voulant  une  décision  promp- 
"  te  ;  et  les  prélats,  de  leur  côté,  ne  montraient 
"  pas  moins  de  zèle  à  complaire  au  monarque. 
"  Des  lors,  liossuet,  ne  songea  plus  qu'à  éloi- 
"  gmr  le  scinsme  imminenl  dont  la  France  élail 
"  menacée,  en  adoucissant  au  moins  par  les 
'•  formes  de  l'expression,  les  mesures  qu'il  ne 

pouvait  empêcher  qu'on  ijroclamfit  " 

3,  BergUr,  Vo.  déclaration  (Noie)  P.  33.   34 
Youlons-nous  de  nouvelles    preuves,  que  la 
déclaration  de  1682  n'exprimait  pas  l'opinion 
du  c^rgé  de  France  't 

Dès  1053,  une  asseml)lée  d'Evêques  Fran- 
çais, réunis  chez  le  Cardinal  Mazarin,  décla- 
rent: 

«' Que  les  jugements  rendus  par  leVi- 

"  Caire  de  Jésus-Christ,  i)Our  alFermir  la  règle 
"de  la  loi,  sur  la  consullation  des  Evêques, 
"  soit  que  leur  avis  y  soit  inséré  ou  qu'il  n'y 
*'  soit  pas,  sont  appuyés  sur  Vaulorilé  divine 
"  el  souveraine  quil  a  sur  taule  l'Eglise,  et  à 
"  laquelle  tous  les  chréliens  sont  obligés  de 
soumettre  leur  raison.  " 

En  1626,  le  20  janvier,  une  autre  assemblée 
du  clergé  avait  fait  une  déclaration  encore 
plus  formelle.  Id  P.  43  et  44 

Dix-huit  ans  après  l'assemblée  de  1682,  le  Car- 
dinal de  Noailles,  nouvel  archevêque  de  Paris, 
écrivant  au  Pape  Clément  XI,  interprète  ainsi 
la  déclaraiion  :  "  Très-Saint  Père,  lorsque  le 
clergé  a  dit  que  les  conslitulions  des  soiive- 
"  rai?i5  Pontifes,  acceptées  par  le  corps  desévé- 
-'  ques,  obligeaient  toute  l'Eglise,  il  n'a  poinl 
-  prétendu  que  la  formalité  d'une  pareille  ac- 
"  ceptation  fui  nécessaire  pour  qu'elles  dussent 
"  élreienues  pour  des  règles  de  foi  el  de  doc- 
"  trine-  "  En  1710,  le  même  Cardinal,  avec  les 
archevêques  de  Toulouse  et  de  Bourges,  si- 
gnent, au  sujet  de  l'assemblée  du  clergé, 
une  déclaration  où  se  lit  :  "  qu'elle  n'a 
"  point  prétendu  que  les  assemblées  du  clergé 
"  eussent  le  pouvoir  d'examiner  les  décisions 
«'  dogmatiques  des  papes  pour  s'en  rendre  les 
"  jU'^es  et  s'élever  en  tribunaux  supérieurs.  " 
id.  P.  45. 

Il  est  un  fait  important  à  noter,  c'est  que 
Louis  XIV  lui-même  désavoue  la  déclaration 
de  1682,  et  abolit  l'ordonnance  lui  donnant 
force  de  lois.  C'est  ce  que  constate  le  Cardinal 
Villecourt,  évêque  de  la  Rochelle,  qui  s'appuie 
sur  le  témoignage  du  docteur  Loardi,  contem- 
porain ;  autorité  incontestable,  qui  écrivait  : 
"  Ce  prince,  si  chrétien  et  si  religieux,  déclara 
"  ouvertement,  quelques  années  après,  que  sa 
"  volonté  était  que  lEdit  Royal  qui  appuyait 
"  la  fameuse  déclaration  n'eut  point  de  suites, 
"  et  que  la  détermination  qu'il  avait  prise  pour 
"  cela,  avait  pour  but  de  faire  connaître  à 
"  tout  le  monde,  par  ce  témoignage  public,  la 
"  vénération  qu'il  avait  pour  le  souverain  Pon- 

-  "  tife.  "  ^      . 

l^  jugg  :  _  Est-ce  en  1685,  lorsque  Louis 
XIV  commença  à  avoir  ses  scrupules  au  sujet 
Je  la  veuve  de  Scarron  ? 


M  Trndii  : — La  date  n'est  pas  précisée  par 
l'auteur.  Il  est  de  fait  que  Louis  XIV  cédait 
alors  devant  l'attitude  unanime,  non-seule- 
ment du  clergé  de  France  et  du  monde  entier, 
mais  encore  de  tous  les  catholiques.  "  La  dé- 
"  claration  du  clergé  de  France,  dit  encore  le 
"  dictionnaire  de  Bergier,  fut  reçue  avec  une 
"  sorte  de  stupeur  jiar  les  églises  étrangères. 
"  Le  pape  Innocent  XI  fut  profondément  af- 
•'  fligé,  il  parla  vivement  de  cette  fâcheuse  af- 
"  ftiire,  la  blâma;  mais  ilétaitréservé  à  Alexan- 
"  dre  VIII  de  la  condamner.  Le  30  Janvier  169 1 , 
"  se  voyant  sur  le  point  de  comparaître  au  tri.; 
"  bunal  du  souverain  juge,  et  comme  il  le  dit 
"  lui-même,  ne  voulant  pas  être  trouvé  coupa- 
"  ble  de  négligence,  il  fit  publier  la  bulle  hi- 
"  lermulliplicis  en  présence  de  12 cardinaux.  " 
L'auteur  cite  ensuite  cette  pièce  importante 
où  il  est,  dit  entr'autres  choses  :  "  Nous  décla- 
"  rons,  après  mure  délibération  et  en  vertu  de 
"  la  plénitude  de  l'autorité  apostolique,  que 
"  toutes  les  choses  qui  ont  été  faites  dans  la 
"  susdite  assemblée  du  clergé  de    France  de 

"1682 ont  été  de   plein  droit  nulles,  in- 

"  valides,   illusoires,    pleinement  et  entiére- 
"  ment   destituées  de  force  et  d'effet  dès   le 

"  principe et  que  personne  n'est  tenue  de 

"  les  observer,  fussent-elles  mêmes  munies  du 

"  sceau  du  serment  ; nous  les  annulons 

"  et  protestons   devant  Dieu  contre  elles  et 
"  leur  nullité." 

Je  viens  de  dire  que  le  clergé  de  France 
avait  répudié  la  déclaration  de  1682  ;  voici  la 
déclaration  qu'il  fit  solonnellement,  au  Pape  à 
ce  sujet  sur  réception  de  la  Bulle  Mer  muUipli- 
ces  :  "  Prosternés  aux  pieds  de  votre  béatitude 
"  nous  professons  et  dé^clarons  que  nous 
"  sommes  extrêmement  fâchés,  et  au-delà  de 
"  ce  que  l'on  peut  dire,  de  ce  qui  s'est  passé 
"  dans  l'assemblée  susdite,  qui  a  souveraine- 
"  ment  déplu  à  Votre  Sainteté  et  à  vos  pré- 
"  decesseurs.  Ainsi  tout  ce  qui  a  pu  élre 
"  censé  ordonné  dans  celle  assemblée,  concer- 
"  nant  la  puissance  ecclésiastiques  et  l'autorité 
"  pontificale,  nous  le  tenons  el  déclarons  qu'on 
"  doit  le  tenir  pour  non  ordonné."  Bossuet 
l'avait  déjà  condamnée  en  prononçant  son  fa- 
meux "  abeal  quo  libuerit.  " 

Voici  un  extrait  de  la  lettre  de  Louis  XIV 

au  même  Pape  : "Je  suis  aise  de  faire 

"  savoir  à  votre  Sainteté  que  j'ai  donné  les  or- 
"  dres  nécessaires  aiin  que  les  ordres  conte- 
"  nues  dans  mon  édit  du  2  Mars  1682,  con- 
"  cernant  la  déclaration  du  Clergé  du  roy- 
"  aume,  à  quoi  les  conjonctures  d'alors  m'a- 
"  valent  obligé,  n'aient  point  de  suite.  "  3, 
Bergier,  Vo.  Déclaration  (  note  )  P.  34  et  35. 
Comment  peut-on  maintenant  venir  in\  oquer 
cette  fameuse  déclaration,  condamnée  par  ses 
auteurs  eux-mêmes,  par  le  Roi,  par  le  Clergé, 
par  plusieurs  Papes  et  reçue  dans  tout  le 
monde  catholique  avec  un  sentiment  d'indi- 
gnation ? 

"  L'Assemblée  de  1682,  dit  encore  le  Cardi- 
"  nal  de  Villecourt,  fut  un  malheur,  puis- 
"  quelle  devient  plus  tard  le  germe  funeste 
"  de  la  constitution  dite  civile  du  clergé  de 
"  France.  Un  abîme  appelle  un  autre  abîme. 
"  La  déclaration  souleva  l'indignation  de 
"  toute  l'Europe  catholique.  Ce  seul  fait 
"  prouve  clairement  que  les  4  articles  ne  s'as- 
"  socient  pas  avec  les  sentiments  que  l'ortho- 
"  doxie  proclame  comme  les  siens.    Les  deux 
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"  premiers  écrits  contre  celte  déclaration 
"  étrange,  partirent  de  TUniversilé  de  Lou- 
"  vain.  Un  concile  national  de  Hongrie,  ayant 
"  à  sa  tête  son  primat,  llétrit  les  actes  de  las- 
"  semblée  de  France  qu'il  surpassait  en  auto- 

"  rite,  sans  aucune  comparaison Le   Cler- 

"  gé   de  France comprimait   son   amère 

"  douleur  ;  mais  il  eut  un  digne  représentant 
"  de  ses  doctrines  dans  le  Docteur  Vharlas 
"  dont  la  plume  savante  et  la  Dialectique  ser- 
"  rée,  forcèrent  l'admiration  de  l'Evêque  de 
"  Maux  lui-même.  Rome  parla  par  ses  Pon- 
"  tifes  ;  l'Espagne  |)ar  ses  d'Aguirrc,  ses  Gon- 
"  zakz  et  ses  Roccaberli  :  l'Autriche  par  ses 
"  Sfondraie  et  les  Pays-Bas,  par  ses  Schecles- 
"  Irale. 

Gard.  Villecourl  :  La  France  et  le  Pape,  P. 
465,466. 

Avais-je  tort  de  dire  que  la  déclaration  de 
1682  était  nulle  à  tous  les  points  de  vue  '(  Sans 
compter  que  le  Pape,  ayant  aboli  les  libertés 
do  l'Eglise  Gallicane,  elles  ne  pourraient  plus 
avoir  aucune  force  en  France  quand  même 
Louis  XIV  n"aurait  pas  aboli  les  4  articles  et 
que  le  clergé  ne  les  aurait  pas  désavoués. 

Le  Juge  : — Comment  le  Pape  s'y  serait-il  pris 
pour  abolir  les  libertés  de  l'Eglise  Gallicane? 
M.  Irudel  : — Ces  libertés  n'étaient  que  des 
privilèges  concédés  par  les  anciens  papes  à  la 
France  ;  le  Pape  avait  droit  de  les  révoquer  à 
volonté.  J'ai  déjà  prouvé  surabondamment 
que  le  Pape  avait  ce  droit. 

Je  crois  avoir  démontré  ce  qu'était  la  doc- 
trine de  l'Eglise  Catholique  sur  la  question  de 
Texercice  de  l'autorité  ecclésiastique.  Je  re- 
viens à  une  autre  proposition  de  la  défense,  et 
je  dis  :  Nous  avons  établi  que,  en  vertu  des 
traités,  du  droit  public  de  ce  pays  et  de  la 
coutume  invariable  qui  y  a  été  suivie  de  tout 
temps,  l'Eglise  Catholique  est  parfaitement 
libre  en  Canada.  Et  après  avoir  démontré 
quels  étaient  les  principes  constitutifs  de  cette 
Église  et  ses  dogmes  fondamentaux  sur  la 
question  de  ses  rapports  avec  l'Etat  en  ma- 
tière religieuse,  je  dis  :  C'est-là  cette  Eglise  ca- 
tholique que  notre  droit  reconnaît  libre,  et  en 
la  reconnaissant  libre,  il  la  reconnaît  libre 
d'exister  et  d'agir  telle  qu'elle  est,  avec  ses  lois 
et  ses  dogmes.  Et  si  l'un  de  ses  dogmes  dé- 
clare qu'elle  est  supérieure  à  l'Etat  et  indé- 
pendante de  lui  en  matière  religieuse,  l'Etat 
l'a  admise  libre  avec  ce  dogme  comme  avec 
les  autres  dogmes,  et  il  ne  doit  pas  y  porter 
atteinte. 

J'ai  compris  que  la  plus  '•erieuse  objection 
que  le  tribunal  pouvait  avoir  a  admettre  nos 
prétentions,  était  dans  l'interprétalion  qu'elle 

donne  à  l'article  VIII  de  l'acte  de  Québec 

Le  jur/e  : — J'ai  été  mal  compris  :  J'ai  dit  que 
le  traité  garentissant  la  liberté  du  cuite,  l'ar- 
ticle VIII  donne  la  garentle  que  ce  droit, 
comme  tous  autres  droits  des  sujets,  sera  placé 
sous  la  sauve-garde  de  nos  tribunaux.  Ainsi, 
cette  clause  se  trouve  favorable  au  clergé. 

M.-Jrudfl: — J'ai  compris, par  des  objections 
faites  à  mes  savants  collègues,  que  le  tribunal 
inter])rétait  cette  clause  comme  attribuant 
aux  tribunaux  civils  le  pouvoir  de  redresser 
tous  les  griefs  dont  les  sujets  pouvaient  avoir 
à  se  plaindre,  et  par  conséquent,  leur  donnait 
le  droit  de  redresser  les  griefs  dont  les  sujets 
pouvaient  se  plaindre  au  point  de  vue  reli- 
gieux. 


Le  Juge. — Oui  :  j'ai  référé  à  cela  et  je  consi- 
dère ce  point  le  plus  important  de  la  cause. 
La  création  du  Conseil  supérieur  en  1063  a  été 
une  création  tout-à-falt  sijéciale  ;  ce  conseil 
devait  administrer  les  lois  de  la  France,  et 
l'article  VIII  de  l'acte  de  1774  confère  tous 
les  droits  qu'avait  l'Intendant,  et  attribue  à 
la  cour  du  banc  de  la  Reine  le  pouvoir  de  re- 
médier à  tous  les  maux,  j^ourvu  que  les  lois  le 
permettent.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir 
si  nous  avons  hérite  de  celles  dont  il  est  ici 
question,  ou  bien,  si  nous  avons  le  droit  de 
la  France  tel  qu'il  existait  avant  la  création 
des  libertés  gallicanes.  Voilà  la  question  lé-' 
gale  qu'il  s'agit  d'établir. 

Mr.  Trudd  : — Il  est  évident  que  lors  de  la 
création  du  conseil  supérieur,  les  quatres  ar- 
ticles delG82  qui  n'étalent  pas  en  force 

Mr.  Laflamme  : — On  n'avait  jias  besoin  des 
quatre  articles  de  la  déclaration  de  1682  qui 
n'ont  pas  Introduit  un  droit  nouveau,  mais 
n'ont  fait  qu'affirmer  un  droit  préexistant. 

M.  Trudel  : — Eh  bien  !  quel  était  ce  droit 
préexistant  ?  On  se  trouve  ramené  à  la 
progmatique  sanction 

Mr.  Laflamme. — Au  concordat 

Mr.  Trudel  : — C'est  cela  :On  se  trouve  donc 
ramené  au  concordat,  de  François  I.  Or,  je 
maintiens  que  le  concordat,  fait  par  l'Eglise 
avec  un  royaume  particulier,  et  ce  concordat 
dérogeant  en  quelques  points  au  droit  commun 
de  l'église  catholique,  ne  pouvait  affecter  que 
l'Eglise  de  F'rance  et  non  les  Eglises  séparées 
et  distinctes  de  l'Eglise  de  France.  Dès  que 
l'Eglise  du  Canada  est  devenue  distincte  de 
celle  de  France,  le  concordat  à  cessé  de  lui 
être  applicable,  vu  qu'il  n'affectait  que  cette 
dernière  église  ;  et  dès  lors,  l'Eglise  du  Canada 
n'était  plus  une  partie    de  l'Eglise  de  France. 

L'acte  de  Québec  n'a  donc  pu  conférer  aux 
tribunaux  de  ce  pays  les  droits  que  le  concor- 
dat avait  pu  conférer  au  pouvoir  civil  de  la 
France.  Qu'on  fasse  donc  abstraction  des 
quatre  articles  et  qu'on  remonte  au  concordat 
pour  voir  ce  qu'était  le  droit  de  la  France 
à  cette  époque,  il  est  impossible  de  relier  ce 
droit  au  Canada  par  l'acte  de  1774  ou  par 
n'importe  quel  autre  acte  de  législation  défi- 
nissant les  pouvoirs  du  Banc  de  la  Reine  ou 
de  n'importe  quel  autre   tribunal. 

Il  est  donc  clairement  établi  que  nous  nous 
trouvons  affranchis  de  ce  droit  là.  Je  prie  le  tri- 
bunal de  remarquer  que  les  dispositions  de 
l'acte  de  Québec  peuvent  se  concilier  parfaite- 
ment avec  les  prétentions  de  la  défense  ;  et 
que  les  attributions  conférées  à  nos  tribu- 
naux, leur  donnant  mission  de  protéger  tout 
droit  de  citoyen  qui  seraient  violés,  et  de  re- 
dresser tout  grief,  ne  sauraient  être  interpré- 
tées comme  le  fait  la  demande  dans  le  cas 
actuel.  Si  toutes  les  questions  qui  affectent  des 
droits  de  citoyens  tombent  sous  la  juridiction 
de  cette  Cour,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  des 
droits  de  citoyen  de  nature  différente  et  qu'il 
y  en  a  qui  sont  bien  supérieurs  à  celui  dont  11 
est  ici  question.  Par  la  capitulation  de  Mont- 
réal, le  Gouverneur  de  Vaudreuil  avait  stipulé 
que  :  "  Le  libre  exercise  de  la  rehgion  Catho- 
lique, Apostolique  et  Romaine,  subsislerait 
en  son  entier." 

A  quoi  ie  Général  Amherst  avait  répondu  : 
"  Accordé  pour  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion." Et  comme  je  l'ai   déjà  fait  remarquer, 
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U*  traité  déOnitif  de  paix  de  1763  contient  la 
disposition  qni  suit  :  "  Sa  majesté  Britanique, 
"  de  son  côté,  consent  d'accorder  la  liberté 
"  de  la  religion  catholique  aux  habitants  du 
"  Canada.  Elle  donnera  en  conséquence  les 
"  ordres  les  plus  eflicaces  que  ses  nouveaux 
*'  sujets  Catholiques  Romains  puissent  pro- 
•' fesser  le  culte  de  leur  religion,  suivant  les 
*'  lites  de  V Eglise  de  Homcy  Desoncùté,  l'acte 
de  Québec,  art.  V.  dit  :  que  tous  les  sujets  de  sa 
majesté  professant  les  rites  de  l'Église  de 
liome  "  'peuvent  avoir  conserver  et  jouir  du 
*'  libre  exercice  de  la  reliijioa  de  l'Eglise  de 
**  Rome." 

Voici  donc  un  droit  bien  formel  acquis  aux 
catholiques  du  Canada,  savoir  :  "  que  leur 
culte  subsiste  en  son  entier  "  et  le  livre  exereice 
en  est  garanti  suivant  les  rites  de  l'Eglise  de 
liome. 

D'un  autre  côté,  l'article  "VIII  de  l'acte  de 
Québec  (1774)  établit  que  :  "  dans  toutes  les 
"  affaires  en  litige,  qui  concerneront  leurs  pro- 
"  priétés  et  leu7's  droits  deciloi/cns,  ils  auront 
"  recours  aux  lois  du  canada,  comme  les  ma- 
"  ximes  sur  lesquelles  elles  doivent  être  déci- 
"  dées.  "  Je  comprends  que  c'est  sur  cette  dis- 
positions que  l'on  s'appuie  pour  prétendre  que 
le  tribunal  est  compétent  pour  décider  du  pré- 
sent refus  de  sépulture,  en  autant  qu'il  peut 
alfecter  un  droit  de  citoyen.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  tribunal  est  oubligé  de  pro- 
téger tous  les  Iroits,  et  qu'audessus  de 
certains  droits  civils,  il  y  a  des  droits 
beaucoup  plus  importants  et  beaucoup  supé- 
rieurs qui  existent  en  vertu  du  droit  naturel.  Je 
dis  donc  que  le  tribunal  n'a  pas  seulement  à 
s'occuper  de  sauvegarder  un  droit  :  il  faut 
qu'il  examine  si  en  voulant  sauvegarder  ce 
droit,  il  ne  porte  pas  atteinte  à  un  autre  droit 
plus  précieux  ;  et  si  cec  autre  droit  est  supé- 
rieur au  premier,  le  premier  devra  céder  à 
l'autre  beaucoup  plus  précieux.  Appliquant 
ce  principe  à  l'espèce  actuelle,  supposons  que 
par  refus  de  sépulture,  la  Défenderesse  ait 
préjudicié  à  un  droit  civil  de  la  Demanderesse, 
ce  que  nous  n'admettons  pas,  mais  que  nous 
supposons  seulement  pour  l'argument,  elle  ne 
l'a  fait  que  pour  sauvegarder  à  la  Demande- 
resse un  droit  infiniment  plus  précieux,  savoir 
le  droit  qu'elle  a,  comme  catholique,  à  ce  que 
son  culte  soit  reconnu  et  sauvegardé  dans 
toute  son  intégrité  et  dans  toute  sa  plénitude. 
Car  si,  pour  redresser  un  grief  résultant  de  l'in- 
jure que  pourrait  recevoir  la  mémoire  du  Dé- 
funt, ce  qui  est  relativement  d'une  bien  mi- 
nime importance,  il  faut  que  les  lois  de  l'Eglise 
soient  méconnues  ou  ne  reçoivent  pas  de  sanc- 
tions ;  s'il  faut  porter  atteinte  au  dogme  de 
l'autorité  souveraine  et  indépendante  de  l'E- 
glise, je  dis  que  sous  prétexte  de  sauvegarder 
un  droit  inférieur  de  la  demanderesse,  on  sa- 
crifie un  de  ses  droits  bien  supérieurs,  et  par 
conséquent,  on  lui  porte  préjudice  au  lieu  de 
la  protéger.  Car,  pour  tout  homme  de  cœur, 
qu'y  a-t-il  de  plus  précieux  que  sa  religion  ?  Les 
lois  civiles  ne  font  que  régler  certains  rapports 
civiques  des  hommes  entre  eux  ;  au  lieu  que 
la  religion  règle  les  rapports,  non-seulement 
de  l'homme  avec  son  Créateur,  mais  encore 
ses  rapports  moraux  avec  ses  semblables  ;  elle 
fait  son  bonheur,  non-seulement  en  ce  mondp, 
mais  encore  dans  une  autre  vie.  La  plénitude 
des  droits  de  son  culte  :  voilà  donc  ce  qu'un 


citoyen  a  de  plus  précieux.  C'est  parce  que 
cette  vérité  n'a  presque  jamais  été  perdue  de 
vue,  que  l'Histoire  nous  montre  les  guerres  de 
religion  comme  étant  celles  qui  ont  soulevé  au 
plus  haut  degré  l'enthousiasme  des  hommes,  et 
celles  dans  lesquelles  ils  ont  combattu  avec  le 
])lus  d'acharnement. 

Tout  droit  d'une  nature  inférieure  doit  donc 
céder  devant  le  droit  supérieur. 

Ce  principe  est  consacré  et  mis  en  pratique 
dans  toute  organisation  sociale  :  Les  droits  in- 
férieurs doivent  céder,  en  cas  de  conflit,  aux 
droits  d'un  ordre  supérieur.  Par  exemple,  le 
citoyen  qui,  abstraction  faite  de  toute  idée  de 
société  organisée,  a  droit  à  la  plénitude  de  sa  li- 
berté d'action  et  a  ne  subir  aucun  contrôle  de 
ses  actes  de  la  part  de  son  semblable,  qui  a 
droit  de  jouir  de  la  totalité  de  ses  biens,  fait 
néanmoins  céder  son  droit  de  liberté  absolu 
devant  des  lois  qui  en  limitent  l'action  ;  et  il 
se  dépossède,  sous  forme  de  taxes,  d'une  par- 
tie de  son  bien,  pour  s'assurer  l'exercice  d'une 
liberté  supérieure  et  d'une  propriété  plus  com- 
plète de  son  patrimoine,  celles  que  lui  garen- 
tit  l'existence  d'un  gouvernement  parfaite- 
ment organisé.  Le  citoyen  a  même  besoin 
quelquefois  qu'on  lui  garentisse,  contre  lui- 
même,  ce  droit  supérieur  de  liberté  et  de  pro- 
priété :  Ainsi  en  est-il  du  voleur,  et  de  celui 
qui  aurait  frappé  son  semblable,  et  que  la  so- 
ciété punit.  En  les  privant  de  leur  liberté  et 
leur  infligeant  un  châtiment,  même  en  les  lo- 
geant au  pénitentier,  pour  les  punir  d'un  crime 
contre  la  société,  le  tribunal  protège  leur  li- 
berté et  leurs  droits  contre  eux-mêmes,  en 
sanctionnant  la  loi  qui  sauvegarde  la  propriété 
et  la  liberté  auquel  ils  ont  porté  atteinte.  Car 
en  faisant  respecter  cette  loi,  c'est  au  profit  de 
tous  les  membres  de  la  société  sans  distinction  ; 
par  conséquent  c'est  au  profit  des  coupables 
eux-mêmes,  que  la  loi  sauvegarde  comme  les 
autres 

Le  Juge  : — Tout  homme  a  droit  d'être  logé 
au  pénitentier  ;  mais  c'est  un  droit  dont  on  ne 
se  prévaut  pas  généralement. 

iV.  Trudel  : — Le  fait  que  le  coupable  est  pri- 
vé de  sa  liberté  ne  détruit  pas  la  vérité  du  prin- 
cipe, car  cette  privation  de  liberté  n'est  qu'ac- 
cidentelle pour  l'individu,  et  n'empêche  pas 
que  le  principe  de  sa  liberté  est  sauvegardé 
contre  lui-même. 

Il  en  est  de  même  dans  l'Eglise  :  Aujour- 
d'hui, je  suis  catholique,  et  comme  tel  j'ai 
droit  à  ce  que  mon  culte  existe  en  son  entier, 
et  ait  sa  liberté  d'action,  c'est-à-dire,  que  ses 
Dogmes  et  ses  lois  soient  reconnus  ;  et  qu'il  ne 
soit  pas  entravé  dans  la  sanction  qu'il  doit  né- 
cessairement apporter  à  ses  lois.  Si,  moi-même, 
je  porte  atteinte  à  quelques  uns  des  droits  de 
mon  culte,  l'autorité  rehgieuse  devra  me  pu- 
nir, c'est-à-dire,  donner  à  ses  lois  une  sanction  ; 
et  la  société  civile,  qui  est  dépositaire  de  la 
force  matérielle,  ne  doit  pas  entraver  cette 
punition.  En  lui  laissant  avoir  son  cours, 
même  au  préjudice  de  ma  liberté  du  moment, 
même  en  supposant  que  cette  punition  me 
note  mal  aux  yeux  des  citoyens,  la  société  ci- 
vile sauvegarde  le  plus  précieux  de  mes  droits  ; 
tout  comme  le  voleur  puni,  doit  convenir  que 
la  loi,  en  le  punissant,  a  sauvegardé  ses  droits 
de  propriétaire. 

Le  Juge  : — C'est  le  raisonnement  qu'un  hon- 
nête voleur  doit  toujours  se  faire. 
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Mr.  Triidl  : — El  c'est  un  raisonnement  logi- 
que. De  même  que  dans  la  société  il  faut  quel- 
quefois proti'ger  la  liberté  du  Citoyen,  en  sévis- 
sant contre  le  citoyen  lui-même  ;  de  môme, 
dans  l'Eglise,  on  doit  quehiuefois  sauvegarder 
les  droits  d'un  Catholicjue  contre  ce  catholi- 
que lui-même.  C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  le 
cas  actuel.  Le  tribunal  devrait  donc  dire  à 
la  demande  :"Vous  demandez  la  sépulture  ec- 
clésiastique que  l'autorité  religieuse  vous  a 
refusé  et  vous  vous  plaignez  de  l'injure  que 
vous  soulfrez  par  ce  refus. 

Cette  injure  peut  être  un  grief  réel  :  Mais  si 
je  renverse  le  décret  de  l'autorité  religieuse, 
je  proclame  par  là,  le  principe  de  la  supério- 
rité du  tribunal  civil  sur  le  tribunal  ecclésias- 
tique qui  vous  a  condamné  :  de  plus  j'empê- 
che la  punition,  qui  vous  est  infligée,  d'avoir 
son  ellét  ;  j'empêche  que  les  lois  de  votre  Eglise 
reçoivent  leur  sanction  :  Ce  faisant,  je  porte 
atteinte  à  la  souveraineté  indépendante  de 
l'Eglise  ;  je  nie  le  dogme  de  son  autorité  su- 
prême. Par  là,  je  foule  aux  piods  le  plus  pré- 
cieux de  vos  droits,  sous  pretecle  de  vous  re- 
connaître un  droit  relativement  insigniliant. 
Vous  qui  me  demandez  ainsi  de  méconnaître 
le  plus  précieux  de  vos  droits,  je  sauvegarde 
ce  droit  contre  vous-même,  en  me  déclarant  in- 
compélant  à  renverser  le  décret  de  l'autorité 
religieuse  ei  par  conséquent  en  renvoyant 
votre  plainte.  Ici,  l'autorité  civile  sauvegarde 
la  liberté  du  culte  en  s'abstenant,  en  restant 
pour  faire  la  garde  à  la  jjorte  du  temple  ;  mais 
elle  porterait  atteinte  à  celle  liberté  en  y  en- 
trant et  voulant  contrôler  les  règlements  de 
l'intérieur. 

La  demande  a  fait  des  objections  qui,  au 
premier  abord,  ont  paru  formidables  :  Elle  a 
dit  que  le  défunt  était  catholique,  et.  n'avait 
jamais  abjure  ;  qu'en  conséquences,  vu  qu'il 
était  encore  catholique,  il  devait  avoir  la  sé- 
pulture catholique  au  cimetière  catholique. 
A  cela,  la  défense  répond  :  L'Eglise,  qui  a  le 
pouvoir  de  légiférer,  a,  dans  sa  sagesse,  fait  des 
lois  obligeant  à  certains  devoirs  et  restrai- 
gnant  la  liberté  de  ses  membres,  et  elle  a  dé- 
crété des  punitions  contre  ceux  de  ses  enfants 
([ui  méprisent  ses  lois  et  les  enfreignent.  Qu'y 
a-t-il  de  si  extraordinaire  à  cela?  La  première 
société  civile  venue  jjourra  faire  des  lois  res- 
traignant  la  liberté  du  citoyen,  et  l'on  trouvera 
cela  tout  naturel  :  Pourquoi  l'Eglise  ne  pour- 
rait, elle  pas  en  faire  autant  ?  Pourquoi  lui  re- 
fuser ce  que  l'on  accorde  même  à  une  société 
de  jeux  '? 

Par  exemple,  je  vais  au  théâtre  :  j'y  vais 
pour  m'amuser  et  je  paie  pour  cela.  Mais  si  je 
manifeste  ma  gaite  d'une  manière  trop 
bruyante,  de  manière  à  troubler  l'action  de  la 
scène,  on  me  mettra  à  la  porte  sans  cérémo- 
nie. Pourtant,  j'avais  payé  pour  aller  m'égayer 
et  on  ne  peut  que  me  reprocher  de  ne  1  avoir 
pas  fait  en  conformité  aux  règlements.  Autre 
comparaison  qui  se  rapproche  plus  du  cas  ac- 
tuel :  Je  suis  admis  à  pratiquer  la  profession 
d'avocat.  C'est  un  droit  acquis  ;  et  de  l'exer- 
cice de  ce  droit,  dépend  mon  avenir,  mon  exis- 
tence même.  Si  je  viole  certaines  règles  de  la 
profession,  si  même  je  n'ai  pas  les  moyens  de 
payer  une  contribution  de  quelques  piastres, 
on  me  suspendra  pour  un,  deux,  quatre,  six, 
dix  ans,  au  risque  de  me  faire  mourir  de  faim  ? 
Quelqu'un    trouve-t-il     cela    extraordinaire  ? 


Nullement.  Cependant,  je  suis  encore  membre 
de  la  profession.  Je  cite  un  autre  fait  :  Comme 
citoyen  de  la  ville  de  Montréal,  mon  droit  le 
plus  précieux  est  peut-être  celui  de  participer, 
au  moins  i)ar  mon  vote,  comme  tous  mes  con- 
citoyens, au  gouvernement  et  à  l'administra- 
tion de  nos  alfaires  municipales.  Sous  un  ré- 
gime constitutionnel,  ce  droit  est  le  droit  par 
excellence.  Cependant,  en  vertu  d'un  règle- 
ment de  la  corporation,  je  suis  privé  de  mon 
droit  de  voter,  si  je  ne  paye  pas  mes  taxes,  par 
exemple  avant  le  i".  de  Décembre.  Des  rai- 
sons majeures,  la  gêne,  la  maladie,  un  voyage 
imprévu  m'empêchent  de  payer  avant  l'épo- 
que fixée.  Je  paye  le  lendemain  et  de  très-for- 
tes taxes  encore. 

On  me  jirive  de  mon  droit  de  voter.  Me  voi- 
là déiranchisé,  privé  de  mon  droit  le  plus 
précieux  pour  une  raison  de  force  majeure, 
et  pour  une  infraction  involontaire  de  laquelle 
il  ne  résulte  aucun  inconvénient  pour 
personne.  Pourtant,  je  suis  encore  citoyen  ; 
je  n'ai  i}as,  moi  non  plus,  abjuré  ma  qualité  de 
citoyen  ;  je  n'ai  pas  quitté  la  ville,  et  bien  que 
défranchisé,  je  continua  payer  les  taxes.  Ce- 
pendant, j'aurais  les  plus  grands  intérêts  à  vo- 
ter ou  a  me  faire  élire.  N'importe,  le  règlement 
est  là  inflexible.  Est-ce  qu'on  crie  à  la  tyran- 
nie '!  Nullement  :  il  en  est  de  même  de  tous  les 
règlements  de  police,  tous  plus  ou  moins  ar- 
bitraires. Et  l'on  s'y  soumet  sans  murmurer  : 
Car  on  comprend  que  toute  société  doit  avoir 
le  droit  de  faire  observer  ses  lois,  afin  que  l'on 
ne  puisse  les  violer  impunément.  Pourquoi,  en- 
core une  fois,  ce  qui  est*permis_à  toute  société 
ne  serait-il  pas  permis  à  l'Eglise  catholique, 
surtout  lorque  l'inobservation  de  ses  lois  peut 
avoir  les  plus  funestes  conséquences. 

Le  juge  : — Le  droit  d'une  corporation  est  re- 
connu jiar  la  loi  ;  elle  peut  faire  certains  règle- 
ments. Mais  si,  pour  assurer  l'exécution  d'un 
règlement  quelconque,  elle  viole  des  droits  in- 
hérents à  l'état  de  citoyen,  pensez-vous  qu'on 
la  laisse  ftiire  impunément"?  L'Eglise  ouïe 
clergé,  eux  aussi,  ont  droit  de  faire  des  règle- 
ments ;  mais  ces  lois  ne  doivent  pas  dépasser 
certaines  limites  ;  et  si  elles  le  font  l'acte  de 
1774  y  pourvoit. 

Mr.  Triidel  : — Il  y  a  cette  différence,  que  la 
supposition  que  fait'  votre  Honneur  ne  peut 
pas  s'ai)pliquer  au  cas  actuel  :  car  il  n'y  a 
rien  dans  les  lois  de  l'Eglise,  sur  ce  point,  qui 
soit  contraires  aux  lois  de  l'Etat.  Mais  je 
dis,  qu'en  supposant  que  les  lois  de  l'Etat  pa- 
raîtraient en  contradiction  avec  les  lois  de 
l'Eglise  pour  le  cas  actuel,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  les  traités  et  notre  droit  public  nous 
garentissent  le  libre  exercice  de  la  religion  ca- 
Iholique  snivanl  les  riles  de  V Eglise  de  Rome, 
et  qti'e  cette  religion  doit  subsister  en  son  en- 
tier. Or,  c'est  ià  un  droit  qui  ne  le  cède  à 
aucun  autre  ;  et  si  la  religion  catholique  sub- 
siste en  son  entier,  elle  subsiste  avec  le  dogme 
de  son  autorité  souveraine  et  indépendante  du 
pouvoir  civil,  et  son  autorité  indépendante, 
administrative,  législative  et  judiciairre,  ce 
qui  fait  que  le  pouvoir  civil  n'a  pas  le  droit 
d'entraver  l'exécution  de  ses  lois.  Ce  droit 
est  supérieur  à  des  droits  de  citoyens  tel  que 
celui  dont  il  s'agit  ici  :  Je  prends  ces  deux  dis- 
positions diverses  de  notre  droit  public,  qui 
existent  intégralement  en  face  l'une  de  l'autre, 
et  je  leur  donne  une  interprétation  qui   les 
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concilie  toutes  deux.  Il  est  do  foi,  dans  l'E- 
glise catholique,  que  l'autorité  de  ses  chefs  est, 
en  matières  reli{,'ieuses,  supérieur  et  indépen- 
dante du  pouvoir  civil.  Rien  dans  notre  droit 
ne  contredit  cela.  Et  les  catholiques  ont 
droit  d'avoir  l'exercice  de  la  plénitude  de  leur 
culte,  telle  (jne  leurs  foi  le  leur  lait  connaître. 
C'est  un  droit  qui  doit  être  garanti,  avant  tout 
autre,  par  notre  droit  public.  Si  on  leur  dénie 
cela,  on  nie  la  liberté  du  citholicisme  en  Ca- 
nada, et  par  là  même,  on  nie  le  Catholicisme  ; 
on  nie  les  traités  qui  en  garoutissent  h;  libre 
exercice  ;  on  viole  le  droit  naturel. 

Aucune  loi  ne  le  dénie  ;  mais  s'il  en  exis- 
taient, je  dis  que  celle  garentissant  la  li- 
berté du  culte  est  supérieure  et  que  l'autre  doit 
lui  céder,  comme  appartenant  à  un  ordre  infé- 
rieur, sans  compter  que  la  dernière  serait  une 
loi  inique.  Tous  les  grands  esprits  du  jour  que 
j'ai  cites,  et  mes  savants  Collègues  en  ont  cités 
•en  grand  nombre,  sont  unanimes  à  interpréter 
la  liberté  du  culte  comme  je  le  fais. 

J'ajouterai  encore,  à  ces  nombreuses  cita- 
lions,  celle  d'un  ouvrage  remarquable,  l'ency. 
•clopédie  du  Droit  de  Sébire  et  Carteret.  Vo. 
•cimetières,  P.  271,  Vo.  Appel  comme  d'Abus 
549-550. 

C'est  l'interprétation  qui  prévaut  aux 
Etats-Unis.  Deux  fameux  cas  de  sépulture  y 
ont  été  décidés  dans  le  sens  que  nous  soute- 
nons. Nous  avons  fait  mander  copie  du  dos- 
sier de  l'une  de  ces  deux  causes,  laquelle  ne 
nous  est  pas  encore  parvenue,  mais  que  nous 
■communiquerons  à  Votre  Honneur  et  aux  mes- 
sieurs de  la  Demande,  aussitôt  après  récep- 
tion. L'un  de  ces  cas,  arrivé  dans  l'Etat  du  Mi- 
nesota,  a  déjà  été  rapporté  par  les  journaux  de 
ce  pays.  Dans  l'autre  cas,  les  parents  d'un  dé- 
funt avaient  introduit  un  cadavre  dans  le  ci- 
metière catholique  et  l'y  avaient  inhumé  sans 
la  permission  du  Curé.  Le  jugement  de  la  cour 
les  condamna  à  le  faire  exhumer  et  à  payer 
des  dommages.  Après  s'être  enquis  de  la 
croyance  du  défunt,  le  juge  demanda  le  "  Com- 
mon  Prayer  Book  "  à  l'usage  des  catholiques, 
et  s'adressant  au  Curé,  il  lui  demanda  si  le 
Défunt  avait  droit,  en  vertu  des  lois  de  l'Eglise, 
à  la  sépulture.  Sur  réponse  négative,  le  juge 
donna  gain  de  cause  au  Curé. 

Le  juge  : — Ici,  on  ne  veut  pas  même  en  pas- 
ser par  l'opinion  de  l'évèque.  Il  y  a  un  cas 
arrivé  aux  Etats-Unis  dans  le  Kentucky.  Un 
prêtre  ayant  fait  déterrer  le  cadavre  d'un 
mauvais  catholique,  ainsi  inhumé  sans  son 
consentement,  et  l'ayant  fait  jeter  pardessus 
la  clôture  du  cimetière,  fut  condamné  à  le 
fa'u-e  ré-enterrcr.  Son  procédé  était  par  trop 
sommaire. 

M.  Tnidcl  : —  H  a  pu  être  condamné  à  le 
ré-enterrer  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  se 
faire  justice  soi-même. 

Je  citerai  encore  un  cas  qui  fait  voir  que 
dans  l'empire  d'Autriche  on  reconnaît  l'in- 
compétence des  pouvoirs  civils  à  reviser  la  dé- 
cision de  l'autorité  religieuse.  Nicholas  N 

célibataire,  âgé  de  59  ans,  étant  mort  dans  des 
circonstances  analogues  à  celles  où  se  trouvait 
le  défunt  Guibord,  et  la  sépulture  lui  ayant 
été  rdiisG 

il/r.  Laflamme  : — Voulez-vous  raconter  les 
circonstancRs  de  l'affaire,  et  la  cause  de  l'ex- 
communication de  l'individu. 

Mr.  Trudel  :— Son  cas  était  plus  favorable 


que  celui  de  Guibord.  On  ne  lui  reprochait 
que  d'avoir  été  plusieurs  années  sans  faire 
ses  Pâques,  au  lieu  que  pour  Guibord,  il  y  a, 
outre  cette  raison,  la  révolte  obstinée  contre 
lEvêque  et  la  condamnation  de  Rome  comme 
membre  de  l'Institut.  La  famille  s'adressa  à 
l'autorité  civile  pour  faire  réformer  cette  déci- 
sion. L'autorité  civile  se  déclara  incompé- 
tante,  et  la  famille  en  appela  au  St.  Siège. 
Après  enquête  oi  donnée  sur  les  lieux,  l'affaire 
fut  traitée  devant  la  sacrée  congrégation,  le 
26  février  1S59. 

Quelques  temps  après,  intervint  le  juge- 
ment en  faveur  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Le  cas  est  rapporté  à  la  date  du  26  fév.  1859 
dans  les  Analeda  Jurii  Ponlifid.  Droit  cane- 
nique,  liturgique  et  ecclésiastique. 

Un  a  soulevé  la  question  de  l'autorité  des 
Evêques,  au  sujet  dos  règles  de  l'Index.  Heu- 
reusement que  les  auteurs  gallicans  viennent 
à  notre  secours  sur  ce  sujet,  car  ils  n'avaient 
pas  les  mêmes  raisons  d'amoindrir  l'autorité 
des  Evêques  que  celle  du  Souverain  Pontife. 
Aussi,  tous  les  auteurs  gallicans  sont  unani- 
mes à  reconnaître  aux  Evêques  le  droit  de 
faire  des  lois  dans  leur  diocèse  et  de  les  faire 
observer,  pourvu  que  ces  lois  ne  soient  pas 
en  contradiction  avec  colles  de  l'Eglise  Uni- 
verselle. Tous  les  auteurs  sont  unanimes  sur 
cette  question  sur  laquelle  je  n'insisterai  pas  : 
Il  suffit  de  consulter  parmi  les  auteurs  galli- 
cans Domat,  de  Héricourt,  Guyot,  Merlin,  et 
parmi  les  autres,  Ajidré,  le  cardinal  Gousset; 
cl  les  Théologiens  St.  Thomas,  Gonet,  St.  Li- 
guori,  Uonal,  Ferraris,  Suarcs^  Huguenin, 
Maupied,  Bcrgier,  Mgr.  Parisis  et  tous  les  au- 
tres, pour  constater  ce  droit. 

L'Evêque  aurait  donc  eu  le  droit  de  faire, 
pour  son  diocèse,  des  lois  touchant  les  mau- 
vais livres,  et  d'en  ordonner  l'observation  sous 
des  peines  canoniques.  Son  droit  de  pro- 
mulguer ici  les  règles  de  l'index  et  de  les  faire 
observer  ne  peut  être  mis  en  question.  Bien 
plus,  c'était  son  devoir  de  le  faire.  L'institut, 
en  opposition  à  ces  lois  de  l'Eglise,  a  prétendu 
qu'il  était  le  seul  juge  de  la  moralité  de  sa  bi- 
bliothèque, rejetant  ainsi  le  contrôle  que  l'E- 
glise s'arroge  en  semblables  matières.  On  crie 
beaucoup  cortre  l'arbitraire  et  la  régidité  des 
lois  de  l'Index.  Mais  la  Société  civile  ne  nous 
offre-t-elle  pas  le  spectacle  de  semblables 
prohibitions  ?  Ainsi,  en  France,  on  défend  aux 
bijoutiers,  sous  peine  de  confiscation  de  tout 
leur  fond  de  boutique,  d'offrir  pour  de  l'or  des 
objets  qui  ne  sont  pas  d'or  pur.  Ces  règle- 
ments sont  acceptés  comme  la  chose  la  plus 
naturelle  du  monde.  Dans  tous  les  pays,  la 
vente  des  poisons  est  défendue  si  elle  n'est 
précédée  d'un  permis  obtenu  par  l'cheteur, 
d'un  médecin  ou  d'un  officier  civil.  Ce  sont  là 
des  règlements  de  prudence  élémentaire.  Les 
lois  de  l'index  remplissent  un  objet  anologue 
dans  le  domaine  spirituel. 

Le  Juge  : — Dans  le  cas  d'un  pharmacien,  sup- 
posez qu'après  avoir  passé  un  règlement  pro- 
hibant la  vente  des  poisons,  on  vienne  plus 
tard  condamner  l'un  d'eux  comme  ayant  des 
poisons  dans  sa  jjharmacie,  et  qu'il  n'en  au- 
rait jamais  eu,  pensez- vous  que  la  condamna- 
tion serait  bonne  ? 

Mr.  Trudel  : — Dans  un  cas  comme  celui-là, 
on  en  appellerait  à  un  tribunal  plus  élevé  pour 
faire  renverser  le  jugement  du  juge   de  pre- 


153 


miôre  instance,  mais  on  nirait  pas  à  un  juge 
spirituel  pour  l'aire  renverser  le  jugement  du 
tribunal  civil. 

Mais  on  nous  dit,  comment  voulez-vous  que 
les  membras  des  profiissions  puissent  étudier 
leur  art,  lorsque  la  plupart  do  leurs  auteurs 
sont  à  rind'X  '.  A  CL-la,  la  réponse  est  bien  sim- 
ple :  qu'ils  se  procurent  de  leurs  supérieurs 
ecclésiastiques  un.  permis  qui  ne  se  refuse  ja- 
mais dans  de  telles  circonstances.  Je  connais 
grand  nombre  do  citoyens  qui  ont  obtenu  de 
tels  permis.  Rien  n'est  plus  facile;  et  cela 
n'exige  qu'un  acte  de  soumission  dont  un  ca- 
tholique ne  doit  pas  avoir  honte.  On  a  voulu 
soulever  les  préjugés  contre  l'Index  et  dire  que 
"Votre  Honneur  ne  pourrait  prendre  commu- 
nication des  auteurs  cités  sans  encourir  l'ex- 
communication ;  il  est  évident  que  dans  les 
cas  de  nécessité,  cette  autorisation  s'infère. 
L'Eglise  n'est  pas  déraisonnable.  Elle  défend 
bien  de  manger  gras  les  jour-s  de  jeune  et 
d'abstinence  ;  mais  il  est  évident  que  dans  le 
cas  de  nécessité,  une  personne  peut  manger 
gras  même  sans  avoir  de  dispense.  Il  serait 
absurde  de  i)rétendre  qu'un  individu  devrait 
se  laisser  mourir  de  faim  s'il  n'avait  pas  d'a- 
liments maigres,  plutôt  que  de  manger  gras. 
Dans  les  cas  ordinaires,  il  y  a  une  autorité 
pour  donner  ces  permissions  et  pour  juger 
les  raisons  de  dispense,  et  l'Eglise  a  droit 
d'exiger  que  cette  autorité  ne  soit  pas  mé- 
onnue. 

M.  Laflamme  :—  l^e  faut-il  pas  obtenir  cette 
dispense  de  Rome. 

M.  Tnuki  : — J'ai  obtenu  moi-même  une  sem- 
blable permission  à  Montréal. 

Je  me  suis  efforcé  d'exposer  ce  que  je  croyais 
être  la  Doctrine  Catholique,  notamment  sur  la 
question  de  l'Indépendance  de  l'Eglise  du  con- 
trôle civil,  sur  la  supériorité  de  son  pouvoir  et 
sur  le  droit  qu'elle  a  de  fixer  elle-même  la  li- 
mite de  sajurisdiction.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  dire  que,  vu  qu'il  s'agissait  d'une  difQculté 
entre  un  catholique  et  son  église,  il  fallait  cons- 
tater seulement  quels  sont  ces  lois  de  l'Eglise, 
vu  que  le  catholique  doit  s'y  soumettre  quelles 
qu'elles  soient.  Je  crois  avoir  aussi  démontré 
que  d'après  les  lois  de  l'Eglise,  un  catholique 
n'a  pas  droit  d'exercer  un  recours  tel  que  celui 
qui  est  exercé  en  cette  cause. 

Je  comprends  que  s'il  s'agissait  d'un  démêlé 
entre  le  culte  catholique  et  le  culte  protestant, 
il  pourrait  être  question  de  discuter  le  mérite 
intrinsèque  des  lois  de  ces  deux  cultes  ;  mais 
dans  le  cas  actuel,  la  demande  se  posant  comme 
catholique,  admet  par  là-même  toutes  les  lois 
de  l'Eglise.  Il  s'agissait  donc  seulement  d'exa- 
miner et  de  constater  quelles  sont  les  lois  de 
cette  Eglise.  Si  l'on  constate  que  d'après  les 
lois  de  l'Eglise  catholique,  un  fidèle  ne  peut 
s'adresser  à  un  tribunal  civil  pour  obtenir  le 
redressement  d'un  grief,  résultant  d'une  con- 
damnation canonique,  nous  aurons  établi  que 
la  prétention  de  la  demande  est  mal  fondée. 

Or,  à  l'appui  de  l'interprétation  que  j'ai  don- 
née de  ces  lois,  savoir,  que  le  tribunal  n'avait 
pas  jurisdiclion  en  cette  matière,  je  vais  citer 
une  autorité  d'une  grande  impnrtance,  et  qui 
ne  laissera  plus  subsister  de  doute  sur  la  qes- 
stion  ;  c'est  pounjuoi  elle  ne  sera  pas  du  goût 
de  nos  adversaires. 

Il  s'agit  d'interpréter  les  lois  de  l'Eglise  ca- 
tholique : 


Or,  si  à  l'appui  de  rinterprétation  des  lois 
de  l'Eglise,  je  produisais  ici  une  consultation  ou 
(jpinion  écrite  et  signée,  non-seulement  de  tous 
les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  Romaine, 
non-seulement  de  plusieurs  papes,  mais  encore 
de  tous  les  grands  évèques  de  la  France  et  du 
monde  entier,  n'est-il  pas  vrai  que  cette  opi- 
nion, bien  que  n'étant  pas  la  lettre  de  la  loi,  au- 
rait cependant  droit  d'être  considérée  comme 
l'interprétation  la  plus  sûre  et  la  plus  vraie  des 
lois"  de  l'Eglise  catholique  ?  Qu'en  serait-il,  si 
celte  opinion,  outre  l'autorité  de  tant  de  grands 
noms  qui  l'auraient  signée,  était  encore  ap- 
puyée sur  la  doctrine  de  tous  les  pères  de  l'É  • 
gliise,  des  papes  et  de  la  plus  grande  partie 
des  évèques  de  tous  les  siècles  '!"  Il  serait  cer- 
tainement absurde  de  prétendre  que  cette  opi- 
nion no  contiendrait  pas  une  interprétation 
vraie  de  la  doctrine  catholique.  Eh  bien  ! 
Voici  un  document  qui,  non-seulement  a  cette 
valeur,  comme  interprétation  de  la  doctrine 
catholique,  mais  qui,  de  plus,  a  force  de  loi  dans 
l'Eglise  :  Je  veux  parler  de  rEncuclique  du 
huit  Décembre  1864  cl  du  syllabus  qui  l'accom- 
pagne. Promulgués  et  mis  en  force  par  le  Gou- 
vernement régulier,  c'est-à-dire  par  la  plus 
haute  autorite  administrative,  législative  et 
judiciaire  de  l'Eglise  catholique,  je  prétends 
que  cette  encyclique  a  force  de  loi  et  que  le  syl- 
labus a  force  de  chose  jugée,  comme  jugement 
en  dernier  ressort  du  plus  haut  tribunal  de 
l'Eglise  :  vu,  surtout,  qu'ils  ont  été  promul- 
gués dans  toute  l'Eglise,  et  acceptés  comme 
loi  par  l'Episcopat  entier  de  tout  l'univers  ca- 
tholique, dont  la  grande  majorité  les  a  acceptées 
et  approuvées  explicitement,  et  auxquels,  dans 
tous  les  cas,  l'épiscopat  entier  a  donné  son  as- 
sentiment au  moins  implicite.  D'ailleurs,  j'ai  eu 
occasion  de  prouver  plus  haut  que  le  pape, 
comme  chef  souverain  de  l'EgUse,  avait  la  plé- 
nitude des  pouvoirs  administratifs,  législatifs 
et  judiciaires,  et  que  ces  jugements  obligeaient 
la  foi  des  fidèles.  Je  dis  donc  que  ces  deux  do- 
cuments, condamnant  formellement  les  erreurs 
modernes,  ont  un  poids  immense  comme  inter- 
prétation de  la  doctrine  catholique;  que  de 
plus,  ils  ont  force  de  loi. 

Or,  voici  quelques  unes  des  propositions  con- 
damnées dans  le  syllabus,  d'où  nous  pouvons 
conclure  avec  certitude  que  les  proiiositions 
opposées  ou  contradictoires  à  celles-là,  sont 
vraies. 

Propositions   condamnées  : 

"  XXème.  La  puissancee  cclésiastique  ne 
"  doit  pas  exercer  son  autorité  sans  la  p^rmis- 
"  sion  et  l'assentiment  du  gouvernement  ci- 
vil. " 

"  XXXIX.  L'Etat,  comme  étant  la  source 
"  et  l'origine  de  tous  les  Droits,  jouit  d'un 
"  droit  qui  n'admet  pas  de  limites.  " 

"  XLI.  La  puissance  civile,  lors  même 
"  quelle  est  exercée  par  un  souverain  infidèle, 
"  possède  un  pouvoir  indirect,  quoique  néga- 
"  tif,  sur  les  choses  sacrées.  Elle  a,  par  consé- 
"  quent,  non  seulement  le  droit  d'Exequalur, 
"  mais  encore  c?lui  que  l'on  désigne  sous 
"  le  nom  d'Appel  comme  d'abus. 

"  XLII.  En  cas  d'opposition  entre  les 
"  deux  puissances,  c'est  le  Droit  civil  qui 
"  l'emporte.  " 

XLIV  "  L'autorité  civile  peut  s'immiscer 
"  dans  les  choses  qui  regardent  la  religion, 
"  les  mïiurs  et  le  régime  spirituels.    De  là  il 
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"  suit,  qu'elle  peut  soumettre  à  son  jugement 
"  les  instructions  que  les  pasteurs  de  l'Eglise 
*■  publient  en  vertu  do  leur  charge,  pour  la 
"  direction  des  consciences  ;  elle  peut  même 
"  porter  des  décisions  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
"  ministrtition  des  sacrements,  et  les  disposi- 
"  lions  requises  pour  les  recevoir.  " 

LIV  "  Non-soulemenl  les  Rois  et  les  Prin- 
"  ces  sont  exempts  de  la  Jurisdiction  de  l'E- 
"  glise;  mais  ils  sont  même  supérieurs  à  l'E- 
"  glise,  quand  il  s'agit  de  toucher  les  questions 
"  de  jurisdiction  "  PeUelicr,  la  Dodrinc  de  V en- 
cyclique du%  Dec.  P.95,97, 105,  108,  125. 

Voilà  donc  autant  de  propositions  condam- 
nées par  plusieurs  jugements  solennels  de  l'E- 
glise. 

En  prenant  l'inverse  de  ces  propositions, 
nous  serons  donc  surs  d'avoir  la  Doctrine  de 
l'Eglise. 

Le  juge  : — LeSyllabus  est-il  en  force  en  Ca- 
nada ? 

M.  'D'itdel  : —  Je  me  demande  pourquoi  il 
ne  le  serait  pas?  Il  a  été  publié  dans  toutes  les 
Eglises  du  Canada. 

Le  Juge  : — Un  concile  doit  être  une  plus 
grande  autorité  que  le  Pape,  et  ses  canons  plus 
que  lesyllabus;  or,  le  conctle  de  Trente  n'est 
pas  refu  aux  Etats-Unis. 

M.  t>-udel  : — Si  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  en  force  aux  Etats-Unis,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  dire  que  c'est  en  vertu  de  l'autorité 
même  du  Concile,  qui  a  décrété  qu'il  ne  serait 
en  force  que  là  ou  il  aurait  été  publié.  (*)  Quant 

•  Note  Edit. — Sur  la  question  de  savoir  si 
le  Concile  de  Trente  est  en  force  aux  Etats- 
Unis,  M.  Trudel  nous  prie  de  publier  la  let- 
tre suivante  qu'il  vient  de  recevoir  d'une 
haute  autorité  en  matières  théologiques  et 

de  droit  canon  : 

4  Mai,  1870. 
Mon  cher  Monsieur  Trudel, 

i:n  lisant  ces  jours  derniers  votre  plaidoyer  sur 
l'aflaireGrUibord,  j'ai  regretté  qu'en  parlant  de  la 
promulgation  du  Concile  de  Trente,  certaines  dis- 
tinctions aient  été  omises,  sans  lesquelles  le  lec- 
teur est  exposé  à  rester  dans  le  vague  et  même  à 
tomber  dans  l'erreur:  en  vous  communiquant  ces 
remarques,  je  suis  assuré  de  vous  faire  plaisir. 

lo.  Les  décrets  dogmatiques  obligeaient  évidem- 
ment chaque  catholique  aussitôt  qu'ils  étaient 
connus.  , ,. ,. 

20.  Le  St.  Concile  ayant  établi  l'empêchement 
de  clandestinité  par  le  fameux  décret  Tametsi 
(session  24,  de  Reform.  Ivlatrim.  cap.  1er)  voulut, 
pour  des  raisons  exceptionnelles,  que  ce  décret  ne 
fût  obligatoire  que  moyennant  une  certaine  pro- 
mulgation exceptionnelle,  et  absolument  unique 
Jans  tout  le  droit  canon.  Cette  promulgation  fût 
faite  immédiatement,  dans  toutes  les  paroisses 
de  France,  et  rigoureusement  sanctionnée  par  l'au- 
torité royale  qui  trouvait  ce  décret  trop  large  et 
trop  peu  rigoureux.  Ce  Décret  a  force  en  Canada 
aux  j-eux  de  l'autorité  séculière,  comme  à  ceux  du 
pouvoir  ecclésiastique,  depuis  le  commencement 
de  la  colonie.  Il  n'a  pas  été  publié  dans  la  majeu- 
re partie  des  Kiats-Unis  (2d  ConcUe  plénier  de 
Baltimore  No.  340).  .  . 

3o.  Quant  à  toutes  les  autres  lois  disciplinaires 
du  Concile  de  Tiente,  elles  furent  solennellement 
promulguées  à  Rome  par  Pie  IV  (Bulle  sicut  ad 
sacrorum  qui  se  trouve  dans  tous  les  exemplaires 
du  Concile  de  Trente)  et  déclarées  obligatoires 
pour  le  MONDE  ENTiEK,  â  partir  du  1er  Mai  1564. 

4o.  Les  Evèques  de  France  le  comprirent  ainsi, 
comme  on  le  voit  dans  les  actes  des  Conciles  Pro- 
vinciaux tenues  immédiatement  après  le  Concile 
œcuménique  (Gousset,  exposition  du  Droit  Cano- 
nique). Si  depuis  un  siècle  et  demi,  la  force  obb- 
gatoire  de  ces  Décrets  a  été  révoquée  en  doute, 
c'était  une  conséquence  des  principes  galhcans. 

5o.  L'Episcopat  français,  malgi-ô  des  réclama- 
tions réitérées,  ne  pût  jamais  obtenir  que  ce  corps 


au  Syllabus,  il  est  en  force  ;  mais  supposant 
qu'il  ne  le  serait  pas,  ce  n'en  serait  pas  moins 
une  grande  autorité,  comme  interprétation  de 
la  doctrine  catholique. 

Le  Juge  : — Autrefois,  il  a  pu  être  en  bonne 
odeur  on  Autriche,  mais  je  crois  qu'à  présent 
il  n'y  fait  pas  fortune. 

Mr.  Trudel  : — Supposant  qu'il  en  soit  ainsi, 
ce  n'en  est  pas  moins  la  doctrine  catholique. 
Ici,  il  s'agit  de  différents  entre  un  catholique 
et  son  Eglise.  Je  cite  nombre  d'autorités,  en- 
tr'autres  celle  du  Syllabus,  pour  établir  quelle 
est  cette  doctrine 

Le  Juge  : — Il  ne  peut  pas  être  accepté  par  la 
cour.  Il  est  nécessaire  qu'il  soit  confirmé  par 
le  Concile. 

Mr.  Trudel  : —  Ce  n'en  est  pas  moins  un  ju- 
gement de  l'autorité  suprême  ecclésiastique 
qui  a  condamné  ces  erreurs 

Le  Juge  : — L'opinion  d'hommes  très-distin- 
gués peut  être  fort  respectable,  mais  elle  ne 
peut  faire  loi  ici. 

Mr.  Trudel  : — C'est  la  doctrine  de  l'Eglise 
et  elle  fuit  loi  ici.  Je  crois  que  le  Syllabus,  fai- 
sant loi  dans  toute  la  chrétienté,  doit  être  ac- 
cepté en  Canada,  même  par  les  tribunaux  ci- 
vils, vu  que  c'est  l'expression  de  la  loi  de  l'E- 
glise. Pour  moi,  je  suis  convaincu  que  c'est  la 
loi  de  l'Eglise;  et  l'on  ne  saurait  nous  opposer 
une  autorité  supérieure  à  celle-là.  Tous  les 
évêques  de  l'univers  catholique  l'ont  apprécié 
comme  tel  et  l'ont  promulgué,  du  moins  lors- 
qu'ils ont  pu  le  faire.  En  France,  les  autorités 
civiles  se  sont  opposées  à  sa  publication  ;  mais 
les  évêques  l'ont  publié  quand  même,  au  ris- 
que d'encourir  des  peines  très-sévères.  Mon- 
seigneur Dupanloup,  le  seul  peut-être  que  l'on 
pourrait  soupronner  de  ne  j^as  avoir  accepté  le 
Syllabus,  à  démontré,  dans  un  magnilique  ou- 
vrage que  voici,  que  le  Syllabus  faisait  loi  dans 
glise.  D'un  autre  côté,  les  propositions  con- 
damnées dans  le  Syllabus  ne  sont  pas  nouvel- 
les; elles  avaient  toutes  été  condamnées  dans 
des  encycliques  antérieures,  qui  toutes  avaient 
reçu  l'assentiment  unanime  de  l'Episcopat. 
Au  reste,  ces  erreurs  ont  toujours  été  condam- 
nées par  l'Eglise  à  toutes  les  époques. 

Le  Juge  : — Je  suppose  qu'à  votre  point  de  vue, 
le  syllabus  n'est  que  la  reproduction  de  la  con- 
damnation d'erreurs  qui  existaient  avant  sa 
publication,  tout  comme  vos  adversaires  pré- 
tendent que  les  libertés  gallicanes  ne  sont  que 
la  réallirmation  de  droits  possédés  antérieure- 
ment par  la  France. 

M-  Trudel: — Je  prétends  qu'au  point  de  vue 
même  des  principes  gallicans,  le  syllabus  a  for- 
ce de  loi,  comme  loi  de  TEglise,  en  Canada,  et 
voici  comment  j'établis  cette  jiroposition  : 

Le  Juge: — Yis-à-vis  de  l'autorité  civile  '? 
Mr.  Trudel  : — Pour  tout  catholique. 

Le  Juge  : — Il  ne  s'agit  pas  ici  do  savoir  s'il 
est  la  loi  pour  les   catholiques.    La  question 

de  lois  disciplinaires  fût  accepté  dans  son  ensemble 
par  l'autorité  civile,  et  c'est  en  ce  sens  que  les  Par- 
lements ont  soutenu  que  le  Concile  de  Tiente  n'é- 
tait pas  reçu  en  France. 

6o.  Aux  Etats-Unis,  les  Evêques  regardent  le 
Concile  de  Trente  comme  obligatoire  dans  leurs 
d.ocèses.  A,  l'exception  du  Décret  Tametsi  dont  la 
promulgation  ne  leur  paraît  pas  encore  expédien- 
te. 

Je  me  contente  de  noter  rapidement  ces  dlflS- 
rents  jxîints,  bien  assuré  que  vous  serez  heureux 
de  les  étudier  &  fond 
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qui  nous  occupe  ici  esl  mixte  :  il  y  a  un  inté 
rêt  spirituel  et  un  intérêt  civil  en  jeu. 

Mr.  Trudcl  : — Ce  qu'il  s'agit  ici  de  savoir, 
ce  n'est  autre  chose  que  ceci  :  quelles  sont  les 
lois  de  l'Eglise,  a!in  de  constater  quels  droits  le 
défunt  peut  reclamer  et  de  quels  droits  le  ju- 
gement de  l'Eglise  l'a  privé  en  raison  de  sa  ré- 
volte. Or,  je  repète,  que  si  le  syllabus  n'était 
pas  la  loi  de  l'Eglise,  il  serait  toujours  l'inter- 
prétation la  plus  autorisé,  de  la  loi  de  l'Eglise. 

Mr.  Laflamme  :  Dans  tous  les  cas,  c'est  une 
exception  déclinatoire. 

Le  Juge  :  Vous  dites,  Mr.  Trudel,  que  vous 
regardez  le  Syllabus  comme  une  haute  auto- 
rité, bien  qu'il  ne  soit  pas  loi  en  Canada  ? 

Mr.  Truchi  :  Voici  ce  que  je  dis  :  D'après 
la  doctrine  universellement  reçue  dans  l'Eglise, 
par  toutes  les  écoles  quelles  qu'elles  soient, 
d'après  les  principes  de  l'école  gallicane 
même,  le  Syllabus  a  force  de  loi  en  Canada. 
Car  pour  une  partie  des  Théologiens,  il  suffît 
qu'il  émane  du  St.  .Siège  officiellement  :  Mau- 
pied  e.xprime  comme  suit  cette  opinion  "  de 
"  poteslale  absolula,  summus  ponlifex  polesl 
"  consliluliones  facere,  inuniverso  orbe,  eiiam 
"  sine  concilio,  cum  jurisdiclio  Papae  non 
"  reslringilur  ad  limilrs  alicujus  terrilorii  " 
Maupied  P  377  ;pour  d'autres,  c'est-à-dire  l'é- 
cole qu'on  appelle  gallicane,  le  jegement  du 
Souverain  Pontife  n'est  infaillible  que  lors- 
qu'il est  confirmé,  au  moins  tacitement,  par  le 
plus  grand  nombre  des  Evoques.  Voici  com- 
ment Bergier,  qui  est  gallican,  exprime  cette 
doctrine  : 

"  Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  queBos- 
"  suet  soutient  hautement,  comme  tous  les 
"  théologiens  catholiques,  que  le  jugement  du 
"  Souverain  Pontife,  une  fois  conlirmé  par 
"  l'acquiescement  exprès  ou  tacite  du  plus 
"  grand  nombre  des  Evèques,  a  la  même  in- 
"  faillilnlité  que  s'il  avait  été  porté  dans  un 

"  Concile     général Jamais   un    théolo- 

"  gien  catholique,  de    quelque    nation  "ju'il 

"  fut, n'est  disconvenu  que  le  jugement  du 

"  Souverain  Pontife,  confirmé  jiar  l'acquiesce- 
"  ment  du  corps  des  pasteurs,  mêmes  dispersés 
"  n'eut  la  même  infaillibilité  qu'un  Concile 
"  général." 

3,  Bergier,  dicl.  de  Tliéologie  dogmatique 
Vo.  V infaillibilité.  P.  144. 

D'un  autre  côté,  voici  un  aveu  semblable 
de  la  part  d'un  Gallican  renforcé,  qui  exprime 
l'opinion  des  parlementaires  ; 

"  Les  Décrets  des  Papes  qui  regardent  la 
"  foi  sont  d'une  grande  autorité  ;  mais  comme 
"  ce  n'est  qu'à  l'Eglise  entière  que  Jésus- 
"  Christ  a  accordé  le  don  de  l'Infaillibilité, 
"  les  Décrets  que  font  les  Papes  sur  ce  sujet, 
"  ne  deviennent  des  règles  de  fiotre  foi,  que 
"  quand  ils  ont  été  acceptés  expressément  ou 
"  lacilement  par  l'Eglise.  " 

De  Héricourl,  Lois    Ecclésiastiques,  P.  104 

Ces  auteurs  et  tous  les  Théologiens,  mêmes 
Gallicans,  sont  donc  d'avis  que  les  jugements 
du  Pape,  dès  qu'ils  ont  été  acceptés,  même 
tacitement,  par  le  plus  grand  nombre  des 
Evèques,  ont  la  même  autorité  que  s'ils 
avaient  été  promulgués  dans  un  Concile  Œcu- 
ménique. 

Or,  je  constate  que  le  Syllabus  n'est  rien 
autre  chose  qu'un  jugement  du  Souverain 
Pontife,  condamnant  les  propositions  erronées 
y  énoncées.  Je  constate,  en  outre,  que  ce  juge- 


ment a  été,  non-seulement  confirmé  par  l'ac- 
quiescement tacite  de  tout  VEpiscopal,  mais  en- 
core, qu'il  a  reçu  la  confirmation  formelle  de 
la  plupart  d'entre  eux,  puisqu'il  a  été  publié 
avec  des  commentaires  élogieux  par  la  plu- 
part des  Evèques.  El  que  dans  tous  les  cas, 
il  a  reçu  V acquiescement  tacite  du  reste  de 
l'Episcopat,  puisque  personne  n'a  reclamé 
contre  ce  jugement.  Il  est  donc  confirmé  par 
toute  l'Eglise,  même  d'après  les  Gallicans  ;  et 
comme  tel  il  a  "  la  même  infaillibilité  que  s'il 
avait  été  porté  dans  un  Concile  général  "  de 
l'aveu  même  des  Gallicans,  bien  qu'il  n'ait 
pu  être  promulgué  par  tout  en  France 

Mr.  Laflamme  : — Vous  convenez  donc  qu'il 
n'a  pas  été  publié  en  France  ? 

Mr.  Irudel  : — Plusieurs  Evèques  Français 
l'ont  publié,  malgré  la  défense  du  Gouverne- 
ment ;  dans  d'autres  parties  de  la  France,  l'au- 
torité civile  a  réussi  à  en  empêcher  la  publica- 
tion. Dans  l'ouvrage  que  je  viens  de  citer  {La 
convention  du  15  septembre  et  l' encyclique  du 
8  décembre)  l'Evêque  d'Orléans  déclare  que  le 
syllabus  est  la  loi  de  l'Eglise,  et  qu'il  doit  lier 
la  foi  des  lidèles.  Un  ouvrage  sur  le  même  sujet 
qui  a  pour  titre  :  La  controverse  pacifique,  cite 
le  témoignage  de  presque  tous  les  Evèques 
de  France,  acquiesçant  formellement  à  la  doc- 
trine de  l'encyclique  et  au  syllabus,  entr'autres 
les  Cardinaux  Mathieu,  Gousset,  De  Bonne- 
chose  ;  les  archevêques  de  Gambray  et  de  Tou- 
louse ;  les  Evèques  de  Poitiers,  de  Moulins,  de 
Nevers,  de  Nantes,  de  Metz,  d'Arras,  de  Quim- 
per,  d'Amiens,  de  Versailles,  de  Langres,  d'A- 
gen,  de  Montauban,  de  Tarentaise,  d'Autun, 
d'Orléans,  etc.,  dont  les  mendements  et  les 
lettres  pastorales  se  firent  surtout  remarquer. 
(  La  Contrevcrse  Pacifique,  P.  1 1  «  36. 

Le  Juge  : — L'Archevêque  Baillargeon  a  fait 
une  bien  belle  action,  en  envoyant  à  chacun 
de  ses  curés  une  copie  de  la  magnifique  lettre 
de  l'Evêque  Dupanloup.  Mais  malgé  tout  le 
respect  que  j'aie  pour  les  Cardinaux  et  le  Pape, 
je  dois  dire  que  le  sylabus  ne  fait  pas  loi  en  Ca- 
nada. 

Mr.  Trudel  : — Le  tribunal  conviendra,  je  l'es- 
Itère,  que  c'est  toujours  la  plus  haute  autorité 
possible  comme  interjirétation  de  la  doctrine 
catholique  ;  et  sous  les  circonstances,  c'est 
tout  ce  qu'il  me  faut. 

Le  Juge  : — En  fait  de  suprématie,  le  tribunal 
ne  peut  accepter  que  la  loi. 

Mr.  Trudel  : — Pourquoi  le  Sylabus  ne  serailr- 
il  pas  considéré  comme  loi  de  l'Eglise,  puis- 
qu'il est  accepté  comme  tel  par  l'Eglise  ? 

Voici  la  contraditoire  des  propositions  citées 
ci-dessus  comme  condamnées  par  le  St.  Siège  : 
On  peut  donc  la  considérer  comme  la  vrai  doc- 
trine du  St,  Siège. 

XX  "  La  Puissance  ecclésiastique  n'a  pas 
"  besoin  de  la  permission  et  de  l'assentiment 
"  du  gouvernement  civil,  pour  exercer  son 
"  autorité.  " 

XXXIX  "  Le  Pouvoir  civil  n'est  pas  la 
"  source  de  tous  les  Droits,  et  ne  jouit  pas 
"  d'un  Droit  sans  limites.  Il  a  au-dessus  de 
"  lui  un  pouvoir  supérieur  qui  ne  vient  pas 
"  de  lui  et  qui  est  indépendant  de  lui  : 
"  C'est  lo    pouvoir  religieux.  " 

XLl.  "  La  puissance  civile,  même  quand 
"  elle  est  exercée  par  un  prince  infidèle,  ne 
"  possède  aucun  pouvoir  indirect  négatif  sur 
"  les  choses  sacrée.  Elle  n'a,  par  conséquent, 
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"  ni  le  Droit  d'Exequatvr,  ni  le  Droit  d^Ap- 
"  pel  comme  d'Abus.  " 

XXLII.  "  En  cas  de  conflit  l'égal  entre 
"  les  deux  pouvoirs,  c'est  le  Pajie  qui  dé- 
"  cide,  en  qualité  de  juge  suprême,  de  tous 
"  les  conflits  ou  cas  de  conscience.  " 

XLIV.  "  L'autorité  civile  n'a  pas  le  droit  de 
"  s'immiscer  dans  les  choses  qui  regardent  la 
"  religion,  les  mœurs  et  ia  direction  des  âmes. 
"  D'où  il  suit,  quelle  ne  peut  juger  des  ins- 
"  truclions  que  les  pasteurs  de  l'Eglise  pu- 
"  blient  d'après  leur  charge,  pour  la  règle 
*'  des  consciences,  et  qu'elle  est  tout-à-1'ait 
"  incompétente  sur  radministration  des  sa- 
"  cremciits  et  sur  les  dispositions  nécessaires 
■"  pour  les  recevoir. 

LIV"  •'  Les  rois  et  les  Princes,  non-seule- 
"  ment  ne  sont  j^as  supérieurs  à  l'Eglise, 
"  quand  il  s'agit  de  trancher  les  questions 
"  dejunsdiction,  mais  ils  sont  soumis  eux- 
"  mêmes  à  cette  jurisdiclion.  " 

{La  conirevfvse  Pacifique,  P.  138  à  140.) 

Telles  sont  les  doctrines  de  l'Eglise,  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe.  Les  dernières  proposi- 
tions ne  sont  que  l'aHirmation  de  toutes  les  pro- 
positions que  j'ai  essayé  d'établir  dans  le  cours 
de  cette  argumentation. 

Mon  argumentation  a  déjà  pris  trois  fois  plus 
de  temps  que  je  ne  desirais  y  consacrer.  Je 
vais  maintenant  me  résumer  le  plus  succincte- 
ment possible. 

J'ai  d'abord  soumis  au  tribunal  que,  en  Ca- 
nada, l'Appel  comme  d'abus  ne  pouvait  exis- 
ter, étant  incompatible  avec  nos  institutions  ; 
mais  que  si  la  cour  était  d'une  opinion  con- 
traire, cet  appel  ne  pouvait  être,  dans  tous  les 
cas,  rendu  plus  onéreux  à  l'autorité  religieuse 
qu'il  n'était  en  France. 

J'ai  ensuite  établi  que  l'Eglise  catholique 
était  une  société  d'institution  divine,  et  par- 
faite ;  que  cette  société  était  revêtue  d'un  pou- 
voir souverain  assez  étendu  pour  lui  permettre 
d'atteindre  le  but  que  lui  avait  assigné  son  di- 
vin fondateur  ;  que  l'action  de  l'Eglise  catholi- 
que s'étondant  à  toutes  les  nations  et  à  tous  les 
siècles,  le  pouvoir  qui  lui  avait  été  conféré,  par 
le  Christ,  devait  être  supérieur  à  celui  des  empi- 
res, et  au-dessus  des  atteintes  des  révolutions 
et  des  siècles  ;  que  le  droit  qu'avait  tout 
homme  venant  en  ce  monde  de  connaître  la 
vérité  apportée  au  genre  humain  par  J.-C,  était 
un  droit  supérieur  aux  lois  de  tous  les  empires 
terrestres  et  que  la  vérité  était  supérieure  à 
tous  les  gouvernements,  et  indépendante 
d'eux;  que  l'Eglise  ayant  le  dépôt  de  lavérité 
évangélique,  et  ayant  reçu  mission  de  l'ensei- 
gner à  toutes  les  nations,  son  pouvoir  souve- 
rain et  indépendant  s'exerçait  de  la  même  ma- 
nière que  le  pouvoir  de  toute  autre  société 
souveraine;  c'est-à-dire,  par  l'exercice  de  la 
puissance  administrative,  législative  et  ju- 
diciaii-e  ;  et  que  ce  pouvoir  était,  dans  son  exer- 
cice, tout-à-fait  indépendant  du  pouvoir  civil  et 
lui  était  supérieur. 

J'ai  appuyé  ces  propositions  de  l'autorité 
des  Pèi'es  de  l'Eglise,  et  de  leur  doctrine  cons- 
tante et  uniforme,  sur  ce  sujet,  pendant  18  siè- 
cles, ainsi  que  du  témoignags  d'un  grand  nom- 
bre de  princes  séculiers  et  de  philosophes  re- 
marquables. Après  avoir  affirmé  que  l'Eglise 
était  souveraine  et  indépendante,  j'ai  démon- 
tré que  c'était  la  doctrine  des  Sts.  Père  sètait 
très-logique  ;  et  qu'au  point  de  vue  de  la  l'aison, 


était  impossible  de  supposer  qu'il  en  fut  au- 
trement. J'ai  aussi  démontré  que  nos  adversai- 
res avaient  eu  tort  de  repousser  l'exercice  du 
pouvoir  suprême  de  l'Eglise,  sous  prétexte  qu'il 
])Ouvait  en  résulter  des  inconvénients  :  car  les 
abus  atroces,  les  dénis  de  justice,  les  actes  ar- 
bitraires, le  fanatisme  et  la  tyrannie  qui 
avaient  allumé  j)artout  des  bûchers,  élevé  des 
(''chafauds,  et  fait  périr  des  centaines  de  mille 
victimes,  que  tous  ces  abus  provenaient  tout 
simi)lement  du  .système  de  supématie  des  pou- 
voirs civils  sur  l'autorité  religieuse,  système 
qui  dénie  à  Eglise  son  autorité  souveraine, 
tel  que  pratiqué  dans  les  trois  premiers  siècles 
de  l'Eglise,  et  plus  tard  en  Angleterre,  en  Rus- 
sie, en  Allemagne,  en  Suède,  pendant  tout  le 
temps  des  persécutions  protestantes. 

Je  crois  avoir  apprécié  a  leur  juste  valeur 
les  fameuses  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  dé- 
montré sur  quels  principes  faux  reposait  tout 
le  système  du  gallicanisme  ;  combien  il  était 
entaché  d'erreur,  conduisait  à  l'hérésie,  déve- 
loppait le  germe  des  révolutions,  courbait  la 
conscience  sous  la  verge  de  fer  du  despotisme, 
et  ne  se  maintenait  qu'au  profit  de  l'absolu- 
tisme des  rois,  au  détriment  de  la  liberté,  et  ne 
faisait  que  le  malheur  des  peuples.  J'ai  dé- 
montré aussi  combien  peu  de  valeur  et  quel  peu 
de  poids  avait  l'opinion  de  tout  ces  auteurs 
gallicans,  qui  tous  ont  écrit  sous  l'empire  de 
préjugés  invincibles  et  sous  un  système  si  ar- 
bitraire, qu'il  dégradait  les  consciences  et  fer- 
mait les  esprits  les  plus  perspicaces  à  la  véri- 
té. J'ai  fait  voir  comment  tout  le  droit  galli- 
can, qui  favorisait  l'immixtion  des  tribunaux 
civils  dans  les  matières  religieuses,  reposait 
sur  la  pragmatique  sanction  de  Bourges,  cette 
dernière  sur  le  Concile  de  Bàle,  et  le  Concile 
de  Bàle  sur  certain  décr#t  du  Concile  de  Cons- 
tance ;  et  comment  tout  ce  droit  ne  reposait 
que  sur  des  décrets  d'une  nulité  absolue  ou  mal 
nterprîtés. 

J'ai  établi  que  la  pragmatique  sanction  de 
St.  Louis  était  une  pièce  fausse  ;  et  j'ai  fait 
voir  comment  le  faux  principe  de  la  supréma» 
tie  de  l'état  en  matières  religieuses,  qui  se  tra- 
duisait par  l'exercice  de  l'appel  commun  d'a- 
bus, avait  produit  des  résultats  tellement  tyran- 
niques  et  tellement  absurdes,  qu'ils  étaient  la 
condamnation  la  plus  énergique  et  la  plus 
peramptoire  du  système  qui  les  a  produit. 
Après  avoir  dévoilé  les  vices  du  Gallicanisme 
parlementaire,  je  me  suis  efforcé  d'établir  que 
le  "Gallicanisme,  dit  du  Clergé,  n'avait  jamais 
dominé  dans  l'esprit  du  Clergé  français  ;  que 
l'assemblée  de  1682  était  nulle  au  point  de 
vue  religieux  et  d'aucune  autorité  quelconque  ; 
que  le  clergé  français  en  avait  toujours  répu- 
dié les  principes  qui  avaient  été  condamnés 
par  Louis  XIV  lui-même  ;  que  l'énoncé  de  ces 
principes  avait  soulevé  la  réprobation  unanima 
de  toute  l'Europe  catholique  ;  et  qu'après  avoir 
été  condamnés  universellement,  les  libertés  de 
l'Eglise  Gallicane  avaient  été  abolies  par  le 
Pape  Pie  VIL 

Après  avoir  Constaté  que  les  catholiques  du 
Canada  possédaient  la  liberté  complète  de  leur 
culte,  en  vertu  des  traités  et  de  notre  droit  pu- 
blic, du  caractère  de  nos  institutions  et  d'un 
usage  séculaire,  j'ai  essayé  de  concilier  cette 
liberté  complète  et  l'indépendance  du  culte 
de  tout  contrôle  civil,  avec  les  dispositions  de 
nos  lois,  et  d'établir  que  le  droit  à  l'intégrité, 
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et  à  la  plénitude  de  l'exercice  de  notre  culte 
était  un  droit  su])érieur  à  tout  autre,  et  devant 
lequel  tout  autre  s'efTarait.  Enfin,  m'a]ipuyant 
sur  la  doctrine  constante  des  Pères  de  l'Eglise, 
les  décrets  des  Conciles  et  les  constitutions  des 
Souverains  Pontifes,  je  crois  avoir  réussi  à  éta- 
blir quelle  est  la  vrai  doctrine  de  l'Eglise,  doc- 
trine qu'il  ne  s'agit  que  de  constater,  et  à  la- 
quelle la  demande  doit  être  soumise  en  tout 
point,  vu  que  c'est  comme  catholique  qu'elle 
prétend  revendiquer  ses  droits.  Après  avoir 
démontré  que  l'autorilé  ecclésiastique  était  su- 
périeure à  l'autorité  civile,  et  qu'en  cas  de  con- 
flit entre  les  deux  pouvoirs,  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  la  ligne  de  division  qui  limite  l'éten- 
due de  leur  juridiction  respective,  c'est  à 
l'Eglise  à  fixer  elle-même  cette  limite,  je  me 
suis  appuyé  sur  l'autorité  du  syllabus,  non-seu- 
lement comme  étant  la  plus  haute  interpréta- 
tion que  l'on  puisse  avoir  des  lois  de  l'Eglise, 
touchant  la  question  qui  fait  le  sujet  de  ce  litige, 
mais  encore  comme  ayant  force  de  loi  dans 
l'Eglise,  ayant  été  solennllement  promulgué 
parle  chef  souverain  de  l'Eglise  et  ayant  été 
reçu  et  confirmé  par  tout  l'Episcopat. 

Appuyé  sur  toutes  ces  raisons,  et  surtout  sur 
les  capitulations,  les  traités  et  les  statuts  qui 
nous  garantissent  le  libre  exercice  de  la  reli- 
gion catholique  dans  toute  sa  plénitude,  garen- 
tie  qui  ne  peut  être  effective  qu'en  autant  que 
le  tribunal  ne  portera  pas  atteinte  au  dogme 
de  l'autorité  souveraine  et  indépendante  de  l'E- 
glise, en  renversant  le  jugement  de  l'autorité 
ecclésiastique  en  matière  religieuse,  je  n'hésite 
pas  à  conclure  que  l'action  de  la  demande- 
resse doit  être  déboutée. 

Le  Juge  : — Je  dois  vous  dire, Mr.Trudel, après 
avoir  entendu  votre  plaidoyer,  qu'il  a  dû  vous 
coûter  de  nombreuses  recherches  et  un  travail 
considérable. 

M7\  Trudel  : — Je  puis  assurer  Votre  Hon- 
ueurqueje  n'ai  rien  négligé  pour  rendre  jus- 
tice à  une  cause  aussi  importante. 

RÉPLIQUE    DE    M.    LAFLAMME. 

M.  Laflamme  prend  ensuite  la  parole.  Il  se 
plaint  qu'on  ait  voulu  accuser  les  avocats  de 
la  défense  d'avoir  attaqué  la  religion,  tandis 
que  cela  est  absolument  taux,  lis  adhèrent 
fortement  à  la  religion  de  leurs  pères  et  c'est 
en  se  fondant  sur  leurs  principes  qu'ils  vien- 
nent aujourd'hui  réclamer  des  droits  de  catho- 
lique devant  cette  Cour. 

Il  lit  la  dernière  lettre  que  Monlalembert  a 
écrite  le  29  février  dernier  et  où  il  fait  profes- 
sion de  gallicanisme  et  s'appuie  sur  ce  qu'elle 
contient  pour  dire  que  des  opinions  du  grand 
orateur  sont  les  mêmes  que  celles  des  avocats 
de  la  défense. 

Mes  savants  adversaires  ont  formulé  quel- 
ques objections  sur  la  forme  de  la  requête.  Il 
suffirait  pour  les  détruire  de  faire  la  lecture 
de  cette  même  requête.  En  effet,  on  s'est 
adressé  à  la  Fabrique  pour  obtenir  la  sénul- 
ture  pour  les  restes  de  Guibord  suivant  l'usa- 
ge et  les  lois. 

Nécessairement,  les  cérémonies  religieuses 
se  trouvent  comprises  dans  cette  requête.  La 
Fabrique  seule  est  responsable  et  doit  veiller 
â  ce  que  les  sépultures  soient  faites  suivant 
l'usage  et  la  loi. 

Le  curé  n'est  que  le  représentant  de  l'élé- 


ment spirifuel,  et  il  est  en  outre  préposé  à  la 
garde  des  registres. 

On  a  prétendu  aussi  avoir  offert  la  sépulture 
dans  un  endroit  réservé  du  cimetière.  S'il  est 
prouvé  que  la  demanderesse  a  le  droit  de  re- 
clamer pour  les  restes  de  feu  Joseph  Guibord 
une  place  dans  le  cimetière  commun,  cette 
objection  disparait  et  n'a  plus  sa  raison  d'être. 

Je  passerai  en  revue  les  arguments  du 
premier  avocat  de  la  défense,  les  seuls  qui 
soient  sérieux. 

Mon  savant  adversaire  nous  a  accusé  de 
confondre  le  spiritu<^l  avec  le  temporel.  Nous 
allons  prouver  que  nous  avons  toujours  su 
faire  la  distinction. 

Joseph  Guibord  est  mort  en  pleine  posses- 
sion des  droits  que  lui  conféraient  son  état 
civil  et  catholique. 

Le  citoyen  catholique  a  des  droits  que  lui 
accorde  son  état  de  catholique,  et  il  a  aussi  le 
pouvoir  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire 
respecter  ces  droits.  Il  importait  à  la  défense 
de  donner  un  prétexte  qui  motivât  un  acte 
aussi  injuste  et  aussi  arbitraire  que  le  refus 
de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Mon  savant  adversaire  M.  Jette,  nous  a  re- 
présenté Joseph  Guibord  comme  étant  un  phi- 
losophe et  un  libre-penseur.  Joseph  Guibord, 
ainsi  que  le  prouvent  tous  les  actes  de  sa  vie 
était  un  bon  catholique.  Et  ses  démarches 
pour  faire  relever  les  censures  qui  avaient  été 
injustement  portées  contre  lui,  témoignent  de 
son  amour  et  de  son  attachement  à  l'Eglise.  Il 
s'est  confessé  et  pour  n'avoir  pas  voulu  se 
soumettre  à  des  injonctions  iniques,  on  lui  a 
refusé  les  sacrements,  Il  a  cru  qu'il  pouvait 
appartenir  à  l'Institut  sans  pour  cela  se  sépa- 
rer de  la  communion  catholique  et  on  ne  peut 
invoquer  ce  fait  pour  établir  que  Joseph  Gui- 
bord était  en  révolte  avec  son  Eglise, 

Dans  ce  refus  de  Joseph  Guibord  à  se  sou- 
mettre à  une  injustice,  la  défense  y  voit  un  ac- 
quiescement à  la  décision  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. Il  n'y  a  rien  de  raisonnable  dans 
cette  induction — car  après  le  refus  de  sépulture 
un  protêt  a  été  immédiatement  signifié  aux  dé- 
fendeurs. L'acquisition  du  cimetière  a  été 
faite  par  tous  les  citoyens  catholiques.  Il  y  a 
deux  parties  très-distinctes  qui  forment  ce'ci- 
melière.  Dans  l'une  on  enterre  tous  ceux  qui 
ont  fait  l'acquisition  du  cimetière  et  l'autre 
qui  est  la  voirie,  est  destinée  à  ceux  qui 
n'ont  eu  aucun  rapport  avec  la  communion 
catholique.  Cette  dernière  partie  ne  peut  être 
considérée  comme  étant  le  cimetière  commun, 
et  Joseph  Guibord  avait  droit  à  la  sépulture 
dans  le  cimetière  réservé  aux  catholiques.  On 
a  dit  qu'il  importait  peu  à  l'Etat  que  les  sépul- 
tures se  fissent  avec  plus  ou  moins  de  pompts 
Gela  importe  assez  peu,  il  est  vrai,  mais  par 
contre,  il  importe  beaucoup  qu'on  inflige  pas 
injustement  des  flétrissures  aux  restes  des  ci- 
toyens, sans  que  par  la  loi  on  puisse  deman- 
der raison  d'un  pareil  outrage. 

Les  divisions,  a-t-on  dit,  sont  faites  par  l'au- 
torité ecclésiastique  et  nous  n'avons  rien  à  y 
voir.  Je  répondrai  qu'en  imposant  cette  sé- 
pulture infamante,  l'autorité  ecclésiastique  a 
outre  passé  ses  pouvoirs  et  qu'elle  a  agi  en 
violation  manifeste  de  la  loi. 

La  défense  nie  la  compétence  des  tribunaux 
à  juger  des  affaires  ecclésiastiques.  Elle  pré- 
tend trouver  dans  le  traité   de  1763  et  l'acte 
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de  1774,  le  renversemeni  de  toutes  les  libertés 
gallicanes  et  du  droit  commun  qui  existaient 
en  France  depuis  4  siècles. 

Mes  savants  adversaires  ont  été  plus  loin.ils 
ont  déclaré  que  durant  ce  laps  de  temps,  les 
évêques  de  France  étaient  des  hérétiques.  M. 
Jette  a  posé  en  principe  que  les  lois  d'un  pays 
conquis  doivent  être  modifiées  lorsqu'elle  sont 
contraires  à  celles  du  pays  conquérant.  Je  ne 
nie  pas  la  vérité  de  celte  proposition,  mais 
aussi  il  est  incontestable  que  dans  un  pays 
conquis  Télat  de  choses  existant  ne  change  que 
par  des  résolutions  ou  des  lois  passées  à  cet 
effet  par  le  pays  conquérant.  Or,  rien  de  tel 
n'a  été  fait  dans  ce  ])ays. 

Mes  adversaires  n'ont  pu  trouver  un  seul 
texte  de  la  loi  pour  étayer  solidement  leurs 
propositions.  Il  faut  toujours  dans  l'interpré- 
tation d'un  contrat,  examiner  qu'elle  était  l'in- 
tention des  parties  contractantes.  La  capitu- 
lation est  censée  cire  faile  par  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  demandé  le  libre  exercice  de  la 
religion  tel  qu'il  leur  était  garanti  avant  la 
cession.  Et_sous  le  régime  français  les  prêtres 
étaient  justiciables  des  tribunaux.  Ce  n'a 
donc  pu  être  l'intention  des  capilulateurs  de 
les  soustraire  à  la  juridiction  du  pouvoir  civil. 
Dans  le  traité  il  n'y  a  rien  de  formel  sur  les 
libertés  gallicanes  qui  existaient  alors. 

Si  le  gallicanisme  a  été  aboli,  il  faut  conve- 
nir que  l'ullra-monlanisme  a  été  imposé.  Com- 
ment concevoir  alors  qu'un  roi  protestant  au- 
rait soumis  ses  nouveaux  sujets  à  l'autorité 
ecclésiastique  et  qu'il  aurait  donné  au  clergé 
calhoiique  plus  de  privilèges  que  n'en  possède 
le  clergé  anglican.  Non,  cela  est  impossible. 
Au  reste, le  principe  de  la  suprématie  de  l'auto- 
rité civile  a  été  reconnu  et  exercé  dans  tous  les 
pays  civilisés.  Le  pouvoir  civil,  pour  assurer 
le  maintien  de  l'ordre  dans  la  société,  doit  ré- 
parer, toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire, 
les  injustices  commises  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

Non  seulement,  il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  at- 
taque contre  l'Eglise,  mais  je  prétends  qu'il  y 
a  protection.  On  a  dit  que  l'Eglise  était  libre 
en  Canada.  La  parfaite  indépendance  de  l'égli- 
se existe  aux  Etals-Unis,  mais  pas  dans  ce 
pays.  Ici  le  prêtre  est  officier  civil  :  il  a  la 
garde  des  registres  et  en  conséquence  il  est 
soumis  à  la  juridiction  du  pouvoir  civil. 

Le  princijie  du  droit  d'intervention  de  l'au- 
torité civile  dans  les  matières  ecclésiastiques 
est  reconnu  même  par  les  Papes  dans  tous  les 
concordats  signés  avec  toutes  les  puissances 
étrangères. 

Si  les  principes  de  mes  savants  adversaires 
prévalent,  alors  il  faut  effacer  tout  pouvoir  ci- 
vil et  judiciaire.  On  nous  a  accusé  de  pro- 
fesser des  doctrines  anti-chrétiennes.  Cepen- 
dant, on  n'a  jamais  pu  ou  jamais  voulu  nous 
dire  en  quoi  elles  consistaient.  Le  silence  de 
l'autorité  ecclésiastique  à  ce  sujet  est  la  preu- 
ve la  plus  convaincante  de  l'injustice  de  ses 
procédés  envers  l'Institut. 

M.  Laflamme  continue  en  disant  :  Montrez- 
nous,  une  raison,  un  prétexte  raisonnable,  de 
refuser  la  sépulture  au  défunt  Guibord,  et 
nous  nous  soumettrons. 

La  défense  a  prétendu  que  l'appel  d'abus 
était  anti-catholique.  Cependant  quatre  siècles 
se  sont  écoulés  sans  protestation  aucune  de 
l'Eglise  contre  ce  droit.    Les  évêques  n'ont 


jamais  protesté  contre  ce  droit  que  pour  ce 
qu'ils  appelaient  une  trop  grande  extension  de 
cette  appel.  Ils  ont  voulu  le  limiter,  mais 
n'ont  jamais  jn-étendu  en  demander  l'aboli- 
tion. 

On  dit  que  les  règlements  ecclésiastiques 
doivent  être  observés;  nous  admettons  ce 
principe  et  ce  sont  précisément  ces  règlements 
que  nous  invoquons  aujourd'hui,  et  nous  de- 
mandons à  la  cour  qu'elle  décide  si  ces  règle- 
ments ont  été  observés.  L'appel  d'abus  est  la 
seule  sauve-garde,  la  seule  garantie  contre 
l'arbitraire  du  clergé.  Un  prêtre  refusera  la 
sépulture  à  un  citoyen,  lui  infligera  une  flé- 
trissure, et  il  faudra  en  appeler  à  l'Evêque,  et 
si  par  quelque  raison  d'intérêt  ou  autre,  il 
refuse  la  justice,  il  faudra  aller  à  Rome.  Or 
les  difficultés,  les  longueurs  et  le  coût  de  cet 
appel,  le  rendent  impossible  à  la  grande  ma- 
jorité des  citoyens.  On  nous  dira  :  faites  vous 
protestants,  c'est  ce  que  nous  nous  ne  voulons 
pas.  Et  ce  droit,  l'exercice  de  notre  religion, 
nous  prétendons  que  personne  ne  saurait  nous 
l'enlever. 

Nos  adversaires  ont  prétendu  que  l'Eglise 
seule  à  le  droit  de  limiter  sa  juridiction.  Le 
prêtre  pourra  donc  interdire  à  un  citoyen  l'ex- 
ercice de  tous  ses  droits  et  lorsque  l'on  vien- 
dra devant  les  tribunaux  demander  raison  de 
cet  acte  de  despotisme,  l'on  nous  répondra 
que  l'Eglise  seule  a  le  droit  de  déterminer  si 
ce  prêtre  avait  droit  de  faire  ce  qu'on  lui  re- 
proche. 

On  a  déclaré  hérétique  la  liberté  de  la  presse 
et  toutes  les  libertés  politiques.  Cependant  ces 
droits  sont  garantis  par  la  constitution.  Tout 
catholique  est  donc  par  sa  foi,  un  ennemi  inné 
de  la  constitution.  Cette  doctrine  n'est-elle 
pas  absurde,  et  ne  doit  elle  pas  conduire  à 
l'hérésie  tout  ce  qui  reste  encore  de  catholi- 
ques libres  et  intelligents  ?  Cette  doctrine  tou- 
tefois est  aussi  nouvelle  qu'inacceptable  et 
date  à  peine  de  25  ans,  en  Europe,  et  il  est  a 
espérer  que  dans  notre  continent  il'  s'écoulera 
des  siècles  avant  qu'elle  ne  s"y  implante. 

Il  termine  en  disant  qu'il  n'a  sollicité  en  au- 
cune manière  la  poursuite.  On  l'a  prié  de  s'en 
charger,  et  il  a  cru  que  c'était  un  devoir  pour 
lui  tant  était  important  le  principe  contesté. 

Il  sait  qu'on  l'a  déjà  voué  à  l'ostracisme  clé- 
rical et  l'organe  du  clergé  disait  il  y  a  quel- 
ques jours,  que  toute  carrière  politique  ou  d'a- 
vancement lui  était  dorénavant  interdite.  Ce 
n'est  pas  nouveau — et  il  y  s'attendait. — Depuis 
l'âge  de  18  ans,  on  ne  cesse  de  l'injurier.  Il  est 
temps  que  l'on  mette  tin  à  un  pareil  état  de 
choses. 

Le  Juge  ; — Il  serait  indigne  de  vous  et  de 
voire  profession  de  vous  laisser  influencer  par 
ces  vaines  menaces,  et  moi-même  je  me  consi- 
dérerais indigne  de  ma  position  en  me  laissant 
intimider  par  toutes  les  injures  que  l'on  m'a 
déjà  lancées  à  propos  de  cette  affaire. 

M.  Laflamme. — La  liberté  de  la  défense  est 
partout  reconnue  comme  un  droit  sacré.  Il  n'y 
a  quici  dans  notre  pays  ou  tout  homme  qui 
ose  lever  la  tête  contre  l'arbitraire,  s'expose  à 
être  bafoué  et  couvert  de  fange. — Voilà  la  li- 
berté telle  que  nous  l'aurons  toujours,  si  les 
théories  développées  par  nos  savants  adver- 
saires continuent  à  faire  loi  dans  le  pays. 
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REPLIQUE   DE   M.    DOUTRE. 

M  DouTRE,  succède  a  M.  Laflamoie.  II  re- 
mercie les  Défendeurs  d'avoir  laissé  la  répli- 
que si  facile.  Cependant  il  est  quelque  peu 
fâché  d'3  les  voir  abandonner  tous  les  points 
qu'ils  avaient  soulevés  excepté  un.  Ils  disent 
n'avoir  soulevé  toutes  les  autre';  questions 
sans  les  discuter  que  pour  montrer  qu'ils  pou- 
vaient répondre,  c'est  à  dire  pour  rire.  'Tout 
ce  que  l'on  nous  avait  forcés  de  dire  sur  les 
abus  de  la  Congrégation  de  l'index  de  la  cour 
de  Rome,  de  l'Evèque  de  Montréal  de  tout  le 
clergé,  est  resté  sans  réponse.  On  n'avait 
rien  épargné  sur  le  papier  qui  souffre  tout, 
mais  quand  il  a  fallu  payer  de  sa  dignité  de- 
vant un  public,  on  a  tourné  le  dos  à  tout  ce 
que  l'on  avait  avancé  pour  la  forme. 

Ici  M  Doutre  raille  ses  adversaires  et  spéci- 
alement M  Cassidy  sur  ce  qu'il  appelle  sa  con- 
version. 

Il  dit  que  la  seule  défense  de  ses  adversai- 
res c'est  que  le  pouvoir  temporel  n'a  rienà  faire 
dans  le  pouvoir  spirituel,  qui  ne  relève  que  sa 
propre  jurisdiction.  Pour  eux  la  jurisprudence 
Française  est  ici  non  avenue  de  même  que  la 
jurisprudence  Anglaise.  Le  Canada  a  été  dé- 
barrassé de  cela  par  le  Traité  de  cession.  En 
désespoir  de  cause  ils  ont  inventé  pour  la  né- 
cessité de  la  circonstance  un  Droit  Gallican, 
une  Religion  Gallicane,  qui  n'a  jamais  existé 
que  dans  l'imagination  des  savants  avocats  de 
la  Défense. 

L'argument  tiré  de  l'acquiescement  de  la 
Demanderesse  à  la  décision  de  l'autorité  ec- 
clésiastique, ne  repose  que  sur  une  subtilité 


futile.  La  Demanderesse  dit-on,  n'a  demandé 
que  la  sépulture  ecclésiastique,  et  maintenant 
elle  vient  réclamer  la  sépulture  civile  qu'on 
ne  lui  a  jamais  refusée.  La  Demanderesse  n'a 
demandé  que  la  sépulture,  qu'on  accorde  aux 
citoyens,  sans  songer  à  toutes  les  distinctions 
futiles  qu'on  a  faites. 

Quant  à  la  prétention  que  l'on  nous  a  prêtée 
à  savoir  que  le  souverain  ait  la  suprématie 
spirituelle  nous  rejetons  celte  interprétation 
de  nos  paroles.  Nous  n'invoquons  que  la  su- 
prématie de  la  loi,  suprématie  unique,  supre- 
ina  lex  esto. 

Pour  ce  qui  concerne  l'argument  de  nos  ad- 
versaires que  la  sépulture  ecclésiastique  n'est 
que  spirituelle,  ils  n'ont  donné  aucune  auto- 
rité pour  l'appuyer,  tandis  qu'ils  ont  contre 
eux  toute  la  jurisprudence  en  France,  en  An- 
gleterre et  même  en  Canada. 

Nos  adversaires  admettent  que  la  sépulture 
à  part  dans  une  partie  infamante  du  cimetière 
est  une  flétrissure,  mais  ils  prétendent  que 
c'est  une  peine  puremment  religieuse.  Mais 
ceux  que  l'on  force  de  sortir  de  l'Institut  par 
la  menace  de  voir  leur  corps  jeté  à  la  voirie, 
ne  sont-ils  pas  forcés  à  faire  des  sacrifices  pé- 
cuniaires. 

On  a  vu  l'Eglise  vendre  l'ancien  cimetière, 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouvait,  sans  aucune  au- 
torisation. 

Le  Juge. — On  n'a  rien  fait  sans  l'autorisa- 
tion des  tribunaux. 

M.  Doutre  embouche  ici  la  trompette  épique 
pour  célébrer  sa  religion  favorite, la  tolérance, 
et  prodigue  l'injure  à  tout  ce  qui  sent  de 
près  ou  de  loin  l'intolérance  catholique. 
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Je  soumets  à  la  Cour  une  demande  par  voie 
de  requête  de  la  part  de  Dame  Henriette  Brown, 
veuve  de  feu  Joseph  Guibord,  demandant  un 
ordre  de  cette  Cour  pour  contraindre  le  curé 
de  cette  paroisse  d'accorder  aux  restes  de  son 
mari  la  sépulture,  conformément  aux  usages 
et  à  la  loi  : 

La  requête  expose  que  Joseph  Guibord  était 
à  l'époque  de  sa  mort,  arrivée  le  18  novembre 
dernier,  en  possession  de  son  état  catholique 
romain,  que  les  curés  et  marguilliers  défen- 
deurs sont  les  administrateurs  et  gardiens  du 
seul  cimetière  catholique  de  cette  paroisse,  et 
chargés  du  devoir  d'y  inhumer  les  catholiques 
et  de  tenir  les  registres  ;  quils  ont  été  dûment 
requis  et  sommés  d'accomplir  ce  devoir  pour 
les  restes  du  dit  Guibord,  et  qu'ils  ont  refusé. 

Son  Honneur  le  juge  Mondelet. — Est-il 
question  dans  ia  requête  ainsi  soupiise  à  la 
Cour,  de  la  sépulture  ecclésiastique  aussi  bien 
que  de  la  sépulture  civile  ? 

M.  L. — La  demande  comprend  les  deux. 

A  cette  demande  les  Défendeurs  ont  plaidé 
d'abord  une  exception  préliminaire  attaquant 
la  forme  du  procédé,  mais  comme  celte  même 
•  piestion  a  été  soulevée  par  motion, et  le  mérite 
des  objections  qu'elle  contient  discuté  et  dé- 
cidé je  m'abstiendrai  de  la  rapporter. 

Sur  une  seconde  exception  les  Défendeurs 
invoquent  comme  moyens  que  l'usage  est  d'en- 
terrer dans  la  matinée,  qu'ils  n'ont  pas  l'habi- 
tude de  procéder  à  l'inhumation  dans  l'après- 
midi,  qu'il  est  faux  qu'ils  aient  refusé  de  don- 
ner l'inhumation  demandée  en  cette  cause,  et 
s'ils  eussent  été  régulièrement  prévenus,  ils  se 
seraient  rendus  au  cimetière  pour  constater 
légalement  le  décès  et  indiquer  l'endroit  où  le 
corps  pouvait  être  inhumé. 


Par  une  troisième  exception  les  Défendeurs 
allèguent  :  qu'en  vertu  des  traités  et  franchi- 
ses constitutionnelles  et  du  droit  public  du 
pays,  le  culte  de  la  religion  a  toujours  été  re- 
connu comme  libre  sans  immixtion,  et  en  de- 
hors de  tout  contrôle  civil  ou  municipal  quel- 
conque. Pour  assurer  cette  fin  la  loi  les  recon- 
naît comme  propriétaires  de  l'église  et  du  cime- 
tière et  ils  sont  préposés  par  l'autorité  catholi- 
que romaine  à  l'inhumation  des  catholiques  et 
responsables  a  cette  seule  autorité  ;  Que  d'a- 
près la  loi  et  la  coutume  invariable  dans  toutes 
les  paroisses  catholiques  ils  ont  assigné  une 
partie  de  cimetière  à  l'inhumation  des  person- 
nes de  dénomination  et  croyance  catholique, 
inhumés  avec  les  cérémonies  religieuses,  et 
une  autre  pour  l'inhumation  de  celles  qui  sont 
privées  de  la  sépulture  ecclésiaotique.  Que  lors 
de  son  décès  Joseph  Guihord  était  membrg  de 
l'Institut-Canadien  et  comme  tel  soumis  notoi- 
rement et  publiquement  à  des  peines  canoni- 
ques, résultant  de  sa  qualité  de  membre,, et 
comportant  entre  autre  résultats  la  privation 
de  la  sépulture  ecclésiastique.  Qu'aussitôt 
après  son  décès,  le  curé  en  informa  l'adminis- 
trateur du  diocèse,  qui  lui  intima  l'ordre  de  re- 
fuser la  sépulture  ecclésiastique.  Que  les  dé- 
fendeurs ont  notifié  les  représentants  de  la 
Demanderesse  de  cet  ordre  offrant  en  même 
temps  d'accorder  la  sépulture  civile.  Et  qu'en 
conséquence  la  demanderesse  ne  pouvait  ré- 
clamer pour  son  mari  que  la  sépulture°;civile, 
et  ce  dans  les  condilions  réglées  par  les  lois 
ecclésiastiques  de  la  dite  église  catholique  ro- 
maine, ce  que  les  défendeurs  n'ont  jamais  re- 
fusé. 

La  Cour  remarquera  que  ces  moyens  accom- 
pagnés d'une  dénégation  des  faits,constituaient 
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l''s  seuls  molils  légaux  que  les  défendeurs  ■ 
oirreril  comme  défense  i»our  rofuseï'  la  sépulture  ; 
demandée.  ' 

I«i  première  exceplion  ayant  été  décidée  j 
eu  droit.  A  la  deuxième  exception  la  De-  j 
iiianderesse  a  produit  une  réponse  alléguant 
ipie  la  lixalton  d"uui' heure  était  superflue  et  | 
inutile,  apiè.s  le  refus  péremptoire  des  Dé-  | 
r>'ndeurs.  et  que  l'aclion  était  en  outre  une  l 
mise  en  demeure  formelle.  i 

A  la  troisième  exceplion  une  ivpunse  en  I 
droit  fut  produite,  fondée  sur  l'insaflisance  lé- 
(îdle  des  moyens  contenus  dans  cette  excep- 
tion, attendu  que  jnr  la  loi,  l'autorité  judiciai- 
re' repivsentant  le  souverain  a  droit  d'empê- 
cher, corriger  et  réformer  les  abus  de  l'autori- 
té religieuse,  jiarceiiue  les  Défendeurs  sont 
Justiciables  des  tribunaux  réguliers,  parce 
qu'admettant  que  .loseidi  (luibord  appartenait 
au  culte  catholique,  .k.  n'énoncent  aucune 
<■au.se  ou  aucun  l'ail  (pii  légalement  puisse  le 
le  priver  de  ses  droits  comme  catholi([ue.  Que 
supposant  qu'aucune  jieiuc  canonique  puisse 
entraîner  |iareille  conséquence,  les  Défendeurs 
en  devaient  mentionner  la  cause,  le  caractère 
la  forme  et  l'époque  a  laquelle  elles  avaient  été 
prononcées.  Qu'ils  admettent  que  le  dit  Jo- 
seph Guibord  était  membre  de  l'Institut,  so- 
ciété incorporée,  et  que  ce  seul  fait  ne  pouvait 
iTi  loi  justilier  un  relus  de  sépulîuie,  sans  jiar 
là  accorder  à  ré\  éque  diocésain  le  droit  de  res- 
treindre et  alt''>rer  des  droits  et  franchises  ga- 
rantis par  la  loi,  et  constituer  une  entreprise 
contre  l'autorité  souveraine,  et  une  violation 
du  droit  public. 

En  outre  de  cette  défense  en  droit,  la  De- 
manderesse lit  une  l'eponse  spéciale  contenant 
les  mêmes  moyens,  et  aussi  un  historique  des 
dilficullés  de  l'Evèque  avec  l'Institut. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  que  celle 
réponse  a  déplacé  la  question  telle  que  soule- 
vée, et  avant  d'en  faire  l'analyse,  j'observerai 
que  si  les  moyens  de  droit  contenus  dans  no- 
tre réponse  à  cette  troisième  exception  sont 
acceuillis  par  cette  Coui-,  nous  nous  trou- 
verons en  face  de  la  seule  question  de  droit, 
telle  que  soulevée  par  la  troisiâme  exception 
et  délivrée  de  toute  question  de  faits. 
Voici  cependant  les  faits  que  nous  avons 
jugé  devoir  plaider  spécialement  et  qui 
uni  quelque  peu  compliqué  la  procédure  et 
embarassé  la  (|uestion.  Par  celle  réponse  spé- 
ciale nous  alléguons  qu'en  ellél  la  religion  ca- 
tholique est  libre  et  pi'olégée  ;  mais  que  cette 
liberté  ne  lui  donne  iiasle  droit  d'opprimer  au- 
cun de  ses  membres  et  d'enlever  aux  citoyens 
((ui  professent  ce  culte,  aucun  des  droits  inhé- 
i-antsà  leur  état  civil,que  d'après  les  principes 
ilu  droit  public  et  de  jurisprudence  prévalant 
dans  le  pays  à  l'époque  de  sa  cession, l'autorité 
judiciaire  avait  droit  de  protéger  le  citoyen  et  de 
le  maintenir  dans  la  jouissance  de  tous  ses 
droits,  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  matières 
civiles  et  religieuses  ;  que  d'après  le  droit  pu- 
blic il  n'existe  aucune  autorité  indépendante  de 
l'état  et  des  tribunaux,  qu'en  supposant  que 
l'autorité  religieuse  puisse   dans  certains  cas 


et  par  certains  procédés  limiter  les  droits  et 
privilèges  réclamés  par  cette  action,  il  est 
faux  qu'il  ait  jamais  été  prononcé  aucune 
peine  canonique  contre  les  membres  de  l'Insti- 
tut et  en  iiarticulier  contre  le  nommé  Joseph 
Guibord.  Que  l'Institut-Ganadien  dont  il  était 
membre  fut  régulièrement  incorporé  et  créé 
par  la  loi. 

Qu'en  18.J8  une  minorité  des  membres  pré- 
tendit ijue  la  bibliothèque  renfermait  des  ou- 
vrages considérés^non-seulement  par  les  catho- 
liques mais  par  les  chrétiens  de  toutes  dénomi- 
nations, comme  essentiellement  futiles  irréli- 
gieux et  immoraux  et  soumirent  à  une  propo- 
sition tendant  à  faire  admettre  ce  fait  comme 
fondé:  que  cette  proposition  étant  mal  fondée, 
la  majorité  de  l'Institut  larepoussa.Nonobstant 
cette  déclaration,  l'Evèque  catholique  de  Mont- 
réal sans  examen  ni  enquête,  publiée  le  30 
Avril  1858  une  lettre  pastorale  dans  laquelle 
il  fait  un  appel  à  tous  les  membres  de  l'Insti- 
tut, "  qui,  dil-il,  nous  en  avons  la  confiance, 
'•  tiennent  encore  à  l'église  par  le  lien  sacré 
••  de  la  foi,  pour  que  mieux  instruits  des  prin- 
•'  cipes  catholiques  ils  reculent  enfin  devant 

"  l'abime  qui  s'ouvre  sous  leurs  pieds Que 

"  si  hélas  !  ils  renoncent  à  s'opiniâtrer  dans  la 
"  mauvaise  voie  qu'ils  ont  choisie,  ils  encour- 
"  raient  des  peines  terribles  et  qui  auraient 
"  les  plus  déplorables  résultats.  Et  en  effet  il 
"  s'en  suivrait  qu'aucun  catholique  ne  pour- 
"  rail  plus  appartenir  à  cet  Institut  ;  que  per- 
"  sonne  ne  pourrait  plus  lire  les  livres  de  sa 
"  bibliothèque,  et  qu'aucun  ne  pourrait  à  l'a- 
"  venir  assister  à  ses  séances,  ni  aller  écouter 
"  ses  lectures.  Ces  fâcheux  résultats  seraient 
"  la  conséquence  nécessaire  de  l'attitude  anti- 
"  catholique  que  prendrait  cet  Institut  en  pei- 
•'  sistant  dans  sa  révolte  contre  l'Eglise." 

Que  cette  lettre  ne  prononçait  ancune  peine 
religieuse  ou  canonique,  que  pour  témoigner 
de  leur  respect  pour  l'évèque  et  suivre  ses  ins- 
tructions dans  une  juste  limite  et  pour  repous- 
ser le  reproche  fait  à  ses  membres  de  garder 
dans  sa  bibliothèque  des  livres,  contraires  à  la 
morale,  les  membres  déléguèrent  auprès  du 
dit  évèque  plusieurs  d'enlr'eux  pour  lui  re- 
mettre le  catalogue  des  livres  afin  qu'il  put  se 
convaincre  qu'on  l'avait  trompé,  et  indiquer 
ceux  des  livres  qu'il  considérait  comme  immo- 
raux ou  dangereux.  Que  cette  députation  se 
serait  rendue  auprès  de  l'évèque,  lui  aurait 
remis  le  catalogue  lequel  est  resté  six  mois  en 
sa  possession,  et  le  rendit  à  la  députation  sans 
aucune  remarque  ou  observation  faite  par  lui. 
Que  nonobstant,  l'évèque  donna  ordre  privé- 
ment  aux  prêtres  de  son  diocèse,  de  refuser  les 
sacrements  aux  membres  de  l'Institut,  leur 
infligeant  ainsi  sans  aucune  cause  ou  motif 
sans  excommunication,  une  peine  abusive 
et  contraire  aux  canons  et  aux  lois  de  l'Egli- 
se. 

Qu'en  1858  certains  membres  ont  porté  de- 
vant le  Pape  la  question  du  refus  des  sacre- 
ments ordonnés  par  l'Evèque,  pour  les  raisons 
ci-haut  mentionnées,  et  en  août  1869  l'Evèque 
publia  une  lettre  pastorale  dans  laquelle  il  pu- 


lilid  un  piétoiida  ilccrel.  de  la  Congrégation 
(Iitf3  lie  la  Sainte  Inquisition,  conijuc  dans  les 
Icimi's  suivants  : 

"  Ayant  soumis  ù  l'examen  la  difliculté  sou- 
'  lovée  depuis  longtcmps,à  l'égard  de  l'Instilut- 

■  Can=idion,  toi'tes  choses  ayant  été  mûrement 
'■  et  soigneuscmi'nl    examinées,  ils  ont  voulu 

•  i[u'il  fut  signifié  a  V.G.que  les  doctrines  con- 
■•  tenues  dans  un  certain  annuaire  dans  lequel 

■  sont  enregistrés   les    actes    du    dit  Institut 

■  'savoir  Tannuaire  do  18G8)  devront  être  tout 
••  ;ï  lait  rejetées  et  que  ces  doctrines  enseignées 

•  jiar  lemème  Institut  devront  être  elles-mêmes 

•  reprouvées remarquant  de  plus  que 

■  ]iar  telles   mauvaises  doctrines    de  crainte 

■  (|uc  l'instruction  et  l'éducation  de  la 
jeunesso  chrétienne  tombassent  en  pé- 
ril, ils  ont  exprimé  qu'il  fallait  louer  votre 

•  zèle   et    la  vigilance  dont  vous     avez   usé 

•  Jusqu'il  présent  et  ils  ont  ordonné  que  V. 
Cr.  elle-même  devait  être  exhortée  à  s'enten- 
dre avec  le  clergé  de  notre  diocèse  pour  que 

•  les  catholiques  et  surtout  la  Jeunesse  soient 

•  ''loignés  du  dit  Institut,  tant  qu'il  sera 
•■  bien  connu  que  des  doctrines    pernicieuses 

•  y  sont  enseignées.  " 

Que  l'Evèque  se  soit  autorisé  de  ce  docu- 
ment pour  déclarer  que  celui  qui  persisterait  à 
\ouloir  demeurer  dans  le  dit  Institut  ou  à  lire 
il  seulement  garder  le  dit  annuaire,  sans  y 
Lre  autorise  par  l'Eglise,  se  privait  lui-même 
des  sacrements,  même  a  l'article  de  la  mort, 
l>arce  que  pour  être  digne  d'en  approcher  il 
faut  détester  le  péché  qui  donne  la  mort  à  l'âme 
■  1  être  disposé  à  ne  le  point  commettre. 

Qu"en  supposant  qu'un  document  aussi  ex- 
traordinaire fut  émané  de  la  Cour  de  Rome,  il 
ne  Justitiait  pas  la  condamnation  portée  par 
l'Evèque,  qu'au  contraire  il  ne  statue  aucune- 
ment sur  les  questions  soumises,  lesquelles 
étaient  antérieures  de  deux  ans  au  sujet  de  la 
condamnation,  subséquent  de  quatre  ans  a 
l'appel  et  à  la  cause  de  difficulté  entre  l'Evè- 
que et  rinstitut,  ce  qui  démontrait  que  la  vé- 
ritable question  soumise  était  appréciée  con- 
trairement aux  prétentions  de  l'Evèque.  Ainsi 
les  conclusions  par  lui  prises:  que  ceux  qui  per- 
slaient  à  demeurer  membres  du  dit  Institut 
■;  privent  eux-mêmes  des  sacrements  même  à 
larticle  de  la  mort,  sont  un  abus  de  l'autorité 
de  l'Evèque. 

Que  les  prétendues  peines  canoniques  dont 
parlent  les  Défendeurs,  ne  peuvent  avoir  d'au- 
tre prétexte  que  cette  lettre  pastorale,  que  ces 
peines  sont  nulles:  lo  parceque  la  seule  peine 
canonique  qui  puisse  opérer  la  séparation 
d'un  membre  de  l'église  et  le  priver  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique  est  l'excommunicalion 
majeure  prononcée  nominativement,  2o.  Parce- 
que cette  excommunication  n'est  valable,cano- 
niquement  et  civilement,que  lorsqu'elle  est  pré- 
cédée de  monitions  dûment  signiliées.  Ces 
lieines  d'ailleurs  ne  sont  prononcées  que 
•' lunl  que  nnslilul  enseigmrail  des  doctrines 
jicimicieuses.''  Pour  enlever,  tout  prétexte  à 
l'Evoque  de  maintenir  ces  censures,  les  mem- 
bres catholiques  auraient  déclaré  unaniment, 


le  '23  septembre  dernier,  avec  le  concours  una- 
nime des  membres  non  catholiques  "que 
"l'Institut  Canadien  fondi- dans  un  but  pure- 
"ment  littéraire  et  scienlifupie  n'a  aucune  es- 
"  pèco  d'enseignement  doctrinaire  et  exclut 
"  avec  soin  tout  enseign(;ment  de  doctrines 
pernicieuses  dans  son  sein." 

Qu'ils  auraient  de  jilus  unanimenlrvoté  dans 
la  môme  séance.  "  Que  les  membres  catholi- 
"  ques  de  l'Institut  Canadien  ayant  appris  la 
"condamnation  de  l'Annuaire  "de  I8G8,  par 
"  décret  do  l'autorité  romaine,  déclarent  se 
"  soumettre  purement  et  simplement  à  ce  dé- 
cret." Que  cette  double  déclaration  devait 
faire  disparaire  tant  au  point  de  vue  canoni- 
que qu'au  point  de  vue  civil,  toute  peine  cano- 
nique résultant  du  prétendu  décret.  Avec 
cette  réponse  spéciale  la  Demanderesse  pro- 
duit des  réponses  générales. 

Sur  application  les  DéfenJeurs  ont  obtenu 
permission  de  reproduire  une  réponse  spéciale. 
Le  jugement  accordant  cette  demande  ne  peut 
être  critiqué.  Si  nous, voyant  le  parti  pris  des 
Défendeurs,dans  leur  défense  de  se  retrancher 
dans  le  silence  et  leur  immunité  religieuse  évi- 
tant de  donner  les  véritables  et  uniques  causes 
du  refus  de  sépulture,nous  avons  cru  devoir  les 
prévenir  et,nous  mômes  dans  notre  réponse  don 
ner  l'explication  de  ce  qu'ils  qualifient  de  peines 
canoniques,  ces  Défemleurs  doivent  avoir  in- 
contestablement le  droit  de  répondre.  Ils  l'ont 
fait  et  pour  répondre  à  cet  exposé  de  la  part  de  la 
Demanderesse,  ils  déclarent  de  nouveau  que 
l'Eglise  Catholiques  Romaine  a  droit  de  pronon- 
cer contre  ceux  de  son  culte,  en  matière  du 
dogme  de  morale  et  de  discipline,  tels  décrets 
ordres  et  règlements  qu'elle  croit  sages  et 
qu'aucun  i)ouvoir  civil  quelconque  ne  peut  la 
contrôler  en  semblables  matières  sans  violer 
les  droits  qui  lui  sont  acquis. 

Que  prétendue  qu'il  n'existe  aucune  autorité 
indépendante  de  l'Etat  et  que  le  jiouvoir  judi- 
ciaire a  toujours  eu  et  a  encore  pleine  et  en- 
tière juridiction  pour  garantir  et  protéger  le 
citoyen  dans  tous  ses  droits  et  privilèges  dans 
tous  les  cas  et  toute  les  matières  religieuses  et 
civiles  c'est  vouloir  assujétir  l'Eglise  à  l'Etat 
et  nier  à  l'Eglise  la  liberté  et  son  autorité. 

Que  Guibord  était  tant  en  matière  de  dog- 
me que  de  morale  et  de  discipline,  soumis  au 
contrôle  absolu  et  exclusif  des  lois  de  l'Eglise 
appliquées  par  les  autorités  régulièrement 
constituées,  et  Tordre  donné  de  refuser  la  sé- 
pulture ecclésiastique  était  dans  la  stricte  li- 
mite de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Que  l'incorporation  de  l'Institut  n'a  pu  sous- 
traire ses  membres  à  aucune  des  exigences  du 
culte. 

Que  Joseph  Guibord  était  loi  s  de  son  décès 
soumis  à  des  peines  canoniques  justement  ap- 
pliquées. L'église  s'est  toujours  réservée  à 
elle  et  à  ses  ministres  le  droit  de  défendre  la 
lecture  des  livres  qu'elle  Jugerait  contraire  à 
la  foi  et  à  la  morale,  et  le  Concile  de  Trente  a 
]jromulgué  à  ce  sujet  des  régies  affirmées  par 
le  pape.  Les  Défendeurs  donnent  le  texte  de 
ces    régies  en  latin.      Qu'en    ISÔS,   l'Institut 
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avait  dans  sa  bibliothèque  les  livres  de  Vol- 
lairft,  de  Jean  .Iac(iues  ilousseau,  Ips  Mystères 
de  Paris,  etc.  Qn'an  roponsc  à  la  demande 
de  certains  membres  de  l'Institut,  do  purger 
la  bibliothèque  des  mauvais  livres  qu'elle  con- 
tenait, les  membres  ont  déclaré  qu'ils  étaient 
seuls  compétents  à  jnger  de  la  moralité  de  la 
bibliothèque  n'admettant  sur  ce  point  au- 
cune intervention  étrangère;  ce  qui  constituait 
la  négation  de  Tautarité  de  réglise,  principe 
anii-catholique,  et  que  ce  fut  en  conséquence 
lie  cette  doctrine  (jue  fut  promulguée  la  lettre 
pastorale  du  .iO  avril,  I8J8,  et  fut  ordonne  la 
privation  dos  sacrements.  Que  la  soumission 
île  l'Institut  manisfestée  par  la  remise  du  ca- 
logue  à  l'Evèque,  devait  faire  espérer  la  répu- 
diation de  la  doctrine  contenue  dans  la  réso- 
lution, et  S.  G.  ne  pouvait  croire  à  la  sincérité 
des  démarches  de  l'Institut  avant  une  solen- 
nelle rétractation,  de  tels  principes. 

L'Institut,  contmue  la  défense,  à,adhéré  à  son 
jirmcipe  et  à  gardé  les  livre. Il  est  vrai  que  quel- 
ques-uns des  membres  ont,  en  leur  nom  per- 
sonnel, appelé  à  Rome  de  la  décision  de  l'évo- 
que, et  la  congrégation  delà  sainte  inquisition 
a  contirmé  le  refus  de  sacrement,  et  s'il  y  a 
alius  il  ne  peut  être  réformé  que  par  le  pape. 

Qu'en  pareille  matière  d'après  les  lois  cano- 
niques, il  n'y  a  aucune  nécessité  d'avis  oumo- 
nitoire  que  l'e-xcommunication  est  de /'ac/o. Que 
nonobstant  que  le  jugement  comporte  que  ces 
j)eines  ne  devruni  être  infligées  qu'aussi 
longtemps  que  l'Institut  enseignera  des  doc- 
trines pernicieuses,  les  raisons  qui  ont  moiivé 
celte  condamnation  existent  encore.  Que  la 
déclaration  faite  par  les  membres  catholiques 
de  l'Institut,  le  23  Septembre  18G9,  accep- 
lant  le  décret  n'est  pas  une  soumission  sincère, 
et  contient  encore  un  principe  anti-catholi  jue 
en  autant  qu'il  déclare  que  l'Institut  ne  professe 
aucune  doctrine  religieuse  et  larsse  à  ses  mem- 
bres une  entière  liberté  de  croyance. 

En  analysant  les  plaidoyers  et  les  prétenti- 
ons des  Défendeurs,  Ion  arrive  au.x.  proposi- 
tions suivantes  : 

lo  Les  Défendeurs  n'ont  pas  refusé  la  sépul- 
ture civile  et  n'ont  pas  refusé  d'accomplir  leurs 
devoirs  d'olïiciers  civils. 

"2o  Ils  ont  refusé  la  sépulture  ecclésiastique 
seulement,  et  11^  avaient  le  droit  de  le  faire 
jiarce  qu'ils  en  avaient  reçu  l'ordre  de  leur 
Supérieur  ecclésiastique. 

oo  Les  tribunaux  n'ont  aucune  autorité 
quelconque  de  s'enquérir  du  motif  ou  de  la 
raison  du  refus  de  sépulture,  parce  que  les  au- 
lorités  Catholiques  Romaines  ne  sont  soumises 
à  aucun  pouvoir  civil  quelconque  et  que  d'a- 
près notre  droit  public  l'église  est  entièrement 
et  absolument  indépendante  de  l'Etat. 

io.  Les  défendeurs,  sous  toutes  réserves  et 
sans  admettre  qu'ils  soient  tenus  de  justifier 
leur  acte  de  refus  de  sépulture,  maintiennent 
([ue  Joseph  Guibord  avait  perdu  et  forfait  son 
titre  de  catholique  romain  parce  qu'il  était 
membre  de  l'Institut,  société  littéraire  incor- 
porée, attendu  que  cette  société  avait  dans  sa 
bijjliothèque  des  livre?  que  la  Congrégation 


de  la  Sainte  Inquisition  à  Rom»  avait  condam- 
ués,  et  que  l'Institut  avait  en  outre  déclaré 
qu'il  était  seul  compétent  à  juger  de  la  mora- 
lité de  ses  livres  ;  parce  que  des  membres  ca- 
tholiques ayant  appelé  à  Rome  de  la  condam- 
nation i>ar  l'évêque  pour  ces  faits,  l'Inquisi- 
tion a  approuvé  l'évêque  en  motivant  son  ju- 
gement sur  l'existence  d'un  livre  intitulé  :  jîn- 
nuairc  de  V Institut,  publié  quatre  années  après 
que  ïa  cause;  fut  portée  à  Rome,  ce  livre  con- 
tenant suivant  ledécret  des  doctrines  pernicieu- 
ses enseignées  par  l'Institut,  et  que  par  suite 
tout  membre  de  cette  société  ne  peut  réclamer 
la  sépulture  ecclésiastique  ni  les  sacrements 
tant  que  l'Institut  enseignera  ces  doctrines 
pernicieuses. 

Les  prétentions  de  la  demande  sont  la  néga- 
tive de  ces  propositions 

Nous  disons  :  1  o.  Que  les  défendeurs  ont  re- 
fusé la  sépulture  civile  : 

2o.  Que  le  curé  ne  peut  justifier  son  refus  de 
sépulture  sur  l'ordre  de  son  supérieur  ecclé- 
siastique ; 

3o.  Que  les  tribunaux  ont  toute  autorité  et 
pleine  jurisdiction  en  pareille  matière. 

io.  Que  les  prétendues  peines  canoniques  et 
les  raisons  données  à  leur  appui,  sont  injustes, 
arbitraires,  mal  fondées  et  abusives. 

Avant  d'entrer  dans  le  mérite  de  la  cause, 
comme  la  discussion  soulevée  par  la  réponse 
en  droit,  faite  à  l'exception  troisième  des 
défendeurs,  a  été,  de  consentement,  ajournée 
à  l'audition  au  mérite,  il  est  mieux  de  le  l'ex- 
aminer avant  d'entrer  dans  l'examen  des  ques- 
tions principales. 

Comme  je  l'ai  fait  remarquer,  la  troisième 
exception  contient  tous  les  moyens  de  fonds 
de  la  défense.  Si  elle  est  jugée  insuffisante  en 
loi,  tout  le  reste  de  la  contestation  devra  dis- 
paraître,   car  la  question    principale,    celle 
relative     aux      causes    de      l'excommunica- 
tion et  de  refus  de  sépulture,  s'est  ajoutée  à 
la  question  par  la  réponse  de  la  demanderesse  : 
c'est  nous  qui  l'avons  soulevée,  non  la  défen- 
se.    Si  cette  troisième  exception  est  renvoyée, 
la  réponse  contenant  l'historique  des  difficul- 
tés de  l'Institut  avec  l'évêque  devra  disparaî- 
tre, ainsi  que  tous  les  faits  qui    s'y   ratta- 
chent. 
Je  maintiens  que  cette  réponse  eu  droit  est 
j  bien  fondée.    En  effet,  que  contient  cette  ex- 
I  ception,  sur  quoi   s'appuient  les   défendeurs 
I  pour  refuser  la  sépulture  aux  restes  de  Joseph 
1  Guibord,  d'après  leurs  allégations'?    Ils    dé- 
I  claivnt  qu'ils  sont  indépendants,  non  respon- 
j  sables  ou  justiciables  de  l'autorité  judiciaire. 
I  Que  Joseph  Guibord  était  membre  de  l'Institut, 
j  et  comme  tel,  soumis  à  des  peines  canoniques, 
I  notoirement  et  publiquement. 
j      Je  suppose  que  le   principe  de  l'immunité 
;  absolue  des  ministres  de  l'Eglise  vis-à-vis  des 
;  tribunaux,  ne  soit  pas  admis  (car  cette  ques- 
tion étant  la  principale  de  cette  cause,  je  l'a- 
borderai, dans   quelques   instants),  sur  quoi 
s'appuient  les  défendeurs  dans  cette  exception, 
sinon  sur  le  simple  fait  que  Guibord  était  mem- 
bre de  l'Institut,  et  comme  tel,  soumis  à  des 
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peines  canoniques,  et  que  1p«;  Déieiideurii  n'ont 
l'ait  qu'obéir  à  rautorité  supérieure  ecclésiasti- 
que. Aucune  Cour  de  Justice  admettra  que 
le  fait  abstrait  d'appartenir  k  une  société,  l'ex- 
istence d'un  ordre  donné  par  un  Supérieur 
sans  cause  ou  motif,  et  le  simple  énoncé  que 
le  défunt  était  soumis  à  des  peines  ecclésiasti- 
ques, sans  dire  quelles  étaient  ces  peines,  sans 
en  donner  le  caractère  et  dire  quand,  par  qui, 
pourquoi  elles  ont  été  prononcées,  ]>uisîent 
fournir  des  moyens  de  défense  légale,  et  ce 
sont  les  seuls  que  contienne  celte  exception. 
Le  fait  de  l'existence  légale  d'une  corporation, 
sa  création  par  l'autorité  souveraine,  entraîne 
ptir  là  même  l'autorisation  d'en  faire  partie  ; 
c'est  un  droit,  un  privilège  accompagné  sou- 
vent d'avantages  importants.  On  devient, 
comme  membre,  propriétaire  des  biens  de  cet- 
te corporation  si  elle  est  autorisée  à  en  acqué- 
rir. On  a  droit  comme  membre  d'une  société 
littéraire,  à  l'usage  des  appartements,  à  la  pos- 
session et  à  la  lecture  des  livres.  Ce  sont  des 
droits  garantis  par  la  loi.  les  tribunaux  seuls, 
en  vertu  et  d'accord  avec  la  loi,  peuvent  en 
prononcer  la  déchéance  ;  aucune  autre  autori- 
tés ne  peut  enlever  ou  restreindre  ces  droits, 
en  priver  les  membres  ou  leur  infliger  une 
peine  quelconque,  pour  les  contraindre  à  y  re- 
noncer. Autrement  on  violerait  la  loi  on  la 
rendrait  illusoire,  si  cette  autorité,  s'arrogeant 
une  telle  juridiction,  peut  atteindre  les  mem- 
bres de  cette  association  sans  trouver  un  re- 
mède devant  les  tribunaux. 

En  supposant  qu'on  pourrait  accorder  à  des 
peines  purement  ecclésiastiques  et  canoniques 
un  semblable  efl'et,  et  leur  attribuer  des  consé- 
quences aussi  sérieuses  pour  ceux  qui  les  su- 
biraient et  qu'elles  dépouilleraient  de  droits 
garantis  par  une  charte  émanant  de  l'autorité 
souveraine,  ceci  ne  pourrait  être  admis  qu'a- 
vec toutes  les  conditions  voulues  pour  établir, 
en  bonne  procédure,  celte  cause  légale  de  for- 
faiture, savoir  :  les  causes,  la  nature  de  ces 
peines  et  l'autorité  qui  les  a  prononcées,  leur  épo- 
que ;  or,  l'exception  ne  contient  aucune  men- 
tion de  ces  faits  essentiels.  Le  troisième  moyen 
de  cette  exception  n'est  pas  mieux  fondé  :  pré- 
tendre refuser  l'accomplissement  ou  s'exemp- 
ter de -la  responsabilité  d'un  devoir  par  l'or- 
dre reçu  d'uu  supérieur  ecclésiastique, sans  jus- 
tifier de  la  légalité  de  cet  ordre,  est  un  principe 
repoussé  par  notre  droit  public  et  privé.  Le 
supérieur  devient  solidairement  responsable, 
si  le  fait  commandé  est  illégal  et  cause  un 
préjudice  à  quelqu'un,  voilà  tout  ;  mais  l'infé- 
rieur, le  subordonné,  en  alléguant  l'ordre  de 
son  supérieur  pour  sa  protection  et  sa  raison 
d'agir,  doit  s'assurer  de  sa  légalité  d'abord,  au- 
trement, sa  soumission  à  un  pareil  ordre  cons- 
tituera sa  faute  et  non  sa  justification.  Ce  prin- 
cipe a  d'ailleurs  été  sanctionné  par  la  Cour 
d'appel  dans  un  jugement  unanimement  pronon- 
cé contre  un  prêtre  qui  fut  condamné  à  payer 
$■400  de  dommages  pour  avoir  célébré  le  ma- 
riage d'une  mineure  sans  le  consentement  des 
parents,  malgré  que  le  curé  eût  invoqué  l'or- 
^Ire  et  les  instructions  de  son  supérieur,  l'Eve- 


que. -C'est  la  cause  de  Larocque  et  Michon, 
rapportée  au  8me  Vol.  des  décisions  des  Tribu- 
naux, p.  322. 

Cette  exception  est  donc  mal  fondée,  et  si 
la  cour  admet  la  réponse  en  droit,  nous  n'a- 
vons plus  que  la  simple  question  do  fait  du 
refus  de  sépulture.  Mais  comme  il  a  été  con- 
venu d'ajourner  l'audition  de  cette  question 
jusqu'au  mérite,  quelque  confiance  que  j'aie 
dans  les  moyens  qu'elle  présente,  je  procé- 
derai néanmoins  à  l'examen  des  autres  ques- 
tions soulevées  par  la  plaidoierin. 

D'abord  les  défendeurs  ont-ils  refusé  la  sé- 
pulture civile?  L'ont-ils  oITerte  comme  ils  l'af- 
firment? Je  maintiens  qu'ils  n'ont  jamais  offert 
la  sépulture  civile. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  cette  prétention 
futile  que  nous  n'avons  pas  demandé  la  sépul- 
ture et  porté  le  corps  dans  la  matinée  au  lieu 
de  l'après-midi,  suivant  la  coutume.  Le  refus 
avait  été  solennellement  et  positivement  fait, 
et  il  est  constaté  qu'on  apporte  des  corps  au 
cimetière  pour  inhumation  souvent  et  très  sou- 
vent môme  dans  l'ajjrès-midi.  Et  d'ailleurs  il 
était  encore  temps  de  l'accorder  sur  la  signifi- 
cation de  la  demande  et  on  ne  l'offre  pas. 

Guibord  avait  droit  à  la  sépulture  comme 
catholique.  Les  défendeurs  ont  pris  soin  df 
produire  le  titre  d'acquisition  du  cimetière; 
c'est  la  fabrique,  la  corporation  des  catholiques 
de  la  Paroisse  de  Montréal,  qui  en  a  fait  l'ac- 
quisition par  ses  administrateurs,  le  curé  et  les 
marguilliers;  le  titre  ne  contient  aucune  réserve 
ou  stipulation  d'un  genre  particulier,  c'est  pour 
l'inhumation  des  catholiques  et  ce  sont  les  ca- 
tholiques de  la  paroisse  qui  l'acquièrent.  Les 
défendeurs  n'en  sont  que  les  administrateurs, 
et  comme  tels,  ils  sont  en  même  temps  ofliciers 
de  l'état  civil.  Si  la  propriété  appartient  à  la 
communauté  des  habitants  catholiques,  corpo- 
ration reconnue  par  la  loi,  chacun  des  mem- 
bres y  possède  un  droit  de  quasi-propriété  et 
ils  ne  peuvent  en  être  privés  qu'en  perdant 
leur  titre  de  membre  de  la  corporation.  La 
perte  d'un  tel  droit  et  les  causes  qui  peuvent 
l'entrainer,  sont  des  questions  que  les  tribu- 
naux sont  appelées  à  apprécier  et  à  résoudre 
définitivement.  Partout  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  tout  individu  membre  d'une  corpo- 
ration, même  de  bienveiltance,  a  droit  de  faire 
examiner  les  causes  de  son  expulsion  et  de  de- 
mander à  se  faire  réintégrer  dans  ses  droi  ts  de 
membre  par  une  cour  de  justice,  si  les  procé- 
dés ont  été  irréguliers  ou  les  raisons  insuffisan- 
tes, d'après  les  règles  mêmes  établies  par  ces 
corporations.  Je  trouve  ces  principes  exposés 
et  développés  dans  l'ouvrage  de  Angell  et 
Ames  on  Coi-porations,  pages  417  et  420,  ou  il 
cite  plusieurs  décisions  par  les  tribunaux  Amé- 
ricains et  Anglais  sur  ce  point. 

Pour  refuser  la  sépulture  aux  restes  du  Gui- 
bord  dans  ce  cimetière  les  défendeurs  devaient 
établir  qu'il  n'était  pas  catholique,  ou  qu'il 
avait  cessé  de  l'être. 

Nous  sommes  en  droit  de  demander  aux  dé- 
fendeurs ici  l'application  des  mêmes  règles 
qu'ils  invoqueraient  si,  au  li*^u  de  maintenir  le 
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refus  de  sépulture,  ils  réclamaienlle  paiement 
(le  la  dlme  ou  le  recouvrement  d'un  impôt 
jtour  construction  dï'glise.  Nous  avons  le 
droit  tlo  prendre  celte  règle  pour  mesure.  Or 
dans  tous  ces  cas  les  prêtres  et  les  tribunaux  ne 
i-eçoivent  un  individu  à  réclamer  exemption 
du  paiement  comme  non  catholique,  à  faire  la 
preuve  de  son  exemption  que  par  une  abjura- 
lion  dûment  signiliée  au  curé,  si  l'individu  a 
élé  baptisé  catholique. 

Il  est  prouvé  que  Guibord  a  été  baptisé  et 
marié  par  l'Eglise  Catholique  qu'il  a  toujours 
}tratiqué  cette  religion  a  participé  aux  sacre- 
ments de  l'église.  11  était  donc  catholique  et 
propriétaire  comme  tel  du  cimetière,  car  cette 
propriété  appartient  également  aux  catholi- 
ques, soit  qu'elle  ait  été  acquise  directement 
par  cotisation  ou  obtenue  avec  le  produit  des 
revenus  de  la  fabrique.  Tous  les  catholiques 
y  concourent  dans  les  deux  cas,  suivant  leurs 
moyens. 

Comme  membre  de  la  communauté  des  ca- 
tholiques de  Monlréal,Guibord  se  trouvait  donc 
être  propriétaire  du  cimetière.  Ce  quasi-droit 
de  propriété  lui  assurait  des  droits  et  des  pri- 
vilèges, entre  autres  celui  de  se  faire  inhumer 
dans  le  terrain  commun.  Si  je  suis  assez  catho- 
lique pour  être  condamné  et  contraint,  à  la  de- 
mande du  clergé,  de  payer  ma  part  d'acquisi- 
tion du  cimetière,  et  assez  catholique  pour  être 
contraint  de  payer  les  dîmes  qui  représentent 
la  rémunération  des  ser\  ices  que  le  prêtre  doit 
rendre,  y  compris  les  honneurs  de  la  sépul- 
ture, il  semble  que  logiquement  je  devrais  être 
assez  catholique  pour  y  trouver  place  pour 
mon  cadavre,  même  avec  les  cérémonies  reli- 
gieuses. 

Si  la  qualité  de  membre  de  l'Institut  n'est 
pas  une  cause  d'exemption  des  devoirs  et  obli- 
gations vis-à-vis  l'Eglise,  également  elle  ne 
])eut-être  une  cause  d'exemption  des  obliga- 
tions de  la  part  de  ses  ministres. 

A  tout  événement,  pour  garantir  et  protéger 
celte  propriété  et  ces  accessoires,  tout  catholi- 
que doit  incontestablement  avoir  le  droit  de 
s'adresser  au  tribunal  ;  et  si  le  droit  d'inhuma- 
tion y  est  attaché  et  en  fait  partie,  il  doit  pou- 
voir faire  cesser  les  obstacles  qu'on  apporte  à 
l'exercice  plein  et  entier  d'un  pareil  droit.  Mais, 
comme  j'entends  en  ce  moment  me  borner 
principalement  à  la  question  de  sépulture  ci- 
vile, j'y  reviens,  et  je  répète  ;  les  défendeurs 
n'ont  pas  offert,  mais  au  contraire  ont  refusé  la 
sépulture  civile. 

La  sépulture  ecclésiastique  consiste,  d'après 
le  droit  canon  dans  les  rites  religieux  accordés 
]jar  le  prêtre  ou  ministre  aux  restes  mortels  et 
la  bénédiction  de  la  fosse.  Les  auteurs  sur  le 
droit  ecclésiastique  considèrent  également  que 
l'inhumation  peut-être  refusée  à  l'e.xcommunié 
notoire  dans  le  terrain  consacré. 

Les  rites  seuls  avec  l'inhumation  dans  le 
terrain  béni  ou  consacré  constitueraient 
donc  la  sépulture  ecclésiastique.  Le  prêtre, 
comme  prêtre  ne  peut  réclamer  de  dis- 
crétion à  exercer  que  sur  ces  deux  points  qui 
sont  les  seules  utl'i butions   de  son  caractère 


religieux.  En  dehors  delà  il  demeure  pour  tout 
le  reste  officier  de  l'Etat  Civil.  L'élément  religi- 
eux, le  prêtre,  s'efface  et  n'existe  plus,  t^i'- 
pendant  les  défendeurs  disent  et  plaident  S]m  - 
cialement  que  celle  prétendue  sépulture  civik 
ils  ne  voulaient  l'accorder  que  dans  les  condi- 
tions réglées  par  les  lois  ecclésiastiques  di' 
l'Eglise  catholique  romaine.  Qu'ont  à  faire  les 
lois  ecclésiastique  romaines  pour  une  sépulture 
purement  civile  ?  Je  demande  acte  de  cette  dé- 
claration que  contient  le  plaidoyer  des  défen- 
deurs sur  ce  point  :  vous  admettez  que  vous 
avez  exercé  votre  autorité  religieuse  ;  vous 
avez  voulu  qualifier  et  flétrir  celte  sépulture, 
et  tout  en  agissant  comme  officier  civil  vous 
vouliez  encore  y  attacher  les  peines  de  l'Eglise. 
D'ailleurs  ceci  est  évident  et  est  prouvé. 

Le  cimetière  n'est  pas  béni,  il  n'a  donc  en 
dehors  des  Ibsses  bénites,  aucun  caractère 
strictement  Catholique  Romain. 

Comme  olficier  de  l'Etat  Civil  vous  n'aviez 
aucune  raison  de  refuser  l'inhumation  dans 
aucune  partie  du  terrain  non  consacré  ;  mais 
oubliant  votre  caractère  de  neutralité  et  d'im- 
partialité que  vous  imposait  la  loi  vous  n'avez 
pas  voulu  vous  dépouiller  de  votre  autorité  re- 
ligieuse ;  vous  avez  voulu  appliquer  les  peines 
de  l'église  d'après  les  conditions  réglées  par  les 
lois  ecclésiastiques  lorsque  la  loi  vous  le  dé- 
fendait. C'est  pour  cela,  c'est  en  violant  votre 
devoir  que  vous  avez  exigé  qu'il  fut  déposé 
dans  un  coin  de  cimetière  oîi  sont  jetés  les  res- 
tes des  enfants  morts  sans  baptême,  les  suici- 
'lés.  ceux  qui  sont  morts  dans  l'infamie  et  le 
crime.     Pourquoi  celle  flétrissure  ? 

M.  Rousselot  le  curé  l'admet  formellement 
dans  son  témoignage  ;  on  lui  pose  la  question  : 
Est-ce  dans  l'exercice  de  votre  devoir  comme 
prêtre  catholique  et  non  comme  officier  de  l'Etat 
Civil  que  vous  avez  refusé  l'inhumation  de- 
mandée ailleurs  que  dans  la  partie  du  cimetiè- 
le  réservée  à  la  sépulture  des  enfants  morts 
sans  baptême  ? 

—  Réponse  :  C'est  comme  prêtre  catholique. 

Ce  n'est  donc  pas  la  sépulture  civile  que 
vous  avez  offerte,  mais  la  sépulture  flétrie  par 
l'Eglise,  entachée  d'opprobre,  en  d'autres  mots 
vous  avez  profilé  de  votre  double  qualité  de 
prêtre  et  dofïiciîr  civil  pour  exécuter  comme 
ministre  le  châtiment  que  l'Eglise  inflige  à 
ceux  qu'elle  considère  comme  les  yjlus  grands 
criminels  à  ses  yeux.  Ce  n'est  pas  là  assuré- 
ment une  sépulture  civile,  mais  bien  au  con- 
traire l'inhumation  décrétée,  infligée  par  l'E- 
glise comme  vous  l'admettez.  Si  l'inhu- 
mation civile  est  dénuée  de  cérémonies  reli- 
gieuses, elle  doit  être  également  privée  de 
toute  flétrissure  ecclésiastique,  elle  doit  être 
neutre. 

Est-ce  là  le  caractère  de  l'inhumation  offerte  y 
N'y  a-t-il  pas  au  contraire  un  outrage  perpé- 
tuel, manifeste,  à  la  mémoire  de  l'individu  que 
l'on  associe  ainsi  avec  le  rebut  de  la  société 
chrétienne.  L'on  sépare  le  mort,  on  l'isole  des 
siens  comme  indigne.  N'est-ce  pas  une  injure 
offerte  à  toute  la  famille  f  Le  sentiment  uni- 
versel populaire  donne    la  mesure  et  définit 
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'Hle  espèce  de  sépulluie  ;  c'est  être  enterré 
dans  le  cimetière  des  pendus  comme  un 
chien.  Chez  toutes  lesnations  le  respect  dû  au.\ 
restes  mortels  est  plus  grand,  plus  religieux. 

Il  est  donc  évident  que  les  défendeurs  n'ont 
las  ofTert.  mais  au  contraire  ils  admettent  et 
louvent  qu'ils  ont  refusé  la  sépulture  civile 
ans  flétrissure  ecclésiastique. 

Maintenant  avaient-ils  le  droit  de  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique,  étaient-ils  jusliliables 
de  le  faire  par  le  seul  fait  qu'ils  en  avaient  re- 
çu l'ordre  de  leur  supérieur  ecclésiastique. 
Cette  question  est  trop  élémentaire  pour  néces 
siter  un  long  examen.  La  cour  est  ti-op  familiè- 
re avec  les  principes  de  droit  sur  ce  point  pour 
appuyer  longuement  sur  la  réfutation  d'une 
pareille  erreur.  En|droit  puJJlic,  en  matière  d'a- 
ministration  comme  en  droit  civil,  l'ordre  illé- 
gal, injuste  du  su|jérieure  ne  peut  protéger  et 
'  irantir  l'inférieur.     Le  préposé,  le  mandatai- 

'.  l'agent,  le  commis,  le  subordonné  qui 
commet  un  acte  illégal  en  assume  la  responsa- 
bilité. Si  Joseph  Guibord  avait  <lroit  à  la  sé- 
pulture ecclésiastique,  s'il  n'y  avait  aucune 
cause  valide  pour  refuser  à  ses  restes  les  rites 
de  l'église,  monsieur  le  curé  Rousselot  est  cou 
pable  d'une  violation  de  la  loi,  il  a  fait  injure 
à  sa  mémoire,  il  a  privé  sa  famille  d'un  droit 
sacré,  et  les  tribunaux  ont  le  droit  de  lui  en- 
joindre d'accomplir  le  devoir  que  la  loi  lui  im- 
pose Tl  doit  réparer  le  torf  qu'il  a  commis. 

Mais  disent  les  Défendeurs  les  tribunaux 
n'ont  rien  à  démêler  dans  cette  question  et 
c'est  la  troisième  question  qu'ils  soulèvent  et 
sans  doute  la  plus  importante  de  cette  cause 
et  même  une  des  plus  importantes  des  plus 
vastes  et  des  plus  intéressantes  qui  puissent 
i''tre  présentées  à  une  Cour  de  Justice. 

Pour  éviter  toute  ambiguïté,  je  cite  les  mots 
mêmes  de  leur  Exception. 

''Qu'en  vertu  des  traités,  des  franchises  cons- 
titutionnelles et  du  droit  public  du  pays,  le 
culte  de  la  religion  catholique  romaine  en  Ca- 
nada est  et  a  toujours  été  reconnu  comme  li- 
bre et  autorisé  par  la  loi,  et  ayant  droit  au 
libre  exercice  de  ses  cérémonies  religieuses  de 
quelque  nature  que  ce  soit  sans  immixtion  et 
•■n  dehors  de  tout  contrôle  civil  ou  munici- 
pal   et  a  droit  de  prononcer  contre  ceux 

de  son  culte  en  matière  de  dogme,  de  morale 
et  de  discipline,  tels  décrets,  ordres  et  règle- 
ments qu'elle  croit  sages  et  utiles,  et  qu'aucun 
jiouvoir  quelconque  ne  pourrait  la  contrôler 
en  semblable  matière  sans  violer  les  droits  qui 
hii  sont  acquis.'' 

La  question  se  trouve  franchement  et  carré- 
ment posée. 

L'honneur  et  l'état  des  citoyens  est  sous  la 
protection  spéciale  des  lois  ;  nulle  atteinte  ne 
peut  leur  être  portée  que  dans  les  formes  lé- 
i-'ales,  et  toute  injure  ou  atteinte  contre  l'hon- 
neur ou  l'état  des  particuliers  doit  être  appré- 
ciée par  les  tribunaux  qui  sont  en  éiat  d'y 
porter  remède. 

La  liberté  politique  ne  saurait  subsister 
.sans  la  liberté  individuelle.  Les  lois  qui  for- 
mant la  constitution  de  l'Etat  sont  les  princi- 


pales de  celles  qui  régissent  les  intérêts  géné- 
raux de  la  société.  Pour  garantir  la  liberté  pu- 
blique et  politique,il  faut  nécessairement  qu'el- 
le protège  la  liberté  individuelle  privée. 

Il  faut  que  chaque  citoyen  soit  en  sûi-oté 
contre  l'oppression  dans  sa  personne,  son  hon- 
neur et  ses  biens  pour  pouvoir  défendre  la 
liberté  publique,  et  il  est  bien  clair  que  si,  i)ar 
exemple,  une  autorité  quelconque  iH.iit  en 
droit  d'ordonner  arbitrairement  des  peines,  il 
serait  impossible  de  la  contenir  dans  les  bor- 
nes qui  pourraient  lui  êl)e  prescrites  par  la 
constitution.  Aussi,  dit  Monte.squieu,  "sous 
le  rapport  dont  il  s'agit,  la  liberté  consiste 
dans  la  sûreté.' 

Il  semble  étrange,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai,  qu'il  sagit  aujourd'hui  de  déter- 
miner s'il  peut  exister  dans  notre  société,  sous 
la  constitution  ([ui  nous  régit,  un  corps  quel- 
conque dont  les  actes  quelque  soient  leurs 
conséquences  et  leurs  effets  sur  la  tranquillité, 
Ihonneur  et  la  fortune  des  particuliers,  quilles 
que  soient  les  atteintes  portées  contre  les  lois 
fondamentales  de  notre  organisation  politique, 
soit  à  labri  de  lexamen  et  de  la  recherche  des 
tribunaux. 

Ce  principe  admis  anéantirait  toute  autre 
autorité.  Lorsqu'on  réfléchit  que  cette  autorité 
ne  reconnaît  pas  de  supérieure,  que  c'est 
l'autorité  ecclésiastique  qui  réclame  et  affir- 
me ce  principe,  toutes  les  autres  s'effacent; 
elles  n'ont  plus  qu'une  existence  illusoire,  de 
pure  tolérance,  sans  liberté  d'action,  contrô- 
lées, assujetties,  esclaves  de  sa  volonté.  Ac- 
ceptez-vous ce  système  qui  fait  de  l'Eglise  ca- 
tholique un  pouvoir  absolument  indépendant 
de  l'Etat,  il  vous  mène  droit  à  la  théocratie  : 
car  l'Eglise  réglant  souverainement  les  choses 
de  la  conscience,  et  la  conscience  étant  mêlée 
à  tout  dans  les  affaires  humaines,  pour  l'hon- 
neur de  rhumanité,il  s'en  suit  que  le  souverain 
des  consciences  serait  absolu  souverain.  On 
aura  ainsi  la  tyrannie  la  plus  affreuse  que  les 
hommes  aient  jamais  redoutée  ;  tellement  ex- 
orbitante que  dans  la  pratique  l'église  n'y  a 
jamais  osé  prétendre  et  que  si  cette  théorie  a 
pu  réduire  quelques  esprits  excentriques,  com- 
me de  Maistre  et  Lamenais  le  sentiment  uni- 
versel de  tous  les  temps  l'a  repoussée  comme 
une  monstruosité. 

Que  deviendrait  en  eli'et  l'autorité  civile  en 
face  d'un  pouvoir  aussi  exorbitant.  Une  loi 
est  promulguée,  elle  déplaît  aux  autorités  ec- 
clésiastiques qui  la  condamnent.  Le  législa- 
teur sanctionne  son  injonction  par  des  peines 
temporelles,  l'Eglise  l'arrête  et  la  suspend  par 
des  peines  spirituelles  éternelles.  Que  devient 
la  loi  si  l'ecclésiastique  est  indépendant  des 
autorités  civiles.  Il  a  agi  ou  il  a  du  agir  en 
sa  qualité  déjuge  spirituel.  "  Quelle  sûreté  dit 
"  Pithou(Liv.  de  l'Egl.  Gal.p.  43.)  de  voir  dans 
"  un  royaume  deux  souverains  dont  l'un  fait 
"  des  lois  l'autre  les  défait  et  les  casse;  l'un 
"  exige  des  tributs  l'autre  défend  de  les  payer  ; 
"  l'un  requiert  obéissance  de  ses  sujets,  l'autre 
"  les  dispense  du  serment  de  fidélité. "  Le 
danger  est  encore  plus  manifeste  dans  une  so- 
B 
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ciété  ou  le  pouvoir  réside  dans  le  peuple  ou 
môme  là  où  la  masse  des  citoyens  constitue 
un  élément  essentiel  du  pouvoir  comme  dans 
notre  gouvernement.  EnelTetje  suppose  une 
société  composée  de  Catholiques  acceptant  cet- 
te doctrine,  le  clergé  n'a  qu'à  ordonner  au  nom 
de  l'interôl  et  de  la  religion  ou  de  la  morale 
un  système  quelconque,  imposer  le  choix  des 
législateurs,  l-'s  diriger  dans  l'exécution  des 
loi-;  qu'il  leur  dictera  ;  s'il  croit  l'exercice  de 
celte  autorité  salutaire,  il  n'aura  qu'à  le  décla- 
rer, qui  leur  résistera,  et  comment  l'atleindre 
s'ils  sont  indépendants  dos  lois  et  de  l'autorité 
judiciaire.  Ses  membres  déclareront  qu'ils 
agissent  purement  dans  l'intérêt  de  l'ordre  spi- 
rituel ;  ils  réclameront  l'immunité.  S'ils  trou- 
vent les  rouages  de  notre  système  politique 
trop  compliques,  sa  b.isj  trop  large  trop  libre 
pour  une  action  directe  immédiate,  ils  le  con- 
damneront et  ordonneront  de  travailler  à  sa 
ce'.itiaî.satiou  poui  :rriver  plus  sûrement  à  sa 
destructio  i,  ils  le  commanderont  même  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  son  fonctionnement. 

Ceci  n'est  pas  une  supposition  gratuite  de 
ma  part,  ce  n'est  pas  un  fa.t  imaginaire.  N'a- 
vons-nous pas  entendu  un  journal,  qui  se  cons- 
titue l'organe  du  clergé,  se  déclarer  hautement 
à  l'occasion  de  ce  procès,  l'ennemi  du  gouver- 
nement constitutionnel,  parce  qu'il  était  trop 
libre,  et  qu  il  n'avait  donné  son  appui  jusqu'à 
presmt  à  un  parti  que  parce  qu'il  était  con- 
vaincu qu'il  devait  travailler  à  en  faire  dis,ia- 
raitre  cet  élément  nuisible.  I'  est  facile  de  con- 
cevoir qu'avec  cette  .tisposition  et  en  posses- 
sion d'une  autorité  sans  contrôle,  rien  ne 
pourra  résister  à  leur  envahiss^^ment.  Les  fou- 
dres de  1  excommunication  feront  fléchir  les 
reb  Iles  ;  ici  encore  je  n'invente  rien,  je  ne  sup- 
posa pas.  L'histoire  contemporaine  de  notre 
piys  en  fournit  la  preuve.  Nous  avons  vu 
dans  une  élection  récente,  lorsque  le  pi^uple 
était  appelé  par  la  loi  à  apprécier,  juger  et 
décider  des  questions  les  plus  importantes, 
desquelles  devront  dépendre  son  avenir,  lors- 
que les  questions  étaient,  par  la  constitution 
du  pays,  laissées  au  jugement  des  citoyens,  à 
leur  libre  arbitre,  nous  avons  vu  dis-je,  des  évo- 
ques lancer  des  mandements  interdisant  aux 
électeurs  l'exercice  de  leur  ])lus  glorieux  pri- 
vilège, en  leur  prescrivant  de  maintenir  tel 
principe  ou  tel  système  politique,  et  des  prê- 
tres exécutant  ccs  mandements  menacer,  ex- 
communier et  refuser  les  sacrements  à  ceux 
qui  avaient  librement  exercé  leur  droit  de  ci- 
toyen. N'avons-nous  pas  vu  des  évèques  inter- 
dire à  leurs  ouailles,  sous  peine  de  refus  des 
sacrements,  la  lecture  de  certains  journaux 
politiques  non  à  raison  de  la  morale,  mais  à 
cause  de  la  politique,  et  les  jirêtres  agissant 
d'après  leurs  instructions,  refuser  les  sacre- 
ments à  ceux  qui  n'avaient  p.ns  voulu  suivre 
aveuglément  leur  direction.  Ces  faits  sont  tel- 
lement étranges,  exorbitants  pour  cette  épo- 
que et  pour  ce  continent,  que  l'on  aurait  peine 
à  y  ajouter  foi  si  nous  n'en  avions  tous  été  les 
témoins.  Rien  ne  peut  constater  d'une  manière 
aussi  évidente  le  progrès  de  cet  empiétement 


clérical  dans  le  domaine  politique  depuis  vingt* 
cinq  ans.  De  pareils  actes  auraient  alors  pro- 
voqué un  cri  de  réprobation  générale,  on  ne 
les  aurait  pas  tentés.  Le  mot  de  liberté  consti- 
tutionnelle faisait  alors  tressaillir  toute  la  po- 
pulation, aujourd'hui  on  a  amené  le  peuple  à 
l'indifférence  et  à  l'apathie  ;  et  il  y  aune  classe 
malheureusement  trop  nombreuse  parmi  nous, 
qui  non  seulement  a  nul  souci  des  libertés  et 
qui  les  répudie,  mais  qui  proclame  la  haine,  la 
guerre  à  toute  idée  de  liberté.  Laissez  se  dé- 
velopper ce  système  d'agression  et  d'empiéte- 
ment d'un  côté,  d'indifférence  de  l'autre,  lais- 
sez le  clergé  maître  absolu  de  contrôler  tout, 
de  tout  diriger  ;  ajoutez  à  cela  l'immunité  des 
tribunaux  civils,  et  je  pense  que  nous  arrive- 
rons bien  vite  à  un  état  de  choses  où  il  serait 
indifférent  de  conserver  aux  catholiques  le 
droit  de  vote,  et  qu'il  .serait  moins  embarras- 
sant d'en  faire  le  recensement  et  de  donner  au 
clergé  le  droit  de  choisir  un  nombre  propor- 
tionnel de  représentants,  pour  surveiller  la 
législation  d^ns  leur  intérêt. 

Cette  ambition  de  dominer,  ces  prétentions 
du  clergé  à  tout  contrôler  dans  l'ordre  tempo- 
rel ne  sont  pas  des  faits  nouveaux.  On  les  re- 
trouve dans  l'histoire  de  toutes  les  nations 
civilisées.  Quelqu'utile  et  même  nécessaire 
qu'ait  été  son  intervention  dans  l'ordre  politi- 
que pendant  la  première  partie  du  moyen-âge, 
les  abus  qui  la  suivirent  provoquèrent  partout 
la  résistance  et  la  lutte.  Les  nations  qui  s'en 
affranchirent  et  où  la  suprématie  du  temporel 
fut  le  mieux  assurée  arrivèrent  au  plus  haut 
degré  de  prospérité  et  de  liberté. 

Je  citerai  un  des  magistrats  les  plus  distin- 
gués de  la  France,  garde  des  sceaux  sous 
Charles  X,  et  dont  le  catholicisme  ne  sera  pas 
mis  en  question. 

De  l'autorité  judiciaire  en  France. — Par  M.  le 
président  Hexrion  de  Padsey. — Tome  Se- 
cond,Chapitre  XXVI  page  99. 

La  juridiction  temporelle  de  l'Eglise  s'est 
établie  et  développée  comme  s'introduisent  et 
se  propagent  tous  les  abus  d'abord  par  des  ac- 
tes peu  réguliers,  mais  que  les  circonstances 
justiliaient  ;  un  premier  succès  a  conduit  à  une 
seconde  tentative,  et  celle-ei  à  une  troisième. 
Bientôt  on  s'est  livré  à  des  entreprises  plus 
hardies,  qui,  n'étant  pas  réprimées,  ont  donné 
lieu  à  des  infractions  ouvertes  ;  et  ces  infrac- 
tions, souvent  répétées,  ont  formé  une  suite 
d'exemples  qui  ont  fini  par  devenir  des  auto- 
rités. 

Les  fausses  décrétales  furent  suivies  du  dé- 
cret de  Gratien. — Gratien  était  né  à  Chiusy, 
vers  l'an  1150.  11  était  moine  bénédictin  à 
l'abbaye  de  Saint-Félix  de  Bologne. —  "  Ce 
"  décret,  dit  M.  d'Aguesseau  (Tome  V,  page 
"  236),  où  toutes  les  fausses  décrétales  furent 
"  insérées,  et  qui  devint  dans  la  suite  la  seule 
-'  étude  des  clercs,  répandit  bientôt  dans  tout 
"  le  monde  chrétien  une  doctrine  contraire 
"  aux  anciennes  règles  ;  et,  comme  si  ce  n'eût 
"  pas  été  assez,  pour  y  réussir,  d'avoir  employé 
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"  la  supposition  des  fausses  décrétales.  Gratien 
"  y  ajouta  une  nouvelle  falsification  qui  lui  est 
"  propre." 

Personne  ne  s'en  aperçut  ;  et,  sur  la  foi 
de  Gratien,  "  on  professa  hautement  (c'est  en- 
"  core  M.  d'Aguesseau  qui  parle)  qu'il  y  avait 
"  non  seulement  de  rin(iécence,  mais  de  l'im- 
"  piété  à  soumettre  les  prêtres  du  Dieu  vivant 
"  au  jugement  d'un  homme  mortel;  que  les 
"  autres  hommes  pouvaient  bien  être  assujettis 
'•  aux  jugements  humains, mais  que  Dieu  s'était 
"  réservé  le  jugement  de  ses  ministres,  ou  que 
"  s'ils  avaient  dos  juges  sur  la  terre,  ce  ne  pou- 
'•  vail  être  que  ceux  qui  tenaient  la  place  de 

'■Dieu  même  (Tome   V   page  233) lient 

"  été  facile  de  lever  ce  voile  de  la  religion  dont 
"  se  cou"rait  l'ambition  des  ecclésiastiques  : 
■'  mais  l'ignorance,  mère  de  la  superstition  et 
"  d'une  vaine  et  timide  crédulité,  fit  consacrer 
•'  leur  entreprise  (Idem  page  235).'' 

Ibid.  Page  37. 

On  n'avait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  arri- 
ver à  une  sorte  de  monarchie  universelle  :  c'é- 
tait d'assujettir  les  laïques  aux  cours  d'église. 
Le  projet  était  hardi  :  on  n'en  fut  pas  effrayé,  et 
même  pour  cette  fois,  on  prit  une  marche  plus 
ouverte.  On  procéda  par  des  maximes  et  des 
conséquences  dont  voici  la  série. 

Comme  le  péché  olFense  bien  plus  encore  la 
majesté  divine  que  l'ordre  social  et  les  intérêts 
dfis  particuliers,  il  est  évident  que  toute  pré- 
tention qui  est  de  nature  à  constituer  en  état 
de  pèche  celui  qui  la  forme  ne  peut  être  portée 
que  devant  les  juges  d'église,  chargés,  par  une 
mission  toute  spéciale,  de  juger  et  de  punir  les 
infractions  aux  lois  divines.    "  Ils  soutenaient 

•  que  toute  cause  où  il  escheoit  mauvaise  foi, et 
"  par  conséquent  péché,  était  de  leur  juridic- 
"  tion,  comme  y  allant  du  salut  de  l'âme,  dont 
"  ils  sont  modérateurs  ;  et  ainsi  entendaient  et 
''  estendaient-ils  ce  que  dit  l'évangile, 5î  pecca- 
"  verit  in  le  f rater  luus,  die  Ecclesiae.  "  Loyseau, 
des  Seigneuries,  chap.  15,  No.  63. 

Tout  problême  judiciaire,  dont  la  solution  est 
subordonnée  au  serment  de  l'une  des  parties 
est  nécessairement  de  la  compétence  exclusive 
des  cours  d'église  ;  car  le  serment  étant  un 
pacte  entre  Dieu  et  la  conscience  de  l'homme 
ne  peut  être  reçu  que  par  ceux  que  Dieu  a 
chargés  de  le  représenter  sur  la  terre. 

Les  droits  et  les  intérêts  des  veuves  et  des 
mineurs  sont  sous   la  garde  de  l'église  ;    car 
Dieu,  dans  sa  jusiice,  et  surtout  dans  son  in- 
finie bonté,  doit  leur  tenir  lieu  des  protecteurs 
et  des  appuis  dont  il  les  a  privés,  en  appelant  à 
lui  leurs  époux  et  leurs  pères.  Les  veuves  et  les 
mineurs  ne  peuvent  donc  être  traduits  que  de- 
vant les  tribunaux  ecclésiastiques. 
■'  Le  sixième  cas  duquel  la  connoissance  ap- 
liariient  à  la  sainte  église,  si  est  de  femmes 
veuves,  et  tout  en  la  manière  qu'il  est  dit  ci- 

•  dessus  des  croisies,  la  femme  veuve  ou  tant 

•  de  sa  veuveté,  se  justiche  par  la  Sainte 
•'  Eglise.  "  [Beaumanoir,  Chap.  11] 

Il  y  avait  encore  moins  de  difficulté  à  déci- 
der et  à  faire  croire  que  toutes  les  conventions 
passées  sous  le  scel  ecclésiastique  devaient  être 
jugées  par  les  cours  d'église. 


On  allait  beaucoup  plus  loin.  Quelques  évo- 
ques prétendaient  que  tous  les  meubles  dont 
les  défunts  n'avaient  pas  disposé  devaient  leur 
appartenir,  pour  prix  de  l'asile  qu'ils  voulaient 
bien  leur  accorder  dans  une  terre  sainte.  Per 
arreslum  parlamenti,  dicliim  fuit  episcopum 
Betnacerisem,  parem  FrancicV, usurpasse,  et  abu- 
sum  fecissenolorie  et  manifeste,  super  eo  quod 
bonamobilia personne  defunctx  nisusfueral  sibi 
altribuere,  pro  eo  solum  qnod  dicebat  prsedic- 
tum  personam  inlestalam  decessisse.  Jean  Des- 
mares, décision  328. 

Le  clergé  ne  s'arrêtait  pas  là.  Raisonnant 
toujours  d'après  le  système  de  tout  rapporter  à 
Dieu,  afin  de  tout  attribuer  à  ses  ministres,  il 
disait  :  "  Un  vrai  chrétien  ne  doit  pas  mourir 
"  sans  donner  à  l'Eglise,  notre  mère  commune, 
"  un  témoignage  de  sa  piété  filiale.  "  Celui 
qui  est  mort  sans  avoir  fait  des  legs  pieux  n'é- 
tait donc  pas  un  vrai  chrétien.  11  doit  donc 
être  privé  de  la  sépultui-e  religieuse  jusqu'à 
ce  que  ses  héritiers  aient  acquitté  le  devoir 
qu'il  a  négligé  de  remplir. 

Relativement  à  ces  droits  du  clergé  sur  les 
testaments  et  surlessuccssions,  il  y  a  des  dé- 
tails fort  intéressants  dans  une  note  de  Delau- 
rière,  sur  le  mot  exécuteur  testamentaire  du 
Glossaire  de  Rageau.  En  voici  quelques  frag- 
ments. "  Dans  l'occident,  les  legs  pieux  furent 
"  de  si  grande  obligation  que  dans  lesdouziè- 
'•  me  .treizième  et  quatorzième  siècles, on  refusa 
"  l'absolution,  le  viatique  et  la  sépulture  à 
'•  ceux  qui  en  mourant  n'avaient  paslnisséune 
'•  partie  de  leurs  biens  à  l'Eglise. — S'il  arrivait 
"  que  quelqu'un  mourût  subitement,  et  sans 
"  avoir  eu  le  temps  de  faire  un  don  à  l'Eglise, 
"  cette  mort  était  régardée  comme  un  chàti- 
"  ment  de  Dieu...  On  employait  les  biens  meu- 
"  blés  du  défunt  en  œuvres  pies  comme  il  au- 
"  rait  dû  faire  lui-même.  On  feignait  qu'il 
"  avait  remis  sa  dernière  volonté  à  la  disposi- 
"  tion  de  ses  proches  et  de  son  Evêque.  Et  sur 
"  ce  fondement  les  Evéques  commettaient  or- 
"  dinairement  des  ecclésiastiques  pour  faire  le 
"  testament  du  défunt  conjointement  avec 
"  quelques-uns  de  ses  héritiers. 

"  La  Thaumassière  dans  ses  coutumes  de 
"  Berri,  partie  V.  chap.  12, rapporte  un  de  ces 
"  testaments  faits  loco  defuncti  comme  on 
"  s'exprimait  alors.  Cette  pièce  est  assez  cu- 
"  rieuse  pour  mériter  d'être  transcrite  ;  la  voi- 
"  ci  : 

"  Urdversis  prœsentes  htteras  inspeduris  Ala- 
"  nus  de  Nouilla,  miles,  et  galtherus  canonicus, 
"  Eemensis  Salutem  :aoverint  universi  quod  nos 
"  faciinus  testamentum  pro  Petro  quondam  fratre 
"  nostro,  sub  fiâc  forma,  quod  legarimus  pro  re- 
"  medio  animœ  suœ,  Monachis  de  Nouilla,  capel- 
"  lanisnostris,  très  modios  vinipro  a-iniversario 
"  suo  annuaiim  faciendo ,  et  unum  modium,  curato 
"  de  Nouilla  pro  anniversario  prœdicti  Pétri  ;  et 
"  volumus  quod  predicti  cumque  modii  capiantur 
"advinagia  de  Nouilla  annuaiim,  donec  emeri- 
",mus  terram  ad  valorem  vijinti  librarum  parisi- 
'•  enswii.  Ita  quod  fruciuum.  terrœ  comparatœ 
"  prœdicti  monachi  très  capient  portionespro  an- 
"  niversario,  et  quartam,  pro  cereo  :  dictus  vero 
"  curatus  quintam  pro  anniversario.    El  quam 
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cito  eineiimus  terrain  predidam,  vina  iioslra  de 
Sunillade  predicfis  rumquemodiis  simpiiciter 
erunt  liberatu.  Item,  le^amus  decein  libras  pau- 
peribus   de   Nouilla    distribuendus,     secundum 

■  quod  nobis  videbitur  expedire.       Item,  moniuH- 

■  bus centum  sol  idos  pro  piteiiciâ  frolribus, 

•  ecl.  ecl.  Dulum  aimo  iJomini   1261.      Joaiines 

•  Galli,  (iiiestioii  102,    rapporte  l'arrè  du  parle- 
•'  meut  qui  abolit  cet  usage.  "' 

Quand  los  herilit-rs  ne  voulaient  rien  ilon- 
niT,  le  (icrunl  était  privé  de  la  sépulture  ;  ce 
qui  leur  attirail  '•  uni!  indignation  tellement  ! 
'•  universelle  qu'ils  étaient  obligés  de  souscrire  j 
•'  aux  testaments  que  i"é\  èque  avait  lait....  Ou 
'•alla  si   loin,  sous  ce  prétexte  de  legs  pieux, 
••  ([ue  dans  les  douzième  et  treizième  siècles  ^ 
"les    ecclésiasli(iui'S  étaient  en   position    de  ■ 
"  connaître  de  toutes  les  attaires  testamentai-  ' 
res." 

Il   y   a    qufhpie  cliu.-~e  de   si  extraordinaire 
dans  ce  développement  de  la  puissance  ecclé- 
siastique, que  pour  écarter  de  moi  toute  idée  j 
d'exagération,  J'ai  pensé  (juil   ne  tallait  rien  i 
moins  que  le  témoignage  de  Ddauricre,  écri-  ! 
vain  aussi  judicieux  (jue  profond,  et  que  je  re-  ' 
garde  comme  le  dernier  de   ceux  qui  parmi 
MOUS,  ont  mérite  la  (|iialitlcaliùn  de  juris-con- 
sulte. 

Ibid.  Page  4.1. 

Les  appels  de  tous  ces  jugements  repor- 
taient à  l<ome,qui  seule  jugeait  en  dernier  res-  ; 
sort,  et  qui  par  conséquent  disposait  du  sort 
de  toutes  les  l'amilles  et  de  létat  de  tous  les  \ 
citoyens.     Si  les  époux  séparés  par  une  déci-  | 
sien  de  révèque  ou  du  pape  hésitaient  à  rom-  \ 
pre  des  liens  qui  leur  étaient  chers,  l'excom-  ; 
municaliou  en  taisait  une   prompte  et  solen-  \ 
nelle  justice.     Peisonne  n'ignore  ce  qui   se 
passa  à   l'occasion  du    mariage  de    Robert, 
second  roi  de  la  troisième  dynastie,  avec  Ber- 
the,  sœur  de  Raoul,  duc  de  Bourgogne,  sa  cou- 
sine au    quatrième  degré.    La  politique   lui 
avait  conseillé   ce  mariage,  et  les  évoques  de 
France  réunis-  en  conseil  l'avaient  autorisé. 
Le  pape  Indigné  de  cet  attentat  à  son  autorité, 
exconnrunia  les  évoques,  et  le  roi  lui-même, 
ainsi  que  la  reine  si  ils  ne  se  séparaient  pas  à 
l'instant.     •'  Le  Roi  dit  Mézerai  n'obéissant 
•'  point  à  une  sentence  qui  lui  semblait  con- 
••  traire  au  bien  de  son  état,  le  Pape  par  une 
"  entreprise  inouïe  mit  le  royaume  en  interdit; 
"  à  quoi  les  peuples  déférèrent  si  humblement 
"  que  tous  les  domestiques  du  roi,  à  la  réserve 
"  de  deux  ou  trois  l'abandonnèrent  ;  et  on  je- 
"  tait  aux  chiens   tout  ce  qu'on   déservail  de 

•  devant  lui,  personne  ne  voulant  manger  des 

•  viandes  qu'il  avait  touchées.'' 

S'il  s'élevait  quelque  dilliculté  sur  le  sens 
ou  l'interprétation  des  conventions  matrimo- 
niales, les  tribunaux  ecclésiastiques  en  reven- 
diquaient la  connaissance,  sur  le  motif  que 
ces  conventions  ayant  le  mariage  pour  cause 
et  pour  fin,  le  sacrement  leur  communiquait 
une  sorte  de  spiritualité. 

On  disait  encoi^e,  et  cela  n'était  pas  plus  dé- 
raisonnable que  tout  le  reste  :  "  Puisque 
l'Eglise    fait    le  mariage,  elle  a    le  droit  in 


contestable  de  prescrire  aux  époux  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir,  aiin  de  conserver  le  plus 
longtemps  possible  la  grâce  que  le  sacrement 
leur  a  conférée."  En  conséquence  il  leur  était 
défendu  d'habiter  ensemble  la  première,  la 
seconde  et  même  la  troisième  nuit  de  leurs  no- 
ces, suivant  les  diocèses.  Cependant  il  était 
avec  l'évoque  des  accommodements  ;  moyen- 
nant une  somme  d'argent,  on  était  dispensé 
de  la  règle,  sans  compromettre  la  grâce  du 
sacrement.  Montesquieu  dit  quelque  part  : 
C'était  bien  ces  trois  7iuits-ld  qu'il  fallait  choisir, 
car  pour  les  autres  on  li'auruit  pas  donné  beau- 
coup d'argent.  —  Esprit  des  Lois;  sec.  XXVUI. 
chap.  41. 

Si  des  abus  tels  que  ceux  mentionnés  par 
les  historiens  et  légistes  que  j'ai  cités  se  sont 
introduits  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe  à 
l'ombre  et  comme  conséquence  de  cet  empié- 
tement par  le  clergé  dans  l'ordre  temporel, 
sommes-nous  à  l'épreuve  d'un  retour  à  cet 
état  de  choses  ?  Ce  qui  est  arrivé  ne  peut-il 
pas  se  répeter  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  est 
le  résultat  nécessaire,  inévitable  des  principes 
'  qu'on  invoque.  Tout  en  effet  découle  du 
l)rincipe  de  l'immunité,  de  l'inviolabilité  du 
clergé,  de  la  suprématie  de  l'église  sur  l'ordre 
temporel. 

Encore  une  fois,  dans  une  société  catholi- 
que comme  la  notre,  avec  ce  système,  le  prè- 
l  tre  n'aura  qu'à  commander  ;  il  faudra  céder 
partout,  en  tout  et  toujours.  Car  lorsqu'il  de- 
i  mande,  il  commande.  Il  commande  toujours 
!  dans  l'intérêt  de  la  morale,  de  la  religion,  du 
i  spirituel,  et  il  atteindra  tout,  rien  ne  lui  sera 
:  étranger  et  en  dehors  de  son  pouvoir.  Ceux 
!  qui  résisteront  seront  excommuniés. 

L'excommunication,  dans  une  société  catho- 
[  lique,  n'est  pas  une  peine  purement  spirituelle. 
i  Elle  atteint  l'homme  dans  son  honneur,  dans 
!  ses  biens,  dans  sa  vie.     Prenez  le  premier  on- 
j  vrage  venu  sur  le  droit  ecclésiastique  ;  voyez 
I  quelles  sont  les  peines  de  l'excommunication. 
j  Je  suppose  que  ce  soit  dans  une  société  toute 
catholique  comme  la  notre,  soumise  absolu- 
ment aux  directions  et  aux  ordres  du  clergé. 
;        L'excommunié,  d'après    certains     canons, 
ne    peut     aux    yeux     de    l'église    faire  au- 
cun contrat  valide:    personne  ne  peut   com- 
muniquer   avec  lui,  manger   ou  boire.   L'ex- 
communié n'a  plus  de  place  dans  la  société  :  il 
en  est  retranché  comme  un  lépreux  ;  sa  famil- 
le même   doit   l'abandonner  ;  le  médecin  m- 
peut  lui  donner  les  soins  les  plus  urgents  dans 
la  maladie  la  plus  dangereuse  sans  être  par  le 
fait  excommunié.     S'il  est  homme  de  profes- 
sion, on  doit  le  fuir;  il  devient  de  fait  inéhgi- 
ble  et  perd  tous  ses  droits  civiques.     S'il  est 
propriétaire  de  terres  à  la  campagne,  n'ayant 
que  des  catholiques  autour  de  lui,  il  ne  pour- 
ra trouver  personne  pour  cultiver  son  champ 
parcequ'il  est  excommunié.    L'excommunica- 
tion en  pareilles  circonstances  n'est-elle  pas 
•la  ruine  f    N'est-ce  pas  là  toucher  au  tempo- 
rel f     Et  si  cette  excommunication  est  injuste, 
arbitraire,  n'est-ce  pas  la  spoliation  ":• 
Prenez,  par  exemple,  la  bulle  d'o.xcommu. 
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nication  de  Benoit  VIII  contre  Guillaume  II, 
Comte  de  Provence  citée  par  Baluze  T.  '2.  P. 
460. 

"  Qu'ils  soient  maudits  dans  leurs  corps,  et 
(|ue  leurs  âmes  soient  livrées  a  la  destruction, 
à  la  perdition  et  aux  tourments.  Qu'ils  soient 
damnés,  parmi  les  damnés.  Qu'ils  soient  fla- 
gellés avec  les  ingrats,  et  qu'ils  périssent  avec 
îes  orgueilleux.  Qu'ils  soient  maudits  avec  les 
.luifs,  qui  voyant  le  Christ  incarné,  ne  crurent 
]ms  à  sa  parole,  mais  voulurent  le  crucifier. 
Qu'ils  soient  maudits  avec  les  hérétiques  qui 
travaillèrent  à  détruire  l'Eglise.  Qu'ils  soient 
maudits  avec  les  blasphémateurs  du  nom  de 
Dieu.  Qu'ils  soient  maudits  avec  ceux  qui  dé- 
sespèrent de  la  miséricorde  de  Dieu.  Qu'ils 
soient  maudits  avec  ceux  qui  gisent  damnés 
en  enfer.  Qu'ils  soient  maudits  avec  les  pé- 
cheurs et  les  impies,  s'ils  ne  changent  leurs 
moiurs,  et  avouent  leurs  fautes  contre  St. 
Giles.  Qu'ils  soient  maudits  dans  les  quatre 
points  du  globe.  Qu'ils  soient  maudits  dans 
l'Orient  et  déshérités  dans  l'Occident,  inter- 
dits dans  le  Nord,  et  dans  le  Sud  excommu- 
niés. Qu'ils  soient  maudits  à  la  clarté  du  jour, 
et  excommuniés  dans  la  nuit.  Qu'ils  soient 
maudits  dans  leurs  foyers  et  excommuniés  à 
rétrangsr.  Maudits  debout  et  excommuniés 
assis.  Maudits  en  mangeant,  en  buvant,  et  en 
dormant,  et  excommuniés  à  l'heure  du  réveil. 
Maudits  durant  leur  travail  et  excommuniés 
durant  le  temps  de  repos.  Qu'iU  soient  mau- 
dits au  printemps,  excommuniés  pendant  l'hi- 
ver. Qu'ils  soient  maudits  dans  ce  monde  et 
excommuniés  dans  l'autre.  Que  leurs  posses- 
sions passent  à  des  mains  étrangères  ;  que 
leurs  femmes  soient  livrées  à  la  perdition,  et 
que  leurs  enfants  tombent  sous  la  pointe  du 
glaive.  Que  ce  qu'ils  mangent  soit  maudit,  et 
ce  qu'ils  laissent  maudit,  alin  que  ceu.x  qui  y 
touchent  soient  aussi  maudits.  Maudit  soit  le 
prêtre  qui  leur  donnera  le  corps  et  le  sang  du 
Seigneur,  ou  qui  les  visitera  dans  la  maladie. 
Maudit  et  excommunié  soit  celui  qui  les  por- 
tera au  tombeau,  et  qui  osera  les  enterrer. 
Qu'ils  soient  excommuniés  et  maudits  par 
toutes  les  malédictions,  s'ils  ne  font  amende 
honorable,  et  ne  donnent  propre  satisfaction." 

Dans  la  Bulle  publiée  vers  l'an  1420,  par 
Martin  V  contre  son  rival,  Pierre  de  Luna,  et 
ses  cardinaux,  le  Pape  déclare  que  si  quel- 
qu'un leur  donne  ou  vend  du  pain  ou  de 
l'eau  ou  aucune  assistance,  il  sera  ipso  facto 
excommunié  jusqu'à  la  mort,  et  ses  descen- 
dants mâles  et  femelles,  jusqu'à  la  seconde 
génération,  seront  en  conséquence  de  leur 
séparation  de  l'Eglise  privés  de  leurs  droits 
civils. 

Je  suppose  que  des  bulles  d'excommunica- 
tion de  cette  espèce  soient  fulminées  dans  nos 
campagnes,  quelle  serait  la  situation  de  ceux 
qui  les  subiraient'?  N'auraient-ils  pas  une  ac- 
tion contre  ceux  qui  les  publieraient  ?  Nos 
adversaires  devront  prétendre  que  non,  si  le 
prêtre  ne  peut  être  justiciable  des  tribunaux. 

Il  y  a  une  irréflexion,  une  imprudence,pres- 
que  criminelle,  de  la  part  de  ceux  qui  soulè- 


vent de  pareilles  questions  ;  aveuglés  par  leur 
orgueil  et  leur  ambition  de  tout  dominer,  ils 
oublient  les  lois  fondamentales  sous  lesquelles 
ils  vivent;  ils  ignorent  leur  géographie.  Ils 
s'imaginent  que  parcequ'ils  ont  entrepris  et  ré- 
ussi de  façonner  les  opinions,  d'imposer  leurs 
idées  en  'politique,  ils  sont  tout  puissants, 
que  les  lois  doivent  céder  et  que  les  juges  se 
taire   à  leur  voix. 

Comme  (Question  de  droit  les  principes  sur 
lesquels  s'appuient  les  Défendeurs  ne  peuvent 
supporter  l'examen  le  plus  superficiel.  Oii  vi- 
vons nous,  quel  est  le  pouvoir  souverain  qui 
nous  régit,  quelles  sont  les  lois  qui  doivent 
trouver  ici  leur  application  '. 

Nous  sommes  en  Canada,  une  dépendance 
de  l'Empire  Britannique,  soumis  au  droit  pu- 
blic de  l'Angleterre. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  û>e  prétendre  mettre 
en  question  que  nous  sommes  ici  sujets  de  la 
souveraineté  Britannique.  Les  autorités  ec- 
clésiastiques en  Canada,  malgré  les  bulles 
d'excommunication  de  Paul  III  et  de  Pie  V 
lancées  contre  les  rois  d'Angleterre,  Henri  VIII 
et  Elizabeth  affranchissant  leui  s  sujets  de  tou- 
te allégeance  à  un  pouvoir,  héritique  a  invaria- 
blement et  sagement  prêché  et  inculqué  l'obé- 
issance et  la  soumission  aux  autorités.  L'éten- 
du du  pouvoir  souverain,  les  privilèges  et  im- 
munités des  corps  et  des  particuliers,  les  li- 
mites assignées  à  la  juridiction  des  tribunaux 
doivent  être  déterminés  'par  le  droit  public  ,de 
l'Angleterre,  le  seul  que  les  Cours  peuvent 
admettre  et  appliquer.  Or,  d'après  le  droit  pu- 
blic Anglais  le  pourvoir  souverain  est  le  su- 
prême régulateur  en  matière  spirituelle  et  tem- 
porelle. J'admets  qu'il  a  concédé  le  libre 
exercice  du  culte  catholique,  mais  peut-on 
en  inférer  qu'il  ait  renoncé  à  sa  juridiction 
pour  la  proteciion  de  ses  sujets  quand  ils  se 
plaindront  d'un  abus  de  pouvoir,  de  vexation, 
d'oppression,  d'empiétement  de  la  part  des  au- 
torités ecclésiastiques.  A-t-il  pu,  en  permet- 
tant le  libre  exercice  du  culte  catholique,  rési- 
gner sa  prérogative,  lui-a-t-il  donné  l'indépen- 
dance des  lois  ?  en  d'autres  mots  lui-a-t-il 
transféré  la  souveraineté  ?  car  si  le  clergé  ca- 
tholique dans  ses  actes  n'est  pas  soumis  aux 
contrôle  des  lois  et  des  tribunaux,  il  est  supé- 
rieur au  Souverain,  il  est  maître  absolu.  Les 
lois  n'existent  pas  pour  lui,  elles  lui  sont  infé- 
rieures et  sont  soumises  à  sa  volonté  ;  c'est  là 
une  prétention  qu'on  a  jamais  admise  dans  les 
pays  les  plus  catholiques,  même  en  Espagne, 
quand  on  ybrulait  ceux  qui  étaient  soupçonnés 
d'erreur,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  permis  de 
l'énoncer  dans  une  Cour  de  Justice  Anglaise 
même  dans  la  Province  de  Québec. 

Si  les  tribunaux  anglais  comme  représen- 
tant le  souverain  ont  la  mission,  si  Votre  Hon- 
neur quoique  Catholique  Romain,  comme  juge 
est  investi  de  l'autorité,  de  juger  et  de  con- 
damner un  ministre  Anglican  ou  de  toute  au- 
tre dénomination  religieuse  pour  aucun  fait 
d'injustice,  d'injure  ou  de  tort  commis  par  eux 
au  nom  et  dans  le  prétendu  exercice  de  leur 
ministère,  à  quel  titre  légal  le  prêtre  Catholique 
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liounait-il  sy  soustraire.  Ya-l-ileu  une  ubro- 
•,'alion  de  la  constitution  anglaise  sur  ce  point 
vis-à-vis  des  Catholiques  ?  L'autorité  judici- 
aire a-t-elle  été  restreinte  et  limitée  par  quel- 
ques statuts  de  manière  à  elFacer  cet  article 
l'ondamental  de  notre  organisation  poliliquo. 

Quelles  sont  les  lois  sur  ce  sujet  ? 

Blackstone's  Commentaries,  vol  III,  p.  101. 

But  tlie  jioint  in  which  their  jurisdictions 
are  llic  most  dcfective,  is  that  of  enforcing 
their  sentences  when  pronounccd  ;  for  which 
Ihey  hâve  no  olher  proccss,  but  that  cl"  excom- 
munication ;  which  is  described  to  bc  two-fold  ; 
the  less  and  the  grealer  excommunication. 
The  less  is  an  ecclesiaslical  censure,  excluding 
(lie  party  from  the  participation  ofthcsacra- 
nients  ;  the  greater  ])roceeds  further,  and  ex- 
cludes  him  not  only  from  thèse,  but  also  from 
the  Company  of  ail  christians.  But  if  thejudge 
of  any  spiritual  Court  cxcommunicates  a  man 
for  a  cause  of  which  lie  hath  not  the  légal 
cognizance,  the  party  may  hâve  an  action 
against  him  at  coramon  law,  and  he  is  also 
liabic  to  be  indicted  at  the  suit  of  the  King. 

Le  premier  statut  passé  sous  Henry  VII  et 
([ui  contient  la  substance  des  dispositions  an- 
térieures établies  par  les  Rois  Catholiques 
quant  à  la  suprématie  temporelle,  déclare  : 

Where  by  divers  sundry  old  authentic 
historiés  and  chronicles,  it  is  manisfestiy  de- 
clared  anl  expressed,  that  this  realm  of  Eng- 
land  is  an  empire,  aud  so  hath  been  accepted 
in  the  world,  governed  by  a  suprême  head  and 
King,  having  the  dignily  and  royal  estate  of 
the  Impérial  Crown  of  the  same  ;  unto  whom 
a  body  politic  compact  of  ail  sorts  and  degrees 
ofpeople,divided  in  terms,  and  by  naraes  of 
spirituality  and  temporality,  been  bounded 
and  owen  to  bear  next  to  God  a  natural  and 
humble  obédience  :  he  being  also  instituted 
and  furnished  by  the  goodness  and  sufference 
of  Almighty  God,  with  plenary  whole  and  en- 
lii-e  power,  prééminence  authority  prérogative 
and  jurisdiction,  to  render  and  yield  justice, 
and  iinal  détermination  to  ail  manner  of  folk, 
résidants  or  subjecls  within  this  his  realm,  in 
ail  causes  matters  debates  and  contentions 
happening  to  recur  insurge  and  begin  within 
the  limits  thereof  without  restraint  or  provoca- 
tion to  any  forcign  princes  or  potentates  of  the 
world. 

In  considération  whereof,  the  King's  High- 
ness,  his  nobles,  and  commons,  considering 
the  greatenormilies,  Dangers,  long  Delays  and 
Ilm-ts,  that  as  well  to  his  Highness,  as  to  his 
said  nobles,  Subjects,  Commons,  and  Reliants 
of  this  his  realm,  in  the  said  causes  testamen- 
tary,  causes  of  matrimonyand  divorces,  tithes, 
oblations  and  obventions,  do  daily  ensue,doth 
therelbre  by  his  royal  assent,  and  by  the  as- 
sent  of  the  Lords  spiritual  and  temporal,  and 
ihe  commons,  in  this  présent  parliament  as- 
sembled,  and  by  authority  of  the  same,  enact, 
establish  and  ofdain,  that  ail  causes  testa- 
mentary,  causes  of  matrimony  and  divorces, 

rights  oftither,  oblations  and  obventions 

already  commenced,  mo  ved,   depcnding 


or  hereafter  evening  in  contention,  debate  or 
question  withere  this  realm,  or  withere  any  of 
the  kings  dominions,  or  marches  of  the  same, 
or  elsewhere,  whether  they  concern  the  king 
our  sweeling  Lord,  his  heirs  and  successors, 
or  any  other  subjects  or  resiants  with  in  the 
same,  of  what  degree  soever  they  be,  shall  be 
from  henceforth  heard,  examined,  discussed, 
dearly,  finalty,  and  definitively  adjudged  and 
determined  within  the  kings  jurisdiction  and 
authority,  and  not  elsewhere 

III.  And  if  any  of  the  said  spiritual  persons 
by  the  occasion  of  the  said  fulminations  of 
any  of  the  same  Interdiction Ex- 
communications,   Appeals Summons 

or  other  foreign  citations  for  the  causes  afore- 
said,  or  for  any  of  them,  do  at  any  time  here- 
after refuse  to  minister  or  cause  to  be  minist- 
ered  the  said  Sacrements  and  Sacramentals 
and  other  Divine  Services,  in  form  as  is  afore- 
said,  shall  for  every  such  time  or  times  that 
they  or  any  of  them  do  refuse  so  to  do  or 
cause  to  be  done,  hâve  one  year's  imprison- 
ment,  and  to  make  fine  and  ransom  at  the 
King's  pleasure. 

IV.  And  it  is  further  enacted  by  the  autho- 
rity aforesaid.  That  if  any  Person  or  Persons 
inhabiting  or  resiant  within  this  Realm,  or 
within  any  of  the  Kings  said  Dominions,  or 
marches  of  the  same,  or  any  other  person  or 
persons  of  what  Estate,  Condition  or  Dedue 
soever  he  or  they  be,  at  any  time  hereafter  for 
or  in  any  the  causes  aforesaid,  do  attempt, 
move,  purchase  or  procure,  from  or  to  the  See 
of  Rome,  or  from  or  to  any  other  foreign  Court 
or  Courts  ont  of  this  Realm,  any  manner  foreign 

process,  Inhibitions Excommunications. 

Restraints  or  judgments  of  what  nature  kind 
or  quality  soever  they  may  be,  or  exécute  any 
of  the  same  process  or  do  any  Act  or  Acts  to 
theLet,  Impediment,  Hindiance  or  Dérogation 
of  any  process,  sentence,  judgment  or  détermi- 
nation had,made,  done,  or  hereafter  to  be  had 
done  or  made,  in  any  events  of  this  Realm,  or 
the  kings  said  Dominions,  or  marches  of  the 

.same,  for  any  of  the  causes  aforesaid,  contrar\- 
to  the  true  meaning  of  this  présent  Act,  and 
the  Execution  of  the  same,  that  then  any  such 
Person  or  Persons  so  doing,  and  their  Fau- 
tors,  Comforters,  Abettors.  Procureurs,  Execu- 
tors  and  Counsellors,  and  every  of  them,  being 
convict  of  the  same,  for  every  such  Default 
shall  incur  and  run  in  the  same  pains.  Penal- 
dies  and  Forfeitures,  ordained  and  provided 
by  the  Statute  of  Provision  and  Proemunire. 

Parle  statut  de  la  1ère  année  d'Elizabelh 
Chap.  I.,  il  est  statué  ce  qui  suit  : 

XVI.  And  to  the  intent  that  ail  usurped  and 
foreign  power  and  authority  spiritual  and  tem- 
poral, may  foreverbeclearlyexlinguished,  and 
never  to  be  used  or  obeyed  wùlhin  this  realm, 
or  any  other  your  Majesties  Dominions  or 
Contries  ;  may  it  please  your  highness  that  it 
may  be  further  enacled  by  the  authority  afore- 
said, that  no  foreign  prince,  person,  prelate, 
State  or  potentate  spiritual  or  temporal,  shall 
at  any  time  after  the  last  day  of  this  session  cl 
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parliament  use,  enjoy  or  exercice  any  manner 
of  power,  jurisdiclion,  superiority,  authority, 
preheminence  or  privilège  spiritual  or  eccle- 
siaslical  within  this  realm,  or  »vilhin  any  other 
your  Majesty's  Dominions  or  Countries  that 
now  be,  or  hereafter  shall  bo,  butfrom  thence- 
forth  the  sanae  shall  be  clearly  abolished  oui 
ofthis  Realm,  and  ail  other  your  highnt-ss 
Dominions  for  evor;  any  statute,  ordinance, 
custom,  constitutions,  or  any  other  matter  or 
cause  whatsoever  to  the  contrary  in  any  wif  e 
notwith  standing. 

XVII.  And  that  also  il  may  likewise  please 
your  Ilighness,  that  it  may  be  established  and 
cnacted  by  the  authorily  aforesaid,  lliat  such 
jurisdictions,  privilèges,  superiorities  and  pré- 
heminences  spiritual  or  ecclesiaslical,  as  by 
any  spiritual  or  eoclesiastical  Power  of  Autho- 
rity  hath  heretofore  been,  or  may  lawfully  be 
exercised.  or  used  for  the  Visitation  of  the  ec- 
clesiastical  state  and  persons,  and  for  reforma- 
tion, order,  and  correction  of  the  same,  and  of 
ail  manner  of  errors,  hérésies,  schims,  abuses, 
offenses,  contemps  and  enormities,  shall  for 
ever  by  authority  ofthis  présent  parliament  be 
united  and  annexed  to  the  Impérial  Crown  of 
this  Realm. 

Je  réfère  aussi  au  Statut  Impérial  13  Eliza- 
beth  chap.  12. 

En  1848,  un  statut  II  et  12  Victoria  Chap. 
108  fut  passé  pour  permettre  à  Sa  Majesté 
malgré  les  statuts  cités,  d'avoir  des  rapports 
diplomatiques  avec  le  Pape  et  dans  ce  statut 
le  dernier  qui  ait  été  passé  sur  ce  sujet,  il  est 
spécialement  statué  que  rien  dans  ce  statut, 
n'aura  pour  effet  de  rappeler,  affaiblir  ou  affec- 
ter aucune  des  lois  existantes  et  en  force  pour 
maintenir  et  soutenir  la  suprématie  de  Sa 
Majesté  ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute 
matières  civiles  et  ecclésiastiques,  dans  le 
royaume  et  dans  les  autres  domaines  de  Sa 
Majesté. 

Voici  le  texte  : 

"  1.  That  notwithstanding  anything  con- 
ained  in  any  act  or  acts  now  in  force,  it  shall 
be  lawful  for  Her  Majesty,  her  hoirs  and  suc- 
cessors,  to  establish  and  maintain  displomatic 
relations,  and  to  hold  diplomatie  intercourse 
with  the  Sovereign  of  the  Roman  States. 

"  2.  Provided  always,  and  be  it  enacted, 
ihat  it  shall  not  be  lawful  for  Her  Majesty,  her 
heirs  or  successors,  to  receive  at  the  Court  of 
London,  as  ambassador,  envoy  extraordinary, 
minister  plenipotentiary  oriother  diplomatie 
agent,  accredited  by  the  Sovereign  of  the  Ro- 
man States,  any  person  who  shall  be  in  Holy 
Orders  in  the  Church  of  Rome,  or  a  Jesuit  or 
member  of  any  other  Religions  Order,  Com- 
munity,  or  Society  of  the  Church  of  Rome, 
bound  by  monastic  or  religions  vows. 

"  Provided  always,  and  be  it  enacted,  that 
nothing  herein  contained  shall  repeal,  weaken 
or  affect,  or  be  construed  to  repeal,  weaken  or 
affect,  any  laws  or  statutes,  or  any  part  of 
any  laws  or  statutes,  now  in  force  for  pre- 
serving  and  upholding  the  supremacy  of  our 
Lady  and  Queen,  her  hoirs  and  successors,  in 


ail  matters  civil  and  ecclesiastical  within  this 
realm,  and  other  Her  Majesty's  dominion?,  nor 
those  laws  or  parts  of  laws,  now  in  force, 
which  hâve  for  their  objuct  to  conlrol,  regu- 
lato  and  restrain  the  acts  and  conduct  of  lier 
Majesty's  subjects,  and  to  prohibit  their  com- 
munications with  the  Sovereigns  of  foreign 
States  on  the  said  matters,  ail  which  laws  and 
statutes  ought  for  ever  to  be  maintained  for 
the  dignity  of  the  Crown  and  the  good  of  the 
subject." 

Telle  est  la  loi  qui  nous  régit  et  qui  définit 
l'étendue  et  la  juridiction  royale  et  par  suite 
celle  des  tribunaux. 

On  dira  sans  doute:  nous  avons  un  traité  qui 
garantit  le  libre  exercice  de  la  religion.  Per- 
sonne ne  l'ignore  :  mais  il  est  aussi  certain  que 
dans  toutes  les  stipulations  faites  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  la  Grande-Bretagne  et 
ses  représentans  ont  résorvéavec  soin  au^Sou- 
verain  d'Angleterre  cette  suprématie  ecclésias- 
tique. 

D'abord  par  les  articles  de  capitulation  de 
Montréal  du  8  septembre  ITGO,  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  catholique  est  accordé  dans 
ces  termes. 

Art.  XXVII. 

"  Le  libre  exerce  de  la  religion  catholique, 
"  apostolique  et  romaine  subsistera  en  son  en- 
"  tier;  en  sorte  que  tous  les  états  et  le  peuple  des 
"  villes  et  des  campagnes,  lieux  et  postes 
"  éloignés  pourront  continuer  de  s'assembler 
"  dans  les  églises  et  de  fréquenter  les  sacre- 
"  ments  comme  ci-devant,  sans  être  inquiétés 
"  en  aucune  manière  directement  ou  indirec- 
"  tement.  Ces  peuples  seront  obligés  par  le 
"  gouvernement  anglaisa  payer  aux  prêtres  qui 
"  en  prendront  soin  les  dîmes  et  tous  les  droits 
"  qu'ils  avaient  coutume  de  payer  sous  le  gou- 
"  vernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne. 
"  Accordé  pour  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
•'  gion  l'obligation  de  payer  les  dîmes  aux  prê- 
''  très  dépendra  de  la  volonté  du  roi.  "  P.  15. 
Actes  Publics. 

L'article  30  demande  la  nomination  de  l'é- 
vèque  qui  serait  toujours  de  la  communion  ro- 
maine, et  le  général  Amherst  le  refuse. 

Maintenant  par  le  traité  de  1763,  dont  ces 
articles  de  capitulation  n'étaient  que  le  préli- 
minaire, et  qui  fut  fait  et  rédigé  par  les  auto- 
rités souveraines  réglant  définitivement  le  sort 
du  Canada,  Sa  Majesté  Britannique  consent 
d'accorder  la  liberté  de  la  religion  catholique 
aux  habitants  du  Canada,  et  leur  permet  de 
professer  le  culte  de  leur  religion  autant  que 
les  lois  d'Angleterre  le  permettent.  Il  faut  avouer 
que  celte  restriction  enlevait  pour  ainsi  dire  la 
valeur  de  la  première  disposition  et  assuré- 
ment que  l'on  ne  pouvait  plus  formellement  ré- 
server la  plénitude  de  la  suprématie  royale  et 
souveraine  même  en  matière  ecclésiastique. 

Pour  expliquer  ce  traité  et  lui  donner  effet, 
le  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  en  1774, 
promulgua  le  statut  connu  sous  le  titre  d'acte 
de  Québec,  qui  établit  la  première  constitution 
pohtique  du  pays,  et  par  la  section  ô  il  est  dé- 
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ilan- que  les  sujets  de  Sa  MajCslé  professant 
l;i  religion  de  l'Eglise  de  Rome  peuvent  avoir 
•  t  jouir  du  libre  exercice  do  la  religion  soumisf 
ùlaSiipremaliedu  Roi  déclarée  et  élablieparun 
ncle  fait  dans  la  premiîre  année  du  règne  de  la 
Heine  Elizabeih,  sur  tous  les  domaines  et  pays 
qui  appartenaient  alors  ou  qui  appartiendraient 
par  la  suite,  à  la  Clouronuo  Impériale  de  ce 
I  ovaumo. 

Co  statut  est  eacore  aujourd'hui  une  des  lois 
ronstitutionnelles  du  Canada  et  cette  disposi- 
tion est  incorporée  dans  les  Statuts  Refondus 
du  Canada  «a  n'a  jamais  été  révoquée.  Voir 
1  âge  1 1  des  S.  R.  du  Canada. 

Si  Ton  doit  donner  effet  à  la  loi,  si  la  supré- 
matie souveraine  telle  que  délinie  jtar  le  sta- 
tut d'Elizabeih,  a  été  résorvée  et  maintenue 
avec  tant  de  jalousie  jus(pi"à  nos  jours  etafiir- 
mée  dans  nos  lois  provinciales,  comment  osera- 
l-on  prétendre  que  le  clergé  catholique  puisse 
'■•tre  exemi)té  de  la  juridiction  des  tribunaux  ? 
Sur  (pioi  un  juge  organe  de  la  loi  et  représen- 
tant Sa  Majesté  pourra-t-il  accorder  cette  im- 
munité en  violation  directe  du  texte  de  la  loi. 

Les  autorités  ecclésiastiques  ont-elles  déjà 
l)erdu  do  vue  toutes  les  difficultés  qui  ont 
surgi  même  pour  assurer  le  libre  exercice  du 
culte,  pour  la  nomination  d'un  évèque,  le 
droit  des  évèques  de  nommer  aux  cures,  d'éri- 
ger des  paroisses  etc.. ..Toutes  ces  questions 
ont  été  longtemps  débattues  et  en  suspens,  et 
le  gouvernement  anglais  leur  a  plutôt  concédé 
que  reconnu  ces  droits.  Les  officiers  en  loi 
de  la  couronne  en  Angleterre  et  les  plus  hau- 
tes autorités  légales  du  pays  les  ont  long- 
temps refusés  et  toujours  niés. 

Le  duc  dePortland,  ministre  des  Colonies  en 
1801,  s'adressant  au  Gouverneur  Milnes,  dit  : 
"  With  respect  to  the  catholic  Clergy  being 
"  lotally  independent  of  the  Governor,  I  must 
"  lirst  observe  that  I  am  not  atall  aware  of 
"  the  causes  that  hâve  let  toa  disregard  of  the 
"  King's  instructions  which  require  that  no 
"  person  whalever  is  to  hâve  holy  orders  con- 
"  ferred  upon  him  or  to  hâve  care  of  soûls 
"  without  leave  first  obtamed  from  the  gover- 
"  noràc.Christie,  Hist.  of  Can.  Vol.  o  p.  53. 

En  1805  le  Gouverneur  informa  l'évèque;  de 
Québec  de  son  intention  de  revendiquer  au- 
près de  la  Cour  de  Rome  le  privilège  accordé 
aux  Rois  de  France  par  les  concordats,  de  nom- 
mer aux  cures.  De  longues  discussions  s'en  sui- 
virent mais  le  gouvernement  réclama  constam- 
ment le  droit. 

Après  la  conquête,  le  gouvernement  britan- 
nique refusa  de  recevoir  au  Canada  un  évêque 
de  France.  Le  chapitre  chargé  de  l'adminis- 
tration du  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  s'était  considéré  comme  revenu  au 
temps  qui  avait  précédé  les  concordats  et  où 
l'évèque  était  élu  par  le  clergé,  confirmé  par 
le  métropolitain  ou  par  le  Pape  sous  le  bon 
plaisir  du  souverain.  Par  un  acte  capitulaire 
de  1764,  M.  Briand,  membre  du  chapitre,  avait 
été  élu  évèque  de  Québec.  Malgré  la  recom- 
raendation  du  Gouverneur  Murray,  le  minis- 
tère anglais  n'avait  point  voulu  approuver  sa 


nomination,  et  ce  ne  fut  que  plusieurs  années 
après,  lorsqu'on  eut  besoin  de  l'influence  poli- 
tique du  clergé,  que  les  évèques  furent  recon- 
nus. 

Le  3  Juillet,  1811,  les  officiers  en  loi  de  la 
couronne  consultés  par  le  Gouvernement  Im- 
périal sur  rétendue  des  droits  des  catholiques 
d'après  le  traité  et  le  statut,  se  prononcèrent 
dans  les  termes  suivants  : 

"  We  notice  the  condition  of  such  bénéfices 
as  a  destruction  arising  out  of  the  gênerai 
question,  and  also  as  showing  that  the  right  of 
patronage  under  the  French  Government  was 
dépendant,  in  some  measure,  on  the  Sovereign, 
and  cannot  be  considered  to  hâve  been  vested 
in  the  Bishop  by  virtue  of  rights  or  pov\-ers 
derived  solely  from  the  Pope.  If,  however, 
the  right  be  supposed  to  bave  originated  from 
the  Pope,  we  think  the  same  conséquence 
would  resuit  from  the  extinction  of  the  Papal 
authority  in  a  Brilish  Province.  For  we  are 
of  opinion,  that  rights  of  this  nature,  from 
whichever  source  derived  must  in  law  and  of 
nece.-sity  be  held  to  devolve  on  His  Britannic 
Majesty  as  the  légal  successor  to  ail  rights  of 
suprenïacy.  as  well  asofSovereignty  when  the 
Papal  authority  together  wilh  the  épiscopal  of- 
fice, became  extinctat  the  conquest  by  the  ca- 
pitulation and  treaty,  and  the  1  Eliz.  cap.  I, 
sec  16,  as  specially  recognized  in  the  act  for 
the  Government  of  Canada.  " 

On  reconnaît  que  les  statuts  d'Elizabeth  et 
d'Henri  VIII  avaient  encore  pleine  force  en 
Canada,  et  au  nombre  des  officiers  consultés 
se  trouvait  M.  Gibbs  qui  fut  depuis  juge  du 
Banc  du  Roi. 

En  1806  le  Procureur  Général  Sewell  appe- 
lé à  donner  son  opinion  sur  les  droits  de  l'é- 
glise Catholique  en  Canada  relativement  au 
démembrement  des  paroisses,  déclarait  ce  qui 
suit  : 

"  That  the  office  of  the  Roman  Catholic 
Bishop  of  Québec  was  annihilated  and  ail 
the  powers  inhérent  therein  transferred  to 
His  Majesty  by  the  capitulation  of  Québec 
and  Montréal,  by  the  conquest  of  Canada, 
the  treatv  of  peace  of  lOth  February  1763, 
the  Statùtes  of  Henry  VIII,  cap.  I.  the  1  of 
Elizabeih  cap.  L,  and  14  George  III,  cap.  83, 
and  that  the  said  office  hath  not  at  any  time 
since  been  by  law  reestablished  ;  that  no  such 
ofïice  as  supèrintendent  of  the  Romish  Chur- 
ches  hath  at  any  time  existed  in  this  Province, 
and  that  no  pers»n  or  persons  hath  or  hâve 
been  at  any  time  appointed  by  our  Sovereign 
Lord  the  King,  or  under  his  authority  to  such 

office "  "  That  the  Ordinance  made  and 

passed  by  the  Governor  and  Council  of  the 
late  Province  of  Québec  in  the  31st  year  of 
His  Majesly's  reign  instituted  :  An  Act  or  Or- 
dinance concerning  the  building  and  repairing 
of  churches,  parsonagehouses,  church-yards, 
is  whoUy  and  altogether  nuU  and  void  and 
for  the  foUowing  among  other  reasons  : 

"Because  it  abridges  the  King's  suprema- 
"  cv  and  royal  prérogative,  in  his  express 
"  contradiction  to  the  letter  of  the  capitula- 
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"  tioa  ol"  Montréal  ami  consequently  as  il  in- 
"  funges  upon  Ihe  righls  of  Ihe  crown,  and 
'•  the  ])rinciples  of  Ihe  constitution  oi"  the  colo- 
'•  ny,  far  exceeds  the  powers  vesled  by  ihc 
"  Québec  Act  in  the  (lOVt^rnor  and  Législative 
"  Council  of  Québec  :" 

"Because  it  empowers  the  Titular  Roman 
"  Catlioiic  Bisliop  oi"  Québec  to  exercise  in 
"  virlue  ol"  his  odlce  and  autliorily  derived 
•'  Irom  the  oee  of  Rome,  which  by  the  law 
•'of  the  land  cannot  bo  done  in  any  of  His  Ma- 
"jesty's  dominions  withoul  the  assenlofthe 
"  King's  Lords  and  commons  of  the  Impérial 
"  Parliament  ofllie  United  Kingdom  ofGreat 
"Brilain  and  Ireland."  Christie  hisl.  of  Can. 
Vol.  ô  p.  88  et  89. 

Le  même  ouvrage,  au  même  volume,  page 
74,  contient  le  rapport  d'une  conversation  en- 
tre l'évêque  Plessis  et  le  gouverneur-général, 
dans  laciuelle  le  premier  admet  que  Févèque 
devait  tenir  son  titre  d"une  commission  du 
roi  et  que  l'Eglise  catholique  était  soumise  à 
son  autorité. 

"  Let  me  also  remark,"  disait  le  procureur- 
général,  "  that  the  government  having  per- 
milted  the  free  exercise  of  the  Roman  GathoHc 
Religion,  ought,  I  think,  toavowils  oflîcers, 
but  not  however  at  the  expense  of  the  King's 
riglits,  or  of  the  established  Ghurch  ;  you  can- 
not expect  nor  ever  obtain  any  thing  that  is 
inconsistent  with  the  rights  of  the  crown  ;  nor 
can  the  government  ever  allow  to  you  what  it 
dénies  to  the  Ghurch  of  England." 

A  ceci  révèque  Plessis  l'épondait  :  "  Your 
position  may  be  correct.  The  Government 
ihinks  the  Bishop  should  act  under  the  Kings 
commission,  and  I  see  no  objection  to  it.  "'  Le 
procureur  général  ajouta  : 

"  My  principie  is  ihis  :.I  would  not  interfère 
with  you  in  concerns  purely  spiritual,  but  in 
ail  that  is  temporal  or  mixed,  I  would  subject 
you  to  the  kings  authority.  There  are  difiicul- 
ties  1  know  on  bolh  sides,  on  one  hand  the 
crown  will  never  consent  to  your  émancipat- 
ion from  ils  power,  nor  wiil  it  evergive  you 
more  than  the  rights  of  the  church  of  England, 
which  hâve  grown  with  the  constitution,  and 
whose  power,  restrained  as  il  is,  is  highly  ser- 
vible  to  the  gênerai  interests  of  the  State.  " 

Le  18  juillet  1805,  Mgr.  Denant  demande 
d'être  civilement  reconnu  comme  évoque. — 
Christie  Hist.  of  Gan.,  vol.  VI,  p.  279. 

Malgré  toutes  ces  difficultés,  Mgr.  Plessis, 
en  1793,  en  prononçant  l'oraison  funèbre  de 
Mgr.  Briand,  disait  : 

"  Nos  conquérants,  regardés  d'un  œil  om- 
brageux et  jaloux,  n'inspiraient  que  de  l'hor- 
reur et  du  saisissement.  On  ne  pouvait  se  per- 
suader que  des  hommes  étrangers  à  notre  sol, 
à  notre  langue,  à  nos  lois,  à  nos  usages  et  à 
notre  culte,  fussent  jamais  capables  de  rendre 
au  Canada  ce  qu'il  avait  perdu  en  chan- 
geant de  maîtres.  Nation  généreuse,  qui  nous 
avez  fait  voir  avec  tant  d'évidence  combien 
ces  préjugés  étaient  faux  ;  nation  industrieuse, 
qui  avez  fait  germer  les  richesses  que  cette 
t'ire  renfermait  dans  son  sein;  nation  exemplai- 


re, qui  dans  ce  moment  de  crise,  enseigne/,  à  l'u- 
nivers attentif  en  quoi  consiste  celte  liberté  après 
laquelle  lom  le?,  hommes  xnupirenl  el  donl  si 
peu  connaissent  lesjmles  bornes  :naVion  com- 
patissame.  qui  venp^  de  recueillir  avec  tant 
d'humanité  les  sujets  les  plus  fidèles  et  l.'s 
plus  maltraités  de  ce  royaume  auquel  nous 
appartinnes  autrelois;  nation  bienfaisante,  qui 
donnez  chaque  jour  au  Canada  de  nouvelles 
preuves  de  voire  libéralité -.—non,  non,  vous 
n'êtes  pas  nos  ennemis,  ni  ceux  de  nos  pro- 
priétés que  vos  lois  proté3;ent,  m  ceux  de  noire 
sainte  religion  que  vous  respectez.  Pardonnez 
donc  ces  premières  déliances  aun  peuple  qui 
n'avait  pas  encore  le  Ijonheur  de  vous  con- 
naître ■  et  si  aiirès  avoir  appris  le  bouleversi;- 
menl  de  l'Etat  et  la  ilestruction  du  vrai  cuit" 
en  France,  el  après  avoir  goùlé  pendant  trente 
cinq  ans  les  douceurs  de  votre  empire,  il  si> 
trouve  encore  parmi  nous  quelquesesprits  assez 
aveui^les  ou  assez  mal  intentionnés  pour  en- 
tretenir les  mêmes  ombrages  et  inspirer  au 
peuple  des  désirs  criminels  de  retourner  a  ses 
anciens  maîtres  ;  n'imputez  pas  à  la  totalité  ce 
qui  n'est  que  le  vice  d'un  petit  nombre. 

'•  M  Bnand  avait  pour  maxime,  {u'il  n'y  a 
de  vrais  chrétiens,  de  catholiques  sincères, 
aue  les  sujets  soumis  à  leur  souverain  légitime. 
II  avait  appris  de  Jésus-Chri?t,qu'il  faut  rendre 
à  César  ce  qui  appartient  à  César]  de  St.  Paul, 
que  toute  âme  doit  Hxe  soumise  aux  antontes  éta- 
blies ;  que  celui  qui  résiste  à  lapuissance  résiste  a 
Dieu  même,  et  que  par  cette  résistance  il  vieritela 
damnation  ;  du  chef  des  apôlres,  que  le  roi  ne 
porte  pas  le  glaive  sans  raison,  qu'il  faut  1  ho- 
norer par  l'obéissance  i)Our  Die\i,proptcr  Deum 
tant  en  sa  personne  qu'en  ceWe  des  officiers  et 
maeristrats  qu'il  députe  sicut  ducibus  tanquam  ab 
eo  missis.  . .       , 

"  Tels  sont,  Chrétiens,  sur  cette  matière,  les 
principes  de  notre  sainte  religion  ;  principes 
que  nous  ne  saurions  trop  vous  inculquer, 
ni  vous  remettre  trop  souvent  devant  les  yeux, 
puisqu'ils  font  parlie  de  cette  morale  evange- 
lique  à  l'observance  de  laquelle  est  attachée 
votre  salut.  Néanmoins,  lorsque  nous  vous 
exposons  quelques  fois  vos  obligations  sur  cet 
article,  vous  murmurez  contre  nous,  vous  vous 
plaignez  avec  amertume,  vous  nous  accusez  de 
vues  intéressées  et  politiques,  et  croyez  que 
nous  passons  les  bornes  de  notre  ministère  : 
Ah  !  mes  frères,  quelle  injustice!"— Garneau 
Histoire  du  Canada  Vol  3  p.  109  et  suiv  : 

Mgr.  Plessis  était  évidemment  gallicain.  Il 
acceptait  la  suprématie  du  pouvoir  lemporel. 

On  a  tort  de  supposer  que  ces  di.sposilions 
dudroit  public  anglais  soient  laconséquence  de 
la  réforme  et  sont  nées  du  Protestantisme. 
Elles  existaient  comme  principes  sous  les  rois 
catholiques  et  c'est  l'irritation  causée  par  celle 
disposition  de  tout  contrôler,  cet  envahisse- 
ment constantde  la  liberté  civile  qui  aprovoqué 
chez  ce  peuple  libre  et  fier  ce  sentiment  de  ré- 
sistance qui  a  amené  la  séparation  complète, 
la  scission  d'avec  l'Eglise  Romaine. 

Les  hommes,  disait  il  y  a  vingt  deux  siècles 
le  plus  grand  historien  de  la  Grèce,  Thucydide, 
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reçoivent  indifTéremment  les  uns  des  autres 
sans  examen  ce  qu'ils  entendent  dire  sur  les 
événements  passes,  môme  sur  ceux  de  leur  pro- 
pre pays,  et  cela  tant  à  cause  de  leur  indo- 
lence qui  les  empêche  de  rechercher  la  vérité 
qtio  parcequ'ils  aiment  à  adopter  sans  examen 
loul  ce  qui  se  présente  à  eux. 

Dans  l'histoire  d'aucun  Royaume,  dit  Philli- 
more  V.  3  P.  271,  l'indépendance  de  l'Eglise 
nalioiiale  n'est  écrite  en  caractères  plus  éner- 
f-'iques  qu'en  Angleterre,  dans  les  Statuts  du 
Royaume,  les  décisions  des  tribunaux  et  les 
débats  Parlementaires. 

On  sait  que  la  conquête  de  l'Angleterre  fut 
encouragée  à  l'égal  d'une  croisade  par  le 
Saint  Siège  sous  l'influence  de  l'archidiacre 
llil'lebrand.  Guillaume  ne  fut  pas  ingrat  envers 
l'Eglise,  et  cependant  il  ne  put  supporter  faci- 
lement que  Uildedrand,  devenu  Grégoire  VII, 
i-eclamatde  lui  tout  à  lafois  argent  et  obéis- 
sance. Guillaum'^,  écrivait  le  Pape,  est  la  perle 
(les  Prince^  :  ((u'il  soit  le  modèle  de  la  justice 
et  le  type  del'obéissance.  Dés  ce  monde,  il  y  ga- 
gnera en  victoire,  honneur,  puissance  et  gran- 
«leur  ;  qu'il  ne  se  laiss  e  pas  arrêter  par  la 
tourbe  de  s  mauvais  rois."  A  ce  langage  im- 
périeux Guillaume  répondit  : 

"  Je  vous  envoie  le  denier  de  St.  Pierre, 
car  j'ai  trouvé  que  nos  prédécesseurs  en  agis- 
saient ainsi,  mais  rendre  l'hommage  de  fidélité 
je  ne  l'ai  voulu  ni  ni  le  veux,  car  je  ne 
tr-ouve  pas  que  mes  prédécesseurs  l'aient  pro- 
mis aux  vôtres." 

La  politique  de  Guillaume  se  montre  à  dé- 
couvert, son  plus  grand  objet  obstinément 
poursuivi  fut  de  se  passer  de  Rome  le  plus 
possible  et  de  constituer  à  Cantorberry  sous 
le  nom  de  primat  une  sorte  de  Pape  natio- 
nal. 

En  l'année  1302,  Boniface  VIII  mande  à 
Edouard  I  que  s'il  prétendait  quelque  chose 
en  Ecosse,  il  lui  envoyât  ses  agents.  Le  roi 
commit  cette  alfaire  aux  grands  de  son  rovau- 
me  qui  répondirent  :  "Rex  nulla  tenus  respondeat 
"  coram  vobis  nec  judicium  subeat  quoquo  modo 
''  iuis  temporalibus."     1  Lib.  de  TEgl.  p.  19. 

On  trouve  à  la  quinzième  page  du  III  vol.  de 
"  Coke's  Reports"  ce  qui  suit  :" 

"  The  king  presented  to  a  bénéfice  and  his 
Présentée  was  disturbed  by  one  th<it  had  ob- 
tained  Bulls  from  Rome,  for  which  offence  he 
was  condemned  to  p'^rpetual  imprisonment, 

àc An  excommunication  under  the  Pope's 

Bull,  is  of  no  force  to  disable  any  man  wilhin 
England  ;  and  thejudges  said,  that  he  that 
pleadeth  such  Bulls,  though  they  concern  the 
excommunication  of  a  suhject,  were  in  a  hard 
care,  if  the  king  would  extend  his  justice 
against  him.  If  excommunication  being  the 
extrême  and  final  end  of  any  suit  in  the  Court 
ofRomebe  not  to  be  allowed  -\vith  in  Eng- 
land, it  consequenlly  followeth  that  by  the 
ancient  common  luwsof  England,  no  suit  for 
any  cause,  though  it  be  spiritual  rising  with- 
in  Ihis  realm  oughl  to  be  determined  in  the 
Court  of  Rome;  (juia  frustra  expectadir  even- 
tus  cujus  effectus  niilhis  sequUur  ;  anu   that 


the  Bishops  of  England  are  the  immédiate  of: 
ficers  and  ministers  to  the  kings  Courts.  " 

Dans  le  même  auteur  à  la  page  17  du  3 
Vol.,  ou  trouve  une  disposition  du  statut  25 
Edouard  III  que  toute  personne  qui  obtiendrait 
des  décrets  de  la  cour  de  Rome  de  même  que 
ceux  qui  les  mettraient  à  exécution  seraient 
considérés  comme  ennemis  du  Roi  et  de  l'état 
et  comme  tel  pourraient  être  tués  légalement 
par  les  sujets  du  Roi. 

"  Excommunication  made  bv  the  Pope,  dit 
Coke  à  la  page  2;^  du  3  Vol.  du  même  ouvra- 
ge, is  of  no  force  in  England,  and  the  same 
bemg  certified  by  the  Pope  into  any  court  in 
England  ought  not  to  be  allowed,  neither  is 
any  certificate  of  any  excommunication  avail- 
able  in  law.  but  that  which  is  made  by  some 
bishop  of  England,  for  the  bishops  are  by  the 
common  laws  the  immédiate  oflicers  and  mi- 
nisters of  justice  to  the  King's  Court  in  causes 
ecclesiastical." 

Tel  était  le  droit  anglais  sur  ces  matières 
sous  le  règne  de  Henri  IV.  Voici  qu'elles 
étaient  les  dispositions  de  la  loi  sous  Henri  VI. 
Je  cite  un  passage  du  même  auteur  3  Vol.  p. 

"  Excommunication  made  and  certified  bv 
the  Pope  is  of  no  force  to  disable  a  man 
within  England,  and  this  is  bv  the  ancient 
Common  Laws  before  any  statute  was  made 
concerning  foreign  jurisdiction.  " 

I  bid.  p.  27. 

"  It  is  resolved  by  thejudges  that  a  judg- 
ment  or  excommunication  in  the  court  of  Rome 
sbould  not  bind  or  préjudice  any  man  within 
England  atthe  Common  Law.  " 

Quoique  ces  autorités  soient  le  texte  même 
des  anciennes  lois  anglaises  sous  les  rois  ca- 
tholiques, recueillies  de  l'Angleterre  et  qu'à  ce 
titre  on  pourrait  peut-être  mettre  en  question 
leur  authenticité  je  réfère  à  un  écrivain  ecclé- 
siastique catholique  dans  son  Histoire  d'Angle- 
terre. 

Historyof  England   by  John  Lingard,  Vo 
IV.  P.  144.  chap.  II. 

In  this  place  I  may  direct  the  attention  of 
the  reader  to  the  state  of  the  English  Church 
in  the  fourteenth  century.  1.  The  rivalrv  Avhich 
bas  already  been  menlionned  still  exis^ted  bel- 
ween  the  civil  and  ecclesiastical  judicatures. 
and  eachcontinued  to  accuse  the  encroachments 
of  the  other.  That  their  mutual  comnlaints 
and  récriminations  were  not  unfounded  will 
appear  probable,  if  we  reflect  that  the  limits 
01  Iheir  authority  had  not  been  accurately  de- 
fined  and  that  many  causes  had  diflerent 
beanngs  under  one  of  which  it  might  belong 
to  the  cognizance  of  the  spiritual,  and  under 
anotherto  that  of  the  civil  judge.  The  latter. 
however,  possessed  an  advantage  which  was 
refused  to  his  rival,  in  the  power  of  issuing 
prohibitions  by  which  he  staved  the  procee- 
dingsin  the  spiritual  Court,  and  called  the 
parties  to  plead  before  himself. 
ihlil^  may  believe  the  celebrated  Grosseteste. 
hese  prohibitions,  by  the  ingenuitv  of  the 
lawyers,  and  the  présomption  of  thi  judges 
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had  been  mulliplied  beyoail  ail  reasonable 
bounds,  the  cognizance  of  ail  kinds  of  causes 
was  gradually  withdrawn  from  the  ecclesias- 
lical  Iribunals  ;  and  the  bishops  and  Iheir  of- 
ficers  were  perpetually  interrupted  and  harras- 
sed  in  the  exercice  of  their  undoubted  juridic- 
tion. Il  was  natural  Ihat  the  sovereign  should 
\ip  hold  the  prétentions  of  his  own  courts;  but 
his  necessities  oflen  forced  him  to  lend  an  un- 
willing  hear  to  the  complainls  of  Ihe  clergy, 
who.  as  often  as  they  voted  him  an  aid,  were 
careful,  like  the  commons,  to  make  the  grant 
dépend  on  the  redress  of  their  grievances.  By 
this  expédient  they  extorted  a  few  occasional 
indulgences.  Edward  II  allowed  the  spiritual 
courts  to  détermine  certain  causes  in  deliance 
of  lay  prohibitions  :  and  Edward  III  granted 
that  clerks  convicted  of  any  other  capital  crime 
than  treason  should  be  delivered  to  their  ordi- 
naries  to  be  condemned  by  them  to  perpétuai 
emprisonment  and  penance  :  that  civil  courts 
should  be  forbiden  to  inquire  inlo  the  procee- 
dings  of  the  spiritual  courts  in  causes  noto- 
riously  within  their  jurisdiction,  and  that  no 
l)relate  should  be  impleaded  before  the  lay 
judges  without  the  spécial  command  of  the 
sovereign. 

2.  The  popes  as  suprême  pastors  continued 
lo  require  pecuniary  aids  to  enable  them  to 
conduct  the  government  of  the  universal 
church;  and  the  people,  in  proportion  as  they 
were  oppressed  with  taxes  for  the  wars  against 
Scotland  and  France,  complained  of  the  mo- 
nies,  which  were  also  raised  towards  the  sup- 
jiort  of  the  Court  of  Rome.  The  papal  revenues 
in  England  arose  from  four  principal  sources. 
The  Peter-pence  had  been  established  under 
the  Anglo-Saxon  Princes,  a  tax  of  one  penny 
on  every  house  holder,  whose  chatels  were 
valued  at  thirly  pence  ;  and  it  had  been  settled 
on  the  popes  as  a  volontary  donation  towards 
the  relief  of  the  english  pilgrims.  It  appears  to 
hâve  been  fixed  by  customat  a  certain,  instead 
of  an  uncerlain  sum  which  still  remained  same 
the  after  the  lapse  of  live  centuries,  not  with 
standing  the  great  increase  of  the  nation  in 
wealt  hand  the  number  of  inhabitanls.  The 
ponliffsnow  wished  it  to  be  collected  in  the  man- 
ner  of  the  original  grant  :  but  the  demand  was 
sirenuously  and  effectually  resisled  ;  and  the 
aggregate  sum  paid  by  the  prelates  to  the  papal 
collector  amounted  to  no  more  than  two  hun- 
dred  pounds.  2.  The  reader  will  recoliect  the 
grant  of  the  census,  as  it  was  called,  of  one 
thousand  marks,  which  had  been  made  by  king 
John,  as  an  acknowledgement  that  he  held  the 
crown  in  fee  of  the  sovereign  pontiff.The  amount 
was  not  very  considérable  in  ilself  :  but  the 
payment  conveyed  with  it  the  idea  of  vassalage 
and  the  pontiffs  were  annually  corapelled  to 
remindthe  successorsof  John  of  the  obligation. 
If  their  friendship  chanced  to  be  necessary  to 
the  King,  the  admonition  was  received  with 
respect  and  obédience  ;  if  it  were  not,  some 
excuse  was  invented,  and  the  payment  was 
deferred.  At  the  death  of  Edward  I,  no  less 
than  seventeen  thousand  marks  had  become 


dues  ;  by  his  son  every  demand,  was  faithfully 
discharged  ;  and  the  third  Edward  imitated 
the  conduct  of  his  father,  till  he  engaged  in 
the  chimerical  project  of  wresling  the  crown  of 
France  from  its  possessor.  The  popes  waited 
with  impatience  for  Ihe  return  of  peace,  and 
in  1366  Urbain  V  demanded  the  arrears  of  the 
last  thirty  three  years.  wilh  a  hint  that  if  the 
daim  were  resisted.  he  should  enter  a  suit  in 
his  own  court  for  the  recovery  of  the  penalties 
contained  in  the  original  grant. 

Wben  the  par/iamentmet,  the  King  assem- 
bled  the  lords  spiritual  and  temporal  in  the 
white  chamber  at  Westminister,  communica- 
ted  to  them  the  papal  demand  and  solicited 
their  advice.  The  prelates  requesled  a  day  to 
consult  in  private  and  returning  the  next  mor- 
ning,  answered,  that  neilher  John  nor  any 
other  person  could  subject  the  Kingdom  to  ano- 
ther  power  without  the  consent  of  the  nation. 
The  temporal  peers  concurred  in  their  opi- 
nion :  it  was  communicated  to  the  commons, 
who  wihingly,  expressed  their  assent  ;  and  a 
public  instrument  was  drown  up  in  the  name 
of  the  King,  lords  and  commons,  r»^pealing 
the  answers  of  the  bishops  and  adding  that 
the  Act  of  John  was  done  without  the  consent 
of  the  realm,  and  agaipst  the  ténor  of  the  oath 
which  he  had  taken  at  his  coronation.  It  was 
then  resolved  by  the  lords  and  commons  (the 
king  and  prelates  had  withdrawn)  that  if  the 
po|)e  allempted  toenforce  his  daim  by  process 
of  law,  or  by  any  other  means  they  wouM  re- 
sist  and  stand  against  him  to  the  utmost  of 
their  power.  This  solemn  détermination  set 
the  question  at  rest  for  ever. 

Ibid,  p.  157. 

In  the  obstinacy  with  which  the  court  of 
Rome  urged  the  exercise  of  thèse  o'nioxious 
daims,  it  is  difficult  to  discover  any  traces  of 
that  polilical  wisdom  for  which  it  bas  been 
celebrated.  Its  conduct  tended  to  loosen  the 
ties  which  bound  the  people  to  the  head  of 
their  church,  to  nourish  a  spirit  of  opposition 
to  his  authorily,  and  to  creale  a  willingness  to 
listen  to  the  déclamations,  and  adopt  the  opi- 
nions of  religious  innovators.  To  disputes  res- 
pecting  the  questionable  limits  of  the  spiritual 
and  temporal  jurisiiictions  succeeded  a  more 
important  controversy  on  points  of  doctrine; 
and  before  the  close  of  Edward's  reign  a  new 
teacher  appeared,  who  boldly  rejected  many 
of  the  tenets  which  his  countrymen  had  hi- 
therto  revered  as  sacred;  whose  disciples  for 
more  than  a  century  maintained  a  doubtful 
contest  with  the  civil  and  ecdesiastical  aulho- 
rities  ;  and  whose  principles,  though  apparent- 
ly  eradicated,  continued  to  vegetate  in  secret 
till  the  important  era  of  the  reformation. 

Il  s'agissait  néanmoins  dans  toutes  ces  ma- 
tières de  la  juridiction  du  pape,  le  spirituel 
était  intimement  môle  au  temporel  et  si  le 
Parlement  et  les  tribunaux  dans  l'Angleterre 
Catholique,  croyaient  et  anirmaient,  il  y  a 
cinq  cents  ans,  en  termes  aussi  énergiques, 
leur  droit  de  législater  sur  ce  sujet,  de  régle- 
menter et  de  restreindre  les  autorités  ecclesias- 
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t  (jues  en  inpnarant  &■'  iiiorl  les  légats  du  Pape 
•  hargt^s  df  rexèiutiori  d'^  ses  ardros  dans  des 
inallt'res  ccclésiasliqui'S,  lors'urelles  pouvaient 
iilR'fti'i- ou  intiTi»sser  le  Roi  ou  se?  sujets,  il 
l'sl  diilicilo  d"  concevoir  comment  sous  les  dis- 
positions des  statuts  de  Henri  VII  et  d'Eliza- 
lictli,  on  pourrait  invof|ner  l'immunité  ecclc- 
siastiqui',  l'éxecution  il'un  jugement  de  la 
Sainte  Innuisition  dirige  contre  les  privili,'ges 
do  snje's  Ikilanniques  dans  rexcrcic^  des 
droits  que  leur  confrère  un  acte  du  Parle- 
ment. 

Il  était  nécessaire  ili-  démontrer  ([Uelles 
étaient  les  dispositions  de  notr3  droit  public 
i;ar  c'est  là  qu'on  doit  trouver  les  attributions 
et  les  limites  de  la  juridiction  civile.  Nos  tri- 
bunaux sont  ttabli^  à  l'instar  des  tribunaux 
anglais  investis  des  mêmes  pouvoirs,  déposi- 
taires reprt'sentanls,  tl  organes  de  la  même 
autorité  souveraine  ayant  la  mission  de  l'aire 
prévaloir  et  d'assurer  le  lègne  fie  la  loi,  et  de 
garantir  les  droits  de  tous  les  sujfts  de  Sa  Ma- 
jesté sans  distinclioii. 

La  seule  modilication  apportée  à  la  juridic- 
tion de  nos  tribunaux,  est  celle  contenue  au 
iiailé  de  1763  et  dans  1  acte  de  1771  garantis- 
sant le  libre  exercice  du  culte  et  l'usage  des 
lois  Françaises  :  or  ces  actes  n'ont  pu  rien  enle- 
ver à  lajnridiction,  mais  leur  a  seulement  ré- 
servé l'application  des  lois  civiles  françaises 
telles  (lu'elles  existaient  en  Canada  en   I7G0. 

Pour  donner  ell'rt  à  cette  diposition  d'une 
manière  absolue  dans  l'acte  constiiutif  de  cette 
cour,  il  est  formellement  statué  quelle  aura  ju- 
ridiction pour  entendre  et  décider  de  toute 
plainte  qui  pourait  être  portée  devant  les  cours 
lie  Prévôté  justice  royale  ou  intendant  sous  Je 
gouvernement  de  cette  province  avant  17j'J  et 
à  la  même  autorité  d'accorder  tous  remèdes  et 
actions  civiles  qui  existaient  à  cette  époque. 
Et  cette  cour  avait  les  mêmes  attributions  que 
les  cours  souveraines.les  parlements  en  France. 

La  section  8  de  Tacle  de  1774  déclare  : 

"  Il  est  aussi  établi  par  la  susdite  autorité  que 
tous  les  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  en  la 
dite  province  de  Québec,  (les  ordres  reli- 
gieux et  communautés  seulement  exceptés  ) 
pourront  aussi  tenir  leurs  jiropriétés  et 
l)Osscssions,  et  en  jouir  ensemble  de  tous  les 
usages  et  coutumes  qui  les  concernent,  et  de 
tous  leurs  autres  droits  de  citoyens,  d'une  ma- 
nière aussi  ample,  aussi  étendue  et  aussi  avan- 
tageuse, que  si  les  dites  proclamations,  com- 
mi.ssions,  ordonnances,  et  autres  actes  et  ins- 
truments, n'avaient  point  été  faits,  en  gardant 
à  Sa  Majesté  la  foi  et  lidélité  (ju'ils  lui  doivent 
et  la  soumission  due  à  la  couronne  et  au  Par- 
lement de  la  Grande  Bretagne  :  et  que  dans 
toutes  affaipes  en  litige,  qui  concerneront  leurs 
propriétés  et  leurs  droits  de  citoyens  ils  au- 
ront recours  aux  lois  du  Canada,  comme  les 
maximes  sur  lesquelles  elles  doivent  être  dé- 
cidées; et  que  tous  procès  qui  seront  à  l'ave- 
nir intentés  dans  aucune  des  Cours  de  justice, 
fjui  seront  constitués  dans  la  dite  Province 
par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeui-s,  y 
seront  jugés,  eu  égard  à  telles  propriétés  et  à 


tels  droits,  en  conséquence  des  dites  lois  et 
coutumes  du  Canada,  juscju'à  ce  qu'elles  soient 
changées  ou  altérées  i)ar  quelques  ordonnan- 
ces qui  seront  passées  à  l'avenir  dans  la  dite 
Province  par  le  Gouverneur,  Lieutenant-Gou- 
verneur, ou  Commandant  en  chef,  de  l'avis  et 
consentement  du  Conseil  Législatif,  qui  y  sera 
constitué  de  la  manière  ci-après  mentionné.'' 

Il  est  incontestable  que  les  Cours  ici  sou-- 
la  domination  française  avaient  le  droii  exer- 
cé depuis  près  de  cinq  cents  ans  en  FVance 
de  ri'covoir  et  de  décider  toute  plainte  portée 
contre  l'abus  de  l'autorité  ecclésiastique  même 
l)our  excommunication  et  refus  de  sépulture. 

Or  l'acte  déclare  que  nous  jouirons  de  toutes 
nos  propriétés  et  iiossessionsensemble.de  tous 
les  usages  et  coutumes  qui  les  concernent,  et 
de  tous  les  autres  droits  de  citoyen  d'une  ma- 
nière aussi  ample, aussi  étendue,  et'aussi  avan- 
tageuse que  sous  le  gouvernement  Français. 
Le  droit  du  fabricien  catholique  dans  un  cime- 
tière est  un  droit  de  propriété  ou  une  posses- 
sion dans  le  sens  légal  du  mot  ;  son  droit  de 
sépulture  est  un  dioit  de  citoyen  catholique. 
Pour  en  déterminer  l'étendue,  pour  l'en  priver, 
il  faut  avoir  recours  aux  maximes  du  droit 
français,  et  d'après  ces  maximes  l'autorité  ju- 
diciaire, avait  incontestablement  le  droit  de 
restreindre  et  annuler  toute  ordonnance,  dé- 
cret, bulle,  excommunication  d'un  prêtre  ou 
d'un  évèquequi  était  contraire  à  la  loi  à  la  jus- 
tice et  à  l'équité. 

Certes,  dit  Pithûu,( Liberté  de  l'Egl.Gal.Vol. 
l.P.  43)  Dieu  a  si  bien  distingué  les  deux  puis- 
sances, spirituelle  et  temporelle,  qu'il  n'a  ja- 
mais béni  ceux  qui  ont  voulu  troubler  l'ordre 
qu'il  y  a  mis.  Il  n'y  a  rien  de  plus  évident  que 
cette  vérité,  tous  nos  livres  sont  pleins  de  cette 
maxime.  Que  nos  Rois  pour  le  temporel  n'ont 
point  de  Supérieur,  et  que  le  Pape  n'y  peui 
rien  :  ni  directement  ni  indirectement.  Com- 
ment donc  donner  le  royaume  à.  ceux  à  qui  il 
n  aiipartient  pas  ';• 

On  vient  de  voir  le  développement  de  la 
puissance  temjiorelle  des  papes  ;  c'est  l'événe- 
ment le  plus  extraordinaire  des  temps  moder- 
nes. Mais  comme  cette  puissance  n'était  sor- 
tie de  ses  limites  naturelles  qu'à  l'aide  de  l'i- 
gnorance et  de  la  superstition,  c'était  le 
colosse  aux  pieds  d'argile.  Il  fut  ébranlé 
sitôt  que  les  esprits  commencèrent  à  s'éclai- 
rer; et  l'appel  comme  d'abus  fut  la  pierre  dé- 
tachée de  la  montagne. 

Il  y  a  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  toutes  les 
fois  que  la  juridiction  ecclésiastique  commet 
des  entreprises  sur  les  droits  de  la  puissance 
temjtorelle,  des  vexations  contre  les  sujets  du 
roi,  ou  des  infractions  aux  canons  des  conci- 
les et  aux  libertés  de  l'église  gallicane. 

Ce  point  de  notre  droit  public  est  irrévoca- 
blement lixé  par  l'article  79  des  lioertés  de 
l'église  gallicane;  dont  voici  les  termes  :  "  Nos 
pères  ont  dit  :  les  appels  comme  d'abus  être,  quand 
il  y  a  entreprises  de  juridiction,  ou  attentats  cou- 
ire  les  saints  décrets  et  canoiis  reçus  en  ce  royau- 
me, droits,  franchises,  libertés  et  privilèges  de  l'é- 
[  glise  gallicane,  concordats,  édits  et  ordonnances 
\  du  roi,  arrêts  de  son  parlement  ;  bref,  contre  ce 
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qui  est  non- seulement  de  droit  commun  divin  ou 
naturel,  mais  aussi  des  prérogatives  de  ce  royaume 
et  de  l'église  d'icclui. 

On  remarque  dans  ce  texte  que  l'infraction 
aux  arrêts  de  règlement  des  cours  souverai- 
nes donne  ouverture  à  Tapiiel  comme  d'abus. 
Fcvrel,  dans  son  Traité  de  l'appel  comme  da- 
hus,  liv.  1,  chap.  9,  No.  .5,  en  rend  la  raison  en 
ces  termes  :  "  Les  cours  étant  prolectrices  et 
conservatrices  des  saints  décrets,  et  ayant  été 
iHublies  pour  maintenir,  par  leur  autorité,  les 
droits  de  supériorité  et  de  souveraineté  du  roi 
sur  le  temporel  de  son  éiat...,  et  pour  connai- 
Iro  des  entreprises  non  seulement  préjudicia- 
bles aux  droits  de  la  couronne,  mais  aux  im- 
munités, droits  et  libertés  ecclésiastiques,  il  est 
certain  que  les  arrêts  générau.x  qu'elles  don- 
nent, soit  de  leur  office,  soit  sur  les  réquisi- 
tions de  procureurs  généraux ;  et  que  les 

règlements  qu'elles  l'ont  pour  conserver  en  vi- 
1,'ueur  la  discipline  extérieure  de  l'Eglise,  ont 
force  et  autorité  de  loi,  en  telle  sorte  qu'on  n'y 
peut  déroger  sans  commettre  un  abus  notoire 

cl  manifeste ;  bref,  si,  en  quoi  que  ce  soit, 

le  juge  d'église  entreprend  sur  les  défenses  à 
lui  faites  par  les  cours  du  purlement,  ou  s'il 
lionne  jugement  sur  ce  qu'elles  auraient  déjà 
décidé,  il  y  a  abus  formel  en  cela,  fondé  sur  la 
contravention  aux  arrêts.  >' 

Nous  avons  dit  plus  ha  ut  que  tous  les  sujets 
du  roi,  ecclésiastiques  ou  laïques,  lésés  par  des 
actes  de  la  puissance  ecclésiastique,  ont  le  droit 
fie  les  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus.  Cette  maxime  fut  proclamée  par  l'avo- 
cat général  de  Saint-Fargeau,  portant  la  parole 
à  l'audience  de  la  grand  chambre,  le  12  jan- 
vier 1701.  11  y  a  abus,  disait  ce  savant  magis- 
trat, quand  les  juges  ecclésiastiques  entrepren- 
nent sur  la  puissance  séculière;  qu'ils  donnent 
atteinte  à  la  liberté  et  à  la  franchise  des  sujets 
du  roi,  qu'ils  contreviennent  aux  ordonnances 
"■t  aux  lois  de  l'état,  ou  aux  canons  reçus  dans 
le  royaume  dont  le  roi  est  le  conservateur  et  le 
protecteur.  Entin,  comme  l'équité  est  la  i>re- 
mière  de  toutes  les  lois,  lorsque  le  jugement 
d'un  supérieur  ecclésiastique  est  tellement  con- 
traire à  l'équité,  et  blesse  si  évidemment  le  bon 
droit,  que  c'est  plutôt  un  abus  ([u'un  usage  lé- 
gitime du  j^ouvoir,  que  c'est  moins  un  juge- 
ment raisonnable  qu'une  vexation  odieuse, 
alors  les  sujets  opprimés  peuvent  avoir  recours 
à  l'autorité  du  prince  pour  arrôttr  les  vexations 
dont  ils  sont  la  victime. 

Dans  le  mémo  plaidoyer,  M.  de  Saint-Ear- 
geau  observe,  avec  sa  sagesse  ordinaire,  que 
1  appel  comme  d'abus  étant  fondé  sur  des  mo- 
tifs d'ordre  public,  et  uniquement  dans  la  vue 
flo  maintenir  l'autorité  du  roi  et  la  discipline 
de  l'Eglise,  doit  être  rejeté  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'agit  que  d'erreurs  légères  échappées  aux 
tribunaux  ecclésiastiques. 

"  Si  l'on  consulte,  disait-il,  les  notions  qu3 
l'histoire,  la  connaissance  de  nos  maximes,  et 
la  tradition  de  nos  prédécesseurs,  donnent  de 
l'appel  comme  d'abus,  tout  enseigne  que  l'ap- 
liel  comme  d'abus  n'est  pas  une  procédure  or- 
duiaire  établie  pour  faire  réformer  de  légères 


erreurs  dans  les  décisions  des  cours  ecclé.sias- 
tiques,  mais  un  recours  extraordinaire  à  l'au- 
torité souveraine,  établie  pour  réprimer  l'abus 
du  pouvoir  dont  les  ecclésiastiques  jouissent 
dans  l'état,  sous  l'autorité  et  avec  la  permission 
du  roi.  "' 

On  aurait  dû  ([ualilier  d'appel  pour  excès  de 
pouvoir  ces  sortes  de  recours  à  la  puissance 
séculière  ;  en  ell'ct  leur  objet  est,  le  plus  sou- 
vent, de  faire  déclarer  que  le  juge  d'Eglise  a 
franchi  les  bornes  légales  de  sa  juridiction  ; 
mais  le  clergé  qui  avait  lui  même  posé  celles 
qui  existaient  les  aurait  si  o]iiniâtrement  dé- 
fendues que  chaque  eonlestation  de  cotte  es- 
pèce aurait  donne  lieu  à  des  débats  intermina- 
bles. 

Ibid.  P.  87. 

A  (le  semblables  ménagements  envers  la 
puissance  ecclésiastique,  on  devine  aisément 
que  l'institution  de  l'appel  comme  d'abus  ap- 
partient à  des  temps  déjà  fort  reculés.  En  effet, 
elle  remonte  au  quatorzième  siècle  ;  mais  la 
chose  était  plus  ancienne  que  le  nom.  A  tou- 
tes les  époques  de  la  monarchie,  l'autorité  ro- 
yale s'est  déployée  contre  les  entreprises  du 
clergé  :  les  exemples  en  sont  très  fréquents 
sous  les  deux  ])remières  races  ;  il  y  en  a 
plusieurs  sous  les  premiers  rois  de  la  troisième, 
notamment  pendant  le  règne  de  saint  Louis. 

Ibid.  p.  88. 

A  une  puissance  ainsi  constituée,  il  fallait 
opposer  une  autorité  également  énergique  et 
sage,  et  toujours  en  action. 

Cette  autorité,  la  France  la  ])0sséda  après 
que  Philippe-le-Bel  eut  rendu  le  parlement  sé- 
dentaire à  Paris. 

Dès  cet  instant  les  ministres  n'eurent  plus  à 
s'occuper  des  entreprises  du  clergé  ;  leur  ré- 
pression devint  le  principal  objet  de  la  sollici- 
tude des  procureurs  généraux.  Rien  n'échappa 
désormais  au  zèle  infatigable  de  ces  magis- 
trats :  par  leur  organe,  tous  les  actes  de  la  ju- 
ridiction ecclésiastique  qui  pouvaient  compro- 
mettre la  souveraineté  du  roi,  les  libertés  de 
l'Eglise  les  droits  et  la  tranquillité  des  citoyens 
lurent  déférés  au  parlement,  et  alors  s'intro- 
duisirent ces  formes  de  procéder,  auxquelles 
on  donne  la  dénomination  d'appel  comme  d'a- 
bus. 

Ces  formes  se  déployèrent  de  la  manière  la  plus 
solennelle,  dès  les  premières  années  du  quin- 
zième siècle. 

L'Eglise  avait  deux  chefs  :  l'un  occupait  le 
siège  de  Rome  ;  l'autre,  Benoit  XIII  que  la 
France  avait  reconnu,  résidait  à  Avignon.  Ce 
dernier,  voulant  trouver  dans  les  pays  de  son 
obédience  la  compensation  de  ce  qu'il  ])erdait 
ailleurs,  désolait  le  royaume  par  les  vexations 
les  plus  intolérables.  Le  procureur-général,  l'u- 
niversité de  Paris  les  déférèrent  au  parlement. 

Leur  appel  fut  reçu,  les  légats  que  le  Pape 
avait  en  France,  furent  cités  pour  y  répondre. 

On  lit  dans  la  plainte  de  l'université  :  •'  Bé- 
nédict,  susdit  pape,  ne  garde  ni  poids  ni  me- 
sure envers  les  gens  d'église,  ainsi  au  con- 
traire les  assujettit  à  jougs  et  servages  insup- 
portables, emporlanl  les  dépouilles  et  succès- 
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siiiiis  a  i>Uisifur-s  successeurs  des  trépassés,  ravis- 
^aIl^  les  vacances  dos  i)rélatures  et  béuélices, 
contraignaiil  aucuns  à  i)ayer  des  arrérages  du 
loinps  passé  ;  el  hors  de  la  mémoire  des  hom- 
inos,  exigeant  des  bénéliciers  la  première  an- 
née de  leurs  bénétices,  levant  les  procurations 
i|ui  sont  dues  aux  prélats,  et  autres  ordinaires 

pour  leur  Visitation,  etc Comment   soutlVir 

toutes  ces  choses  de  Bénédicl,  le([ucl,  par  véri- 
le  même  de  l'Evangile,  n'est  autre  <[ue  le  mi- 
nistre de  l'Eglise,  el  non  seigneur.  11  se  devait 
raisonnablement  conduire  sans  être  si  ardent 
à  la  lyrannique  exaction  de  deniers,  et  se  te- 
nir content  do  ses  gages  disant,  avec  l'apùlro 

.//•  n'ai  convoité  ni  or  ni  argent 11  est  donc 

licite  de  ce  retirer  et  se  séparer  du  dit  Beno- 
dicl,  lequel  se  serait  vilainement  débordé 
en  avarice,  etc. 

Ibid  p.  \yi. 

M.  le  procureur-général  reprit  la  i)arule,  et 
demanda  :  '•  Que  justice  l'ùl  faite,  à  l'instant 
des  vexations  du  Pape,  car,  ajouta- t-il,  si,  en 
la  police  séculière,  le  prince  s'elforeait  de  pren- 
dre et  enlever  au  noble  ou  au  roturier  les  pre- 
mières annatcs  des  héritages  aliénés  à  (luekjue 
litre  ([ue  ce  lut,  (jui  est-ce  qui  ne  le  jugerait 
un  tvran  et  destructeur  de  la  république  ?  qui 
est-ce  qui  voudrait  soulFrir  un  tel  gouverne- 
ment i  '' 

Sur  CCS  débals,  et  les  parties  amplement  ouïes 
(le  part  et  d'autre,  et  tout  considéré  avec  grande  et 
mûrs  délibération,  intervint  arrêt,  par  lequel  rfi/ 
(/  été,  qu'icelui  Benedict  et  ses  officiers  cesseront 
d'exiger  et  lever  dans  le  royaume  les  premie)  s  fruits, 
annates  et  émoluments  des  prélatures  et  autres  bé- 
néfices quelconques...  ;  ensemble,  n'exigeront  au- 
cunes procurations  dues  j)Our  les  visitations  ;  ces- 
seront de  percevoir  aucuns  arrérages,  tels  qu'ils 
soient  ;  et  si  aucune  chose  de  ce  qui  a  été  levé  était 
encore  entre  les  mains  des  collecteurs,  il  sera  arrêté 
et  mis  sous  la  main  du  roi. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  légats  avaient  osé  ex- 
communier, et  même  faire  emprisonner  ceux 
([ui  leur  avaient  montré  de  la  l'ésistance.  Cet 
attentat  a  l'autorité  royale  fut  réprimé  par  une 
disposition  de  l'arrêt,  qui  ordonne  Que  ceux  qui 
sont  détenus  et  excommuniés  pour  raison  des  cho- 
ses susdites  seront  relâchés  et  absous. 

Cet  arrêt  est  du  11  septembre  140G. 

Nous  jjourrions  rajujorter  beaucouj)  d'arrêts 
semblables;  mais  personne  n'ignore  que  toutes 
les  entreiirises  de  la  Cour  de  Home  ont  cons- 
tamment trouvé  dans  les  parlements  des  cen- 
seurs inexoi'ables  ;  c'est  une  justice  qu'il  est 
impossible  de  leur  refuser. 

L'une  des  maximes  de  noire  droit  public  est 
i[ue  nul,  dans  le  l'oyaume,  ne  peut,  soit  pu- 
blier, soit  faire  exécuter  une  bulle,  un  bref,  un 
rescrit  du  pape,  avant  la  \  érilication  de  ces  ac- 
tes, et  sans  la  permission  du  roi.  Cette  maxi- 
me est  si  certaine  que  si  je  i-ai)porte  l'arrêt  que 
l'on  va  lir'e,  c'est  moins  pour  l'établir  que  pour 
exposer  les  exceptions  dont  elle  est  suscepti- 
ble. 

Ibid.  p.  94. 

Les  clauses  déi-ogatoires  aux  lois  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  insérées  dans  les  bulles  des  papes, 
donnent  ouverture  à  l'appel  comme  d'abus.  Il 


en  serait  de  même  d'une  bulle  par  laquelle  le 
pape  statuerait  motu  proprio,  et  sans  avoir  pris 
l'avis  du  collège  des  cardinaux. 

Ces  deux  maximes  sont  consignées  dans  un 
mémoire  de  M.  l'avocat  général  Talon,  concer- 
nant une  bulle  datée  du  19  févi-ier  1646,  bulle 
qui  avait  i)our  objet  de  forcer  tous  les  cardi- 
naux de  résider  à  Rome. 

"  La  bulle  du  pape,  dit  notre  savant  magis- 
tr'al,  pèche  en  la  forme  et  au  fond.  En  la  forme  : 
elle  est  faite  sans  l'avis  des  cai-dinaux,  du  pro- 
pre mouvement  du  jiape  seul,  et  avec  cette  dis- 
position pourtant  (ju'elle  sera  de  même  force  el 
autorité  ([ue  si  elle  avait  été  faite  dans  la  con- 
grégation dos  cardinaux  ;  ce  qui  justifie  que 
cette  foi-malité  était  nécessaire  pour  rendre  le 
décret  obligatoire. 

Or,  ces  i)aroles,  violu  pruprio,  sont  abusives 
en  France  ]iarce  que  nous  honorons  tout  ce 
(pii  est  émané  du  saint  siège,  lorsqu'il  a  été 
lait  par  les  voies  oi'dinaii'es  et  légitimes....  " 

"  L'autr-e  défaut  f|ui  se  r-encontre  en  la  foi-- 
malité  de  cette  bulle  résulte  des  dérogations  y 
contenues  à  tous  les  canons,  à  toutes  sortes  de 
constitutions  apostoliques  et  décrets  des  conci- 
les généi'aux  faits  et  à  faire,  (jui  sont  ter^mes  ex- 
tr'aordinaires  inconnus  en  Fr'ance,de  qui  la  souf- 
france ruinerait  les  libertés  de  l'Eglise  gallica- 
ne, qui  sont  que  nous  ne  sommes  point  obligés 
eu  France  de  l'ecevoir  des  ordi'es  nouveaiix  et 
des  établissements  conti'aires  à  l'ancienne  dis- 
ci{)line  de  l'Eglise  ;  en  telle  sovte  que  7ios  liber- 
tés ne  sont  pas  des  privilèges  qui  nous  aient  été 
accordés,  mais  plutôt  une  possession  de  ne  point  re- 
cevoir de  privilèges,  de  grâces  ni  de  dispenses 
quand  elles  sont  contraires  au  droit  commun,  si 
ce  n'est  en  certains  cas,  que  le  temps  et  le  besoin 
de  l'Eglise  ont  autorisés  :  de  sorte  que  ces  dé- 
r'ogations  faites  au  droit  public,  et  spécialement 
aux  décrets  des  conciles,  sont  notoirfiment  abu- 
sives en  France.  '' 

Dans  un  discours  prononcé  à  la  grand'cham- 
bre  du  parlement,  le  10  mai  1647,  M.  l'avocat 
général  Talon  nous  apprend  encor'e  que  les  dé- 
cr-ets  des  différentes  congrégations  de  cai'di- 
naux  n'ont  aucune  espèce  d'autorité  en  France 
f[uand  même  ils  auraient  été  délibérés  en  pré- 
sence du  pape. 

Il  s'agissait,  dans  cette  alfaii'e  d'un  décret  de 
la  congrégation  dite  de  l'inquisition,  qui  censu- 
rait un  livre  imprimé  à  Paris,  ayant  pour  objet 
d'établir  que  dans  l'Eglise,  le  pouvoir  de  Saint 
Paul  était  égal  à  celui  de  Saint  Pierre. 

"  Nous  ne  reconnaissons  point  en  France, 
disait  ce  grand  magistrat,  ni  la  puissance,  ni  la 
juridiction  des  congi-égations  qui  se  tiennent  à 
Rome,  lesquelles  le  pape  peut  établir  comme 
bon  lui  semble  :  les  arrêts,  les  décrets  de  ces 
congrégations,  n'ont  point  d'autorité,  m  d'exé- 
cution dans  le  royaume  ;  et  lorsque,  dans  l'exa- 
men d'une  affaire  contentieuse,  tels  décrets  se 
sont  rencontrés,  comme  en  matière  de  dispen- 
se, de  nullité  de  vœux,  de  translation  de  reli- 
gieux, la  cour  a  déclaré  les  brefs  émanés  de  ces 
congrégations  nuls  et  abusifs,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir  par  les  voix  ordinaires,  c'est-à- 
dire  dans  la  chancellerie  où  les  actes  sont  ex- 
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pédiés  et  portent  le  nom  et  le  litre  du  pai)e,  en 
la  personne  duquel  réside  l'autorité  légitime. 

"Et  pour  ce  qui  regarde  la  matière  de  la 
doctrine  et  de  la  foi,  elle  no  peut  être  terminée 
dans  ces  congrégations  sinon  par  forme  d'avis 
et  de  conseil,  mais  non  d'autorité  et  de  jmissan- 
ce  ordinaire.  11  est  vrai  que,  dans  ces  congré- 
gations, se  censurent  les  livres  défendus.et  dans 
icellesse  fait  l'index  expurgatorius,  lequel  s'aug- 
tnente  tous  les  ans  ;  et  c'est  là  où  autrefois  ont 
été  censurés  les  arrêts  de  cette  cour  rendus 
contre  Jean  Chaste),  les  œuvrf^s  de  M.  le  prési- 
dent de  Thou,  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
et  les  autres  livres  qui  concernent  la  conserva- 
lion  de  la  personne  de  nos  rois,  et  l'exercice  de 
la  justice  royale,  de  sorte  que  si  les  décrets  de 
cette  qualité  étaient  facilement  publiés  et  auto- 
risés dans  le  royaume,  ce  serait  introduire  l'au- 
torité de  l'inquisition,  parce  que  cette  congréga- 
tion qui  se  tient  dans  Rome,  prend  ce  litre, 
Generalis  et  universalis  inquinitio  in  universâ  re- 
pubticâ  christianâ  adversus  lixreticos  ;  dans  la- 
(juelle  ils  prétendraient,  par  ce  moyen,  pouvoir 
faire  le  procès  aux  sujets  du  roi,  comme  ils  le 
pensent  pouvoir  faire  aux  livres  qui  leur  déplai- 
Sbnt,  lesquels  sont  imprimés  dans  le  royau- 
me. " 

Jbid  .p.  102. 

C'est  encore  une  des  maximes  da  notre 
droit  puolic,  qu'un  légat  ou  un  nonce  ne 
peut,  sans  la  permission  du  roi,  faire  imprimer 
et  distribuer  dans  le  royaume  aucun  décret, 
aucun  mandement,  en  un  mot  aucun  acte  de 
juridiction,  même  purement  spirituelle.  En 
voici  un  exemple  fort  remarquable. 

Une  bulle  avait  censuré  un  livre  public  à 
Paris.  Le  nonce  résidant  en  France  avait 
fait  imprimer  cette  bulle,  et  y  avait  joint  un 
décret  émané  de  lui.  il  avait  obtenu  une 
permission  du  roi  ;  mais  cette  permission  n'au- 
torisait que  l'impression  de  la  bulle  et  non 
celle  du  décret.  M.Broussel,  conseiller-  de  la 
grand'  chambre,  déféra  cette  infraction  du  par- 
lement le  10  Mai  1047,  et  les  gens  du  roi  en 
ayant  pris  connaissance,  demandèrent  que 
l'impression  du  décret  ou  mandement  du 
nonce,  fût  déclarée  abusive.  Ce  fut  M.  l'avo- 
cat général  Talon  qui  porta  la  parole  dans 
celle  affaire.  Voici  ses  termes  :  "Ce  qui 
choque  d'abord  dans  cette  affaire  est  le  man- 
dement du  nonce,  lequel  a  été  imprimé  au  bas 
de  cette  bulle,  dans  lequel  il  se  qualifie  7ioncr 
proche  la  personne  du  roi  et  dans  tout  le  roy- 
aume de  France,  qui  sont  termes  insolites,  par- 
ceque  le  nonce  du  pape  faisant  fonction  en 
l'Yance  d'ambassadeur,  et  n'en  pouvant  faire 
d'autre,  n'a  aucun  emploi  que  proche  la  per- 
sonne du  roi,  et  n'en  peut  avoir  dans  le  roy- 
aume. En  second  lieu,  le  nonce  dit  qu'il  a 
reçu  ordre  de  sa  sainteté  de  faire  imprimer  ce 
décret  :  or  l'impression  étant  chose  purement 
temporelle,  et  qui  fait  partie  de  la  police,  ne 
peut  ni  ne  doit  être  faite  dans  le  royaume  que 
par  l'autorité  du  roi  et  du  magistrat. 

"  En  troisième  lieu,  le  nonce  dit  que  l'origi- 
nal de  cette  bulle  est  demeuré  dans  les  archi- 
ves de  sa  nonciature,  laquelle  manière  dépar- 


ier ne  convient  point  à  nos  mœurs,  parceque 
le  nonce  du  pape,  non  plus  que  les  autres  am- 
bassadeurs de  prince  et  souverains,  n'ont  ni 
greffe  ni  archives  dans  ce  royaume  ;  et  les  am- 
bassadeurs du  roi  n'en  ont  point  à  Rome. 

"En  dernier  lieu,  le  nonce  ajoute  par  cet 
écrit,  qu'il  a  envoyé  cette  bulle  aux  archevê- 
ques et  évùques  de  sa  nonciature,  comme  s'il 
avait  quelque  territoire  r.ertain  et  limité  diins 
l'exercice  de  sa  fonction." 

Par  ces  différents  motifs,  M.  l'avocat  général 
concluait  à  ce  qu'il  .'"ut  fait  défense  à  toutes 
sortes  de  personnes  de  publier,  imprimer,  ven- 
dre ni  débiter  aucunes  bulles  ou  brefs,  ni  or- 
donnance émanées  de  la  Cour  do  Rome,  qu'el- 
les n'aient  été  vérifiées  par  lettres  patentes  en- 
registrées au  parlement  ;  et  que  les  exemplaires 
dans  lesquels  se  trouve  inséré  le  décret  ou 
mandement  fussent  apportés  au  greffe  de  la 
Cour,  pour  y  être  supprimés,  avec  défense  à 
toutes  personnes  de  les  retenir,  etc. 

Le  15  mai  lGi7,  intervint  arrêt  conforme  à 
ces  conclusions. 

C'était  dans  ces  circonstances,  c'était  lors- 
que les  légats  et  les  nonces  se  permettaient 
des  actes  de  juridiction,  que  les  parlements, 
effrayés  de  ces  attentats  à  la  souveraineté  du 
roi  et  à  l'indépendance  de  sa  couronne,  dé- 
ployaient toute  l'autorité  des  lois.  En  voici 
encore  quelques  exemples. 

En  1582,  des  difTlcultés  divisaient  les  Cor- 
deliers  du  monastère  de  Paris  :  le  nonce  du 
Pape  entreprit  de  les  régler  ;  et  quelques-uns 
des  pères  ayant  décliné  sa  juridiction,  il  les 
excommunia.  Ceux-ci  se  pourvurent  au  parle- 
ment par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus.  Sur 
leur  requête  intervint  arrêt  qui  ordonna  que 
le  nonce  serait  assigné  pour  répondre  aux  con- 
clusions que  le  procureur-général  jugerait  à 
projios  de  prendre  contre  lui,  et  que  cependant 
révoque  4.  Paris  lèverait  l'excommunicatiou. 

En  IC33,  fut  présentée  à  la  vérification  une 
bulle  qui  rétablissait  dans  Paris  les  religieuses 
dites  du  Saint  Sacrement.  Le  parlement  ayant 
aperçu  dans  cette  bulle  des  expressions  qui 
semblaient  donner  juridiction  au  nonce,  inséra 
dans  son  arrêt  d'enregistrement  la  modification 
suivante  :  Sans  approbation  de  ce  qui  regarde 
l'autorité  et  le  pouvoir  du  dit  nonce,  lequel  ne 
pourra  s'entremettre  d'aucune  visite  ou  réforma- 
tion, ni  de  fonctions  quelconques  dans  ce  monastère. 

Ibid.  p.  107. 

Au  mépris  de  cette  loi,  lorsqu'on  1594  Henri 
IV  demanda  son  absolution,  le  pape  vouIuL  y 
mettre  pour  conditions  que  les  informations 
seraient  faites  par  ses  légats.  Le  roi  refusa  de 
souscrire  à  cette  condition. 

Ce  refus  fit  sentir  à  la  cour  de  Rome  que  le 
temps  de  marcher  ouvertement  à  son  but  n'é- 
tait ])as  encore  arrivé  ;  et,  prenant  une  voie 
plus  oblique,  elle  différa,  sous  les  prétextes  les 
plus  frivoles,  l'expédition  des  bulles,  et  de 
cette  manière  força  les  impétrants  à  consentir 
que  les  commissaires  du  pape  informassent  de 
leur  vie  et  mœurs.  Mais  tout  cela  se  faisait 
clandestinement. 

Cependant   es  informations,  malgré  le  soin 
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.|ue  Ion  jireiKiil  iioiir  les  dérober  au  public, 
parvinrent  à  la  connaissance  de  Henri  IV,  et 
il  ordonna  an  lieutenant  civil  du  (^hàtelet  de 
l'aire  toutes  les  recherches  propres  à  constater 
cet  abus.  Clela  se  passait  en  1  (>(!!).  La  lin 
déplorable  de  Henri  IV  suspendit  ces  rechei- 
ches  ;  mais,  dans  les  t'tats-généraux  de  lUI'i, 
l'ordre  du  clergé  se  Ht  un  devoir  de  jiroclamer 
•  pi'au  roi  seul  appartenait  le  droit  d'ordonner 
les  informations  ù  l'ellel  de  constater  l'idoneité 
de  ceux  qu'il  nommait  jiour  remplir  les  évè- 
chés  vacants. 

Ibid.  p.   ll'i. 

(Jnant  aux  mesures  dedisci|jlme,  l'article 
18  de  l'ordonnance  d'Orléans  défend  aux  pré- 
lals.ficns  d'étjlùe  el  of/iciaits  d'user  de  censure, 
sinon  pour  crimes  cl  scandales  publics. 

L'ordonnance  de  153!)  s' occupant  des  abus 
que  les  supérieurs  ecclésiastiques  peuvent  com- 
mettre dans  l'exercice  de  cette  branche  de 
leur  juridiction,  porte,  article  15:  Les  appela- 
lions  comme  d'abus,  interjetées  par  les  prêtres  et 
autres  personnes  ecclésiastiques  en  matières  de  dis- 
cipline el  correctiom,  et  autres  purement  person- 
nelles et  non  dépendantes  de  réalité,  n'auront  au- 
cun effet  suspensif  ;  nonobstant  les  dites  appela- 
lions,  et  sans  y  préjudicier  pourront  les  juges  d'é- 
glise passer  outre  contre  les  dites  personnes  ecclé- 
siastiquos. 

On  voit,  par  cette  disposition,  que  la  voie  de 
l'appel  comme  d'abus  est  ouverte  contre  toutes 
les  mesures  de  discipline  el  de  correction  que 
peuvent  prendre  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques. 

Ibid.  P.  117. 

Nous  avons  plusieurs  lois  sur  celte  matière. 
Indépendamment  des  ordonnances  de  1539, 
d  Orléans,  de  Blois,  et  de  l'édit  de  160G,  dont 
nous  venons  de  parler,  il  y  a  encore  Tédit  de 
Melon,  celui  du  mois  de  septembre  1610  et 
une  déclaration  du  mois  de  février  1G57  ;  mais 
c'est  surtout  l'édit  de  1095  qu'il  faut  connaître 
parce  qu'il  lixe  le  dernier  état  de  noire  ancien- 
ne législation.  Il  faut  surtout  en  voir  lés  arti- 
cles 11,  18,  19,  20,  20,  35,  3(i,  et  37.  Voici  les 
termes  du  dernier  : 

Nos  cours  en  jugeant  les  appellations  comme 
d'abus,  prononceront  qu'il  n'y  a  abus,  et 
condamneront,  eii  ce  cas,  les  appelants 
en  75  livres  d'amende,  lesquelles  ne  poun'ont 
être  modérées  ;  ou  diront  qu'il  a  été  mal,  nul- 
lement et  abusivement  procédé,  statué  et  or- 
donné ;  et,  en  ce  cas,  si  la  cause  est  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  elles  renverront  ù 
l'archevêque  ou  à  l'évèque  dont  l'official  aura 
lendu  le  jugement  ou  l'ordonnance  qui  sera 
déclarée  abusive,  afin  d'en  nommer  un  autre  ; 
ou  autre  suj^érieur  ecclésiastique,  si  la  dite 
ordonnance  ou  jugement  sont  émanés  de  l'ar- 
chevêque ou  de  l'évèque,  ou  s'il  y  a  des  rai- 
sons d'une  suspicion  légitime  contre  lui  :  ce 
que  nous  chargeons  nos  officiers  en  nos  dites 
cours  d'examiner  avec  tout  le  soin  et  l'exacti- 
tude nécessaires." 

Ibid,  chap.  XXIX.  Des  appels  comme  d'abus 
sous  le  régime  actuel,  p.  122. 

Le  recours  à  l'autorité  civile  est  de  même 
ouvert  toutes  les  fois  que  de  la  pari  des  minis- 


tres d'un  culte,  il  y  a  enlreprise.excès  de  pou- 
voir, contravention  aux  lois  et  règlements  du 
royaume,  infraction  des  règles  consacrées  par 
les  canons  rer-us  en  France,  attentat  aux  liber- 
tés,franchises  etcoutuTies  de  l'Eglise  Gallicane 
(Art.  G.) 

Enlin  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui 
dans  l'exercice  du  culte  peut  compromettre 
l'honneur  des  ciloyens,  troubler  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oj)- 
pression  ou  injure,  ou  en  scandale  public,  toute 
inculpation  directe  ou  indirecte,  que  des  curés 
se  permettraient  dans  leurs  instructions,  soit 
contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres 
cultes  autorisés  dans  l'état  donnent  également 
lieu  au  recours  à  l'autorité  civile.  (Art,  G  et  52.) 

Ibid.  p.  125. 

Les  appels  comme  d'abus,  au.ssi  anciens  que 
que  les  entreprises  du  clergé,  datent  des  pre- 
miers temps  de  la  monarchie,  et  la  loi  d'alors, 
comme  celle  que  nous  examinons,  en  attri- 
buait la  connaissance  au  roi. 

Ibid.  p.   I2G. 

Il  en  devait  être  ainsi. 

Que  peuvent  des  ministres  qui  n'ont  qu'une 
existence  éphémère,  et  dont  tous  les  moments 
sont  absorbés  par  les  soins  que  réclame  le 
gouvernement  d'un  grand  empire,  contre  un 
corps  qui,  comme  le  clergé,  se  régénérant  sans 
cesse,  réunit  l'énergie  et  l'activité  de  la  jeu- 
nesse à  l'esprit  de  calcul,  de  suite,  et  de  persé- 
vérance, qui  appartient  aux  dernières  époques 
de  la  vie. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour 
sentir  qu'un  corps  aussi  fortement  organisé 
ne  peut  être  comprimé  que  par  des  corporati- 
ons comme  lui  invariables  dans  leurs  doctri- 
nes, et  comme  lui  marchant  constamment  vers 
le  même  but  ;  que  par  des  corporations  com- 
posées d'hommes  qui,  tranquilles  sous  l'égide 
de  l'inamovibilité,  sans  crainte  comme  sans 
amùition,  consacrent  leur  vie  à  la  défense  des 
libertés  publiques,  et  mettent  leur  bonheur  et 
leur  gloire  à  les  faire  triompher  de  toutes  les 
résistances.  Et  de  tels  hommes,  on  ne  les  trou- 
ve que  dans  les  cours  judiciaires. 

On  trouve  dans  le  volume  G.  des  œuvres  di' 
Cochin  une  cause  portée  devant  la  Grand' 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  par  les  abbés 
prieurs  et  religieux  de  Saint  Berlin  appelants 
comme  d'abus  d'une  ordonnance  ou  décret  de 
l'évèque  de  St.  Orner  pour  avoir  empêché  des 
religieux  de  publior  et  imprimer  une  thèse  de 
théologie  sans  son  autorisation.  C'était  assu- 
rément une  question  purement  ecclésiastique. 
La  Cour,  après  une  longue  plaidoierie  con- 
damna l'évèque.  Je  me  contenterai  de  citer 
quelques  passages  de  la  plaidoierie  de  Cochin, 
offrant  quelquanalogie  avec  les  faits  de  cette 
cause,  pour  démontrer  comment,  même  à  celle 
époque  du  pouvoir  despotique  en  France,  on 
appréciait  le  peu  de  liberté  qui  y  existait. 

"  M.  l'évèque  de  St.  Orner  [dit  Cochin] 
étale  d'abord  a\'ec  pompe  les  droits  sacrés  d(( 
l'épiscopat,  il  insiste  principalement  sur  la  vi- 
gilance si  recommandée  aux  pasteurs  jiour 
raettr.;  leurs  troupeaux  à  couvert  des  traits  di- 
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Terreur  et  de  la  séduoliori  ;  et  de  ces  principes 
dont  la  vérité  ne  peut  être  contestée  il  tire  des 
conséquences  outrées  que  les  règles  de  l'ordre 
public  ne  permettront  jamais  de  tolérer." 

"  Non  seulement  il  dit  eu  général  que  la 
puissance  des  évoques  s'étend  sur  tout  ce  qui 
jieut  influer  sur  la  doctrine  et  la  pureté  des 
mœurs;  ce  qui  à  proprement  parler,  ne  met- 
trait point  de  bornes  à  leur  autorité  :  mais  il 
no  craint  point  d'avancer  que  do  permettre 
d'imprimer  des  thèses  de  théologie  et  autres 
ouvrages  concernant  la  religion  est  un  droit 
inséparablement  attaché  au  caractère  épisco- 
pal.  " 

On  voit  que  Cochin  proclame  la  nécessité 
pour  la  protection  de  l'état  et  dans  son  inté- 
rêt de  placer  des  bornes  à  l'autorité  spirituelle. 
Il  continue  : 

"Si  l'on  remonte  jusqu'au  droit  naturel  il 
est  permis  à  toute  personne  décrire,  de  com- 
poser des  ouvrages,  d'en  donner  des  copies, 
ou  ce  qui  est  la  même  chose  de  les  faire  im- 
primer et  de  les  répandre.  C'est  ainsi  que 
l'on  a  vécu  dans  tous  les  siècles.  " 

De  même  il  était  permis  au.\  individus  com- 
posant l'Institut,  sous  Tautorisation  delà  lé- 
gislature de  se  réunir  en  association  pour  s'in- 
struire et  poursuivre  un  but  littéraire. 

En  vain,  ajoute  Cochin.  pour  lui  donner 
quelque  couleur  à  la  prétention  de  l'évoque  de 
St.  Orner  distinguerait  on  entre  les  ouvrages 
qui  appartiennent  à  la  religion  et  ceux  qui  ne 
traitent  que  de  matières  profanes  ;  en  vain  sou- 
tiendrait-on que  pour  les  premiers  le  zèle  des 
Evèques  doit  les  porter  à  prévenir  le  poison  de 
Terreur  qui  pourrait  y  être  répandu  et  qu'il  n'y 
a  point  de  voie  plus  sûr  pour  y  parvenir  que  de 
le  soumettre  à  leur  examen  et  à  leur  approba- 
tion préalable  :  car  ces  dehors  spécieux  condui- 
sent à  tout  subjuguer  sous  prétexte  des  liaisons 
que  la  religion  peut  avoir  avec  fout  ce  qui  se  pa^se 
rluns  la  société  civile. 

Combien  plus  fortement  s'appliqueraient  ces 
paroles  à  une  tentative  d'un  évèque  de  con- 
traindre un  laïque  à  abandonner  une  société 
littéraire  établie  par  la  loi. 

L'Evèque  de  St.  Orner  fut  néanmoins  con- 
damné par  la  cour. 

Dans  le  même  volume,  à  la  page  20.5,  on 
trouve  une  autre  cause  devant  la  même  cour 
pour  faire  mettre  de  côté  une  interdiction  pro- 
noncée par  l'Evêque  pour  cause  de  mauvaise 
administration,  et  Cochin  pose  comme  principe 
que  toute  ordonnance  d'un  Evèque  qui  flétrit 
un  individu  qui  le  dépouille  de  sa  juridiction 
sans  cause  et  sans  prétexte  est  nécessairement 
abusive. 

L'immortel  d'Aguesseau,  un  des  plus 
plus  grands  et  des  plus  vertueux  magistrats 
de  la  France,  en  traitant  cette  question  des 
pouvoirs  temporels  et  spirituels  dit  au  volume 
ô  de  ses  œuvres,  pages  20 1  et  suiv  ; 

"  Gomme  hommes, ils  sont  sujets  aux  lois  de 
la  nature  ;  et  le  droit  naturel  qui,  de  l'aveu 
des  papes,  permet  à  tout  séculier  de  repousser 
la  violence  d'un  ecclésiastique  par  la  violence 
même,  donne  à  plus  forte    raison,    autant  et 
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plus  de  pouvoir  à  ces  grandes  sociétés  qui 
forment  les  Etats  et  les  Empires,  contre  ceux 
qui  en  troublent  la  paix  et  la  sûreté  par  leur 
crime,  sans  distingueur  si  le  coupable  est 
laïque,  ou  s'il  est  consacré  a\i  service  des  au- 
tels. ' 

Ibid  p.  202.    . 

"  Comme  citoyens,  avant  le  sacerdoce,  ils 
dépendaient  du  Roi  comme  Roi  ;  mais 
comme  Ecclésiastiques,  après  le  Sacerdoce,ils 
commencent  à  en  dépendre  d'une  manière  par- 
ticulière comme  de  leur  tuteur,  de  leur  gar- 
dien, de  leur  protecteur.'' 

Ibid.  p.  203. 

"  Il  en  est  de  même  de  la  Puissance  tempo- 
relle, aussi  étendue  dans  son  genre  que  la 
Puissance  spirituelle,  parceque  les  Princes  qui 
Texercent  ne  représentant  pas  moins  le  pouvoir 
de  Dieu  par  rapport  au  temporel,  (jue  l'église 
le  représente  par  rapjiort  au  spirituel  elle  s'é- 
tend sur  les  personnes  ecclésiastiques  pour  le 
temporel,  comme  la  Puissance  de  l'Eglise!  s'é- 
tend sur  les  Laïques  pour  le  spirituel  aussi  uni- 
verselles Tune  que  l'autre,  par  rapport  aux  su- 
jets.elles  ne  diffèrent  que  par  la  matière  sur  la- 
quelle elles  s'exercent  et  par  les  moyens  qu'el- 
les emplovent.'' 

Ibid.  p.'20i. 

"  En  vain  aurail-il  voulu  l'aire  condamner 
les  Ecclésiastiques  qui  croyaient  que  la  reli- 
gion les  obligeait  à  se  soustraire  à  son  obéis- 
sance,si  l'indépendance  de  toute  juridiction  sé- 
culière dont  la  Cour  de  Rome  les  flattait  alors, 
et  dont  elle  les  flatte  encore  aujourd'hui  pour 
se  les  assujettir  entièrement,  était  bien  fondée 
d'un  côté  le  roi  aurait  voulu  faire  punir  les  ec- 
clésiastiques rebelles,  de  Taulre,Rome,  les  au- 
rait justifiés  et  pour  ainsi  dire  canonisés.'' 

Ibid,  p.  206. 

"  Il  résulte  donc  de  ces  premières  nolions, 
soit  des  différentes  qualités  que  les  ecclésiasti- 
ques réunissent  en  leur  personne,  soit  de  la 
nature  même  de  la  puissance  temporelle,  que 
le  droit  est  du  côté  des  princes,  puisque  l'ex- 
emption prétendue  par  le  clergé  résiste  égale- 
ment et  à  ce  que  sont  les  ecclésiastiques  et  à 
ce  que  sont  les  princes."' 

Ibid,  p.  209. 

"  Ce  que  Jésus-Christ  a  ordonné  à  tous  les 
hommes,  il  l'a  pratiqué  lui-même  ;  et  dans 
cette  matière  comme  dans  toutes  les  autres,  il 
n'a  rien  enseigné  par  ses  paroles,  dont  il  ne 
nous  ait  donné  l'exemple  par  ses  actions. 

"  Il  a  comparu  devant  un  juge  non  seule- 
ment séculier,  mais  idolâtre  ;  et  loin  de  refuser 
de  reconnaître  le  pouvoir  d'un  tel  juge,  il  Ta 
confirmé  au  contraire  expressément,  en  décla- 
rant que  la  puissance  de  Pilate  venait  d'en 
haut  ;  c'est-à-dire  que  c'était  du  ciel  même  que 
ce  mauvais  juge  avait  reçu  Tautorilé  qu'il  ex- 
erçait sur  la  personne  de  Jésus-Christ,  qui  s'é- 
tait soumis  par  son  humanité  aux  lois  commu- 
nes des  tribunaux  de  la  terre. 

"  Ce  n'est  point  ici  une  preuve  recherchée 
avec  art  par  les  défenseurs  du  droit  des  prin- 
ces, c'est  une  remarqiie  des  Pères  de  l'Eglise. 
Vous  méprisez  la  puissance  séculière  (disait  St, 
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BeraarJ  à  un  archevêque  de  Sens).  Mai i  qui 
était  plus  séculier  que  Pilate,  devant  kquel  Notre 
Seigneur  a  comparu  comme  devant  son  ju^e,  et 
dont  il  a  reconnu  le  pouvoir  sur  sa  personne  sucrée, 
comme  étant  émané  du  ciel  ? 

En  France  maigre  les  alternatives  qu'elle  a 
pu  subir  après  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie, la  suprématie  du  gouvernement  est 
con>latc'e  par  l'hisloiro. 

En  825  le  Pape  Léon  III,  écrit  à  l'empereur: 
"Si  nous  avons  fait  quelque  chose  incompé- 
teinment.  et  si  dans  les  aliaires  qui  nous  ont 
été  soumises  nous  n'avons  pas  bien  suivi  le 
sentier  de  la  vraie  loi,  nous  sommes  prêt?  à  le 
réformer  d'après  votre  jugement  et  celui  de 
vos  commi.-sairos.'' 

Le  Pajte  Léon  IV.  écrit  à  Lothaire  1er  : 
•' N  us  prom 'lions  que  nous  ferons  touj'iurs 
toui  ce  qui  sera  en  notre  pouvoir  pour  garder 
et  ob-erver  inviolablement  les  capitulair es  el 
les  décrets  tant  de  vous  que  de  vos  prédéces- 
seurs." 

En  S33,  Grégoire  lY.  se  mêle  de  réconcilier 
Louis  le  débonnaire  et  ses  fils,  et  reproche  aux  I 
Evêques  de  la  Gaule  Franque  leur  conduite  :  ils  j 
protestent  contre  son  intervention,  lui  contestent 
les  droits  qu'il  s'arroge,  et  déclarent  qu'ils  ne 
veulent  nullement  se  soumettre  à  sa  volonté  ;  et 
que  s'il  est  venu  pour  excommunier,  il  s'en  ira 
excommunié. 

Saint  Louis  dans  sa  fameuse  Ordonnance,  dite 
sa  Pragmatique,  affirme  et  maintient  positive- 
ment l'indépendance  et  les  privilèges  soit  de  la 
couronne,  soit  de  l'Eglise  nationale  dans  leurs 
rapports  avec  la  papauté.  Dans  la  pratique  ha- 
bituelle des  affaires  il  ne  laissait  point  l'influence 
ecclésiastique  envahir  ou  seulement  diriger  son 
gouvernement. 

Guizot,  de  la  Civilization  en  France,  Vol,  5. 
/.  169  : 

"  L'evesque  Guy  d'Auxerre  lidist  pour  tous 
les  prélats  du  royaume  de  France  :  "  Sire,  ces  ar- 
che vesques  et  e vesques,  qui  ci  sont  m'ont  chargé 
que  je  vous  die  que  la  chrestienté  dechiet  et 
fond  entre  vos  mains  ;  et  decherra  encore  plus 
si  vous  n'i  metés  conseil,  pour  ce  que  nul  ne  dou- 
te \redoictê\  hui  et  le  jour  \aiijoiird' hiit\  escom- 
muniement  :  si  nous  requérons.  Sire,  que  vous 
commandez  à  vos  baillis  et  à  vos  serjans  que  il 
contraignent  les  excommuniés  an  et  jour  {^depuis 
7in  an  et  un  Jour]  par  quoy  il  facent  satisfaction  à 
l'Eglise. 

Et  le  roy  leur  respondit  tous  sans  conseil  que 
il  commanderait  volontiers  à  ses  baillis  et  à  ses 
serjans  que  ils  contreingnissent  les  escommuniés 
ainsi  comme  il  le  requeroient  ;  mes  que  en  li 
donast  la  cognoisnance.  Et  il  se  conseillèrent  et 
respondirent  au  roi  que  ce  qu'il  afferoit  à  la 
chrestienté  [à  la  religion']  ne  li  donneroient  il  la 
cognoissance.  Si  la  sentence  était  droicturiére 
ou  non.  El  le  roi  leur  respondit  aussi  que 
de  ce  que  il  afferoit  à  li,  ne  leur  donroit-il  ja  la 
cognoissance,  ne  ne  commanderûit  jà  à  ses  ser- 
jans que  il  contreinsissent  les  escommuniés  à 
eulx  fere  absoudre,  fu  tort  fu  droict. 

"  Car  se  je  le  fesoie,  je  feroie  contre  Dieu  et 
contre  droict.  Et  si  vous  en  monstrerai  un  ex- 
emple qui  est  tel  :  que  les  evesques  de  Bretai- 
gne  ont  tenu  le  comte  de  Bretaigne  bien  sept  ans 


en  escominiement  :  et  puis  a  eu  absolucion  par 
la  Court  de  Rome  :  et  se  je  l'eusse  contraint  dès 
la  première  année,  je  l'eusse  contraint  à  tort. 
Joinville,  p.  140.  " 

En  1296,  Boniface  VII.  expulsa  du  royaume 
les  légats  et  receveurs  du  pape,  et  fit  défense 
qu'aucun  étranger  y  tint  des  bénéfices,  et  même, 
s'empara  de  ce  qu'ils  avaient  prélevé.  Les  pa- 
pes fulminèrent  des  excommunications  :  —  les 
porteurs  de  ces  bulles  furent  emprisonnés. 

En  1406  l'université  de  Paris  fit  grandes 
plaintes  que  Benoit  XIII  voulait  prélever  des 
annales  et  autres^emoumens  sur  lesquelles  s'en- 
suivit arrêt  par  lequel  telles  exactions  furent  pro- 
hibées, et  ordonné  que  ceux  qui  à  ce  sujet 
avaient  été  excommuniés  seraient  absous. 

Charles  VIL  promulgua  la  fameuse  pragmati- 
que sanctionnée  en  143S  pour  restreindre  l'auto- 
rité du  pape  en  France  et  établit  les  appels  com- 
me d'abus.  Elle  fut  inviolablement  observée  pen- 
dant quatre-vingts  ans,  et  jusqu'au  Concordat  fait 
entre  Léon  X.  et  François  I.  après  des  sollicita- 
tions et  des  menaces  de  la  part  du  Pape.  Le  roi 
ne  put  obtenir  du  Parlement  l'enregistrement  de 
la  révocation  de  cette  ordonnance,  et  fut  con- 
traint de  l'enregistrer  par  force.  Tous  les  auteurs 
de  cette  époque  constatent  qu'elle  fut  nonobs- 
tant constamment  suivie. 

Le  1er  Mars  159,  Grégoire  XiV.  fulmina  deux 
bulles  contre  Henri  IV.  excommuniant  ce  roi,  et 
mettant  le  royaume  en  interdit.  Le  clergé  de 
France  assemblé  à  Chartres,  déclara  ces  excom- 
munications nulles  et  abusives. 

Bénigne  Milletot,  conseiller  du  roi  au  par- 
lement de  Bourgogne,  à  la  page  256,  cite  cet 
arrêt  au  long. 

Le  même  auteur  à  la  page  258  dit."  "  Que  les 
archevêques  et  évêques  n'ont  puissance  ni  juri- 
diction quelconque  sur  les  laïques  que  pour  les 
choses  purement  spirituelles,  et  non  pour  les 
temporelles,  comme  aliments,  bien  qu'il  fut  ques- 
tion de  la  nourriture  d'un  prêtre,  réparations  bien 
que  d'Eglises,  cimetières,  ou  maisons  presbyté- 
rales.  " 

Un  auteur  ecclésiastique  de  grand  mérite, 
Héricourt,  célèbre  prêtre  oratorien,  dans  son  ou- 
vrage sur  le  droit  canonique  dit,  page  113: 
"  Quoique  le  détail  de  nos  libertés  soit  presque 
infini,  parce  qu'elles  s'étendent  sur  tout  notre 
droit  canonique,  elles  dépendent  de  deux  maxi- 
mes que  nous  avons  déjà  établies. 

"  La  première,  que  le  Pape  et  les  autres  Supé- 
rieurs Ecclésiastiques,  n'ont  aucun  pouvoir  ni 
direct  ni  indirect  sur  le  temporel  de  nos  rois,  ni 
sur  la  jurisdiction  séculière. 

"  La  seconde  que  la  puissance  du  Pape  par 
rapport  au  spirituel,  n'est  point  absolue  sur  la 
France  ;  mais  qu'elle  est  bornée  par  les  canons 
et  par  les  coutumes  qui  sont  observées  dans  le 
Royaume  ;  de  sorte  que  ce  que  le  Pape  peut  or- 
donner au  préjudice  de  ces  règles  saintes,  est  ab- 
solument nul. 

"  Il  y  a  quatre  moyens  principaux  dont  on  se 
sert  en  France  pour  maintenir  les  libertés  de 
l'Eglise  :  le  premier,  les  conférences  avec  le  Pape; 
le  second,  un  examen  exact  des  bulles,  afin  qu'on 
ne  laisse  rien  publier  contre  les  droits  du  roi  et 
contre  ceux  de  l'Eglise  gallicane  ;  le  troisième, 
l'appel  au  futur  concile  ;  le  quatrième,  l'appel 
comme  d'abus  aux  Parlements,  en   cas  d'entre- 
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prise  sur  la  jurisdiction  séculière,  et  de  contra- 
ventions aux  coutumes  ecclésiastiques  du  Royau- 
me. " 

Et  à  la  page  198  :  '•  Le  roi  étant  le  défenseur 
de  la  jurisdiction  temporelle,  le  conservateur  des 
saints  canons  reçus  dans  le  royaume,  et  le  défen- 
seurs des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  a  confié 
sur  ses  sujets  importants  son  autorité  aux  Par- 
lements ;  c'est  pourquoi  on  s'adresse  à  eux  par  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus  quand  le  juge 
ecclésiastique  a  entrepris  sur  la  jurisdiction  tem- 
porelle, quand  il  a  jugé,  statué  ou  ordonné  contre 
les  saints  canons  reçus  dans  l'Eglise  de  France, 
célébré  un  mariage  contre  les  ordonnances,  et 
abusé  de  la  jurisdiction  qu'il  exerce  sous  la  pro- 
tection du  roi.  Ce  qui  doit  être  observé  dans  tous 
les  parlements  du  royaume,  même  dans  celui  de 
Flandre. 

Jacques  Duhamel,  procureur-général  du  roi  à 
Rouen,  dit,  {Liberté  de  P Eglise  Gallicane,  p.  336): 
"  Or  si  contre  ces  Règlements,  Edicts,  ordonnan- 
ces et  actes  des  cours  souveraines  ;  si  contre  les 
libertés  et  franchises  de  ce  royaume  ;  si  contre 
les  saints  décrets  et  conciles  reçus  en  France  ; 
si  contre  les  jurisdicticms  royales  et  temporelles, 
il  arrive  que  les  juges  ecclésiastiques  fassent  ou 
attentent  quelque  chose,  le  remède  est  d'en  ap- 
peler comme  d'abus  ;  je  ne  dis  pas  seulement  aux 
causes  criminelles,  royales,  et  privilèges  :  mais 
aussi  aux  matières  civiles,  séculières  et  profanes  ; 
voir  même  spirituelles  et  sacramentelles  étant 
l'appellation  comme  d'abus,  un  moyen  pour  attri- 
buer la  connaissance  des  choses  spirituelles  aux 
Cours  de  Parlement,  qui  autrement  n'en  serait 
pas  compétentes. 

Et  peut  non  seulement  le  Procureur  du  roi, 
mais  aussi  chaque  particulier  ayant  intérêt  en  la 
cause,  appeler  comme  d'abus.  " 

Le  Comte  de  TocqueviUe,  Histoire  Philoso- 
phique du  Règne  de  Louis  XV,   Tome  1,  p.  80  : 

•'  A  la  tète  du  clergé  de  la  capitale  se  trou- 
vait alors  un  prélat,  Christophe  de  Beautnont, 
devenu  célèbre  par  ses  rigueurs  à  l'égard  des 
jansénistes,  ses  querelles  avec  les  philosophes 
et  sa  lulte  contre  le  parlement.  Cet  archevê- 
que, homme  de  petit  génie,  avait  des  mœurs 
pures,  une  gran  le  charité,  mais  une  obstina- 
tion qu'aucune  considération  ne  faisait  flé- 
chir  

"  Les  mesures  violentes  de  l'archevêque 
trouvèrent  dans  les  corps  judiciaires  une  op- 
position non  moins  véhémente.  Il  exigeait 
qu'avant  de  donner  les  sacrements  à  un  mou- 
rant, celui-ci  justifiât  d'un  billet  de  confession 
accordé  par  un  prêtre  approuvé,  ou  qu'il  ac- 
ceptât solennellement  la  bulle  Unigenilus. 

Au  mois  de  juillet  1749  plusieurs  refus  de 
sacrement  faits  à  des  malades  au  lit  de  la 
mort,  frère  Bonettin  génovéfain,curé  de  Saint- 
Etienne  du  Mont,  sont  dénoncés  au  parle- 
ment. Cette  cour  mande  le  curé  qui  refuse  de 
comparaître  en  disant  qu'il  agit  par  ordre  de 
son  évèque  et  qu'il  n'a  de  compte  à  rendre 
qu'à  lui.  Le  parlement  le  décrète  de  prise  de 
corps.  Ces  poursuites  sont  arrêtées  par  ordre 
du  roi.  Le  parlement  députe  vers  l'archevê- 
que pour  l'engager  à  prescrire  à  ses  curés  une 
conduite  plus  modérée.  Le  prélat  répond 
qu'il  persévérera  dans  l'exigence  des  billets  de 


confession.  C'est  dit-il,  uq  usage  établi  avant 
lui  dans  son  diocèse,  afin  de  s'assurer  delà 
conversion  des  hérétiques. 

Bientôt  la  discussion  s'envenime  à  l'occasion 
d'un  acte  arbitraire  de  l'archevêque.  Il  pré- 
sidait le  conseil  de  l'administration  de  l'Hotel- 
Dieu  oij  les  affaires  se  décidèrent  à  la  pluralité 
des  voix.  Malgré  l'opinion  unanime  du  con- 
seil, l'archevêque  destitue  la  sœur  économe 
qu'il  soupçonne  de  jansénisme,  une  partie  des 
administrateurs  donnent  leur  démission,  les 
autres  font  appel  comme  d'abus  au  parlement, 
qui  déclare  qu'il  y  a  usurpation  de  pouvoir  de 
la  part  du  prélat.. 

"  Les  refus  de  sacrements  se  multiplient  :  et 
comme  ces  refus  atteignent  des  vieillards  res- 
pectables par  leur  pieté  et  leurs  bonnes  œu- 
vres, l'indignation  publique  se  joint  aux  co'è- 
res  des  magistrats.  Un  conseiller  au  châtelet 
nommé  Coffin,  avait  mené  une  sainte  vie  ; 
l'Eglise  lui  devait  des  hymnes  comparables  à 
celles  de  Santenil.  Cependant  il  ne  peut  obte- 
nir ni  le  viatique  ni  l'extrême-onction,  et  le 
chagrin  qu'il  en  resseni  hâte  sa  mort.  Le  duc 
d'Orléans  expirant  à  Ste.  Geneviève,  éprouve 
de  son  curé  la  même  diCBcuité,  et  se  fait  admi- 
nistrer par  son  aumônier.  Souvent  le  refus  des 
sacrements  est  suivi  du  refus  de  la  sépulture 
ecclésiasti([ue,  espèce  de  déshonneur  qui  ré- 
volte les  familles.  Cette  persécution  ex-Tcée 
sur  les  mour.ints,  ne  se  borne  pas  à  la  seule 
paroisse  de  Saint-Etienne  du  Mont  ;  on  en  fait 
une  obligation  aux  prêtres  des  autres  paroisses  ; 
elle  s'étend  dans  les  campagnes.  Bientôt  l'ex- 
emple de  Paris  est  suivi  ailleurs.  Les  parle- 
ments instruisent  contre  les  curés,  les  con- 
damnent à  l'amende,  à  l'exil,  même  à  la  pri- 
son, et  ordonnent  par  arrêt,  l'administration 
des  oacrements.  Le  désordre  est  p  irtout  parce 
que  chacun  va  au-delà  de  son  droit.  Il  est  sans 
doute  permis  au  clergé  d'exiger  une  rétraction 
d'un  hérétique  ou  d'un  schismatique  déclaré; 
un  scandale  doit  être  désavoué  au  lit  de  mort, 
si  l'on  veut  que  le  ministre  des  autels  vous 
réconcilie  avec  le  ciel.  Mnis  est-il  permis  au 
prêtre  d'interroger  les  senntimenl^  intimes  de 
l'àme  qui  ne  sont  pas  traduiis  au  dehors?  Lui 
est-il  loisible  de  s'enquérir  des  confessions  pré- 
cédentes et  du  nom  du  prêtn^qui  li^s a  reçues? 
Un  bref  du  sage  ponti'e  Benoit  XIV,  adressé 
à  Louis  XV,  en  1755,  décide  la  question  dans 
un  sens  opposé.  "La  Imlle,  dit-il,  est  une  lui 
universelle  qu'on  ne  peut  enfreindre  sans  se 
mettre  en  danger  de  perdre  son  salut  éternel  ; 
mais,  pour  éviter  le  scandale,  il  faut  que  h 
prêtre  avertisse  les  mourants  soupçonnés  de 
jansénisme  qu'ils  compromettent  leur  salut,  et 
les  c  jmmunie  à  leurs  risquas  et  périls " 

"  Le  parlement  s'autorisant  de  cette  parole 
du  roi,  rend  le  18  avril  [1752]  un  arrêt  en  for- 
me de  règlement  par  lequel  "  il  défend  à  tous 
ecclésiastiques  aucun  acte  tendant  au  schisme, 
notamment  défaire  aucun  refus  public  de  sa- 
crements sous  prétexte  de  défaut  de  présenta- 
tions de  billets  de  confession  ou  de  déclara- 
tion du  nom  du  confesseur  ou  d'acceptation 
de  la  bulle  "Unigenitus,"  leur  fait  pareillement 


—  28  — 


il-'lonse  Je  so  servir  dans  leurs  sermons,  à  l'oc- 
casion de  la  bulle  "  Unigenitus,"  des  termes 
do  novateurs,  ln'réti.iues.  schismatiques,  Jan- 
st'nisles,  semipélagions,  ou  autres  noms  de  par- 
lis,  à  peine  contre  les  contrevenants  dèlre 
poursuivis  comme  perlubaleurs  du  repos  pu- 
blic et  punis  suivant  la  rigeur  des  ordonnan- 
ces." 

Cet  arrêt  semblait  devoir  mettre  un  termes 
aux  l'unesles  divisions  qui  existaient  II  lut 
accueilli  avec  transport  par  le  public. 

Ibid.  u.  108  et  suiv. 

"  1753.  Les  chanoines  d'Orléans  relusent 
les  sacrements  ù  un  de  leurs  confrères  :  le  par- 
lement les  condamne  à  douze  milles  livres  d'a- 
îuende.  L'évèque  a\anl  api)rouvé  la  conduite 
des  chanoines  par  uiie  lettre  rendue  publique 
est  exilé  à  sa  maison  de  campagne.  Instruit 
par  le  parlement  du  relus  de  saci-ements  or- 
donné par  l'archevêque  de  Paris  le  roi  exile 
ce  prélat  à  Conflans. 

Uévèque  de  Troyes  est  exile  pour  la  même 
cause.  Du  l'ond  de  sa  retraite,  il  publie  une 
lellae  pastorale  (jue  le  parlement  lait  lacéier 
et  brûler  par  la  main  du  bourreau.  L  evéque 
réplique  \^av  un  mandement  dans  lecjuel  il  dé- 
lend  sous  jieine  dexcommunication  de  lire 
l'arrêt  du  parlement  et  de  le  garder  chez  soi. 
Le  gouvernement  irrité,  enferme  l'évèque 
dans  un  couvent  de  moines,  en  Alsace. 

Le  curé  de  Ste.  Marguerite  et  quelques  prê- 
tres de  St.  Etienne  du  Mont  sont  condamnés 
au  bannissement.  Le  roi  exile  Tarchevèque 
d'Aix  à  Lambesc  pour  avoir  autorisé  le  curé  à 
des  démai'ches  suivies  de  poui'suites  de  la  part 
du  parlement  d'Aix. 

A  Paiis,  le  parlement  abusant  de  sa  lorce, 
lu-élend  t)Ul  soumettre  à  son  investigation 
même  1  instruction  ecclésiastique.  Il  rend  le 
7  mai  un  arrêt  pour  en  joindre  à  la  Sorbon- 
ne  d'être  plus  attentive  à  empêcher  qu'il  ne 
soit  soutenu  des  thèses  contraires  aux  lois, 
aux  maximes  du  royaume  et  à  la  déclaration 
du  '2  septembre  1754.  On  vivait  dans  un 
temps  de  résistances.  Le  parlement  avait 
donné  l'exemple,  et  la  Sorbonne  refuse  d'en- 
registrer son  arrêt.  Le  doyen,  le  syndic,  le 
grand  maître  et  les  professeurs  sont  mandés, 
et  le  premier  président,  après  leur  avoir  ad- 
dressé  une  mercuriale,  fait  inscrire  en  leur 
])résence  l'arrêt  sur  leurs  registres.  Le  par- 
lement leur  l'ait  défense  de  s'assembler  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  Il  y  a  deux  souverains  en 
France,  l'un  qui  agit  par  la  voie  de  l'arbitrai- 
re, l'autre  suivant  des  lois  qui'il  interprète  à 
son  gré.  Ces  deux  puissances  d'accord  en  ap- 
parence ne  peuvent  tarder  longtemps  à  se 
combattre.  " 

Il  est  bien  certain  qu'il  y  avait  abus  dans  la 
lilupartde  ces  cas,  excès  de  la  part  des  auto- 
rités civiles  qui  empiétaient  dans  l'ordre  spi- 
rituel, mais  c'était  la  réaction  et  les  abus  mê- 
mes prouvent  que  la  suprématie  temporelle,  le 
règne  des  lois  civiles,  l'autorité  des  tribunaux 
pour  restreindre  les  abus  de  l'autorité  ecclé- 
siastique et  remédier  aux  injustices  qu'elle 
pouvait  commettre,était  incontestée. 


Tout  ces  fail-s  se  passaient  en  France  sou  s 
les  rois  catholiques,  les  fils  aines  de  l'Eglise, 
et  comme  conséquence  des  principes  procla  - 
mes  par  la  déclaration  de  168'2,  sanctionnés 
]iar  tous  les  évêques  catholiques  de  la  France, 
et  sans  que  le  clergé  osât  jamais  les  mettre  en 
question.  Ceci  avait  lieu  en  vertu  du  concor- 
dat de  Léon  X  et  de  François  I. 

Après  la  révolution  française  de  1789,  la  re- 
ligion et  toutes  les  institutions  catholiques  lu- 
rent emportées  dans  le  torrent  révolutionnaire. 
Napoléon  rétablit  l'Eglise  et  un  nouveau  con- 
veau  concordat  fut  fait  entre  la  France  et  le 
Pape. 

L'Eglise  ici  encore  se  soumit  à  la  .jurisdic- 
tion  temporelle;  je  citerai  deux  desartices  or- 
ganiques de  ce  concordat  que  l'on  trouvera  au 
II  vol.  du  droit  civil  ecclésiastique  français, 
par  M.  G.  de  Ghampeaux. 

'■  Art.  I  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décrat, 
mandat,  provision,  signature  servant  de  pro- 
vision, ni  autres  expéditions  delà  Cour  de  Ro- 
me, même  ne  concernant  que  les  particuliers, 
ne  pourront  être  reçues,"  publiées,  imprimées, 
ni  autrement  mises  à  e.xécution,  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement.'' 

"  VI.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'Etat, 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supé- 
rieurs et  autres  personnes  ecclésiastiques.'' 

"  Les  cas  d'abus  sont,  l'usurpation  ou  l'ex- 
cès de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et 
règlements  de  la  République,  l'infraction  aux 
régies  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France,  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et 
coutumes  de  l'Eglise  Gallicane,  et  toute  entre- 
prise ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du 
culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  ci- 
toyens, troubler  arbitrairement  leur  conscien- 
ce, dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en 
injure,  ou  en  scandale  public.'' 

Voici  qu'elle  était  l'opinion  de  M.  Porta- 
lis  sur  l'article  VI  que  ,je  viens  de  citer,  on  la 
trouve  dans  le  rapport  de  ce  dernier  sur  les  ar- 
ticles organiques,  rapport  qui  est  inséré  en  en- 
tier dans  le  Droit  Civil  Ecclésiastique  deM.  G. 
de  Ghampeaux.  Celte  partie  du  rapport  de  M. 
Portails  à  laquelle  je  réfère  Votre  Honneur  se 
trouve  à  la  page  239  du  II  Vol.  Voici  le  texte  : 

"  Tout  gouvernement  exerce  deux  sortes  de 
pouvoir  en  matière  religieuse  ;  celui  qui  com- 
pète  essentiellement  au  magistrat  politique  en 
tout  ce  qui  intéresse  la  société,  et  celui  de  pro- 
tecteur de  la  religion  elle-même." 

Par  le  premier  de  ses  pouvoirs,  le  gouver- 
nement est  en  droit  de  réprimer  toute  entre- 
prise sur  la  temporalité,  et  d'empêcher  que, 
sous  les  prétextes  religieux,  on  ne  puisse 
troubler  la  police  et  la  tranquilité  de  l'Etat  ; 
par  le  second, il  est  chargé  de  faire  jouir  les  ci- 
toyens des  biens  spirituels  qui  leur  sont  ga- 
rantis par  la  loi  portant  autorisation  du  culte 
qu'ils  professent.  "' 

*'  De  là  chez  toutes  les  nations  policées,  les 
gouvernements  se  sont  conservés  dans  la  pos- 
session constante  de  veiller  sur  l'adminislra- 
tions  des  cultes,  et  d'accueillir,  sous  des  déno- 
minations et  sous  des  formes  qui  ont  varié  se- 
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Ion  les  lioux  el  les  temps,  le  recours  exercé  par 
lies  personnes  intéressées  contre  les  abus  des 
ministres  de  la  religion,  et  qui  se  rapportent 
aux  deux  espèces  de  pouvoir  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Sous  l'ancien  régime,  ce  re- 
cours était  connu  sous  le  nom  d'appel  comme 
d'abus  ;  et  était  porté  aux  grandes  chambres 
des  anciens  parlements  ;  la  connaissance  en 
est  aujourd'hui  attribué  au  conseil  d'Etat.  " 

"  L'appel  comme  d'abus  ou  le  recours  aux 
souverains,  en  matière  ecclésiastique,  se  trou- 
ve consacré  par  toutes  les  ordonnances  et  par 
les  plus  anciens  monuments  ;  on  en  trouve 
des  traces  dans  le  sixième  canon  du  concile  de 
Frankfort,  tenu  en  794.  Dans  tous  les  âges 
on  trouve  des  preuves  qui  constatent  l'exerci- 
ce de  ce  recours.  Ces  preuves  sont  rapportées 
par  Dupuy  el  Durand  de  Maillance,  sur  l'ar- 
licle  70  des  libertés  de  l'Eglise  Gallicane.' 

•'On  a  demandé  plusieurs  fois  s'il  n'eut  pas 
été  possible  de  préciser  les  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  au  recours  dont  il  s'agit  ;  on  a  ob- 
servé que  les  dispositions  vagues  sur  les  cas 
d'abus  sont  trop  favorables  aux  plaintes  capri- 
c  euses  des  inlériecrs  et  aux  entreprises  de 
ceux  qui  prononcent  sur  ces  plaintes.  Le  cler- 
gé a  réclamé,  dans  plusieurs  occasions,  contre 
l'extension  illimitée  que  l'on  pouvait  don- 
ner aux  cas  d'abus  ;  car  les  moyens  d'abus 
n'étaient  pas  plus  iixés  sous  l'ancien  régime 
((ue  ne  le  sont,  sous  le  nouveau,  les  moyens  de 
recours.  '' 

"  Ici  nous  croyons  nécessaire  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  l'historique  de  la  jurispru- 
dence, et  sur  les  raisons  supérieures  d'ordre 
public  qui  se  sont  constamment  opposées  à  la 
lixation  précise  des  cas  dans  lesquels  le  re- 
cours au  souverain  peut  être  interjeté  et  reçu.'' 

"  Le  clergé  avait  demandé  cette  lixalion 
jirécise  par  l'article  IG  de  ses  remontrances  de 
1G05.  Il  avait  exposé  d'une  manière  plus  ou 
moins  exagérée  les  désordres  qu'il  attribuait 
aux  appellations  comme  d'abus  ;  et  il  avait 
prié  le  roi  de  choisir  dans  son  conseil  et  dans 
les  cours  souveraines  des  personnes  instruites 
pour  conférer  avec  les  évèques  et  les  autres 
députés  du  clergé  sur  cette  importante  matiè- 
re, et  déterminer,  d'une  manière  non  équi- 
voque, les  appellations."' 

Le  roi  ne  décida  rien  sur  cette  demande  ;  et, 
dans  un  édit  qui  fut  promulgué  à  cette  épo- 
(lue,  il  ne  pensa  pas  même  à  établir  la  com- 
mission qu'on  lui  demandait." 

"  Il  y  a  plus  :  "  le  roi,  pressé  par  le  clergé, 
répondit  ensuite  aux  remontrances  et  sa  ré- 
ponse fut  absolument  négative  ,  il  dit  en  pro- 
pres termes  que  les  appellations  comme  d'a- 
bus ont  toujours  été  remues  quand  il  y  a  con- 
travention aux  saints  décrets,  conciles,  consti- 
tutions canoniques,  ou  quand  il  y  a  entreprise 
sur  l'autorité  de  Sa  Majesté,  sur  les  lois  du 
royaume,  droits,  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
ordonnances  et  arrêts  des  parlemects  donnés 
en  conséquence  d'icelles;  il  ajouta  qu'il  n'était 
pas  possible  de  régler  et  de  définir  plus  parti- 
culièrement co  qui  provient  de  causes  si  géné- 
rales." 


Un  n'ignore  point  ce  qui  c'est  passé  lors  de 
la  rédaction  de  l'ordonnance  civile  de  1667. 
Les  magistrats  députés  pour  l'e.xamen  de  cette 
ordonnance  discutèrent  si  le  déni  de  justice, 
de  la  part  d'un  supérieur  ecclésiastique,  était 
un  cas  d'abus." 

''  M.  le  premier  président  observa  qu'il  était 
dans  la  nature  des  choses  que  le  déni  de  jus- 
tice dégénérât  en  abus;  qu'on  avait  pas  be- 
soin de  le  déclarer,  et  ([u'il  fallait  bien  pren- 
dre garde  de  ne  ri^n  mettre  dans  les  articles 
proposés  qui  pût  préjudicier  aux  appellations 
comme  d'abus.'' 

"  M.  Pussort  répondit  que  les  ecclésiastiques 
prétendaient  que  les  moyens  d'abus  étaient  li- 
mités aux  contraventions  faites  aux  ordon- 
nance? du  royaume,  aux  arrêts  des  compa- 
gnies souveraines,  et  aux  immunités  de  l'E- 
glise gallicane,  mais  que  jusqu'ici,  il  n'avait 
point  ouï  dire  que  le  déni  de  justice  fût  un 
moyen  d'abus,  et  que,  si  cela  était,  il  lui  fau- 
drait comprendre  dans  les  cas  d'abus,  lorsque 
l'on  travaillerait  à  cotte  matière.'' 

"  M.  le  premier  président  demanda  si  l'on 
prétendait  régler  tous  les  cas  d'abus  par  quel 
qu'ordonnance  ':"''  "' 

"  "  M.  Pussort  ayant  répondu  que  c'était  le 
l'intention,  lorsque  l'on  travaillerait  aux  ma- 
tières ecclésiastiques. 

"  M.  le  premier  président  dit  que  lou  vou- 
lait denc  restreindre  l'auterité  du  roi,  et  lui 
donner  de  nouvelles  bornes  :  qu'il  n'y  avait  " 
rien  de  jilus  contraire  aux  lois  du  royaume 
que  de  limiter  les  appelations  comme  d'abus  à 
certains  cas  ;  que  les  ecclésiastiques  l'avaient 
souvent  demandé,  mais  qu'on  leur  avait  tou- 
jours répondu  qu'on  ne  pouvait  pas  délinir  au- 
trement ces  matières  sinon  que  tout  ce  qui 
était  contraire  aux  libertés  de  l'Eglise  Galli- 
caine,  aux  saints  canons  reçus  en  France,  aux 
lois  du  royaume  et  à  l'autorité  du  roi  était  moy- 
en d'abus  ;  que  ces  règles  générales  compre- 
naient tout,  mais  que  si  on  venait  à  descendre 
au  détail,  on  ferait  chose  contraire  au  senti- 
ment de  tous  les  grands  personnages  qui  en 
ont  traité  ;  et  qu'en  spéciliant  certains  cas,  on 
donnerait  occasion  aux  ecclésiastiques  de  sou- 
tenir que  l'on  n'y  aurait  pas  compris  une  infi- 
nité de  cas  qui  naissent  tous  les  jours,  et  qui 
exigent  absolument  que  l'on  y  interpose  l'auto- 
rité royale  ;  que  ces  grandes  maximes  étaient 
principalement  confiées  aux  parlements,  qui 
s'en  étaient  toujours  acquittés  depuis  plusieurs 
siècles  avec  tant  de  fidélité,  de  vigilance  et  de 
capacité,  qu'on  pouvait  bien  s'en  rapporter  à 
leurs  soins,  en  laissant  les  choses  en  l'état  au- 
quel elles  sont." 

"  Jousse,  dans  son  Commentaire  sur  redit  de 
1695,  et  dans  ses  notes  sur  l'article  cpie  nous 
venons  de  rapporter,  remarque  que  les  priuci- 
pales  sources  de  l'abus  sont  :  "  10  l'atlentaL 
contre  les  saints  décrets  et  canons  reçus  dans 
le  royaume  ;  20  la  contravention  aux  droits, 
franchises,  libertés,  et  privilèges  de  l'Eglise 
Gallicane  30  la  transgression  des  concordats, 
ordonnances,  édits  et  déclarations  du  roi  ;  40 
l'entreprise  des  juges  d'église  sur  la  juridictiou 
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temporelle  ;  mais  il  ajoiilt;  1res  jULlicieiisfmeiil 
([u'il  serait  difficile  ilo  faire  l'émimération  de 
tous  les  cas  ([ai  jieuvent  donner  lieu  à  rappel 
comme  d'abus.  " 

Ibid  ]i.  243. 

Il  n'y  avait  (juc  des  pasteurs  sages  et  modé- 
rés, on  pourrait  trouver  dans  les  lumières  de 
ces  pasteurs  une  garantie  suflisacte  contre  tou- 
te espèce  de  troubles,  d'entreprises  et  do  vexa- 
lions,  mais  ce  n'est  pas  avec  des  probabilités  et 
(les  présomptions  (jue  les  gouvernements  mar- 
chent et  se  maintiennent  ;  il  ne  jjcuvent  jamais 
se  reposer  sur  desimpies  hypothèses  du  soin  de 
leur  conservation.  " 

"  Nous  disons  (pie  les  cas  d'abus  sont  l'usur- 
lialion  ou  l'e.xcès  de  pouvoir,  la  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  R('>i)ublique,  l'in- 
IVaction  des  règles  consacrées  i)ar  les  canons 
re(;us  en  France,  l'attentat  aux  libertés  de  l'E- 
glise Gallicane,  et  toute  entreprise,  ou  tout  i)ro- 
cédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte  peut  couipro- 
mettre,  l'honneur  des  citoyens  troubler  arbitrai- 
rement leurs  conscience,  dégénérer  contre  eux 
en  oppression,  on  en  inpue  ou  en  scandale  pu- 
blic. " 

Brillon  et  Denizart  au  mot  excommunication, 
citent  une  foules  d'arrêts  qui  établissent  d'une 
manière  incontestable  la  jurisprudence  en  France, 
pendant  quatre  siècles,  sur  le  droit  de  faire 
juger  et  décider  par  les  tribunaux  civils  de  la 
justice  ou  de  l'abus  de  toute  acte  de  l'autorité 
ecclésiastixue. 

On  voit  que  la  loi  française  appuie  les  préten- 
tions de  la  Demanderesce  tout  aussi  bien  que  le 
droit  anglais  et  lui  vient  en  aide. 

En  Angleterre,  et  d'après  le  droit  anglais  l'E- 
glise, les  prêtres,  sont  justiciables  des  tribunaux, 
et  le  droit  d'obtenir  la  sépulture  avec  les  rites  de 
l'Eglise  peut  être  maintenu  et  l'accomplissement 
ordonné  par  les  tribunau.x.  Si  le  ministre  ou 
prêtre  prétend- avoir  de  jnstes  causes  de  la  refu- 
ser il  est  tenu  de  les  exposer  et  de  justifier  de 
son  refus  ;  les  motifs  sont  toujours,  en  définitive, 
laissés  à  l'appréciation  et  à  la  décision  des  tri- 
bunaux qui  peuvent,  après  en  avoir  pris  con- 
naissance, les  mettre  de  côté  et  leur  enjoindre  de 
procéder  à  l'inhumation. 

L"on  trouve  une  décision  rendue  sur  ce  sujet 
par  la  Cour  Supérieure"  à  Québec  dans  une 
cause  de  Wurtele  vs.  Mountain,  l'Evèque  An- 
glican de  Québec,  rapportée  P.  414  du  1er  vo- 
lume des  décisions  des  Tribunaux,  où  ce  prin- 
cipe est  reconnu,  quoique  la  cour,  après  avoir 
pris  connaissaece  du  refus  du  ministre  Tait 
approuvé.  Le  juge  Duval  prononçant  le  juge- 
ment de  la  cour,  dit  : 

"  Les  parties  n'ont  pas  rais  en  (juestion  le 
pouvoir  des  juges  de  prendre  en  considération 
une  demande  de  cette  nature  et  il  me  devient 
inutile  de  m'étendre  sur  ce  point.  Qu'ils  aient 
tel  pouvoir  est  un  fait  indubitable  aujourd'hui. 
Partout  oîi  il  existe  un  droit  légal,  Ton  doit 
trouver  également  un  remède  dans  les  cours 
de  justice  et  en  pareil  cas  le  bref  de  manda- 
mus  est  le  procédé  qui  doit  être  adopté.  Sur  la 
demande  elle-même,  dit  le  Juge,  je  remarque- 
rai que  le  droit  d'inhumation  dans  le  cimetiè- 
re de  la  paroisse  est  un  droit  reconnu  par  le 


'droit  commun  de  toutes  les  nations  civilisées 
comme  inhérent  à  chaque  paroissien,  fondé 
sur  un  j)rincipc  d'humanité,  le  respect  obliga- 
toire dii  aux  morts.  " 

Cripps,  Church  andClergyLaw  p.  443.  cl 
BuRNS —  Ecclésiastical  Law  Vo.  Burial,  éta- 
blissent qu'il  n'y  a  que  l'excommunication  ma- 
jeure qui  puisse  priver  un  individu  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique. 

Il  est  inutile  de  citer  d'autres  autorités  sur 
ce  sujet  pour  établir  le  droit  des  tribunaux 
d'ordonner  cette  sépulture  ;  la  décision  rendue 
par  la  cour  supérieure  du  ]jays  règle  ce  point. 

Prétendra-t-on  trouver  une  différence  dans 
le  cas  d'un  ministre  catholique  ?  Quoi  !  le  ci- 
toyen protestant  pourra  recourir  aux  tribti- 
naux  pour  demander  leur  intervention  et  pro- 
tection dans  l'exercice  d'un  privilège  et  on 
l'interdirait  au  catholique  !  Le  ministre,  l'e- 
vèque  de  TEglise  Anglicane  sera  obligé  de  jus- 
tilier  des  causes  de  son  refus  de  sépulture  et  le 
prêtre  catholique,  lui,  n"y  sera  pas  tenu.  Ce 
n'est  donc  pas  Tégalité  dos  cultes,  mais  c'est 
le  privilège  exclusif,  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes delà  loi  anglaise  que  vous  réclamez. 

Ainsi  donc,  d'après  le  droit  public  et  le  droit 
commun  anglais,  les  tribunaux  sont  tenus  de 
protéger,  de  garantir,  de  donner  effet  à  ce  droit 
qu'a  tout  paroissien  d'obtenir  l'inhumation 
après  le  droit  français,  ce  privilège  est  éga- 
lement reconnu  comme  appartenants  au  fa- 
bricien  dont  il  ne  pouvait  être  privé  que 
pour  de  justes  causes,  et  doit  être  consi- 
déré comme  un  droit  de  citoyen  catholique 
garanti  par  le  traité  de  l'acte  de  1774,  suivant 
et  d'après  les  maximes  de  la  française  exis- 
tante et  reconnu  à  l'époque  de  la  cession. 

J'arrive  maintenant  à  la  quession  de  fait,  la 
dernière  proposition.  Les  défendeurs  avaient- 
ils  de  justes  causes  de  refuser  la  sépulture  ec- 
clésiastique "?  Les  raisons  sur  lesquelles  les 
autorités  ecclésiastiques  s'appuient  sont-elles 
justes,  sont-elles  même  plausibles?  Quelles 
étaient  les  censures  infligées  à  Guibord,  sous 
prétexte  desquelles  on  lui  refuse  la  sépulture"? 
Pourquoi  a-l-il  été  excommunié?  Parce  qu'il 
était  membre  de  l'Institut-Canadien.  L'Insti- 
tut est  une  société  littéraire  dont  le  but  est 
purement  littéraire,  composée  d'individus  ap- 
partenant indistinctement  à  toute  dénomina- 
tion religieuse.  Les  questions  religieuses  et 
politiques  en  sont  exclues  par  sa  constitution. 
Assurément  le  fait  d'être  membre  d'une  asso- 
ciation quelconque  légalement  établie,  ne  peut, 
par  lui-même,  constituer  une  faute  aux  yeux 
de  la  religion.  Si  la  législature  a  cru  devoir  ou 
pouvoir  permettre  l'association,  chacun  se 
trouve  autorisé  par  là  même  à  en  faire  partie. 
Mais,  dit-on,  cette  institution  elle-même  avait 
été  censurée  par  l'évêque. 

Dépouillés  de  toutes  circonstances  étrangè- 
res, voici  les  faits  tels  qne  constatés  par  la 
plaidoirie  et  la  preuve  :  [En  1858  certains  mem- 
bres de  cette  société  prétendent  que  sa  biblio- 
thèque contient  des  livres  immoraux  et  irréli- 
gieux. L'Institut  déclare  que  le  fait  est  faux 
par  un  vote  donné  par  la  grande  majorité. 
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L'Evèque,  sans  enquête,  pans  avis  donné, 
sans  motif  déclaré,  par  lettre  pastorale  du  30 
avril  de  la  môme  année,  annonce  que  les  mem- 
bres^de  l'Institut  sont  sur  un  abime  ;  que,  s'ils 
persistent,  ils  encourront  des  ]>0'nes  torriblcs 
et  que  personne  ne  pourrait  en  faire  partie,  lire 
ses  livres,  assister  à  ses  séances. 

Il  doit  nous  être  permis  de  consiilérer  ce 
procédé  comme  étrange  de  la  part  d'une  auto- 
rité, d"un  juge  ecclésiastique,  investi  d'une 
autorité  aussi  imposante.  Gomment  un  juge 
peut-il  condamner  sans  que  l'accusé  ail  com- 
munication ou  avis  de  Taccusation  ;  sans  lui 
permettre  de  se  justifier,  le  punir  avant  de  le 
trouver  coupable  ?  D'après  quelle  règle  de  jus- 
tice, de  raison  pour  ne  pas  dire  de  charité 
pourra-t-on  jusiilier  un  pareil  acte  ? 

Une  lbi<5  engagé  dans  celte  voie  les  irrégula- 
rités se  succèdent  et  s'aggravent. 

Les  membres  catholiques  qui  souffraient  de 
celte  position  se  plaignirent,  et  l'Institut  lui- 
même  soulTrant  de  cette  espèce  d'interdit  inlli- 
gé  aux  membres  catholiques,  et  qui  impliquait 
une  censure  silencieuse,  non  motivée,  non  for- 
mulée, contre  le  corps  par  les  autorités  catho- 
liques, par  une  décision  solennelle  votée  parle 
corps  entier,  lit  choix  de  trois  de  ses  membres 
qu'il  chargea  de  communiquer  avec  sa  Gran- 
deur et  lui  soumettre  le  catalogue  en  lui  de- 
mandant de  vouloir  bien  indiquer  quels  étaient 
Jes  livres  condamnables,  et  olïrant  de  mettre 
sous  clef  ceux  qui  seraient  indiqués.  Voici  un 
acte  de  la  plus  grande  soumission,qu"on  ne  pou- 
vait certainement  exiger  d'une  société  mixte, 
tant  était  profond  et  sincère  le  désir  de  satis- 
faire à  toutes  les  exigences  raisonnables  de 
l'autorité  religieuse.  L'Institut  condamné  sans 
cire  entendu,  suppliait  l'Evoque  de  formuler 
son  accusation  et  se  soumettait  à  sa  juridic- 
tion. 

Huit  mois  s'écoulent  sans  réponse,  les  mem- 
bres chargés  de  celte  mission  se  rendent  de 
nouveau  auprès  de  l'Evêque  qui  leur  remet  le 
catalogue  sans  observation,  nonobstant  ces  ac- 
tes répétés  de  soumission  et  ces  démarches 
respectueuses  pour  obtenir  la  définition  de 
eur  offense  et  le  moyen  d'y  remédier. 

Sans  autre  procédé,  l'Evêque  donne  ordre  à 
tous  les  prêtres  de  son  diocèse  de  refuser  les 
sacrements  de  l'Eglise  aux  membres  de  l'Insti- 
tut. Persévérant  toujours  dans  le  dessein  de 
faire  revenir  l'Evêque  de  ses  injustes  préven- 
tions, quelques  membres  catholiques  portèrent 
un  appel  au  Pape  de  la  décision  rendue  par 
l'Evêque  sur  le  refus  des  sacrements. 

En  Août  1869,  l'Evêque  publie  une  lettre 
pastorale  ou  mandement  adressée  à  tout  le 
clergé  qui  contient  une  décision  rendue  par  la 
Congrégation  de  la  Sainte  Inquisition. Par  cette 
lettre  Sa  Grandeur  déclare;  qu'ayant  sou- 
mis à  l'exanifi,  la  dilïiculté  soulevée  de- 
puis longtemps  à  l'égard  de  l'Institut, celle  qui 
avait  donné  lieu  au  différend  entre  lui  et 
l'Institut  en  1858,  savoir,  la  composition  de  la 
bibliothèque  ;  toutes  choses  ayant  été  mûre- 
ment et  soigneusement  examinées,  la  Congré- 
gation de  la  Sainte    Inquisition  avait  signifié 


que  les  doctrines  contenues  dans  un  certain 
annuaire  dans  lequel  sont  enregistrés  les  actes 
du  dit  institut,  [savoir  l'annuaire  de  1868]  de- 
vaient être  tout  à  fait  rejetées  et  réprouvées  et 
que  Sa  Grandeur  devait  s'entendre  avec  son 
clergé  pour  que  la  jeunesse  fut  éloignée  du  dit 
Institut,  tant  qu'il  sera  bien  connu  que  des 
doctrines  pernicieuses  y  sont  enseignées.  De 
cette  décision,  l'Evoque  conclut  à  la  condam- 
nation de  l'Institut  et  que  celui  qui  persiste- 
rait à  vouloir  y  demeurer  ou  à  lire  ou  garder 
l'annuaire,  se  trouvait  privé  des  sacrements 
même  à  l'article  de  la  mort. 

Ainsi  qu'il  est  facile  de  le  voir,  l'accusation 
et  l'appel  portent  sur  un  fait  :  la  composition 
de  la  bibliothèque  en  bSôs  ;  la  condamnation 
est  rendue  sur  un  autre  fait  totalement  étran- 
ger et  postérieur  de  dix  ans  au  chef  d'accusa- 
tion—  l'Annuaire  de  1868.  Cette  condamna- 
tion est  rendue  sans  avis,  sans  enquête.  Elle 
suppose  el  prend  comme  prouvé  que  l'Annu- 
aire énonce  les  doctrines  professées  par  l'Ins- 
titut tandis  que  l'Institut  ne  professe  aucune 
doctrine.  Le  jugement  de  Rome  est  condition- 
nel :  aussi  longtemps,  dit-il,  qu'il  sera  bien 
connu  que  des  doctrines  pernicieuses  y  sont 
enseignées,  l'évèque  condamne  absolument, 
prend  comme  prouvé  ce  qui  n'a  jamais  été 
établi  —  accusation  dont  l'Institut  n'a  jamais 
eu  connaissance,  ce  qu'il  n'a  jamais  eu,  par 
conséquent,  occasion  ou  possibilité  de  réfuter; 
et  l'évèque  fulmine  quand  même  l'excommu- 
nication. 

Il  est  pénible  de  songer  qu'un  tribunal,  un 
juge  quelconque  qui  prétend  exercer  un  minis. 
tère  aussi  auguste  que  celui  de  retrancher  de 
la  communion  des  fidèles,  de  priver  des  avan- 
tages de  la  religion,  des  membres  de  l'Eglise, 
puisse  adopter  et  suivre  des  règles  aussi 
étrangères  et  contraires  à  toutes  les  maximes 
d'éternelle  justice.  Je  défie  de  trouver  dans 
les  annales  d'aucune  Cour,  dans  la  procédure 
adoptée  par  aucun  peuple,  chez  lequel  subsis- 
tent les  notions  les  plus  élémentaires  du  droit, 
des  violations  aussi  flagrantes  de  tout  ce  que 
l'on  peut  reconnaître,  non  pas  comme  loi,  mais 
comme  simple  équité  ou  sens  commun.  En 
définitive,  les  membres  de  l'Institut  sont  con- 
damnés sans  avoir  été  accusés,  sans  avoir  été 
entendus, sur  des  suppositions  controuvées  par 
le  fait  apparent,  incontestable,  connu.  Le  ju- 
gement en  appel  est  rendu  sur  un  fait  non 
prouvé,  nonadmis,en  dehors  de  la  cause,  sub- 
séquent de  dix  ans  à  l'appel  et  hors  la  con- 
naissance de  la  partie  condamnée. 

Et  ce  jugement  qui  est  conditionnel  l'Evêque 
en  ordonne  l'exécution  d'une  manière  absolue, 
sans  avis,  sans  s'assurer  si  les  doctrines  perni- 
cieuses contenues  dans  l'Annuaire  étaient  bien 
celles  de  l'Institut  et  professées  par  lui  et  s'il 
les  professe  encore  ;  trois  faits  qui  exigeaient 
vérification. 

Et  encore  sur  quoi  repose  cette  prétendue 
excommunication  '!  Sur  la  condamnation  por- 
tée par  la  congrégation  de  l'Index  qui  con- 
damne un  livre  de  l'Institut.  Cette  Gongréga- 
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lion,  dit  le  mandement  de  l'Kvè(iue,esl  établie 
en  vertu  du  ConcUe  de  Trente. 

Il  est  certain  que  le  Concile  de  Trente  n'a 
jamais  été  publié  en  France.  Quoique  les  ma- 
tières de  foi  réglées  jiar  ce  concile  y  aient  été 
observées  de  tout  temps  ;  toute  la  partie  qui 
concerne  la  discipline  n'y  a  jamais  été  suivie. 
Les  décisions  de  la  Congrégation  de  ITnde.x 
n'y  ont  jamais  été  rer;ues  ou  même  considérées. 

Héricourl,  dans  son  Traité  des  Lois  Ecclé- 
siastiques, page  G'2,  dit  : 

'•  Bien  loin  que  les  décrets  de  ITnquisition 
et  de  rinde-K  aient  quelque  autorite  parmi 
nous,  il  n'est  pas  même  permis  de  les  >•  pu- 
blier.'' 

Henrion  de  Pansey,  page  .17,  Bornardi  et 
Cochin,  établissent  le  mùmi?  fait. 

Si  les  jugements  de  celte  Congrégation  n'ont 
jamais  été  reçus  ou  accueillis  en  iVance  :  s'il 
n'a  jamais  été  permis  de  les  y  publier,  com- 
ment peuvent-elles  avoir  aucune  valeur  ici  ? 
Pourra-t-on  prétendre  (]u"en  l'iico  des  disposi- 
tions des  statuts  d'Henri  VIII  et  d'EIizabeth 
ou  même  suivant  celles  contenues  dans  les  sta- 
luts  promulgués  par  Il-s  Jiois  Catholique  d'An- 
gleterre qu'on  puisse  leur  donner  eli'et  en  Ca- 
nada ■/  Quand  cette  partie  du  Concile  de  Tren- 
te a-t-t3]le  été  publiée  ici  ?  Mr.  lo  Grand  Vicaire 
Truteau  niterrogé  sur  ce  ]ioint  déclare  qu'il 
croit  que  l'Evèque  Ta  publié  à  l'occasion  de 
son  mandement  relativement  à  la  condamna- 
tion de  l'Institut.  Dans  ce  cas  il  n'était  donc 
jias  en  force  auparavant  :  et  l'Institut  ne  pour- 
rait être  sujet  à  ses  [irescriptions  à  l'époque 
où  il  fut  condamné.  Admettant  que  les  juge- 
ments de  la  Sainte  Inquisition  eussent  force 
de  loi  en  Canada,  chose  impossible,  la  seule 
conséquence  qu'on  en  pourrait  tirer,  c'est 
que  tous  ceu.\  qui  lisent  et  gardent  des 
livres  qu'elle  a  condamnés  sont  excommuniés. 
Mais  Guibord  avait-il  ce  livre  condamné, 
l'Annuaire  ?  l'a-t-il  lu  ?  gardé  ?  Voilà  seulement 
ce  qui  aux  termesmêmes  de  ce  jugement,  pour- 
rait constituer  une  faute  capable  d'entrainer 
une  aussi  terrible  conséquence.  Pour  être 
condamné  même  en  matière  ecclésiastique,  je 
pense  qu'il  faut  au  moins  être  coupable.  Ôr, 
pour  l'être,  il  faut  sciemment  violer  une  règle. 
On  n'a  pas  établi  ce  fait,  jamais  il  n'en  fut 
même  accusé.  Serait-ce  donc  comme  membre 
de  l'Institut  qui'il  est  supposé  avoir  gardé  ce  li- 
vre ?  mais  comme  membre,  il  ne  peut  l'exclu- 
re. Il  n'a  de  droit  sur  la  bibliothèque  que 
pour  s'en  servir,  non  pour  en  rejeter  ou 
détruire  aucune  partie.  C'est  le  corps 
la  corporation,  l'être  moral,  fictif,  créé  par  la 
loi, composé  de  tous  les  individus,  qui  est  pro- 
priétaire responsable  de  la  bibliothèque.  Indi- 
viduellement aucun  membre  ne  l'est.  La  cor- 
poration n'a  pas  d'âme  ;  vous  ne  pouvez  l'at- 
teindre ;  vous  ne  pouvez  l'excommunier.  Par 
conséquent  il  faut  un  fait  individuel  pour  en- 
trainer  une  faute.  Si  Guibord  n'a  jamais  lu  ce 
livre  ;  si  comme  membre,  il  répudiait  ces  doc- 
trines que  vous  condamnez,  il  n'a  pu  pécher,  il 
n'était  pas  coupable,  et  ne  pouvait  être  excom- 
munié, 


On  aurait  tout  autant  de  raison  de  contrain- 
dre un  actionnaire  d'une  banque,  d'un  chemin 
de  fer.  de  renoncer  à  son  intérêt,  de  cesser 
d'en  faire  partie,  parce  qu'il  y  aurait  au  bu- 
reau de  cette  société,  un  livre  mis  à  l'Index  et 
d'exiger  de  la  société  une  profession  de  foi. 

Lorsqu'on  songe  qu'en  faisant  l'apllication 
de  celte  règle  de  l'Inquisition  universellement, 
comme  elle  doit  l'être,  si  elle  existe  et  si  elle 
est  loi  ici;  que  tous  ceux  qui  appartiennent  au 
Barreau  de  Montréal,  les  membres  du  parle- 
ment, tous  les  membres  de  toutes  les  sociétés 
littéraires  du  pays  ù  l'exception  de  l'œuvre 
des  bons  livres  et  de  l'Union  catholique;  tous 
les  membres  des  sociétés  savantes  en  France, 
sont  ip!>o  facto  excommuniés,  car  chacune  de 
leur  bibliothèques  contient  de  ces  livres  en 
grand  nombre,  et  tous  ces  livres,  quel- 
que importants  qu'ils  puissent  être  ou  même 
nécessaires,  on  ne  peut  les  lire,  les  citer  sans 
encourir  les  peines  de  l'excommunication,  ù 
moins  d'avoir  la  permission  de  Rome  ;  la  cho- 
se devient  alarmante. 

Nous  avons  donc  raison  de  douter  de  la  justice 
et  de  l'opportunité  de  recevoir  les  décisions  de 
l'Index  ici,  et  si  la  France  n'a  jamais  voulu 
en  admettre  les  règles,  je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  utile  de  les  accepter  en  Canada.  Combien 
d'entre  nous  seraient  excommuniés  si  cette  loi 
existe.  Ce  qui  nous  sau/e  probablement  de 
ces  terribles  conséquences,  c'est  notre  ignoran- 
ce—  ignorance  d'ailleurs  partagée  par  les  au- 
torités ecclésiastiques,  car  le  Grand  Vicaire, 
interrogé  sur  ce  point,  déclare  qu'il  ne  connaît 
pas  l'Index,  ne  sait  quels  livres  y  sont  inscrits. 

Encore,  sur  le  point  des  doctrines  perni- 
cieuses nous  avons  tenté  d'en  connaître  quel- 
que chose.  Comme  la  condamnation  devait  du- 
rer aussi  longtemps  que  ces  doctrines  perni- 
cieuses seraient  enseignées, il  était  essentiel  de 
savoir  quelles  elles  étaient.  L'administrateur  du 
diocèse  et  tous  les  prêtres  interrogés  sur  ce  fait 
déclarent  n'en  rien  connaître  et  n'en  pouvoir — 
quelques-uns — n'en  vouloir  rien  dire.  Amsi  voi- 
là des  individus  jetés  dans  une  voie  de  perdition 
à  cause  de  leurs  erreurs  qui  demandent  à  leurs 
juges  et  directeurs  spirituels  de  vouloir  bien 
leur  indiquer  le  mal  afin  de  le  faire  cesser,  et 
ils  déclarent  ne  le  pouvoir  faire.  Mais  qui  donc 
le  fera  ?  Nous  faudra-t-il  encore  aller  à  Piome 
et  en  attendant  rester  excommuniés  ? 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  extraordinaire 
encore  dans  toute  cette  triste  affaire  :  c'est  que 
nonobstant  toutes  ces  injustices,  toutes  ces 
irrégularités,  après  cette  étrange  condamna- 
tion par  l'évêque  fondé  sur  ce  jugement  plus 
étrange  encore  de  la  congrégation  romaine, 
l'Institut  supposant  qu'il  pouvait  y  avoir  quel- 
que doute  sur  le  fait  de  non  enseignement  par 
lui,  d'aucune  doctrine  ;  déclare  le 23  septembre 
dernier  :  que  l'Institut  Canadien  fondé  dans  un 
but  purement  littéraire  et  scientifique  n'a  au- 
cune espèce  d'enseignement  doctrinaire  et  ex- 
clut avec  soin  tout  enseignement  de  doctrines 
pernicieuses  ;  qu'ayant  appris  la  condamnation 
de  l'Annuaire  par  l'autorité  romaine,  les  mem- 
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lires  calholiqjes  déclarent  se  soumettre  pure- 
mont  et  simplement  au  décret- 

Qu'on  le  remarque,  l'Institut  était  condam- 
né parcequ'il  était  supposé  enseigner  les  doc- 
trines contenues  dans  l'annuaire.  11  déclare 
qu'il  n'a  aucun  enseignement,  et  les  membres 
catholiques  acceptent  la  condamnation.  Que 
pouvaient-ils  faire  de  plus?  11  est  impossible 
de  l'imaginer.  Les  autorités  ecclésiastiques 
interrogées,  déclarent  elle-mèmes  ne  pas  le  sa- 
voir; l'Institut  ne  le  sait  pas  davantage;  et 
c'est  après  cet'.e  dernière  démarche,  après 
avoir  déclaré  et  établi  que  l'Institut  dont  il 
était  membre  n'enseignait  pas;  qu'il  acceptait 
le  décretcondamnant  l'annuaire  ;  que  Guibord 
croyant  et  ayant  certainement  raison  de  èroire 
qu'il  aveit  satisfait  a  tout  ce  qu'on  pouvait  ex- 
igerjde  lui  comme  soumission  complète,  entiè- 
re, meurt  et  qu'on  lui  refuse  la  sépulture 
parcequ'i'  était  soumis  à  des  censures  ecclési- 
astiques pour  les  raisons  mentionnées. 

Rousseau  de  La  Combe,  Recueil  de  jurispru- 
dence canonique  el  bénéficiai,  p,  111  dit  : 

"  La  censure  en  généjal  est  une  peine  spi- 
rituelle et  médicinale  prononcée  parcolui  qui 
en  a  le  pouvoir,  contenant  la  privation  ou  la 
suspense  des  choses  spirituelles 

'■  Les  censures  ah  liomine  se  divisent  enco- 
re en  celles  qu'on  appelle  lalae  senlentiae  et  en 
celles  qu'on  nomme  ferendx  senlentiae.  Les 
censures  lalae  senlenti.t  sont  celles  qu'on  en- 
court dès  l'instant  qu'on  a  commis  l'action,  en 
punition  de  laquelle  le  Supérieur  l'a  pronon- 
cée, au  lieu  qu'on  n'encourt  pas  celles  qui  ne 
sont  ({ue  comminatoires  avant  qu'il  ait  pro- 
noncé un  nouveau  jugement  qui  déclare  qu'on 
les  a  encourues 

"  Il  faut  observer  que  dans  les  tribunaux 
du  royaume  on  ne  connaît  pour  véritables  ex- 
communications, que  celles  qui  sont  pronon- 
cées par  sentence,  après  une  procédure  régu- 
lière  

"  Les  canonisles  prétendent  que  les  censures 
qu'ils  appellent  lalx  senlenlix  n'ont  besoin 
que  d'une  sentence  déclaratoire  et  qu'alors  il 
suflit  d'une  citation  au  coupable  afin  qu'il 
comparaisse  pour  rendre  raison  de  sa  conduite; 
mais  ils  sont  forcés  de  convenir  que  cette  cita- 
lion  est  nécessaire  ;  car  toute  sentence  qui  n'a 
pas  été  précédée  de  citation  est  nulle,  hg.  i 
item  ex  eo  edict  qu.  sentent  sine  appelai,  rescind 
cap.  inter  quatuor,  extr.  de  mijorit.  et  obedient 
quand  même  il  y  aurait  notoriété  de  fait. 
Gibert  ibid  ad  n.  23." 

'•  Ce  qui  est  le  plus  essentiel,  c'est  la  preuve 
du  délit,  laquelle  suivant  tous  les  canonisles  et 
l'équité  naturelle  doit  précéder  les  monitions 
et  censure.'' 

"  Outre  cela  toute  censure,  particulièrement 
l'excommunication,  doit  être  mise  par  crit  été 
en  exprimer  la  cause,  et  elle  doit  être  remise 
dans  le  mois  au  coupable  qui  en  requiert  copie 
Tout  cela  doit  être  observé  à  peine  d'irrégula- 
rité contre  le  juge  dont  l'absolution  est  réser- 
vée au  Pape,  selon  le  chap.  cvm  medicinalis.De 
sent,  excommun  in  Go  sur  quoi  la  glose  verb.  ju- 
(/fc'w/ndit  que  les  évoques  ne  sontjjas  compris 


sous  le  mot  de  juges  sans  une  dénomination 
expresse.  Mais  parmi  nous  il  est  indubitable 
qu'il  y  aurait  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  si 
l'évèque  et  tout  autre  juge  ecclésiastique  man- 
quait à  quelqu'une  de  ces  formalités.'' 

"  Quant  au  fond,  tout  censure  qui  n'a  pas 
pour  fondement  une  coulpe  mortelle,  est  abso- 
lument nulle  devant  Dieu  :  Si  quis  non  recto  ju- 
dicio  eorurn  qui  prosunt  Ecclesiae  depellalur  et 
foras  viittatur,  siipse  non  ante  exiit,  hoc  est  si  non 
ita  egit  ut  mereretur  exire,  nihil  loediturineo  quoi 
non  reclo  judicio  abhominibus  videtur  expulsus. 

"  L'omission  d'une  formalité  essentiellement 
requise  par  le  Droit  naturel  ou  positif,  comme 
le  défaut  de  cause  suffisante  de  péché  consi- 
dérable et  scandaleux,  V.  Ordonnance  d'Or- 
léans, arr.  18,  le  défaut  de  monitions  1  de  cons- 
titutions en  contumace,  cum.  ntmo  41,  il,q.  3. 
rendent  aussi   Tes  censures  nulles  Ht  injustes. 

"  L'appel  interjette  d'une  sentence  portant 
une  censure  seulement  conditionnelle,  en  sus- 
pend l'effet,  cap.  praetercn  40,  exl.  de  aypelat. 
Mais  quand  à  la  sentence  diffinitive  conçue  en 
termes  absolus,  l'on  demeure  lié  de  la  censu- 
re nonobstant  l'appel,  quoiqu'on  l'ait  formé 
dans  dans  le  temps  requis  par  ie  droit,  pourvu 
que  le  juge  soit  compétent  et  que  la  censure 
ait  été  portée  licitement  et  pour  une  juste  cause 
et  en  matière  de  correction  de  mœurs.'' 

Vis-à-vis  de  Guibord  toutes  ces  règles  élé- 
mentaires du  droit  canon  ont  été  violées. 

Tous  les  actes  de  Guibord  démontrent  son 
attachement  à  la  religion  catholique  sa  ferme 
détermination  de  rester  membre,  et  si  l'on 
peut  lui  reprocher  quelque  chose  ainsi  qu'à 
tous  ceux  qui  ont  concouru  dans  ces  actes 
nombreux  de  soumission,  c'est  l'abnégation 
de  leur  dignité  en  présence  d'une  injustice  si 
flagrante  et  si  persistante.  Toutes  ces  démar- 
ches si  humbles  et  si  suppliantes  dans  le  ssul 
but  d'éclairer  l'autorité  ecclésiastique  et  de  sol- 
liciter une  réconsidération  de  sa  décision  ;  cette 
acceptation  d'un  décret  d'une  congrégation 
romaine  aussi  manifestement  irrégulier  et  illé- 
gal, décision  qu'aucune  cour  de  justice  en 
France  n'aurait  reconnue  à  aucune  époque  pen- 
dant les  quatre  siècles  qui  ont  précédé  la  ces- 
sion du  pays  ;  tous  ces  actes  sont  des  témoi- 
gnages éclatants  de  sa  foi  et  devaint  au  moins 
lui  assurer  après  sa  mort  une  modeste  place 
daus  le  cimetière  parmi  ceux  dont  il  réclamait 
si  énergiquement  la  confraternité  pendant  la 
vie. 

C'est  dans  un  cas  comme  celui-ci  que  l'on 
sent  le  besoin  d'en  appeler  à  la  protection  des 
tribunaux,  de  revendiquer  les  droits  du  ci- 
toyen et  de  demander  l'application  des  maxi- 
mes de  l'Eglise  Gallicane,  celle  qui  a  fondé  el 
établi  le  catholicisme  en  Canada. 

II  s'est  trouvé  des  gens,  dit  Dupin,  (et  cela 
parmi  ceux  qui  ont  l'habitude  de  se  croire 
plus  libéraux  que  les  autres)  qui  se  sont  rais  à 
dire  :  Qu'est-ce  donc  que  les  libertés  de  l'E- 
glise Gallicane  au  XIXe  siècle?  Eh  quoi! 
vous  en  êteè  encore  là  ?  c'est  aujourd  hui  un 
non-sens. 

"  Oui,  peut-être,   pour  cnix  qui  ne  sont  pas 


PA  — 


catholiques,  ou  pour  les  esprits  loris  qui  se  pi- 
(|uent  de  n'avoir  aucun  culte  et  de  les  braver 
lous.  Ceux-là,  j'en  conviens,  n'ont  pas  besoin, 
pour  leur  usage,  de  ce  qu'on  appelle  les  liber- 
lés  de  l'Eglise  Gallicane.  Ils  en  entassez  d'au- 
Ires  ;  ils  ont  toutes  celles  qu'ils  se  donnent. 
Mais  pour  le  catholique,  pour  celui  qui  tient  d 
vivre  intimement  avec  sa  foi,  d  ne  point  s'en  sépa- 
rer, celui-là  a  besoin  de  se  défendre  autrement  que 
Us  dissidents  on  les  athées.  Jlfaut  que  sa  défense  se 
concilie  aoec  le  respect  qu'il  doit  et  qu'il  veut  gar- 
der aux  choses  de  ta  foi  et  de  la  hiérarchie.' 

"  Sous  ce  point  de  vue, les  libertés  de  l'Eglise 
dalllcane  sont  donc  lo.  pour  les  simples  fidèles, 
te  moyen  de  n'êlrepoint  opprimés  dans  l'exercice 
i\e  Uurfoi,  de  ne  dépendre  que  des  véritables 
règlesde  l'Eglise  et  nom  du  caprice  ou  de  l'am- 
bition excentriques  de  tels  ou  tels  de  ses  mi- 
nistres :  îo  pour  l'Etal,  les  libertés  de  l'Eglise 
(îallicanc  n'ont  pas  cessé  d'être  ce  qu'elles 
étaient  autrefois,  suivant  la  déclaration  de 
IGS'2  'f  le  gage  le  l'Uis  assuré  de  l'indépendance 
de  la  Couronne  et  les  droits  du  pouvoir  politi- 
que de  l'Etal  dans  tout  ce  qui  regarde  les  rap- 
Iiorts  du  pouvoir  temporel  avec  le  pouvoir  spi- 
ritnel  et  la  police  des  cvdlos.  C'est  le  droits 
des  gens  de  la  France  vis-d-vis  de  la  Cour  de  Eo. 
me  ,  c'est  son  droit  public  d  l'égard  du  clergé  na- 
tional..'' 

On  conçoit  donc  que  ces  libertés  ont  conservé, 
«"Ous  tous  les  rapports,  la  même  importance  que 
sons  l'ancien  régime  ;  car  le  réii:ime(le  l'église  n'a 
pas  cessé  d'être  ancien. — Et  c'est  le  cas,  encore 
aujourd'hui,  de  répéter  avec  l'immortel  auteur  de 
la  déclaration  de  1682. 

''Conservons  ces  fortes  maximes  de  nos  pères 
(jue  l'Eglise  gallicane  a  trouvées  dans  la  tradition 
(le  l'Eglise  universelle." 

Jamais  depuis  la  cession  du  pays  il  ne  s'est  pré- 
venté  une  occasion  aussi  urgente  d'invoquer  ces 
principes  ;  car  jamais  on  n'a  porté  aussi  loin  l'ar- 
bitraire et  l'oppression.  Des  idées  nouvelles, 
étranges,  nous  ont  envahi,  le  clergé  oubliant  les 
lois  fondamentales  de  la  constitution  qui  nous  ré- 
git, méconnaissant  l'autorité  établie — affirme  par- 
lout,  et  en  tout  sa  suprématie.  Il  menace  de  tout 
contrôler  de  tout  subjuguer.  Il  nous  amène  aujour- 
d'hui au  point  de  savoir  et  de  discuter  la  question  ; 
si  lors  qu'un  prêtre  aura  par  un  acte  arbitraire 
quelconque  atteint  un  particuliei  dans  son  honneur 
et  ses  biens,  nous  pouvons  encore  oser  nous  adres- 
ser aux  tribunaux,  pour  lui  demander  raison  et 
obtenir  un  remède  contre  une  injustice  manifeste 
f ntrainanf  la  privation  de  droits  sacrés,  garantis 
j  lar  la  loi . 

Il  s'agit  de  savoir  si  lorsque  ]iour  toute  ré- 

)ionse  ils  auront  prononcé  leur  sic  volo  sicjubeo 

-f  les  tribunaux  devront  s'incliner  et  refuser  aux 

citoyens  opprimés  l'exercice  de  leur  ministère. 

Cette  prétention  du  clergé  ils  la  soutiennent 
énergiquement,  comme  l'on  peut  le  voir  par 
une  bulle  récemment  publié  dans  tous  les 
journaux  du  monde  et  qui  a  profondément  at- 


tristé lous  les  catholiques  éclairés,  je  fais  al- 
lusion à  la  bulle  publiée  dans  le  mois  de  dé- 
cembre dernier.  Ca  document  contient  des 
dispositions  tellement  extraordinaires  que  si 
elles  étaient  sérieusement  appliquées,  il  serait 
difficile  de  trouver  un  individu  sachant  lire 
qui  ne  se  trouverait  par  le  fait  excommunié. 
Tous  ceux  qui  lisent  sciemment,  sans  autorisa- 
tion du  saint  siège,  les  livres  des  auteurs  pro- 
hibés, ceux  qui  forcent  directement  ou  mdi- 
rectement  les  .juges  laïques  à  traîner  devant 
leur  tribunal  les  ecclésiastiques,  ceux  qui  com- 
muniquent avec  un  excommunié  sont  î'pso /"acio 
excommuniés.  Ainsi  nous  sommes  excommu- 
niés et  le  juge  siégeant  entendant  cette  cause 
est  par  le  fait  excommunié,  à  moins  qu'il  ne 
proteste  et  ne  renvoie  avec  indignation  la  de- 
mande. Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  prétention 
nouvelle,  on  la  retrouve  énergiquement  formu- 
lée dans  la  bulle  in  coênd  Domini  qui  a  été  re- 
poussée par  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
et  formellement  supprimée  et  prohibée  par  les 
parlements  en  France.  Par  cette  bulle  sont 
analhèmes  :  tous  ceux  qui  imposent  de  nou- 
veaux droits  sans  la  permission  du  Pape,  tous 
ceux  qui  appellent  au  pouvoir  séculier,  tous  les 
juges  qui  traduisent  devant  eux  des  ecclésias- 
tiques ou  qui  prononcent  ou  exécutent  aucuns 
jugements  contraires  à  la  liberté  ecclésiasti- 
que, tous  les  juges  civiles  qui  jugent  un  ecclé- 
siastique accusé  d'un  crime. 

On  comprend  qu'avec  cette  doctrine,  si  votre 
Honneur  l'admet  et  l'accepte,  vous  devez  vous  ré- 
cuser; vous  ne  pouvez  juger.  Il  est  important, 
essentiel  même  de  savoir  tout  d'abord  si  nous  pou- 
vons avoir  un  juge,  car  si  telle  est  la  véritable  doc- 
trine acceptée  par  tous  les  catholiques,  le  juge 
catholique  est  interdit,  il  ne  peut  exercer  son  mi- 
nistère et  ne  peut  remplir  sa  mission  toutes  les  fois 
qu'un  prêtre,  un  ecclésiastique  seia  partie  dans 
une  cause.  Qu'on  sache  au  moins  si,  nous  avons 
un  juge  esclave  de  l'autorité  religieuse,  ou  l'orga- 
ne de  la  loi ,  et  si  le  privilège  que  nous  garantit  la 
constitution  est  un  illusion  dans  un  cas  comme  ce- 
lui dont  il  s'agit  en  cette  cause.  Mais  nous  savons 
qu'avec  la  franchise  et  l'indépenëance  qui  le  ca- 
ractérise, le  juge  qui  préside  ce  tribunal,  si  telle 
était  sa  conviction,  s'abstiendrait  de  juger  plutôt 
que  de  se  couvrir  de  son  autorité  sous  le  prétexte 
de  prendre  eonnaissance  du  mérite  de  la  contesta- 
tion, pour  rendre  un  jugement  qui  lui  serait  dicté 
par  une  autre  autorité  que  celle  de  la  loi. 

Je  ne  résume  et  je  crois  avoir  démontré  les  pro- 
positions que  j'ai  posées. 

Que  les  détendeurs  n'ont  pas  offert  la  sépulture 
civile.  Que  Joseph  Guibord  avait  droit  à  la  sépul- 
ture ecclésiastique.  Que  les  tribunaux  de  ce  pays 
d'après  la  constitution  et  d'après  la  loi  qui  exis- 
tait en  France,  à  l'époque  de  la  cession  ont  droit 
de  juger  de  l'injustice  du  refus  de  sépulture,  et  que 
dans  Te  cas  de  Joseph  Guibord  le  refus  de  sépul- 
ture ecclésiastique  est  arbitraire,  injuste  eî  mal. 
fondé. 


DISCOURS  DE  M.  DOUTRE. 


Comme  il  parait  y  avoir  eu  déjà  quelque  mal- 
entendu sur  les  bases  de  ce  procès,  je  désire 
avant  tout  en  préciser  les  termes,  par  le  texte 
même  de  la  demande  et  de  la  défense. 

La  veuve  du  défunt,  réclame  que  les  restes 
de  son  mari  soient  inhumés  dans  le  cimetière 
calhoiiquo  cûnformémenl  aux  usages  et  à  la 
loi. 

Le?  défemleurs  prétendent  que,  vu  que  !e  dé- 
funt Guibord  était  membre  de  llnstitut  Cana- 
diens et  comme  tel  frappé  de  censures  canoni- 
ques qui  entrainaient  la  privation  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  et  vu  Tordre  do  l'admini.';- 
traleur  du  diocèse,  enjoignant  de  refuser  à  ses 
restes  cette  sépulture  ecclésiastique  la  deman- 
deresse ne  pouvait  exiger  que  la  sépulture  ci- 
vile, et  ce  dans  les  conditions  réglées  par  les 
lois  ecclésiastiques,  —  ce  que  les  défendeurs 
n'ont  jamais  refusé. 

Quand  une  cause,  comme  celle-ci,  nous  ra- 
mène forcément  de  plusieurs  siècles  derrière 
nous,  elle  devrait  produire,  dans  nos  âmes, 
l'écho  du  langage  inspiré  qui  enflammait  les 
auditoires  de  l'antiquité.  Toutefois,  Siern 
l'observait  après  d'autres,  les  compalriotes 
d'Homère  pas  plus  que  ceux  de  Démoslhène? 
et  de  Cicéron  n'ont  jamais  connu  les  conflits 
de  religion,  quoiqu'ils  fussent  aussi  dévoués  à 
leurs  faux  Dieux  que  nous  le  sommes  À  celui 
qui  domine  aujourd'hui  sur  la  presque  totalité 
du  globe.  L'antiquité  imbue  du  respect  des 
morts  nous  a  transmis  ses  traditions;  mais 
elle  se  refuse  à  nous  offrir  des  modèles  d'élo- 
quence pour  faire  prévaloir  une  vénération 
que  personne  ne  contestait  chez  elle.  Pour 
retrouver  le  courant  d'idées  au  ^ein  duquel  ces 
conflits  préoccupaient  l'esprit  public,  il  faut 
traverser  les  âges  modestes,  mais  fertiles  en 
vertus  et  en  grands  exemples,  de  la  chrétien- 
té ;  il. faut  remonter  au  temps  où  le  bras  sé- 
culiei",  dominé  par  un  système  qui  sortait 
comme  une  scorie,  du  volcan  souterrain  et 
ténébreux  des  barbaries  du  moyen-ige, — étei- 
gnait la  vie  par  la  torture  et  cîouait  le  corps 
aux  gémonies.  Mais  là  se  présente  encore  un 
vide  absolu  dans  les  traditions  des  beaux  dis- 
cours. On  y  trouve  certes  un  genre  d'élo- 
quence que  les  maîtres  de  l'art  n'ont  jamais 
atteint  ni  voulu  pratiquer.  On  entend  les 
cris  stridents,  déchirants  des  malheureux  qui 
«e  tordent  dans  les  bûchers,  sur  le  gril,  entre 
les  tenailles  ardentes,  dans  ces  merveilleuses 
tortures  auxquelles  notre  âge  refuse  presque 
de  croire  ;  —  on  voit  des  troncs  d'hommes  en- 
core palpitants,  des  fragments  ensanglantés 
de  bras  et  de  jambes,  des  tètes  ouvertes  et  je- 
tant sur  la  route  leur  cerveau  comme  semence  ; 
on  voit  l'humanité  mutilée,  coupée,  écrasée, 
promenée  par  les  rues  et  les  champs  ou  expo- 
sée comme  appât  pour  les  noirs  corbeaux,  — 
mais  ces  chos<"s  dédaignent  le  parchemin,  et  le 


papier  moderne,  —  elles  ne  s'écrivent  ■[iw.  dan> 
le  cœur  et  la  mémoire  des  hommes. 

L'homme  vieillit  et  il  se  fait  meilleur.  La 
torture,  à  force  de  faire  des  victimes,  a  peui- 
d'elle-même.  La  torture,  c'est  le  démon  dé- 
chaîné sur  le  monde.  Le  démon,  dont  les  in- 
sensés nient  l'existence,  est  un  être  malheu- 
reusement trop  réel.  C'est  le  génie  du  mal  qui 
s'empare  tantôt  d'une  nation,  lanlùt  d'un 
groupe  d'hommes,  si  souvent  d'un  individu  et 
qui  étouffe  momentanément  les  inspirations 
du  génie  du  bien  destiné  à  prendre  le  dessus. 
Le  démon  parait  être  vaincu.  La  torture  des 
corps  animés  disparait  du  monde  chrétien, 
parce  que  ceux  qui  l'exercent,  la  subissent  à 
leur  tour.  Mais  à  la  torture  des  corps  succède 
la  torture  de  l'âme.  Celle-ci  assume  des  for- 
mes dont  quelques-unes  sont  et  seront  tou- 
jours légitimes  ;  —  les  autres  sont  un  écho  des 
barbaries  dont  je  viens  de  rappeler  le  souve- 
nir. Il  sera  toujours  légitime  de  croire  et  d'al- 
^  limier  que  l'homme  de  bien  n'aura  pas  dans 
j  une  autre  vie  le  même  sort  que  le  scélérat,  et 
I  quanri  il  s'agit  de  diriger  vers  le  bien  ceux  qui 
ne  sont  pas  sullisamment  aiguillonnés  par  le 
témoignage  de  leur  conscience,  l'estime  de 
leurs  semblables  et  l'aspiration  vers  le  Créa- 
teur, —  il  ne  faut  pas  trouver  mauvais  que  la 
crainte  des  rigueurs  d'une  rétribution  venge- 
resse soit  colorée  par  l'imagination  des  ora- 
teurs chrétiens.  Ce  qui  est  moins  légitime,  c'est 
d'ajouter  à  cette  action  morale  et  toute  spiri- 
tuelle la  profanation  de  l'enveloppe  inerte,  ir- 
I  rationne;ie,  impeccable  apiès  tout,  de  l'âme. 
j  laquelle  envelojjpe  échappe  à  la  direction  et 
I  au  contrôle. 

j      Mais  ici  nous  entrons  dans  un  ordre  de  faits 
I  où   l'élo({uence  a  du  bien  des  fois  prendre  de 
I  larges  et  belles  coudées  et  nous  devrions  no 
plus  manquer  de  modèles  pour  dire  à  la  corn- 
]  nos  plaintes,  dans  un  language  qui  ferait  trem- 
bler d'émotion  la  main  de  ceux  qui  pourront 
répéter  au  public  ce  qui  va  se  dire  dans  cette 
enceinte.     Ilélas  !  Quand  le  monde  a  commen- 
I  ce  à  se  faire  meilleur,  il  a  été  si  prompt  à  la 
;  besogne,  qu'il  s'est  à  peine  donné  le  temps  de 
j  parler, — il  avait  assez  à   faire,  a-t-il  cru.    Au 
;  reste  quoiqu'il  ait  dit,  le  temps,  devant  cette 
cour,  appartient  à  une  telle  multiplicité,  à  une 
telle  variété  d'afl'aires,  que  l'éloquence  ne  trou- 
:  verait  guères  d'oreilles  attentives.    Ici,   ceux 
qui  sentent  en  eux  le  feu  sacré,  sont  comme 
ces  engins  condamnés  à  consumer  dans  leur? 
entrailles  les  déchets  des  matières  qui  engen- 
I  drent  leur  souffle  puissant.    La  fiévreuse  acti- 
vité des  afl'aires  est    hostile  aux  traditions  du 
:  savoir  dire.    Nous  accueillerions  avec  un  sou- 
.  rire  les  harmonieuses  périodes  de  l'art  orato-- 
;  re.    Nous  vivons  trop  vite  et  trop  préoccupé's 
;  de  l'aiguille  des  minutes,  dans  l'horloge  de  la 
vi",  ponr  écviuter  l'écho  du  pendule.     Nous  vi- 
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:o  uième  trop  vilo  |iour  songer  à  la  frêle 
machitie,  qui  subit  le  gouvernement  de  l'àme. 

Et  grâces  en  soient  renduos  au  maitre  su- 
)  renie  qui  nous  tient  tous  dans  ses  mains! 
Grâces  lui  soient  rendues  qu'au  milieu  des  be- 
soins tyranniques  de  la  vie  présente,  qu'au 
sein  des  méditations  qu'inspirent  les  deslmées 
îutures,  nous  échapipons  à  laraerlumede  son- 
).'cr  que  nos  restes  mortels  seront  peut-être  jetés 
ù  la  voirie  ! 

Au  reste  celte  cause  loutc  nouvelle  et  uni- 
que sur  ce  vaste  continent  et  comme  exhu- 
mée de  la  vieille  Espagne,  nous  dispense  d'au- 
cun art,  d'aucune  recherche,  i)Our  intéresser 
le  tribunal  et  cet  auditoire. 

Jos?ph  Guibord,  né  à  "N'arennes,  prbs  de 
Montréal,  de  parents  catholiques  et  baptisé  par 
l'égliLC  catholique,  épousa  la  Deuianderesse, 
«aussi  catholique,  devant  l'église  catholique. 
11  grandit,  vécut  et  mourut,  dans  celte  intelli- 
gente confraternité  de  la  presse,  dans  celte 
puissante  industrie,  à  laquelle  nous  sommes 
tous  liés,  depuis  le  juge  qui  nous  entend  jus- 
qu'au plus  humble  spectateur,  soit  par  la  pen- 
sée seule,  soit  par  les  mains  cl  la  ])cnséc  réu- 
nies. Il  fui  imprimeur  dès  son  adolescence, 
non  comme  Franklin  et  Greely,  qui  sont  arri- 
vés à  diriger  les  événements  de  leur  pays  :^  il  le 
fut  comme  l'amant  qui  demeure  lidèle  à  un 
premier  amour;  mais  qui  embellit  sa  passion, 
par  la  poésie.  Il  était  artiste,  dans  le  métier  ;  et 
dans  ce  sens,  un  orateur  a  eu  raison  de  dire, 
durant  le  sombre  e.xode  que  j^arcourut  son  cer- 
ceuil,  qu'il  appartenait  à  une  classe  d'élites. 

Qu'on  le  sache  donc  bien  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  parcourir  les  palais  armoriés,  le 
quartier  général  de  l'armée  ou  le  vaisseau  ami- 
ral, non  plus  que  l'étude  de  l'homme  de  scien- 
ce ou  du  peintre  d'histoire,  pour  trouver  les 
grandes  âmes.  La  blouse  de  l'ouvrier  couvre 
aussi  souvent  un  noble  cœur  que  l'habit  ga- 
lonné. Le  courage  moral,  si  l'on  veut  dissé- 
quer l'humanilé,  hanle  aussi  souvent  la  poi- 
trine charbonnée  de  l'artisan  que  celle  qui 
s'abrite  sous  la  bigarure  de  décorations  plus 
ou  moins  honorables. 

Guibord  était  donc  un  noble  ouvrier,  res- 
pecté de  SOS  patrons,  vénéré  cl  aimé  par  ses 
compagnons.  C'était  une  âme  humble,  mais 
virile.  Content  de  son  sort,  il  en  tirait  la  sub- 
sistance de  sa  famille  et  y  puisait  des  satisfac- 
tions morales  qui  lui  avaient  constitué  une 
existence  heureuse.  Au  premier  rang  dans 
raccomplissement  de  ses  devoirs,  if  reconqué- 
rait toute  son  idépendance  de  caractère  hors 
de  l'atelier.  C'est  au  sein  de  celle  indépen- 
dance qu'il  s'était  formé  le  courage  moral,  si- 
gnalé auprès  de  ses  restes  inanimés. 

Tout  récemment  nous  avons  entendu  une 
homélie.en  plusieurs  chants,  dans  laquelle  l'au- 
teur trouvait  amusant  que  l'on  eut  parlé  du  cou-  ; 
rage  moral  d'un  simple  ouvrier.  Beaucoup  de  i 
gens  ignorent  ce  qu'il  faut  de  courage  moral  { 
pour  s  attacher  "à  une  cause  qui,  tout  en  ayant  \ 
pour  elle  un  avenir  glorieux,  subit  les  avanies  ! 
des  admirateurs  d'un  présent  égaré  et  dévoyé.  ! 
€e  n'e^t  pas  celui  qui  se  livi-e  au  courant  des 


passions  et  des  égarements  de  son  temps,  qn 
a  besoin  de  courage  moral  et  qui  le  pratique 
C'est  celui  qui,  convaincu  honnêtement  et 
avec  désintéressement  de  l'exactitude  d'un 
princijie,  s'y  attache  quand  même,  en  dépit  de 
la  \  ogue  passagère  d'un  principe  contraire  ; 
c'est  celui  qui  trouve,  dans  la  satisfaction  d'un 
detoir  accompli,  la  récompense  contre  les  dé- 
boires que  lui  iniligenl  ses  contemporains.  Que 
serait  la  civilisation,  sans  le  courage  moral 
qui  lui  sert  de  pierre  angulaire?  Que  l'on 
nous  montre  donc  l'auteur  d'une  découverte, 
d'un  yirogrès,  qui  n'ait  pas  sacrifié  S3S  plus 
chers  intérêts  personnels  à  une  idée  ! 

Ce  n'est  pas  au  reste  la  justice  d'une  cause 
ni  l'exactitude  d'une  idée  qui  honorent  ceux 
qui  se  dévouent  à  les  faire  prévaloir  ;  c'est  la 
conviction  honnête  que  celle  cause  et  cette 
idée  sont  justes. 

C'est  dans  cet  espoir  que,  condamné  par  l'o- 
pinion de  son  temps,  un  moraliste  romain  di- 
sait : 

Viclrix  causa  dits  placuit,  sed  vida  Chtoni. 

Celte  consolation  restera  à  ceux  qui  ne 
réussiront  ])as  à  faire  accepter  leurs  prétenti- 
ons par  ce  tribuual.  Cette  cause  offre  elle- 
même  l'occasion  d'exercer  celte  fortilude  d'â- 
me que  l'on  a  si  justement  louée  chez  Joseph 
Guibord.  Nos  honorables  contradicteurs  ont 
eu  besoin  à  un  haut  degré  de  courage  moral, 
pour  venir  ici,  contre  toutes  les  traditions  de  la 
jurisprudence,  contre  les  enseignements  de  l'é- 
glise catholique,  contre  le  sentiment  de  tout 
ce  qu'il  y  a  d'éclairé  dans  le  monde  et  dans  ce 
pays, — demander  à  ce  tribunal  de  maintenir 
dans  la  voirie  les  restes  mortels  d'un  respecta- 
ble citoyen. 

Certes  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  besoin 
des  sympathies  des  âmes  fortes  !  Notre  rôle  ne 
requiert  ni  beaucoup  d'étude,  ni  du  talent,  ni 
un  grand  courage  jiour  demander  que  les  res- 
tes d'un  homme  honoré  durant  sa  vie,  mort 
en  possession  d'un  étal  civil  incontesté,  reçoi- 
vent une  inhumation  décente  et  conforme  aux 
usages  de  ses  concitoyens  et  co-religionnaire». 

Joseph  Guibord  est  mort  dans  la  nuit  du  18 
au  19  novembre  1869,  après  avoir  vaqué  tout 
le  jour  à  ses  occupations  ordinaires.  Quand  un 
homme  est  frappé  et  meurt  sur  le  coup,  il  y  a 
peut-être  raison  de  dire  qu'il  est  mort  subite- 
ment. Dans  le  cas  de  Guibord,  il  n'est  pas 
juste  de  qualifier  ainsi  sa  mort.  Entré  chez  lui 
de  bonne  heure,  il  se  livre  à  son  travail  habi- 
tuel et  parcourt  des  épreuves.  Il  se  couche  à 
son  heure  ordinaire,  et  tard  dans  la  nuit;  sa 
compagne  couchée  à  ses  côtés,  s'éveille  au 
bruit  de  sa  respiration  ;  elle  essaie  de  l'éveiller 
et  s'aperçoit  qu'il  est  mourant.  Effectivement 
il  expire  "une  demi-heure  après.  Personne  ne 
peut  dire  après  quelles  phases  la  mort  a  saisi 
sa  victime  ;par  quelle  gradation  l'intelligenie 
du  mourant  s'est  envolée,  et  personne  n'a  le 
droit  de  dire  ce  que  celte  âme  a  déposé  d'ex- 
piation aux  pieds  de  son  Créateur,  avant  d'a- 
bandonner sa  dépouille  humaine.  Donc  à  quel- 
que point  de  vue  religieux  ou  philosophique 
que  l'on  se  place,  personne  autre  que  Dieu  lui- 
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même  na  lo  droit  de  juger  les  derniers  mo- 
ments de  cet  homme. 

Cette  remarque,  superflue  pour  Papprécia- 
lion  de  la  question  légale,  trouvera  sa  place 
quand  nous  examinerons  la  question  au  point 
de  vue  exclusivement  théologique.  Car  que 
nos  savants  contradicteurs  le  sachent  :  nous 
entendons  les  poursuivre  jusque  dans  l'antre 
ténébreux  où  ils  vont  se  réfugier,  comme  der- 
nière ressource, — nous  entendons  leur  démon- 
trer qu'en  refusant  la  sépulture  ecclésiastique 
au  corps  de  Guibord,  leurs  clients  n'ont  pas 
moins  violé  et  foulé  aux  pieds  les  canons  de 
l'Eglise  que  les  dispositions  de  la  loi  civile. 
Nos  contradicteurs  inspirés  par  une  science 
qui  n'est  pas  plus  la  leur  que  la  nôtre,  ont  pour 
mission  de  se  bàlir  un  petit  château  fort,  dans 
un  coin  reculé  et  obscur  des  recherches  hu- 
maines ;  on  leur  a  préparé  une  arrière-tannière 
où  l'on  suppose  que  la  justice  humaine  ne  pé- 
nétre pas,  oii  le  boudhisme  a  conservé  un  gito 
d'où  le  reste  des  mortels  est  exclu.  Nous  avons 
l'honneur  do  leur  dire  que  nous  vivons  dans  un 
siècle  qui  a  trouvé  des  clefrf  pour  toutes  les 
serrures,  qui  a  donné  à  l'œil  humain  une  au- 
dace et  une  acuité  qui  lui  permettent  d'enva- 
hir et  d'examiner  les  plus  petits  coins  et  les 
plus  noirs. 

Pour  dire  toute  notre  pensée,  nous  n'arrive- 
rons là  que  comme  Livingston  aux  sources  du 
Nil,  que  lorsque  nous  serons  blasés  de  l'aspect 
calme  de  la  civilisation, — que  lorsqu'on  pos- 
session d'un  monde  entier  pour  inhumer  tri- 
omphalement Guibord, — nous  serons  ù  la  re- 
cherche des  êtres  antédiluviens  qui  auront 
donné  cette  secousse  inattendue  à  notre  siè- 
cle. Ce  sera  une  excursion  de  touristes  dans 
les  ruines  d'IIerculanum. 

Nous  disons  donc  que  Guibord,  baptisé  et 
marié  par  l'église  catholique  avait  toute  sa  vie 
l'ait  partie  de  la  communauté  catholique  et 
était  mort  membre  de  cette  communauté,  pai' 
tous  les  signes  extérieurs  qui  servent  à  classi- 
lier  les  citoyens,  comme  appartenant  à  un 
culte  particulier.  Il  était  l'un  des  fondateurs 
d'une  société  de  bienfaisance,  organisée  et 
maintenue  exclusivement  par  et  pour  les  catho- 
liques. Cette  société  avait  pour  chapelain,  un 
prêtre  de  St.  Sulpice,  un  prêtre  de  la  même 
maison  que  le  curé  défendeur.  Les  réunions 
étaient  précédées  et  terminées  par  des  exerci- 
ces religieux  et  catholiques,  et  le  défunt  par- 
ticipait dans  ces  exercices.  Nous  n'avons  pas 
voulu  poursuivre  notre  preuve  au  ielà  pour 
établir  l'état  civil  du  défunt,  et  nous  n'avions 
pas  besoin  d'aller  jusque  là  pour  constater  ce 
fait. 

La  Demanderesse,  sa  veuve,  catholique  elle- 
même,  argumente  de  ce  fait  qu'elle  a  droit  de 
l'aire  inhumer  le  corps  de  son  mari,  dans  le  ci- 
metière catholique  de  cette  paroisse  ;  elle  re- 
quiert cette  inhumation,  offrant  les  frais  accou- 
tumés et  malgré  le  refus  des  Défendeurs,  elle 
l'ait  présenter  le  corps  au  cimetière  à  une  heure 
convenable,  c'est-à-dire  le  dimanche,  21  no- 
vembre 1869,  à  quatre  heures  de  l'après-midi, 
en  réitérant  les  olfres  de  frais  habituels.    Là, 


nouveau  refus,  trans])ort  du  défunt  au  cimetiè- 
re protestant,  son  dépôt  provisoire  et  enlin 
cette  action,  four  obtenir  par  la  force  publi- 
que, expression  de  la  loi,  ce  que  l'on  n'a  pu  re- 
cevoir de  bon  gré. 

La  défense  à  cette  action  a  besoin  d'être 
caractérisée  pour  être  comprise.  Elle  con- 
siste en  deux  pièces  de  procédure  très  dis- 
tinctes. 

La  première  s'est  produite  sous  diverses  ex- 
ceptions,— exception  préléminairc  ou  préju- 
dicielle à  la  forme,  fondée  sur  le  l'ait  que  le 
bref  de  Mandamus  ne  contenait  pas  lui-même 
l'historique  des  faits  et  la  demande  de  re- 
dressement spécifique  du  grief.  2o  Excepti- 
on difficile  à  qualifier,  dans  laquelle  on  pré- 
tend que  les  Défendeurs  n'ont  jamais  refusé 
l'inhumation  demandée,  —  que  le  corps  a  été 
présenté  au  cimetière  sans  avis  préalable  et  à 
une  heure  inaccoutumée  et  indue  ;  que  si 
avis  eut  été  donné  de  cette  visite  au  cimetiè- 
re ou  s'y  serait  trouvé  et  l'on  eut  accordé  l'in- 
huminalion,  dans  un  endroit  que  l'exception 
indique  pas  mais  que  l'on  connaît  suffisamment 
par  les  indications  antérieures,~et  singulière- 
cette  exception  conclut  au  débouté  de  l'action. 
3o.  E.xception  au  fonds  de  l'action,  qui  méritf 
une  mention  toute  spéciale,  car  on  la  placée 
dans  la  cause  comme  la  pièce  de  résistance. 
Ici  l'avocat  de  la  défense  s'efface  sous  le  ca- 
suiste  et  c'est  parce  que  la  demanderesse  a  dé- 
lologé  le  diplomate  elle  casuiste  que  l'avocat  a 
du  se  remontrer  dans  une  pièce  irrégulière  de 
la  procédure,  appelée  ■'  Réplique  spéciale," 
dont  il  n'est  pas  encore  temps  de  s'occuper. 
Dans  celte  exception,  les  défendeurs  disent 
que  le  cimetière  est  divisé  en  deux  parties  : 
l'une  destinée  à  ceux  qui  ont  droit  à  la  sépul- 
ture eccclésiastique,'^  l'autre  aux  personnes 
qui  sont  privées  de  ce  genre  de  sépultu- 
re ;  que  le  défunt,  lors  de  son  décès, 
comme  membre  d'une  société  litléraire, 
appelée  Institut  Canadien,  était  soumis 
notoirement  et  publiquement  à  des  peines  ca- 
noniques qui  le  privaient  de  la  sépulture  ec- 
clésiastique ;  que  sur  l'ordre  de  l'autorité  dio- 
césaine, la  sépulture  ecclésiastique  a  été  refu- 
sée aux  restes  du  défunt, -c'est-à-dire  l'inhuma- 
tion dans  le  cimetière  destiné  aux  catholiques, 
— mais  que,  comme  fonctionnaires  civils  les 
Défendeurs  étaient  prêts  et  le  sont  encore  à 
donner  la  sépulture  civile  au  défunt  sans  dire 
où  précisément,  mais  ils  l'avaient  dit  d'avance 
c'est-à-dire  dans  celte  partie  du  cimetière,  qui 
est  la  voirie.  L'x  diplomatie  inoffensive  de  cet- 
te pièce  de  procédure  consiste  à  ne  rien  dire  de 
ces  prétendues  peines  canoniques,  dont  nous 
aurons  beaucoup  à  parler.  Mais  pour  finir 
l'analyse  de  ce  moyen  de  défense,  les  Défen- 
deurs concluent  encore  au  débouté  de  l'action, 
ainsi  qu'ils  le  font  de  rechef,  par  une  défense 
en  fait. 

La  demanderesse  a  répondu  :  lo.  En  droit  à 
la  première  exceptio'n,  —  (jue  cette  exception 
étant  du  caractère  d'une  exception  à  la  forme, 
elle  avait  été  tardivement,  irrégulièrement  et 
illégalement  introduite  dans  la  iirocédure,  que 
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d  ailioiirs  elle  Ptail  donuoc  de  loule  plans. bililé 
lôgalc  ;  "20.  A  Id  seconde  exception,  que  vu  le 
refus  des  défendeurs  d'inhumer  le  défunt  dans 
le  cimetière  on  il  arail  droit  dètre  enterrti,  il 
était  inutile  de  fixer  une  heure  pour  y  trans- 
porter son  corps  :  qu'il  y  avait  été  transporté  à 
une  lieure  convenable,  cl  que  d'ailleurs  les 
défondeurs  repoussaient  encore  la  demande 
faite  par  l'action  et  qu'ils  devaient  toujours 
être  condamnés,  suivant  les  conclusions  de  la 
demande  ;  3o.  Quand  vient  la  pièce  de  résis- 
tance, la  demanderesse  attaque  par  le  droit  et 
l'î  fait  les  prétentions  de  la  défense. 

En  droit  elle  repousse  et  répudie  l'autorité 
exclusive  que  s'arrogent  les  défendeurs  de  dé- 
terminer,en  dehors  du  contrôle  des  tribunaux, 
qui  sera  inhumé  décemment, qui  le  sera  d'une 
manière  infamante  :  elle  invoque  contre  celte 
usurpation  danlorilé  le  droit  public  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  et  dirigeant  sa  ré- 
ponse au  C(.rur  do  la  doctrine  de  la  défense, 
elle  dit  :  on  supposant  que  vous  jouissiez  de 
l'omnipotence  que  vous  reclamez,  vous  ad- 
mettez vous-même  qu'il  lui  faut  une  base  d'ac- 
tion, vous  posez  comme  base  de  celte  omni- 
potence, la  perte  par  le  défuul  du  droit  à 
la  sépulture  ecclésiastique  et  vous  ne  dilrs 
rien  qui  le  prouve,  en  conséquence  il  est  in- 
utile de  s'enquérir  si,  sous  certaines  circons- 
tances, vous  avez  le  droit  de  flétrir  les  restes 
il' un    homme  honorable  durant  sa  vie. 

Enfait.  la  i)our5uito  réitère  l'exposé  de  maxi- 
mes qui  iirécèdent  et  elliî  met  à  découvert  les 
faits  suivants  : 

L'Instilut  Canadien,  dit-elle,  est  une  corpo- 
ration créée  par  le  Parlement. Le  Parlement  ne 
orée  rien  d'illégal  et  qui  invalide  l'état  civil  des 
membres  dune  corpoiation  statutaire.  La  con- 
dition faite  par  le  parlement  aux  membres  de 
rinstitut-Canadien  les  met  à  l'abri  de  tout  ce 
qui  pourrait  amoindrir  leur  état  civil.  Ils  sont 
sujets  du  Souverain  et  ils  jouissent  de  toutes 
les  immunités  attachées  à  cette  qualité.  En 
supposant  au  reste  que  l'autorité  ecclésiastique 
puisse, sous  certaines  circonstance,  [ce  qui  g< 
nié]  modifier  l'état  civil  des  citoyens  et  des 
membres  de  cet  Institut, —  il  est  faux  que  ces 
circonstances  aient  existé  à  l'égard  du  défunt 
— c'est-à-dire  il  est  faux  qu'il  ait  jamais  été 
soumis  à  des  peines  canoniques  qui  le  privas- 
sent delà  sépulture  réclamée  par  l'action. 

La  réponse  entre  ici  dans  l'énumération  des 
faits  suivants.  En  1858,  ré\èqup  diocésain, 
se  fondant  sur  de  fausses  informations  et  sous 
prétexte  que  l'Institut  Canadien  possédait, 
dans  sa  bibliothèque,  des  livres  que  les  catho- 
liques ne  pouvaient  lire  imais  que  rien  ne  les 
obhgeail  de  lire^  aurait,  par  une  lettre  pasto- 
rale, sollicité  lesjmembres  catholiques  de  se  re- 
tirer de  l'Institut,  sans  nème  les  menacer 
d'aucune  peine,  s'ils  ne  le  fesaienl  pas.  Pour 
repousser  cette  alïirmation,  quant  au  caractère 
de  leurs  livres,  et  pour  témoigner  du  désir  de 
se  r^indre  agréables  à  une  autorité  qui  exerce 
une  grande  erfluence,  dans  notre  société,  les 
membres  de  l'Institut  députèrent  un  comilé 
auprès  de  l'évèque,  alin  qu'il  put  se  convaincre 


qu'on  l'avait  tromj  é  ou  qu'il  indiquât  les  li- 
vres qui  pourraient  être  d'un  caractère  ombra- 
geux d'après  ses  idées.  Cette  députalion  avait 
pour  mission  d'adopter  les  mesures  nécessai- 
res pour  mettre  fin  au  conflit  regrettable  qui 
existait  entre  l'évèque  et  les  membres  de 
l'Institut,  et  dans  l'accomplissement  de 
cette  mission,  il  soumit  à  l'évèque  le 
catalogue  des  livres  de  l'Inslitut  et  offrit 
de  séquestrer  ceux  qui  seraient  indiqués  par 
l'évèque,  comme  ne  devdnt  pas  être  lus  par  les 
catholique^.  Ce  catalogue  demeura  sept  mois 
entre  les  mains  de  l'évèque  et  comme  il  allait 
partir  pour  un  long  voyage  transatlantique, 
sans  donner  sa  réponse,on  alla  la  demander  et 
l'évèque  remit  le  catalogue,  sans  indiquer  au- 
cun livra  comme  devant  être  exclu  des  re- 
cherches et  lectures  des  catholiques.  Non- 
obstant ces  démarches  l'Evêque  donna  instruc- 
tion aux  prêtres  de  son  diocèse  de  refuser  les 
sacrements  de  l'église  aux  membres  de  l'Insti- 
tut,— ce  qui  constituait  une  peine  abusive  au 
point  de  vue  canonique.  Un  certain  nombre  de 
membres  catholiques  de  l'Institut  déférèrent  au 
Pape  cet  abus  d'autorité, et  l'on  doit  dire  en  pas- 
sant que  le  défunt  était  de  leur  nombre.  Cette 
question  ne  fut  jamais  jugée  iiàr  l'autorité  à 
laquelle  elle  était  déférée.  Néanmoins  dans  1? 
mois  d'août,  1869,  l'évèque  prétendit  qu'elle 
l'était,  parceque  l'on  arait  condamné  à  Rome, 
un  opuscule  publié  en  18G8,  et  il  publia,  dans 
une  lettre  pastorale,  que  ceux  qui  persiste- 
raient à  demeurer  dans  l'Institut,  se  privaient 
des  sacrements,  même  à  l'article  de  la  mort. 
En  supposant  qu'un  document  aussi  étrange 
put  émaner  de  la  Cour  de  Rome,  il  ne  justi- 
fiait pas  les  conclusions  de  l'évèque.  Ce  docu- 
ment n'exprimait  aucune  opinion  sur  la  ques- 
tion soumise  et  son  abstention  de  prononcer 
sur  ces  questions  ne  pouvait  être  inlerpréleo 
autrement  que  comme  une  condamnation  des 
prétentions  de  l'évèque.  En  se  fondant 
sur  ce  document  pour  conclure,  comme  le  fai- 
sait l'évèque  dans  sa  lettre  du  mois  a'aoùt 
1869,  à  pri\er  des  sacrements  à  l'article  de  la 
mort,  ceux  qui  feraient  partie  de  lins,  on  abu- 
sait de  l'autorilé  ecclésiastique  et  on  pronon- 
çait des  peines  nulles  et  sans  valeur  tant  au 
point  de  vue  canonique  qu'au  point  de  vue  civil. 
La  demanderesse  énonce  alors  comme  proposi- 
tions légales,  dans  ces  deux  ordres  de  droit  et 
de  jurisprudence  :  que  l'excommunicaiion  ma- 
jeure seule,  quand  elle  est  précédée  de  moni- 
tions  individuelles  et  par  écrit  et  nominative- 
ment dénoncée,  peut  entraîner  le  refus  de  sé- 
pulture ecclésiastique  et  qu'en  admettant  l'ir- 
responsabilité de  l'autorité  ecclésiastique, quand 
il  s'agit  de  peines  purement  religieuses,  l'auto- 
rité civile,  flans  les  questions  mixtes,a  le  droit  de 
s'enquérir  du  caractère  des  peines  desquelles  on 
veut  faire  découler  la  privation  d'un  droit  civil  ; 
que  les  peines  auxquelles  on  prétend  que  le  dé- 
funt était  soumis  n'avaient  aucun  des  caractères 
nécessaires  pour  affecter  la  condition  soit  reli- 
gieuse, soit  civile  du  défunl.  La  demanderesse 
discute  ensuite  les  termes  de  la  lettre  pastorale 
même,  et  elle  énumère  des  faits  qui  la  rend;»  l 


xaellicace,  au  double  point  de  vue  religieux  et 
civil.  Cette  lettre  en  effet  n'inllige  de  peine  aux 
membres  de  l'Institut  qu'eaaulant  que  l'Insti- 
tut enseignerait  dos  doctrines  pernicieuses  et 
que  les  membres  de  cette  société  persisteraient 
à  lire  l'annuaire  condamné  à  Rome.  Or  dans 
une  séance  du  23  septembre  1869,  les  membres 
de  rinstitut  déclarèrent  unanimement  quils 
n'enseignaient  aucune  doctrine  et  qu'ils  se 
soumettaient  purement  cl  simplement  au  dé- 
cret concernant  Tannuaire.  Après  cette  décla- 
ration les  prétendues  peines  de  la  lettre  pasto- 
rale du  mois  d'août  hSG9  disjjaraissaient  donc 
faute  de  base.  Partant  de  ces  dlfféronts  points, 
la  demanderesse  conclut  au  débouté  de  cette 
troisième  exception. 

Par  cette  dernière  pièce,  la  lutte  se  trouvait 
organisée  d'une  manière  légale, — conlbi^me  au 
texte  du  code  de  procédure  cl  à  la  jurispru- 
dence. Mais,  ainsi  qu'il  a  été  observé,  cette 
réponse  mettait  en  péril  le  petit  plan  stratégi- 
que imaginé  par  la  défense.  Ce  plan  conçu 
dans  une  idée  d'absolutisme  dont  nous  absol- 
vons nos  adversaires  professionnels,  avait  pour 
objet  de  faiie  prévaloir,  dans  une  matière  ci- 
vile,l'omnipotence  de  l'autorité  religieuse.  L'or- 
dre de  bataille  de  cette  troisième  exception 
n'appartient  pas  à  nos  honorables  contracdic- 
teurs.llsenonteu  l'agencement  et  la  manœuvre 
mais  ils  ne  permettront  de  le  dire,  en  toute  dé- 
férence et  toute  amitié,  ils  se  sont  imprudem- 
ment livrés  à  un  torpédislc  interlope  ([ui  a  fail- 
li les  faire  sauter. 

Or  nous  sommes  habitués  à  la  valeur  de  nos 
adversaires  et  il  nous  eut  fait  peine  de  les 
voir,  pour  une  première  fois,  décontits  sans 
combattre  Grande  fut  leur  terreur  en  se 
voyant  entourés,  comme  ils  l'étaient  par  cette 
réponse.  Leur  défense  en  vérité  assumait, 
dans  une  forme  déguisée,  la  caraclère  d'une 
confession  de  jugement  ;  et  pour  le  grand  nom- 
bre de  jiersonnes  qui  traversent  pour  la  pre- 
mière fois,  le  terrain  inexploré  d'une  poursuite 
de  ce  genre,  il  n'est  pas  inopportun  de  faire 
voir  le  danger  qu'ont  courru  les  défendeurs 
d'être  défaits  sans  combat.  Nous  avons  la 
conviction  bien  arrêtée  que  rien  ne  peut  les 
sauver  d'une  défaite  ;  mais  il  n'est  pas  sans  in- 
térêt de  faire  voira  quel  (il  a  tenu  leur  déroule 
au  seuil  même  de  ce  débat. 

Toute  la  défense  reposait  sur  le  fait  de  peines 
canoniques  qui  avaient  entraîné  la  privation  de 
-la  sépulture  du  défunt,  dans  le  cimetière  catholi- 
que,— sans  dire  en  quoi  consistaient  ces  peines 
ni  de  quelle  manière  elles  avaient  été  imposées. 
Dans  l'opinion  du  machiniste  inconnu  il  était  su- 
perflu d'aller  au  delà,  car  le  tribunal  devait  voir 
là,  non  une  défense,  mais  un  arrêt,  le  dernier 
mot  de  l'évangile  et  il  devait  faire  comme  le  juge 
qui  se  lavait  les  mains  de  la  condamnation  du 
Juste.  Le  tribunal  n'avait  plus  à  s'enquérir,  —  la 
question  était  purement,  exclusivement  religieu- 
se,— l'autorité  avait  décidé, —  la  cause  était  finie. 
Jusque  là  le  système  de  la  défense  opérait  ma- 
jestueusement, ce  devait  être  un  baisement  de 
pieds  général,  à  la  tête  duquel  marchait  le  juge 
suivi  par  les  avocats  de  la  poursuite,  les  mem- 
-lîres  de   l'Institut,   la   veuve  du  défunt  et  le  cer- 


cueil du  défunt  marqué  de  grandes  larmes.  Lt 
torpédiste  étouffait  d'avance  sous  les  émotions  du 
triomphe. 

Mais  cette  autorité,  si  grande  et  si  légitime 
dans  sa  sphère,  la  poursuite  la  met  au  défi,  dans 
l'ordre  civil,  et  répond  :  tout  ce  que  vous  dites 
n'est  pas  un  fétu  sur  la  route  que  le  défunt  doit 
parcourir  pour  obtenir  ce  que  demandent  ses 
amis,  sa  famille  ;  le  fait  tel  que  vous  l'énoncez 
n'est  pas  même  discutable  ;  les  peines  d'où  vous 
faites  découler  votre  droit  ne  sont  qu'un  simula- 
cre qui  ne  résiste  pas  plus  à  l'examen  religieux 
qu'à  l'examen  civil  ;  vous  nous  amenez  sur  le^ter- 
rain  religieux  par  votre  envahissement  du  domai- 
ne civil,  —  nous  y  allons  malgré  nous  et  là  nous 
trouvons  que  vous  démontrez  vous  mêmes  la  vio- 
lation de  vos  lois  canoniques  comme  celle  de 
nos  lois  civiles, — ainsi  laissez  nous  passer,  sinon 
mandamiis  ! 

Sur  ce  terrain,  il  n'était  pas  besoin  de  preuve 
et  la  cour  eut  pu  rendre  sa  sentence  sur  le 
champ. 

Certes  !  le  danger  était  imminent  et  nous  con- 
cevons combien  fut  alarmé  le  conseil  de  guerre 
qui  suivit  cette  riposte. 

La  défense  présente  sur  son  front  de  bataille 
des  athèles  que  plusieurs  incidents  de  la  cause 
ont  caractérisés  différemment  et  je  sais  nos  ad- 
versaires assez  bons  lutteurs  pour  ne  pas  les  mé- 
nager. Il  y  a  chez  nos  contradicteurs  ce  qui,  dans 
les  maximes  proverbiales,  conduit  à  la  confusion. 
Il  y  a  des  légistes  et  un  casuiste.  Ce  moyen  de 
défense,  aussi  maladroit  qu'une  certaine  ques- 
tion, devenue  célèbre  par  la  réponse  qu'elle  a 
provoquée,  n'est  pas  l'œuvre  des  légistes.  Mais 
je  sais  ces  derniers  assez  généreux  pour  faire  de 
leur  talent,  un  bouclier  protecteur  pour  leur  col- 
lègue ;  je  sais  qu'ils  mettront  leurs  talents  à  la 
défense  de  cette  troisième  exception  comme  à 
celle  de  cette  remarquable  question, — et  je  répè- 
te que  je  les  estime  trop  pour  avoir  pitié  d'aucun 
d'eux. 

D'ailleurs  je  désire  être  bien  compris,  je  ne 
fais  pas  de  distinction  chez  nos  adversaires,  avec 
l'intention  de  déprécier  aucun  d'eux.  Je  ne  mé- 
connais ni  le  talent,  ni  le  courage  avec  lesquels 
les  différents  aspects  de  la  défense  seront  soumis 
au  tribunal. 

Cette  troisième  exception  est  l'expression,  la 
représentation  directe  d'un  système.  Ce  sys- 
tème je  déclare  l'attaquer  sans  merci  et  s'il  m'é- 
chappe des  expressions  équivoques,  j'adjure 
mes  savants  amis  de  la  défense,  de  les  rejeter  en- 
tièrement sur  ce  système  et  de  n'en  rien  prendre 
pour  eux  personnellement. 

Ce  système  est  celui  qui  .igiic  le  monde  catho- 
lique en  ce  moment, — c'est  celui  qui  tend  à  faire 
restituer  à  l'ordre  religieux  la  prédominance  que 
le  paganisme,  le  boudhisme  et  le  christianisme 
du  moyeu-âge  avaient  obtenue  sur  la  société  et 
dont  toutes  ces  formes  de  culte  ont  si  douleu- 
reusement  abusé  ;oui  cette  prédominance,  rêvée 
par  des  esprits  dont  l'existence,  dans  notre  siè- 
cle et  sur  notre  continent,  fait  croire  à  la  mé- 
tempsicose.  A  l'âge  actuel  de  notre  planète,  ce 
système  est  exemplifié  par  la  préparation  c'a 
foie  gras.  L'éleveur  place  une  oie  dans  une  boite, 
où  l'esophage  et  l'arrière-traiu  du  bipède  se  rap- 
prochent durant  la  croissance,  et  produisent  ce 
phénomène  contre-nature   dont  se  repaissent  les 
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hommes,  gouvernés  par  le  ventre.  Durant  toute 
cette  opération,  l'élève  n'exerce  son  intelligence 
ou  plutôt  son  instinct  inculte  que  comme  l'hôte 
tle  Buridan,  qui,  ne  connaissant  rien  au-de-là 
il'une  portion  d'avoine  et  d'une  portion  d'eau, 
s'engraissait  à  les  admirer  autant  qu'à  les  con- 
sommer. 

Cette  troisième  exception  est  l'expression  de  cesys- 
tème,  qui,  au  moyen  de  compressions  morales,  de 
circonvallations  chinoises,  emprisonne  et  atrophie 
lintelligence  et  la  raison  humaines,  pour  en  com- 
poser la  foi  grasse.  La  foi  grasse,  c'est  le  cerveau 
humain  réduit  à  l'état  d'une  pâte  inintelligente, 
qu'une  classe  de  pâtissiers  brevetés  manipulent 
et  transforment  en  toutes  sortes  de  brioches  fan- 
tastiques. C'est  l'homme  devenu  automate, — im- 
propre à  toute  conception  individuelle, — parlant, 
ou  écrivant  sous  l'impulsion  d'un  ressort  placé 
dans  la  main  de  l'ingénieur  breveté. 

Cette  troisième  exception  était  donc,  je  le  ré- 
pète, non  pas  l'œuvre  de  la  science  légale,  mais 
celle  du  ressort,  touché  par  l'ingénieur  occulte, 
dont  le  savant  avocat  de  la  défense  n'a  été  que 
le  truchement.  , 

En  présence  du  danger,  créé  par  l'absorption 
du  légiste  par  le  casuiste,  la  défense  a  dû  revenir 
à  son  point  de  départ,  et  faire  en  sous-œuvre  ce 
qu'elle  eut  dû  faire  en  premier  lieu.  C'est  ce  qui 
explique  le  renversement  des  règles  de  la  procé- 
dure et  l'apparition  d'une  réplique  spéciale,  qui 
.  ne  pouvait  être  introduite  qu'avec  la  permission 
de  la  cour.  Cette  réplique,  trois  fois  plus  volu- 
miiieuse  que  la  défense  elle-même,  nous  replace 
en  présence  des  avocats,  —  mais  trempés  jus- 
qu'aux os  dans  le  casuisme.  On  entre  ici  dans  la 
justification  des  prétendues  peines  canoniques 
liont  l'on  s'était  contenté  d'affirmer  Texistence. 
On  réitère  que  le  défunt  était  sous  le  coup  de 
peines  canoniques,  mais  on  nous  prive  de  l'expli- 
cation des  faits  et  circonstances  sous  lesquelles 
elles  ont  pu  être  prononcées,  probablement  sur 
le  principe  qu'à  l'impossible  personne  n'est  tenu. 
En  revanche  on  entreprend  de  démontrer  qu'el- 
les auraient  pn  être  canoniquement  prononcées, 
parce  que  l'Eglise  catholique  s'est  réservée  à  elle 
seule  et  à  ses  ministres  le  droit  de  lire  tout  livre 
ou  écrit  publié  par  qui  que  ce  soit,  —  qu'elle  a 
défendu  la  lecture  de  tout  livre  qu'elle  a  jugé 
contraire  à  la  foi  et  à  la  morale  ;  que  le  concile 
de  Trente  a  institué  V Index  des  livres  défendus  ; 
qu'en  1858  et  depuis,  l'Institut-Canadien  avait 
et  a  encore  dans  sa  bibliothèque  de  Hvtcs  im- 
pies, irréligieux,  hérétiques  et  immoraux,  con- 
traires aux  enseignements  de  l'Eglise  catholique 
romaine  et  condamnés  par  elle  et  entr'autres 
les  suivants  :  10.  Voltaire  complet  en  70  volu- 
mes ;  20.  Jean  Jacques  Roussau  complet  ;  30. 
Les  jMystères  de  Paris,  le  Juif  Errant  et  les 
Sept  Péchés  Capitaux  d'Eugène  Sue  ;  40. 
L'origine  de  tous  les  cultes,  par  Dupuis  ;  que 
l'Institut  s'est  refusé  à  purger  sa  bibliothè- 
([ue  de  ces  livres  et  a  revendiqué  le  droit  de 
juger  lui-même  de  la  moralité  des  ses  livres, 
négation  absolue  de  la  doctrine  catholique  ;  que  le 
30  avril  1858,  révêque  intima  aux  membres  que 
vu  l'existence  de  ces  livres  condamnés  dans  leur 
bibliothèque,  ils  étaient  et  demeuraient  sous  l'ef- 
fet des  peines  portées  par  les  règles  du  concile 
concernant  Vlfniex,  et  il  ordonna  aux  prêtres  de 
son  diocèse  d'appliquer  ces  peines  aux  membres 


de  l'Institut,  savoir  la  privation  des  sacrements  -^ 
i  que  le  défunt  n'a  jamais  répudié  la  doctrine  an- 
I  ti-catholique  alifirmée  par  l'Institut  en  1858,  mais 
\  au   contraire  y   a  adhéré;  qu'il  est  vrai   qu'en 
I   1863,    un  catalogue  des  livres  de  l'Institut  fut 
i  soumis  à  l'évêque,  mais   que  l'évêque  ne  l'a  ac- 
I  cepté  que  dans  l'espoir  de  voir  les  membres  ré- 
'  pudier  la  doctrine  en  question,  ce  que  n'ayant 
pas  fait,  l'évêque  a  dû  s'abstenir  de  rendre  une 
décision  qui  eût  été  illusoire  ;  que  quelques  mem- 
bres se  sont  pourvus  à  Rome   contre  la  décision 
de  l'évêque,  mais  que  le  défunt  n'était  pas  du 
nombre  ;  que  ce  recours  à  Rome  a  été  jugé  con- 
tre ceux  qui  l'avaient  adopté  en  1869,  la  cour  de 
Rome  ayant  confirmé  le  refus  des  sacrements  in- 
fligé par  l'évêque  et  qu'en  conséquence  l'évêque 
avait  réédité  le  refus  des  sacrements  contre  les 
membres  de  l'Institut.     Alors  la  réplique  dénie 
l'affirmation   de   la  demanderesse,  que   l'excom- 
j  munication    majeure     nominativement    pronon- 
I  cée      et     précédée     de     monitions     incÛviduel- 
;  les      écrites,      puisse      seule     priver      de      la 
1  sépulture  ecclésiastique,   et  elle   réitère  que  les 
peines  canoniques  auxquelles  était  soumis  le  dé- 
I  funt  entraînaient  le  refus  de  ce  genre  de  sépulture. 
Puis  rappelant   les  termes  du   document  émané 
j  de  Rome  en  1869,  elle  nie  que  les   membres   de 
j  l'Institut  se  soient' conformés  aux  exigences  de  ce 
décret  ;  que  l'Institut  enseigne  encore  des  doc- 
trines pernicieuses,   puisqu'en  conformité  à   une 
résolution  antérieure  à  ce  décret,  mais  déaffirmée 
après  ce  décret,  un  membre  ne  serait  pas  libre 
de  soutenir  la  divinité  de  Jésus-Christ  dans  l'Ins- 
titut.    En  conséquence,  continue  la  réplique,  l'é- 
vêque n'a  pu  considérer  la  déclaration  invoquée 
par  la  poursuite   comme  une  soumission  au   dé- 
cret de  Rome,   et  le  défunt  est  demeuré   soumis 
aux  peines  édictées  et  a  été.  valablement  privé 
■  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

La  Demanderesse  s'est,bornée  à  une  dénégati- 
on générale  des  allégations  de  cette  réplique. 

Je  vais  essayer  maintenant  de  réduire  à  un 
certain  nombre  de  propositions  distinctes  les  pré- 
tentions respectives  des  parties,  telles  qu'elles  se 
trouvent  établies  par  la  preuve  et  dans  l'ordre 
de  la  procédure. 
i       La  Demanderesse  prétend  : 

10  Que   l'état  civil    des   personnes   est  placé 
j  sous  l'égide  exclusif  de  l'autorité  civile. 
I       20  Que  cet  état  civil  en  autant  qu'il   s'agit   de 
classifier  les  citoyens,  comme  catholiques,  protes 
:  tants    ou    autrement    s'acquiert    par    certaines 
actes   publics,   participant,   sous    le  régime    de 
nos   lois,   d'un   caractère  mixte,    c'est-à-dire   en 
i  partie  religieux  et  en  partie  civil  ;   cpie  l'union 
de   ces    deux  caractères,    n'est    pas    essentielle 
à  l'effet  exclusivement     religieux    ou    civil    de 
ces  actes  ;   qu'au  contraire  cette  union  est  main- 
tenant  particulière    au    Canada,    quoique    tra- 
ditionnelle   et    immémoriale  ;  que  la   partie  re- 
ligieuse  de   ces  actes  est   toutefois   facultative, 
tandis  que  la  partie  civile  est  toujours   de  rigueur 
et    d'ordre  public  ;  que  les  ministres   du  culte 
sont  des  officiers  civils  placés  sous  le  contrôle  de 
la  loi  civile  et  quand  ils  sont  requis  de  prêter  leur 
ministère   d'officiers  publics   et  civils  à   l'accom- 
plissement de  ces  actes,  ils  ne   peuvent  s'y  refu- 
ser ;  que  s'ils  le  font  l'autorité  civile  est  investie 
des  pouvoirs  nécessaires   pour  les  y  contraindre. 
30.  Qu'en  considérant  par  hypothèse  comme 
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indissoluble  le  caractère  religieux  et  civil  de  ces 
actes,  l'état  civil  étant  acquis  par  la  pratique 
personnelle,  volontaire  et  publique  de  ces  actes 
par  ceux  qui  réclament  l'exercice  des  droits  in- 
hérents à  leur  état  civil,  ces  droits  ne  ))euvent 
leur  être  déniés,  qu'en  autant  qu'ils  ont  renoncé 
à  cet  état  civil  par  des  actes  également  person- 
nels, volontaires  et  publics,  indiquant  sans  équi- 
voque leur  volonté  d'y  renoncer  et  de  changer 
par  là  leur  état  civil. 

40.  Que  l'état  civil  s'acquiert  généralement 
par  l'inscription  baptismale  et  par  le  mariage  des 
citoyens  sur  les  registres  de  l'état  civil,  tenus  en 
Canada  par  les  ministres  du  culte. 

50.  Que  soit  que  l'on  sépare  l'un  de  l'autre  les 
caractères  religieux  et  civil  de  cette  inscription, 
—  soit  qu'on  les  considère  comme  inséparables, 
^—  l'autorité  civile  a  pour  mission  de  maintenir 
les  personnes  en  possession  de  leur  état  civil, 
sans  tenir  compte  des  embarras  auxquels  l'auto- 
rité religieuse  s'est  exposée  en  assumant  des 
fonctions  civiles. 

60  Que  l'un  des  effets  les  plus  essentiels  qui 
résultent  de  la  possession  de  l'état  civil  consiste 
dans  le  droit  d'être  traité  comme  homme  libre  et 
comme  citoyen  honorable,  tant  que  ce  droit  n'a 
pas  été  forfait  aux  yeux  de  l'autorité  civile. 

70  Que  dans  la  matière  des  inhumations  celui 
(jui  est  en  possession  de  son  ^tat  civil  au  mo- 
ment de  son  décès,  ne  peut  être  l'objet  de  re- 
cherches posthumes  de  la  part  de  l'autorité  ci- 
vile, qui  accepte  et  traite  ses  restes  d'après  les 
caractères  publics  de  cet  état  civil. 

80  Que  les  fabriques  sont  des  corporations 
mixtes  qui  possèdent  les  cimetières,  comme  ad- 
ministrateurs, dans  l'intérêt  religieux  et  civil  de 
ceux  que  la  loi  civile  répute  comme  composant 
le  corps  des  administrés. 

90  Que  d'après  le  droit  public,  les  morts  ont 
droit  à  la  sépulture  dans  les  lieux  affectés  aux 
inhumations  de  l'état  civil  dont  ils  étaient  en 
possession  lors  du  décès,  et  cela  sans  flétrissure 
et  conformément  aux  usages  qui  leur  assurent  le 
respect  des  vivants  ;  qu'aucune  autorité  n'a  le 
droit  d'enlever   à  un  mort  ses  immunités  civiles. 

100.  Que  la  division  des  cimetières  en  vue  de 
manifester  l'approbation  ou  l'mprobation  religi- 
euse de  la  conduite  d'un  défunt  est  un  acte  pure- 
ment matériel  et  un  abus  des  fonctions  curiales 
qui  tombe  sous  le  contrôle  de  l'autorité  civile  ; 
que  l'autorité  civile  n'a  jamais  reconnu  à  l'auto- 
rité religieuse  le  droit  de  flétrir  des  citoyens  ho- 
norables et  en  pleine  possession  de  leur  état  civil 
au  moment  de  leur  mort  par  cette  division  arbi- 
traire des  cimetières. 

iio.  Que  la  consécration  des  cimetières  est  un 
acte  religieux  dont  l'autorité  civile  n'a  aucun  in- 
térêt à  constater  l'opportunité  tant  que  cet  acte 
ne  gêne  pas  l'exercise  des  droits  civils  ;  mais 
qu'elle  méconnait  cette  consécration,  quand  il 
s'agit  d'assurer  aux  morts  le  respect  qui  leur  est 
dû  et  dont  ils  étaient  en  possession  de  leur  vi- 
vant. 

120.  Que  la  consécration  des  cimetières,  en 
droit  canonique,  est  facultative  et  que  là  où  elle 
existe  elle  ne  tient  lieu  d'aucune  formalité  ou  cé- 
rémonie lithurgique  ;  que  par  conséquent  il 
n'existe  aucun  obstacle  canonique  ou  légal  à  ce 
que  l'autorité  civile  et  l'autorité   religieuse  exer- 


cent simultanément  ou  séparément  leurs  droit;^, 
dans  les  inhumations. 

140.  Que  si  l'autorité  religieuse  veut  bien  con- 
sacrer sans  nécessité  les  cimetières,  elle  s'expose 
de  son  propre  gré  à  ce  qu'elle  appellera  peut- 
être  une  profanation  de  la  terre  sainte  ;  mais 
qu'elle  seule  est  responsable  de  cet  inconvé- 
nient. 

150.  Que  la  demanderesse  a  établi  par  sa 
preuve  les  faits  suivants  : 

Joseph  Guibord,  l'époux  de  la  demanderesse 
a  été  baptisé  et  marié  par  l'ïlglise  catholique,  et 
ces  deux  actes  de  sa  vie  sont  inscrits  dans  les  re- 
gistres de  cette  église.  Il  est  mort  dans  la  nuit  du 
18  au  19  novembre  1869.  dans  la  paroisse  qui  a 
pour  cimetière  catholique  celui  de  la  Côte-des- 
Neiges,  sans  avoir  renoncé  à  son  état  civil  de  ca- 
tholique. Son  inhumation  dans  le  cimetière  ca- 
tholique a  été  demandée  et  refusée.  Son  corps  a 
été  présenté  à  ce  cimetière  le  21  novembre  1869 
soit  pour  inhumation  immédiate,  soit  en  vue  d'une 
sépulture  prochaine  et  cette  sépulture  lui  a  en- 
core été  refusée.  Le  cimetière  en  question  n'est 
pas  consacré.  Chaque  tombe  est  bénite,  lors  de 
l'inhumation  d'un  défunt.  L'offre  a  été  faite  par 
les  défendeurs  de  lui  donner  la  sépulture  dans 
l'endroit  infamant  déjà  indiqué.  Cette  offre  a  été 
refusée  par  la  demanderesse. 

160.  De  ces  faits,  la  demanderesse  conclut 
qu'elle  est  bien  fondée  à  requérir  l'assistance  de 
ce  tribunal  pour  faire  donner  aux  restes  de  son 
mari  une  sépulture  décente  et  conforme  aux  usa- 
ges^ nonobstant  le  refus  des  défendeurs. 

Si  les  défendeurs  n'avaient  pas  opposé  des 
prétentions  contraires,  l'énumération  de  ces  faits 
serait  suffisante  pour  donner  lieu  à  l'application 
des  maximes  de  droit  qui  viennent  d'être  expo- 
sées. .  Avant  d'énoncer  d'autres  conséquences 
de  ces  maximes  ;  il  convient  de  suivre  l'ordre  de 
la  précédure,  afin  de  faire  voir  à  quelle  occasion 
la  demanderesse  est  conduite  à  les  invoquer. 

Les  défendeurs  opposent  à  cette  demande  les 
prétentions  suivantes  : 

10.  Il  est  bien  vrai  que  les  défendeurs  rem- 
plissent dans  la  matière  des  inhumations,  des 
fonctions  mixtes,  en  partie  civile  en  partie  reli- 
gieuses ;  mais  dans  l'origine  et  le  caractère  de 
ces  doubles  fonctions,  c'est  le  côté  religieux  de 
l'office  qui  prédomine  ;  c'est  le  curé,  comme  prê- 
tre, qui  est  appelé  à  faire  les  inhumations  ;  il  en 
ordonne  par  conséquent  les  dispositions  de  ma- 
nière à  faire  reconnaître  avant  tout  son  ministè- 
re religieux,  et  l'office  civil  n'est  qu'une  consé- 
quence, un  effet  de  la  cause, — comme  prêtre,  il  a 
le  droit  et  même  le  devoir  de  distinguer  entre  les 
enfants  de  l'église  et  ceux  qu'elle  ne  connaît  pas,- 
il  désigne  un  lieu  d'inhumation  pour  les  premiers 
qu'il  enterre  d'après  les  formalités  du  rituel, — 
comme,  officier  civil, il  fait  enterrer  les  seconds 
dans  un  autre  lieu,  où  lui,  prêtre,  ne  pénètre  pas 
comme  prêtre,  mais  comme  simple  témoin,  à 
l'effet  de  constater  le  fait  matériel  de  l'inhuma- 
tion. 

20.  Il  est  bien  vrai  que  feu  Joseph  Guibord 
avait  été  baptisé  et  marié  par  l'Eglise  catholi- 
que, mais  il  était  tombé  dans  la  forfaiture  de  ses 
droits,  comme  catholique.  Il  est  mort  faisant 
partie  d'une  association  dont  les  membres  étaient 
et  sont  exclus  de  la  communauté  des  catholi- 
ques.  Il  avait  encouru   cette  forfaiture  en  corn- 
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mun  avec  les  autres  membres  de  cette  société, 
par  les  faits  suivants  :  L'Eglise  catholique  a  le 
droit  de  déterminer  quels  livres  les  catholiques 
peuvent  lire  ou  ne  pas  lire,  garder  ou  ne  pas 
garder  en  leur  possession.  L'institut -Cana- 
dien ,  dont  le  défunt  était  membre ,  a  per- 
sisté à  garder  dans  sa  bibliothèque  des  livres 
que  l'Eglise  condamne  et  qu'elle  défend  à 
ses  membres  de  li^7  et  même  de  garder  en 
leur  possession.  Four  ce  fait,  l'évêque  diocé- 
sain a  ordonné  aux  catholiques  qui  étaient  mem- 
bres de  cet  Institut  d'en  sortir,  h  i^eine  d'encourir 
des  peines  canoniques  portées  par  l'Eglise.  Ces 
peines,  telles  qu'interprétées  par  l'évêque,  seul 
juge  en  cette  matière,  consistent  dans  l'e.xcom- 
nmnication  Aï/i?  scntciitiu-,  qui  entraîne,  outre  la 
privation  des  sacrements,  même  i>i  artiailo  tiioi- 
fis,  la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

30  La  sépulture  ecclésiastique  est  la  seule 
que  les  Défendeurs  puissent  donner  dans  la  par- 
tie du  cimetière  où  la  Demanderesse  veut  faire 
inhumer  le  défunt.  Ils  avaient  le  droit  de  la  re- 
fuser et  ils  persistent  à  la  refuser. 

40  L'autorité  ecclésiastique  est  la  seule  que 
reconnaissent  les  Défendeurs.  Cette  autori- 
té leur  a  conmiandé  de  refuser  la  sépulture  ec- 
clésiastique. Ils  en  ont  en  conséquence  conclu 
qu'ils  ne  pouvaient  et  ne  devaient  donner 
aucune  sépulture  au  défunt  dans  cette  partie 
du  cimetière  oii  l'on  ne  donne,  d'après  l'usage  et 
la  loi  canonique,  que  la  sépulture   ecclésiastique. 

50  Comme  officiers  civils,  les  Défendeurs  ont 
désigné  un  lieu  pour  inhumer  ceu.x  à  qui  elle  ne 
doit  pas  accorder  la  sépulture  ecclésiastique. 

La  demanderesse  répond  à  la  défense  : 

10  Qu'en  supposant  comme  vrais  tous  les  faits 
allégués  par  la  défense  et  qui  ne  sont  pas  prou- 
vés, les  principes  invoqués  en  premier  lieu  par  la 
poursuite,  n'en  sont  aucunement  affectés. 

20  Qu'en  admettant  par  hypothèse  comme 
échappant  au  contrôle  de  ce  tribunal  l'autorité 
de  l'évêque,  quand  il  s'agit  d'infliger  des  peines 
spirituelles,  elle  rentre  sous  son  contrôle  absolu, 
quand  elle  veut  donner  à  ces  peines  des  effets  civils 
et  en  particulier  la  privation  d'une  sépulture  con- 
forme à  l'état  civil  du  défunt. 

30  Que  s'il  y  a  difficulté  à  séparer,  dans  cette 
matière,  l'ordre  spirituel  de  l'ordre  temporel, 
l'autorité  civile  possède  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires, pour  faire  prévaloir  son  domaine,  et  en 
particulier  de  s'enquérir  des  faits  où  l'autorité 
religieuse  trouve  le  prétexte  de  déterminer  la 
condition  matérielle  du  cadavre  du  défunt. 

40  Que  procédant  à  l'examen  de  ces  faits,  il 
en  résulte  ce  qui  suit  :  sans  enquête  et  sans  spé- 
cification de  faits,  l'évêque  a  infligé  en  1S58  des 
peines  spirituelles,  dont  nous  ne  nous  occupons 
qu'en  conséquence  des  effets  civils  qu'on  leur  at- 
tribue ;  il  a  privé  les  membres  de  l'Institut  des 
sacrements, — il  en  a  la  responsabilité  devant  son 
supérieur,  le  Pape  et  devant  Dieu  ;  les  membres 
de  l'Institut  ont  nié  ce  qui  servait  de  prétexte  à 
ces  peines  spirituelles,  ils  ont  mis  l'évêque  en  de- 
meure de  justifier  ses  actes  ;  il  s'y  est  refusé  et  a 
maintenu  ses  censures  ;  c'était  encore  dans  son 
domaine  et  cette  cour  n'est  appelée  à  y  regarder 
que  comme  à  une  chaîne  de  faits  pour  scruter  la 
valeur  de  celui  qui  l'intéresse  ;  certains  membres 
catholiques  et  en  particulier  le  défunt  ont  appe- 
lé de  cette  décision  de  l'évêque  et   cet  appel  n'a 


pas  encore  été  déterminé,  en  sorte  que  les  peines 
sont  encore  suspendues. 

50  Les  décrets  annoneés  en  1869,  comme  ve- 
nant de  Rome,  ne  sont  pas  prouvés,  nonobstant 
les  admissions  qu'invoquera  probablement  la 
défense.  Il  a  été  admis  que  les  documents  pro- 
duits étaient  conformes  aux  originaux,  c'est-à- 
dire  que  les  originaux  contenaient  les  pièces 
produites  comme  copies  ;  il  n'a  pas  été  admis 
que  les  pièces  produites  contenaient  tout  ce  que 
les  originaux  comprenaient, — et  l'examen  de  ces 
pièces  ne  laisse  guères  de  doute  à  ce  sujet. 

60  Au  reste  en  supposant  que  les  décrets  fus- 
sent entiers  dans  les  pièces  produites,  outre  que 
l'autorité  Romaine  se  trouvait  irrémédiablement 
compromise,  dans  l'opinion  de  tous  les  hommes 
sensés,  il  n'en  résulterait  que  deux  choses  pour 
mettre  l'Institut  en  règle  avec  ces  décrets.  Or 
l'un,  celui  de  Vliich-x  a  été  accepté  purement  et 
simplement  et  quant  à  celui  concernant  les  doc- 
trines pernicieuses,  l'Institut  a  répudié  l'ensei- 
gnement de  toute  espèce  de  doctrine  et  en  par- 
ticulier de  doctrines  pernicieuses. 

70.  Ainsi  il  n'a  jamais  existé  aucune  base  aux 
peines  spirituelles  infligées  par  l'évêque  ;  ces  pei- 
nes sont  arbitraires  et  doivent  être  considérées 
comme  n'ayant  aucun  eft'et. 

80.  En  leur  supposant  tous  les  effets  possibles, 
au  point  de  vue  du  droit  canon,  elles  sont  abusi- 
ves et  nulles  quant  à  entraîner  le  refus  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique.  Le  droit  canon  aussi 
bien  que  le  rituel  romain  ou  provincial  repous- 
sent également  cet  efièt.  L'excommunication 
majeure  peut  seule  entraîner  le  refus  de  cette  sé- 
pulture. 

Un  mot  vague  tombé  de  la  bouche  d'un  té- 
moin et  non  plaidé  servira  peut  être  de  thèse 
aux  défendeurs.  Un  témoin  a  parlé  de  "  pé- 
cheur public,"  sans  arriver  à  définir  cette  qualifi- 
cation. Le  défunt  n'était  pas  dans  une  condi- 
tions à  être  ainsi  qualifié. 

90.  Il  n'y  a  donc  jamais  eu  aucune  base  canoni- 
que aux  prétendues  peines  infligées  par  l'Evoque 
et  appliquées  au  défunt. 

Je  ne  prétends  pas  limiter  à  ces  différents  chefs 
les  prétentions  respectives  des  parties.  J'ai  essayé 
à  les  condenser  dans  un  cadre  étroit  ;  mais  il  est 
probable  qu'il  en  faudra  sortir  de  temps  à  autre 
pour  relever  un  détail  ou  un  fait  dont  la  signifi- 
cation entrera  assez  naturellement  dans  cette 
classification. 

Que  si  l'on  trouvait  un  peu  longue  cette  expc)> 
tion  de  faits  et  de  principes,  il  faut  tenir  comité 
de  l'importance  de  la  cause  qui  nous  occupe.  I^ 
matière  des  sépultures  est  aussi  vieille  que  le 
monde,  puisque  de  tout  temps  l'homme  a  été 
mortel  ;  et  à  tous  les  âges  de  l'humanité,  on  s'est 
naturellement  jnéoccupé  de  la  manière  de  dispo- 
ser de  l'enveloppe  périssable  qui  contient  la  meil- 
leure partie  de  nous  mêmes. 

Il  y  a  au  fond  du  respect  C[ue  l'on  porte  aux 
morts  un  sentiment  d'égoïsme  ])eut-être,  fondé 
sur  la  certitude  que  tout  homme  doit  passer  par 
la  même  épreuve  et  qu'il  veut  être  traité  comme 
il  aura  traité  les  autres  ;  mais  et  égoisme  est  le 
pivot  sur  lequel  s'est  arrêtée  toute  organisation 
sociale.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions  de 
l'homme  pris  conune  espèce,  comme  il  l'est 
de  presque  tous  les  mouvements  de  l'être  pris 
comme  individu.  Par  une  ju-^te   pondération    des 
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facultés  de  l'homme,  l'intérêt  matériel  s'allie  le 
plus  souvent,  à  ce  que  son  intelligence  lui  indi- 
que comme  étant  de  l'ordre  le  plus  élevé  et 
comme  particip,ant  de  l'émanation  divine.  Prê- 
tons l'oreille  à  l'enseignement  des  siècles  sur  ce 
sujet. 

ARRKis  DE  DES  MAISONS.  Vo.  Enterrement  p. 
167. 

"  De  toutes  les  actions  de  piété  et  de  religion, 
que  les  chrétiens  praticjuent,  les  uns  envers  les 
autres,  je  n'en  trouve  point  de  plus  sainte  ni  de 
plus  louable,  que  celle  qui  concerne  la  sépulture 
des  morts,  parccque  la  privation  est  le  plus  grand 
de  tous  les  maux  qui  peuvent  arriver  après  le 
trépas.  Senèque,  le  déclamateur,  a  cru  ne  pou- 
voir mieux  l'exprimer  que  par  ces  mots  :  Qiiid 
miserius  quain  iit  viorle  scpeliri  non  passe. 

"  Cette  action  a  été  de  tout  temps  si  révérée  de 
tous  les  anciens,  que  Pomponius  Latus,  historien 
très  célèbre,  rapporte  que  l'Empereur  Heraclias 
ne  pardonna  pas  même  à  sa  fille  Epiphanie, 
qu'il  fit  cruellement  brûler  toute  vive,  pour  avoir 
imprudemment  craché  sur  le  corps  de  l'Impéra- 
trice qu'on  allait  ensevelir.  Ce  qui  a  fait  dire 
que  la  sépulture  a  été  recommandable  à  toutes 
les  nations  du  inonde,  et  même  aux  plus  l)arba- 
res  ;  et  si  l'on  y  a  remarqué  quelque  différence, 
ce  n'a  été  qu'en  la  forme  et  pour  la  cérémonie, 
comme  le  remarque  fort  exactement  Silius  Ita- 
liens, au  livre  troisième  du  poème  qu'il  a  fait  de 
la  guerre  des  Carthaginois  ;  mais  elles  ont  été 
toujours  conformes  en  ce  désir  commun  de  pour- 

ir  à  la  sépulture  des  corps. 

■'  Parmi  les  Grecs  la  sépulture  a  été  en  une  si 
grande  vénération  qu'on  ne  pouvait  faire  une 
imprécation  plus  grande  à  un  ennemi  que  celle 
;//  insepltitus  jacerd.  Quelques  autres  établis- 
saient si  fort  le  repos  des  morts  en  la  sépulture 
qu'ils  croient  que  ceux  qui  en  étaient  malheu- 
reusement privés,  leurs  esprits  demeuraient  er- 
rants, et  c'est  ceux  de  qui  le  poëte  latin  a  en- 
tendu parler  lorsqu'il  dit  :  inops  iiiliusDiatcujiic 
Lirba,  et  fait  dire  à  une  de  ces  âmes  tristes  et  va- 
gabondes cripe  me  /lis  iitvictc  malis,  et  tu  miht  tef- 
ravi   injice. 

"  L'antiquité  fabuleuse  réfère  cette  coutume 
louable  à  Pluton,  fils  de  Saturne  et  frère  de  Jupi- 
ter ;  pour  récompense  de  laquelle  les  anciens  lui 
ont  donné  une  place  parmi  leurs  Dieux  immor- 
tels ;  parce  qu'auparavant  les  sépultures  n'é- 
taient point  en  usage  parmi  les  hommes. 

"  Guthier,chap.  2  de  son  premier  livre,  dit  que 
les  Pontifes  l'ont  instituée  et  que  c'est  une  loi  de 
nature,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  écrite,  Dieu  et 
la  justice  éternelle  l'ont  établie  depuis  la  nais- 
sance du  monde. 

Id.  p.  168.  "L'enterrement  des  morts  estime 
oeuvre  de  miséricorde  louable  parmi  les  chré- 
tiens et  on  ne  peut  s'y  opposer  sans  impiété  et 
sacrilège. 

Arrî;ts  nr  Brili.on,   Vo.   Enterrements,  p. 

IIO. 

Un  curé  n'ayant  voulu  enterrer  un  mort  qui 
était  pauvre,  Jean  Maria,  duc  de  Milan,  le  fit  lier 
vif  avec  le  mort  et  le  fit  enterrer  avec  lui. 

S'il  y  a  empêchement  mis  à  l'enterrement  d'un 
laïc,  il  faut  se  pourvoir  devant  le  juge  royal.  Ar- 
rêt du  parlement  de  Bourgogne  du  3  mars  1614. 

Fevret.,  Traité  de  l'Abus. 
T.  icr,P.  387.  Les  animaux  eux-mêmes  prennent 


soin  de  leurs  morts.  Les  naturalistes  observent 
que  les  fourmis  ramassent  les  corps  morts  poui 
les  couvrir  de  terre,  èz-lieux  qu'elles  ont  réservés 
pour  cela.  Pline  et  Héron  représentent  les  abeil- 
les soigneuses  du  soulagement  de  leurs  malades 
et  de  la  sépulture  de  celles  qui  meurent. 
Nam  corpora  luce  carentum 
Exportant  lectis,  et  tristia  funera  ducunt. 
Ollianus  en  dit  autant  des  éléphants  et  des  Dau" 
phins.  Parmi  les  nations  ce  droit  de  sépulture  a 
été  sacro-saint.  C'était  une  impiété,  visa  cadavere 
insepidto  non  iiijeeisse  piilverem,  et  comme  dit 
Cassiodore  :  Keiim  se  manifeste pidicabat qui  cim- 
ribusjiista  non prœstitisset.  Suétone  tout  au  com- 
mencement de  la  vie  de  Caligula,  parlant  des 
louables  qualités  qui  rendaient  Germanicus  re- 
commandable, remarque  celle-ci  entr'auties  : 
JjSic  ttbi  clarorum  virornm  sepidchra  cognosceret, 
inferias  Manibîis  dabat  :  comme  au  contraire  la 
cruauté  de  Tibère  parut  en  ce  que  non  content 
d'avoir  fait  mourir  de  mort  violente  Drusus  et 
Nero,  ses  neveux,  enfants  du  dit  Germanicus,  il 
voulut  encore  qu'ils  fussent  privés  de  la  sépul- 
ture. St.  Luc  aux  actes  des  apôtres  représente 
la  mort  déplorable  du  désespéré  Judas,  en  ce 
que  viscera  ejiis  dispersa  siint. 

Nous  allons  maintenant  voir  comment  ces 
traditions  séculaires,  comment  cet  héritage  de 
toutes  les  civilisations  ont  été  méconnus,  à  l'é- 
gard du  défunt  Josopli  Guibord. 

Le  droit  public  de  ce  pays  est  placé  sous 
régide  des  deux  plus  nobles  patrons  et  parrains 
dont  puissent  s'honorer  la  civilisation  et  l'huma- 
nité entière.  Sous  le  souille  de  Dieu,' ces  deux 
peuples  sont  arrivée  à  dominer  le  monde  mo- 
ral et  matériel,  par  l'ascendant  de  leurs  vertus 
et  de  leur  génie.  Si  Dieu,  comme  l'imagine  le 
poète,  contempla  son  œuvre  avec  satisfaction, 
après  la  création  des  mondes,  nous  devons  à 
notre  tour  lui  rendre  grâce  d'avoir  mêlé  nos 
destinées  à  celles  des  plus  belles  personnifica- 
tions de  son  œuvre.  Par  des  voies  différentes, 
les  drapeaux  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ont 
conquis  la  suprématie  sur  notre  globe  et  soit 
que  l'on  interroge  le  sang  qui  coule  dans  nos 
veines,  soit  que  l'on  élève  le  regard  sur  l'un  de 
nos  compatriotes,  nous  avons  le  droit  de  nous 
cslmier  nous  mêmes  et  de  nous  saluer  respec- 
tivement avec  ce  Juste  orgueil  des  chevaliers 
qui  avaient  dit  ce  qu'ils  étaient  en  s'intitulanl 
eii'is  roinonus.  Nos  devoirs,  comme  membres 
de  ces  deux  nobles  l'amilles.relévenl  de  l'adage: 
noblesse  oblige.  Il  ne  nous  est  pas  permis  de 
déroger  de  la  haute  mission  de  nos  parents. 
Nous  avons  pour  pi'emier  article  de  tous  nos 
codes, — que  ce  soit  celui  des  mœurs,  celui  des 
arts  ou  celui  des  sciences,  nous  avons  pour 
mot  d'ordre  de  nèlre  dépassés  par  la  civilisa- 
tion d'aucun  pays,  d'aucun  peuple,  et  toujours 
et  partout  c'est  au  premier  ring  que  nous  de- 
vons être. 

Par  noire  constitution  politique,  nous  som- 
mas chaque  jour  forcés  d'opter  entre  la  légis- 
lation des  deux  pays  d'où  nous  tirons  notre 
droit  civil  et  nos  immunités  publiques.  Dans 
l'ordre  public  nous  pouvons  invoquer  excl.i- 
sivement  le  droit  anglais. 

Nous  serions  d'autant  mieux   fondés  à  nous 
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liiacer  e\clusi\emcnt  sous  le  liront  public  an- 
t;lais  que  la  législation  Irant^aise,  que  nous  ont 
conservée  les  traités,  a  été  comme  droit  public 
lépudiée  en  grande  partie  par  la  France  elle- 
même  depuis  notre  séparation.  Mais  ce  serait 
peut-être  nous  exposer  au  reproche  de  chercher 
le  triomphe  de  notre  cause,  au  prix  des  sus- 
ceptibilités nationales  et  religieuses  du  défunt 
(îuibord  et  de  sa  veuve  et  nous  nous  refusons  îi 
invoquer  des  moyens  de  succès  judiciaires  qui 
ue  seraient  pas  en  même  temps  un  succès  na- 
tional et  religieux. 

Cette  cause,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  n'est  pas 
seulement  celle  d'un  mort,  c'est  celle  de  tous 
les  canadiens  français  et  catholiques  éclairés  d  ) 
ce  pays.  El  nous  avons  le  devoir  de  prouver 
non-seulement  à  C'!  tribunal,  mais  à  tous  les 
compatriotes  et  coreligionnaires  du  défunt, que 
ni  la  jurisprudence  de  leur  mère-patrie,  ni  les 
•  nseignements  de  leur  religion,  ne  les  excluent 
lie  la  communauté  des  hommes  de  rai?on  et 
^l'intelligence. 

Sans  donc  renoncer  à  démontrer  ce  que 
d'autres  peuples  ont  pense  et  fait,  dans  dos  cir- 
constances analogues  aux  nôtres,  nous  tenons 
^■urtout  à  faire  voir  que  la  position  que  nous 
avons  prise  est  celle  (jui  convient  à  des  fran- 
çais qui  ne  veulent  pas  rougir  devant  leurs 
grands  parents  et  à  des  catholiques  qui  savent 
([ue  ce  titre  n'<>st  pas  la  désignation  d'êtres  qui 
ont  forfait  à  leur  condition  d'hommes  intelli- 
gents. 

En  d'autres  termes  nous  allons  démontrer  que 
la  fabrique  de  Montréal,  com'jDosée  d'hommes  se 
disant  français  et  catholiques,  a  violé  à  l'égard 
du  défunt  Guibord,  tous  les  principes  du  droit 
français,  toutes  les  doctrines  de  l'Eglise  catho- 
lique. 

Mais  une  grande  objection  se  présente  au  seuil 
de  cet  examen,  d'après  nos  contradicteurs. 

Il  s'agit,  disent-ils,  d'une  question  purement 
religieuse,  soumise  à  l'arbitre  irresponsable  et 
sans  contrôle  de  l'autorité  ecclésiastique  ;  le  pou- 
voir civil  est  incompétent  à  en  prendre  connais- 
sance. 

Avant  tout  la  question  de  juridiction  doit  être 
mise  au  clair,  —  car  nous  aurions  les  meilleures 
raisons  du  monde  pour  appuyer  nos  prétentions, 
(ju'elles  deviendraient  sans  valeur,  si  nous  ne 
sommes  pas  devant  le  tribunal  chai-gé  de  les  en- 
tendre et  d'en  disposer. 

Sans  s'enquérir  pour  le  moment  si  notre  action 
tire  son  origine  du  droit  français  ou  du  droit  an- 
glais, voici  les  dispositions  de  notre  Code  Civil 
et  de  notre  Code  de  Procédure,  sur  lesquelles  est 
fondée  cette  action  : 

c.  c.  Art.  6.  Les  lois  du  Bas-Canada  régis- 
sent les  biens  immobiliers  qui  y  sont  situés.  Les 
lois  du  Bas-Canada  relatives  aux  personnes  sont 
applicables  à  tous  ceux  qui  s'y  trouvent L'ha- 
bitant du  Bas-Canada,  tant  qu'il  y  conserve  son 
domicile,  est  régi,  même  lorsqu'il  est  absent,  par 
les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes   

c.  c.   30.     Les  droits  civils  se  perdent  :     10. 
Dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  l'empire.  20. 
Far  la  mort  civile, 
c.  c.  ARi.  231.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  con- 


traire à  celui  que  lui  donne  son  titre  de  naissance 
et  la  possession  conforme  à  ce  titre.  Et  réci- 
proquenitut  nul  ne  peut  contester  Vétat  de  celui  qui 
a  une  possession  conjorme  à  son  titre  de  naissatue. 

Art.  353.  "^Les  corporations  sont  constituées 
par  acte  du  parlement,  par  charte  royale  ou  par 
prescription. 

"  Sont  aussi  légalement  constituées  celles  qui 
existaient  au  temps  de  la  cession  du  pays  et  qui 
depuis  ont  été  continuées  et  reconnues  par  auto- 
rité compétente." 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE,  art.   1022.  "  DaUS 

les  cas  suivants  savoir  : 

10  Lorsqu'une  corporation  néglige  ou  refuse 
de  faire  une  élection  qu'elle  est  tenue  de  faire  en 
vertu  de  la  loi  ;  ou  de  reconnaître  ceux  de  ses 
membres  qui  ont  été  légalement  choisis  ou  élus  ; 
ou  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux  de  ses 
membres  qui  ont  été  destitués  sans  cause  légale. 

20  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  ou  une 
personne  occupant  une  charge  dans  une  corpo- 
ration, corps  public  ou  tribunal  de  juridiction 
inférieure  omet,  néglige  ou  refuse  d'accomplir 
un  devoir  à  sa  fonction  ou  à  sa  charge,  ou  un 
acte  que  la  loi  lui  impose  ; 

40  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu,  en  Angle- 
terre, de  demander  un  bref  de  Mandciniiis, 

"  Toute  personne  intéressée  peut  s'adresser  à 
la  Cour  Supérieure  ou  à  un  juge  en  vacance  pour 
en  obtenir  un  bref  enjoignant  au  défendeur  d'ac- 
complir le  devoir  ou  l'acte  requis,  ou  de  donner 
ses  raisons  à  rencontre  au  jour  fixé.  " 

Partant  de  ces  dispositions,  nous  disons  que 
c'est  avec  leur  lumière  qu'il  faut  apprécier  la  po- 
sition respective  du  défunt  et  celle  des  défen- 
deurs. 

■Vivant  dans  un  pays  dont  les  citoyens  sont 
classifiés  comme  appartenant  à  un  culte  quelcon- 
que, le  défunt  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  étiqueté  dès  sa  naissance  comme  membre 
d'un  culte,  avec  tous  les  droits  et  les  devoirs  ci- 
vils inhérents  à  ce  culte,  et  il  y  doit  être  main- 
tenu, tant  qu'il  n'en  a  pas  été  séparé  par  un  mode 
appréciable  par  la  loi  civile.  C'est  dans  l'appré- 
ciation des  voies  par  lesquelles  le  membre  d'un 
culte  peut  être  séparé  de  son  association  reli- 
gieuse, que  le  droit  public  français  ou  anglais 
peut  être  recherché,  ainsi  que  nous  le  ferons. 

11  en  est  de  même  des  défendeurs  ;  mais  nous 
posons  à  l'origine  comme  doctrine  inexpugnable 
que  toute  corporation,  religieuse  ou  civile,  est 
soumise  à  la  loi.  Que  certains  actes  des  membres 
individuels  de  ces  corporations,  échappent  au 
contrôle  de  l'autorité  civile,  nous  l'admettons. 
Ainsi  le  catholique  ou  le  protestant  peuvent  être 
assez  mal  notés  dans  leurs  communions  res- 
pectives, —  mais  la  loi  ne  voit  en  eux  que  le  ci- 
toyen catholique  ou  le  citoyen  protestant.  De  mê- 
me, le  curé,  membre  de  la  corporation — fabrique, 
peut  agir  personnellement,  soit  comme  ecclésias- 
tique, soit  comme  citoyen,  sans  compromettre  la 
corporation,  mais  dès  qu'il  est  appelé  à  faire  un 
acte  qui  entre  dans  les  fonctions  de  la  corpora- 
tion dont  il  est  membre,  il  s'efface  individuelle- 
ment et  c'est  la  corporation  qui  e.xiste  en  sa  per- 
sonne. Pris  isolément,  le  prêtre  n'est  pas  curé. 
Comme  prêtre  il  n'est  que  le  dispensateur  spiri- 
tuel des  grâces  et  des  peines  de  la  religion.  Il  ne 
possède  ni  la  maison  presbytériale,  ni  l'église,  ni 
le  cimetière.     Il  a  un  caractère  religieux  qui  s'at- 
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tache  à  sa  personne  et  qui  ne  s'en  sépare  pour 
aucune  attribution  civile.  Ce  caractère,  il  le  por- 
te partout  où  il  va,  sans  diminution  ni  augmenta- 
tion, suivant  les  lieux  ou  les  circonstances.  Ses 
fonctions  sont  sublimes,  divines  ;  mais  elles  ne 
sont  pas  de  ce  monde  et  la  loi  civile  ne  les  con- 
nait  pas, — ne  veut  pas  les  connaître. 

Le  prêtre  ne  devient  curé  que  parccqu'il  de- 
vient membre  de  la  corporation  appelée  fabrique 
et  de  ce  moment  il  entre  sous  le  contrôle  absolu 
du  pouvoir  civil.  Le  prêtre-curé  c'est  l'officier 
principal  d'une  corporation  qui  veut  posséder  et 
administrer  des  biens  matériels, — des  immeubles 
et  des  meubles,  pour  des  besoins  matériels,  cho- 
ses absolument  inutiles  au  prêtre,  si  ce  n'est  les 
espèces  sous  lesquelles  se  symbolisent  les  mystè- 
res du  culte  et  que  le  prêtre  peut  toujours  se 
procurer,  sans  devenir  curé  et  sans  leur  ajouter 
aucune  valeur,  quand  il  devient  curé.  Qu'il  se 
mêle  aux  possessions  mobilières  et  immobilières 
de  cette  corporation  des  idées  religieuses, — le 
pouvoir  civil  ignore  cet  élément  et  il  n'en  veut 
rien  connaître.  Le  pouvoir  civil  voit  dans  la  fa- 
brique une  corporation  qui  a  droit  de  posséder 
des  biens  et  de  les  administrer  sans  violer  aucun 
principe  d'ordre  public  ni  de  morale  et  elle  pro- 
tège cette  corporation, comme  elle  protège  tout  ce 
qui  se  meut  autour  d'elle,sans  violer  la  loi.Si  cette 
corporation,  sous  l'empire  des  idés  religieuses 
qui  se  mêlent  à  sa  vie,  viole  quelques  uns  des  ob- 
jets matériels,  pour  lesquels  la  protection  du 
pouvoir  civil  lui  a  été  accordée, — de  suite  le  pou- 
voir civil  est  appelé  à  intervenir  pour  maintenir 
à  sa  place  et  dans  sa  position  l'intérêt  matériel 
qui  se  trouve  compromis  ou  menacé  et  qui  en 
appelle  à  son  aide. 

Dans  ces  principes,  toutes  propriétés  mobi- 
lières, corporelles  ou  incorporelles,  avec  tous  les 
accessoires  affectant  leurs  conditions  physiques 
ou  extérieures  tombent  sous  le  contrôle  de  l'au- 
torité civile.  Or,  rien  n'est  plus  matériel  qu'un 
cimetière, — rien  n'est  plus  matériel  que  nos  restes 
mortels.  Il  appartient  donc  exclusivement  à 
Tautorité  civile  de  veiller  à  ce  que  ces  deux  ma- 
tières ne  sortent  pas  des  agissements  de  l'ordre 
public.  De  même  qu'un  cimetière,  comme  tout 
autre  morceau  de  terre,  ne  peut  pas  rester  sans 
Seigneur,  de  même  le  corps  d'un  défunt  ne  peut 
pas  rester  à  la  voirie  et  sans  sépulture. 

Répétons  encore  qu'il  peut  planer  au-dessus 
de  ces  matières,  certaines  vapeurs  surnaturelles 
ou  un  monde  d'esprits  mystiques  ou  religieux, — 
la  loi  civile  ne  les  voit  pas  ;  elle  ne  se  vaporise 
pas,  ne  s'idéalise  pas  ;  elle  voit  l'homme  et  les 
choses  destinées  à  ses  besoins  matériels,  suivant 
son  état  civil  et  elle  ne  va  pas  au-delà.  La  loi, 
comme  la  raison,  distingue  donc  deux  personnes, 
dans  le  curé, — il  y  a  le  prêtre  dont  les  actes  pu- 
rement religieux  échappent  au  contrôle  de  l'au- 
torité civile, — et  il  y  a  le  curé,  membre  d'une 
corporation  civile,  soumis  sans  réserve  au  pou- 
voir judiciaire,  régulateur  de  tous  les  faits  inté- 
ressant la  condition  extérieure  de  cette  corpora- 
tion et  de  ceux  qui  la  composent. 

Dans  cette  définition  des  attributions  respecti- 
ves du  prêtre  et  du  curé  et  de  leurs  rapports  avec 
l'autorité  civile,  la  poursuite  se  place  bien  en 
avant  des  deux  ordres  de  législation  qui  dominent 
exclusivement  dans  ce  pays, — la  poursuite,  à  la 
crandc  surprise  des  ignorants   qui   inondent   les 


journaux  de  leurs  inepties  depuis  plusieurs  mois, 
la  poursuite  se  pose  comme  défenseur  d'immuni- 
tés religieuses  que  dénient  les  législations  fran- 
çaise et  anglaise. 

Depuis  le  commencement  de  ce  procès,  un  cer- 
tain nombre  de  journaux  se  sont  lancés  dans  le 
domaine  inexploré  du  droit  canonique  aussi  vague 
pour  eux  que  l'air  ambiant  pour  l'aëronaute.  Sans 
avoir  jamais  ouvert  un  livre,  ils  ont  subi  l'empire 
d'une  ambition  qui  aspire  au  gouvernement  du 
monde  ;  et  s'imaginant  que  le  droit  canonique 
n'était  écrit  nulle  part,  ils  ont  cru  qu'il  suffisait 
de  formuler  un  désir,  jjour  que  l'on  y  vit  la  loi. 

Ce  procès  va  enlever,  de  bien  des  yeux,  un 
bandeau  que  l'on  ne  soupçonnait  même  pas. 
Certains  hommes  se  croient  savants,  parce- 
qu'ils  ont  presque  réussi  à  être  seuls  à  savoir 
lire,  dans  toute  une  paroisse.  Après  avoir,  par 
un  système  ingénieusement  inventé,  réussi  à 
maintenir  l'ignorance  en  dépit  des  écoles,  ces 
savants  industriels  de  loie  gras  ou  de  foi  grasse 
en  sont  arrivés  à  croire  qu'il  n'y  a  plus  de  loi 
que  celle  de  leur  caprice. 

A  la  suite  des  dernières  élections,  il  en  est 
parmi  eux  qui,  ayant  donné  leur  opinion  sur  la 
manière  dont  les  électeurs  devaient  \oter,  ont  re- 
fusé à  ceux  cjui  n'avaient  pas  adopté  cette  opinion 
de  leur  donner  les  sacrements  et  même  de  les  ac- 
cepter comme  parrains  au  baptême  des  enfants. 
De  là  à  refuser  de  marier  ces  réfractaires,  de  les 
laisser  entrer  dans  l'église  et  de  les  inhumer  après 
leur  mort,  il  n'y  a  qu'un  pas,  qui  sera  franchi  de- 
main, si  la  demanderesse  ne  réussit  pas  dans 
son  action  ;  et  qui  sait, — un  pas  qui  est  peut-être 
déjà  franchi  quelque  part  ! 

Dans  ces  articles  de  journaux  inspirés  par  l'i- 
gnorance, chauftèe  à  blanc  ]jar  la  passion  de  la 
domination  temporelle,  les  idées  les  plus  extra- 
vagantes, les  plus  subversives  de  tout  ordre  pu- 
blia, sont  promulguées,  avec  cette  assurance  qui 
est  le  caractère  propre  et  incurable  de  l'ignoran- 
tisme.  De  Québec  à  Montréal,  d'une  petite  ville 
à  un  petit  village,  ces  grandes  idées  se  croisent 
depuis  quelques  mois  comme  des  chandelles  ro- 
maines, à  l'admiration  réciproque  des  artificiers. 
Pour  faire  apprécier  le  reste,  il  suffit  de  dire  que 
ceux  qui  jouent  ainsi  à  Vasiiius  asiriitm,  ne  voient 
dans  le  pouvoir  civil,  qui  ose  intervenir  dans  une 
question  de  sépulture,  qu'une  force  brutale,  qui 
s'exerce  au  mépris  des  lois  divines  et  humaines. 

Quand  une  cause  se  plaide  uniquement  devant 
l'opinion,  nous  ne  dédaignons  pas  de  nous 
présenter  devant  ce  tribunal  et  nous  n'en  décline- 
rions pas  la  juridiction.  Rien  n'était  plus  natu- 
rel pour  le  public  que  de  savoir  aussi  prompte- 
ment  que  possible  les  causes  et  les  circonstances 
du^scandale  qui  a  donné  lieu  à  ce  procès  et  ceux 
qui  représentent  la  demanderesse  ont  contribué 
à  satisfaire  cette  légitime  curiosité.  Mais  quant 
à  engager  une  polémique  avec  les  ignorantins 
qui  s'étouffent  dans  leur  admiration  d'eux-mê- 
mes, nous  nous  réservions  le  plaisir  de  les  dé- 
plumer ici,  s'ils  trouvaient,  dans  le  barreau,  un 
avocat  pour  répéter  leurs  monumentales  jocris- 
sades.  Je  crains  hélas  !  que  ce  plaisir  ne  nous 
soit  dénié  ;  car  nous  avons  au  banc  de  la  dé- 
fense des  hommes  qui  ont  conquis  l'estime  public 
et  la  considération  des  juges  et  du  barreau  par 
leurs  fortes  études  et   ce  n'est  pas  d'eux    qu'i  I 
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tiut  altendre  l'expression  didées  qui  ne  ix)u- 
vaicnt  germer  que  dans  des  cerveaux  creux. 

J'ai  dit  que  nous  allions  faire  la  partie  lielle  à 
ceux  qui  ont  décliné  la  juridiction  du  pouvoir  civil 
et  il  convient  maintenant  de  mettre  au  clair  ce  que 
j"ai  déjà  lait  pressentir  comme  étant  la  loi,  dans 
la  matiôre  qui  nous  occupe.  Nos  adversaires  pro- 
fessionels  ne  disent  pas  que  le  tribunal  qui  nous 
entend  est  la  force  brutale.  Ils.  sont  imbus  du 
respect  que  mérite  la  première,  je  devrais  dire 
l'uniqiie  autorité  dans  le  monde, — puisqu'elle  est 
la  seule  qui  possède  les  moyens  de  se  faire  obéir; 
mais  ils  consentent  à  se  faire  l'écho  des  préjugés 
locaux  et  des  ignorances  qui  prévalent  autour 
d'eux,  pour  décliner  la  juridiction  du  tribunal,  et 
nous  allons  sans  plus  tarder,  leur  demander  com- 
pte du  défi  qu'ils  portent  au  pouvoir  souverain 
tle  la  loi. 

(Tuand  on  leur  parle  de  droit  anglais,  ils  invo- 
quent avec  emphase  les  traités  qui  ont  garanti 
l'exercice  de  la  religion  catholique,  comme  si 
cette  religion  était  en  cause.  Ce  qu'il  y  a  en  cau- 
«,  c'est  le  mépris  d'un  droit  temporel,  sous  pré- 
texte de  religion.  Ces  traités  protecteurs,  nous 
serions  les  derniers  à  leur  porter  atteinte  et  nous 
avons  la  certitude  que  nous  laisserons  dans  l'es- 
prit de  tout  homme  éclairé  la  conviction  que  le 
droit  français,  que  le  droit  canon,  que  le  droit  le 
plus  éminemment  catholique  ont  été  aussi  auda- 
cieusement  violés  et  foulés  anx  pieds  par  les  dé- 
fendeurs, que  l'a  été  le  droit  anglais. 

Comme  nous  nous  trouvons  devant  une  Cour 
anglaise,  agissant,  dans  cette  matière,  d'après  le 
droit  anglais,  quant  à  la  forme  de  l'action,  com- 
mençons par  satisfaire  la  Cour  que  nous  sommes 
dans  les  vrais  principes. 

Notre  code  de  procédure  nous  dit  d'abord  que 
le  procédé  que  nous  avons  ado))té  est  celui  qui  a 
pour.objet  de  contraindre  un  fonctionnaire  pu- 
blic, ou  une  personne  occupant  une  charge  dans 
une  corporation  ou  corps  public  d'accomplir  un 
devoir  à  sa  fonction  ou  à  sa  chaige,  ou  un  acte 
que  la  loi  impose. 

Il  iTous  dit  de  plus  que  le  mode  adopté  est  le 
bon,  s'il  a  lieu  en  Angleterre. 

Or. voici  ce  que  dit  T^^Z/Z/z^-onMandamus,  p. 

59- 

"  It  lies  (ihe  writ  of  Mandamus)  to  command 
the  rector,  otticiating  curate,  churchwardens  and 
sexton  of  a  parish  to  do  every  act  necessary  to  be 
donc  in  order  to  due  burial  in  the  churchyard,  or 
other  usual  burial  ground  of  the  parish  of  the 
corpse  of  a  late  parishioner,  because  burial  in 
the  parish  churchyard  in  the  prescribed  mode 
which  usage  and  custom  has  sanctioned,  is  a  com- 
mon  law  right  inhérent  in  the  parishioners,  and 
byawarding  the  writ  in  this  case  the  court  ofB. 
R.  acts  in  aid  of  the  ecclesiastical  court,  for  that 
court  would  compel  the  burial,  but  not  in  so 
speedy  a  manner  as  hj  mandamus." 

Voilà  ce  qui  est  la  jurisprudence,  dans  un  pays 
où  il  existe  des  tribunaux  ecclésiastiques,  où 
l'on  peut  se  pourvoir  contre  un  abus  d'autorité. 
Malgré  le  principe  que  le  i\[andavnis  n'est  ac- 
cordé que  lorsque  tous  les  autres  remèdes  font 
défaut  et  qu'il  y  a  remède,  en  Angleterre,  devant 
des  cours  ecclésiastiques,  en  pleine  activité,  on 
l'accorde  parceque  la  sépulture  est  une  matière 
d'urgence  et  que  la  cour  civile,   par  son  manda- 


mus, peut  agir  avec  plus  de  célérité   qu'un  tribu- 
nal ecclésiastique. 

Ici  on  ne  peut  contester  l'opportunité  du  man- 
damus, sous  prétexte  qu'un  tribunal  ;  ecclésiasti- 
que peut  être  saisi  de  la  chose,  puisque  ce  tri  - 
bunal  n'existe  pas. 

Voici  jus(iu'où  le  mandamus  peut  aller. 
/(/  p.  30  :  '•  Il  has  been  granled  lo  command 
a  bisliop  to  absolve  an  excommunicaled  per- 
son.  Thus  wiiére  one  excommunicated  wish- 
ed  to  conl'onn  to  the  ordersof  the  church  atid 
to  obédience,  but  the  ecclesiaslical  Gourl  re- 
fused  to  receive  him,  the  Court  of  B.  R.  grant- 
eii  liim  Lliis  writ,  commanding  such  inferior 
Court  to  assoil  him.  *' 

U.yi.ToX.  "  The  writ  has  issued  to  co:ti- 
mand  the  administraiion  of  ilie  sacrament  ol 
our  Lord's  Sapper.  " 

Nous  ne  citons  pas  ces  deus;  derniers  textes 
d'arrêts,  comme  utiles  à  notre  cause  ;  nous  ne 
les  mentionnons  que  pour  taire  voir  jusqu'oïl 
l'autorité  civile,  en  Angleterre,  entend  corri- 
ger les  abus  du  pouvoir  ecclésiastique. 

Il  reste  un  dernier  texte  à  tirer  de  cet  auteur, 
et  celui-ci,  nous  entendons  nous  en  prévaloir. 
I  Id.  p.  97.  •'  The  writ  in  such  a  case,  ila  sé- 
[  pulture)  on  account  of  ils  urgency,  will  be 
!  peremptory  ia  the  lirst  instance  ;  so  that  if 
î  ihere  be  any  answer  to  it,  il  must  be  shown 
:  not  by  way  ofrelurn,  but  ou  showing  cause 
1  against  a  rule  why  an  atlachment  should  not 
!  issue. 

I      "  The  erroneous  notion  thaï  a  ùeai  body 
j  may  be  detained  for  debt,  and  tliereby  burial 
'  prevented,   lias   long  \i&^A\  jadioially  refuted, 
j  oix  the  ground  that  the  exercise  of  such  a  power  to 
j  deprice  a  body  of  fanerai  rights   and   Christian 
I  burial  woutd  be  recolting  to  hurnanitij." 
j      Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  Manda- 
I  mus  est  invoqué  dans  ce  yays,  pour  refus  de 
j  sépulture,  et  quan  I  il  l'a  été,   personne  n'a 
j  songé  à  mettre  en  question  l'-autorité  de  la 
I  Cour.  On  trouve  au  1er  vol.  desDÉo.  des  Trib., 
p.  414,  une  cause  ex  parle  M''urtele,on  le  Manda- 
'  mus  a  été  jugé  le  remède  propre  dans  un  cas  de 
I  ce  genre.  Le  requérant  a  perdu  sa  cause  au  mé- 
rite, comme  il  devait  la  perdre  ;  mais  le  modo 
d'action  a  été  considéré  comme  au-dessus  de 
[  toule  attaque.  Dans  cette  cause  un  membre 
i  de   l'Eglise   d'Angleterre  voulait  contraindre 
'  son  curé  à  venir  inhumer  son  enfant  dans  un 
endroit  que   l'Eglise   n'avait  jamais  reconnu 
comme  un  cimetière.  Autant  vaudrait  tenter 
■  de  contraindre  la  fabrique  à  inhumer  Guibord 
dans  son  jardin  !  .\ussi  l'action  fut-elle  juste- 
ment renvoyée. 

Il  est  à  présumer  que  nos  savants  conlradic- 
I  leurs  seront  satisfaits  de  celle  courte  excursion 
i  dans  le  droit  anglais  et  qu'ils  chercheront  aiJ- 
I  leurs  pour  justifier  leurs  clients  dans  l'indé- 
pendance qu'ils  professent  du   pouvoir   civil. 
Mais  où  iront-ils  ? 
Ah  !  que  nous  perdons  à  ne  pas  voir  la  dé- 
I  fense  représentée  par  les  fossiles  déterrés  dans 
;  notre  nouveau  monde!  Quelle  page  éloquente 
:  se  ti'ouverait  toute  gravée  sur  ces  sépulcres 
blanchis  p^-  dix  siècles  ! 
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Nous  aiipaiieuons,  nous  diraienl-ils,  à  une 
j  uissance  prote&tanle,  par  le  soit  malheureux 
des  armes,  par  la  conquête  et  la  force  brutale. 
iHais  nous  avons  des  traités  solennels  qui  ga- 
rantissent le  libre  exercise  de  la  religion  ca- 
tholique. Ces  traités  nous  replacent  au  peint 
(le  vue  du  culte,  sous  la  législation  de  la  vieille 
France,  de  cette  France  qui  a  tenu  le  premier 
rang  dans  les  croisades,  qui  a  eu  pour  soure- 
rain  St.  Louis,  de  celte  lille  ainée  de  l'Eglise  ; 
enlin  dont  le  souverain  a  mérite  le  titre  de  Roi  i 
Très  Chrétien.  C'est  la  tradition  catholique  de 
la  Fiance  que  nous  invoquons  ]'Our  la  protec- 
tion de  nos  droits  ! 

Il  est  douteux  que  nos  honorables  amis  puis- 
sent mieu.K  dire. 

S'ils  r^'pudient  la  législation  anglaise,  com- 
me je  les  crois  forcés  de  le  faire,  d'après  les 
textes  cités,  ils  n'ont  pas  d'autre  ressource 
(jue  d'accepter  le  court,  mais  brillant  exposé 
i.e  doctrine  que  je  viens  de  faire  pour  eux. 

Ah  1  dirais-je  à  mon  tour,  vous  invoquez  la 
grande  ombre  de  la  France,  serrons-nous  la 
main  ! 

Si  nous  devons  nous  éloigner  si  vile  les  uns 
des  autres,  il  est  consolant  de  s'accorder  au 
moins  pour  un  moment. 

Ainsi  il  est  entendu  que  c'est  la  législation 
et  la  jurisprudence  fran';ai?es  qui  vont  pronon- 
cer entre  nous  et  que  les  deux  parties  tes  ac- 
ceptent comme  arbitres. 

11  ne  reste  donc  plus  qu'à  nous  enquérir  de 
ce  qui  aurait  été  décidé  en  France  dans  une 
question  de  ce  genre,  au  moment  où  nous 
avons  cessé  d'être  fran'.ais. 

Si  nos  savants  contradicteurs  sont  revenus 
jieu  satisfaits  de  leurs  recherches  dans  le  droit 
anglais,  la  cour  va  voir  combien  ils  ont  dû 
éire  attristés  à  mesure  qu'ils  feuilletaient  l'his- 
tuire  judiciaire-  de  la  France.  Il  n'est  pas  une 
de  leurs  prélenlions  qui  n'y  soit  péremptoire- 
ment démolie  et  retournée  contre  eux. 

Pour  l'intelligence  des  autorités  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  soumettre  au  tribunal,  il 
■  est  utile  d'expliquer  certaines  choses,  non  pas 
pour  le  tribunal,  mais  pour  le  public  qui  porte 
un  grand  intérêt  à  celte  cause  et  qui  ignore 
naturellement  l'ancienne  organisation  des  cours 
françaises. 

Dans  le  temps  oii  le  Canada  apinirlenait  à  la 
France,  ce  qui  constitue  aujourd'hui  les  dé- 
parlements de  la  France  était  presqu'autant 
de  provinces.  Chaque  province  possédait  un 
tribunal  appelé  Parlnnent.  L'idée  que  nous 
avons  maintenanl,  dans  ce  pays,  des  Parle- 
ments, serait  susceptible  de  créer  beaucoup 
de  confusion.  Le  Parlement  de  Paris,  dans  les 
arrêts  dont  je  vais  citer  une  courte  série  et 
(jue  j'aurais  pu  prolonger  à  i'intini, —  le  Par- 
lement de  Paris,  comme  tous  les  Parlements 
d'alors,  était  ce  qu'est  pour  nous  la  Cour  Su- 
périeure, sauf  de  légères  dilTérences  dans  les 
attributions. 

Une  autre  explication  nécessaire  ici  :  c'est 
que  la  forme  des  procédures  a  pu  changer, 
))ar  la  constitution  différente  de  nos  cours, 
sans  affecter  les  base?  légal^^s  de  celte   procé- 


dure. Ainsi  ie^  éléments  des  contrats,  i  estes 
ce  qu'ils  étaient  dès  avant  Justinien,  ont  pu  et 
peuvent  donner  lieu  à  des  actions  vaiiant  dans 
leurs  lormes,  soit  que  l'on  poursuive  l'exécu- 
tion de  ces  contrats  devant  une  cour  française 
ou  devant  une  cour  anglaise  ou  canadienne. 
Pour  en  donner  un  exemple  la  revendicalion 
d'un  bien  qu'on  nous  enlève,  est  inconnue 
sous  ce  nom  dans  la  procédure  anglaise  ; 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  loi  anglaise 
n'olTre  pas  de  remède  pour  reprendre  le  bien 
que  l'on  enlève  à  son  légitime  propriétaire. 
Ce  remède  porte  un  autre  nom  et  s'exerce 
d'une  manière  dilTérente  ;  mais  substonlielle- 
menl  il  est  aussi  ellicace  que  la  rev.mdication 
du  droit  français. 

Outre  ces  diiférences  de  peu  d'importance, 
il  en  est  d'autres  qui  tiennent  à  l'crganisalion 
mêmes  des  tribunaux. 

Ainsi  en  Angleterre  il  existe  encore  des 
cours  ecclésiastiques  ([ui  ne  se  retrouvent  ni 
en  France  ni  en  Canada.  La  juridiction  de 
ces  cours  ecclésiastiques  peut,  en  certaine  cas, 
militer  auec  celle  des  cours  civiles  et  donner 
lieu  à  des  conflits,— quoique  ces  conflits  soient 
;  extrêmement  rares. 

En  France,  l'appel  comme  d'abus  était  et 
est  encore  1'?  nom  que  l'on  donne  au  recours 
contre  les  usurpations  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

Nous  verrons  bientôt  combien  était  étendue 

la  juridiction  qui,  sous  le  nom  d'appel  comme 

;  d'abus, contrôlait  l'ordre  ecclésiastique.  Ce  que 

;  je  veux  observer  pour  le  moment,  c'est  que  si 

''  dans  la  défense  de  nos  immunités  religieuses, 

nous  repu  lions  une  partie  de  cette  juridiction 

nous  invoquons  l'autre  comme  nécessaire    au 

maintien  de  l'ordre  public. 

L'appel  comme  «l'abus  existe  ici,  sous  la 
forme  de  la  présente  action,  et  dans  le  cas  qui 
nous  occupe  ;  et  j'ai  l'espoir  de  présenter  sur  ce 
point  des  autorités  dont  nos  savants  ad  versa - 
res  tenteraient  en  vain  d'alTaiblir  le  poids.  La 
variété  des  arrêts  que  je  vais  citer  se  chargera 
de  développer  ma  pensée.  Ces  arrêts  vont  beau- 
coup jdus  loin  qu'il  ne  le  faut  pour  les  besoins 
de  cette  cause.  Mais  en  vej-lu  de  la  maxime  : 
qui  peut  le  plus,  peut  le  moins,  on  y  trouvera 
une  surabondance  écrasante  de  preuves  pour 
appuyer  celte  action,  dans  tous  ses  détails. 

On  se  rappelle  comment  la  défense  en  arrive 
à  nier  à  celte  cour   l'autorité   régulatrice  que 
nous  invoquons.  Le  défunt,  dit-elle,  a  été  frappé 
de  censures  ecclésiastiques   qu'elle  n'ose  pas 
;  appeler  excommunicalion  comme  si  la  pudeur 
■  l'arrêtait  devant  ce  mot  grave;    l'évêque    est 
\  seul  juge  des  conséquences  de  ces  peines  :  il  a 
j  décidé  que  le  refus  cle  la  sépulture,  dans  le  ci- 
metière commun  à  tous  les  catholiques,  était 
!  l'une  de  ces  conséquences  ;  sa  décision  là-des- 
\  sus  est  sans  contrôle. 

;      Voyons  donc  si  celte  prétention  aurait  pu 
i  être  soutenue  en  France. 
\      Arrêts  de  Des  M.msons.      Vo.   Excominr- 
'  nication. 

I      En  100-2  l'Evêque  de  Clermont  envoya  un 
prêtre  av''nir  le  Lieutenant  Criminel  et  le  Pro- 
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c  iiMi-  du  liui  di;  lii-'  point  recevoir  la  commu- 
nion pascale,  vu  qu'ils  avaient  mis  la  main 
sur  un  iirêire,  avec  violence  et  blessure,  pen- 
dant qu'ils  l'arrêtaient  pour  la  commission 
d'un  crime.  L'évèque  leur  faisait  ainsi  inti- 
mer qu'ils  avaient  par  là  encouru  ipso  fado 
l'excommunication,  mais  il  ne  la  prononaiit 
l>as  lui-même.  Ces  deux  officiers  prenant  cet 
avertissement  comme  une  excommunication  et 
uio  entreprise  sur  l'autorité  du  Uoi,  interjetè- 
rjnt  appel  comme  d'abus,  comme  d'une  ex- 
communication. L'avocat  général  Bignon 
soutint  l'appel  et  il  s'appuya  d'un  arrêt  dont 
l'espèce  était  presque  semblable,  rendu  au 
Parlement  d'Aix,  contre  le  Cirdinal  de  Sour- 
dis,  archevêque  de  la  même  ville,  qui  l'ut  con- 
damné à  une  somme  do  2.000  écus  de  répara- 
tion envers  un  officier  qu'il  avait  excommunié, 
s'il  ne  levait  pas  l'excommunication  durant  le 
même  jour.  La  Cour  reçut  le  Procureur  Gé- 
néral appelant  comme  d'abus  de  la  prétendue 
c.xcommunication  et  sur  icelle  appointa  les 
parties  au  conseil. 

Arrêts  de  Brillox.   Vo.  Excommunication. 

No.  3.  "  Charlemagne  dans  ses  capitulaires 
lait  défense  aux  prélats  d'user  d'excommuni- 
cation, sans  de  fortes  raisons  et  causes  légiti- 
mes. 

•'  Le  Sieur  Ai  Joinville  écrit  que  le  Roi  St. 
Louis,  répondant  à  quelques  prélats  qui  implo- 
raient son  autorité  jiour  maintenirleurs  com- 
munications, dit  :  "  Je  le  ferai  volontiers,  mais 
il  faut  que  mes  officiers  connaissent  si  la  cause 
de  l'excommunication  est  légitime." 

••  Sous  le  règne  de  Charles  VI,  le  Parle- 
ment de  Paris  par  arrêt  du  10  Sept.  1407 
déclara  nulle  et  abusive  la  bulle  d'excommu- 
nication de  Benoit  XIII,  fulminée  contre  ceux 
qui  s'opposaient  aux  vacances  et  aux  annates 
qu'il  voulait  exiger  sur  le  clergé  et  ordonna 
que  les  excommuniés  seraient  absous  et  re- 
laxés. 

•'  L'interdit  que  le  Pape  Martin  V  avait 
fulminé  contre  la  ville  de  Lyon  fut  déclaré 
nul  et  abusif,  par  arrêt  de  l'an  1  i'22. 

'■'  Charles  VII,  en  14 iO  défend  aux  cours 
du  Parlement  de  laisser  publier  des  censures 
et  excommunications  contre  les  Pairs  et  Offi- 
ciers. 

"  L'excommunication  lancée  par  Innocent 
VIII  contre  les  habitants  de  Gand  et  de  Bruxel- 
les et  autics  flamands,  à  la  sollicitation  même 
de  leur  comte,  fut  déclarée  nulle  par  arrêt 
du  Parlement,  le  18  mai,  1488. 

'•  Charles  IX  par  l'Ordonnance  d'Orléans, 
Art.  18  défend  les  excommunications  sinoa 
pour  crime  et  scandale  public  et  affaires  de 
grande  importance  et  par  son  édit  de  1571  il 
restreint  les  excommunications  et  révoque  la 
coutume  de  porter  certaines  censures. 

No.  4  Le  Parlement  a  modéré  la  rigueur  des 
Canons  en  certains  cas,  rapportés  au  Tom  1er 
p.  79  de  la  bibliothèque  canonique.   . 

"  Avant  que  les  appels  comme  d'abus  fas- 
sent introduits,  si  les  évêques  abusaient  de 
leur  pouvoir  par  des  excommunications  injus- 


tes, leur  temporel  était  saisi  sous  l'autorité  ;1  'S 
cours  et  eux  condamnés  à  l'amende. 

No.  5.  Arrêt  du  j)arlement  de  Provence,  dé- 
clarant que  le  juge  d'Eglise  ne  peut  excom- 
munier que  pour  cause  juste  et  de  consé- 
quence. 

No  9,  Arrêt  du  lômirs  1409  qui  condamne 
l'Archevêque  de  Rheims,  sur  peine  de  saisie  de 
son  temporel  de  l'aire  absoudre  un  excom- 
munié. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  en  1582,  contre 
le  Nonce  du  Pape,  pour  avoir  excommunié  les 
Cordeliers  de  Paris  et  ordre  à  l'archevêque  de 
Paris  de  les  absoudre  a  cautele. 

Arrêt  du  30  juin  1623,  qui  déclare  l'excom- 
munication prononcée  par  l'Evèque  d'Angers 
contre  son  Grand  Vicaire  abusive,  et  le  con- 
damne à  la  rétracter,  plaçant  son  temporel 
sous  saisiejusqu'à  l'e.xécution  de  la  sentence. 

No.  10.  Arrêt  du  6  août  1373  ordonnant  que 
le  temporel  de  l'Archevêque  de  Rouen  serait 
mis  en  la  main  du  Roi  et  exploité  à  son  profit 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  levé  les  excommunications. 

Arrêt  du  1  avril  1408  condamnant  l'Evêqne 
du  Puy  à  faire  cesser  à  peine  de  saisie  de  son 
temporel,  ou  tenir  en  suspens  durant  le  procès 
toutes  les  peines  d'excommunication  ;  et  quant 
à  ceux  qui  sont  morts  amsi  excommuniés  et 
enterrés  en  terre  profane,  ils  seront  mis  en 
terre  sainte. 

xVrrêt  du  parlement  de  Paris  du  15  mars 
1409,  par  lequel  l'Archevêque  de  Rheims  ayant 
fait  excommunier  Guillaume  Matro  par  affi- 
ches, fut  condamné  à  une  amende  pécuniaire 
et  à  le  faire  absoudre  à  ses  dépens,  à  peine  de 
saisie  de  son  temporel. 

Papon  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse  du  22  mars  1457  qui  condamne  l'Offi- 
cial  de  Toulouse  à  révoquer  plusieurs  excom- 
munications contre  les  officiers  de  la  cour. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  11  Juillet 
1502,  à  la  requête  de  Louis  Pot,  Evêque  de 
Tùurnay,  ordonnant  que  l'abbé  de  St.  Amant 
sera  contraint  par  emprisonnement  de  sa  per- 
sonne à  faire  casser,  révoquer  et  annuler  à 
ses  dépens  les  monitions,  censures  et  procé- 
dures faites  en  cour  de  Rome, — et  qu'il  sera 
procédé  par  prise  de  corps  contre  les  porteurs, 
exécuteurs  et  solliciteurs  de  telles  monitions 
et  censure?  de  cour  de  Rome. 

Arrêt  du  7  septembre  1503,  déclarant  abusi- 
ves certaines  monitions  et  censures  émanées 
de  cour  de  Rome  et  condamnant  l'impétrant  à 
les  faire  casser  à  ses  dépens. 

Arrêt  du  grand  conseil  du  7  juillet  1523, 
(après  les  lettres  patentes  du  roi  François  1er) 
cassant  la  sentence  de  l'Archevêque  de  Bor- 
deaux qui  excommuniait  les  religieux  de  l'or- 
dre de  St.  François, — en  exécution  de  cet  ar- 
rêt, l'Archevêque  révoqua  ses  censures. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  janvier 
1537,  déclarant  que  l'Evèque  d'Amiens  avait 
abusivement  procédé  cessando  à  divinis  à 
cause  des  excommuniés. 

Ajoutons  dit  le  même  auteur,  que  les  inci- 
dents ou  oppositions  qui  surviennent  à   l'exé- 


49  — 


unctio  d'unjManderaent  ou  fulminalion,  sont  de 
la  c  onnaissance  du  juge  séculier.  Ainsi  jugé 
par  un  arrêt  du  Parlement  de  Normandie  du 
16  janvier  1342. 

Le  31  décembre  162G,  François  de  Lorraine, 
évoque  de  Verdun,  excommunie  ceux  qui  bn- 
treprennent  sur  les  bâtiments  et  droits  de  l'é- 
glise. Sentence  du  Lieutenant  du  Roi  du 
1er  janvier  16'27,  autorisant  l'appel  co  Ti- 
me d'abus  et  ordonnant  que  les  pu- 
blications et  affiches  seront  levées  et  otées. 
Excommunication  publiée  parTévêque  de  Ver- 
dun contre  Jean  Gillet,  lieutenant  en  la  justice 
royale  pour  avoir  fait  afficher  la  sentence  con- 
tre son  Monitoire,  le  2  janvier  1627.  Jugement 
rendu  le  13  février  1627,  par  le  Parlement  de 
Metz,  par  lequel  les  prétendus  monitoires  et  ex- 
communications de  l'évoque  de  Verdun  sont 
déclarés  abusifs,  scandaleux  et  remplis  d'im- 
posture et  faux  faits,  —  ordonné  qu'ils  seront 
lacérés  et  brûlés  par  l'exécuteur  de  la  haute 
justice,  —  et  pour  réparation  d'un  tel  attentat 
par  le  dit  évêquede  Verdun,  il  est  dit  qu'il  sera 
mené  sous  bonne  et  sure  garde  en  la  bastille 
et  les  revenus  de  ses  bénéfices  mis  sous  la 
main  du  roi,  le  Sieur  évèque  condamné  en 
cent  mille  livres  d'amende  et  qu'il  sera  procédé 
contre  ses  complices  par  voie  extraordinaire, 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  24  mai 
1677,  déclarant  abusive  l'excommunication  lan- 
cée par  l'évêque  de  Cahors,  contre  la  Dame 
Delon,  parce  qu'elle  refusait  de  vivre  avec  son 
mari,  qui  la  maltraitait. 

Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  23  juin 
1664,  déclarant  que  le  juge  d'église  commet 
abus  en  excommuniant  un  usurier  condamné 
pour  usure  par  le  juge  laique. 

Arrêt  du  7  février  1668,  déclarant  abusive 
l'excommunication  prononcée  par  l'évêque  d'A- 
miens contre  le  doyen  de  l'église  collégiale  de 
Saint-Florent  de  Roye  pour  n'avoir  pas  voulu 
quitter  Vélole  devant  lui  lors  de  sa  visite  dans 
la  dite  église. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  à  la  de- 
mande faite  le  23  janvier  1688,  par  l'avocat- 
général  Talon,  déclarant  abusive  la  bulle  d'In- 
nocent XI  du  12  mai  1687,  sur  laquelle  avait 
été  fondée  l'interdiction  de  l'église  de  St.  Louis 
et  des  ecclésiastiques  qui  la  desservaient,  pour 
avoir  admis  à  l'église  le  marquis  de  Laverdin, 
ambassadeur  du  roi  de  France,  et  lui  avoir 
administré  les  sacrements. 

No.  18.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  26 
janvier  1373  déclarant  que,  lorsque  par  censu- 
re la  juridiction  temporelle  pst  troublée,  le 
Roi  peut  y  pourvoir  par  ses  omciers. 

Arrêt  de  l'an  1399  contre  l'archevêque  de 
Rouen  et  contre  l'Archevêque  de  Tours  qui 
avaient  excommunié  quelques  officiers  du 
Roi. 

Arrêts  des  16  et  26  février  1410  contre  l'Ar- 
chevêque et  l'Archidiacre  de  Rheims,  par  les- 
quels il  est  dit  qu'un  Pair  de  France  ou  Offi- 
cier ne  pouvaient  être  excommuniés. 

Arrêt  du  17  avril  1707  déclarant  qu'une  mo- 
niiion  générale  n'atteignait  pas  les  officiers  du 


Roi  ni  les  greffiers  pour  les  choses  qu'ils  font 
comme  officiers. 

Arrêt  du  1er.  Sept.  1427  déclarant  que  le 
Roi  peut  révoquer  les  entreprises  des  évêques 
contre  les  Officiers  Royaux,  par  amende  et  sai- 
sie du  temporel. 

Arrêt  du  22  Décembre  1457  condamnant 
l'Archevêque  de  Toulouse  à  révoquer  plusieurs 
excommunications  contre  les  juge,  avocat  du 
Roi  et  Greffier  de  la  Sénéchaussée  et  qu'il  y  se- 
rait contraint  par  la  saisie  de  son  Tempo- 
rel. 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  9  Sept. 
1599,  par  lequel  l'Evoque  de  Castres  est  con- 
damné en  deux  mille  écus,  pour  avoir  excom- 
munié deux  conseillers  de  la  Cour. 

Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  30  Dec. 
1606  condamnant  le  Cardinal  de  Sourdis,  Ai-- 
chevêque  de  Bordeaux,  à  15,000  livres  d'amen- 
de, à  prélever  par  la  saisie  et  vente  de  ses 
biens  temporels  pour  avoir  excommunié  les 
Officiers  de  la  Cour  et  Officiers  du  Roi,  et  lui 
défendant  de  persister  dans  cette  voie  à  peine 
d'encourir  crime  de  Lèze-Majesté. 

Arrêt  de  160 1  condamnant  l'Archevêqu.i 
d'Aix  à  révoquer  l'excommunication  qu'il  avail 
prononcée  contre  les  Présidents  et  les  officiers 
de  la  Chambre  criminelle  d'Aix  pour  avoir 
condamné  à  mort  et  fait  exécuter  un  homme 
trouvé  coupable  de  sodomie. 

L'auteur  interrompt  ici  ses  citations  pour 
insérer  la  note  suivante  : 

"  Nota.  Si  les  Parlements ,  n'avaient  celte 
fermeté,  à  quels  abus  ne  serait  point  livrée  la 
puissance  ecclésiastique?'' 

Id.  No.  20. 

Arrêt  du  9  avril  1545  contre  l'Archevêque 
de  Bourges  qui  avait  excommunié  un  abbé, 
pour  refus  de  payer  le  droit  de  procuration 
prétendu  par  l'Archevêque.  L'abbé  fut  relaxé 
ad  caulelam. 

Arrêt  de  janvier  1569  déclarant  abusive  l'ex- 
communication prononcée  par  l'Official  de 
Noyon,  contre  un  prêtre  qui  était  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  ses  créanciers — et  sur  un 
appel  comme  d'abus  d'une  excommunication 
de  l'Evèque  de  Nevers,  il  fut  jugé  que  les  cen- 
sures de  relevé  sont  abusives. 

Arrêt  du  26  avril  1602  qui  déclare  abusive 
la  suspension  d'un  prêtre  à  divinis,  parcequ'il 
ne  payait  pas  ce  qu'il  devait  à  un  autre  prêtre. 

Arrêt  conforme  du  Parlement  de  Bretagne 
du  5  septembre  1570. 

Arrêt  entre  Jean  Percevaux,  chanoine  de 
Léon,  appelant  comme  d'abus,  et  Jean  de  la 
Truche,  Doyen  de  Nantes,  intimé.  Celui-ci 
obtint  à  Rome  contre  l'appelant  une  sentence 
qui  l'excommuniait  faute  de  payer  les  arréra- 
ges d'une  pension  constituée  sur  un  bénéfice, 
défense  à  ses  amis,  jusqu'au  nombre  de  qua- 
rante, de  converser  avec  lui,  sous  peine  d'ex- 
communication, mandé  au  Roi  et  aux  Princes 
auctoritale  aposlolica  iitper  captionem  personx , 
ac  bonoruni  distractionem  ùi  hune  insurganL 
Le  Parlement  de  Bretagne,  le  4  septembre 
1559,  déclare  cette  excommunication  abusive 
et  ordonne  que,  dans  trois  mois,  l'intimé   ap- 
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j  citera  absolution  de  Rome  sur  peine  de  saisie 
de  son  temporel  et  cependant  l'appelant  pourra 
jirendre  absolution  ad  cauiehm  de  l'évêque  de 
Nantes  ou  de  son  vicaire.  L'intimé  condamné 
aux  dépens. 

Arrùt  du  Parlement  de  Bretagne  du  12  fé- 
vrier 1554,  qui  déclare  abusive  la  commission 
de  roflîcial  de  Rome  ])ortant  contrainte  de  pa- 
yer sous  trois  jours,  à  peine  d'e.xcommunica- 
lion  et  de  suspension  à  divinii. 

Arrêt  conforme  du  même  Parlement  rendu 
le  3  octobre  1555,  contre  les  censures  ecclé- 
siastiques décrétées  contre  IvesCuzial. 

Arrêt  conforme  du  parlement  de  Rouen  du 
IG  décembre  1547,  contre  l'excommunication 
d'un  prêtre,  faute  de  paiement  d'une  somme 
(pi'il  devoit  à  un  marchand. 

Arrêt  conforme  du  Parlement  de  Toulouse 
lu  14  avril  1540.  Autre  arrêt  du  2  juin  1540, 
([ui  enjoint  aux  ecclésiastiques  d'absoudre 
ceux  qui  sont  excommuniés  pour  dette,  à  pei- 
ne de  saisie  de  leur  temporel.  Arrêt  du  28 
mars  1546,  qui  défend  d'excommunier  les  re- 
ligieux pour  dette  civile.  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse  du  5  mai  1671.  déclarant  abusi- 
ve l'excommunication  lancée  ]5ar  le  Métropoli- 
tain et  le  prêtre  Navarre,  pour  dettes. 

Jd.  No.  23.  "  Les  rois  et  magistrats  souve- 
rains, à  qui  ils  communique  leurs  pouvoirs 
(  nt  autorité  sur  la  police  de  l'église  et  ont  sou- 
vent arrêté  le  cours  des  excommunications  in- 
justes. 

GUYOT  ET     AXCrEN    DEMZ.\RT,     Vo.    SépultUrC, 

rapportent  un  arrêt  qui  abeaucoup  d'analogie 
avec  le  cas  actuel  dans  le  sens  des  précédents. 

On  voit  que  nous  sommes  loin,  bien  loin  de 
l'irresponsabilité  du  pouvoir  ecclésiastique 
invoquée  par  la  défense. 

Ceux  qui  ont  eu  le  temps  de  s'habiluer  à  la 
magnanime  libéralité  de  la  ioi  anglaise,  dans 
les.questions  de  culte,  n'ont  que  des  injures  à 
lancer  à  l'adresse  de  nos  cours  anglaises,  parce 
qu'elles  interviennent  dans  une  matière  étran- 
gère au  culte  ainsi  qu'il  sera  facile  de  le  dé- 
montrer :  mais  qu'ils  relisent  donc  un  peu 
leur  histoire  de  France  et  ils  apprendront  à 
vénérer  ces  institutions  anglaises  qui  les  pro- 
tègent contre  des  arrêts  comme  ceux  que  je 
viens  de  citer. 

On  conço'it  qu'après  s'être  ingérées  dans 
tous  ces  cas  d'excommunication,  qui  ne  pré- 
sentaient qu'une  question  religieuse,  les  cours 
de  France  ne  pouvaient  pas  hésiter  à  faire  pré- 
valoir leur  autorité  quand  il  s'agissait  de  la 
sépulture. 

Sur  ce  point  les  arrêts  sont  moins  nombreux 
parceque  les  usurpations  de  l'autorité  ecclé- 
siastique ont  été  moins  fréquentes.  Mais  je 
délie  nos  adversaires  de  produire  un  seul  arrêt 
ou  une  seule  opinion  contradictoire  aux  ar- 
rêts et  aux  opinions  que  je  vais  citer. 

Encore  une  fois  ces  citations  me  dispenseront 
de  présenter  mes  observations  personnelles, 
car  elles  touchent  à  tous  les  points  de  la  cause. 

Papon,  à  la  page  1 178  dit  que  "  Demander 
droit  de   sépulture  n'est  cause  spirituelle  ni 


ecclésiastique  "  Et  il  cite  un  arrêt  d'avril  153Z 
et  Fubert  Liv.  1  C.  25. 

Bru.lon  Vo.  cimetière.  "  Cimetières  appar- 
tiennent aux  églises,  chaque  paroissien  a  le 
droit  d'y  être  enterré. 

Brillon  Vo  Sépulture,  cite  ce  texte  de  Pa- 
pou, sans  y  rien  ajouter.  Jurisprudence  de  Guy 
Pape,  par  Chorier  p.  46. 

"  Le  Parlement  et  les  Juges  Royaux  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  du  possessoi- 
re  des  choses  spirituelles,  parce  qu'il  n'y  a 
rien  qui  participe  du  spirituel,  comme  il  y  a 
dans  le  pétitoire  à  l'égard  d'une  même  chose, 
de  sorte  que  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'or- 
donner de  la  récréance,  de  la  maintenue  et  de 
la  réintégrande  des  bénéfices.  "  L'auteur  don- 
ne en  note  les  raisons  de  cette  jurisprudence 
et  elle  a  son  application  ici.  •'  lo.  CwnagUur 
possessorio  de  re  quidem  spirituaU,  sed non spi- 
rUualiler  ;  2o  Le  possessoire  étant  de  fait,  et 
tout  fait  se  réduisant  axl  id  quod  inlerest,  le 
juge  Séculier  est  seul  compétent  pour  en  con- 
naître. 3o  Le  roi  peut  seul  maintenir  et  proté- 
ger les  possesseurs  contre  la  violence  ;  et  pour 
empêcher  qu'on  ne  vienne  aux  armes,  l'église 
n'a  ni  autorité  ni  fonction  ;  4o.  Le  possessoire 
est  plutôt  pour  ce  que  le  bénéfice  a  de  réel  et  de 
corporel,  que  pour  le  spirituel.  "  Maintenant 
l'auteur  appliquant  ces  motifs  à  la  sépulture 
dit  : 

"  La  maintenue  du  droit  de  sépulture  appar- 
tient aussi  aux  juges  Royaux  et  la  seule  posses- 
sion, quoique  sans  titre,  suffit  pour  l'obtenir  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  16  mai  1676 
pour  Philibert  Brotel  contre  le  curé  de  Virieu. 
Et  dans  ces  matières,  les  jugements  des  juges 
Royaux  sont  exécutés,  quant  à  la  maintenue 
et  à  la  récréance,  nonobstant  l'appel  à  la  cau- 
tion juratoire  de  la  partie. 

Brillon,  Vo.  Sépulture  No.  6.  "  Quand  on 
est  empêché  d'enterrer  un  défunt  dans  le  sé- 
pulchre  de  ses  ancêtres,  on  peut  aujourd'hui 
former  complainte."  Et  cite  un  arrêt  du  15  dé- 
cembre 1616. 

Brillox,  Vo.  Sépulture  No.  8.  •'  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  en  1394,  qui  condamne 
l'évêque  du  Mans  à  faire  déterrer  un  homme, 
que  son  officiai  avait  fait  exc'ommunier  au  pré- 
judice des  défenses  obtenues  par  un  appelant 
comme  d'abus  ;  ordonné  qu'il  le  ferait  absou- 
dre et  mettre  en  terre  sainte.'' 

Id.  No  12.  Par  arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne du  13  janvier  1622,  il  a  été  jugé  qu'il  ap- 
partient aux  recteurs  et  raarguilliers  de  dési- 
gner les  sépultures  avec  les  curés,  les  curés  ne 
le  peuvent  seuls.  La  décision  est  bonne,  ce 
doit  être  ici  une  administration  commune,  s'a- 
gissant  du  temporel  de  l'Eglise. 

Nous  aurons  l'occasion  d'apporter  de  nou- 
velles autorités  sur  ce  point. 

Par  analogie,  si  les  défendeurs  sont  bien 
fondés  à  décider  seuls  qui  ils  enterreront,  ils 
auraient  droit  de  faire  déterrer  de  leur  autorité 
privée  celui  qu'ils  auraient  inhumé  par  erreur 
dans  la  terre  sainte.  Néanmoins,  on  voit  qu'en 
France  l'autorité  religieuse  ne  se  reconnaissait 
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pas  ce  droit,  ainsi  quon  le  voit  à  la  p.  399  du 
T.  1er  de  Fevret,  Traité  de  l'Abux. 

La  meilleure  définition  des  cas  d'appels 
comme  d'abus  est  contenue  au  T.  1er,  p.  15  de 
Fevret,  dans  la  réponse  du  Roi  à  la  demande 
du  clergé  en  1G06,  pour  faire  régler  et  éclaircir 
tant  la  forme  de  prononcer  sur  les  appellations 
comme  d"abus,  que  les  cas  èsquels  elles  pour- 
raient t'itre  reçues  ou  rc  jetées.  Le  Roi  répondit 
que  les  appellations  comme  d'abus  avaient 
toujours  été  reçues,  quand  il  y  avait  dérogation 
ou  contravention  aux*Sainls  Décrets,  Conciles 
et  constitutions  canoni(iues,  autorité  du  Roi  et 
droit  de  sa  jurisdiction,  lois  du  royaume,  im- 
munités, franchises  et  libertés  de  l'église  galli- 
cane, ordonnances  et  arrêts  des  Parlements 
donnés  en  conséquence  d'icelles,  et  que  comme 
il  n'était  pas  possible  de  régler  et  définir  plus 
particulièrement  ce  qui  provenait  de  causes  si 
générales,  on  ne  pouvait  faire  plus  que  de  veil- 
ler à  ce  qu'il  ne  fut  pas  abusé  de  ce  recours. 

Les  ignorants  de  notre  temps  et  de  notre 
pays  qui  s'insurgent  contre  l'appel  comme 
d'abus,  représentent  ce  recours  comme  une 
usurpation  de  la  part  de  l'autorité  civile  contre 
l'autorité  de  l'Eglise.  Or  Fevret  T.  1.  p.  ii, 
après  avoir  rappelé  que  les  Papes  et  même  le 
concile  de  Trente  ont  contribué  à  créer  cette 
jurisdiction  civile,  cite  le  traité  de  privilégiés 
regularinm  de  Bruno  Chassain,  Pénitencier  de 
8.  Jean  de  Latran,  sous  le  Pontificat  de  Gré- 
goire XV  et  d'Urbain  VlII,  qui  dit  :  Potest 
appellati  legetime  ab  abusu  principes  seculares, 
feu  ad  senatum  supremum.  quotieacumque  potes- 
tas  ecclesiastica  pronuntiat  aut  agit  contra  canones 
aui  privilégia  regularium  polestque  aut  princeps 
aui  senatus  appeïlationem  suscipere,  lit  a  violenta 
vexatione  eripianiur.  "  Cela  se  pourrait,  ajoute- 
t-il,  autoriser  par  beaucoup  d'autres  le.xtes,  si 
la  chose  avait  besoin  de  confirmations  ;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  de  se  travailler  et 
éclaircir  un  point  suflisamment  établi  par  un 
constant  usage  et  dont  personne  ne  doute,  n'y 
ayant  jamais  eu  auteur  français  de  quelque  qualité 
ou  condition  qu'il  fict,  qui  ait  révoqué  en  doute  ces 
maximes  !  '' 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  l'é- 
glise ait  vu  avec  jalousie  ce  contrôle  satutaire 
de  la  part  du  souverain.  En  1582,  juste  100 
ans  avant  la  célèbre  déclaration  des  évèques 
de  France,  Mgr.  de  Foi.v,  archevêque  de  Tou- 
louse, écrivait  au  ])ape  Grégoire  XIII  au  sujet 
d'un  api)el  comme  d'abus  récemment  jugé  par 
le  parlement  de  Paris  : 

"  Que  si  après  Dieu  et  la  piété  et  dévotion 
de  nos  rois,  il  y  avait  chose  qui  eût  conservé 
la  jurisdiction  ecclésiastique,  l'autorité  du 
saint  siège  et  la  foi  et  la  religion  catholique  en 
France,  c'étaient  les  parlemens,  juges  souve- 
rains des  appellations  comme  d'abus  ;  que  ces 
appellations  étaient  fondées  en  plus  grande 
équité  qu'on  ne  croyait,  et  qu'elles  étaient  si 
enracinées  en  France,  que  l'on  déracinerait 
plutôt  tout  l'Appenin  du  milieu  de  l'Italie,  que 
l'on  abolirait  les  appellations  comme  d'abus 
de  ce  royaume,  ou  qu'on  soull'rit  qu'autre  en 
jugeât  que  le  roi  ou  sa  cour  de  parlement  : 
'F-v^wel.  T.  I.=r  p.  'îi  H  'ÎV, 


Cet  auteur  consacre  plusi^turs  pages  pour 
établir  que  ce  recours  a  reçu  l'approbation  des 
plus  hautes  lumières,  tant  ecclésiastiques  que 
laiques,  et  qu'il  existe  sous  une  forme  ou  une 
autre  dans  tous  les  états  de  l'Europe. 

Etant  donc  bien  établi  que  le  pouvoir  civil 
a  de  tout  temps  exercé  le  contrùle  que  nous 
lui  demandons,  nous  allons  soumettre  It-s  pré- 
tentions de  la  défense  au  creuset  de  la  législa- 
tion et  de  lajurisprudence  canoniques. 

Les  défendeurs  so  fondent  sur  le  texte  du 
rituel  de  Rome  pour  justifier  leur  conduite.  Ce 
rituel,  on  le  soustrait  à  la  vue  des  profanes, 
sous  prétexte  qu'ils  n'ont  aucune  autorité  pour 
l'interpréter.  C'est  précisément  ce  que  fesaient 
les  prêtres  chaldéens,  égyptiens  et  persans, 
dont  la  liturgie  a  été  si  audacieu sèment  com- 
parée à  celle  des  liturgies  modernes  par  Du- 
puy,  dans  ses  Origines  des  Cultes.  Oti  sait 
pourquoi  Dupuy  est  si  peu  populaire  dans  cer- 
tains quartiers. 

Mais  nous  l'avons  vu,  touché  et  lu  ce  rituel 
si  soigneu.^ement  cache,  et  nous  y  avons  trou- 
vé ce  que  nous  avaient  révélé  tous  les  auteurs 
de  droit  canonique.  Il  y  est  dit  que  la  sépultu- 
re peut  être  i-efusée  aux  excommuniés  dénoncés 
et  aux  pécheurs  publics  ;  et  parce  que  le  rituel 
ne  définit  pas  ce  qu'il  entend  par  pécheur  pu- 
blic, on  en  conclut  que  l'autorité  religieuse  dé- 
cide sans  contrôle  ce  qui  le  coustitue  et  qu'elle 
n'a  que  sa  conscience  ou  même  son  caprice 
pour  guide.  Nous  allons  faire  voir  que  toute  la 
jurisprudence  de  la  France  proteste  contre 
cette  prétention. 

Dict.  des  cas  de  conscience — par  Jean  Pon- 
tes (1715)  T.  2,  Sépulture  : 

'•  Landri,  blasphémateur  public  et  connu 
depuis  plusieurs  années  pour  tel,  et  pour  un 
concubinaire  et  un  ivrogne  de  profession,  est 
mon  précipitamment  dans  une  débauche  de 
vice,  sans  avoir  donné  aucun  signe  de  péni- 
tence. Le  curé  de  la  paroisse  doit-il  donner  à 
son  corps  la  sépulture  ecclésiastique  de  la 
même  manière  qu'on  la  donne  à  ceux  qui  meu- 
rent en  bons  chrétiens  ?" 

L'auteur  répond aflirmativement  et  il  ajoute  : 

'■  La  raison  de  cette  décision  est,  qu'en 
France  un  homme  n'est  point  censé  pécheur 
public,  et  ne  peut  être  traité  comme  tel,à  moins 
qu'il  n'y  ail  une  sentence  déclaratoire,  rendue 
par  le  juge  ecclésiastique  contre  le  coupable." 

Id.  "\'o.  Pêcheur  Public. 

"  Ernest  a  été  pendant  plus  de  dix  ans  un 
concubinaire  public  et  est  enfin  mort,  endurci 
dans  le  crime,  sans  avoir  voulu  se  confesser. 
Son  curé  demande  s'il  ne  doit  pas  lui  refuser 
la  sépulture  ecclésiastique,  ou  au  moins  fein- 
dre de  la  lui  refuser,  pour  intimider  d'autres 
yjécheurs  jmblics  de  sa  paroisse,  ou  enfin  s'ab- 
senter, afin  de  le  laisser  enterrer  par  quelqu'au- 
tre  prêtre  avec  ordre  à  ce  prêtre  de  l'enterrer 
sans  luminaire,sans  eau  bénite  et  sans  croix.'' 

Réponse. — Le  curé  doit  enterrer  Ernest  en 
observant  toutes. les  formalités  pratiquées  par 
l'Eglise,  sans  pouvoir  ni  s'absenter,  ni  feindre 
de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique,  sous  pré- 
texte d'intimider  les  autres  pécheurs  sembla- 
ble?, ni  enfin    ordonner  à  un  autre  prêtre  de 
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Tenterror  sans  observer  les  cérémonies  ordi- 
naires. 

"  Durand  de  Mailla.ne.  Droit  canonique,  T.  5 
p.  /i42. 

On  ne  doit  pas  communiquer  après  la  mort 
avec  ceux  avec  qui  l'on  ne  communiquait 
point  quand  ils  étaient  vivants  :  cette  règle  est 
certaine,  mais  elle  varie  dans  son  application, 
qui  d'ailleurs  n'est  pas  facile  à  faire  ;  car  de 
tous  ceux  dont  parle  ce  paragraphe,  on  ne  re- 
connaît pour  véritables  excommuniés  à  fuir  que 
les  Vaïcns  et  les  Juifs  ou  les  Hérétiques  condam- 
nés et  sépai'és  ainsi  totalement  du  corps  des  fidèles, 
Los  autres,  coupables  de  différents  crimes, 
lu'ils  n'expient  point  avant  leur  mort,  ne  sont 
privés  de  la  sépulture,  que  lorsqu'ils  sont  dé- 
noncés excommuniés,  ou  que  leur  impénitence 
linale  est  tellement  notoire,  qu'on  ne  peut  ab- 
solument s'en  déguiser  la  connaissance.  Le 
moindre  doute  tire  le  défunt  hors  du  cas  de  la 
]:irivation,  parce  que  chacun  est  présumé  pen- 
ser à  son  salut. 

"  Suivant  les  maximes  du  Royaume,  on  ne 
prive  de  la  sépulture  ecclésiastique  que  les 
Hérétiques,  séparés  de  la  communion  de  l'E- 
glise, et  les  excommuniés  dénoncés.  La  noto- 
riété sur  cette  matière  n'est  pas  absolument  re- 
jelée  parce  qu'il  est  des  cas  où  il  est  très  né- 
cessaire de  faire  respecter  à  cet  égard  les  sain- 
tes lois  de  l'église  ;  mais  elle  n'est  pas  aisément 
reçue,  à  cause  des  inconvénients  qui  pourraient 
en* résulter  ;  car  le  refus  de  sépulture  est  re- 
gardé parmi  nous  comme  une  telle  mjure,  ou 
même  comme  un  tel  crime,  que  chaque  fidèle, 
pour  l'honneur  de  la  religion  et  la  mémoire  ou 
même  le  bien  de  son  frère  en  Jésus-Christ  est 
recevable  à  s'en  plaindre.  Cette  plainte  se  porte 
devant  les  juges  séculiers,  parce  qu''elle  intéresse 
en  quelque  soi'te  le  bon  ordre  dans  la  société  et 
Phonneur  même  de  ses  membres." 

kl.  p.  4iG.  Après  avoir  dit  que  si  le  corps 
d'une  personne  n'ayant  pas  droit  à  la  sépul- 
ture ecclésiastique  a  été  enterré  dans  un  ci- 
metière ecclésiastique  doit  en  être  exhumé, — 
l'auteur  ajoute  : 

"  Dans  le  mèrae  esprit,  on  doit  s'empresser 
de  déterrer  le  corps  d'un  lidèle  qu'on  aurait 
mal  à  propos  privé  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique et  lui  en  faire  honneur. 

"  Ces  principes  sont  ou  doivent  cire  étroite- 
ment suivis  en  France,  oîi  comme  nous  l'avons 
déjà  observé,  on  a  beaucoup  réduit  les  cas  où 
l'interdit  de  la  sépulture   ecclésiastique  a  lieu 

suivant  les  canons et  quant  à  ceux  que 

Ton  a  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique,  on 
les  déterre  pour  la  leur  donner. 

P.  449.  "  Rien  de  si  rare  que  le  cas  de  ce 
paragraphe  en  France,  où  comme  nous  le  di- 
sons ailleurs,  les  interdits  locaux  sont  presque 
abrogés  et  les  excommuniés  n'y  sont  pas  plus 
souvent  dénoncés. 

Dictionnaire  de  droit  ecclésiastique  de  Du- 
rand DE  Maillane,  Vo.  Sépulture  p.  462. 

"  On  distingue  deux  sortes  d'interdit  de  la 
sépulture,  l'interdit  de  la  sépulture  solennelle, 
et  l'interdit  de  la  sépulture  dans  un  lieu  saint. 

'' Le  prem'ier  de  ces  interdits  ne  prive  que 


de  l'accompagnement  el  des  cérémonies  de 
l'enterrement, — ce  qui  a  lieu  dans  quelques 
cas  définis  par  l'auteur.  La  seconde  espèce 
renferme  la  première. 

P.  4G3.  "Le  droit  canon  n'interdit  expres- 
sément la  sépulture  ecclésiastique,  à  cause  de 
la  mort  dans  le  péché,  qu'aux  personnes  qui 
suivent  :  Les  hérétiques,  les  excommuniés, 
publiquement  ;  ce  qui  est  expliqué  par  la  dé- 
nonciation par  l'auteur  lui-même  p.  464. 

A  ce  flernier  endroit  l'auteur  cite  la  consul- 
tation de  dix  avocats  au  Parlement  de  Paris, 
qui  affirme  ce  que  l'on  trouve  partout  ailleurs, 
et  qui  se  termine  ainsi  :  "  C'est  pour  cela  que 
lorsqu'on  prétend  qu'un  chrétien  qui  a  été 
privé  de  sépulture,  a  reru  par  ce  refus  une  in- 
jure scandaleuse,  le  Juge  séculier  est  en  droit 
de  prendre  connaissance,  s'il  y  avait  une  de 
ces  notoriétés  mentionnées  dans  les  canons,  ou 
semblables  à  l'évidence  de  celles  qu'on  expri- 
me ainsi  :  Quod  semper,  quod  ubique,  quod  ab 

omnibus Personne  n'ignore  les  vexations 

qu'avaient  introduites  l'avarice  de  certains 
curés  qui  refusaient  la  sépulture  ecclésiastique 
à  ceux  ou  qui  n'avaient  pas  le  moyen  de  payer 
ou  qui  n'avaient  point  fait  de  testament,  ou 
qui  n'avaient  rien  laissé  à  l'église.  Le  Parle- 
ment de  Paris,  dans  tous  ces  cas,  n'a-t-il  pas 
interposé  son  autorité  et  réprimé  cet  abus  into- 
lérable par  différents  arrêts  rapportés  dans 
tous  les  livres .' 

"  Comme  Ton  sait  que  le  canon  omnisutrius- 
que  sexus  n'est  pas  tant  l'ouvrage  du  Concile 
de  Lalran  que  du  Pape  Innocent  III,  qui  y 
présida,  on  doit  l'entendre  relativement  aux 
autres  dispositions  canoniques  qui  veulent 
qu'on  ne  refuse  la  sépulture  qu'à  ceux  qui 
seraient  évidemment  morts  hors  du  sein  de 
l'église  ou  persévérant  dans  un  refus  non  ex- 
cusable, en  sorte  que  daiis  le  doute  même  le  plus 
léger,  il  faut  prier  Dieu  pour  eux,  comme  pour 
les  fidèles  morts  dans  l'unité  de  l'Eglise  ; 
d'où  l'on  doit  conclure  que  lorsqu'un  mi- 
nistre de  l'Eglise  refuse  au  corps  d'un  ca- 
tholique la  sépulture,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'a  point  satisfait  au  devoir  paschal ,  la 
puissance  sécuhère  est  en  droit  de  connaî- 
tre si  cette  imputation  n'est  pas  abusivement 
faite,  et  s'il  est  tellement  notoire,  que  le  défunt 
soit  mort  comme  séparé  de  l'Eglise,  qu'il  doive 
être  traité  en  excommunié  ;  comme  elle  con- 
naîtrait de  l'abus  qui  serait  commis  par  des 
ministres  ecclésiastiques,  qui  par  corruption, 
avidité,  ou  autres  contraventions  aux  SS.  canons 
ou  aux  lois,  auraient  accordé  la  sépulture  à  un 
indigne,  tel  que  serait  un  cadavre  candamné  à 
être  exposé Il  y  a  souvent  moins  d'incon- 
vénients à  accorder  la  sépulture  dont  le  refus 
n'est  prescrit  en  certains  cas  que  par  le  droit 
ecclésiastique,  qu'à  administrer  les  sacrements 
dont  la  samteté  et  la  divine  institution  doivent 
faire  craindre  la  profanation. 

RoQUEMONT.  Droit  Ecclésiastique  p.  251  : 
"  Dès  lors  que  l'honneur  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique est  attaché  à  la  qualité  de  membre 
de  l'Eglise,  il  ne  peut  être  rendu  qu'à  ceux  qui 
font  partie  de  sa  communion,  etc..  et  non  aux 
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interdits  et  excommuniés."  Id.p.  430  :  "  Toute- 
lois  (note  S.)  d'après  le  droit  moderne  cette 
disposition  doit  être  bornée  à  ceux  qui  sont 
excommuniés  nominativement  et  signalés  pu- 
bliquement comme  tels." 

liRiLLON.  Dict  des  arr.  Vo.  sépulture  No.  l'i 
I>.  142. 

"  La  sépulture  ecclésiastique  ne  doit  point 
?e  refuser  sur  de  simples  présomptions.  Ar- 
rêt du  parlement  de  Grenoble  du  1er.  Nov. 
1Ô42,  par  lequel  le  parlement  exhorta  l'official 
de  Grenoble  de  pourvoir  à  laf  sépulture  d'une 
femme  trouvée  sur  un  rivage,  qu'on  disait 
s'être  précipitée  et  dont  il  avait  été  ordonné 
que  le  corps  (serait  trainé  sur  une  coalye  et 
conduit  dans  un  lieu  profane. 

.  Sauf  à  revenir  sur  ce  sujet  parlo.ns  un  peu 
de  l'excommunication. 

DURA.vD  DE  MAiLLANE.  Droit  canonique  T.  7 
p.  479. 

"  Tout  Juge,  soit  ordinaire,  soit  délégué,  doit 
sur  toute  chose  observer  do  ne  point  juger 
contre  ce  qui  est  établi  par  les  lois  ou  par  les 
coutumes  sous  peine  de  la  nullité  de  leurs  ju- 
gements. 

Car  dans  les  causes  mêmes  que  le  pape  doit 
juger,  on  doit  pareillement  suivre  le  même  or- 
dre du  droit  tt  les  mêmes  règles  d'équité  que 
dans  les  autres,  à  moins  que  pour  certaines 
causes  d'utilité  ou  de  nécessité,  le  pape  ne 
trouve  à  propos  de  sen  dispenser. 

Maupied.  Juris  canonici  compendlum,  T.  1, 
p.  1500  No.  .3.  Item  notoriè  excommunicato,  id 
est  denunliato. 

Id.  p.  007  et  C08  :  "  Finis  judicis  censuram 
ferentes  débet  esse,  ut  lideles  à  coutumaci  et 
rebelli  inobedientico  reducjit  ad  promptam  et 
obsequiosam  Ecclesice  obedientiam.  3o.  Ad 
validitàtem  censurœ  requiriturculpa  gravis,  et 
in  suo  génère  compléta,  cum  coutumacià,  seu 
inobedientiâ  deligentis  4o.  requiritur  etiam 
monilio  ;  ratio  est,quia  censura  ferlur  ob  con- 
tumaciam  et  inobedientiam  actualem,  at  qui 
monitus  non  est  à  ferente  censuram,  non  est 
iUe  rebellis  et  inobediens.  Ista  monitio  débet 
esse  trina,vel  una  tribus  équivalons,  sive  com- 
plectens  intervalla  temporis  inter  monitiones 
interponi  solita,  nisi  facti  nécessitas  aliter  sua- 
serit.  Ex  defeclu  tamen  trinœ  monitionis  {modo 
monitio  adsit)  censura  non  roddilur  nuUa,  sed 
injusta. 

Id.  p.  010  7o.  Appellalio  légitima  ad  superio- 
rom  aut  recusatio  judicis  anlequam  censuram 
comminalam  ferat,  ab  incurrenda  censura 
excusant,  quia  suspendunt  jurisdiclioncm  judi- 
cis.Id,  p.  610  et  Cil — IV  de  excommunicatione 
et  p.  012  4o.  Denuntiatio. 

En  deux  mots  de  langue  vulgaire,  ceci  veut 
dire  que  sans  la  dénonciation,  l'excommunica- 
tion est  nulle  et  que  l'appel  d'une  censure  non 
encore  appliquée  suspend  Teflet  de  cette  cen- 
sure. 

Ddrand  de  Maillane.  Droit  canonique. 

T.  9  p.  11.5.  L'excommunication  mineure 
est  celle  qui  prive  au  for  de  la  conscience, 
ou  en  vertu  d'une  sentence  de  la  participation 
aux  sacrement^.     L'excommunication  majeure 


I  est  celle  qui  prive  non  seulement  des  sacre- 
j  ments,  mais  encore  de  la  communion  des 
'  fidèles,  pour  tous  les  actes  légitimes  de  la  so- 
'  ciété.  Id.  p.  189  "  Mais  toutes  les  fois  qu'il  ar- 
I  rivera  à  un  juge  de  punir  son  sujet  ou  justi- 
I  ciable  par  les  censures  ecclésiastiques  (l'ex- 
I  communication  ne  devant  point  être  une  peine 
I  mortelle,  mais  seulement  médicinale)  le  juge 
I  ne  viendra  à  cette  condamnation  qu'après 
;  avoir  fait  faire  les  monitions  convenables  et  il 
I  ne  la  prononcera  que  par  écrit;  dételle  sorte 
[  qu'on  y  voie  expressément  sa  cause  ;  et  il  ob- 
i  servera  du  reste  toutes  les  autres  formalités 
I  prescrites  tant  par  le  Concile  général  que  par 
le  Concile  de  Lyon,  sous  les  peines  y  pronon- 
;  cées  contre  lui  en  cas  de  contravention. 

Id.  p.  192.    Les  canonistes  disent  que  ces 
1  monitions  doivent  être  faites  en  personne  et 
'  dans  l'espace  de  quinze  jours  par  trois  inter- 
:  valles  de  cinq  jours  chacun  ;  mais  ils  ajoutent 
!  que  le  Concile  de  Lyon  n'a  imposé  pour  peine 
]  de  rémission  de  ces  formalités  que  la  défense 
,  de  l'entrée  dans  l'église  pendant  un   mois  con- 
tre le  juge. 
1      Id.  p.  193.  Toutes  ces  formalités  sont  étroile- 
;  ment  requises  et  observées  dans  notre  droit 
sous  peine  de  nullité  du  jugement  où  elles 
n'ont  pas  été  gardées. 

Si  l'on  demande  comment  l'on  distingue  l'ex- 
communication majeure  de  la  mineure,  il  en 
faut  conclure  en  lisant  ce  que  dit  Durand  de 
Maillane,  p.  195,qu"il  faut  que  le  juge  ecclésias- 
tique se  soit  servi  des  mots  "je  t'excommunie'' 
pour  que  ce  soit  une  excommunication  majeure. 
Quant  à  ]amineure,il  dit  p.  197  :  "  Les  cano- 
nistes ajoutent  que  dans  l'usage,  un  juge  ne 
prononce  jamais  l'excommunication  mineure, 
et  n'use  de  censures  que  pour  des  cas  très 
graves  ;  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'à  l'excom- 
munication majeure. 

Id.  p.  25 1  •'  Dans  le  cas  où  le  juge  supérieur 
doit  prendre  connaissance  de  l'excommu- 
nication, s'il  la  trouve  juste,  il  doit  renvoyer 
l'excommunié  à  son  juge,  sans  l'absoudre,  à 
moins  qu'il  n'y  ail  péril  en  la  demeure,  ou  que  le 
juge  qui  a  prononcé  la  censure  ne  refuse  ma- 
licieusement d'en  accorder  l'absolution. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire,  ainsi  que  l'a  aflir- 
mé  l'administrateur  du  diocèse,  M.  Truteau, 
que  la  sépulture  ecclésiastique  doive  être  re- 
fusée à  tous  ceux  à  qui  les  sacrements  doivent 
être  refusés.  D'abord  il  y  a  des  distinctions  à 
faire  entre  les  sacrements  eux-mêmes,  qui  ne 
sont  pas  également  solennels. 

Et  la  preuve  en  cette  cause  fait  voir  que 
l'administrateur  en  a  |  lui-même  jugé  aussi, 
puisque  durant  le  procès  il  a  autorisé  le  maria- 
ge du  premier  vice-président  de  l'Institut-Ca- 
nadien  malgré  son  refus  de  se  retirer  de  l'Ins- 
titut. S'il  y  a  différence  là,  il  y  a  plus  de  rai- 
son d'en  faire  entre  l'acte  qui  est  un  sacrement 
et  l'acte  qui  n'en  est  pas  un. 

Dans  sa  théologie  morale,  le  Cardinal  Gous- 
set énumère  T.  2.  p.  31,  les  cis  où  la  commu- 
nion doit  être  refusée.  A  la  page  431, il  énumère 
les  cas  où  la  sépulture  ecclésiastique  doit  être 
refusée,  et  ces  deux  classilicalion?  ne  sont  pa« 
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les  niL'me-i.  Il  y  a  d'après  cet  auteur,  neuf 
classes  de  personnes  auxquels  la  sépulture  ec- 
clésiastique peut  être  rel'usée. 

Les  seules  dont  il  soit  utile  de  s'occuper  ici, 
sont  les  excommuniés  publics  et  notoires,  ainsi 
que  ceux  qui  sont  nommément  interdits, — les 
pécheurs  publics  et  notoires  qui  meurent  dans 
i'impénilence:  tels  sont,  par  exemple,  ceux  qui 
vivent  publi(|uement  dansTadullère  ou  le  con- 
cubinage. Mais  il  faut  que  I'impénilence  soit 
certaine  et  tellement  publique,  tellement  scan- 
daleuse, que  ce  serait  un  nouveau  scandale  de 
rendre  à  ceux  qui  ont  été  jusqu'au  dernier  mo- 
ment rebelles  à  l'Eglise  et  à  Dieu,  les honnouis 
qui  sont  réservés  à  ceux  qui  moui-ent  chrétien- 
nement. Dans  le  doute  il  faut  se  déclarer  pour 
la  sépulture. 

A  lap.3'2,  même  volume, l'auteur  définit  ainsi 
les  pêcheurs  publics  :  ceux  qui,  étant  connus 
dans  le  public  jiour  avoir  commis  quelque 
grand  crime  ou  quelques  grands  désordres, 
n'ont  encore  rien  fait  i)Our  réparer  le  scandale. 

A  la  p.  624, et  suiv.  le  G.\rd  Gousset,  traite  de 
l'excommunication  dénoncée  et  non  dénoncée, 
dans  les  mêmes  termes  que  Durand  de  Mail- 
lane,  et  à  la  p.  (3"26,  il  limite  à  l'excommunié 
dénoncé  la  jirivation  de  la  sépulture  dans 
la  terre  sainte.  A  la  p.  189,  il  avait  dit  déjà 
(]ue  l'église  n'était  pas  poluée  par  l'inhumation 
qui  y  serait  faite  d'un  excommunié  non  dénon- 
cé. A  la  p.  191,  il  répète  :  '■  Mais  depuis  Mar- 
tin V,  le  cimetière  n'est  profané  par  la  sépul- 
ture d'un  excommunié  que  dans  le  cas  oîi  il 
était  nommément  dénoncé. 

Id.  p.  191,  No.  31Ô.  L'autorité  municipale  se 
trouvant  aujourd'hui  chargée  de  la  police  ex- 
térieure des  cimetières,  il  peut  arriver  que  le 
lieu  destiné  aux  inhumations  des  fidèles  soit 
"  profané  par  la  sépulture  d'un  Juif,  d'un  infi- 
dèle ou  d'un  excommunié  dénoncé.  Dans  ce  cas, 
il  faut  réconcilier  le  cimetière."  L'auteur  ne 
dit  pas  que  cette  réconciliation  s'opère  par 
l'exhumation,  mais  par  la  bénédiction  de  novo 
du  cimetière,  ce  fiui  peut  se  faire  vingt  fois  par 
jour,  attendu  que  la  bénédiction  d'un  cimetière 
n'est  qu'une  cérémonie  de  quelques  minutes. 

Les  prétendues  peines  invoquées  par  la  dé- 
fense ont  été  infligées  collectivement  aux  mem- 
bres de  l'Institut.  Mon  savant  collègue,  M. 
LaHamme,a  établi  que  le  membre  d'une  corpo- 
ration n'est  pas  responsable  des  actes  de  cette 
corporation,  ni  civilement  ni  canoniquement. 
S'd  en  était  autrement,  il  résulterait  que  tous 
les  banquiers  et  actionnaires  catholiques  de 
nos  banques,  qui  touchent  des  dividendes  de  8 
et  10  pour  cent  produits  par  le  prêt  de  leur  ar- 
gent, se  trouveraient  frappés  d'excommunica- 
ion  latœ  scntentiœ, — cette  excommunication 
ayant  été  décrétée  jiar  le  concile  de  Latran, 
sous  Alexandre  IIL  Henricourl,  Lois  ecclé- 
siastiques, p.  191 

De  même  s'il  suflit  d'appartenir  à  une  asso- 
ciation qui  possède  des  livres  à  V Index  pour  se 
trouver  sous  l'excommunication  latœ  scntentiœ 
ainsi  que  le  prétendent  l'évéque  et  le  grand- 
vicaire  Truteau.  tous  les  membres  de  nos  par-  \ 
lementssont  excommuniés,    le  juge  qui  nous  ; 


entend,  les  avocats  même  de  la  défense  sont 
excommuniés,  vu  que  toutes  les  bibUothèques 
publiques  et  notamment  celles  de  nos  parle- 
ments et  celle  du  barreau  contiennent  beau- 
coup de  livres  à  V  Index. 

S'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  faudrait  donc  con- 
clure que  V Index  n'existe  que  pour  et  conl; 
les  membres  de  V Institut.  Ceci  est  moins  par,, 
doxal  qu'on  ne  le  pense.  M.   le  Grand-"\'icaire 
Truteau  nous  dit  qu'il  existe  beaucoup  de  so- 
ciétés,  de  bibliothèques  à  Montréal,  mais  qu  - 
l'Institut  est^la  seule  contre  laquelle  l'Inde 
ait  été  appliqué  !   Au  reste  c'est  une  plus  faciif; 
opération  de  condamner  l'Institut  par  un  fait 
antérieur  que  de  le  condamner,  comme  on  l'a 
fait,  pour  un  acte  postérieur  de  quatre  ans  à 
tous  les  griefs  élevés  contre  lui. 

IIericourt.     Lois  Ecclésiastiques. 

P.  171,  XLI.  "  Pour  que  la  sentence  d'e.t- 
communication,-  prononcée  contre  plusieurs 
personnes  qui  sont  complices  du  même  crime, 
soit  légitime,  il  faut  que  les  monitions  canoni- 
ques aient  été  faites  à  chacun  des  complices, 
et  qu'il  aient  été  tous  nommés  dans  le  juge- 
ment qui  prononce  l'excommunication. 

Id.  XLY.  "  Une  censure  peut  être  attaquée 
ou  comme  injuste  ou  comme  nulle.'" 

XLVII.  "  La  censure  est  nulle  quand 

on  a  manqué  à  observer  les  formalités  prescr' 
les  par  les  canons  et  par  les  ordonnances." 

Id.  p.  174.  "  Avant  de  dénoncer  excommu- 
nié celui  qui  a  encouru  une  excommunication 
latœ  scntentiœ,  il  faut  le  citer  devant  le  jugo 
ecclésiastique,  afin  de  justifier  le  crime  qui  a 
donné  lieu  à  la  censure,  et  d'examiner  s'il 
n'aurait  pas  quelque  moyen  de  défense  légiti- 
me à  proposer. 

L'excommunication  est  suspendue  par  l'ap- 
pel." 

Ainsi  jugée  civilement  le  31  janvier  15  lO, 
contre  l'official  de  Rheims — Pai'On  liv.  18,  tit. 
7,  No.  10,  rapporté  par  Brillon.  Dicl.  des  ar- 
rêts, Vo.  Excommunication  p,  207,  1ère  col. 

J'ai  mis  mes  savants  adversaires  au  déli  de 
citer  un  arrêt  ou  une  opinion  d'auteur  à 
l'appui  de  leurs  ])rétentions, — je  maintiens  ce 
défi  pour  toutes  les  époques  d'oii  nous  tirons 
notre  jurisprudence.  Mais  je  les  vois  venir 
avec  quelqu'opinion  hasardée,  critiquant  la 
législation  des  sépultures,  introduite  par  la 
révolution  de  89  qui  n'a  presque  rien  de  com- 
mun avec  notre  système.  J'ai  lieu  d'affirmer 
que  là  même  leurs  recherches  ont  été  peu  heu- 
reuses. Toutefois  suivons  les  dans  cette  lé- 
gislation comparée. 

Henrio.n,  Code  Ecclésiastique  p.  195  no.299, 
dit: 

'•  Les  recours  par  appel  comme  d'appel  dans 
l'intérêt  privé  sont  introduits  par  des  laïques 
ou  par  des  clercs. 

"  Par  des  la'iques,  et  alors  ils  ont  d'ordinaire 
pour  objet  les  refus  de  sacrements  et  de  sépul- 
ture. Mais  le  refus  des  sacrements  de  la  part 
du  prêtre,  n'est  point  de  soi  un  cas  d'abus,  car 
le  prêtre  comme  tout  autre  français,  professe 
sa  religion  avec  une  entière  liberté,  d'où  il  ré- 
sulte qu'on  ne  saurait  l'obliger  à  administrer 


les  sacrements.  Ces  raisons  s'appliquent  au 
refus  de  sépulture:  en  effet  il  n'y  a  pas  d'usur- 
pation ou  excès  de  pouvoir  dans  un  refus  si- 
lencien:i  ;  il  n'y  a  pas  contravention  aux  lois 
et  règlements  de  l'état,  puis  qu'aucun  n'oblige 
le  prêtre  a  suppléer,  dans  ce  casjles  cérémonies 
funèbres  ;  les  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'église  gallicane  ne  sont  pas  violées  :  les 
règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  Fran- 
ce ne  sont  pas  enfreintes,  car  aucun  droit  ci- 
vil, politique,  temporel  des  particuliers,  que 
protégeraient  ces  canons,  aucun  intérêt  autre 
qu'un  intérêt  purement  spirituel  n'est  ici  bles- 
sé ;  enfin  le  prêtre  qui  s'abstient  n'est  pas  dans 
l'exercise  du  culte  ;  ne  proférant  ni  menaces, 
ni  injure,  il  ne  commet  point  d'acte  oppressif, 
et,  loin  Je  faire  du  scandale,  il  le  subit.  La  dé- 
claration d'abus  appliquée  par  l'autoriié  tem- 
porelle, à  ces  actes  négatifs,  serait  une  peine 
tout  à  la  fois  sans  compétence,  sans  sanction, 
sans  efficacité.  " 

Cette  opinion  était  exprimée,  sous  la  res- 
tauration, dans  un  temps  où  le  zèle  pour  ne 
pas  dire  la  rage  de  Tultramonlanisme  avait  en- 
trepris  de  refaire  toutes  les  institutions  de  la 
France  ù  son  cachet. 

Cette  entreprise,  que  l'opinion  publique  ac- 
cusait le  souverain  de  favoriser,  coûta  à  Char- 
les X  et  à  sa  dynastie  le  trône  de  France.  Il 
suffit  de  lire  la  note  de  l'auteur  au  bas  de  l'o- 
pinion qui  vient  d'être  citée  pour  voir,  dans 
quel  courant  d'idées,  il  en  était  arrivé  à  l'ex- 
primer. 

"  Bonaparte,  dit-il,  avait  établi,  comme 
une  maxime  invariable  auprès  de  tous  les 
évèques,  qu'en  aucuu  cas  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  les  cérémonies  de  l'inhuma- 
tion ne  doivent  être  refusées,  d'après  même  les 
vrais  principes  de  la  discipline  ecclésiasti- 
ques, à  tout  catholique  qui  n'a  pas  notoire- 
ment embrassé  une  autre  religion.''  Après 
quelques  observations  sur  cette  législation, 
Henrion  ajoute  :  "On  remarquera  que  cette 
mesure  insensée  a  dû  demeurer  inefficace, 
parceque  l'autorité  civile  en  commettant  d'offi- 
ce, ne  pouvait  user  de  contrainte.  " 

Cette  mesure,  que  l'auteur  caractérisait 
dhnseniéo,  a  pu  être  inefficace  durant  les  quel- 
ques années  de  la  Restauration  des  Bourbons: 
mais  elle  était  d'accord  avec  toute  l'histoire  et 
toutela  jurisprudence  de  la  France.  Elle  est 
redevenue  efficace,  dès  1830.  et  elle  est  le 
droit  actuel  de  la  France.  Car  il  y  a  à  peine 
plus  d'un  mois,  que  le  curé  de  Ville  d'Avray 
se  fondait  sur  cette  mesure  même,  c'est-à-dire 
le  décret  impérial  du  23  prairial  au  XII,  pour 
refuser  la  sépulture  à  un  protestant  dans  le 
cimetière  catholique  de  sa  commune. 

Pendant  que  des  iminsés,  comme  Henrion, 
poussaient  ainsi  vers  l'abime,  le  trône  de» 
Bourbons  de  France,  quelques  hommes  ten- 
taient avec  énergie  de  combattre  la  réaction 
devenue  frénétique.  Le  Comte  Portails  tenait 
tête  du  mieux  qu'il  pouvait  entre  les  extrêmes; 
et  quoique  l'ascendant  du  parti  des  représaille 
royalistes  et  absolutistes  le  comptât  comme 
l'un  de  s??  ch':'fs.  voici  comment  il  définissait 


le  rôle  de  l'état  dans  les  questions  de  culte,  le 
18  Janvier  1827,devant  la  Chambre  des  Pairs, 
"  L'Etat  n'a  point  abdiqué  le  dreit  d'examiner 
la  doctrine  et  le  culte  d'une  secte  religieuse 
avant  de  l'admettre  dans  sa  communion  poli- 
tique. En  effet  il  lui  appartient  toujoursd'in- 
terroger  cette  doctrine  et  ce  culte.non  dans  leur 
rapport  avec  la  religion  qu'il  professe  mais  dan> 
leurs  rapports  avec  l'ordre  public,  les  mœurs 
et  les  institutions  du  pays.  Il  doit  les  examiner 
non  comme  dogmes  religieux, mais  comme  prin- 
cipes de  sociabilité.  Si  la  liberté  de  conscien- 
ce est  de  sa  nature,  absolue  et  illimitée,  par- 
ceque nul  comme  le  ditFénélon,  ne  peut  forcer 
le  retranchement  impénétrable  de  la  liberté  du 
c3Ëur,  il  en  est  autrement  de  la  liberté  des  cul- 
tes, parceque  l'exercice  public  d'un  culte  git 
€)i  fait,  et  que  toutes  les  actions  extérieures 
tombent  dans  le  domaine  de  la  police  et  de  la 
loi."' 

Les  circonstances  sous  lesquelles  Portails 
exprimait  ces  opinions,  au  nom  du  gouverne- 
ment français,  ont  tant  de  similitude  avec  les 
nôtres,  qu'il  serait  utile  de  les  rappeler.  Ces 
circonstances  étaient  signalées  à  la  Chambre 
des  Pairs  par  le  Comte  de  Montlosier,  ancien 
député  de  la  Noblesse  d'Auvergne  aux  Etats 
Généraux  de  1789  et  attaché  pendant  25  ans 
au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Dans  son  mémoire  à  consulter  p.  72.  Mont- 
losier parlant  des  doctrines  que  l'on  essayait 
de  faire  dominer  dans  la  société  française, 
dit  : 

"  A  commencer  par  le  Cardinal  Bellarmin, 
dans  son  livre  de  Eomano  Pontifice,  le  pape 
est  le  maître  absolu  de  toute  la  terre  ;  il  a  di- 
rectement la  puissance  temporelle  en  même 
temps  que  la  puissance  spirituelle.  Les  sou- 
verains ne  régnent  que  par  une  concessioTi 
sans  cesse  révocable  de  sa  part.  Il  n'appar- 
tient pas,  suivant  lui,  aux  religieux  et  aux  au- 
tres ecclésiastiques  de  tuer  les  rois  par  des  em- 
bûches, et  les  souverains  pontifes  n'ont  point 
coutume  de  réprimer  les  princes  par  cette  voie. 
Seulement,  après  les  avoir  repris  d'abord  pa- 
ternellement, ils  en  viennent  à  les  retrancher 
par  des  censures  de  la  communion  aux  sacre- 
ments ,  ensuite,  s'il  est  nécessaire,  ils  délient 
leurs  sujets  de  serment  de  fidélité  ;  après  quoi 
c'est  à  d'autres  qu'à  des  ecclésiastiques  qu'il 
appartient  d'en  venir  à  l'exécution.  Executio 
ad  alios  pertineat. 

"  Molina  s'énonce  de  la  même  manière.  Il 
dit  que  tous  les  rois  de  la  terre  sont  sujets  du 
Pape. 

"  Suarès  énonce  comme  acte  de  foi,  que  lo 
Pape  a  le  droit  de  déposer  les  rois  hérétiques 
et  rebelles.  Il  ajoute  qu'un  roi  déposé  ainsi,  et 
qui  s'obstine  à  conserver  la  couronne,  devient 
tyran  et  usurpateur,  et  qu  alors  il  peut  être 
traité  eu  ennemi  public,  et  tué  par  le  premier 
venu.' 

L'auteur  cite  ensuite  du  comte  de  Maistre 
une  formule  toute  faite,  l'our  demander  au 
Saint-Père  la  déposition  des  rois  et  la  transla- 
tion de  leur  couronne  à  une  autre  famille,  ex- 
traite de  son  livre  Dw  Pape,  p.  3'i6. 
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Puis  l'auteur  attribuant  la  jiaiernilo  de  ces 
tloctrines  aux  Jésuites  et  rappelant  le  texte  du 
bref  de  Pie  VII,  qui  les  rétablit  '•  sous  l'auto- 
ijté  de  leur  général,  avec  injonction  de  con- 
;ormer  leur  manière  de  vivre  à  la  règle  pres- 
i  rite  par  St.  Ignace  de  Loyola,  alTirméc  et 
I  onfirmée  jtar  Paul  III,  "  ajoute  p.  130  : 

"Actuellement  quaud  ou  sait  qu'en  se  confor- 
inaiit  à  cette  règle,  les  Jésuites  se  sont  fait  cbas- 
ser  jusqu'il  'ôï  lois  dans  les  diverses  parties  do 
l'iiurope,  lorsqu'on  sait  qu'apr&s  avoir  fait  assas- 
!^iner  Henri  111,  ils  se  faisaient  non  seulement 
absoudre  par  le  Pape,  mais  encore  approuver  ; 
lorsqu'on  sait  qu'ils  faisaient  ensuite  assassiner 
Henri  IV  et  qu'ils  obtenaient  de  même  l'appro- 
fialion  du  Saint  Siège;  enfin  lorsqu'on  sait  que 
tous  leurs  livres  de  doctrine  régicide  ont  été  ap- 
prouvés par  leurs  supérieurs,  quelquefois  par  le 
Souverain  Pontife;  avec  tous  ces  faits  que  reste- 
t-il  A  penser  ?"  Puis  l'auteur  cite  les  conclusions 
•  in  Parlement  de  Paris  qui  "  déclare  le  dit  insti- 
"  tut  (des  Jésuites)  inadmissible  par  sa  natui-e 
"  dans  tout  état  policé,  comme  contraire  au  droit 
"  naturel,  et  tendant  A  établir  soas  le  voile  d'un 
'•intérêt  religieux  un  corps  politique,  dont  l'es- 
'•sence  consiste  dans  une  activité  continuelle, 
"  pourparvenir  par  toute  voie  directe  ouindirecte, 
'•  sourde  ou  publique,  d'abord  à  une  indépendance 
•absolue,  et  successivement  à  l'usurpation  de 
••  l'autorité." 

"  Q,uand  ou  sait,  continue  Montlosier,  que  pour 
ce  motif  le  Roi  de  France  les  chasse  en  1763,  que 
le  roi  d'Espagne  en  fait  autant  en  1767,  le  roi  de 
Naples,  le  •  Duc  de  Parme,  le  Grand-Maître  de 
Malte  en  1768;  qu'enfin  le  Pape  lui-même.  Clé- 
ment XIV  déclare,  en  177.3,  leur  société  à  jamais 
dissoute  et  abolie,  on  s'étonne  que  quelqu'un  de 
sensé  imagine  de  vanter  une  telle  institution." 

Id.  p.  163.  "  Pour  l'homme  du  monde  emporté 
vers  les  choses  teriestres,  le  grand  éceuil,  ce  sont 
les  faiblesses  de  la  chair  ;  pour  le  prêtre  qui  a 
dompté  la  chair,  la  grande  tentation  c'est  l'or- 
gueil  Avec  moins  de  courage,  lorsque  se 

méfiant  de  sa  force,  le  prêtre  se  réfugie  dans  l'ha- 
bileté; lorsque  n'osant  franchement  entrer  dans 
!a  maison,  il  s'y  mén  ige  des  iutelligences,  qu'il 
cherche  à  gagner  secrètement  les  enfants  par  les 
parents,  les  parents  par  les  eufants,  le  mari  par 
la  femme,  la  femme  par  le  mari  ;  lorsqu'avec  les 
mêmes  pratiques  il  cherchera  à  entrer  dans  l'or- 
dre civil  et  politique,  qu'on  le  verra  s'efforcer  de 
gagner  le  citoyen  par  le  magistrat,  le  magistrat 
par  le  citoyen,  le  monarque  par  le  courtisan,  le 
courtisan  par  le  monarque;  lorsqu'on  le  verra  se 
înéfiant  de  Dieu,  invoquer  à  sa  place  les  vices  du 
monarque  ou  ses  faiblesses,  et  ne  pas  dédaigner, 
s'il  le  faut,  d'avoir  recours  à  une  courtisane,  le 
partage  du  prêtre  dans  l'opinion  du  peuple  sera 
oientôt  fait. 

"  Telle  est  aujourd'hui  la  grande  conception  de 
nos  hommes  d'état;  employer  la  religion  comme 
moyeu  politique,  et  la  politique  comme  moyen 
religieux  ;  faire  obéir  au  roi  par  l'ordre  de  Dieu  et 
à  Dieu  par  l'ordre  du  roi;  avec  l'autorité  du  roi 
♦'tendre  l'autorité  des  prêtres,  avec  l'autorité  des 
prêtres  étendre  l'autorité  du  roi  ;  ce  système  qui 
provient  du  grand  principe  glacUvm  gladio  copu- 
lemiis,  a  paru  subUme.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
pour  tous  les  hommes,  et  surtout  pour  le  peuple 

français,  rien  de  plus  révoltant Dans  tous 

les  temps,  la  France  a  résisté  non  pas  à  l'amal- 
game odieux  des  deux  autorités  spirituel- 
les ,et  temporelles,  mais  au  moins  à  ses  eflets. 
Nous  avons  eu  beaucoup  do  honte;  nous  n'avons 

pas  eu  celle  d'un  tribunal  do  l'Inquisition 

S'il  est  vrai,  comme  nous  l'assure  M.  de  Maîstre, 
que  la  rage  de  la  domination  soit  innée  dans  Vhora- 
me,  et  que  la  rage  de  la  faire  sentir  ne  soit  pas  moiyis 
naturelle,  quelle  garantie  se  trouvei'a-t-il  dans  le 
gouvernement  envers  la  puissance  du  prêtre,  lors- 
que suivant  le  système  d'aujourd'hui,  au  lieu  de 
prendre  des  précautions  contre  cette  rage,  il 
s'empresse  de  lui  donner  l'essor  ? 

JLe  Juge.— Croyez-vous,  M.  Doutre,  que  cette 
rage  soit  réellement  innée  dans  l'homme  et  que 
nous  en  soyons  menacés  ? 

M.  DocxRE.— Le  Comte  de  Maistre  est  la  gi'ande 


autorité  de  ceux  qui  réclament  la  toute  puissanc 
de  l'autorité  ecclésiastique.  Ils  ne  peuvent  désa- 
vouer un  homme  dont  ils  invoquent  si  souvent 
le  nom,  un  homme  au  reste  qui  exprime  les  opi- 
nions que  professe  la  défense  dans  des  termes 
d'une  clarté  et  d'une  franchise  que  les  savants 
avocat*  ne^pourront  ni  dépasser  ni  désavouer,  sans 
se  désavouer  eux-mêmes.  De  Maistre  a  plaidé  la 
cause  des  Défendeurs  il  y  a  déjà  longtemps  et 
l'auteur  que  je  cite  l'atteste  dans  ce  qui  me  reste 
à  soumettre  dans  son  propre  langage  : 

iD.  p.  158.  "Au  moment  présent  je  ne  doute 
pas  que  toutes  ces  intentions  ne  soient  pures.  Le 
gouvernement  est  sous  le  charme  d'une  idée 
religieuse  qui  lui  présente  d'avance  les  Français 
comme  un  peuple  de  Saints  et  la  France  (le 
Canada)  comme  un  paradis  anticipé.  De  leur 
côté  les  prêtres  sont  sous  le  charme  d'une  domi- 
nation religieuse,  au  moyen  de  laquelle,  bon  gré 
malgré,  ils  vont  changer  la  Cité  naondaine  en  la 
Cité  de  Dieu.  Ils  avancent  ainsi  sur  un  terrain 
dont  ils  cherchent  à  se  rendi'e  les  maîtres,  sans 
s'occuper,  pas  plus  que  le  gouvernement,  des 
conséquences  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'aper- 
çoiverit.  M.  Frayssinous  (Evêque  d'Hermopolis) 
a  eu  beau  nous  dire  à  la  tribune  que  toutes  les 
puissances  sont  naturellement  portées  à  l'enva- 
hissement, que  la  puissance  du  prêtre  est  suscep- 
tible de  cette  tendance  comme  toute  autre;  le 
gouvernement  qui  entend  ces  paroles,  et  qui 
apparemment  ne  les  comprend  pas,  emploie 
toute  sa  puissance  à  étendre  la  puissance  du 
prêtre,  au  lieu  de  la  contenir. 

Le  Juge.— Trouvez-vous,  M.  Doutre,  quelqu'a- 
nalogie  entre  notre  état  de  société  et  celui  que 
décrit  votre  auteur  ? 

^I.  Doutre. — Beaucoup  trop.  Nos  écoles  nor- 
males n'ont  que  des  prêtres  pour  professeurs, 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  rrêtres,  mais 
les  instituteurs  d'artisans,  de  laboureurs,  de 
commerçants.  On  ne  trouve  de  bons  agents 
d'émigration  à  envoyer  en  Europe  que  des 
prêtres,  lorsqu'il  s'agit  d'amener  ici,  non  des 
prêtres,  mais  des  laboureurs,  des  mécaniciens, 
des  capitalistes.  Plusieurs  des  départements 
publics  sont  remplis  par  des  prêtres.  Le  Nord- 
Ouest  se  rébelle  contre  notre  gouvernement  et 
par  qui  songe-t-on  à  le  réconeiher  ?  Ou  fait  venir 
de  Rome  un  Evêque  comme  pacificateur  ! 

Le  Juge.— N'est-ce  pas  une  noble  mission  qui 
a  été  confiée  là.  à  l'Evèque  Taché  et  cela  ne  rachète- 
t-il  pas  un  peu  l'envahissement  dont  vous  pa- 
raissez vous  effrayer"? 

M.  DOUTEE.— Très  bien  !  mais  de  qui  notre  gou- 
vernement tiendra-t-il  ces  vastes  possessions  du 
Nord-Ouest,  et  quelles  seront  les  conséquences 
de  cette  investiture?  Je  laisse  ces  questions  pour 
rentrer  dans  la  cause  et  je  prie  la  corn-  d'entendre 
encore  quelques  paroles  du  même  auteur,  qui 
touchent  d'assez  près  à  cette  question.  P.  160. 
"  Ce  n'est  pas  tout  :  on  connaît  l'existence  frêle 
et  viagère  des  princes  et  des  ministres.  Avec  une 
telle  existence,  comment  pense-t-on  qu'il  pour- 
ront lutter  contre  une  puissance  qui  ne  naît  ni  ne 
meurt,  qui,  par  sa  nature,  ne  montre  aucune 
vicissitude,  gens  œlerna  in  qiul  nemo  nascitiir; 
contre  une  nuissance  qui  s'accroît  sans  cesse,  qui, 
dans  ses  relations,  embrasse  le  monde  entier, 
qui,  comme  peuple  particulier,  a  sa  milice  parti- 
culière, et  avec  cette  milice  en  général  et  un  sou- 
verain'éloigné,  avec  lequel  elle  décide  quand  et 
comment  elle  doit  obéir  au  souverain  qui  est 
auprès  d'elle  ?  C'est  une  folie 

"  L'Em-ope  protestante  partage  ces  dispositions. 
Je  sais,  par  les  rapports  que  j'ai  eus  avec  un  grand 
nombre  d'individus  de  cette  communion,  que  ce 
ne  sont  point  les  dogmes  du  catholicisme  qui  les 
éloigne,  encore  moins  la  sévérité  de  sa  morale. 
C'est  l'esprit  de  domination  que  montrent  tou- 
jours et  partout  les  prêtres  catholiques. 

"C'est  ce  quia  paru  d'une  manière  manifeste 
eu  Angleterre  dans  la  fameuse  question  de 
l'émancipation  des  Catholiques.  M.  l'Evèque  de 
Chester  nous  dit  :  "Ce  ne  sont  point  les  doctrines 
"•théologiques  et  morales  du  catholicisme  qui  me 
""répugnent,  ce  sont  les  doctrines  de  l'Eglise  ro- 
"  maine  sur  le  pouvoir  ecclésiastique  qui  m'épou- 
"  vantent." 

"  Le  Comte  de  Liverpool  nous  dit  :  "  Ce  n'est 
"  pas  contre  les  doctrines  de  la  transubstantiatioiv 
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et  du  purgatoire  que  je  m'élève,  mais  contre 

l'influence  des  pr-tres  sur  toutes  learelationsde 

'la  vie  privée."  D'après  ce  ministre,  si  les  ca- 
tholiques n'obtiennent  pas  ce  qu'ils  demandent 
!a  faute  n'en  est  pas  au  protestantisme  ni  à 
l'Angleterre  ;  "la  faute  en  est  A  eux-mêmes,  ù,  la 
'•  conduite  du  clergé  qui  ne  cesse  d'exciter  des 
"défiances;  à  leur  doctrine  enfin  sur  le  pouvoir 
"  ecclésiastique  qui  provoque  l'oppression  des 
"  autres  communions,  et  qui  nous  a  valu  160  ans 
"  de  guerres  civiles." 

Jd.  p.  182.  •'Comnie  plan  pour  consolider  notre 
ordre  social,  le  système  que  j'accuse  est  une 
Illusion.  Comme  plan  pour  consolider  la  religion, 
lillusion  est  encore  plus  forte. 

"Plusieurs  vues  fausses  entrent  dans  ce  sys- 
tème: lo.  Porter  la  vie  dévote  dans  la  vie 
chrétienne;  les  confondre  sans  cesse,  et  les  pro- 
tx)ser  ainsi  confuses  à  la  vie  sociale;  2o.  porter 
dans  le  culte  religieux,  qui  est  un  culte  d'amour, 
un  sentiment  continu  de  terreur,  pour  augmenter 
par  cette  teneur  l'obéissance  et  la  rendre  servile; 
•So,  charger  la  morale  de  rites;  donner  ù.  ces  rites, 
autant  qu'on  peut  la  prérondérauec  sur  la  morale  ; 
viser  par  lA,  non  pas  directement,  mais  d'une 
manière  détournée,  et  contre  le  vœu  de  la  religion, 
A  la  domination  de  toutes  choses,  tel  est  l'en- 
semble de  vues  avec  lesquelles  le  systjdme,  qui 
:^e  donne  pour  vouloir  le  bien  de  la  religion,  la 
dénature,  et  par  là  jnême  éloigne  d'elle  le  respect 
et  l'allection  des  peuples." 

Dans  les  observations  qui  accompagnaient  la 
pétition  du  comte  de  Montlosier  A.  la  chambre 
des  pairs,  le  pétitionnaire  dit,  p.  152  : 

"Le  prêtre  nous  dit:  "Si  vous  ne  voulez  pas 
obéir  à  toutes  nos  prescriptions,  cessez  d'être 
chrétien,  déclarez  vous  impie."  Une  portion  du 
parti  libéral  (de  France)  tient  le  mt  me  langage. 
"  Le  prêtre,  dit-il,  vous  insulte  à  l'église,  ny  allez 
pas  ;  il  ne  veut  pas  baptiser  vo^  fils,  ne  le  faites 
pas  baptiser;  il  vous  impose  telle  ou  telle  condi- 
tion pour  votre  mariage,  mariez-vous  sans  lui. 
Mort,  il  vous  repousse  de  l'église,  même  du  cime- 
tière, faites  vous  enterrer  dans  le  grand  chemin, 
Enfin  vous  êtes  mécontent  de  votre  religion, 
changez  de  religion,"  Le  chrétien  n'accepte  au- 
cun de  ces  partis,  il  ré^wnd  au  prêtre:  "Je  suis 
chrétien,  je  veux  continuer  &  l'être  ;  je  veux  aller 
A  l'église  remplir  mes  devoirs  religieux;  et  pour- 
tant, je  ne  veux  ni  pour  moi,  ni  pour  ma  femme, 
ni  pour  mes  enfant-;,  subir  vos  insultes,  vos  lu- 
bies, vos  caprices."  Il  fait  au  libéral  la  même 
réponse.  Changer  de  religion  !  Certes  si  on  pro- 
posait à,  quelqu'un  de  ces  messieurs  qui  votis 
olTrent  ce  parti,  de  changer  eux-mêmes  d'opinion, 
il  vous  répondraient  qu'il  n'est  pas  facile  de  chan- 
ger d'opinion  ;  il  est  encore  moins  facile  de'chan- 
gerde  religion.  Si  l'opinion  tient  au  mouvement 
libre  de  la  pensée,  la  i-eligion  tient  au  mouve- 
ment libre  de  la  conscience.  Oui  nous  voulons 
être  chrétiens,  mais  selon  les  préceptes  de  Jésus- 
Christ,  selon  les  préceptes  de  l'Eglise,  et  non  selon 
leslubies  d'un  ecclésiastique  imberbe,dressé  com- 
me ils  le  sont  aujourd'hui  tous  dans  les  séminaires 

J'ai,  continvie  l'auteur,  rappelé  le  fait  d'un 

maire  qui  s'est  cru  en  droit  de  faire  emprisonner 
un  de  ses  administrés,  qui  montrait  trop  d'em- 
pressement auprès  des  femmes.  Les  juges  ix)u- 
vaient  dire  A  l'emprisonné  :  "  vons  n'êtes  pas  con- 
tent de  votre  maire,  cliangezde  commune."  Dans 
ce  cas  on  ne  veut  pas  changer  de  commune  ;  on 
veut  encore  moins  changer  de  patrie  ;  on  voudrait 
seulement  changer  de  maire.  Quand  un  curé 
imprudent  vous  outrage,  on  ne  veut  pas  pour  cela 
changer  de  religion  :  on  ne  veut  pas  même  chan- 
gerde  piroisse;  on  veut  tout  au  plus  changer  de 
curé.  Changer  de  religion!  Si  les  outrages  sans 
nombre  qui  se  commettent  se  continuaient,  s'ils  < 
s'étendaient  sur  toute  la  France  ;  si  s'étendant 
ainsi  ils  paraissaient  tenir,  non  à  des  passions 
accidentelles,  mais  à  un  plan  dogmatique  et  sys- 
tématique ;  A  la  fin,  sûrement,  il  i^ourrait  s'en 
suivre  quelques  pensées  vers  un  changement  de 
religion,  on  même  vers  l'anéantissement  de  toute 
religion.  Mais  c'est  précisément  ce  que  redoutent 
les  hommes  religieux,  c'est  ce  que  doivent  redou- 
ter de  même  les  honrmes  d'état;  car  de  toutes 
les  crises  politiques,  celles  qui  sont  mêlées  de  re- 
ligion sont  les  plus  terribles." 


Mr.  le  Curé  Rousselot  qu'il  était  si  diflHciie  de 
faire  parler  sur  les  faite  et  qui  discourait  si  volon- 
tiers pour  nous  donner  son  opinion  personnelle 
et  nous  citer  des  légendes  du  4ème  ou  Sème 
siècles,  M.  le  Curé  Rousselot  nous  a  dit  qu'il 
s'autorisait  de  la  coutume.  Sans  admettre  qu'il 
ait  existé  de  coutume  favorable  aux  défendeurs, 
laissons  parler  nos  anciens  sur  la  coutume. 

I  IFevket— Traité  de  l'abus.    T.  I.  p.  ;«9. 

"  De  naême  que  les  coutumes  louables  sont  ad- 
mises et  reçues,  aussi  celles  qui  introduisent  des 
droits  excessifs,  déshonnêtes  et  extraordinaires 
seront  rejetées."  (Ets'uppuyant  sur  l'autorité  de 
Chopin,  qui  lui-même  argumente  de  textes  de 
Papinien  et  d'Ulpien,  il  ajoute):  "Aussi  par  un 
sens  contraire  toute  paction,  coutume  ou  conven- 
tion qui  blesse  les  bonnes  mœurs  et  le  droit  pu- 
blic, ne  peut  produire  aucun  effet." 

Ces  observations  de  l'auteur  sont  motivées  par 
l'énumération  des  diverses  coutumes  qui  ont  pré- 
valu pendant  bien  longtemps,  dans  les  funérailles 
et  qu'il  suffit  de  citer  pour  faire  voir  ce  que  les 
coutumes  ont  quelquefois  d'honorable. 

Quand  un  homme  mourait  «6  inlcHat  ou  sans 
léguer  des  sommes  suffisantes  pour  pourvoir  A  sa 
sépulture,  la  coutume  du  curé  était  de  lui  refuser 
la  sépulture  jusqu'A  ce  qu'un  prêtre  ou  autre  ecclé- 
siastique eut  été  nommé  curateur  au  mort,  par 
l'official,  pour  faire  un  testament  A  sa  place  et 
donner  ou  léguer  &  l'Eglise.  Si  le  mort  était  pau- 
vre, la  sépulture  était  refusée  jusqu'à  ce  que  quel- 
qu'im  eut  payé  pour  lui. 

La  profession  religieuse  entraînant  mort  civile, 
la  sordide  avidité  des  curés  introduisit  la  coutume 
de  ne  les  laiser  admettre  à  professer  qu'après 
avoir  payé  préalablement  Jura  rnortuarii  seu  se- 
nulturœ.  Il  fallut  une  décrétale  du  pape  Honorius 
III  pour  mettre  fin  A  cette  coutume,  qui  était  de- 
venue un  grave  obstacle  à  la  profession  religieuse. 

Joannes  Galli  fait  mention  d'un  arrêt  par  lequel 
le  Sacristain  de  la  ville  d'Agde,  comme  curé,  fat 
maintenu,  selon  l'ancienne  et  louable  coutume, 
A  prendre  le  lit  de  ses  paroissiens  décédés.  An- 
frerius  traite  la  question  du  curé,  qui  prétend  que 
d'après  la  louable  coutume,  il  a  droit  aux  habits 
du  défunt  et  il  la  résout  dans  l'affirmative.  Cette 
coutume  a  été  tuée  par  le  ridicule  de  voir  un 
curé  emporter  les  vêtements  des  femmes.  Il  y 
a,  dit  un  autre  auteur  de  son  temps,  une  louable 
coutume  qui  autorise  plusieurs  curés  à.  prendre 
le  drap  mortuaire,  qui  est  mis  sur  le  cereueuil,  et 
les  arrêts  les  y  ont  maintenus,  avec  ce  tempéra- 
ment que  la  famille  a  le  droit  d'en  payer  la  ran- 
çon. En  fait  de  coutumes,  il  suffit  de  citer  celle 
qui  autorisait  le  droit  du  curé  sur  les  premières 
nuits  des  mariés,  pour  savoir  de  quel  respect  nous 
devons  entourer  un  grand  nombre  d'entre  elles. 

Cette  question  des  coutumes  nous  conduit  à  en 
examiner  une  autre  qui  aura  son  importance  en 
cette  cause. 

Fevret  nous  informe  T.  I  p.  .390  que  Duarenus 
dit  que  l'Eglise  est  seule  compétente,  même  con- 
tre les  laïques  pour  connaître  du  paiement  pré- 
tendu de  ces  droits  curiaux,  et  la  plupart  des  in- 
terprêtes de  ce  temps  là  ont  estimé  que  cette 
action  était  «(('x^t'/ori  et  que  le  juge  ecclésiastique 
avait  seul  le  droit  d'en  connaître." 

Parce  que  certains  indigents  de  fortune,  de 
caractère  ou  d'esprit  avaient  accepté  ce  tribunal, 
on  en  arguait  encore  de  la  coutume  ;  mais  l'auto- 
rité civile  n'a  jamais  admis  le  déni  de  son  tribu- 
nal et  il  faudrait  un  volume  pour  réunir  les  arrêts 
rendus  pir  les  cours  civiles  exclusivement  sur 
des  questions  de  ce  genre.  Il  serait  bien  éton- 
nant que  les.cours  civiles  qui  décidaient  tous  les 
jours  des  questions  d'excommunications  pure- 
ment spirituelles,  si  ce  n'est  dans  leurs  effets  se 
seraient  déclarées  incompétentes  dans  des  cas  de 
sépulture. 

Une  question  qui  semble  incidente,  mais  qui 
est  d'une  haute  importance  dans  ce  débat,  c'est 
l'origine  môme  des  prétendues  peines  canoniques. 
L'évêque  n'a  jamais  prononcé  de  peine  lui  même. 

II  a  averti  les  membres  de  l'Institut  que  par  cer- 
taines prescriptions  canoniques,  la  possession  de 
livres  condamnés  par  la  congrégation  de  l'Index 
entraînait  ipso  facto  l'excommunication.  Ssms 
revenir  pour  le  moment  sur  le  caractère  que  doit 
avoir  l'excommunication  pour  entraîner  le  refus 
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de  sépulture,  nous  allons  pour  un  instant  raison- 
ner sur  l'hypotlièse  que  le  genre  d'excommunica- 
tion invoqué  pur  la  défense  entraînerait,  s'il  exis- 
tait, la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique. 
Mais  an  moins  faut-il  que  rcxcomm.unication,  si 
irréguliôre,  si  discutable  dans  sa  forme,  ait  un 
soopvon  d'existence  et  nous  le  nions. 

En  premier  lieu,  il  faudrait  savoir  ce  que  c'est 
que  Vliuirx  et  c'est  quelque  chose  de  si  peu  connu, 
même  par  le  clergé,  que  les  Défendeurs  ont  été 
dans  l'impossibilité  de  rien  prouver  à  ce  sujet. 
L'administrateur,  M.  ïruteau,  la  plus  haute  auto- 
rité ecclésiastique  de  ce  grand  diocèse  nous  a  dit 
qu'il  ne  l'avait  jamais  vu.  tiuand  l'Evèque  de 
Montréal  fut  prié  d'indiquer  les  livres  qu'aucune 
de  ses  lettres  pastorales  n'avait  jamais  spéciali- 
sés, il  s'abtint  de  le  faire,  et  pourquoi?  Rien  ne 
nous  l'apprend  si  ce  n'est  la  petite  histoire  non 
prouvée  que  contient  la  défense,  pour  expliquer 
l'abstention  de  l'évêque.  Ne  serait-ce  pas  par  ha- 
sard parce  que  l'évêque  n'en  savait  pas  plus  long 
que  son  grand  vicaire  ?  Nous  avons  le  droit  de 
l'inférer,  puisqu'on  ne  peut  raisonnablement  sup- 
poser que  si  cet  index  se  fut  trouvé  à  l'évêché, 
l'administrateur,  qui  y  vit  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  n'aurait  jamais  pu  l'y  voir  .  La  défense 
prétend  que  certains  li\Tes  qu'elle  indique  se  trou- 
vaient dans  la  bibliothèque  et  que  ces  livres  sont 
condamnés  par  l'index.  Sur  l'existence  des  livres, 
la  preuve  a  complètemeHt  failli  quant  à  celui  qui 
pouvait  être  d'un  caractère  immoral,  comme  la 
Pucelle  fVOrfi'ans,  Quant  aux  autres,  la  défense 
de  les  lire  n'est  prouvée  que  par  la  preuve  testi- 
moniale, (L'Hon.  yi.  DessauUes),  preuve  illégale, 
quand  il  en  existe  une  meilleure.  La  seule  preuve 
admissible  sur  la  défense  de  lire  ces  livres  était  la 
production  de  l'index  même  ou  au  moins  d'une 
copie  quelconque;  ce  que  nous  n'avons  pas. 

La  preuve  faite  par  ^L  DessauUes  peut  bien  sa- 
tisfaire un  littérateur  ou  un  homme  du  monde 
qui  demande  un  renseignement  historique  ou  lit- 
téraire, et  je  pense  que  ceux  qui  l'entendront  à 
l'avenir  parler  de  questions  canoniques  lui  porte- 
ront tout  le  respect  voulu,  puisqu'il  est  plus  au 
fait  de  ces  matières  que  les  grand-vicaires  et  les 
évéques  de  notre  pays  ;  mais  un  juge  ne  déciderait 
pas  les  prétentions  les  plus  indifférentes,  sur  une 
preuve  testimoniale,  lorsqu'il  est  patent  que  cette 
preuve  peut  se  faire  par  des  écrits. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  qu'il  n'existe 
pas  de  preuve  que  l'Institut  ait  jamais  possédé  un 
livre  condamné  par  l'Index. 

Arguons  toutefois  dans  l'hj-pothèse  que  cette 
preuve  a  été  faite,  nous  arrivons  à  nous  demander 
quelle  autorité  l'Index  peut  avoir  dans  ce  pays. 

M.  l'administrateur  nous  a  dit  que  l'évêque  de 
Montréal  avait  mis  en  vigueur,  dans  son  diocèse, 
la  loi  canonique  de  l'Index,  par  un  mandement  et 
je  vais  faii-e  voir  lo.  Que  ce  fait  n'est  pas  prouvé, 
2o.  Qu'en  supposant  qu'il  le  serait,  l'évêque  n'a 
pas  le  pouvoir  d'introduire  un  droit  canonique  qui 
restreindrait  les  libertés  publiques  et  spéciale- 
ment celle  de  lire  un  livre  ou  un  auire,  à  peine  de 
privation  de  sépulture. 

Le  fait  n'est  pas  prouvé,  parce  que  l'affirmation 
d'un  témoin,  quelque  respectable  qu'il  soit,  n'est 
d'aucune  valeur,  quand  elle  tend  à  prouver  l'exis- 
tence d'un  écrit  non  produit  (C.  C.  Art.  12.33).  Ur  la 
preuve  de  ce  fait  était  essentielle,  car  je  vais  dé- 
montrer que,  dans  l'état  du  droit  et  de  la  jurispru- 
dence de  la  France  à  l'époque  de  la  cession  du 
Canada,  l'Index  n'y  ét^iit  pas  reçu.  Durand  dk 
Maillaxe,  Dict.de  Droit  Canonique,  Vo.  Livres, 
T.  3.  p.  223. 

•'En  France  on  ne  reconnaît  point  1' /«de.):  qui 
se  fait  à  Rome  des  livres  défendus,  parcequ'il 
émane  d'une  congrégation  de  Cardinaux,  qui  n'a 
point  d'autorité  parmi  nous.  Il  faudrait  d'ail- 
leurs que  ce  catalogue  fut  vériflê  ou  revêtu  de 
Lettres  Patentes  duenient  enregistrées  et  l'on 
est  encore  bien  loin  de  cette  formalité." 

Jusqu'à  ce  que  le  droit  prévalant  en  France, 
lors  de  la  cession,  ait  été  altéré,  par  autorité  com- 
pétente, il  est  le  nôtre. 

Puisque  la  défense  nous  contraint  de  ne  discu- 
ter que  des  hypothèses,  nous  allons  supposer 
prouvé  que  l'Evèque  a  publié  un  mandement 
quelconque,  introduisant  l'Index  en  Canada  et 
nous  lai  eu  nions  le  droit,  en  a;.itant  que  cette 


mesure  peut  afïecter  la  condition  civile  des  ci- 
toyens. Nous  ne  lui  nions  pas  le  droit  de  faire 
tout  ce  Iqu'il  juge  à  propos  i)our  produire  la  foi 
grasse,  ni  celui  de  mesurer  les  grâces  de  l'Eglise 
et  les  indulgences  sur  l'ignorance  des  ouailles. 
Mais  nous  lui  nions  emphatiquement  le  droit  de 
jeter  nos  corps  à  la  voirie,  parceque  nous  aurons 
lu  Dupuy,  Eugène  Sue  ou  Voltaire.  Et  où  donc 
prendrait-il  ce  droit  ? 

Quoi  la  France  Catholique,  la  France  des  Croi- 
sades, le  pays  du  Roi  très  Chrétien  rejetterait 
VInclex  et  l'Angleterre  protestante  le  laisserait 
imposer  à  ses  sujets  !  La  France  pourrait  être  la 
fille  ainée  de  l'Eglise  avec  ses  livres,  et  l'Angle- 
terre protestante  permettrait  que  ses  sujets  ca- 
tholiques fussent  condamnés  à  ne  pa.s  lire  préci- 
sément les  livres  propres  â  en  faire  des  citoyens 
grands  parle  cœur  et  l'intelligence  ! 

Remarquons  le  bien,  nous  n'avons  de  preuve 
sur  les  livres  à  l'Index  que  la  déposition  de  M. 
DessauUes  et  qu'j' voyons-nous?  Je  rougis  vrai- 
ment d'en  rappeler  le  souvenir  et  j'avais  l'espoii- 
que  la  défense,  si  chatouilleuse  sur  la  dignité  de 
l'autorité  ecclésiastique,  tenterait  du  moins  d'at- 
ténuer l'odieux  des  proscriptions  de  l'Index.  Mais 
hélas  !  il  reste  acquis  que  ce  sont  précisément  les 
plus  brillantes,  les  plus  hautes  et  même  les  plus 
sames  productions  de  l'esprit  humain,  qu'il  nous 
serait  défendu  de  lire,  sous  peine  d'être  jetés  à  la 
voirie  !  Ce  serait  Lamartine,  Pascal,  Montes- 
quieu, l'Historien  Sismondi,  Lamennais,  Benja- 
min Constant,  Jérémie  Bent'aam,  les  Dictionnai- 
res Scientifique  et  historique  de  Bouillet. 

La  France  armée  de  ses  Ubertés  galli  ;anes  est 
restée  catholique  en  dépit  des  Cardinaux  et 
même  des  Papes  et  des  Conciles  et,  couverte  du 
bouclier  qui  a  résisté  à  tant  d'épreuves,  elle  con- 
temple avec  indifférence  la  grande  assem.blêe  du 
Vatican,  qui  va  encore  une  fois  essayer  en  vain 
de  déraciner  l^ppennin,  pour  me  sei'A'ir  de 
l'expression  de  Mgr.  de  Foix. 

.T'oubliais  pourtant  qu'un  fossoyeur  de  notre 
pays^anglais,  Evêque  in  partibus  du  Kamchatka 
ou  de  Birtha,  avait  enterré  le  gallicanisme  et 
élevé  un  (umulus  sur  .sa  tombe.  Un  peu  soucieux 
de  savoir  s'il  était  de  taille  pom- une  telle  œuvre, 
il  a  eu  la  modestie  de  s'appuyer  sur  Bossuet  pour 
enfoncer  en  terre  la  déclaration  de  1682  et  les 
Archevêques  et  Evêques  de  France  qui  l'ont 
adoptée.  Ah  !  c'est  là  que  l'on  voit  opérer  l'In- 
dex !  Bossuet  étant  à  l'Index,  tout  comme  Vol- 
taire et  Dupuy,  l'Evèque  de  Birtha  ne  pouvait 
évidemment  pas  le  lire,  sans  vouer  son  corps  à  la 
voirie.  Ne  l'ayant  pas  lu,  il  a  fait  son  petit  iu- 
mulus  en  collaboration  avec  Bossuet,  tandis  que 
Bossuet  avait  de  fait  été  l'âme  de  la  déclaration 
de  1682.  En  d'autres  ternies  il,s'aidail  de  Bossuet 
pour  faire  son  tumulus  sur  les  Évêques  de  France 
et  Bossuet  aui-ait  dû  être  enterré  le  premier,  si 
quelqu'un  avait  pu  l'être  !  Voilà  ce  que  c'est  que 
de  la  science  puisée  dans  l'Index;  voilà  une  au- 
tre preuve  de  savoir  ecclésiastique  à  joindre  à  la 
S3ience  du  même  ordre,  prouvée  dans  cette  cause. 
Nous  avons  dans  cette  cause,  le  substitut  d'un 
Evêque  qui  damne  les  gens  et  jette  leur  corps  à 
la  voirie,  sous  l'autorité  d'un  Index  qu'il  n'a 
jamais  lu  ni  vu.  Nous  avons  au  dehors  un  Evê- 
que, isolé  du  Concile  pour  le  salut  de  nos  âmes, 
qui  prouve  ne  pas  savoir  le  premier  mot  de  ce 
qu'il  dit. 

Nous  sommes  au  cœur  de  la  cause  en  parlant 
ici  de  l'église  gallicane  et  des  principes  de  sa  con- 
stitution, car  c'est  sur  ces  principes  que  repose  la 
démarcation  entre  le  pouvoir  de  l'Etat  et  celui  de 
l'Eglise.  Il  est  opportun  de  dire  en  quoi  consiste 
cette  église  Gallicane,  dont  l'Archevêque  de  Tou- 
louse décrivait  si  éloquemment  le  rôle  en  1582,  et 
nous  verrons  ensuite  que  les  doctrines  de  cette 
église  forment  notre  droit  commun  ecclésiastique 
et  civil,  dans  les  matières  mixtes. 

Ce  serait  prendre  inutilement  le  temps  de  la 
Cour  que  de  suivre  même  à  grands  traits  les  tra- 
ditions historiques  qui  ont  fondé  l'Eglise  Galli- 
cane et  quien  ont  imposé  l'existence  au.x  Souve- 
rains Pontifes,  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
de  la  monarchie  fr  mçaise.  Il  suffira  de  rappeler 
le  grand  tait  qui  a  placé  la  constitution  de  cette 
Eglise  sous  l'égide  de  l'autorité  souveraine,  par 
l'espèce  de  contrat  canonique  et  social  intervenu 
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en  1682.  J'ai  enteutUi  exprimer  une  idée  qui  sera 
l)eut-ètre  répét(?e  par  la  défens-e  :  c'est  que  le 
clei"gé  n'a  pas  adopté,  mais  subi  ce  que  l'on  ap- 
pelle les  libertés  de  l'Eglise  Gallicane.  Eh  bien, 
voyons.  Dans  rette  année  mémorable  le  clergé 
de  France  fut  assemblé  à  Paris.  Il  y  fut  repré- 
senté par  ses  Archevêques  et  Evêques  les  plus 
distingués  et  ceux  qui  par  leur  âge  ou  autres 
causes  no  pouvaient  assister  à  ce  grand  Parlement 
Ecclésiastiiiue,  y  envoyèrent  leurs  théologiens 
les  plus  illustres.  Bossuet  chargé  du  discours 
d'ouverture  préi>ara  le  cannevas  des  travaux  et 
inspira  l'asscmblOi'  de  son  génie.  Le  résultat 
ries  délibérations  df  ce  Concile  national  se  ré- 
sume dans  la  déclaration  suivante  : 

DÉCLARATION    DU    CLERGÉ   DE  FRANCE 

SUR  L'AUTORITÉ  ECCLÉSIASTIQUE 

DU  19  MARS  1682. 

Plusieurs  personnes  s'efforcent  en  ce  temps-ci 
(te  ruiner  les  décrets  do  l'Eglise  Gallicane  et  ses 
libertés,  que  nos  ancêtres  ont  soutenues  avec  tant 
de  zèle,  et  de  renverser  leurs  fondements,  appv- 
liéxsur  lux  Sf'iiit.s  canons  et  sur  la  tradilion  des  l''eres. 
"D'autres,  sous  prétexte  de  les  défendre,  ne  crai- 
gnent pas  de  donner  atteinte  à  la  primauté  de  St. 
Pierre  et  des  Pontifes  romains  ses  successeurs, 
instituée  par  Jésus-Christ,  et  à  l'obéissance  que 
tous  les  chrétiens  leur  doivent,  et  de  diminuer  la 
majesté  du  Saint-Siège  aixjstolique,  respectable  a 
toutes  les  nations  oi'i  1^  vraie  foi  est  enseignée,  et 
où  l'unité  de  l'Eglise  se  conserve.  D'un  autre  côté 
les  hérétiques  mettent  tout  en  œuvre  pour  faire 
paraître  cette  autorité,  qui  maintient  la  paix  de 
l'Eglise,  odieuse  et  insupportable  aux  rois  et  aux 
peuples;  et  pour  éloigner  par  ces  artifices  les  âmes 
simples  de  la  communion  de  l'Eglise  leur  mère, 
et  par  là  de  celle  de  Jésus-Christ.— Afin  de  remé- 
dier a  ces  inconvénients,  nous  évoques  et  arche- 
vêques assemblés  à  Paris  par  ordre  du  roi,  repré- 
sentant l'Eglise  Gallicane  avec  les  autres  ecclé- 
siastiques députés,  avons  Jugé,  après  mure  délibé- 
ration, qu'il  est  nécessaire  de  faire  les  règlements 
et  la  déclaration  qui  suivent  : 

lo.  Que  Saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires 
de  Jésus-Cluist.etque  toute  l'Eglise  même,  n'ont 
reçu  d'autorité  de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituetles 
et  qui  co)iceriient  le  salut,  et  NOX  point  sue  les 

CHOSES  TE3IP0RELLES  ET  CIVILES;   JésUS-Christ 

nous  apprenant  lui-même  que  son  ro.i/aume  n'est 
pas  de  ce  monde,  et,  en  un  autre  enaroit,  qu'il  faut 
rendre  il  César  ce  qui  appartient  à  César,  et  d  Dieu 
ce  qui  appartient  à  Dieu.  Qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce 
précepte  de  St.  Paul:  Que  tout^:  personne  soit  sou-  i 
viise  aux  puissances  supérieures;  car  il  n'y  a  point 
de  puissances  qui  ne',viennent  de  Dieu;  etc'est  lui  ' 
qui  ordonne  celles  qui  sontsur  la  terre:  c'est  jyour-  ; 
qiwi  celui  qui  s'oppose  aur  puissances,  résiste  à  l'or-  | 
dre  de  Dieu.  En  conséquence,  nous  déclarons  que 
les  rois  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclé- 
siastique par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses  qui 
concernent  le  temporel;  qu'ils  ne  peuvent  être 
déposés  directement  ni  indirectement  par  l'auto- 
rité des  chefs  de  l'Eglise;  que  leurs  sujets  ne  peu- 
vent être  exemptés  de  la  soumission  et  de  l'obéis- 
sance qu'ils  leur  doivent,  ou  dispensés  du  serment 
de  fidélité;  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour  la 
paix  publique,  et  autant  avantageuse  à  l'Eglise 
qu'à  l'Etat,  doit  ètie  tenue  comme  conforme  à 
l'Ecriture  Sainte,  et  â  la  tradition  des  Pères  de 
l'Eglise,  et  aux  exemples  des  Saints. 

2o.  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  Saint- 
Siège  apostolique  et  les  successeurs  de  St.  Pierre, 
vicaires  de  Jésus-Christ,  ont  sur  les  choses  spiri- 
tuelles, est  telle  néanmoins  que  les  décrets  du 
saint  concile  œcuménique  de  Constance,  contenus 
dans  les  sessions  i  et  5,  approuvés  par  le  Salnt- 
Slége  anostolique,  et  confirmés  par  la  pratique  de 
toute  l'Eglise  et  des  Pontifes  romains,  et  observés 
de  tout  temps  religieusement  par  l'Eglise  Galli- 
cane, demeurent  dans  leur  force  et  vertu  ;  et  que 
l'Eglise  de  France  n'approuve  pas  l'opinion  de 
ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  décrets  ou  les  alTai- 
blissent,  en  disant  que  leur  autorité  n'est  pas  bien 
établie,  qu'ils  ne  sont  point  approuvés,  ouqueleui-  '• 
disposition  ne  regarde  que  le  temps  du  schisme.      ' 

3o.  Qu'ainsi  il  faut  régler  l'usage  de  l'autorité  ! 
apostolique  par  les  canons  faits  par  l'esprit  de  i 
Dieu,  et  i.-ons'icrêf  p'ir  le  respect  (général  de  tout  le 


''  inonde:  que  les  règles,  les  mœurs  et  les  constltu- 
'  tlons  reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'Eglisô  Gtel  - 
i  llcane  doivent  avoir  leur  force  et  vertu,  et  que  les 
[  usages  de  nos  pères  doivent  demeurer  Inébranla- 
I  blés;  qu'il  est  même  de  la  grandeur  du  St. -Siège 
[  apostolique  que  les  lois  et  les  coutumes  établies 
I  du  consentement  de  ce  Siège  et  des  Eglises  aient 
I  l'autorité  qu'elles  doivent  avoir. 

4o.  Que,  quoique  le  Pape  ait  la  principale  part 
dans  les  questions  de  fol,  et  que  ses  décrets  regar- 
dent toutes  les  Eglises,  et  chacjue  Eglise  en  parti- 
!  culler,  sonjufjenunt  n'est pasirréfoi-)nablc,silecoi<- 
\  sentement   de   t'Iùjlise   nUntcrvient.    Ce   .sont   les 
maximes  que  nous  avons  reçues  de  nos  pères,  et 
que  nous  avons  arrêté   d'envoyer   à  toutes  les 
Eglises  gallica.nes,  et  aux  Evêques  que  le  Saint 
Esprit  y  a  établis  pour  les  gouverner,  afin  que 
nous  disions  tous  la  même  chose,  que  nous  soyons 
dans  les  mêmes  sentiments,  et  que  nous  tenions 
tous  la  même  doctrine. 
'      t  François,  archevtque  de  Paris,   président.— 
t  Charles  Maurice,  archevêque  duc  de  Reima, 
t  Charles,  archevtque  d'Embrun,  f  Jacques,  ar- 
chevêque, duc  de  Cambrai,  t  Hvacinthe,  arche- 
vêque d'Alby.  t  Michel  Phelypeaux,  P.P..  arche- 
vêque de  Bourges,    t  Jacques  Nicolas  Colbert,  ar- 
j  chevêque  de  C'arthagène,  coadjuteur  de  Rouen. 
t  Louis  de  Bourlemond,  archevêque  de  Bordeaux. 
\  t  Gilbert,  évéque  de  Tournay.   f  Henry  de  Laval, 
évoque  de  La  Rochelle,  t  Nicolas,  évoque  de  Riez, 
t  Daniel  de  Cosnac,  évêque  et  comte  de  Valence 
etde.Dlé.  t  Gabriel,  évêque  d'Autun.  t  Guillaume, 
évêque  de  Bagos.  t  Jean,  évêque  de  Toulon,  t  Jac- 
ques Béxique,  évéque  de  Mavx.  t  Sebastien  de 
Guemadeuc,  évêque  de  Saint  Malo.  tL.  M.  A.  de 
Slmlane  de  Cordes,  évêque  de  Langres.  t  Fr.  Léon, 
évêque  de  Glandlve.    fLuc  d'Aquln,  évêque  de 
Fréjus.   fJ.  B.  M.  Colbert,  évèque  et  seigneur  de 
Montauban.  t  Charles  de  Pradel,  évêque  de  Mont- 
i  pelller.  f  François    Placide,    évêque   de   Mande. 
t  Charles,   évêque  de  Lavour.    t  André,   évêque 
d'Auxerre.  f  François,  évêque  de  Troves.  t  Louis 
i  Antoine,  évêque  de  Châlons.   t  François  Ignace, 
'  évêque,  comte  de  Treguier.   t  Pierre,  évêque  de 
Belles,    t  Gabriel,  évêque  de  Conserans.    t  Louis 
!  Alphonse,  évêque  d'Alet.    t  Humbert,  évêque  de 
Toul.    fJ.  B.  d'Etampes,  évêque   de    Marseille. 
;  t  Paul  Philippe  de  Lusignan.  Louis  d'Espinay  de 
Saint  Luc.   CoqueUn.   Lambert.    P.  de  Bermont. 
A.  H.deFleury,  DetFranquevllle.  M.deRatabon. 
Clément  de  Poudeux  Bigot.  De  Gourgue.  De  Vil- 
leneuve de  Vence.    C.  Deny  de  Coadeletz.    La 
Faye.    J.  F.  de  l'Escure.    Pierre  le  Roy.   De  Sou- 
pets.   A.  Argoud,  doyen  de  Viemie.   De  Bousset, 
prévôt  de  Marseille.    G.  Bochard  de  Champigny. 
De  Saint  Georges,  comte  de  Lyon.  Coursier.  Ché- 
ron.  A.  Favre.  F.  Maucroix.  Gerbols.  De  Guene- 
gau.    F.  de  Camps.    De  la  Borey.  Armand  Bazin 
de  Besons,  agent  général  du  Clergé  de  France.    J. 
Desmarets,  agent  général  du  Clergé  de  France." 

Tel  est  le  résumé  des  doctrines  gallicanes,  c'est- 
à-dire  de  l'Eglise  Catholique^  telles  qu'elles  nous 
été  transmises  par  le  traité  de  cession. 

Les  maximes  de  l'Eglise  Gallicane  ont  été  in- 
troduites en  ce  pays  avec  tout  le  corps  de  droit 
de  la  France  et  nos  Edlts  et  ordonnances  témoi- 
gnent que  les  autorités  du  pays,  avant  la  cession, 
les  reconnaissaient  comme  suprêmes  en  Canada 
comme  en  France. 

On  volt  au  2nd.  Vol.  de  ces  Fdils  et  Ord.  p.  .TJ2 
et  suivantes  qu'en  1728,  sous  l'Intendant  Dupuy. 
une  difficulté  étant  surgit  après  la  mort  de  l'Evê- 
que  de  Québec  le  chapitre  et  les  chanoines  de  l'E- 
glise Cathédrale  de  Québec  contestèrent,  comme 
le  fait  aujourd'hui  la  Fabrique  de  Montréal  l'au- 
torité du  Conseil  Supérieur.  Ils  prétendirent 
qu'ils  ne  reconnaissaient  en  Canada  aucun  juge 
capable  de  juger  les  motifs  de  leurs  différends 
avec  le  Sieur  de  Lotbinlère,  archidiacre,  pa.s 
même  le  Conseil  Supérieur  de  Québec,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  être  jugés  que  par  le  roi  et  de  fait 
ils  appelèrent  â  Sa  Majesté  et  à  son  conseil  d'état 
de  l'ordonnance  de  l'Intendant  comme  de  jug^ 
Incompétent,  déclarant  qu'ils  ne  comparaîtraient 
point  à  l'assignation. 

"  En  quoi,  répondit  l'Intendant,  nous  avons  eu 
une  juste  cause  de  surprise  d'une  prétention  aussi 
monstiucuse  et  dont  les  cjnséquerces  sont  aussi 
dangereuses  pour  le  service  du  Roi  et  l'obéissance 
due  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  co'/i>«^  . s' ('/.»/ «f/ii 
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ijiuiqu'éUtt  dans  la  colonie  qui  fui  indfpcndanl  de 
!a  justice  que  Sa  Mnjcutf  y  a  (tàblie, 

"Le  Conseil  Supérieur  teuant  en  Canada  la 
place  des  Parlements  fini  sont  en  l'Ancienne 
France  dans  lesditîf-rentes  provinces  qui  la  com- 
poeent,  du  jugement  desquels  Sa  Majesté  permet 
bien  :\  ses  sujets  d'appeler  iV  sa  propre  personne, 
mais  seulement  quand  ils  ont  reconnu  et  se  sont 
honmisà  la  justice  et  à  l'autorité  de  ses  parlements 
et  conseils  supérieurs  de  ses  colonies;  Sa  Majesté 
étant  partout  le  chef  et  le  président  de  sa  justice 
qu'elle  regarde  elle-même,  comme  étant  le  pre- 
mier, Je  princip;\l  e\  le  plus  auguste  caractère  de 
hii  royauté,  leiiuel  étant  un  caractère  nécessaire 
attaché  à  sa  personne  sacrée,  s'imprime  A,  tous 
ceux  a  qui  elle  ie  donne  avec  la  même  perfection 
et  plénitude  qu'elle  est  en  sa  propre  personne 
sacrée. 

"Cet  écrit  signitîé  par  les  dits  chapitre  et  cha- 
noines, le  deux  du  présent  mois  de  Janvier,  con- 
tient donc  un  discours  insensé  qui  ne  tend  qu'à 
une  désobéissance  formelle  et  a  une  indépendance 
séditieuse  de  la  part  des  sujets  du  Roi  qui,  comme 
sont  les  dits  chanoines  revêtus  de  ses  grâces  et 
subsistances  par  ses  bienfaits,  osent  bien  dire 
qu'ils  reconnaissent  la  justice  du  prince,   mais 

qu'ils  ne  veulent  y  être  traduits  qu'à  leur  gré 

et  pendant  ce  temps,  faire  impunément  tout  ce 
que  le  caprice  et  les  plus  téméraires  prétentions 
peuvent  leur  inspirer,  sans  qu'aucun  juge  et  le 
magistrat  préposé  pour  contenir  tous  les  états 
dans  les  justes  bornes  de  leursdroits,  dont  l'obser- 
vation et  la  subordination  sont  les  seuls  movens 
de  procurer  la  sûreté  publique,  la  paix  et  la  tran- 
«lUilité  des  particuliers. 

"Un  dessein  si  illégitime  et  un  attentat  aussi 

marqué  à  l'autorité  du  roi c'est,  disons-nous, 

les  desseins  illégitimes  pris  contre  toutes  ces  me- 
sures de  convenance  et  de  bienséance  qui  nous 
-ont  contraint  d'aller  au  devant  du  désordre  et  de 

prévoir  le  scandale  public  qui  eu  fut  arrivé, 

c'est,  disons-nous  encore  une  fois,  dans  ces  cir- 
constances et  pour  éviter  le  désordre  dont  nous 
eussions  été  seul  responsable,  si  nous  n'avions  su 
pour-  cela  employer  l'autorité  qu'ii  a  plu  nu  roi 

nous  confier,  que  nous  avons ordonné  de  faire 

l'inhumation  de  l'évêque." 

Les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  ce  différend 
sont  trop  longs  à  rapporter,  et  nous  n'y  cherchons 
(lue  ce  qui  peut  être  mile  à  cette  cause.  Voici 
comment  le  Conseil  Supérieur  contraignait  les 
rtfractaires  à  lui  obéir  : 

"  NoHS  ordonnons  par  provision  qu'ils  (le  chapi- 
tre et  les  chanoines)  y  seront  contraints  par  saisie 
de  leur  revenu  temporel 

"  Ordonnons  de  plus  que  notre  présente  ordon- 
nance sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  be- 
soin  sera  et  notoirement à   Québec, à 

Montréal et  à  Trois-Rivières. 

Deux  jours  après  cette  ordonnance,  savoir  le  6 
janvier  172S,  nouvelle  ordonnance  de  l'Intendant, 
nécessitée  par  la  désobéissance  de  ceux  contre 
lesquels  elle  était  dirigée,  et  là  nous  lisons  ce  ciui 
suit  p.  327  : 

"  Vu  le  peu  de  lemps  qu'il  y  a  d'assembler  ex- 
traordinaii-ement  le  Conseil  Supérieur  et  le  voir 
prononcer  contre  un  pareil  attentat  à  son  auto- 
rité et  contre  ime  pu'olication  ausi  téméraire,  faite 
uniquement  dans  le  dessein  d'exciter  les  peuples; 
nous  croirions  que  ce  serait  manquer  à  notre  de- 
voir que  de  ne  pas  prendre  assez  tôt  sur  cela  de 
justes  mesures  po'or  mettre  ledit  Conseil  en  état 
de  punir  et  de  sévir  contre  les  auteurs  d'une  pa- 
reille entreprise,  laqueUe  ne  tend  qu'à  séduire  le 
peuple  à  la  faveur  de  sa  simplicité  et  de  la  connais- 
■sance  qui  lui  manque  pour  distinguer  lapuissance 
eecléfsiastique  d\ivec  lapuissanee  sécuUaire ;  le  peu- 
ple ne  pouvant  pas  savoir  avec  assez  de  précision 
<iue  la  puissance  propre  aux  ecclésiastiques  n'est 
iiue  sur  le  spiritual  et  sur  les  choses  qui  concer- 
nent le  salut  des  âmes,  les  ordres  à  conférer  aux 
ministres  de  l'Eglise,  l'administration  des  sacre- 
ments et  ce  qui  s'en  suit  des  efiets  du  sacrement 
de  mariage  et  des  autres  sacrements;  que 
tous  les  auti-es  droits  et  prérogatives  des  ecclésiasti- 
ques et  séculiers  entre  eux  sont  matières  purement 
temporelles  dévolues  d  la  puissance  du  roi  et  partant 
à  la  connaissance  des  juges  qui  sont  chargés  de 
sa  justice  sur  tous  ses  sujets  sans  distinction  dont 


les  ecclésiastiques  (pour  l'exemple  qu'ils  doivent 
au  peuple)  doivent  se  montrer  les  plus  soumis. 

"L'Eglise  étant  dans  l'Etat  et  non  l'Etat  dans 
l'Eglise,  faisant  partie  de  l'Etat  sans  lequel  elle 
ne  peut  subsister,  les  ecclésiastiques  étaiit  d'ail- 
leurs si  peu  les  maîtres  de  se  soustraire  un  seul 
moment  à  la  justice  du  prijice  que  sa  Majesté  en- 
joint à  ses  juges,  par  les  ordonnances  du  royaume 
de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de  leurs  revenus 
temporels,  n'étant  nécessaire,  pour  en  convaincre 
tout  le  peuple  de  cette  colonie  inviolablement 
attaché  au  culte  dû  à  Dieu  et  à  l'obéissance  due 
PU  roi  par  l'exprès  commandement  de  Dieu,  que 
de  lui  donner  connaissance  ainsi  que  nous  allons 
le  faire  de  la  déclaration  publique  que  les  Evêques 
de  France,  assemblés  à  la  tête  du  clergé,  ont  don- 
né le  19  mais  de  l'année  1682;  laquelle  déclaration 
porte  en  propres  termes,  que  Saint  Pierre  et  ses 
buccesseurs,  vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que  toute 
l'Eglise  même,  n'ont  reçu  d?  puissance  de  Dieu 
que  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le 
salut,  et  non  point  sur  les  choses  temiwrelles  et 
et  ci^•iles  :  Jésus-Christ  nous  apprenant  lui-même 
que  son  royame  n'est  pas  de  ce  monde,  et,  en  un 
autre  endroit,  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est 
à  César,  et  qu'il  s'en  faut  tenir  â  ce  précepte  de 
l'apôtre  Saint  Paul,  que  toutes  personnes  soient 
soumises  aux  puissances  des  rois,  car  il  n'y  a  pioint 
de  puissarjce  qui  ne  vienne  de  Dieu,  c'est  pour- 
quoi celui  qui  s'opiX)se  à  la  puissance  des  souve- 
rains résiste  à  l'ordre  de  «Dieu  ;  en  conséquence, 
poursuit  la  dite  déclaration  du  clergé,  nous  décla- 
rons que  les  rois  ne  sont  soumis  à  aucunes  puis- 
sances ecclésiastiques  par  l'ordre  de  Dieu  dans  le.ç 
choses  qui  concernent  le  temporel. 

"  Ce  sont  ces  vérités  reconnues  et  annoncées  par 
un  clergé  aussi  auguste  que  l'est  le  clergé  de  France 
dont  les  prélats  et  ecclésiastiques  qui  les  com- 
posent, ont  toute  la  science  et  la  capacité  conve- 
nable pour  ne  point  se  tromper  eux-mêmes  et  ne 
point  induire  les  peuples  en  erreur,  aussi  bien 
dans  les  affaires  du  gouvernement  de  l'état 
que  daus  les  plus  grandes  vérités  de  la  reli- 
gion; ce  sont,  disons-nous,  ces  principes  qu'il 
convenait  d'apprendre  ici  au  peuple,  plutôt  que 
d'abuser  de  cette  chaire  de  vérité  où  l'on  ne  doit 
prêcher  que  l'obéissance  due  à  Dieu  et  au  roi, 
pour  faire  de  la  part  des  dits  chanoines  et  chapitre 
un  acte  de  desobéissance  formel  â  la  puissance 
du  roi  et  à  l'autorité  légitime;  c'est  donc  pour 
aller  au-devant  de  ce  désordre  et  mettre  le  conseil 
supérieur  en  état  de  punir  les  coupables  que  nous 
ordonnons  qu'il  sera  informé  contre  le  Sieur  de 
Tonnancourt,  chanoine  de  la  Cathédrale  et  autres, 
de  la  publication  du  prétendu  mandement  et 
manifeste  par  devant  le  Sieur  André  de  Leigne, 
Lieutenant-Général,  civil  et  criminel 

"  Faisons  de  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses aux  prétendus  vicaires-généraux  du  cha- 
pitre de  Québec,  d'envoyer  le  dit  mandement  et 
manifeste  pour  être  publié  eu  aucune  église  de  la 
colonie,  sous  peine  de  la  saisie  de  leurs  revenus 
temporels  et  autres  peines  de  droit  ; 

"  Faisons  pareillement  défenses  aux  curés  et 
missionnaires  des  églises  paroissiales  du  Canada 
de  faii'e  la  publication  du  dit  mandement  et  ma- 
nifeste et  d'aucun  autre  qui  émane  des  dits  pré- 
tendus vicaires-généraux,  à  qui  le  conseil  supé- 
rieur a  fait  défense  de  prendre  cette  qualité  et 
d'en  faire  les  fonctions,  sous  peine  contre  les  dits 
curés  et  missionnaires  d'être  déclarés  désobéis- 
sants aux  ordres  du  roi  et  à  justice  et  sous  peine 
de  la  saisie  du  revenu  temporel  de  leurs  cures." 

Cette  ordonnance  a  été  rendue  dans  un  cas  de 
sépulture  très  compliqué,  où  l'on  se  dispute  le 
corps  d'un  évêque.  Les  détails  de  ce  scandale, 
dont  nous  pourrons  rougir  pendant  des  siècles, 
sans  en  effacer  le  souvenir,n'êtant  d'aucune  utilité 
dans  ce  procès,  il  vaut  mieux  n'en  pas  répéter  le 
récit.  Il  suffit  de  dire  qu'il  est  bon  de  relire  cette 
ordonnance  de  temps  à  autre,  pour  se  faire  une 
idée  des  excès  et  des  profanât  ions  de  toutes  sortes 
auxquels  peuvent  se  porter  les  partisans  de 
l'autorité  ecclésiastique  si  elle  n'est  pas  contrôlée 
par  le  pouvoir  civil. 

Le  seul  parti  que  nous  entendons  tirer  de  ce 
précédent,  c'est  qu'il  a  accUmaié  de  toutes  ma- 
nières en  ce  pays  les  maximes  de  l'Eghse  Galli- 
cane, si  toutefois  il  était  besoin  d'un  précédent 
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poui(  donner  droit  de  cité  parmi  nous  ù  ce  qui 
n'était  qu'une  partie  inséparable  du  droit  de  ce 
pays.  La  manière  précise  avec  laquelle  la  décla- 
i-ation  de  lti'i2  est  invociuée,  ne  laisse  place  &  au- 
cune équivoque. 

Quand  on  parle  de  l'union  de  l'Eglise  etde  l'état 
dans  ce  pays,  on  fait  généra.enieut  allusion  &  un 
système  qui  n'est  plus  le  nôtre  et  que  nous  re- 
poussons au  nom  de  tous  les  cultes  et  spéciale- 
ment dans  riutér."-t  du  catholicisme.  Cette  union, 
dont  parlent  tous  les  pontifes  de  Rome  et  spéciale 
ment  le  Pai)e  régnant,  rappelle  des  idées  que  les 
institutions  do  notre  pays  n'admettent  sous  au- 
cune forme  définie  et  intelligible.  Aujourd'ùui 
l'union  de  ces  deux  p<juvoirs  ne  signifie  pas  autre 
cliose  que  l'appui  réciproque  qu'ils  peuvent  se 
donner  dans  l'intért-t  de  la  société.  L'Eglise  et 
l'Etat  ayant  tous  deux  pour  mission  de  travailler 
au  bonheur  des  populations,  ils  s'unissent  dans  ce 
but  commun,  sans  avoir  besoin  d'en  appeler  au 
secours  de  l'un  ou  l'autre.  C'est  dans  ce  sens  que 
notre  Parlement,  oCi  dominaient  dans  le  temps, 
les  hommes  réputés  les  plus  orthodoxes  du  catho- 
licisme et  du  protestantisme,  a  déclaré  avec  l'as- 
sentiment du  clergé  de  ces  deux  cultes  qu'il  ne 
devait  pas  même  exister  l'apparence  d'une  telle 
union. 

18  Vlct.  ch.  2  (18.51)  sect.  IIL  "  Et  attendu  qu'il 
"  est  désirable  de  faire  disparaître  toute  appa- 
"  rence  d'union  entre  l'Eglise  et  l'Etat  et  de  dis- 
"  poser  entièrement  et  définitivement  de  toutes 
"  matières,  réclamations  et  intérêts  provenant 
"  des  Réserves  du  Clergé,  par  une  distribution 
"  aussi  prompte  que  possible  des  revenus  des 
"  dites  Réserves." 

Ce  principe,  inséré  d'un  commun  accord  dans 
notre  législation,  recevra  avec  le  temps  une  con- 
sécration plus  étendue  et  des  développements  qui 
rendront  impassible  des  confiits  comme  celui-ci. 
Cette  cause  aura,  nous  l'espérons,  im  effet  bien 
différent  de  celui  qu'en  attendait  l'autorité  ecclé- 
siastique. Ainsi  que  le  disait  l'abbé  Fleury,  il  y  a 
plus  de  cent  ans,  et  comme  l'ont  répété  plusieurs 
témoins,  l'objet  du  refus  de  sépulture,  en  cette 
instance,  était  de  couNTir  d'infamie  la  mémoire 
d'un  citoyen  respectable,  afin  d'intimider  le  s  au- 
tres membres  de  l'Institut  Canadien,  soit  dans 
leur  propre  conscience,  soit  dans  celle  de  leurs 
proches,  etc. 

Eh  bien  !  Je  sais  assez  ce  que  pourront  dire  nos 
adversaires,  dans  l'intérêt  de  leur  défense,  pour 
affirmer  par  anticipation,  que  la  honte  sera  toute 
du  côté  de  leurs  clients;— mais  je  me  reprends  sur 
ce  mot, — car  je  ne  veux  rien  dire  de  désobligeant 
A  nos  honorables  co-citadins  qui  remplissent  en 
ce  moment  les  fonctions  de  marguilliers. 

Les  clients  de  nos  adversaires  ne  sont  ni  les  vé- 
nérables prêtres  de  St.  Hulpice,  au  nombre  des- 
quels se  trouve  le  curé  d'oflîce,  ni  les  dignes  cito- 
yens qui  siègent  au  banc  d'œuvre,  ni  même,  j'en 
ai  la  conviction,  le  clergé  de  ce  pays,  comme 
corps.  Non,  aucun  de  ces  hommes  n'a  rompu  le 
ban  de  l'humanité,  de  la  sociabilité  et  de  son  as- 
sociatiou  avec  les  habitants  de  son  paj^s,  habitants 
religieux,  mais  doux,  humains  et  hostiles  â  l'es- 
prit de  rage  qui  domine  au  fond  de  ce  refus  de  sé- 
pulture. Les  clients  de  nos  amis  n'apparaissent 
lias  au  dossier,  quoiqu'ils  soient  l'àme,  le  nerf,  la 
nioëlle  et  les  os  de  toute  la  défense. 

Il  y  a  dans  je  monde  un  cercle  d'hommes  en 
conspiration  permanente  contre  tout  ce  qui  fait 
le  bonheur  matériel  et  moral  de  l'humanité— un 
cercle  d'hommes  qui  se  disent  catholiques  et  qui 
trente-sept  fois  ont  été  proscrits  par  le  Pape  et 
les  princes  de  tous  les  pays  catholiques.— Dans 
ces  permutations,  le  génie  du  mal  est  passé  du 
.serpent  dans  ce  cercle  d'hommes.— Vous  le  pros- 
crivez, vous  le  morcelez,  vous  le  tranchez  en 
cent  morceaux  ix)ur  le  livrer  aux  vents  destruc- 
teurs.—et  lentement,  sourdement,  silencieuse- 
ment ces  morceaux  se  cherchent  dans  l'ombre, 
de  l'Afrique  A  l'Europe,  de  l'Asie  ù.  l'Amérique,— 
et  le  serpent  se  recompose,  avec  une  recrudes- 
cence de  venin  et  de  haine  contre  la  Société 
Chrétienne,  et  lorsque  vous  le  croyez  disparu 
pour  toujours,  enfoncé  sous  les  couches  séculaires 
de  l'exécration  des  hommes,  vous  voyez  reparaî- 
tre sa  tête  hideuse,  vous  le  voyez  étendre  autour 
du  tronc  et  d'js  membres  de  la  société  ses  replis 


tortueux  et  visqueux,  pour  étouffer  le  corps  et 
l'âme  de  sa  victime,  qui  est  le  monde  civilisé.  ^ 

Les  clients  de  nos  adversaires  ce  sont  les  Jésui- 
tes; ce  sont  eux  qui,  avec  leur  art  infernal,  plai- 
dent ici  sous  le  nom  des  curés  et  marguilliers  de 
Montréal  et  qui  en  ce  moment  rient  sous  cape,  du 
bon  tour  qu'ils  jouent  à  toute  la  population  de  la 
mettre  ainsi  en  émoi,  sans  que  le  bout  de  leur.s 
doigts  y  paraisse. 

Déjà  notre  société,  étreinte  dans  les  replis  du 
serpent  allait  expirer  sans  jeter  le  cri  d'aiarme. 
C'est  la  main  d'un  mort  qui  la  rappellera  a  la  vie  ; 
c'est  Guibord,  encore  gisant  sur  le  sol,  qui  arra- 
chera le  masque  de  la  défense. 

Honneur  soit  rendu  aux  Sauvages  de  ce  conti- 
nent qui  avaient  commencé  a  supnrimer  du  sol 
canadien  la  première  semence  de  là  Sainte  Socié- 
té de  Jésus  !  Honneur  soit  rendu  au  ministère  an- 
glais qui  l-s  en  fit  disparaître  !  Honneur  a  l'Ar- 
chevêque de  Québec,  qui  a  entouré  son  diocèse 
d'un  cordon  sanitaire  contre  cette  peste  et  qui  a 
refusé  un  pied  à  terre  aux  Jésuites  ! 

Depuis  la  disparition  des  Jésuites  de  ce  conti- 
nent jusqu'à  leur  retour,  nous  avions  ignoré  ces 
conflits  ignobles  où  les  voisins  exterminent  leurs 
voisins,  sous  prétexte  d'être  agréables  à  Dieu. 
Mais  laissez  faire,  nous  recommençons.  Nous 
avons  recommencé,  en  Canada,  par  la  question 
des  écoles  et  des  associations  religieuses.  Les  Jé- 
suites avaient  déjà  fait  assez  de  chemin  pour  em- 
porter d'emblée  leuraccaparementde  l'éducation 
et  leur  inféodation  de  l'ignorance,  dans  toute  no- 
tre population. 

C'est  là  que  leur  main  a  été  visible  pour  tous 
ceux  qu'  avaient  des  yeux.    Mais  hélas  !  ceux  là 
étaient  rares.    11  suffit  de  quelques  années  poHr 
condamner  notre    population    à   la  plus  crasse 
ignorance.    Ils  s'emparèrent  de  tout,  sans  paraî- 
tre y  toucher.    L'Evêque  de  Montréal  s'enrégi- 
menta à  leur  service,  est-ce  comme  Jésuite,  est- 
ce  comme  manœuvre  aveugle?    On  ne  le  sait 
IJas.    Par  l'Evêque  de  Montréal,  ils  contrôlèrent 
le  bureau  de  l'Initr action  Publique,  le  choix  des 
li\Tes  d'école,  celui  des  institutions,— la  direction 
des  études  et  des  cour    des  écoles  élémentaires 
et  des  écoles  modèles. 
On  parle  ici  de  questions  mixtes  !  Oh  !  l'on  va 
]   voir  quel  vaste  domaine  ces  questions  mixtes  al- 
]  laient  usurper,  sous  le  nom  de  l'autorité  ecclôsi- 
I  astique,    L'li:vêque    de    Montréal,    enrégimenté 
I   sous  les  Jésuites,  fit  une  lecture  devant  la  faculté 
I   médicale    composé  de    professeurs   catholiques, 
dans   laquelle   il  prescrivit,  dans  les  accouche- 
I   ments,  des  pratiques  qui  ont  failli  amener  des 
j   médecins  au  banc  criminel  comme   assassins? 
I   C'était  là  une  question  mixte,— il  s'agissait  d'é- 
I   ventrer  une  mère  pour  baptiser  un  enfant  qui 
!  pouvait  n'être  déjà  qu'un  cadavre  ou  une  tumeur 
,  ou  au  moins  moins  mourir  durant  l'enfantement , 
I  sans  recevoir  le  baptême  ! 

I      La  division  des  cimetières  n'a  pas  d'autre  bâ^e 
!  que  le  système  qui  a  failli  faire  autant  d'assassins 
;  de  nos  médecins  catholiques,   s'ils  eussent  subi 
!  cette  règle.  Ceux  qui  s'absorbent  dans  ce  système 
j  voudraient  que  les  hommes,  organisés  en  société, 
traiteraient  plus  ri!?oureusement  que  les  plus  viL> 
criminels  ces  pauvres  petits  êtres,  qui  n'ont  que 
les  vagissements  de  la  vie,  qui  ne  sont  respon- 
.sables  ni  de  leur  conception,  ni  de  leur  enfante- 
ment!   Leurs  petits  corps,  qui  ne  sont  qu'une 
!   partie  de  nous-mêmes,  qui  n'ont  jamais  violé  une 
loi  divine  ou  liumaine,   seraient  séparés  de   nas 
tombes,  parce  qu'ils  profaneraient  la  terre,  où 
nous,  hommes  faillibles  et  souillés  de  nos  fai- 
blesses, allons  reposer  ! 

Ah  !  Dieu  merci  !  nos  tribunaux  sont  présidés 
par  des  hommes  qui  ont  appris  le  respect  des 
douleurs  de  la  maternité  !  Et  si  un  père  réclamait 
devant  eux  une  tombe  commune  pour  tous  se.s 
enfaaits,  qu'ils  fussent  baptisés  ou  non,  cette  in- 
famante clôture,  derrière  laquelle  on  voulait  jeter 
le  corps  du  défunt  Guibord,  tomberait,  comme 
elle  va,  je  l'espère,  tomber  devant  ce  membre  de 
l'Institut. 

Dans  le  désarroi  d'un  grand  nombre  de  ceux  qui 
vivaient  par  l'intelligence,  dans  le  Bas-Canada, 
subjugué  par  les  Jésuites,  rlnstitut-Canadlen  est, 
seul  resté  debout.  C'est  sur  lui  que  depuis  dix 
ans  et  plus  tous  les  eflbrtjs  sont  concentrés. 
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J)a  falln  pour  les  lionimes  convaincus  et  per- 
Kistanta de  l'Institut,  des  sacrifices  souvent  repé- , 
tésd'areent,  de  temps  et  même  de  rapports  so- 
ciaux. Mais  une  pens<?e  consolante  les  soutenait 
dans  cett€  lutte  inégnle  :  ce  n'était  pas  leur  cause 
personnelle  qu'ils  d^'-fendaient,  puisqu'eux.  indé- 
pendants par  l'esprit,  par  l'éducation  et  par  le 
caractère,  ils  se  savaient  A  l'abri  de  l'absorption, — 
c'était  la  cause  des  aveuEtles  ou  des  défaillants 
qui  s'éloignaient  d'eux,  qu'il  s'agissait  de  sauver. 
11  s'agissait  de  conserver  un  pied-à-iterre,  un  tem- 
ple toujours  ouvert  où  les  proscrits  de  l'inquisition 
moderne  trouveraient  un  asile.  On  entre  libre- 
ment dans  ce  temple,  on  en  sort  aussi  librement. 
Ceux  qui  y  pénètrent  ne  sont  l'objet  ni  de  recher- 
ches dans  leur  opinion  politique  ou  religieuse,  ni 
de  propagande  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 
IlB  trouvent  dans  les  nombreux  journaux  qui  y 
sont  déploj'és,  aussi  bien  que  dans  une  modeste 
bibliothèque,  des  lectures  pour  tous  les  goûts, 
«'ils  se  fatiguent  de  celte  variété,  ils  peuvent  sor- 
tir, sans  qu'on  leur  demande  ce  qu'ils  y  sont  ve- 
nus faire  ni  pourquoi  ils  sortent.  Ceux  mêmes 
qui  ont  participé  dans  le  croisades  organisées  con- 
tre l'institution  y  sont  accueillis  sans  que  l'on 
songe  iV  rappeler  le  souvenir  du  passé. 

Les  ignorants  plus  à  plaindre  qu'à  mépriser 
[.meuvent  un  jour  être  fatigués  du  rôle  qu'on  leur 
l'ait  Jouer  contre  l'Institut,  les  prescripteurs  peu- 
vent éprouver  le  sort  si  fréquent  d'être  un  jour 
proscrits  eux-mêmes,  le  défunt  Guibord  et  ses 
compagnons  auront  conservé  ù  tous  l'asile  de  ce 
petit  temple,  où  l'on  oublie  le  mal  pour  appren- 
dre à  pratiquer  le  bien. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  et  de  mettre  an  défi 
la  contradiction  depuis  25  ans  que  cette  institution 
existe,  ceux  qui  en  ont  fait  et  eu  font  encore  par- 
tie ont  l'orme,  dans  notre  société,  un  ensemble 
moral,  régulier  dans  les  mœurs,  obéissant  à  la  loi 
et  propre  aux  diverses  carrières  de  l'homme  ins- 
truit,  avec  un  succès  qu'aucune  institution  reli- 
trieuse  ou  la'i'que  ne  peut  se  targuer  d'avoir  dépas- 
sé et  même  atteint. 

Nous  avons  vu  à  l'œuvre  ceux  qui  accusent  l'Ins- 
titut. Q,u'ont-ils  fondé  pour  remplacer  ce  qu'ils 
travaillaient  à  démolir?  Un  théâtre  et  des  jeux 
de  billards.  Quand  de  leurs  institutions  on  passe 
à  leurs  élèves  que  trouve-t-on?  Ils  ont  des  jour- 
naux ém.inemment  religieux,  à  leur  façon,  sur 
Toute  l'étendue  du  pays:  un  à  Ottawa,  deux  ù 
Montréal,  un  à  Trois  Rivières,  un  à  Québec.  Un 
dimanche  d'été,  pendant  que  les  membres  de 
l'Institut  Canadien  étaient  à  l'église,  des  représen- 
tants de  tous  ces  journaux  prétendus  religieux, 
Troublaient  la  sainteté  du  service  divin,  par  les 
échos  d'une  orgie,  où  ils  se  baignaient  nus  avec 
des  actrices.  On  croira  peut-être  que  ce  sont  là 
des  assertions  hasardées,  et  bien,  ceux  qui  en  dou- 
teraient trouveront  ces  faits  consignés  dans  un 
dossier  de  cette  cour.  Je  les  ferai  toucher  et  lire 
par  qui  voudra  en  voir  le  récit  ;  je  puis  même  les 
faire  voir  attestés  du  serment.  Eloignons-nous 
de  ces  saletés.  L'honnête,  laborieux  et  intelli- 
gent Guibord  se  trouvait  au  milieu  de  ses  pairs, 
dans  l'Institut.  Ceux  qui  lui  disputent  quelques 
pieds  de  terre  sont  connus  pour  leur  génie  dans  la 
calomnie  et  le  sang-façon  avec  lequel  ils  jettent 
aux  gémonies  les  réputations  les  plus  immaculées 
quand  elles  les  gênent.  La  vie  humble  et  droite 
de  Guibord  les  a  désarmés,  jusque  dans  la  calom- 
nie. 

Pour  l'atteindre  ite  ont  tenté  de  faire  mentir 
tous  leurs  auteurs  de  droit  canonique,  leur  rituel 
même,  i>our  lui  appliquer  le  terme  de  pêcheur  pu- 
hlic  qu'ils  savent  dans  leur  âme  et  conscience  être 
un  mensonge.  Qu'ils  nous  citent,  je  les  en  défie, 
un  livi'e  quelconque,  une  opinion  d'autem-,  quel- 
qu'il  soit,  qui  ait  appliqué  le  titre  de  pécheur  pu- 
blic à  celui  qui  est  sous  l'eflet  d'une  censure  ou 
excommunication.  Quoi  !  ils  voudraient  que  tous 
ces  livres  gros  et  petits  qu'ils  apportent  ici,— que 
les  papes  qui  ont  fait  des  bulles,  les  Evêques  qui 
ont  fait  des  instructions  pastorales  ou  ces  livres 
mêmes,  les  théologiens  qui  ont  professé  dans  les 
Sorbonnes  et  les  Séminaires,  les  légistes  qui  ont 
recueilli  la  jurisprudence  de  dix  siècles,— que  tout 
cela  fut  mis  de  côté  et  remplacé  par  leur  opinion 
passionnée  ! 

Et  oui  donc  êtes-vous  poir  répudier  dix  siècles 


d'enseignement  et  de  jurisprudence  uniformes  et 
vous  faire  accepter :l  leur  place?  J^ous  connais- 
sons votre  science.  Nous  l'avons  ;dans  le  dossier, 
dans  ces  dépositions  de  témoins,  où  votre  igno- 
rance de  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  ecclésiastique 
se  trouve  authentiquement  établie.  Vous  avez 
avoué  ne  connaître  ni  d'où  vient  l'Index  dont  vous 
parlez  tant,  ni  ce  qui  s'y  trouve  ;  vous  avez  con- 
fessé ne  savoir  aucun  des  principes  sur  lesquels 
reposent  vos  prétentions  monstrueuses,  pour  me 
servir  d'une  expression  citée;  le  bras  droit  de  l'é- 
vêque  de  Montréal,  M  l'archidiacre  !Moreau,  ne 
sait  pas  pourquoi  l'on  sépare  les  cimetières,  si  ce 
n'est  que  c'est  une  habitude  !  Vous  vous  plaignez 
des  livresde  l'Institut,  sans  les  connaître  et  quand 
on  vous  les  montre,  vous  restez  confondus,  com- 
me si  vous  ne  touchiez  jamais  à  ces  objets  que 
l'on  appelle  des  livi-es  ;  de  crainte  probablement 
qu'ils  ne  soient  dans  cet  index  que  vous  ne  con- 
naissez pas.  ; 

Quand  informés,  par  les  avocats  de  la  défense 
du  vide  absolu  de  vos  prétentions,  vous  avez  en- 
trevu le  résultat  de  ce  procès,  vous  vous  êtes  jetés 
dans  l'audace,  la  mauvaise  foi  et  l'injiu-e.  Vous 
avez  travesti  ce  qui  se  passait,  dans  la  procédure, 
vous  avez  fait  jouer  un  rôle  à  l'honorable  juge  qui 
présidait  à  cette  procédure;  vous  avez  publié  ces 
travestissements,  que  vos  compères  dans  la 
presse  répudiaient  et  que  vous  reproduisiez  d'ettx, 
pour  maintenir  plus  longtemps  l'efî'et  du  men- 
songe. Un  avocat,  le  seul  Dieu  merci,  qui  repré- 
sente complètement  vos  idées  dans  cette  cause, 
n'a  pas  craint  de  souiller  sa  robe  neuve,  pour 
v^ous  suivre  dans  l'égout  et  jeter  l'injure  à  la  figu- 
re du  vénérable  juge  devant  lequel  il  devait  se 
faire  l'écho  de  vos  passions.  Mais  il  y  a  dans  votre 
conduite  un  fait  si  déshonorant  que  je  désire  lui 
infliger  une  flétrissure  iueflTaçable, 

Vous  avez  publié  la  procédure,  des  pièces  in- 
différentes, des  dépositions  de  témoins  sans  por- 
tée, sous  prétexte  que  voulant  faire  dans  vos  jour- 
naux et  dans  un  pamphlet  un  dossier  complet, 
vous  ne  pouviez  rien  omettre.  C'était  la  une  de 
ces  bonnes  inspirations  qui  vous  sont  si  rares  et 
qui  durent  si  peu.  Un  tout  petit  plan  organisé  par 
vos  habiles  à  fait  avorter  ce  projet  de  franche  et 
loyale  publicité.  Votre  truchement  dans  la  dé- 
fense, est  arrivé  avec  une  question,  préparée  d'a- 
vance et  qui  devait  être  posée  à  l'hon.  M.  Des- 
sauUes.  Cette  question  exhumée  d'un  livre  pu- 
blié il  y  a  20  ans,  avait  pour  objet  de  sm-exci- 
ter  les  tièdes  et  monter  la  tète  à  ceux  qui  l'ont 
sauvée  de  vos  avachissements.  On  avait  cal- 
culé que  cette  question  n'ayant  pas  plus  de 
rapport  avec  cette  cause,  que  la  science 
ecclésiastique  n'en  parait  avoir  avec  les  témoins 
ecclésiastiques,  les  avocats  de  la  poursuite  s'op- 
poseraient à  ce  qu'elle  fût  soumise,  et  que  s'ils  ne 
s'y  opposaient  pas,  l'auteur  de  la  question  réussi- 
rait â  empêcher  une  réponse,  et  qu'alors  la  ques- 
tion s'imprimerait  en  lettres  majuscules  et  sans 
réponse,  et  resterait  comme  un  monument  dont 
le  poids  écraserait  quelqu'un  ou  quelque  chose. 
L'événement  déjoua  ces  deux  alternatives.  La 
question  reçut  une  réponse,  une  réponse  monu- 
mentale par  l'écrasante  confusion  et  le  ridicule 
incurable  dans  lesquels  elle  jeta  les  inventeurs  de 
ce  stratagème. 

Que  devint  aloi«s  le  dossier  si  complet  que  l'on 
devait  faire  ?  C'est  là  que  fut  commis  l'acte  que 
les  hommes  littéraires,  les  hommes  de  loi  et  les 
honnêtes  gens  s'unissent  pour  déclarer  déshoao- 
rant  au  premier  chef.  On  publia  la  question  et 
l'on  supprima  le  témoignage  de  M.  Uessaulles  ! 
Et  le  dossier  qui  devait  être  si  complet,  en  est  res- 
té là,— brisé  violemment  comme  ces  pierres  tu- 
mulaires  qui  synibolisent  le  coup  imprévu  d'une 
mort  prématurée. 

Je  ne  pense  pas  que  le  journalisme  et  l'impri- 
merie d'aucun  pays  aient  dans  leur  histoire  un 
parallèle  à  cette  conduite. 

M,  Rousselot,que  je  ne  confonds  pas  avec  ceux 
qui  ont  témoigné  de  leur  ignorance,  a  voulu  faire 
une  diversion,  pour  faire  oublier  des  incidents 
qui  s'accumulaient  sous  ses  yeux  et  qui  enlevaient 
toute  chance  de  succès  à  sa  défense.  Il  a  essayé 
déjouer  le  rôle  de  martyr,  en  défiant  l'autorité  du 
juge  et  s'exposantde  gailé  de  cœur  à  la  contrain- 
te et  l'emprisonnement.    Si  nous  étions  tombés 
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dans  ce  piège  A  claire-voie,  le  public  eut  oublié 
les  restes  de  Guibord  pour  ne  songer  qu'à  l'inté- 
ressant prisonnier,  victime,  aurait-on  dit,  de  son 
dévouement  à  sa  loi  ! 

Le  juge  n'a  pas  même  connu  le  fait  de  la  rébel- 
lion de  M.  Rousselot,  du  moins  offlciellement,  car 
II  ne  lui  a  jamais  Oté  signale-.  Pour  se  venger  de 
de  notre  indiflérence  a  l'égard  de  cette  rébellion, 
M.  Kousselot  a  oublié  qu'il  était  témoin,  pour  ré- 
pé.er  une  innocente  homélie  que  nos  oreilles 
avaient  entendue  cinquante  Ibis,  dans  les  églises, 
sur  le  dédain  des  libres  penseurs  ix)ur  les  ensei- 
gnements delà  religion.  Nos  confrères  pour  la 
défense  doivent  savoir  par  cœur  ce  petit  sermon 
de  M.  Kousselot  et  s'il  leur  en  tient,  ils  pourront 
le  répéter  sans  avoir  à  le  lire  dans  la  déposition. 
Comme  nous  ne  paraissions  pas  très  touchés  par 
ce  genre  d'éloquence,  le  témoin,  peu  enterreur  de 
ses  contemporains,  a  déterré  une  légende  du 
4ièine  siècle,  écrite  par  les  anachorètes  du  désert 
et  précieusement  conservée  à  travers  les  âges  de 
la  barbarie,  tout  exprès  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense. J'espère  que  ses  avocats  ne  négligeront 
pasle  parti  triomphant  qu'ils  peuvent  tirer  de 
cette  inappréciable  légende. 

Enfin  que  résulte-t-il  du  témoignage  des  ecclé- 
siastiques examinés  dans  la  cause  ? 

Deux  faits  d'une  haute  importance,  lo.  L'usage 
de  choisir  les  cimetières  s'est  établi  en  même 
temps  que  l'usage  de  bénir  en  totalité  les  cime- 
tières catholiques.  2o.  Le  cimetière  de  la  Pa- 
roisse de  Montréal  n'est  pas  bénit» 

Je  crois  que  si  l'on  eut  commencé  par  signaler 
ces  deux  faits  à  la  Cour,  nous  aurions  pu  nous 
dispenser  de  toute  argumentation.  Dans  l'inté- 
rêt public,  nous  devions  mettre  au  clair  les  ques- 
tions de  fait  qui  concernent  l'Institut  et  les 
<luestions  de  droit  public  et  canonique  qui  tou- 
<-hent  aux  sépultures,  afin  d'empêcher  le  retour 
d'un  pareil  scandale.  Mais  la  cause  du  défunt  se 
trouve  pour  ainsi.dire  jugée  par  la  preuve  de  ces 
deux  faits. 

Pourquoi  divise-t-on  les  cimetières  ?  Pour  em- 
pêcher la  profanation  de  la  terre  sainte  par  l'in- 
humation d'un  héi'étique,  d'un  excommunié  dé- 
noncé ou  d'un  enfant  non  baptisé.  Là  où  il  n'y  a 
pas  de  terre  sainte,  la  profanation  est  impossible. 
Donc  l'inhumation  de  Guibord  n'était  empê- 
chée par  aucune  règle  canonique. 

Mais  si  la  jurisprudence  dont  nous  avons  re- 
tracé l'histoire,  si  la  législation  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  dont  nous  avons  signalé  les  dif- 
férentes étapes,  toujoui-s  conformes  les  unes  avec 
les  autres,  si  la  législation  particulière  de  notre 
pays  conforme  elle-même  à  celle  de  nos  deux 
mères-patries,  si  ce  corps  compacte  de  droit  pu- 
blic, ecclésiastique  et  civil  doit  prévaloir,  dans 
celte  cause,  comme  nous  en  avons  la  conviction, 
—il  est  à  désirer  que  la  Cour  ne  fonde  pas  sa  dé- 
cision sur  le  fait  quelle  cimetière  de  la  Côte  des 
Neiges  n'est  pas  bénit,  afin  que  le  jugement  que 
nous  sollicitons  soit  d'une  application  plus  éten- 
due, puisse  être  invoqué  dans  toutes  les  parties  du 
pays  et  prévenir  de  nouveaux  scandales. 

Si  la  Demanderessse  a  droit  à  l'inhumation  de 
son  mari,  elle  tire  ce  di-oit  d'une  source  plus  pro- 
fonde que  de  ce  fait  presque  isolé  dans  le  pays. 
Son  droit  repose  sur  les  caractères  apparents  et 
civils  du  culte  professé  par  le  défunt.  Le  Juge 
peut  s'abstenir  de  pénétrer  dans  les  arcanes  du 
casuiste  pour  étudier  les  subtilités  méticuleuses 
des  cas  de  conscience. 

Parlant  de  ces  caractères  appai'ents,  définis  par 
la  loi,  le  juge  arrive  à  cet  auti-e  fait  matériel  et 
apparent  d'un  cimetière  destiné  à  l'inhumation 
des  catholiques.  Il  ne  s'euquiert  pas  si  certains 
signes  liturgiques  ont  frayé  dans  l'atmosphère 
qui  circule  au-dessus  de  ce  terrain.  Ces  forma- 
lités mystiques  échappent  aux  regards  du  juge. 
SI  l'oflQcier  qu'il  a  droit  de  commander  a  jugé  à 
propos  de  bénir  ce  terrain,  le  juge  ne  tient  aucun 
compte  de  cette  formalité. 

Que  si  l'on  me  reprochait  de  parler  légèrement 
de  ces  cérémonies,  je  dirais  que  l'étude  que  l'on 
m'a  forcé  de  faire  pour  cette  cause,  m'aurait  en- 
levé beaucoup  des  illusions  et  du  respect  que  m'a- 
vait inspiré  ma  première  éducation.  Ainsi  quand 
je  vois  ;\  Autun,  le  procès  rajiporté  par  de  Thou, 
'  ■  instruit  contre  les  rois  par  un  tribunal  ecclé- 


siastique, présidé  par  un  évêque,  pour  parvenir  à 
leur  excommunication,  cette  peine  terrible  de 
l'Eglise  qui  a  fait  trembler  les  rats,  je  suisdans  le» 
traditions  du  système,  en  ti-aitant  un  peu  légère- 
ment ce  qui  est  d'une  bien  moindre  importance 
religieuse.  Au  reste,  l'évfque  lui-même  n'a-t-il 
pas  qualifié,  dans  un  mandement,  de  biç/arrures, 
le  Christ  et  les  candélabres  du  banc  d'œuvres, 
lorsqu'il  a  entrepris  l'introduction  des  usages 
l'omains  ?  N'étant  pas  évêque,  même  in partibxi.s, 
j'ai  dû  me  servir  d'un  langage  plus  respectueux. 

Le  grand  obstacle  que  l'on  oppose  à  l'inhuma- 
tion d'un  corps  auquel  la  sépulture  ecclésiastique 
pourrait  être  refusée,  dans  un  cimetière  bénit, 
n'est  qu'un  épouvantail.  Le  cardinal  Gousset 
démontre  qu'un  lieu  consacré,  qui  a  été  profané, 
doit  être  re-consacré,— ce  qui  est  l'aflaire  de  quel- 
ques signes  de  croix,  d'un  peu  d'eau  bénite  et 
d'une  oraison. 

Si  donc  le  cimetière  de  la  Côte  des  Neiges  était 
béni,  le  juge  devrait  l'ignorer,  et  si  l'inhumation 
du  défunt,  ordonnée  par  cette  Cour,  avait  l'efifet 
dans  l'opinion  du  prêtre  ou  de  l'évêque,  de  pro- 
faner cette  terre  consacrée,  on  la  re-béniiait  et 
toute  profanation  réelle  ou  supposée  s'effacerait 
sur  le  champ.  C'est  lit  ce  qu'enseigne  le  droit 
canon,— non  pas  celui  que  professe  la  défense 
pour  le  besoin  de  sa  cause,  mais  celui  qM'ensei- 
gnent  tous  les  auteurs  de  droit  ecclésiastique. 
(\'oir  Card.  Gousset,  Théol.  Morale,  T.  2,  p.  191.) 

Mais  je  sens  trop  en  moi-même  l'influence  de 
l'éducation  politique  anglaise,  de  cette  bienfai- 
sante liberté  de  conscience  qui  domine  sur  ce 
continent,  pour  ignorer  ce  qui  porte  le  trouble 
dans  l'âme  du  juge  et  de  cet  auditoire.  Quoi! 
dira-t-on,  l'on  va  imposer  au  curé,  par  un  juge- 
ment des  cours  civiles,  l'obligation  de  revêtir  les 
habits  sacerdotaux,  de  s'entourer  d'un  cérémo- 
nial tout  religieux,  d'ac<;omplir  des  actes  litur- 
giques, et  l'on  prétendra  que  ce  n'est  pas  là  vio- 
lenter, par  le  bras  séculier,  la  liberté  du  culte  ! 

C'est  là,  je  l'admes,  le  château- fort  de  la  défense 
et  je  regretterais  de  finir  sans  donner  l'assaut  à  ce 
dernier  retranchement. 

Nous  aurions  pti^ilisser  sans  secousse  d'un  pas- 
sé plein  de  conflits  et  d'embarras  à  un  ordre  de 
choses  conforme  aux  idées  du  jour,  et  il  n'eutfallu 
pour  cela  qu'un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part 
des  autorités  ecclésiastiques.  On  ne  l'a  pas  voulu. 
On  a  voulu  au  contraire,  par  ce  refus  de  sépulture 
et  par  ce  procès,  ériger  une  pyramide,  pour  mar- 
quer l'époque  d'une  ère  nouvelle.  Eh  bien,  jettons 
ensemble  les  assises  de  la  colonne  d'Hercule  de- 
vant laquelle  s'arrêteront  pour  toujours  les  enva- 
hisseurs cléricaux. 

Nous  demandons  dans  l'action  que  le  défunt  soit 
inhumé  conformément  aux  usages,  et  je  pense 
que  nous  avons  prouvé  à  la  satisfaction  de  tous 
les  esprits  droits  que  nous  avons  di-oit  à  nos  con- 
clusions. LaCoui-,  je  crois,  n'a  pas  d'autre  alter- 
native que  d'accorder  toutes  ces  conclusions  ou 
de  les  rejeter  toutes.  Il  doit  y  avoir  ici  table  rase 
et  une  fois  pour  toutes. 

Il  restera  à  déterminer  ce  que  signifieront  ces 
l'sages,  et  la  Cour  n'est  pas  appelée  à  prononcer 
là-dessus. 

Il  est  probable  que  ceux  qui  enseignent  partout 
et  toujours  l'obéissance  et  l'autorité,  réfléchiront 
avant  de  rompre  avec  les  usages  bien  connus  en 
fait  de  sépultures  et  de  résister  ouvertement  à 
l'autorité.  Mais  laissons-les,  jusqu'à  plus  ample 
informé,  à  leur  libre  arbitre. 

De  leur  côté  la  demanderesse  et  les  amis  du  dé- 
funtlpourront  devenir  assez  indifférents  à  certains 
usages,  quand  ils  verront  l'insouciance  des  auto- 
rités religieuses  dans  ses  pratiques.  Les  amis  du 
défunt  ne  pratiqueront  peut-être  pas,  à  l'exemple 
de  l'autorité  religieuse,  le  mépris  des  usages  et 
des  formes  établies  au  point  de  repousser  le  con- 
cours du  prêtre  dans  l'inhumation  du  défunt,  et  il 
est  probable  que  si  les  défendeurs  se  conforment 
de  bonne  foi  au  jugenient  que  nous  demandons, 
le  prêtre  sera  traité  avec  tous  les  égards  qui  lui 
sont  dus,  (luoiqu'il  ait  forfait  à  ces  égards.  Mais 
c'est  là  un  point  que  la  Cour  doit  abandonner  à  la 
discrétion  des  parties 

LaRequête  ne  sollicite  ni  l'inhumation  civile  ni 
la  sépulture  religieuse  ;  elle  demande  que  le  dé- 
funt soit  inhumé  conformément  à  l'usage.    La 
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conscience  du  J  uge  et  celle  du  public  doivent  aban- 
donner l'exécution  du  jugement  ù  la  conscience 
des  Dt^fendeurs  et  à  celle  des  amis  du  défunt.  Le 
respect  de  l'autorité  d'un  côté  et  le  respect  d'un 
ami  regretté  de  l'autre,  concilieront,  je  n'en  ai 
aucun  doute,  les  aspérités  qui  ont  donné  lieu  à  ce 
débat  judiciaire  et  qui  finiront  avec  lui. 

Je  viens  de  prononcer  le  mot  d'obéissance  et  il 
est  opportun  de  faire  voir  les  exemples  qui  nous 
sont  donnés  par  les  autorités  ecclésiastiques,  fi 
partir  de  l'évûque  à  venir  au  curé  défendeur,  sur 
la  pratique  de  cette  vertu. 

c3u  sait  que  Tévèque  a  entrepris  de  subdiviser  la 
paroisse  de  Montréal,  actuellement  desservie  par 
les  prêtres  de  St.  Sulpice,  en  plusieurs  paroisses 
canoniques  et  civiles.  Un  journal  de  cette  ville 
annonçait  il  y  a  quelques  jours  qu'il  avait  été 
fondé  pour  appuyer  ce  projet.  Les  laïques  n'ont 
pas  encore  rompris  l'utilité  religieuse  de  cette 
subdlvision.Toutefois  les  laïques  devant  être  con- 
sultés dans  toute  érection  civile  de  paroisses,  l'é- 
vèque  les  convoqua  jxjur  leur  soumettre  son 
projet  et  le  faire  approuver.  Or  il  est  arrivé 
qu'une  assemblée  de  cinq  X  six  mille  personnes  a 
uncniimement  condamné  et  désapprouvé  cette  di- 
vision, et  l'évéque  est  resté  seul  contre  toute  cette 
assemblée.  Eh  bien,  il  n'en  a  pas  moins  persisté 
à  diviser  et  subdiviser  canoniquement.  Puis  ne 
pouvant  opérer  cette  division  civilement,  puisque 
la  majorité  des  laïques  était  nécessaire  et  qu'ils  y 
étaient  unanimement  opposés,  il  imagina  de 
passer^par-dessus  toutes  les  lois  et  de  faire  seul  et 
contre  tous  cette  érection  civile  et  de  faire  tenir 
des  registres  dans  ces  diflérentes  nouvelles  pa- 
roisses. Il  s'adressa  aux  autorités  pour  eu  obtenir 
des  livres  de  l'état  civil,  ils  lui  furent  refusés.  Eh 
bien,  il  passa  outre  et  il  se  fait  en  ce  moment  des 
baptêmes  et  des  mariages  dont  il  n'est  tenu  aucun 
i"égistre.  Il  y  aura  peut  être  dans  quelques  années 
des  milliers  de  familles  dans  l'embarras;et  autant 
de  procès  résultant  de  ces  faits  illégaux.  Voila 
pour  l'obéissance  de  l'évêque. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  sépultures  non  certifiées  sur 
le  registre  légal  de  l'état  civil,  car  la  fabrique,  dé- 
fenderesse en  cette  cause,  contrôlant  le  seul  ci- 
metière catholique,  il  faut  bien  passer  par  ses 
mains  pour  les  inhumations.  L'évêque  n'a  pas  pu 
priver  le  séminaire  de  cette  partie  des  fonctions 
du  curé. 

La  lutte  de  l'évêque  n'existe  pas  sérieusement 
entre  lui  et  les  laïques  qui  sont  assez  indifférents 
à  cette  subdivision,  et  qui  dans  leur  hostilité  au 
projet  de  l'évêque,  exprimaient  plutôt  la  résistan- 
ce du  séminaire  que  la  leur  propre.  Le  séminaire 
qui  a  toujours  administré  la  cure,  à  la  satisfaction 
de  tout  le  monde,  voit  sous  cette  subdivision  une 
aggression  dont  il  appréhende  les  conséquences. 
Si  l'évêque  a  le  droit  d'exercer  son  bon  plaisir, 
il  pourra  dire  au  séminaire  quelques  jours  après: 
"  Vous  avez  d'immenses  propriétés  qui  vous  ont 
été  données, dans  l'intérêt  de  la  religion;  or  je  con- 
nais mieux  que  vous  comment  la  religion  peut 


profiter  de  vos  revenus,— en  conséquence  je  vais 
A  l'avenir  administrer  moi-même  vos  propriétés." 
Le  séminaire  croit  donc  qu'il  doit  résister  de  suite 
et  ne  pas  attendre  que  l'immixtion  de  l'évêque 
dans  ses  afl"aires  l'ait  à  moitié  désarmé. 

Aussi  est-il  en  résistance  ouverte  avec  l'évêque. 
Qu'il  ait  tort  ou  raison,  nous  n'avons  pas  à  y  voir 
mais  la  résistance  de  vingt  cinq  à  trente  prêtres, 
que  nous  vénérons  tous,  prouve  qu'il  y  a  dans 
l'esprit  des  meilleurs  prêtres,  des  cas  légitimes 
de  désobéissance  à  un  évêque.  Autrement  si 
les  membres  de  l'Institut  devaient  être  déclarés 
impies,  pour  la  seule  raison  qu'ils  résistent,  les 
prêtres  du  séminaire  devraient  être  quaUflés  dé 
la  même  manière.  Si  l'on  admet  qu'il  y  a  des 
cas  de  légitime  désobéissance,  ceci  ou\Te  toute 
la  question  des  cauces  de  conflit  entre  l'Evêque 
et  l'Institut,  pour  savoir  si  l'Institut  est  dans  u.i 
cas  de  légitime  résistance.  Nous  avons  prouvé 
qu'il  l'était  et  les  défendeurs  sont  tenus  de  dé- 
montrer le  contraire. 

Pendant  qu'ils  s'occuperont  de  cette  démonstra- 
tion, ils  voueront  bien  essayer  d'expliquer  le  pro- 
cédé par  lequel  l'évêque  a  obtenu  sur  un  litige 
élevé  en  1864,  une  opinion  fondée  sur  un  document 
qui  n'avait  jamais  existé  avant  1868.  Nos  savants 
amis  représentent  une  autorité  qui  a  un  pied  dans 
le  ciel  et  un  autre  sur  la  terre,  ils  doivent  être  en 
mesure  d'éclaircir  la  justice  humaine  sur  ce  mys- 
tère. S'ils  n'y  parviennent  pas,  je  les  adjurerais 
d'aviser  les  autorités  romaines  d'avoir  pitié  d'un 
pays  où  l'on  ne  trouve  personne  poiu:  interpréter 
leurs  décrets.  Puis  si  elles  consentent  à  s'huma- 
niser jusque  là,  il  serait  un  peu  plus  conforme  à 
leur  dignité  de  ne  pas  bénir  ou  condamner  aussi 
légèrement  que  l'ont  été  d'un  côté  l'Institut  Cana- 
dien-Français, de  l'autre  l'Institut  Canadien.  La 
distribution  de  ces  grâces  et  disgrâces  donne  lieu 
à  de  désagréables  rapprochements  comme  celui 
que  je  lisais  ce  matin  dans  un  journal  dans  les 
terme3  suivants  : 

Le  Pape  a  donné  sa  bénédiction  aux  insurgés  de 
Pologne,  et  aujourd'hui  ce  pays  est  plus  bas  que 
jamais  sous  le  talon  du  Moscovite.  Il  a  envoyé 
ses  bénédictions  &  Jeffeison  Davis,  et  la  confédé- 
ration du  Sud  n'existe  plus.  Les  plus  ardentes 
prières  ont  envahi  le  Ciel  pour  couvrir  de  béné- 
dictions le  départ  de  Maximilien  pour  le  Mexique, 
le  cadavre  de  Maximilien  a  été  rapporté  au  pa- 
lais de  ses  ancêtres.  Il  a  envoyé  comme  présent 
de  Noël  la  Rose  bénie  à  Isabelle  et  avant  que  la 
Noël  suivante  eut  sonné,  elle  fuyait  poursuivie 
par  les  malédictions  du  peuple  espagnol.  Il  a 
excomunié  l'Italie,  et  elle  est  libre  des  Alpes  à 
l'Adriatique." 

Si  nous  continuons  ici  cet  inventaire,  le  Pape  a 
bénit  l'Institut  Canadien-Français  et  condamné 
l'Institut-Canadien, — le  premier  vague  dans  l'in- 
flni  sans  que  le  télescope  puisse  le  fetrouver  ;  le 
second  a  vu  depuis  lors  se  doubler  le  nombre  de 
ses  membres. 


DISCOURS  DE  M.  JETTE 


POUR    LA    DEFENSE. 


Avaal  d'entrer  dans  la  discussion  de  cette 
cause,  jti  ne  puis  m'empêcher  de  céder  à  un 
premier  mouvement,  à  une  première  pensée, 
c'est  de  rassurer  de  suite,  ceux  qui  portent 
quelqu'inlérêt,  je  ne  dirai  pas  seulement  à  la 
défense,  mais  j'aurai  la  présomption  de  dire 
aux  défenseurs  eux-mêmes,  el  je  m'empresse- 
rai de  dissiper  les  inquiétudes  que  ce  long  dé- 
bat a  dû  faire  naître  dans  leur  esprit  sur  les 
opinions  de  mes  collègues  el  les  miennes. 

On  nous  a  attribué,  depuis  quatre  jours, 
tant  d'idées  étranges  et  tant  d'opinions  singu- 
lières, que  je  sens  le  besoin  de  me  débarras- 
ser de  suite  de  ces  langes  du  passé  dont  il  a  plu 
à  nos  adversaires  de  nous  envelopper  tour  à 
tour. 

Appelé  d'ailleurs  à  parler,  dans  de  tellescir- 
constancQs,  en  présence  d'un  magistrat  éclai- 
ré qui,  grâce  à  des  études  fortes  et  solides,  et 
à  une  grande  expérience  des  hommes  et  des 
choses  de  son  temps,  a  su  se  mettre  sans 
crainte  au  courant  des  progrès  du  siècle,  je 
craindrais,  si  je  ne  répudiais  pas  de  suite  ces 
idées  et  ces  opinions  qu'on  nous  a  si  "  libéra- 
lement ''  prêtées,  je  craindrais,  dis-je,  que  ce 
juge,  qui  a  jusqu'ici  présidé  ce  débat  avec 
tant  d'impartialité  et  de  déférence,  ne  fût  un 
peu  prévenu  contre  nous. 

Qu'il  me  permette  donc  de  le  dire  de  suite, 
nous  ne  sommes  pas  ici  les  défenseurs  de  tous 
les  abus  du  passé  dont  nos  adversaires  ont 
si  complaisamment  fait  l'énumération  ;  non, 
nous  sommes  ks  représentants  d'idées  plus  no- 
bles et  plus  larges  et  nous  nous  taisons  fort 
d'en  donner  d'amples  preuves  dans  la  discus- 
sion qui  va  suivre. 

La  requête  de  la  demande  est  fondée  sur  le 
fiit  que  Guibord  est  décédé  en  possession  de 
son  état  civil  de  catholique  romain  et  comporte 
que  la  sépulture,  purement  et  simplement,  ni 
civile  ni  religieuse,  dans  le  cimetière  com- 
mujfi,  est  due  à  tous  les  catholiques  conformé- 
ment aux  usages  et  à  la  loi. 

Cette  demande  est  faite  ù  la  Fabrique  de 
Montréal  c'est-à-dire  au  Curé  et  aux  Marguil- 
liers  comme  corporation,  gardiens  et  administra- 
teurs du  cimetière  et  chargés  par  la  loi  d'inhu- 
mer et  de  tenir  les  registres  de  Vétat  civil. 

Remarquons  d'abord  la  singulière  rédaction 
de  cette  requête. 

La  première  chose  qui  frappe  est  cette  étran- 
ge expression  d'état  civil  de  catholique    romain. 

On  a  reproché  à  nos  clients  (reproche  dont 
je  ferai  voir  dans  un  instant  toute  l'injustice), 
de  confondre  constamment  le  civil  avec  le 
religieux,  tant  ils  sont  habitués,  dit-on,  à  com- 


mander comme  prêtres  et  à  ne  pas  obéir  com- 
me citoyens.  Néanmoins  ce  sont  nos  adver- 
saires eux-mêmes  qui,  dès  les  premiers  mots 
de  leur  procédure,  se  rendent  coupables  de 
cette  confusion  du  civil  et  du  religieux  dont 
ils  nous  accusent,  en  venant  ici  réclamar 
gravement  des  droits  qu'ils  prétendent  leur  ap- 
partenir en  vertu  de  leur  état  civil  de  catholiques 
romains. 

Qu'est-ce  que  cet  état  civil  de  catholique  ro- 
main de  feu  Jos.  Guibord,  que  l'on  vient  de- 
mander à  ce  tribunal  de  protéger  ? 

Guibord  était-il  catholique  parcequ'il  était 
citoyen,  ou  était-il  citoyen  parce  qu'il  était  ca- 
tholique ?  Ne  pouvait-il  pas  être  catholique 
sans  être  citoyen,  et  ne  pouvait-il  pas  être  ci- 
toyen sans  être  catholique  ?  Assurément,  el 
ces  deux  qualités  sont  donc  parfaitement 
distinctes.  Néanmoins  on  les  réunit  et  on  les 
confond  intentionnellement.  Dans  quel  but? 
On  veut  par  cette  habile  réunion  de  deux  qua- 
lités, que  l'on  a  soin  de  représenter  comme  in- 
séparables, faire  juger  l'une  à  la  faveur  de 
l'autre  ;  le  citoyen  veut  entraîner  le  juge  à  le 
défendre,  non-seulement  comme  citoyen,  mais 
comme  catholique,  à  le  protéger  non-seule- 
ment dans  ses  droits  civils,  mais  encore  dans 
ses  droits  religieux. 

Et  toute  l'argumentation  de  nos  adver- 
saires repose  sur  cette  confusion  volontaire  el 
préméditée  d'idées  et  de  principes  antipa- 
thiques à  notre  droit  public.  Nous  le  démon- 
trerons bientôt. 

En  second  lieu  on  demande  aux  défendeurs 
la  sépulture  purement  et  simplement,  sans 
préciser  si  c'est  la  sépulture  civile  que  l'on 
veut  ou  la  sépulture  ecclésiastique. 

Il  me  semble  que  la  chose  valait  la  peine 
d'être  définie  et  précisée.  Enfin  on  fait  cette 
demande  à  la  Fabrique  comme  Corporation  ; 
aux  Curés  et  Marguilliers,  etc. 

Le  curé,  officier  civil  pour  la  tenue  des 
Registres,  n'est  donc  pas  en  cause  ;  car  on 
ne  prétendra  pas,  je  suppose,  que  le  curé  soit 
assigné  ici,  en  sa  qualité  de  curé  gardien  des 
Registres  de  l'état  civil  ;  il  ne  jeut  l'être  que 
comme  premier  fabricien  de  .a  Fabrique  de 
Montréal. 

Pour  le  mettre  en  cause  régulièrement 
pour  les  fins  de  la  démande,  il  aurait  fallu  cer- 
tainement insérer  son  nom  et  sa  qualité  dans 
le  bref. 

Je  me  contente  pour  le  moment,  d'attirer 
l'attention  du  tribunal  sur  ces  faits,  car  j'aurai 
bientôt  à  v  revenir. 


A  celle  demande  les  défendeurs  onl  plai- 
de;: 

lo.  Par  une  requôle  pour  l'aire  annuler  el 
renvoyer  le  bref  de  mandamm, 

2o.  Une  exception  fondée  sur  les  moyens  in- 
voqués dans  la  requête. 

3o.  Une  exception  alléguant  que  la  sépul- 
ture demandée  n'a  pas  été  refuseé.mais  au  con- 
traire oflerte,  dans  les  conditions  ordinaires,  et 
refusée  par  la  demanderesse  qui  ensuite  a  en- 
voyé porter  le  cadavre  de  son  mari  au  cimetiè- 
re sans  notifier  les  défendeurs  de  s'y  trouver  à 
une  heure  convenue. 

Que  par  suite  les  défendeurs  nonl  pas  été 
régulièrement  mis  en  demeure,  etc. 

4o.  Enfin  après  avoir  répondu  ce  qui  précè- 
de à  la  demande  vague  et  indéterminée  de  la 
demanderesse,  les  défendeurs  voulant  préciser 
et  fixer  ce  que  la  demanderesse  laissait  à  des- 
sein indécis  et  confondu,  allèguent  par  une  3o 
exception  : 

Qu'ils  ont  deux  qualités,  l'une  civile,  l'autre 
ecclésiastique,  et  que  comme  tels  ils  sont  sou- 
rais  à  deux  autorités  :  l'autorité  civile  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  civils  ;  l'autorité  ecclésiastique  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  ecclésiastiques. 

Que  dans  l'espèce  ils  onl  accompli  et  offert 
d'accomplir  tout  ce  que  leur  commandait  la 
loi  civile  et  que  par  conséquent  ils  nont  com- 
mis aucun  acte  repréhensible. 

Que  quant  à  leur  devoir  ecclésiastique,  ils 
l'ont  rempli  aussi  en  se  conformant  à  l'ordre 
de  l'Evêque,  leur  supérieur  ecclésiastique,  et 
que  pour  ce.  ils  n'ont  à  répondre  que  de- 
vant les  tribunaux  ecclésiastiques. 

Voilà  toute  la  contestation.  * 

Or,  est-ce  en  présence  d'allégations  aussi 
claires  et  aussi  précises,  est-ce  en  prenant  une 
position  aussi  clairement  définie,  en  invoquant 
eux-mêmes  dune  manière  aussi  peu  ambiguë 
la  séparation  complète  de  leurs  deux  qualités, 
que  les  défendeurs  peuvent  être  accusés  de 
confondre  perpétuellement  ce  qu'ils  séparent 
au  contraire  d'une  manière  aussi  lucide  ? 

Mais  que  répond  la  demanderesse  à  ce  plai- 
doyer, sur  la  clarté  duquel  il  est  inutile  d'in- 
sister ? 

"  Que  d'après  les  principes  de  droit  public 
<'t  de  jurisprudence  établis  en  France  et  préva- 
lant dans  ce  pays  à  l'époque  de  sa  cession  par 
le  gouvernement  de  la  France  à  celui  de  la 
Grande-Bretagne,  l'autorité  judiciaire,  repré- 
sentant le  souverain,  avait  et  a  toujours  eu  ju- 
ridiction, pleine  et  entière,  pour  protéger^le 
citoyen,  le  garantir,  et  pour  Je  maintenir  dans 
la  jouissance  de  tous  ses  droits  et  privilèges, 
dans  tous  les  cas  et  toutes  les  matières  religieuses 
ou  civiles,  partout  et  ofiaque  fois  que  les  dits 
droits  et  privilèges  pouvaient  être  mis  en  ques- 
tion." 

Voilà  donc  la  demanderesse  elle-même  qui 
confond  encore  volontairement  le  civil  et  le 
religieux,  et  ce  sont  encore  les  défendeurs  qui 
sont  obligés  de  réaffirmer  cette  sf^paration,  cette 


ligne  de  démarcation  que  Ton  nous  accuse  de 
ne  pas  connaître. 

Voici  ce  qu'ils  disent  dans  leur  réplique  spé- 
ciale : 

"  Que  les  autorités  religieuses  catholiques 
romaines  de  ce  pays,  en  réclamant  la  liberté 
entière,  garantie  à  l'exercice  de  leur  culte, 
n'ont  jamais  opprimé  qui  que  ce  soit,  et  n'ont 
jamais  prétendu  pouvoir  enlever  aux  citoyens 
catholiques  romains  aucun  de  leurs  droits  ou 
privilèges  civils  ;  mais  que  d'un  autre  côté 
l'Eglise  catholique  romaine,  dans  l'exercice  de 
cette  liberté  qu'elle  revendique  dans  toute  son 
étendue,  a  droit  de  rendre  et  prononcer  contre 
ceux  de  son  culte,  en  matière  de  dogme,  de 
morale  et  de  discipline,  tels  décrets,  ordres  et 
règlements  qu'elle  croit  sages  et  utiles,  et 
qu'aucun  pouvoir  civil  quelconque  ne  pourrait 
la  contrôler  en  semblables  matières,  sans  vio- 
ler les  droits  qui  lui  sont  acquis  et  porter  at- 
teinte au  principe  même  de  sa  liberté. 

"  Que  prétendre,  comme  le  fait  la  demande 
resse,  qu'il  n'existe,  d'après  le  droit  public  du 
pays,  aucune  autorité  indépendante  de  l'Etal, 
et  que  le  pouvoir  judiciaire  a  toujours  eu  et  a 
encore  pleine  et  entière  juridiction,  pour  ga- 
rantir et  protéger  le  citoyen  dans  la  jouissance 
de  tous  ses  droits  et  privilèges,  dans  tous  les  cas 
et  toutes  les  matières  religieuses  et  civiles  ;  c'est 
tenter  de  faire  reconnaître  et  consacrer;  à  l'aide 
d'une  dangereuse  confusion  d'idées,  le  princi- 
pe tyrannique  de  la  sujétion  de  l'Eglise  à  l'E- 
tat, et  nier  même  à  l'Eglise  sa  liberté  et  son 
autorité. 

"  Que  dans  le  cas  actuel  le  nommé  Joseph 
Guibord  était,  en  ce  qui  concernait  sa  croyan- 
ce religieuse  et  tous  les  droits  et  privilèges  y 
attachés,  et  ce,  tant  en  matière  de  dogme  que 
de  morale  et  de  discipline,  soumis  au  contrôle 
absolu  et  exclusif  des  lois  de  l'église  ca- 
tholique romaine,  appliquées  par  les  autorités 
régulièrement  constituées  de  la  dite  église  ; 
el  que  l'ordre  ou  décret  de  l'Administrateur  du 
diocèse,  ordonnant  aux  Défendeurs  de  refuser 
la  sépulture  ecclésiastique  à  ses  restes,  a  été 
rendu  dans  la  stricte  limite  de  la  juridiction 
ecclésiastique  du  dit  Administrateur,  et  que  ce 
jugement  ne  peut  être  qualifié  d'oppressif,  pas 
plus  que  ne  pourrait  l'être  la  décision  d'un 
tribunal  civil  privant  un  citoyen  de  ses  droit? 
civils.  " 

Eh!  bien,  nous  le  demandons,  cette  position 
n'esl-elle  pas  parfaitement  définie  ?  Et  quels 
sont  ceux  qui  méritent  maintenant  d'être  ac- 
cusés de  confondre  le  civil  et  le  religieux  f 
Sont-ce  les  Défendeurs  ?  Non,  c'est  la  Deman- 
deresse elle-même,  el  nous  savons  quel  inté- 
rêt elle  avait  à  cette  confusion  ;  confusion  qui 
se  retrouve  dans  toute  Fargumentalion  de  nos 
adversaires,  nous  dirons  mieux,  qui  forme  la 
base  même  de  toute  leur  argumentation,  car 
séparez  ces  deux  choses  qu'ils  confondent  et 
tous  leurs  arguments  sont  sans  portée  et  sans 
application. 

Quant  au  bref  de  mandamus,  il  est  régi  par 
les  dispositions  qui  se  trouvent  au  chapitre  10 
du  titre  II  de  notre  code  de  procédure  civile. 


3  — 


La  section  1ère  de  ce  chapitre  indique  la  pro- 
cédure à  suivre  relativement  aux  corporations 
farinées  irrégulièrement  et  à  celtes  qui  violent  ou 
excèdent  leurs  pouvoirs.  Il  n'est  pas  question 
ici  du  mandamits  dont  les  dispositions  spécia- 
les se  trouvent  sous  la  section  III  du  même 
chapitre,  mais  plusieurs  des  articles  de  celte 
section  règlent  en  même  temps  la  procédure 
a  suivre  sur  le  bref  de  mandamus.  Il  est  donc 
intéressant  de  comparer  quelques  unes  des  dis- 
positions de  ces  deux  sections,  afin  de  voir 
quelles  sont  les  similitudes  et  les  différences 
qui  s'y  rencontrent. 

S'il  s'agit  de  procéder  contre  une  corpora- 
tion formée  irrégulièrement,  ou  qui  viole  ou 
excède  ses  pouvoirs,  l'article  998  dit  : 

"  ^assignation  à  cet  effet,  doit  être  précédée 
de  la  présentation  à  la  cour  Supérieure  ])en- 
danl  le  terme,  ou  à  un  juge  pendant  la  vacan- 
ce, d'une  information  libellée  contenant  des 
conclusions  applicables  à  la  contravention,  et 
accompagnée  de  dépositions  sous  serment  à  la 
satisfaction  du  tribunal  ou  du  juge,  et  le  bref 
d'assignation  ne  peut  émaner  sur  telle  informa- 
lion,  sans  leur  autorisation." 

L'article  999  dit  :  "  Le  Bref  d'assignation  en- 
joint aux  personnes  agissant  illégalement  com- 
me corporation,  ou  à  la  corporation  dont  on  se 
plaint,  de  comparaître  au  jour  fixé  par  le  tribu- 
nal ou  le  juge.  ' 
L'article  1002  enjoint  de  plaider  à  la  plainte. 
Il  y  a  donc  deux  choses  distinctes,  —  Vinfor- 
matioîi  libellée  appuyée  de  dépositions,  pour 
obtenir  le  Bref  (Vassignation  et  la  plainte  qui 
accompagne  le  Bref  et  à,  laquelle  doit  plaider 
le  défendeur. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  cas  où  il  y  a  lieu 
à  rémanalion  d'un  Bref  de  7«artrfa7n«s,  l'article 
1022  dit: 

"  Toute  personne  intéressée  peut  s'adresser 
à  la  Cour  Supérieure  ou  à  un  juge,  en  vacan- 
ce, pour  en  obtenir  un  Bref  enjoignant  au  défen- 
deur d'accomplir  le  devoir  ou  l'acte  requis,  ou  de 
donner  ses  raisons  à  l'ehcontre  au  jour  fixé." 

L'article  1027  qui  s'applique  aux  élections, 
dit  encore:  elle  bref  de  mandamus  or- 
donne à  l'officier  qu'il  appartient,  de  procéder  à 
telle  élection  et  d'accomplir  tout  acte  ayant 
trait  à  celte  élection,  ou  de  montrer  cause  au 
contraire." 

Pour  que  le  Bref  de  mandamus  soit  valide, 
il  faut  donc  qu'il  contienne  une  injonction  ou 
un  ordre  du  tribunal  ou  du  juge  de  faire  ou  ac- 
complir un  acte  quelconque. 

S'il  n'y  a  pas  cette  injonction,  le  BrefnesL 
plus  un  Bref  de  mandamus,  mais  un  simple  Bref 
d'assignation. 

C'est  ce  que  nousprétendons  dans  notre  pre- 
mière exception,  dont  les  conclusions  sont, 
comme  celles  de  la  Requête,  qu'attendu  que 
le  Bref  émané  en  cette  cause  ne  contient  au- 
cune telle  injonction  aux  défendeurs  de  faire 
ou  accomplir  un  acte  quelconque  il  est  informe 
et  doit  être  cassé  et  annulé. 

Néanmoins,  anxieux  autant  que  nos  adver- 
saires, d'avoir  de  cette  Cour  une  décision  sur 
le  fonds  même  du  débat,  je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage sur  ce  point. 


Je  me  contenterai  de  faire  rt;marquer  que 
la  réponse  en  droit  de  la  Demanderesse  à  cette 
e.\ception  est  mal  fondée,  parceque  les  moyens 
que  nous  invoquons  par  ce  plaidoyer  ne  sont 
pas  des  moyens  de  forme.mais  bien  des  moyens 
de  fonds,  de  substance,  suivant  l'expression  an- 
glaise. '  Nous  n'étions  donc  pas  assujettis  aux 
règles  particulières  de  l'exception  ù  la  forme 
quant  au  dépôt  et  aux  délais  pour  lenfilure 
de  ce  plaidoyer. 
J'arrive  maintenant  au  mérite  de  la  cause. 
La  Cour  connaît  les  faits  ;  néanmoins  je 
crois  qu'ils  peuvent  être  exposés  d'une  ma- 
nière plus  exacte  encore  que  ne  l'ont  fait  nos 
contradicteurs. 

Joseph  Guibord,  membre  de  l'Institut  Cana- 
dien, décède  le  19  novembre  1869,  dans  la  pa- 
roisse de  Montréal.  Depuis  déjà  dix  ans,  l'Evê- 
que  du  Diocèse,  avait  publiquement  condamné 
la  société  dont  Guibord  était  membre  ;  avait 
publié  contre  elle  des  mandements  et  des  let- 
tres pastorales  lus  dans  toutes  les  chaires  du 
diocèse  ;  avait  privé  ses  membres  des  sacre- 
ments de  l'Eglise,  et  enfin  venait  de  renouve- 
ler par  deux  lettres  lues  en  chaire,  dans  le  mois 
de  Juillet  et  d'Août  dernier,  les  peines  qu'il 
avait  déjà  portées  contre  ses  membres,  décla- 
rant de  nouveau  publiquement  aux  fidèles  de 
son  diocèse  que  les  membres  de  cet  Institut  ne 
pouvaient  plus  être  admis  aux  sacrements  même 
à  V article  de  la  mort. 

Guibord  était  membre  de  l'Institut  depuis  12 
ans  ;  il  en  était  lors  des  premières  condamna- 
tions de  l'Evêque,  en  1858,  et  il  avait  persisté 
à  en  faire  partie  depuis.  Il  y  a  plus,  il  y  a  4  ou 
5  ans,  atteint  d'une  grave  maladie  qui  l'avait 
conduit  jusqu'au  portes  du  tombeau, il  fait  appe- 
ler un  prêtre.  Ce  prêtre  se  rend  près  de  lui,  mais 
obéissant  à  l'ordre  de  son  supérieur,  il  lui  de- 
mande de  renoncer  à  cette  Société  que  l'Evê- 
que a  publiquement  condamnée,  il  l'adjure  de 
résigner.  On  pourrait  croire  qu'en  ce  moment 
suprême  où  l'homme  entrevoit  avec  une  luci- 
dité plus  grande  toute  la  vanité  des  choses  de 
ce  monde,  Guibord  a  dû  céder  à  ces  sollicita- 
tions. D'autres  l'ont  fait  qui  valaient  autant 
si  non  mieux  que  lui  et  je  pourrais  citer  l'exem- 
ple d'un  homme  détalent,  mort  estimé  de  tous, 
et  auquel  nos  adversaires  eux-mêmes  ont  élevé 
un  monument  superbe  en  témoignage  de  leur 
amitié,  de  leur  estime  et  de  leur  admiration. 

Mais  Guibord  n'agit  pas  ainsi  ;  au  contraire, 
il  repousse  le  prêtre  qui  lui  demande  cet  acte 
d'obéissance  à  son  évoque  et  lui  déclare  que 
s'il  faut  se  mettre  à  genoux  pour  avoir  son  ab- 
solution il  saura  bien  s'en  passer. 

Le  prêtre  rebuté,  repoussé,  l'abandonne,  ei 
ce  moribond  philosophe,  cet  homme  dont  nos 
adversaires  ont  vanté  le  courage  moral,  infor- 
me sa  femme  la  demanderesse  du  refus  d'abso- 
lution qu'il  avait  encouru  ;  il  lui  fait  part  de  sa 
conversation  avpc  ce  prêtre  qu'il  a  repoussé, 
puis  il  lui  déclare  qu'il  connaît  parfaitement 
toutes  les  conséquences  de  ce  refus,  qu'il  sait 
bien  qu'il  ne  sera  jamais  enterré  en  terre  sainte, 
mais  qu'il  s'en  occupe  fort  peu  et  que  pourvu 
que  son  cadavre  ne  se  rende  pas  seul  au  cime- 
tière, et  qu'il  ail  une  suite  nombreuse  d'amis 
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«l  de  parents  qui  l'accompagnent  à  sa  dernière 
demeure  il  sera  satisfait. 

Voilà  l'homme  et  voilà  sa  profession  de  foi. 

Néanmoins,  Dieu  ne  le  frappe  pas  encore,  il 
revient  à  la  santé,  et  ce  n'est  que  quatre  ou  cinq 
ans  après,  dans  la  nuit  du  19  novembre  der- 
nier, qu'il  reçoit  soudainement  cette  dernière 
ol  terrible  visite  de  Dieu,  qui  vient  le  surpren- 
dre au  milieu  du  sommeil. 

Le  bruit  de  cette  mort  subite  se  répand  bien- 
tôt par  la  ville,  et  le  curé  en  est  informé  ;  on 
lui  dit  en  même  temps  que  Guibord  était  mem- 
bre de  l'Institut.  Pénétré  de  la  responsabilité 
qui  pesait  sur  lui,  il  écrit  de  suite  à  TAdminis- 
trateur,  son  supérieur  ecclésiastique,  pour  l'in- 
l'ormer  de  ce  décès,  et  l'administrateur  exer- 
çant l'autorité  épiscopale,  ordonne  au  curé  de 
refuser  la  sépulture  ecclésiastique  au  défunt  à 
cause  de  sa  qualité  de  membre  de  l'Institut 
Canadien. 

Le  lendemain,  la  demanderesse  envoie  au 
curé  trois  représentants  munis  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires, chargés  de  la  représenter  à  leur 
goût  et  de  n'accepter  que  ce  qui  leur  plairait. 

Ces  messieurs  demandent  d'abord  au  curé 
])0Ur  les  restes  de  feu  Guibord,  la  sépulture  ec- 
clésiastique. 

Le  Juge  :  Ceci  est-il  prouvé  M.  Jette  ? 

M.  Jette  :  Oui,  votre  Honneur,  et  je  prie  la 
Cour  de  croire  que  je  n'affirmerai  rien  qui  ne 
soit  exact. 

Le  Juge  :  Est-il  en  preuve  qu'ils  ont  deman- 
dé la  sépulture  ecclésiastique^  J'aimerais  à  savoir 
oxactemen  quelle  sépulture  a  été  requise. 

M.  Jette  :  Je  ne  crois  pas  que  ces  messieurs 
se  soient  tout  d'abord  servis  de  ces  expres- 
sions "  sépulture  ecclésiastique  ;"  ce  n'est  pas 
l'habitude,  je  pense,  de  demander  ainsi  l'in- 
humation, au  prêtre,  et  il  est  tout  probable 
que  les  agents  de  la  demanderesse  ont  deman- 
dé au  curé,  comme  c'est  l'usage,  la  sépulture 
purement  et  simplement,  pour  les  restes  de 
Guibord.  Mais  le  curé,lui,a  compris  qu'on  lui 
demandait,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  la 
sépultm-e  ecclésiastique  et  il  a  immédiatement 
déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas  l'accorder  :  et  de 
suite  il  a  offert  la  sépulture  civile. 

Le  Juge  :  M.  le  curé  en  disant  qu'il  était  prêt 
à  accorder  la  sépulture  civile  a-t-il  qualifié 
cette  sépulture,  ou  a-t-il  purement  et  simple- 
ment répondu  qu'il  était  prêt  à  donner  la  sé- 
pulture civile? 

M.J  Jette  :  M.  le  curé  Rousselot  n'a  pas  qua- 
lifié de  suite  l'offre  par  lui  faite  ;  mais  l'explica- 
tion a  été  donnée  dans  le  cours  de  la  conversa- 
tion. 

Voici  la  réponse  même  du  curé,  telle  qu'elle 
se  trouve  dans  sa  déposition  :  "  On  est  venu 
me  demander  la  sépulture  de  feu  Joseph  Gui- 
bord en  offrant  de  payer  les  honoraires  ordi- 
naires. J'ai  dû  comprendre  que  l'on  me  de- 
mandait la  sépulture  ecclésiastique.  Aussi  l'ai- 
je  immédiatement  refusée  ;  mais  en  ajoutant  que 
Je  ne  refusais  pas  la  sépulture  civile.  J'avais  pour 
témoin  M.  Choquette,  gérant  de  la  fabrique. 
C'est-à-dire  que  j'ai  offert  de  faire  enterrer  les 
restes  de  feu  Guibord  dans  cette  partie  du  ci- 


metière réservée  à  ceux  qui  ne  méritent  pas  la 
sépulture  ecclésiastiqpie. 

'  '  Question.  —  A-t-il  été  question  de  cérémo- 
nies religieuses  entre  vous  et  ceux  qui  sont 
allés  requérir  l'inhumation  du  dit  Joseph  Gui- 
bord ? 

"  Réponse  : — Si  j'ai  bonne  mémoire  je  crois 
que  ces  messieurs  n'en  ont  pas  parlé,  mais  que 
moi,  j'ai  déclaré  que  le  défunt  ne  pouvait  pas 
les  avoir,  et,  au  reste,  en  disant  que  je  ne  pou- 
vais pas  accorder  la  sépulture  ecclésiastique, 
je  déclarais  formellement  qu'il  ne  pouvait  pas 
avoir  ces  cérémonies.  Ces  messieurs  m^ont  de- 
mandé ensuite  la  sépulture  civile  dans  le  cimetière 
sans  faire  de  distinctions  de  telle  ou  ttlle  partie. 
J'ai  consenti  à  accorder  la  sépulture  civile, 
mais  en  faisant  la  distinction  que  je  ne  pouvais 
la  donner  que  dans  la  partie  du  cimetière  réservée 
à  ceux  qui  ne  méritent  pas  les  honneurs  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique." 

Le  Juge  :  On  a  dit  que  le  cimetière  de  la 
Côte  des  Neiges  n'est  pas  bénit,  et  que  cepen- 
dant une  clôture  le  sépare  en  deux  parties  ;  que 
dans  l'une  se  font  les  inhumations  accompa- 
gnées de  cérémonies  religieuses  et  dans  l'autre 
les  inhumations  sans  cérémonies  religieuses. 
Si  le  cimetière  n'est  pas  bénit,  quelle  est  donc 
la  raison  ou  le  motif  de  cette  distinction  ?  Je 
ne  vois  pas  quelle  profanation  il  peut  y  avoir  à 
inhumer  dans  une  partie  plutôt  que  dans  l'au- 
tre si  le  cimetière  n'est  pas  bénit. 

M.  Jette  :  Celte  question  du  tribunal  m'en- 
trainerait,  pour  y  répondre,  à  changer  complè- 
tement l'ordre  d'argumentation  que  je  m'étais 
proposé  de  suivre.  Le  fait  que  le  cimetière 
n'est  pas  bénit  parait  avoir  une  trop  grande 
importance  pour  que  je  ne  sois  pas  amené  à  le 
considérer  sérieusement  dans  la  suite  de  ma 
plaidoirie,  et  je  le  ferai  bien  certainement,  mais 
je  préférerais  ne  pas  en  parler  pour  le  moment. 

Le  juge.— Je  regretterais  beaucoup,  M.  Jette, 
de  déranger  l'ordre  que  vous  vous  proposez 
de  suivre,  veuillez  don^î  continuer  comme  si  la 
question  ne  vous  avait  pas  été  faite. 

M.  Jette  : — Je  reprendrai  donc  la  narration 
des  faits  au  point  où  je  l'avais  laissée. 

Les  agents  de  la  demanderesse  ayant  de- 
mandé au  curé  de  la  paroisse  la  sépulture  ecclé- 
siastique pour  feu  Joseph  Guibord,  le  curé  leur 
communique  le  décret  de  l'Administrateur  et 
leur  dit  qu'il  lui  est  en  conséquence  impossible 
de  l'accorder.  Rendons  justice"  à  tout  le  mon- 
de, les  représentants  de  la  demanderesse  ne 
furent  ni  surpris,  ni  indignés  de  ce  refus  de 
sépulture  ecclésiastique  ;  ils  s'y  attendaient, 
ils  l'avaient  prévu.  Aussi  déclarent-ils  de  suite 
renoncer  à  toutes  cérémonies  religieuses  et  ne 
pas  les  exiger. 

Que  l'on  me  permettre  ici  une  courte  ré- 
flexion ;  n'est-il  pas  singulier,  après  les  élo- 
quents discours  que  nous  avons  entendus, 
après  les  démonstrations  savantes  de  nos  ad- 
versaires pour  prouver  que  la  condamnation 
portée  contre  eux  par  l'évêque  était  injuste, 
abusive,  contraire  au  droit  ecclésiastique  et  à 
la  théologie  ;  que  le  jugement  de  la  cour  de 
Rome  approuvant  la  conduite  de  l'Evoque 
était  une  absurdité,  et  que  cette  ^cour  est  in- 
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vestie  de  pleins  pouvoirs  pour  réprimer  ces 
aJbus  et  cette  tyrannie  de  l'Evoque  du  diocèse 
et  de  Rome,  n'est-il  pas  singulier,  dis-je,  de 
voir  ces  représentants  autorisés  de  la  deman- 
deresse, reconnaître  sans  protestation  la  jus- 
tice de  la  sentence  qui  les  frappe,  et  courber  la 
tête  devant  le  décret  qui  déclare  Guibord  in- 
digne de  la  sépulture  ecclésiastique  parce 
qu'il  est  membre  de  l'Institut-Ganadien  !  Ce 
simple  fait  n'est-il  pas  plus  éloquent  que  tous 
les  beaux  raisonnements  de   nos  adversaires? 

Quoi,  vous  prétendez  avoir  subi  une  con- 
damnation d'une  injustice  criante,  rendue  con- 
trairement à  toutes  ces  règles  salutaires  de 
procédure  qui  protègent  les  accusés,  vous  pré- 
tendez que  les  tribunaux  civils  ont  incontes- 
tablement le  droit  de  réformer  cette  sentence 
et  de  la  mettre  à  néant,  et  dès  la  première  ap- 
plication qui  en  est  faite,  vous  courbez  la  tête  ! 
Vous  n'êtes  donc  pas  sérieux  dans  vos  préten- 
tions de  faire  juger  l'autorité  spirituelle  par 
l'autorité  temporelle.  Vous  reconnaissez  donc 
en  quelque  chose,  cette  autorité  de  l'Evèque 
et  du  pape  ;  vous  n'êtes  donc  pas  de  vrais  et 
fermes  gallicans  comme  vous  le  préteniez  ! 

Je  prie  la  Cour  de  prendre  note  de  ce  fait 
Important  que  les  représentants  autorisés  de 
la  demanderesse  ont  déclaré  formellement  au 
curé  ne  pas  requérir  la  sépulture  ecclésiastique. 
Ceci  peut  probablement  nous  expliquer  l'em- 
barras des  avocats  de  la  demanderesse,  quand 
ils  en  sont  venus^ensuite  à  rédiger  leur  requête  ; 
Ils  voulaient  bien  tenter  de  faire  juger  par  ce 
tribunal  la  question  même  de  la  sépulture 
ecclésiastique  mais  en  présence  de  cette  renon- 
ciation formelle  des  représentants  de  la  deman- 
deresse, il  était  difQcile  d'y  revenir.  Il  fallait 
donc  tourner  la  difficulté  ;  c'est  pourquoi  on 
s'est  contenté  de  demander  la  sépulture  pure 
et  simple,  sauf  à  dire  devant  la  Cour  que  cela 
comprend  tout. 

Mais  revenons  aux  faits. 

Le  curé  voyant  que  l'on  renonçait  à  toute 
cérémonie  religieuse,  s'empresse  alors  d'offrir 
la  sépulture  civile  et  c'est  ici  que  commence  le 
malentendu. 

Le  cimetière  de  Montréal,  comme  tous  cetix 
du  pays,  est  divisé  depuis  un  temps  immémo- 
rial en  deux  parties,  l'une  affectée  à  l'inhuma- 
lion  do  ceux  qui  reçoivent  la  sépulture  ecclésias- 
tique, l'autre  à  l'inhumation  de  ceux  qui  ne  re- 
çoivent que  la  sépulture  civile. 

Le  cimetière  est  unique,  il  est  enclos  par  une 
seule  et  même  enceinte,  et  les  deux  parties 
dont  je  parle  sont  séparées  par  une  simple  clô- 
ture à  c'.airvoir.  En  face  de  ce  terrain  ré- 
servé sont  des  lots  concédés  pour  des  tom- 
beaux de  famille,  et  à  quelque  distance  se 
trouve  un  des  endroits  réservés  pour  les  fosses 
communes. 

La  partie  réservée  pour  l'inhumation  de  ceux 
qui  reçoivent  la  sépulture  ecclésiastique  est 
plus  grande  que  l'autre,  et  je  dois  ajouter  de 
suite  que  l'on  y  voit  plus  de  monuments,  plus 
de  tombeaux  somptueux,  plus  de  luxe  enfin, 
mais  ceci  n'est  qu'un  accident,  résultant  de  la 
prédominence  des  idées  vraiment  religieuses. 


et  il  pourrait  se  faire  que  si  les  principes  quô 
nos  adversaires  ont  proclamés  devant  cette 
Cour  finissaient  un  jour  par  triompher,  la  par- 
tie de  ce  cimetière  qui  est  encore  aujourd'hui 
la  moins  ornée,  deviendrait  peut-être  la  plus 
somptueuse  et  la  plus  belle.  Au  reste  rien  ne 
s'y  oppose. 

C'est  naturellement  dans  celte  partie  réser- 
vée pour  la  sépulture  civile  que  le  curé  de  la 
paroisse  offrit  aux  représentants  de  la  de- 
manderesse, de  donner  la  sépulture  aux  reste? 
de  feu  Joseph  Guibord,  et  c'est  aussi  l'endroit 
que  les  défendeurs  indiquent  dans  leurs  dé- 
fenses, quand  ils  disent  qu'ils  ont  offert  la 
"  sépulture  civile  dans  les  conditions  réglée? 
par  les  lois  ecclésiastiques."  Ces  expression? 
ont  fort  scandalisé  nos  adversaires  et  elles  ont 
été  pour  eux  l'occasion  des  plus  beaux  mouve- 
ments de  leurs  discours.  Je  ne  serais  pas  franc 
si  je  ne  disais  pas  de  suite  que  j'en  ai  été  sur- 
pris. 

En  effet,  il  suffit  de  se  rendre  compte  des 
choses,  pour  comprendre  que  si  le  cimetière 
est  divisé  en  deux  parties,  l'une  civile  et  l'autre 
ecclésiastiqpie,  ce  ne  peut  certainement  pas  être 
en  vertu  d'une  loi  civile;  qu'importe  à  la  loi 
civile  que  la  sépulture  des  morts  sa  fasse  avec- 
plus  ou  moins  de  pompe,  plus  ou  moins  de 
cérémonies,  de  prières?  Ce  que  l'Etat  veut, 
c'est  que  les  morts  soient  inhumés, parce  qu'il  y 
a  la  une  question  de  salubrité, d'intérêt  public. 
Mais  les  préoccupations  de  l'Etat  ne  vont  pas 
plus  loin.  C'est  donc  en  vertu  d'une  loi  ecclé- 
siastique que  celte  division  des  cimetières  ex- 
iste, et,  sous  ce  rapport,  l'usage  immémorial 
vient  jusqu'à  un  certain  point,  ajouter  la  sanc- 
tion de  l'autorité  civile  à  cette  loi  de  l'autorité 
spirituelle. 

En  offrant  donc  "  la  sépulture  civile  dans 
les  conditions  réglées  par  les  lois  ecclésiasti- 
ques," les  défendeurs  n'ont  pas  dit  autre  chose 
que  ce  qu'ils  devaient  dire  ;  ils  ont  offert  la 
sépulture  civile  dans  la  partie  du  cimetière 
alfectée  à  l'inhumation  civile.  Et  ils  ont  refusé 
de  la  donner  dans  la  partie  réservée  pour  la 
sépulture  ecclésiastique. 

Voilà  toute  la  cause,  il  n'y  a  rten  de  plus, 
rien  de  moins. 

Que  font  néanmoins  les  représentants  de  la 
demanderesse  ?  ils  refusent  cette  offre  et  s'en 
retournent  pour  aviser. 

Après  consultation  on  décide  enfin  de  faire 
une  nouvelle  tentative,  puis  de  déposer  le  ca- 
davre au  cimetière  protestant  si  le  gardien  du 
cimetière  catholique  ne  voulait  pas  le  recevoir. 

Le  dimanche  2 1  novembre  dernier,  à  quatre 
heures  de  l'après-midi,  on  transporte  les  restes 
du  défunt  au  cimetière  catholique  et  là,  à  une 
heure  indue,  savoir  pendant  les  vêpres,  sans 
avoir  prévenu  le  curé  et  en  son  absence,  on 
requiert  le  fossoyeur  d'inhumer  ce  cadavre. 
Naturellement,  la  même  réponse  est  faite  à 
cette  nouvelle  demande,  mais  celte  fois  elle 
n'est  pas  accueillie  avec  autant  de  dédain  et 
plusieurs  des  personnes  présentes  nont  voit' 
cette  partie  civile  du  cimetière  dont  on  parait 
avoir  maintenant  tant  d'horreur.    On  se  con- 
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sulle  lie  nouveau  et  l'on  reluse.  Le  cadavre 
est  enfin  conduit  au^  cimetière  protestant, 
suivi  par  une  foule  considérable,  des  discours 
éloquents  sont  prononcés  sur  la  tombe,  et  on 
laisse  enfin  en  paix  la  dépouille  mortelle  de 
celui  dont  la  philosophie  logique  et  la  modes- 
tie conséquente  méprisaient  tout  ce  bruit  que 
Ion  taisait  ainsi  autour  de  son  nom. 

Car  qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est  pas 
lui,  ce  philosophe  moderne,  qui  désirait  tant 
d'honneurs.  Une  modeste  suite  derrière  son 
cercueil  et  ses  désirs  étaient  remplis  ;  il  avait 
l'énoncé  lui-même  à  tous  ces  honneurs  que  l'on 
voudrait  prodiguer  à  son  cadavre  ;  cette  sépul- 
ture civile  que  ses  représentants  ont  refusée,  il 
l'acceptait  volontiers;  il  en  était  satisfait;  et 
voilà  que  grâce  au  zèle  de  ses  amis  il  est  en 
train  de  passer  à  la  postérité  dans  nos  annales 
judiciaires. 

Mais  nos  adversaires  nous  ont  donné  la 
preuve  qu'il  n'y  a  rien  de  sacré  pour  eux  : 
après  avoir  pris  plaisir  à  étaler  devant  cette 
cour  des  abus  que  tous  les  hommes  sensés  ré- 
prouvent el  répudient,  sans  songer  aux  résul- 
tats de  leurs  cours  d'hisloirc  rétrospective,  ils 
nous  donnent  maintenant  le  spectacle  d'hom- 
mes qui  respectent  plus  un  cadavre  inanimé 
que  la  dernière  volonté  des  morts. 

Singulière  inconséquence,  on  loue  la  philo- 
sophie, le  courage  moral  de  ce  mort  qui  a  su 
résister  à  toutes  les  soUications  de  l'Eglise,  el 
ses  cendres  ne  sont  pas  encore  refroidies,  que 
l'on  viole  déjà  sa  volonté  sous  prétexte  d'hono- 
rer sa  mémoire  1  De  quel  droit,  je  le  demande  ? 
Après  avoir  renoncé  aux  prières  et  aux  céré- 
monies de  l'Eglise,  on  veut  forcer  le  corps  de 
ce  libre  penseur  d'aller  dormir  aux  catacombes  I 

Rétabhssons  encore  une  fois  les  faits  sim- 
ples que  nous  avons  à  soumettre  à  ce  tribunal. 

La  demanderesse  requiert  des  défendeurs  la 
sépulture  pure  et  simple,  et  elle  ajoute  que  cela 
veut  dire  sépulture  ecclésiastique  et  civile  tout 
à  la  fois. 

Nous  leur  répondons  :  la  sépulture  civile, 
nous  vous  l'avons  ofTerte  et  vous  n'en  avez  pas 
voulu,  et  quant  à  la  sépulture  ecclésiastique, 
nous  l'avons  refusée,  c'est  vrai  ;  mais  que  ce 
refussoit  juste  ou  injuste,  nous  n'avons  pas  à 
vous  en  rendre  compte  devant  un  tribunal  civil, 
nous  ne  relevons  et  ne  sommes  justiciables, 
sous  ce  rapport,  que  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que. 

Comme  l'a  très  bien  fait  remarquer  ,  avant 
hier,  le  savant  juge  qui  nousé  coule,la  Deman- 
deresse ne  pouvait  pas  refaire  sa  cause  par 
une  réponse  quelque  spéciale  qu'elle  soit,  et 
les  défendeurs  ne  pouvaient  pas  refaire  la 
leur  par  une  réplique.  Le  jugement  de  la 
cour  devra  donc  porter  soit  sur  la  requête  soit 
sur  les  exceptions  et  ne  peut  aller  audelà. 

Nous  nous  empressons  d'ajouter  que  c'est 
là  aussi  le  véritable  terrain  sur  lequel  repose 
la  défense.  Nous  n'avons  rien  allégué  de 
plus  dajis  nos  exceptions  et  aujourd'hui  com- 
alors  nous  n'avons  rien  de  plus  à  alléguer. 
Nous  nous  limitons  donc  strictement  à  nos 
plaidoyers  tels  qu'ils  se  trouvent  au  dossier. 


Mais  cette  doctriae  de  l'indépendance  abso- 
lue de  l'Eglise  dans  toutes  les  matières  spiri- 
tuelles n'est  pas  du  goût  de  nos  adversaires  ; 
ils  nous  en  ont  donné  de  nombreuses  preuves 
et  nous  avions  raison  lorsque,  dans  nos  plai- 
doyers, nous  les  accusions  de  vouloir  par  une 
dangereuse  confusion  d'idées,  nous  soumettre 
au  principe  tyrannique  de  la  sujétion  de  l'E- 
glise à  l'Etat. 

J'en  arrive  maintenant  à  la  discussion  des 
questions  légales  qui  se  présentent  dans  la 
cause. 

La  cour  n'attend  certainement  pas  de  moi 
que  je  réponde  à  tout  ce  qui  s'est  dit  depuis 
quatre  jours,  je  ne  dirai  pas  dans  cette  cause, 
mais  à  propos  de  cette  cause.  La  tâche  se- 
rait trop  forte  et  trop  en  dehors  des  limites 
que  je  dois  m'imposer  par  respect  pour  ce  tri- 
bunal. Je  ne  défenderai  donc  ni  le  gouver- 
nement de  la  Puissance  de  la  faute  qu'on 
lui  reproche  dans  le  choix  d'un  négociateur 
aussi  habile  que  Mgr.  Taché  pour  apaiser  les 
troubles  de  le  Rivière-Rouge;  ni  l'Espagne  que 
l'on  a  si  souvent  attaquée  à  propos  de  tout  et 
à  propos  de  ritn  ;  ni  le  s  jésuites  qui  cependant 
en  auraient  peut-être  plus  besoin  que  bien 
d'autres  puis  que  l'on  a  été  jusqu'à  féliciter 
leurs  bourreaux  du  courage  qu'ils  avaient 
montré,  en  en  faisant  des  martyrs. 

Je  ne  défendrai  pas  non  plus  ces  innombra- 
bles abus  que  l'on  a  si  complaisamment  étalés 
sous  les  yeux  de  la  cour  et  du  public  ,  et  je 
ne  parlerai  pas  même  de  ces  rats  injustement 
excommuniés  parcequ'ils  avaient  usé  du  droit 
de  se  réunir  en  trop  grand  nombre  en  un  seul 
endroit,  commettant  probablement  en  cela  un 
délit  qui  serait  aujourd'hui  puni,  en  France, 
par  quelqu'article  de  la  loi  concernant  les  Ré- 
unions politiques  au  lieu  de  recourir,  comme 
autrefois,  à  l'autorité  spirituelle. 

Non,  encore  une  fois,  s'il  fallait  défendre 
tous  les  principes  qui  ont  été  attaqués,  toutes 
les  opinions  dignes  de  respect  qui  ont  été  ba- 
fouées, je  dirai  plus,  toutes  les  choses  sacrées 
qui  ont  été  vilipendées  et  conspuées,  la  cour 
se  lasserait  avant  que  la  défense  ne  fût  com- 
plète ;  et  les  restes  de  Guibord,  que  nous 
avons  si  souvent  perdus  de  vue,  tomberaient 
en  poussière  avant  la  fin  du  débat. 

La  cause  dont  nous  sommes  chargés  est  im- 
portante ;  l'honorable  juge  qui  siège  ici  l'a  lui- 
même  remarqué  hier,  la  question  que  nous 
avons  à  discuter  est  peut-être  la  plus  impor- 
tante] qui  se  soit  présentée  devant  nos  tribu- 
naux depuis  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre  ; 
je  manquerais  donc  au  devoir  qui  m'incombe 
comme  un  des  représentants  de  la  défense,  il 
y  a  plus,  je  manquerais  au  respect  que  je  dois 
au  juge  lui-même,  si  je  ne  me  renfermais  pas 
strictement  dans  la  discussion  des  questions 
purement  légales  que  soulève  ce  débat. 

Afin  d'apporter  dans  mon  argumentation 
autant  de  clarté  et  de  précision  qu'il  me  sera 
possible,  je  discuterai  successivement  les 
questions  suivantes  : 

lo  Le  droit  gallican  qui  régissait  la  France 
en  1760,  est-il  en  force  en  ce  pays  f 


•2o  Si  nous  n'avons  pas  le  droit  gallican, 
avons-nous  le  droit  public  anglais,  avons-nous 
la  suprématie  spirituelle  du  Souverain  Anglais 
tel  que  le  prétend  la  Demanderesse  ? 

3o  Entin  si  nous  n'avons  ni  le  droit  galli- 
can, ni  la  suprématie  spirituelle  du  souverain 
anglais,  quel  est  le  droit  qui  nous  régit  ? 
Quelles  sont  les  règles  de  droit  public  appli- 
cables à  la  présente  cause  ? 

1. 

lo  Le  droit  gallican  qui  régissait  la  France 
•u  1760  esl-il  en  force  en  ce  pays  ? 

Nos  adveraires  ont  longuement  démontré 
|uel  était  ce  droit  gallican  ;  ils  ont  cité  des 
irrèts  en  nombre  incroyable  pour  établir  que 
-0U3  le  régime  <le  la  monarchie  française  les 
:  ribunaux  civils  intervenaient  chaque  fois 
[u'ils  en  avaient  l'occasion  dans  toutes  les 
questions  de  droit  ecclésiastique,  dans  toutes 
les  matières  non  seulement  mixtes,  mais  même 
purement  spirituelles,  qui  leur  étaient  défé- 
rées, enfin  ils  nous  ont  fait  d'éloquents  com- 
mentaires sur  l'avantage  et  l'utilité  de  ces 
Appels  comme  d'abus  qu'ils  seraient  enchan- 
tés de  voir  refleurir  ici,  en  Araérique,et  en  plein 
l9me  siècle  ! 

Nos  contradicteurs  ont  dû  croire  évidem- 
ment, que  nous  nierions  même  l'existence  de 
l'appel  comme  d'abus,  car  ils  se  sont  permis 
pour  l'établir  un  luxe  de  citations  que  nous 
n'aurions  pas  soupçonné,  tant  la  chose  nous 
paraissait  indiscutable. 

Nous  ferions  preuve  non  seulement  d'un  eii- 
lêlement  peu  commun,  mais  encore  de  bien 
•peu  d'habileté,  si  nous  venions  après  cela,  nier 
ce  que  tant  d'écrivains  constatent,  ce  que  tant 
de  volumes  attestent.  Non,  nous  ne  commet- 
trons pas  cette  maladresse;  nous  avons  dès 
l'abord  accepté  la  lutte  franchement,  nous 
avons  déliai  sans  réticences  la  position  que 
nous  voulions  prendre  pour  défendre  les  droits 
des  défendeurs,  nous  apporterons  la  même  fran- 
chise et  la  même  sincérité  dans  la  discussion. 

Nous  dirons  donc  de  suite,  avec  nos  adver- 
saires :  rien  de  mieux  établi  que  l'intervention 
quotidienne  des  parlements  dans  toutes  les 
matières  religieuses  avant  l'époque  de  la  révo- 
lution française.  Il  suffit  d'ouvrir  les  vieux 
auteurs  pour  y  trouver,  en  nombre  infini,  les 
arrêts  les  plus  variés  sur  toutes  les  questions 
de  droit  ecclésiastique,  soit  en  matières  mixtes, 
soit  en  matières  purement  spirituelles. 

El  s'il  nous  fallait  puiser  aux  sources  de  ce 
droit,  pour  la  décision  de  celte  cause,  ceu.x-là 
qui  croient  que  la  question  soumise  à  ce  tribu- 
nal est  une  question  nouvelle,  seraient  dans 
un»;  profonde  erreur.  Sil  nous  fallait  cher- 
cher des  précédents  dans  ces  arrêts  des  Par- 
lements qui  se  donnaient  mission  de  réformer 
l'église  chaque  fois  qu'ils  en  avaient  locca- 
sion  ;  s'il  nous  fallait  invoquer  celte  jurispru- 
dence pour  demander  à  ce  tribunal  de  se  ré- 
cuser et  de  se  déclarer  imcompétent  à  juger  le 
présent  litige,  parce  que  la  matière  soumise 
est  purement  spirituelle,  nous  serions  fort  loin 
d'^  'lolre  compte  et  la  discussion  de  cette  cause 


ne  vaudrait  certes  pas  r intérêt  qu'on  parait 
lui  porter. 

Mais  la  question  ainsi  posée  par  nos  adver- 
saires n'est  pas  complète.  Nul  doute,  et  nous 
le  concédons  sans  arrière  pensée,  que  lors  de 
la  cession  du  pays  à  l'Angleterre,  les  tribu- 
naux civils  français  n'eussent  légalement  juri- 
diction pour  connaître  de  la  matière  qui  nous 
occupe.  Mais  cette  juridiction,  nos  tribu- 
naux l'ont-ils  actuellement  ?  Cette  partie  du 
droit  français  antérieur  à  la  conquête,  qui  se 
résume  dansl'édit  de  169.5,  est-elle  encore  en 
force  en  ce  pays  ?  Telle  est  suivant  nous  la 
véritable  question  que  nous  avons  à  discuter. 

Or,  nous  émettrons  de  suite  comme  propo- 
sition : 

"  Que  l'édit  de  1695,  et  tout  le  droit  gal- 
lican dont  il  est  le  résumé,  en  supposant  qu'il 
ait  jamais  été  en  force  ici,  s'est  trouvé  virtu- 
ellement abrogé  par  la  conquête  et  par  les 
traités  qui  l'ont  suivie." 

La  discussion  de  cette  proposition  exige  des 
développements  ;  nous  essaierons  de  les  don- 
ner avec  toute  la  concision  possible. 

C'est  une  doctrine  bien  établie  du  droit  des 
nations,  que  bien  qu'un  pays  conquis  conserve 
son  droit  privé  et  que  les  relations  des  ci- 
toyens de  ce  pays  entr'eux,  continuent  d'être 
réglées  par  les  lois  en  force,  dans  le  territoire, 
lors  de  la  conquête,  néanmoins  les  lois  du 
pays  conquis  subissent  nécessairement  de.s 
modifications  par  le  seul  fait  de  la  conquête, 
sans  qu'il  soit,  pour  ce,  besoin  d'aucune  loi  ou 
décret  de  l'autorité  nouvelle. 

Lejufie  :  Ne  pensez  vous  pas  M.  Jette  qu'il 
vaudrait  mieux  ne  pas  se  servir  de  ce  mot  de 
conquête  en  parlant  de  la  cession  du  pays  par 
la  France  à  l'Angleterre  ?  On  ne  peut  pas  dire 
que  nous  avons  été  conquis,  ça  été  une  cession 
honorable  et  non  pas  une  conquête. 

M.  Jellé  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible 
de  dire  d'une  manière  absolue  que  nous  n'a- 
vons pas  été  conquis,  car  il  faut  avouer  que 
la  cession  n  a  été  que  le  résultat  de  la  con- 
quête. 

Le  Juge  :  Comme  vous  voudrez,  mais  je  doi.s 
dire,  pour  ma  part,  que  je  ne  crois  pas  que 
nous  avions  été  conquis  :  la  France  a  honora- 
blement cédé  le  Canada  à  l'Angleterre. 

M.  Jellc  :  Je  serais  fâché  que  le  tribunal  pût 
croire  que  j'ai  voulu  exprimer  un  sentiment 
différent.  Je  me  suis  servi  du  mot  conquête 
surtout  au  point  de  vue  légal  et  parce  que  les 
auteurs  que  je  citerai  dans  l'instant,  se  servent 
surtout  de  cette  expression,  mais  je  ne  voudrais 
pas  que  l'on  interprétât  mes  paroles  dans  un 
sens  injurieux  à  notre  ancienne  mère-patrie. 

Le  Juge  :  Vous  pouvez  être  rassuré  là  dessus  ; 
et  sous  un  autre  rapport  nous  pouvons  avouer 
qu'il  ne  pouvait  arriver  de  plus  grand  bonheur 
au  Canada,  que  d'échapper,  par  la  cession, 
aux  désastres  de  la  Révolution  Française,  qui 
aurait  sans  doute  moissonné  chez  nous  comme 
elle  l'a  fait  en  France. 

M.  Jette  :  Je  disais  donc  que  bien  qu'un 
pays  conquis  ou  cédé  conserve  son  droit  privé 
fil'que  ses  lois  soient  conservées,  néanmoins 
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elles  subissent  nécessairement  des  modifica- 
tions par  le  seul  fait  de  la  conquête,  sans  qu'il 
soit  besoin,  pour  ce,  d'aucun  décret  de  la  nou- 
velle autorité  souveraine. 

Je  me  permettrai  quelques  citations  à  l'appui 
de  ces  principes. 

Halleck.  International  Law  and  Laws  of 
War,  page  822.  No.  11. 

"  It  may  be  laid  down  as  a  gênerai  rulc 
that  the  inhabitants  of  a  conquered  territory 
who  remain  in  it,  become  citizens  of  the  new 
State  ;  for  justice  would  seem  to  require  that 
the  rights  of  citizenship  should  be  given  them 
in  return  for  their  allegiance.  But  this  gêne- 
rai rule  of  justice  must  yield  to  the  conditions 
upon  which  the  conquered  are  incorporated 
into  the  new  state,  and  to  thepeculiarcharac- 
ler  of  the  institutions  and  municipal  laws  of 
the  conqueror. — It  could  not  reasonably  be 
expected  that  the  conquering  state  would  mo- 
dify  or  change  ils  laws  and  political  institutions 
by  the  mère  act  of  incorporating  into  it  the  in- 
habitants of  a  conquered  territory.  The  inhabi- 
tants so  incorporated, therefore,may  or  may  not 
acquireall  the  rights  of  citizens  of  the  new  go- 
vernment  according  to  its  constitution  and  laws 
It  may,  and  sometimes  does,  happen,  that  a 
certain  class  of  the  citizens  of  the  conquered 
territory  are,  by  the  laws  of  the  new  stale, 
precluded  from  ever  acquiring  the  full  politi- 
cal rights  of  citizenship.  This  is  the  necessa- 
ry  and  unavoidable  resuit  of  the  différent 
Systems  of  law  which  prevail  in  différent 
States.  Thus,  cfj-tam  persons  who  are  citi- 
zens of  Mexico,  in  California  and  New  Mexi- 
co, on  the  transfer  ofthose  terri  tories  to  the 
United  States,  by  the  treaty  of  Guadeloupe- 
Hidalgo,  never  bave  and  never  can  become 
citizens  of  the  United  States.  Such  citizen 
ship  s  répugnant  to  the  fédéral  constitution 
and  fédéral  organization.  Nevertheless  they 
may  be  citizens  of  California  or  New  Mexico, 
according  to  the  local  constitutions  and  iaws 
Avhich  those  countries  hâve  already  adopted, 
or  which  they  may  hereafter  adopt.  {Dred 
Scolt  V.  Sandford,  19  Howard  Rep.,  p.  393  ; 
Talbot  V.  Janson,  3  Dallas  Rep.,  pp.  153,  154  ; 
Am.  1ns.   Co.  v.  Canter,  1  Peters  Rep.,  p.  542.) 

As  bas  already  beenremarked,  the  laws  of 
différent  countries  with  respect  to  the  rela- 
tions between  the  conqueror  and  the  inhabi- 
tants of  an  acquired  conquered  territory,  are 
very  différent.  The  rules  of  english  law  on 
this  suDject  are,  that  "  a  country  conquered 
by  the  British  arms  becomes  a  dominion  of 

theking  in  the  right  of  hiscrown that  the 

conquered  inhabitants  once  received  under 
the  king's  protection,  become  subjects,  and 
are  to  be  universaily  considered  in  that  light 
notas  ennemies  or  aliens.  '' 

Ibid.  No.  14. 

The  laws  of  a  conquered  country,  says  Lord 
Mansfield,  "  continue  in  force  until  they  are 
altered  by  the  conqueror  ;  Ihe  absurd  excep- 
tion as  to  pagans,  mentioned  in  Calvin's  case, 
shows  the  universality  and  antiquity  oflhe 
maxim.  For  that  distinction  could  not  exist  be- 


fore  the  Christian  era,  and  in  ail  probabilily 
arose  from  the  mad  enthusiasm  of  the  crusades.'' 
This  may  be  said  of  the  municipal  laws  of  the 
conquered  country,  but  not  of  its  political  laws 
or  the  relation  of  the  inhabitants  with  the 
government.  The  rule  is  more  correctly  and 
clearly  slated  by  chief  Justice  Marshall,  as 
follows:"On  the  transfer  of  territory,  it  has 
never  been  held  that  the  relations  of  the  inha- 
bitants with  each  other  undergo  any  change. 
Their  relations  with  their  former  sovereign  are 
dissolved,  and  new  relations  are  created  bet- 
ween them  and  the  government  which  has 
acquired  their  territory  ;  the  law  which  may 
be  denominated  political  is  necessarily  chan- 
ged,  although  that  which  regulate  the  inter- 
course and  gênerai  conduct  of  individuals,  re- 
mains in  force  until  altered  by  the  newly  crea- 
ted power  of  the  state."  This  is  now  a  well 
settled  rule  of  the  law  of  nations,  and  is  uni- 
versaily admitted.  Its  provisions  are  clear  and 
simple,  and  easily  understood,  but  it  is  not  so 
easy  to  distinguish  between  what  are  political 
and  what  are  municipal  laws,  and  to  détermine 
ivhen  and  hoivfar  the  constitution  and  laws  of 
the  conqueror  change  or  replace  those  of  the 
conquered.  And  in  case  the  government  of  the 
new  state  isja  constitutional  government,  of 
limited  and  divided  powers,  questions  necessa- 
rily arise  respecting  the  authority,  which,  in 
the  absence  of  législative  action,  can  be  exer- 
cised  in  the  conquered  territory  after  the  cessa- 
tion of  war,  and  the  conclusion  of  a  treaty  of 
peace.  The  dermination  of  thèse  questions  dé- 
pends upon  the  institutions  and  laws  of  the 
new  sovoreign,  which,  though  conformable  to 
the  gênerai  rule  of  the  law  of  nations,  affect 
the  construction  ând  application  of  that  rule 
to  particular  cases. 

Ibid.  No.  15. 

It  seems  to  be  a  well  settled  principle  of 
English  law,  that  a  country  conquered  by 
British  arms,  becomes  a  dominion  of  the  King, 
in  right  of  his  crown,  and  therefore  necessari- 
ly subject  to  the  législature, — the  parliament 
of  Oreat  Britain  ;  that  the  King  without  the 
concurrence  of  parliament,  may  change  a 
part  or  the  whole  of  the  political  form  of  the 
government  of  a  cbnquered  dominion,  and 
alter  the  old,  or  introducenew  laws  into  the 
conquered  country  ;  but  that  ail  this  must  be 
done  subordinate  to  his  own  authority  in  par- 
liament, that  is,  subordinate  to  législation;  and 
that  he  cannol  make  any  change  contrary  to 
fundamental  principles  ;  that  he  cannot,  for 
instance,  exempt  the  inhabitants  of  the  con- 
quered territory  from  the  power  of  parliament 
or  the  laws  of  trade,  or  give  them  privilèges 
exclusive  of  his  other  subjects.  Thus  Ire- 
land  received  the  laws  of  England  by  the 
charters  and  commands  of  Henry  IL,  John, 
Henry  IIL.  Edward  L,  and  the  subséquent 
Kings  without  the  interposition  of  the  parlia- 
ment of  England.  The  same  is  said  of  Wales, 
Berwick,  Gascony,  Guienne,  Calais,  Gibraltar, 
Minorca  etc.  So,  of  New-York  :  after  ils  con- 
quest  iVom  the  Dutch,  Charles  II  changed  its 
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constitution  and  political  government  by  lel- 
Itrs  patent  to  the  duke  of  York.  IftheKing 
cornes  to  a  kingdom  by  conquest.  he  may 
chango  and  alter  the  laws  of  that  kingdom  ; 
but  if  he  cornes  to#t  by  titie  and  descent,  he 
cannot  change  the  laws  of  himself  without  the 
consent  of  pariiamcnt. 

Ibii  No.  16. 

The  right  of  the  King  to  change  ihe  laws 
of  a  conquered  territory,after  the  war,  resulls, 
uccording  to  the  décisions  of  English  Courts, 
from  hisconstitutional  power  to  makea  treaty 
of  peace  and  consequenlly  to  yield  up  the  con- 
quest or  to  retain  it  upon  whatever  terms  he 
pleases  provided  those  terras  are  not  in  viola- 
tion of  fundamental  principles. 

Ibid.  No.  17. 

"  It  seems  to  be  awell  established  rule  of 
the  law  of  nations,  that,  on  the  cession  of  a 
conquered  territory  by  a  treaty  of  peace,  the 
inhabitants  of  such  territory  are  remitted  to 
the  municipal  laws  and  usages  which  prevailed 
among  them  befcre  the  conquest,  so  far  as  not 
changed  by  the  oonstitution  or  political  insti- 
tutions of  ihe  new  sovereignty  and  the  laws  of 
that  sovereignty  which  proprio  vigore  extend 
over  them. 

This  leads  us  to  enquire,  fîrsl  whether  the 
municipal  laws  in  force  prior  to  the  conquest, 
and  suspended  or  changed  during  the  war, 
arerevived  ipso  fado  hy  ihe  treaty  of  peace  ; 
and  secoful  what  laws  of  the  new  sovereignty 
are  considered  as  extending  over  the  acquired 
territory  immediately  on  ils  cession,  and  with- 
out any  spécial  provisions  to  that  effect,  either 
in  the  laws  themselve^,  or,  as  enacted  by  the 
législative  power.  It  has  already  been  shown 
ihat,  according  to  the  décision  ofthe  English 
courts,the  laws  ofthe  conquered  territory  must 
be  subordinate  to  the  British  constitution,  as 
the  King  himself  cannot  there  establish  laws, 
or  confer  privilèges  contrary  to  fundamental 
principles.  And  there  can  be  little  doubt  that 
the  fédéral  constitution  is  extended  over  con- 
quered territory  which,  by  confirnpation  or 
cession,  becomes  a  part  ofthe  United  States. 
It  is  true  that  the  territory  acquired  as  a  con- 
quest is  to  be  preserved  and  governed  as  such, 
until  the  sovereignty  to  which  it  has  passed, 
legislate  for  it,  or  gives  it  the  authority  to  le- 
gislate  for  itself.  In  conquests  made  by  En- 
gland,  this  may  be  done  by  the  commands  or 
letters  patent  of  the  King,  in  those  made  by 
the  United  States,  by  the  law  of  congress.  In 
the  former  case,  the  local  government  acting 
under  royal  authority,  represents  the  crown, 
and  must  act  in  subordination  to  parliament, 
and  the  fundamental  principles  of  the  British 
constitution.  In  the  Jatter  case,  the  local  go- 
vernment, acting  under  the  direction  of  the 
président,  represents  the  sovereignty  of  the 
United  States,  to  which  the  territory  has  pas- 
sed. And  as  that  sovereignty  is  the  United 
States,  under  the  fédéral  constitution,  nopow- 
ers  can  be  exercised  in  that  territory,  either 
by  the  président,  or  by  congress,  which 
are  opposed  le  the  federalconstitution,  and  il 


necessarily  follows  that  the  inhabitanls  of  such 
territory,  acquire,  immediately  on  its  becoming 
a  part  of  the  United  States,  the  privilèges, 
rjghts  and  immunities  guaranteed  by  the  cons- 
titution. 

ibid.  No.  18. 

We  hâve  already  remarked,  that  the  rela- 
tions ofthe  inhabitants  of  the  conquered  ter- 
ritory, inter  se,  are  not,  in  gênerai,  changed 
by  the  act  of  conquest  and  military  occupa- 
tion ;  nevertheless,  that  ihe  conqueror,  exer- 
cising  the  powers  of  a  de  facto  government, 
may  suspend  or  alter  the  municipal  laws  ol 
the  conquered  territory,  and  make  new  ones 
in  their  stead.  Such  changes  are  of  two 
kinds,  viz  :  those  which  relate  to  a  supension 
of  civil  rights  and  civil  remédies,  and  the  sub- 
stitution of  military  laws,  and  military  courts 
and  proceedings  ;  and  ihose  which  relate  to 
the  introduction  ofnew  municipal  laws,  and 
new  légal  remédies  and  civil  proceedings. 
There  can  be  no  doubt  that  when  the  war 
ceases,  the  inhabitants  of  the  ceded  conquer- 
ed territory  cease  to  be  governed  by  the  code 
ofwar  Although  the  government  of  military 
occupation  may  continue,  the  rules  of  its  au- 
thority are  essentially  changed.  It  no  longer 
administers  the  laws  of  war,  but  only  those  of 
peace.  The  governed  are  no  longer  subject 
to  the  severity  of  the  code  military,  but  are 
remitted  to  their  rights,  privilèges,  and  immu- 
nities under  the  code  civil.  " 

Et  ces  principes  sont  vrais  et  s'appliquent 
soit  que  le  pays  conquis  soit  ou  non  cédé  en- 
suite par  un  traité  de  paix,  sauf,  néanmoins 
les  stipulations  spéciales  du  traité.  Il  y  a  plus, 
malgré  la  réserve  que  nous  venons  d'indiquer, 
il  y  a  nécessairement  des  lois  de  l'Etat  con- 
quéranl  qui  s'imposent  au  peuple  conquis  pro- 
prio vigore,  et  toutes  les  lois  du  territoire  con- 
quis ou  cédé  qui  ne  sont  pas  enharmonie  avec 
celles-là  se  trouvent  abrogées.  Il  en  est  de 
même  de  celles  qui  seraient  contraires  en  prin- 
cipe ou  incompatibles  avec  l'esprit  de  la  Cons- 
titution ou  des  Institutions  politiques  de  l'Etat 
conquérant.  Et  la  maxime  de  droit  que  les  lois 
du  pays  conquis  demeurent  en  force  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  abrogées  par  l'autorité  com- 
pétente, ne  repose  que  sur  le  principe  de  l'a- 
doption et  sanction  présumée  de  ces  mêmes 
lois  par  le  nouveau  souverain  politique.  Ces 
lois  ne  sont  donc  pas  conservées  par  leur  seule 
force,  mais  parce  que  l'on  suppose  que  l'Etat 
conquérant  les  approuve  et  les  continue  pour 
raison  de  convenance  politique. 

Halleck.  International  law  and  laws  ofUie 
war,  Ch.  33,  p.831. 

"  No.  19.  We  will  next  jonsider  what  laws 
of  the  new  sovereign  extend  over  the  ceded 
conquered  territory  without  législative  action, 
or  any  spécial  provisions  to  that  effect  in  the 
laws  themselves.  When  a  country  which  lias 
been  conquered  is  ceded  to  the  conqueror  by 
the  treaty  of  peace,  the  pknum  et  utile  dominum 
ofthe  conqueror  will  be  considered  as  having 
existed  from  the  beginning  of  the  conquest. 
When  itis  said  that  the  law  political  ceases  on 
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the  conquest,  and  thaï  ihe  law  municipal  con- 
tinues till  changed  by  the  will  of  the  conque- 
l'or,  it  is  not  meant  ihat  thèse  latler  laws,  pro- 
prio  vigoie,  remain  in  force,  but  that  it  is  pre- 
sumed,  the  new  political  sovereign  bas 
adopted  and  continued  them  as  a  matter 
of  convenience.  They  do  not  dérive  any 
force  from  the  will  of  the  conquered,  for 
the  person  capable  of  having  or  expressing 
a  will  —  the  body  politic  or  law-making 
power  of  the  conquered  —  is  extinguished 
by  the  conciuest.  When  therefore  we  come 
to  pronounce  upon  the  force  of  a  law  of 
the  conquered  people  aller  the  conquest, 
and  to  détermine  wliether  il  has  beentacitly 
adopted  by  the  conqueror,  we  rausl  look  to 
the  character  of  its  provisions,  and  compare 
them  wilh  the  laws  and  institutions  of  the 
conquering  slale,  that  is,  wilh  the  will  of 
the  conqueror  as  expressed  by  himself  in  simi- 
lar  matters.  Whalever  is  in  conflicl  wilh,  or 
directly  opposed  to  such  expressions  of  his 
will,  we  cannol  présume  lo  bave  been  adopted 
by  his  tacit  consent.  Hence,  lord  Coke  says,  if 
a  Christian  King  should  conquer  an  infidel 
country,  the  laws  of  the  conquered,  ipso  fado, 
cease,  because  it  is  nol  to  be  presumed  thaï  a 
Christian  King  has  adopted  the  laws  of  an  in- 
fidel race.  But,  where  there  is  no  such  conflicl 
in  the  institutions  and  laws  of  the  two  coun- 
tries,  those  of  the  conquered  which  regulale 
Personal  relations,  commercial  transactions, 
and  property  in  ail  ils  modes  of  transfer  and 
acquisition,  are  presumed  to  hâve  been  adop- 
ted as  a  matter  of  convenience.  This  rule  of 
international  law  is  both  reasonable  and  just. 
Each  case  must  resl  upon  ils  own  basis,  and 
be  judged  of  by  ils  own  circumstances.  From 
this  view  of  the  jurisprudence  of  the  conquerea 
country,  we  must  détermine  whal  laws  of  the 
acquired  territory  remain  in  force  and  what 
laws  of  the  conqueror,  proprio  tigore,  exlend 
over  such  territory. 

Ibid,  No.  20. 

The  english  Courts  make  a  distinction  bel- 
ween  ceded  or  conquered  territory,  and  terri- 
tory acquired  by  discovery,  or  occupancy,  and 
peopled  by  the  discovered.  British  colonistsare 
considered  as  carrying  wilh  them  such  laws 
of  their  Sovereign  as  are  bénéficiai  lo  the 
colony  and  applicable  to  the  new  condition  of 
the  colonisls  ;  but  pénal  laws,  inflicling  forfei- 
tures  and  disabililies,  laws  of  tilles,  bankrupt- 
cy,  mortmain,  and  police,  do  nol  extend  to  co- 
lonies nol  in  esse.  And  laws  passed  afler  the 
settlemenl  of  a  discovered  or  occupied  country 
do  not  affect  such  colony,  wilhout  spécial  pro- 
visions to  that  effecl,  unless  they  relaie  to  the 
exercise  of  the  powers  of  the  Sovereign  wilh 
regard  to  foreign  relations,  navigation,  trade, 
revenue  and  shipping.  But  the  rule  is  différent 
wilh  respect  to  territory  acquired  by  cession 
or  conquest,  for  the  municipal  laws  ofsuch 
territory  at  the  lime  of  its  acquisition  remain 
till  changed  by  compétent  authoritv,  and  the 
subjects  of  the  new  sovereignly  -nho  enter 
such  newly  acquired  territory  do  not   in  ge- 


geral  carry  with  them  the  laws  of  their  Sove- 
reign; but  with  respect  to  their  rights  and 
relations  inter  se,  they  are  in  the  same  condi- 
tion as  the  inhabitants  of  such  territory  ;  that 
is,  they  are  governed  by  tftj  laws  and  usages 
of  the  country  at  the  time  of  the  conquest  or 
cession.  "  Whoever  purchases,  lives,  or  sues 
there,  puts  himself  under  the  laws  of  the  place  ; 
an  Englishman  in  Ireland,  Minorca,  the  Isle 
ofMan,  or  the  Plantations,  has  no  privilège 
distinct  from  the  natives." 

Or  quelles  sont  les  lois  du  pays  conquis  que 
le  nouveau  souverain  politique  n'est  pas  censé 
approuver  et  continuer.  Nous  les  avons  déjà 
indiquées  généralement  ;  ce  sont  celles  qui 
sont  contraires  aux  principes  fondamentaux 
du  gouvernement  de  l'Etat  conquérant,  parce- 
qu'elles  sont  contraires  à  la  volonté  déjàexpri- 
mée  du  nouveau  souverain.  Halleck,  p.  633. 

"  No.  21.  There  can  be  no  doubt  of  this 
gênerai  principle  of  English  common  law,  — 
that  the  inhabitants  of  territory  acquired  by 
cession  or  conquest,  are  governed  in  their  rela- 
tions inter  se,  by  the  municipal  laws  of  such 
terrilory  in  force  al  the  time  of  the  cession  or 
conquest,  and  that  statutes  previously  passed 
do  not,  in  gênerai,  exlend  proprio  vigore  over 
such  territory  ;  nevertheless,  it  is  equally  true 
that  some  ofthe  laws  of  the  new  sovereignly 
do  exlend  over  such  newly  acquired  territory, 
and  that  the  exisling  municipal  laws  of  such 
erritory  are  in  some  degree  modified  and 
changed  by  the  acts  of  acquisition,  and 
wilhout  any  spécial  decree,  or  statute  of  the 
executive  or  législative  departments  of  the 
new  sovereignly.  Thus,  any  municipal  laws 
exisling  in  such  terrilory,  which  are  in 
violation  of  treaty  stipulations  wilh  foreign 
nations,  or  ofthe  gênerai  laws  of  trade,  navi- 
gation, and  shipping,  or  which  gives  privilè- 
ges exclusive  of  other  subjects,  are  not  only 
void  in  themselves,  but  the  king  even  cannol 
mlroduce  any  which  are  contrary  to  funda- 
mental  principles.  However,  absurd  the  ex- 
ception as  to  pagans  mentioned  in  Calvin  s 
case,  there  can  be  no  doubl  of  the  correctness 
of  the  gênerai  rule,  thaï  the  laws  of  the  con- 
quered territory  which  are  contrary  to  th^ 
fundamental  prmciples  of  the  government  of 
the  conqueror,  cease,  on  the  complète  acqui- 
sition of  the  conquered  terrilory,  because  they 
are  opposed  to  the  already  expressed  will  of  the 
conqueror.  AU  other  municipal  laws  conti- 
nue in  force  till  changed  by  the  same  will 
subsequently  expressed  ;  that  is  the  king 
hinaself  may  change  thèse  laws,  or  he  may, 
by  his  charters  and  commands,  authorize  tlïe 
conquered  country  to  do  so.  Such  aulhority 
is  derived  directly  from  the  crown,  and  wilh- 
out the  interposition  of  parliament.  '" 

Les  lois  en  rapport  avec  l'exercice  de  l'auto- 
rité souveraine,  celles  qui  sont  contraires  à  l.i 
religion  de  l'Etat  conquérant  subissent  aussi 
des  modifications  nécessaires  par  le  seul  lait 
de  la  conquête  ou  de  la  cession. 

Broom,  Constitutional  Law  p.  53  : 

"  Referring  to  Ihe  rule  thus   worded,  "ihat 
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tlie  laws  ofa  conqucrcd  country  remain  until 
altered  by  the  new  authority"  Lord  Stowell 
observed,  in  Ricding  vs.  Smitli,  that  ihe  word 
"  remain"  lias  ex  vi  lermini,  a  référence  to  the 
obligation  of  such  laws  upon  those  in  whose 
usage  they  already  existed,  and  not  to  those 
who  are  entire  strangers  to  them  ;  and  his 
lordship  proceeded  to  remark  thaï  :"  Even  loith 
respect  to  the  ancient  inhabitants,  no  small  por- 
tion of  the  ancient  luw  is  unavoidably  superseeded 
by  the  révolution  of  qovernment  that  has  taken 
place.  Tiie  allegiance  ofthesubjects,  and  ail 
the  law  that  relates  to  it — the  administration 
of  tho  law  in  llie  sovereign  and  appellate  ju- 
risdictions — and  ail  the  laws  connccted  with 
ihe  exercise  of  the  sovereign  authority — 
must  undergo  altérations  adapted  to  the 
change."'  The  laws,  moroevcr,  whicli  prevai- 
led  in  the  conquered  territory  may  bo  harsh 
and  oppressive — may  contain  institutions  ab- 
horrent to  the  feelings  and  habit?  of  llie  con- 
querors,  and  can  be  but  imperfeclly  under- 
stood  :  can  it  with  reason  be  contended  IhaL 
ail  such  laws  inslantaneously  attach  and  con- 
tinue obligatory  upon  the  conquerors  ? 

if  it  be  true,  as  laid  down  in  Dr.  Bonham''s 
case,  that  "  the  common  law  will  control  Acts 
of  Parliament,  and  sometimes  ad.judge  them 
to  be  utterly  void,"  ex.  gr.,  if  they  bc  "  against 
common  right  and  reason,  or  répugnant  or 
impossible  to  be  performed"  ;  if  further  it  be 
Irue  that  international  comity  cannot  bo  suf- 
fered  to  prevail  where  its  observance  would 
tend  to  an  infraction  of  the  laws  of  God  and 
nature  ;  it  would  be  strange,  in'Jced,  if  some 
limitation  were  not  to  be  imposed  in  ap- 
plying  the  ordinary  rule,  that  the  laws  of  a 
conquered  country  will  continue,  until  altered 
by  the  conqueror.'* 

Et  ces  principes  sont  ceux,  non  seulement 
du  droit  public  des  nations  en  généra!,  mais 
spécialement  ceux  du  droit  ant;lais. 

Burge,  Colonial  law,  tome  1er.  p.  13.  Titre 
préliminaire  No.  1.  p.  31.  No.  2. 

It  has  been  considered  that  the  distinction 
belween  a  conquest  and  a  colony  or  seltlement, 
materially  alTects  the  rights  of  its  inhabitants 
to  the  common  and  statute  law  of  England,  so 
far  as  it  is  applicable  to  their  condition. 

It  has  been  held  that  if  there  be  a  new  and 
uninhabited  country  found  out  by  english  sub- 
jects,  as  the  law  is  the  birth  right  of  every 
subject,  so,  wherever  they  go,  they  carry 
their  laws  with  them,  and  therefore  such  new 
found  country  is  to  be  governed  by  the  law  of 
England  :  Ihough  afler  such  country  is  inha- 
bited  by  Ihe  English,  acts  of  Parliament  made 
in  England,  without  naming  tlie  foreign  plan- 
tations, will  not  bind  them  ;  for  which  reason 
it  has  been  determined  that  the  statute  of 
frauds  and  perjunes.  which  requires  three 
witnesses,  and  that  thèse  shouid  subscribe  in 
the  testator's  présence  in  the  case  of  a  devise  of 
lands,  does  not  bind  Barbadoes.  But  that 
where  the  King  of  England  conquers  a  country, 
it  is  a  différent  considération,  for  there  the 
conqueror  by  saving  the  lives  of  the  people 


conquered,  gains  a  right  and  property  in  such 
people,  in  conséquence  of  which  he  may  im- 
pose upon  them  what  laws  he  pleases.  But 
until  such  laws  be  givenby  such  conquering  prince , 
the  laws  and  customs  of  the  conquered  countnj 
shall  hold  place;  unless  where  thèse  arecontrary  la 
our  religion,  or  enact  any  thing  that  ismalum 
in  se,  or  are  silent,  for  in  ail  such  cases  the  laws 
of  conquering  country  shall  prevail. 

Bowyer  Commentaries  on  the  consUtutional 
law  of  England  p.  45. 

By  the  law  of  England,  in  the  cases  of  con- 
quest and  of  cession,  the  conquered  or  ceded 
country  retains  its  own  laws  ;  but  the  King 
may  aller  or  change  those  laws  by  his  préro- 
gative. 

The  cffecl  of  acquisition  by  conquest,  is  to 
transfer  Ihe  dominion  of  the  country  to  tho 
conqueror;  but  that  clearly  does" not  in- 
volve the  abrogation  of  ail  the  laws  pre- 
vailing  in  the  country  at  the  lime.  Acquisi- 
tion by  cession,  even  if  unconditional  and 
absolute,  cannot  abrogate  the  law  of  the  land, 
bccause  the  only  effecl  essential  to  it  is  mani- 
festly  the  transfer  of  the   sovereign  authority. 

The  articles  of  capitulation  upon  which  a 
country  is  surrendered,  and  the  treaty  ofpcaco 
or  of  cession  by  which  it  is  ceded,  are  sacred 
and  inviolable  according  to  their  true  intent  or 
meaning.  They  may  restrict  the  power  of  tho 
conqueror  or  the  transférée,  and  if  he  agrées  to 
thèse  restrictions  he  is  bound  to  abide  by  them. 
But  so  far  as  there  are  not  such  restrictions 
by  treaty,  the  law  of  England  invesls  the 
crown  with  an  absolute  législative  authority, 
The  power  ofchanging  the  laws  of  the  con- 
quered or  ceded  state  is  vesled  in  the  crown 
in  council  ;  and  of  its  exercise  the  great  Lord 
Mansfield  gives  numerous  instances,  begin- 
ning  from  the  lime  of  the  altération  of  the  laws 
of  Ireland  and  VVales,  after  their  conquest  by 
Henry  II.  and  Edward  I. 

Ibid.  p.  51. 

With  respect  to  their  interior  polily,  our 
colonies  are  divided  by  Blackstone  inlo  three 
classes:—!.  Provincial  establishments,  the 
constitution  of  which  dépend  upon  the  respec- 
tive commissions  issued  by  the  crown  to  tho 
governors,  and  the  instructions  which  usually 
accompany  those  commissions  ;  under  the  au- 
thority of  which  provincial  assemblies  are 
constituted,  with  Ihe  power  of  making  local 
ordinances,  not  répugnant  to  the  law  of  En- 
gland. But  they  cannot  exceed  that  lirait. 
Thus  stat.  6  Vict.  ch.  22  was  passed  to  remove 
doubts  as  to  the  validity  of  laws  made  by  co- 
lonial législatures  admilting  the  évidence  of 
barbarous  persons  who  could  not  be  sworn. 
And  it  is  declared  by  stat.  7  and  8.  Will.  III, 
ch.  22  (re-enacted  by  .3  and  4  Will.  IV,  c.  50, 
s.  56)  that  ail  bye-laws,  usages  and  customs, 
which  shall  be  in  praclice  in  any  of  the  plan- 
tations, répugnant  to  any  law  made  in  this 
Kingdom,  shall  be  utterly  void  and  of  no  ef- 
fect ." 

"  But  it  is  particularlt/   declared,   by   stal. 

7  g  8  Will.  III.  c.  22  l  9.,  that  ail  laws,  by.îawt, 
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uiuges,  and  cuttoitu,  which  thallbe  in  practice  m 
aay  of  the  plantations,  repxignant  to  any  law 
mode  or  to  be  mode  in  thi$  Kingdom  relative  to 
Ihe  said  plantatio-n,  thall  be  utterly  void,  and 
cf  non(  effect. 

C'est  donc  une  doctrine  bien  établie,  que 
les  lois  du  pays  conquis  ou  cédé  subissent  né- 
cessairement des  modifications  considérables, 
par  le  seul  fait  de  la  conquête  ou  de  la  ces- 
sion ;  et,  que  toutes  les  lois  contraires  aux 
principes  fondamentaux  du  gouvernement, 
ou  aux  institutions  politiques,  ou  à  la  religion 
de  l'Etat  conquérant  sont  virtuellement  abro- 
gées. En  second  lieu  que  les  lois  qui  ne  sont 
pas  ainsi  antipathiques  à  la  constitution  poli- 
tique de  l'Etat  conquérant  ne  sont  conservées 
que  par  la  fiction  légale  de  l'approbation  de 
l'autorité  nouvelle,  qui  est  censée  les  conti- 
nuer et  les  promulguer  de  nouveau. 

Et  maintenant  pour  amver  aux  déductions 
nécessaires  de  ces  principes,  il  nous  faut  re- 
venir à  l'appréciation  de  cet  édit  de  1695  et  de 
ce  droit  gallican  qu'invoquent  nos  adversai- 
res, comme  étant  le  droit  public  de  notre 
pays. 

Pour  bien  apprécier  une  loi  il  faut  remonter 
à  ses  sources,  étudier  les  occasions  qui  lui  ont 
donné  naissance,  la  constitution  politique  de 
l'Etat  oîi  elle  a  été  promulguée,  les  mœurs  du 
peuple,  l'importance  des  circonstauces  oii 
elle  a  été  rendue.  Or  l'histoire  seule  peut  nous 
ilonner  ici  ces  renseignements. 

Malhier  de  Chassât,  r/'a('/e  de  l'interprélalion 
des  Lois,  p.  125,  126. 

Nous  l'avons  dit  déjà,  les  tribunaux  civils 
en  France  avaient  juridiction,  légitime  ou  non, 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  enquérir,  jDour 
juger  la  matière  qui  nous  occupe. 

Cette  juridiction  attribuée  aux  Parlements 
était  connue  sous  le  nom  d'Appel  comme  d'a- 
bus, et  l'origine  de  ce  recours  remontait  fort 
loin  dans  les  temps  passés,  bien  qu'il  ne  fut 
pas  aussi  ancien  que  le  prétendent  certains 
jurisconsultes  qui,  comme  d'Héricourt  et  Hen- 
rion  de  Pansey  (Traité  de  l'autorité  judiciaire, 
ch.  28,)  prétendent  que  la  chose  est  plus  an- 
cienne que  le  nom  et  remonte  plus  haut  que  le 
l^e  siècle.  Les  auteurs  les  plus  accrédités  ne 
reportent  qu'à  l'année  1329  l'origine  de  V Appel 
comme  d'abus  et  c'était  une  des  maximes  les 
mieux  établies  du  droit  français  avant  cette 
date,  que  :  "  Nullus  a  curiâ  Prxtatorum  appel- 
tat  ad  curlam  regiam,''  et  Mansuer,  qui  vivait 
sous  Charles  VI,  c'est-à-dire  plus  de  60  ans 
après,  établit  aussi  dans  sa  Pratique  judiciaire, 
comme  étant  le  droit  commun  de  la  France,  le 
principe  suivant:  Ajudice  ecclesiastico  non  est 
(ippellandum  ad  judicem  saecularem,  nec  contra. 

Ces  deux  juridictions  ecclésiastique  et  civile 
existaient  alors  simultanément  et  chacune 
était  parfaitement  indépendante  de  l'autre  ; 
mais  ia  première,  connue  sous  le  nom  d'officia- 
lité,  faisait  une  concurrence  redoutable  à  la  se- 
conde. Grâce  au  savoir  de  ses  juges  et  aux 
formes  protectrices  du  bon  droit  qui  y  étaient 
.'suivies,  (formes  que  les  tribunaux  civils  ont 
ensuite  adoptées)  les  plaideurs  s'adressaient 


de  préférence  aux  tribunaux  ecclésiastiques, 
et  Loise&u  constate,  dans  son  Traité  des  Sei- 
gneuries, qu'avant  l'ordonnance  de  1539,  il  y 
avait  35  à  36  procureurs  dans  l'offîcialité  de 
Sens,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  5  ou  6  au 
Bailliage. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  connaissaient 
alors,  non-seulement  des  affaires  purement 
ecclésiastiques,  mais  encore  de  la  plupart  des 
causes  civiles,  et  leur  juridiction  prenait  cha- 
que jour  des  proportions  plus  étendues  ;  mais 
cette  juridiction  que  nos  adversaires  ont  paru 
trouver  étrange  et  ont  attribuée  entièrement 
aux  empiétements  du  clergé  sur  les  attribu- 
tions des  juges  civils,  n'était  pas  usurpée  ;  au 
contraire,  elle  était  parfaitement  légitimée!  re- 
connue par  la  loi  même.  Constantin  lui-même 
avait,  par  une  loi,  accordé  aux  évêques  la  con- 
naissance de  la  plupart  des  causes  civiles  et 
cette  loi  fut  ensuite  acceptée  par  le^^  rois  francs 
et  transcrite  dans  les  capitulaires. 

Affre,  de  l'Appel  comme  d'abus,  p.  61. 

'•'Depuis  Constantin,  les  évêques  exerçaient 
un  arbitrage  légal,  au  moyen  duquel  ils  termi- 
naient le  plus  grand  nombre  de  procès  en  ma- 
tière civile.  Une  loi  du  même  empereur,  dont 
l'authenticité  est  contestée,  leur  attribuait  la 
qualité  de  véritables  juges  sur  ces  mêmes  ma- 
tières ;  elle  accordait  aussi  à  leurs  sentences 
l'exécution  parée.  Il  parait  certain  que,  quoi 
qu'il  en  soit  de  son  authenticité,  elle  ne  fut 
pas  exécutée.  Mais  ayant  été  transcrite,  dans 
les  Capitulaires,  elle  "devint  une  loi  véritable. 
Elle  avait  déjà  été  insérée  dans  le  code  d'Ala- 
ric,  et  dans  les  autres  abrégés  de  loi  romaines 
faites  par  les  barbares." 

C'était  donc  la  loi  du  royaume,  et  celte  ju- 
ridiction des  évêques  était  par  suite  aussi 
légitime  que  celle  de  n'importe  quel  tribunal 
civil.  Et  il  n'y  a  là  rien  d'extraordinaire,  pour 
ceux  qui  connaissent  un  peu  l'histoire  et  qui 
savent  que  dans  ces  temps  reculés  les  évêques 
et  les  prêtres  étaient  les  seuls  qui  possédaient 
de  l'instruction  et  de  la  science. 

Les  seigneurs  et  les  princes  eux-mêmes  s'ho- 
noraient de  leur  ignorance  et  le  peuple,  je  n'ai 
pas  besoin  de  le  dire,  était  encore  moins  ins- 
truit. 

Il  était  donc  tout  naturel  que  les  empereurs 
et  les  rois  choisissent  pour  rendre  la  justice 
ceux  qui  étaient  incontestablement  les  mieux 
qualifiés  pour  s'acquitter  de  cette  importante 
fonction. 

Que  ce  tDOUVoir  judiciaire  des  évêques  ait  fini 
par  prendre  une  trop  grande  extension,  c'est 
ce  dont  je  n'ai  pas  à  me  préoccuper,  mais  il  est 
tout  naturel  de  penser  que  lorsque  la  science 
et  l'instruction  ne  furent  plus  l'apanage  exclu- 
sif du  clergé,  et  que  quelques  laïques  eurent 
reconquis  ce  qu'ils  avaient  perdu,  pendant  les 
temps  obscurs  du  moyen  âge,  ils  durent  reven- 
diquer pour  eux  la  juridiction  exclusive  des 
causes  temporelles. 

C'est,  en  effet,  à  cette  époque  même  que 
commence  cette  réaction  contre  la  juridiction 
temporelle  des  évêques  et  des  oflicialités  dont 
nous  allons  maintenant  parler. 
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Dès  1329,  sous  Philippe  de  Valois,  les  juges 
laïques  s'adressent  au  roi  pour  réclamer  con- 
tre la  juridiction  ecclésiastique  et  demandent 
qu'elle  soit  réduite  à  ne  plus  juger  que  les 
causes  spirituelles.  Il  n'est  pas  encore  ques- 
tion cependant  du  véritable  appel  comme  d'a- 
bus, mais  c'est  le  point  de  départ  de  ce  mou- 
vement hostile  à  la  juridiction  ecclésiastique 
qui  après  lui  avoir  enlevé  la  connaissance  de 
toutes  les  matières  civiles,  devait  aller  jusqu'à 
envahir  les  matières  spirituelles  pour  les  attri- 
buer aux  tribunaux  civils  et  donner  à  ceux- 
ci  un  pouvoir  que  tout  esprit  sans  préjugés  ne 
peut  s'empêcher  de  qualifier  d'oppressif  et  ty- 
rannique.  Bientôt  en  1371,  Charles  V  enlève 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  la  connaissance 
«les  causes  réelles,  puis  en  1438  la  Pragmati- 
que de  Charles  VII  vient  enlin  donner  vérita- 
blement naissance  à  cette  fameuse  procédure 
de  l'appel  comme  d'abus. 

En  1516,  par  le  concordat  conclu  entre  Léon 
X  et  François  I,  la  Pragmatique  de  Charles 
VII  est  abolie,  (c'est  du  moins  l'opinion  de  Du- 
moulin) mais  les  parlements  menacés  dans 
leur  juridiction  refusent  d'enregistrer  ce  con- 
cordat. Ce  n'est  que  sur  une  injonction  formelle 
du  roi  qu'ils  l'acceptent  enfin,  mais  ils  se  font 
les  protecteurs  de  ses  dispositions  et  sous  pré- 
texte de  conserver  les  Saints  Canons  ils  conti- 
nuent à  agrandir  chaquejour  le  cercle  de  leurs 
empiétements  et  de  leurs  attributions.  Fran- 
çois 1er,  entraîné  par  le  mouvement  des  esprits, 
réduit  encore  la  juridiction  des  tribunaux 
ecclésiastiques  et  en  1539  par  la  fameuse  or- 
donnance de  Villers  Cotterets  enlève  aux  ofQ- 
cialitésla  connaissance  des  causes  personnelles 

En  1594  Pithou  publie  son  traité  des  Liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane,  qui  est  accepté,  non 
sans  de  nombreuses  protestations,  cependant, 
comme  le  droit  public  de  la  France  entière. 
Enfin  en  1682  a  lieu  la  fameuse  déclaration  du 
clergé  de  France,  bientôt  suivie  par  l'édit  de 
1695  qui  vient  résumer  et  couronner  l'œuvre 
entière. 

Nous  avons  dit  que  c'est  l'agrandissement 
peut-être  excessif  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique qui  avait  d'abord  déterminé  les  premiè- 
res protestations  des  tribunaux  civils,  mais  la 
lutte  qui  commençait  alors  prit  bien  d'autres 
l)roportions  dans  îa  suite.  Chef  d'une  nation 
entièrement  catholique,  catholique  lui-même 
et  ayant  le  titre  de  fils  aine  de  l'Eglise,  le  roi 
de  France  s'intitulait  en  outre  protecteur  des 
saints  canons  et  évèque  de  ^extérieur,  suivant 
l'expression  de  d'Aguessoau.  Ce  fut  à  l'occa- 
sion de  ces  divers  titres  qu'il  s'attribua  peu  à 
peu  les  pouvoirs  dont  nous  ferons  bientôt  l'é- 
numération  et  ce  furent  comme  représentants 
do  cette  autorité  et  chargés  de  la  faire  respec- 
ter, que  les  parlements  jouirent  de  l'immense 
juridiction  qu'ils  finirent  par  posséder. 

L'ordonnance  de  Villers  Coteret  (1539)  sans 
instituer  les  Appels  comme  d'abus  qui  exis- 
taient déjà,  les  reconnut  formellement  sous 
cette  appellation  même,  et  accorda  aux  Parle- 
ments juridiction  pour  recevoir  ces  appels  en 
matière  de  discipline,  <ie  correction  et  autres  ma- 


tièret  purement  personnelles.  Ces  termes  étaient 
fort  vagues,  mais  ils  n'en  lavorisaient  que 
mieux  les  empiétements  des  tribunaux.  Aussi 
le  clergé  fit-il  entendre  de  nombreuses  plaintes, 
et  plusieurs  édits  furent  portés  pour  limiter 
ces  appels,  mais  en  vain,  ils  restèrent  lettre- 
morte. 

AJ^e,  Appel  comme  d'abus  p.  83- 

"  La  première  ordonnance  qui  reconnut  la 
légalité  de  l'Appel  comme  d'abus  était  évi- 
demment trop  vague  paur  ne  pas  donner  lieu 
à  de  nouveaux  empiétements  :  c'est  ce  qui  ne 
manqua  pas  d'arriver.  En  157 1,1e  clergé  se  plai- 
gnit que  les  Parlements  sortaient  des  limites 
tracées  par  la  loi,  et  que  les  jugements  des 
Evoques  es  matière  de  discipline  et  correction, 
étaient  paralysés  par  la  faveur  avec  laquelle 
les  juges  laïques  accueillaient  les  appels  et  sur- 
tout par  l'encouragement  que  donnait  au  cou- 
pable l'effet  suspensif  prononcé  à  la  suite  de 
l'appel.  L'article  5  de  l'édit  du  16  avril  de  la 
même  année  fait  droit  à  ces  plaintes,  et  déclare 
que  les  Appellations  ne  seraient  reçues  "  sinon 
es  cas  des  ordonnances  et  n'auraient  d'effet  sus- 
pensif es  cas  de  correction  et  de  discipline  ec- 
clésiastique, mais  dévolutif  seulement." 

Les  injonctions  du  pouvoir  et  son  acte  légis- 
latif demeurent  inutiles.  Le  clergé  se  plaint 
encore  en  1579.  L'ordonnance  de  Blois  qui 
fut  portée  la  môme  année,  renouvelle  (art.  59) 
les  défenses  portées  par  l'édit  de  1571  ;  elle 
exige  que  les  appels  ne  soient  reçus  qu'autant 
que  les  appelants  auraient  obtenu  des  lettres 
de  la  chancellerie,  et  injonction  est  faite  aux 
maîtres  des  requêtes  et  au  garde  des  sceaux 
de  ne  les  accorder  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  ordonnances.  Enfin,  les  appelants  de 
mauvaise  foi  sont  condamnés  à  de  fortes  amen- 
des. Cette  nouvelle  barrière  mise  aux  empié- 
tements des  Cours  deJu3ti(^e  est  bientôt  fran- 
chie. Nouvelles  plaintes  et  nouvel  édit  en  1580. 
C'est  celui  de  Melun  (article  23).  En  1605,  le 
clergé  renouvelle  ses  doléances.  Il  ne  deman- 
de point  que  les  Appels  comme  d'abus  soient 
supprimés,  mais  seulement  qu'ils  soient  claire- 
ment définis  : 

"  La  juridiction  spirituelle, dit-il, est  tellement 
enclouée  aujourd'hui  par  les  appellations 
comme  d'abus,  que  si  les  appellations  étaient 
ramenées  à  tel  ordre,  que  sans  usurpation  et 
ménage  des  choses  susdites  divines  et  humai- 
nes, l'église  pût  faire  sa  charge  sûrement,  elle 
aurait  occasion  de  veiller  d'autant  plus  soi- 
gneusement sur  sa  juridiction  spirituelle, 
qu'elle  saurait  que  ses  jugements,  seraient 
confortés  par  l'autorité  de  \'os  officiers.  Mais 
au  lieu  de  cela,  sire,  les  appellations  de  sa  ju- 
ridiction soul  la,  couleur  d'abus,  sont  si  fré- 
quentes, légères,  étendues  à  tant  de  cas,  et 
traitées  avec  telle  licence,  même  en  public, 
que  le  mépris  et  l'aversion  de  la  discipline  et 
de  la  juridiction  sacrée  apporte  un  très  grand 
désordre  en  l'Eglise  :  d'autant  que  cette  liberté 
trop  Vague  d'étendre  l'appel  comme  d'abus  à 
toutes  sortes  de  cas,  ruine  la  discipline,  fo- 
mente le  vice,  confond  l'administration  des 
choses  saintes,  charge  la    conscience   de  vos 
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cours,  et  donne  occasion  à  vos  sujets  d'user  de 
mépris.  " 

"  Le  roi  par  une  ordonnance  de  la  môme 
année  lit  droit  à  ces  plaintes  :  pour  re- 
trancher, y  est-il  dit,  la  fréquence  des 
^Appelalions  comme  dabus,  avons  ordon- 
né, conformément  au  premier  article  de  ledit 
lie  Melun,  de  Tan  1580,  qu'elles  n'auront  au- 
cun effet  suspensif,  mais  seulement  dévolutif, 
fn  matière  de  discipliiieetconeclion ecclésias- 
tique. Enjoignons  en  outre  à  nos  Cours  de 
Parlement  de  tenir  soigneusement  la  main  à 
ce  que  les  ecclésiastiques  ne  soient  troublés  en 
laur  juridiction,  au  moyen  des  dites  appella- 
tions comme  dabus  ;  et  pour  empêcher  que 
les  parties  ne  recoi/r^n/ «ce  remède  si  souvent 
qu'elles  ont  fait  par  le  passé,  défendons  à  nos 
(jours  souveraines  de  mettre  les  dites  parties 
hors  de  cours  et  de  procès  sur  les  dites  Ap- 
pellations comme  d"abus,  et  voulons  au  con- 
raire  qu'elles  aient  soin  de  prononcer  tou- 
jours par  bien  ou  mal  et  abusivement,  et  de 
condamner  aussi  à  l'amende  de  fol  appel,  sans 
la  pouvoir  remettre  ni  modérer  poui-  quelque 
cause  que  ce  soit." 

"  Le  même  article,  pour  arrêter  la  passion  des 
téméraires  plaideurs,  augmente  l'amende  que 
les  ordonnances  précédentes  leur  avaient  im- 
posée, et  exige  qu'avant  d'appeler,  ils  soient 
assistés  de  éeux  avocats.  Pour  comprendre 
le  peu  de  succès  de  tant  de  réclamations,  il 
faut  se  rappeler  que  depuis  un  demi-siècle,  un 
grand  nombre  de  jurisconsultes  inclinaient 
vers  le  Calvinisme.  Ce  fait,  affirmé  par  M. 
Berriat-Saint-Prix,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris,  dans  son  histoire  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble,  l'est  aussi  par  Fleury,  et 
avant  lui  par  les  Evèques  de  France.  Les 
Parlemens,  zélés  d'abord  contre  les  innovations 
leligieuses  de  Luther  et  de  Calvin,  reçurent 
dans  leur  sein  plusieurs  membres  dont  l'ortho- 
doxie avait  été  ébranlée  dans  les  écoles  de 
Droit.  Ces  dispositions,  jointe?  à  la  jalousie 
naturelle  contre  un  corps  puissant,  et  au  triste 
spectacle  que  donnaient  à  cette  époque  un 
certain  nombre  d'ecclésiastiques  fort  peu  régu- 
liers, expliquent  les  progrès  des  usurpations, 
et  la  faiblesse  de  la  royauté  pour  les  réprimer. 
Il  faut  y  ajouter  l'embarras  oîi  elle  était  pour 
définir  les  appels  comme  d'abus.  En  voici  la 
] reuve  : 

Le  clergé  avait  dit  dans  ses  remontrances  de 
1605  :  "  Plaise  à  Votre  Majesté,  Sire,  en  repre- 
nant les  articles  59  et  60  de  l'ordonnance  de 
Blois,  députer  tels  personnages  notables  de 
votre  conseil  et  cours  souveraines,  pour,  par  la 
conférence  que  les  Prélats  et  autres  députés 
assemblés  en  cette  ville  de  Paris  feront  avec 
eux,  régler  et  éclaircir  tant  les  formes  de  pro- 
noncer sur  les  dites  appellations,  que  les  cas 
t-squels  vos  dites  cours  souveraines  devront 
icelles  recevoir  ou  rejeter. 
"  Cette  partie  de  la  requête  ne  fui  pas  écoulée 
par  le  motif  que  la  fixation  de  ces  abus  était 
impossible. 

"  Les  appellations  comme  d'abus,  répond 
Henri  IV,  ont  lou.iours  été  reçues,  quand  il  y  a 


contravention  aux  saints  décrets,  conciles  el 
constitutions  canoniques,  ou  bien  entreprises 
sur  l'autorité  de  Sa  Majesté,  les  lois  du  royau- 
me, droits,  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  or- 
donnances et  arrêts  des  Parlements  donnés  en 
conséquence  d'icelles  ;  et  pour  ce,  n'est  pas 
possible  de  régler  et  définir  plus  particulière- 
ment ce  qui  provient  de  causes  si  générales.'' 

"  C'est  pour  la  première  fois  que  l'on  voit  la 
violation  des  arrêts  devenir  un  motif  d'appel 
en  vertu  non  d'une  loi,  mais  d'une  réponse 
faite  par  le  souverain.  Ce  motif  comme  tous 
les  autres  fut  introduit  par  voie  de  fait.  Quoi- 
qu'il en  soil,  mieux  aurait  valu,  pour  le  clergé 
renoncer  à  ses  privilèges  civils  et  politiques,  à 
la  protection  en  faveur  des  canons,  et  à  l'exé- 
cution parée  accordée  aux  ecclésiastiques,  que 
de  voir  la  juridiction  livrée  à  discrétion  entre 
les  mains  de  Cours  de  justice  aussi  entrepre- 
nantes. L'Eglise,  rentrée  dans  le  droit  com- 
mun, n'ayant  de  protection  que  celle  qui  garan- 
tit toute  institution  utile  contre  le  trouble  et  la 
violence,  et  maîtresse  dans  son  régime  inté- 
rieur, eût  d'autant  plus  développé  sa  puissan- 
ce morale,  qu'elle  eût  moins  possédé  de  cette 
puissance  empruntée,  objet  de  tant  de  jalousie 
et  faisant  retomber  sur  le  ministère  purement 
spirituel  mille  entraves  aussi  funestes  qu'hu- 
miliantes."' Si  nous  voulons  aujourd'hui  cor- 
riger disent  les  députés  du  clergé  de  l'assem- 
blée 1610,  à  Marie  de  Médicis,  régente  du  ro- 
yaume, quelque  Prêtre  de  mauvai.se  vie  ;  si 
nous  entreprenons,  dans  nos  visites,  de  réfor- 
mer quelque  abus  et  désordre  en  un  monas- 
tère, aussitôt  on  nous  arrête  avec  une  appella- 

U  n    comme     dabus Tellement    qu'un 

Evêque  qui  aujourd'hui  voudra  bien  faire  sa 
charge,  est  en  hasard,  faisant  sa  visite,  de  se 
créer  autant  de  procès  qu'il  y  a  de  Curés  et  de 
Prêtres  peu  réguliers  dans  son  diocèse.'' 

Tout  tendait  donc  à  favoriser  l'intervention 
des  tribunaux,  les  termes  vagues  et  indécis  de 
la  loi,  l'indillerence  du  souverain  sinon  sa 
complicité,  et  dans  les  derniers  temps  les  idées 
quelque  peu  jansénistes  des  magistrats. 

Sous  prétexte  de  défendre  la  puissance  tem- 
porelle contre  les  empiétements  de  la  puissance 
spirituelle,  on  en  était  venu  à  asservir  complè- 
tement celle-ci.  el  la  protection  que  les  rois 
prétendaient  accorder  aux  Canons  était  une 
véritable  tyrannie.  Ce  que  l'on  appelait  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  était  de  véritables 
servitudes  suivant  l'expression  dePénélon,  f(Ui 
ajoutait  :  "  Maintenant,  les  entreprises  vien- 
nent de  la  puissance  séculière,  non  de  celle  de 
Rome.  Le  roi,  dans  la  pratic^ue,  est  plus  chef 
de  l'Eglise  que  le  Pape  en  France  :  libertés  à 
l'égard  du  Pape,  servitude  à  l'égard  du  roi.  " 
Fénélon,  Œuvres,  tome  22,  p.  556. 

Ce  fut  sous  l'influence  de  ces  idées,  dont  le 
recueil  de  Pithou  nous  donne  la  mesure,  qui 
fut  promulgué  Pédit  de  1695. 

11  nous  suffira  maintenant  de  référer  ù  quel- 
ques unes  des  dispositions  de  cette  ordon- 
nance, de  citer  quelques-uns  des  articles  de 
Pithou  pour  démontrer  combien  ce  droit  est 
peu  applicable  à  notre  pays  el   combien   K^s 
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:ees  qui  lui  ont  «ionné  naissance  sont  cou- 
uairesànolre  droit  public  et  aux  principes 
londamenlaux  des  institutions  anglaises. 

Jousse,  dans  son  commentaire  sur  ledit  de 
1 G95,  dit  à  la  page  0  de  la  préface  : 

"  Le  Prince  qui  fait  ivofess ion  de  foi  calho- 
lique,  doit  en  sa  qualité  de  Souverain,  main- 
tenir la  doctrine  de  1  Eglise,  ainsi  que  la  di- 
tjnité  et  la  juridiction  de  ses  ministres,  et 
conserver  en  général  tous  les  droits  de  la  puis- 
sance spirituelle,  lorsque  les  règlements  qui 
établissent  ces  droits  ne  renferment  rien  de 
contraire  à  la  loi  naturelle,  au  bon  ordre  et  à 
la  tranquilité  de  l'Etat.  C'est  pourquoi  il  est 
de  son  devoir  d'employer  toute  sa  puissance 
et  toute  son  autorité,  pour  les  faire  observer  à 
ceux  que  la  crainte  des  peines  spii^ihtelles  pro- 
noncées par  rEf/lise  n^est  pas  ca/xible  de  lou- 
ther." 

Ainsi  c'est  au  prince  qui  l'ait  profession  de 
la  foi  catholique  qu'est  imposée  cette  obliga- 
tion. En  efl'et  la  constitution  politique  de 
l'Etat  français  justifiait  parfaitement  ce  point 
de  départ  fondamental,  car  on  sait  que  le  sou- 
verain en  France  devait  être  catholique.  L'on 
voit  de  plus  par  cette  courte  citation,  l'union 
intime  qui  existait  en  France  entre  l'Eglise  et 
lEtat,  union  telle  que  les  droits  civils  des 
citoyens  dépendaient  essentiellement  de  leur 
qualité  de  catholiques. 

Or,  faisons  de  suite  le  rai)prochement  entre 
l'état  politique  de  la  France  en  1760  et  l'état 
politique  de  l'Angleterre  à  la  même  époqae. 
Le  souverain  anglais  n'est  pas  catholique,  au 
contraire,  il  est  protestant  ,  il  est  même  le  chef 
de  l'Eglise  anglicane  ;  la  religion  protestante 
♦"st  la  religion  de  l'Etat,  tandis  qu'en  France 
(  est  la  religion  catholique. 

Pradier-Foeuéi'.é,  Principes  généraux  de 
Droit,  page  287. 

"  Le  monar({ue  anglais  prête,  en  grande 
pompe,  dans  l'église  de  Westminster,  et  entre 
les  mains  de  TArchevèque  de  Gantorbery,  le 
serment  de  gouverner  le  peuple  du  Royaume 
et  des  Etats  qui  en  dépendent,  suivant  hs 
statuts  agréés  en  Parlement  et  les  lois  et  cou- 
tumes des  dits  Royaume  et  Etats  ;"  de  faire 
son  possible  pour  "  observer  dans  tous  ses 
jugement?  la  loi  et  la  justice  tempérées  par  la 
merci  ;"  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  lui  pour 
"  maintenir  la  loi  de  Dieu,  la  vraie  in'ofession 
.Jf>  l'Evangile  et  la  religion  prnleslanle  réfor- 
mée el  établie  par  la  loi." 

Ibid,    Attributions  religieuses,  p.  288. 

"  Le  monarque  anglais  est  en  même  temps 
chef  de  la  religion.  Le  pouvoir  politique  et  le 
pouvoir  religieux  se  trouvent  réunis  entre  ses 
mains.  Il  rassemble,  proroge,  défend  ou  dis- 
sout les  assemblées  ecclésiastiques  ;  c'est  lui 
qui  nomme  aux  évêchés  et  à  certaines  autres 
dignités  de  l'Eglise  anglicane." 

Peut-on  trouver  plus  de  dissemblance,  et  n'y 
a-t-il  pas  entre  l'état  de  ces  deux  sociétés  une  I 
antipathie  radicale.les  principes  fondamentaux  j 
<le  chacune  ne  sont-ils  pas  complètement  diffé-  j 
renls?    Il  est  impossible  de  le  nier.  I 

Quel  était  en  France,  le  résultat  de  cet  état  i 


de  choses  si  différent  de  celui  qui  existait  en 
même  temps  en  Angleterre  ?  Nous  emprun- 
tons encore  à  Jousse  qui  dit  page  XIII  : 

"  C'est  en  suivant  les  principes  qui  viennent 
d'être  établis,  et  dont  on  ne  doit  jamais  s'écar- 
ter, que  nous  tenons,  en  France,  comme  des 
maximes  certaines  et  incontestables  : 

"  lo  Que  l'autorité  ecclésiastique  est  pure- 
ment spirituelle  etc 

"  2o  Que  les  rois  de  France  comme  fils  ahiés 
de  l'Eglise,  sont  charejés  de  la  protection  des 
Saints  Canons  et  quTls  doivent  employer  toute 
leur  autorité  à  les  faire  observer,  et  à  s'oppo- 
ser à  toute  innovation  qui  pourrait  y  être  faite 
et  qui  ne  serait  pas  conforme  à  leurs  disposi- 
tions ;  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  .3  el  de  la  dé- 
claration de  1682— p.  XVI  et  XVII. 

"  C'est  encore  par  une  suite  des  mêmes  prin- 
cipes, que  le  Roi  ne  permet  pas  que  les  Ecclé- 
siastiques de  son  Royaume  entreprennent  sur 
son  autorité  et  sur  celle  de  ses  juges,  et  qu'il 
réprime  les  excès  ou  les  abus  qu'ils  peuvent 
commettre  à  cet  égard,  vième  dans  les  fonctions 
de  leur  ministère.'' 

Et  quel  est  le  remède  que  Jousse  indique 
dans  ce  cas  ?  p.  XVIII  : 

"  Le  premier  remède  est  l'appel  comme  d'a- 
bus aux  parlements.  Ce  moyen  a  toujours  eu 
lieu  dans  le  cas  mime  où  il  s'agirait  de  se  pour- 
voir contre  des  actes  faits  par  les  ecclésiasti- 
ques dans  leurs  fonctions  purement  spirituelles.'^ 

Et  l'article  3.3e  de  l'Edit,  justifie  ces  derniè- 
res paroles  de  Jousse,  car  bien  que  cet  article 
attribue  aux  juges  ecclésiastiques  seuls,  la 
connaissance  des  causes  concernant  les  sacre- 
ments, les  vœux  de  religion,  l'office  divin,  la 
discipline  ecclésiastique  et  autres  purement  spiri- 
tuelles, el  défende  aux  juges  séculiers  d'en 
connaître,  néanmoins  ce  même  article  ajoute  : 
'•  .S't  ce  n'est  qu'il  yeîit  appel  comme  d'abus,  inter- 
jeté en  nos  dites  cours  de  quelques  jugements,  or' 
donnances  ou  procédures  faites  sur  ce  sujet." 

Les  Parlements  avaient  donc,  au  moyen  de 
l'appel  comme  d'abus,  juridiction  pleine  et 
entière  sur  toutes  les  causes  concernant  les 
sacrements,  les  vœux  de  religion,  l'office  divin, 
la  discipline  ecclésiastique  et  autres  purement  spi- 
rituelles. El  il  suffit  d'ouvrir  un  livre  quelcon- 
que traitant  de  ce  sujet,  pour  voir  que  ces  dis- 
positions de  Id  loi  ont  été  mises  en  force  dans 
mainte  et  maintes  occasions. 

Les  exemples  abondent^  il  suffit  d'en  citer 
quelques-uns. 

Jousse  lui-même,  page  266,  dit  "  qu'un  curé 
qui  ne  ferait  jamais  d'instruction  à  ses  parois- 
siens, et  qui  négligerait  de  leur  dire  la  messe, 
pourrait  y  être  contraint  par  hs  juges  séculiers, 
si  les  supérieurs  ecclésiastiques  ne  remédiaien,t 
à  cet  abus." 

L'auteur  du  traité  de  l'Autorité  duKclergé,  et 
du  pouvoir  du  Magistrat  jjolitique  sur  Vexercice 
lies  fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  tome  5, 
p.  50,  exprime  une  opinion  qui  fait  voir,  jus- 
qu'à quel  point,  jusqu'à  quel  degré  d'exagé- 
ration l'on  portait  ces  principes  du  droit  galli- 
can en  France.  Il  dit  que  s'il  s'agissait  d'un 
fait  d'où  il  résulterait  évidemment,  que  celui 
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qui  demande  par  exemple  le  sacrement  de 
l'Eucharistie,  persiste  à  vivre  dans  un  adultère 
d'habitude,  si  ses  discours  annonçaient  une 
impiété  et  une  incrédulité  persévérante,  il  est 
certain  que  le  ministre  de  la  religion  ferait  son 
devoir  en  lui  refusant  l'Eucharistie,  "  mais 
cela  n'ôlerait  pas  au  fidèle,  qui  éprouve  ce 
refus,  le  droit  de  se  pourvoir  pour  faire  juger 
si  le  fait  qui  a  servi  de  motif  à  ce  refus,  pou- 
vait autoriser  cet  affront." 

Aussi,  p.  86,  87,  où  il  établit  que  c"est  parce 
que  le  roi  est  protecteur  des  saints  Canons 
qu'il  doit  intervenir  dans  ces  cas  pour  les/aire 
7'especter. 

Enfin  ces  maximes  et  ces  principes  vont  si 
loin,  quives  de  Chartres  prétend,  "  que  l'on 
peut  recevoir  à  la  communion  un  excommunié 
que  le  roi  a  reçu  en  sa  grâce  ou  à  sa  table." 

Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  tome  1er,  p  107. 

Eh  bien  !  nous  le  demanderons  maintenant 
avec  la  plus  parfaite  assurance  que  la  réponse 
ne  peut  que  nous  être  favorable,  cette  législa- 
tion est-elle  applicable  aujourd'hui  à  notre 
état  de  société  ?  Nos  tribunaux  forceront-ils 
le  prêtre  catholique  à  admettre  à  la  commu- 
nion, l'excommunié  que  le  Souverain  protes- 
tant aura  admis  à  sa  table  ?  S'arrogeront-ils 
le  droit  de  juger  du  refus  des  sacrements  aux 
impies  et  aux  incrédules  ?  Condamneront-ils 
à  l'amende  le  prêtre  qui  négligera  de  dire  la 
messe  à  ses  paroissiens  ou  de  les  prêcher  tous 
les  dimanches  ? 

Qui  ne  voit  labime  immense  qui  nous  sépa- 
re de  cet  état  de  choses  ? 

Nous  pouvons  donc  dire  en  toute  confiance 
que  redit  de  1695  et  tout  le  droit  gallican, 
s'est  trouvé  forcément  abrogé  par  la  conquête, 
à  cause  de  son  incompatibilité  complète  avec 
les  institutions  politiques  de  l'Angleterre. 

Mais  il  y  a  plus.  A  quelles  conditions  la 
cession  du  pays  à  l'Angleterre  s'est-elle  faite  ? 
C'est  ce  que  nous  allons  maintenant  examiner 
afin  de  démontrer  que  les  traités  eux-mêmes 
ont  virtuellement  abrogé  le  droit  gallican. 

L'article  6  de  la  capitulation  de  Québec  (18 
S3ptembre  1759)  est  dans  les  termes  sui- 
vants : 

"  VI  Que  l'exercice  de  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaine  sera  conservé  ;  que  Ion 
donnera  des  sauvegardes  aux  maisons  ec- 
clésiastiques, religieux  et  religieuses,  particu- 
lièrement à  monseigneur  l'évêque  de  Québec, 
qui,  rempli  de  zèle  pour  la  religion  et  de  cha- 
rité pour  les  peuples  de  son  diocèse,  désire  y 
rester  constamment,  exercer  librement  et  avec 
la  décence  que  son  étal  et  les  sacrés  ministè- 
res de  la  religion  romaine  requerront,  son  au- 
torité épiscopale  dans  la  ville  de  Québec,  lors- 
qu'il le  jugera  à  propos,  jusqu'à  ce  que  la  pos- 
session du  Canada  ait  été  décidée  par  un  trai- 
té entre  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  Sa  Ma- 
jesté britannique.  '^  Libre  exercice  de  la  reli- 
gion romaine,  sauvegarde  à  toutes  person- 
nes rehgieuses,  ainsi  qu'à  monsieur  l'évêque, 
qui  pourra  venir  exercer  librement  et  avec  dé- 
cence les  fonctions  de  son  état,  lorsqu'il  juge- 
ra à  propos,  jusqu'à  ce  que  la  possession  du 


Canada  ait  été  décidée  entre  Sa  Majesté  bri- 
tannique et  Sa  Majesté  très  chrétienne."  • 

L'article  27  de  la  capitulation  de  Montréal 
(8  Septembre  1760)  est  comme  suit  : 

"  Article  XX"Vn.  Le  libre  exercice  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine  sub- 
sistera en  son  entier,  en  sorte  que  tous  les 
Etats  et  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes, 
lieux  et  postes  éloignés  pourront  contmuer  de 
s'assembler  dans  les  églises,  et  de  fréquenter 
les  sacrements  comme  ci-devant,  sans  être  in- 
quiétés en  aucune  manière,  directement  ni  in- 
directement. Ces  peuples  seront  obligés  par  le 
gouvernement  anglais,  à  payer  aux  prêtres  qui 
en  prendront  soin  les  dîmes  et  tous  les  droits 
qu'ils  avaient  coutume  de  payer  sous  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  très  chrétienne.  Ac- 
cordé pour  le  libre  exercice  de  leur  religion;  l'o- 
bligation de  payer  les  dîmes  aux  prêtres  dé- 
pendra de  la  volonté  du  roi." 

Le  traité  de  paix  définitif  du  10  février  1763, 
entre  les  rois  de  France  et  de  la  Grande  Bre- 
tagne, art.  4,  dit  : 

"  Sa  Majesté  Britannique  consent  d'accorder 
la  liberté  de  la  religion  catholique  aux  habi- 
tants du  Canada.  Elle  donnera  en  consé- 
quence les  ordres  les  plus  efficaces,  que  ses 
nouveaux  sujets  catholiques  romains  puissent 
professer  le  culte  de  leur  religion  selon  les  rites 
de  l'Eglise  de  Rome,  autant  que  les  lois  d'An- 
gleterre le  permettent." 

Voilà  les  expresions  mêmes  de  ce  traité, 
rédigé  par  les  iliplomates  des  deux  pays,  c'est- 
à-dire  par  les  hommes  les  plus  aptes,  les  plus 
compétents,  les  plus  exercés  à  apprécier  et  pe- 
ser la  valeur  et  la  portée  des  mots  et  des  expres- 
sions, par  des  hommes  qui  étaient  à  la  fois  des 
jurisconsultes  et  des  hommes  d'état.  Or  qu'est 
ce  que  l'on  stipule  quant  à  l'exercice  libre  de 
la  religion  catholique  ?  Réser\'e-t-on  pour  les 
Canadiens,  devenus  sujets  d'un  roi  protes- 
tant, l'exercice  libre  de  leur  rehgion 
avec  toutes  les  garanties,  tous  les  privilèges, 
toutes  les  libertés,  et  pour  bien  dire  toutes  les 
servitudes  de  l'église  gallicane  '!  Non,  au  con- 
traire, les  canadiens  auront  la  liberté  d'exercar 
le  culte  de  leur  religion,  selon  les  rites  de  l'Eglise 
de  Rome.  Peut-on  croire  que  cette  expression 
se  soit  ainsi  rencontrée  par  hasard  sous  la 
plume  de  ces  diplomates. 

Peut-on  supposer  que  sur  un  si  grave  su- 
jet ces  hommes  éminents  auraient  employé 
sans  y  réfléchir  une  expression  qui  devait  néces- 
sairement éveiller  dans  l'esprit  d'un  diplomate 
français  de  ce  temps,  l'idée  des  libertés  de 
l'Eglise  galUcane.  Comment,  ce  serait  à  l'épo- 
que oii  le  droit  gallican  était  dans  toute  sa 
force,  oii  les  magistrats  comme  les  hommes 
politiques  ne  perdaient  aucune  occasion  d'affir- 
mer ces  liberlés  et  ces  principes  du  droit  galli- 
can, que  le  roi  de  France  n'aurait  réservé  pour 
ceux  de  ses  sujets  qui  passaient  sous  la  domi- 
nation d'un  prince  protestant,  que  l'exercice 
libre  de  leur  religion  conformément  aux  rites 
de  l'Eglise  de  Rome,  et  l'on  ne  verrait  là  que 
le  hazard  d'une  expression  sans  portée  '?  Non, 
il  est  impossible  de  le  penser. 
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Ces  termes  ont  donc  leur  signification  absolue, 
et  il  est  impossible  de  ne  pas  croire  qu'ils  n'ont 
été  ainsi  employés  qu'après  avoir  été  non-seule- 
ment pesés  et  mûris,  mais  encore  après  avoir  été 
discutés  entre  les  diplomates  des  deux  pays. 
Comipent  en  effet,  le  roi  de  France  aurait-il  pu 
exiger  du  roi  d'Angleterre  qu'il  se  fit  le  protec- 
teur des  saints  canons  de  l'Eglise  catholique  ? 
comment  aurait-il  pu  demander  à  ce  roi  protes- 
tant de  se  charger  de  la  protection  même  spiri- 
tuelle de  cette  religion  catholique  dont  la  liberté 
seule  était  accordée  ?  Et  l'eût-il  demandé,  le  roi 
d'Angleterre  aurait-il  pu  concéder  cette  deman- 
de ?  Assurément  non,  il  suffit  donc  de  connaître 
un  peu  l'histoire  pour  apprécier  ces  termes  si 
clairs  du  Traité  de  Paris. 

Que  dit  maintenant  la  sec.  5  de  l'Acte  de  1774  : 
"  les  sujets  de  sa  majesté  proiessant  la  religion 
de  l'Eglise  de  Rome,  peuvent  avoir,  conserver  et 
jouir  du  libre  exercice  de  la  Religion  de  l'Eglise 
de  Rome."  Il  n'est  donc  question  partout  et 
toujours  que  de  l'Eglise  de  Rome  et  de  ses  rites, 
sans  que  jamais  on  fasse  même  mention  de  ces 
libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  incompatibles  avec 
la  constitution  politique  de  l'Etat  dont  nous  som- 
mes alors  devenus  les  sujets. 

Mais  il  est  temps  de  conclure  sur  ce  point 
Une  de  ces  vieilles  autorités  citées  si  complai- 
samment  par  M.  Doutre,  samedi,  affirmait  grave- 
ment qu'il  serait  aussi  impossible  de  déraciner 
les  idées  gallicanes  du  sol  français,  qu'il  serait 
impossible  de  déraciner  les  Appenins  du  sol  de 
l'Italie. 

Vanité  des  choses  humaines  !  Que  sont  deve- 
nues ces  libertés  immuables  devant  le  torrent  dé- 
vastateur de  1789?  Elles  ont  été  emportées,  en- 
glouties dans  le  naufrage  général,  elles  appar- 
tiennent désormais  à  l'histoire.  Et  en  dépit  de 
nos  adversaires  qui  voudraient  par  des  effijrts 
surhumains,  tenter  de  relever  ces  Apennins  du 
gallicanisme,  pour  opposer,  disent-ils,  une  bar- 
rière aux  empiétements  du  pouvoir  spirituel,  la 
foi  du  19e  siècle  dans  les  idées  de  véritable  liber- 
té sera  toujours  assez  forte  et  assez  robuste  pour 
les  transporter  et  les  renverser. 

Reléguons  donc  ce  vieux  droit  gallican  dans  le 
passé,  il  n'est  pas  de  notre  époque,  il  n'est  pas  de 
notre  temps. 

Foucart.  Droit  public  administratif  tome  ler, 

PP-    535.    536,  537  : . 

"  Il  nous  reste  maintenant  à  résoudre  la  ques- 
tion que  nous  nous  sommes  posée  sur  la  valeur 
des  anciennes  règles  de  notre  droit  public  reli- 
gieux, dont  l'ensemble  est  connu  sous  le  nom  de 
Gallicanisme. 

"  Ces  règles  avaient  pour  objet  : 

"  Ou  l'autorité  du  Pape  et  de  l'Église  sur  les 
choses  temporelles  ; 

"  Ou  l'autorité  de  l'Etat  sur  les  choses  de  la 
religion  ; 

"  Ou  l'autorité  du  Pape  et  de  l'Eglise  sur  les 
choses  spirituelles. 

"Les  règles  de  la  première  et  de  la  seconde 
catégorie  ont  cessé  d'exister,  remplacées  qu'elles 
sont  par  le  principe  d'indépendance  des  deux 
pouvoirs,  qui  est  aujourd'hui  la  base  de  notre 
droit  public  En  effet,  il  n'y  a  plus  lieu  de  régu- 
lariser ou  de  restreindre  l'exercice  du  pouvoir  du 
Pape  sur  les  choses  temporelles,  puisque  d'après 
notre  droit  public,  ce  pouvoir  n'existe  plus.    Il 


n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  rechercher  quelle  est 
l'autorité  des  souverains  sur  les  choses  de  la  reli- 
gion, puisque  l'indépendance  des  deux  pouvoirs 
est  réciproque.  Tous  les  anciens  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  ont  été  violemment  brisés 
par  la  révolution  de  1789,  et  de  nouveaux  rap« 
ports  ont  été  créés  par  le  concordat  de  l'an  ix  ; 
c'est  donc  à  cet  acte  seulement  qu'il  faut  se  repor- 
ter. Les  règles  anciennes  sont  à  notre  droit  ec- 
clésiastique ce  que  sont  à  notre  droit  civil  les 
coutumes  et  les  lois  qui  régissaient  la  France 
avant  1789  ;  elles  ont  un  intérêt  historique  et  peu- 
vent servir  à  déterminer  l'esprit  et  le  sens  de 
quelques-unes  des  lois  nouvelles  ;  elles  peuvent 
aussi  combler  quelques  lacunes  de  notre  droit 
positif.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles  ne 
doivent  être  invoquées  et  appliquées  qu'avec  une 
grande  réserve,  et  qu'autant  qu'elles  sont  en  har- 
monie avec  les  principes,  nouveaux  en  France,  de 
liberté  de  conscience  et  des  cultes,  de  séparation 
et  d'indépendance  des  deux  autorités,  lesquels 
dominent  aujourd'hui  notre  droit  public. 

"  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  83  articles  des 
libertés  de  r Eglise  gallicane,  {ormvilés  par  Pithou, 
qui  sont  le  résumé  et  la  substance  du  droit 
ancien,  pour  se  convaincre  que  ce  droit  est,  à  de 
très  rares  exceptions  près,  tout-à-fait  inapplicable 
aujourd'hui.  On  y  trouve  vingt-cinq  articles  sur 
l'indépendance  du  pouvoir  temporel,  mis  dé- 
sormais hors  de  toute  contestation  ;  huit  sur 
les  droits  du  souverain  en  matière  religieuse, 
réglés  aujourd'hui  par  le  concordat  ;  trois  sur  les 
limites  des  droits  du  Pape  en  matière  spirituelle, 
droits  que  l'autorité  civile  ne  peut  régler  ;  vingt- 
quatre  sur  les  matières  bénéficiales,  qui  ont 
disparu  avec  les  bénéfices  ;  deux  sur  les  privi- 
lèges spirituels  des  parlements  et  des  rois  de 
France;  huit  sur  les  moyens  de  défendre  les 
libertés,  etc.  C'est  à  cette  dernière  série  que 
sont  empruntés  les  articles  organiques  i,  2, 3,  6,  7, 
qui  ont,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  bien 
moins  de  portée  qu'autrefois,  puisque  la  plupart 
des  droits  qu'ils  étaient  destinés  à  défendre 
n'e-xistent  plus.  Rien  de  plus  singulier,  au  point 
de  vue  de  nos  idées  actuelles,  que  quelques  unes 
des  propositions  de  Pithou  ;  il  y  en  a  même  qui 
ne  peuvent  plus  être  comprises  sans  un  travail 
d'érudition.  C'est  surtout  er^  matière  bénéficiale 
que  le  droit  ancien  s'est  montré  fécond,  et  qu'il 
s'est  efforcé  de  substituer  le  pouvoir  de  l'Etat  au 
pouvoir  de  l'Eglise.  Au  nombre  des  libertés 
figurent  le  droit  de  tenir  ensemble  plusieurs  béné- 
fices ;  celui  d'inféoder  des  dîmes  à  des  laïques  ;  \& 
droit  de  régale,  c'est-à-dire  le  droit  pour  le  roi  de 
conférer  les  bénéfices  non-cures,  quand  ils 
vaguent  pendant  la  vacance  d'un  siège  épiscopal, 
avec  l'administration  des  fruits  temporels  de 
révêché.  Le  droit  public  gallican  est  aussi  peu 
applicable  aujourd'hui  que  le  droit  public  féodal  ; 
l'un  et  l'autre  ont  disparu  en  1789  devant  les 
principes  de  liberté  et  d'égalité  qui  sont  la  base 
de  notre  droit  public  moderne.  Il  nous  paraît 
beaucoup  plus  utile  de  consolider  et  de  l'écon- 
der  ces  principes  que  de  s'épuiser  dans  des 
querelles  rétrospectives. 

'•  Ainsi,  en  résumé,  le  gallicanisme,  considéré 
sous  le  point  de  vue  de  notre  droit  public,  a 
triomphé  sur  un  point  :  l'indépendance  du  pou- 
voir temporel  vis-à-vis  le  pouvoir  spirituel.  Il 
a  succombé  sur  un  autre  :  l'autorité  du  pou- 
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^•oil■  teiniiorel  en  matière  spirituelle  on  ecclé-  1 
-élastique. 

"  Quant  à  la  détermination  de  rauloritè  du 
l'ape  en  mulière  spirituelle,  le  gallicanisme  est  ! 
une  doctrine  que  nous  n'avons  point  à. juger 
iti,  et  sur  laquelle  le  pouvoir  temporel  est  in- 
comjxHent  à  statuer.   De  qui,  en  elFet,  ce  pou- 
voir aurait-il  reçu  la  mission  de  décider  si  le 
jiouvoir  du  Pape  est  supérieur  à  celui  du  con- 
eile  général,  ou  si  le  pouvoir  du  concile  géné- 
ral est  supérieur  à  celui  du  Pape?  si  le  juge- 
ment du  Pape  est  infaillible  et   irréformable 
par  lui-même,  ou  seulement  lorsqu'il  est  con- 
iirmé  par  le  consentement  de  l'Eglise?  Telles 
sont  cependant  les  principales  questions  réso- 
lues par  la  déclaration  de  I68Î.'  L'assemblée 
du  clergé  qui  s'est  prononcée  pour  la  supério- 
rité du  concile  sur  le  Pape  n'a  pu,  malgré  son 
caractère  ecclésiastique,  décréter  un  article  de 
foi,  mais  seulement  émettre  une  opinion.   En 
prescrivant  d'enseigner  la  doctrine  de  la  décla- 
ration et  en  défendant  de  soutenir  la  doctrine 
contraire,  Louis  XIV  est  intervenu  dans  une 
question  qui  n'était  pas  de  sa  compétence  ;  il  a 
l'ail  un  acte  d'oppression  pour  les  consciences. 
Par  une  conséquence  des  mêmes  principas,  le 
vingt-quatrième  article  organique,  qui  veut  que 
les  professeurs  choisis  pour  l'enseignement  dans 
les  séminaires,   souscrivent  la  déclaration  de 
1632  et  se  soumetent  à  enseigner  la  doctrine 
qui  y  est  contenue  ;   le  décret  du  25  février 
l»10,  qui   déclare  loi  générale  de  l'empire  l'é- 
dit  de  Louis  XIV  et  la  déclaration  de   1862, 
tombent  devant  le  principe  de   la  liberté  de 
conscience,   proclamé   si  souvent  depuis  1814 
et  récemment  encore  par  la  constitution  du  14 
janvier  1852.     L'on  a  essayé  sous  la  restaura- 
tion, d'imposer  au.K  professeurs  des  séminaires 
rai>plication  de  cet  article  ;  mais  le  pouvoir  a 
reconnu   la  justesse  des  réclamations  épisco- 
pales  ;   il  a  compris  qu'il  était  incompétent  j 
pour  prescrire  l'enseignement  d'une  doctrine  ] 
religieuse,  et  il  a  laissé  sur  ce  point  aux  théo- 
logiens et  au.\  fidèles  la  liberté  que  notre  droit 
public  leur  garantit.'' 

IL 

Mais  si  nous  n'avons  pas  le  droit  gallican, 
avons-nous  la  suprématie  spirituelle  du  souverain 
anglais,  et  cette  intervention  du  pouvoir  civil 
dans  les  matières  spirituelles  que  nos  adversaires 
sollicitent,  peut-elle  s'exercer  en  vertu  du  droit  an- 
glais .> 

Il  me  semble  que  cette  question  ne  saurait  être 
posée  sérieusement,  puisque  les  traités  nous  ga- 
rantissent le  libre  exercice  de  notre  culte.  Un  fait 
qui  peut  néanmoins  nous  éclairer  sur  ce  point, 
c'est  que  malgré  les  réserves  jalouses  contenues 
dans  l'acte  de  1774  quant  à  la  suprématie  du  sou- 
verain anglais,  cependant  il  nous  est  permis  par 
ce  même  acte  de  jouir  des  immunités  et  des  pri- 
vilèges du  citoyen  anglais  en  prêtant  un  tout  autre 
serment  que  celui  qu'exige  le  statut  ler  Elizabeth, 
c'est-à-dire  un  serment  qui  ne  reconnaît  en  au- 
cune façon  cette  suprématie  spirituelle  du  roi. 

La  formule  du  serment  requis  par  l'acte  d'Eli- 
zabeth  contient  la  reconnaissance  formelle  de  la 
suprématie  spirituelle  du  souverain,  et  la  l'or- 


mule  du  serment  qui  nous  est  imposée  par 
l'acte  de  1774  est  toute  difl'erente  et  ne  contient 
rien  de  tel.  Et  celte  différence  est  intention- 
nelle et  mentionnée  spécialement  dans  la  loi. 

Voici  d'abord  la  formule  du  serment  exigé 
par  le  statut  d'Elisabeth  : 

1.  Elisabeth,  chap.  1er,  sec.  19. 
'•  I,  A.  B.,  do  utterly  testify  and  déclare  in 
my  conscience,  that  the  Queen's  Highness  is 
Ihe  only  suprême  governor  of  this  realm,  and 
of  ail  other  her  Highness  dominions  and  coun- 
Iries,  as  weU  in  ail  spiritualor  ecclesiastical  thinf^s 
or  causes,  as  temporal  ;  and  thaï  no  foreign 
prince,  person,  prelate,  state  or  potentate,  hath 
or  oughl  to  hâve  any  jurisdiction,  power,  su- 
periority,  prehemineuce,  or  authority  erdesimti- 
cal  or  spiritual,  wilhin  this  realm  ;  and  there- 
l'ore  I  do  utterly  renounce  and  forsake  ail 
foreign  jurisdictions  ,  powers,  superiorities 
and  authorities,  and  do  promise  that  from 
henceforlh,  I  shall  bear  faitn  and  true  allegian- 
ce  to  the  Queen's  Highness,  her  heirs  and  law- 
l'ull  successors,  and  to  my  power  shall  assist 
and  défend  ail  jurisdictions,  preheminences, 
privilèges  and  authorities  granted  or  belong- 
ing  to  the  Queen's  Highness,  her  heirs  and 
successors  or  united  and  annexed  to  the  im- 
périal crown  of  this  realm.  So  help  me  God, 
and  by  the  contents  of  this  book." 

Voici  maintenant    la  clause  de  l'acte   de 
1774,  qui  contient  la  formule  de  serment  subs- 
tituée à  celle  que  nous  venons  de  lire  : 
14  George  III  Cap.  83  Sec.  7. 
"  Pourvu  aussi,   el  il  est  établi,  que  toute 
personnes  professant  la    religion   de  l'église 
de  Rome,  et  qui  résideront  en  la  dite  province, 
ne  seront  point  obligées  de  prendre  le  serment 
ordonné  par  le  dit  acte,  passé  dans  la  premiè- 
re année  du  règne  de  la  reine  Elizabeth,  ou 
quelqu'aulre  serment  substitué  en  son  lieu  et 
place  par  aucun  autre  acte  ;  mais  que  toutes 
telles  personnes,  à  qui  par  le  dit  statut,  il  est 
ordonné  de  prendre  le  serment  qui  y  est  con- 
tenu, seront  contraintes,  et  il  leur  est  ordonne 
I  de  prendre  le  serment  ci-après,  devant  le  gou- 
j  verneur,  ou  telle  autre  personne  dans  tel  gref- 
i  i'e,  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'établir,  qui  sont 
I  par  les  présentes  autorisés  à  le  recevoir,  ainsi 

qu'il  suit  : 
j  "  Je  A.  B.  promets  sincèrement  et  affirme 
par  serment,  que  je  serai  lidèle,  et  que  je 
porterai  vraie  foi  et  lidélité  à  Sa  Majesté  le 
Roi  George,  que  je  le  défendrai  de  tout  mon 
pouvoir  et  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi. 
contre  toutes  perlides  conspirations  el  tous 
attentais  quelconques,  qui  seront  entrepris 
contre  sa  personne,  sa  couronne  et  sp  digni- 
té ;  que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  décou- 
vrir el  donner  connaissance  à  Sa  Majesté,  ses 
héritiers  el  successeurs,  de  toutes  trahisons, 
perfides  conspirations,  el  de  tous  attentats, 
que  je-  pourrai  apprendre  se  tramer  contre 
lui  ou  aucun  d'eux  ;  et  je  fais  serment  de 
toutes  ces  choses  sans  aucune  équivoque, 
subterfuge  mental,  et  restriction  secrète,  re- 
nonçant pour  m'en  relever  à  tous  pardons 
et  dispenses  d'aucuns  pouvoirs  ol  personnes 
quelconques. 
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"  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide." 

Or  ce  fait  nous  semble  concluant  pour  ex- 
pliquer les  dispositions  de  cet  acte  de  1774, 
dans  lesquelles  nos  adversaires  veulent  encore 
trouver  cette  suprématie  spirituelle  qu'ils  invo- 
quent contre  nous. 

Quelle  est  l'interprétation  que  nous  fournis- 
sent maintenant  les  faits  historiques  qui  ont 
préparé,  amené  et  suivi  cet  acte  de  1774. 

En  17G5,  les  avocats  de  la  couronne  en  An- 
gleterre, Sir  Francis  Norton,  et  Sir  William 
Grey,  déclarent  que  d'après  le  traité  de  176.3, 
nous  ne  sommes  pas  sujets  aux  lois  passées 
contre  les  catholiques  d'Angleterre. 

Oarneau,  Histoire  du  Canada,  Vol.  2,  p. 
392: 

"  Cependant  l'évèque,  M.  de  Pontbriant, 
était  décédé  à  Montréal  en  1760,  et  le  siège 
épiscopal  était  resté  vacant  dans  le  fracas  des 
armes.  A  la  cessation  des  hostilités,  le  grand 
vicaire  et  le  clergé  s'adressèrent  au  général 
Murray  pour  demander  que  l'évoque  et  le  cha- 
pitre fussent  revêtus  des  droits  que  possèdent 
les  évoques  et  les  chapitres  dans  les  pays  ca- 
tholiques. Murray  recommanda  favorable- 
ment leur  demande  au  ministère  en  1763,  et  il 
envoya  M.  Cramahé,  son  secrétaire,  à  Londres 
pour  appuyer  sa  recommandation.  En  1765, 
les  papiers  furent  soumis  aux  lords-commis- 
saires du  commerce  et  d^s  plantations,  qui 
consultèrent  les  avocats  de  la  couronne  Sir 
Francis  Norton  et  Sir  W.  de  Grey.  Ceux-ci  ne 
purent  s^empêcker  de  déclarer  que,  diaprés  le  trai- 
té de  1 763,  les  Canadiens  n'' étaient  pas  sujets  aux 
lois  passées  contre  les  catholiques  de  V Anglelerre. 

"  Dès  cette  même  année  1763,  le  chapitre  de 
Québec  s'était  assemblé  et  avait  élu,  pour  suc- 
céder à  M.  de  Pontbriant,  M.  de  Mongolfier, 
supérieur  du  Séminaire  de  Saint  Sulpice  de 
Montréal.  Mais  le  gouvernement  ayant  fait 
des  objections  à  sa  nomination,  peut-être  par- 
ceque  ses  sentiments  étaient  trop  ardents  pour 
la  France,  M.  de  Montgolfier  renonça  à  cette 
charge  par  une  déclaration  qu'il  donna  à  Qué- 
bec l'année  suivante.  Il  désigna  en  même 
temps  M.  Briand,  natif  de  la  Bretagne,  cha- 
noine et  grand  vicaire  du  Diocèse,  pour  rem- 
plir le  siège  vacant.  M.  Briand  fut  élu  en 
1764,  et  passa  à  Londres  la  même  année. 
Deux  ans  après,  il  reçut,  avec  l'agrément  de 
George  III,  ses  bulles  du  Pape  Clément  XIII. 
lut  sacré  évêque  à  Paris  et  revint  à  Québec." 

Les  discussions  prélimmaires  qu'occasionna 
ce  même  statut  de  1774,  nous  éclairent  encore 
d'avantage  sur  sa  portée  et  l'intention  du  par- 
lement anglais  en  nous  l'octroyant. 

Garneau,  2e.  Vol.  p.  405. 

"  Le  soliciteur  général  Wedderburne,  qui  a 
été  depuis  chancelier  d'Angleterre  sous  le  nom 
de  Lord  Loughborough,  disait  dans  un 
rapport  au  gouvernement  anglais  :  "Le 
gouvernement  établi  après  le  traité  de 
1763,  n'est  ni  militaire,  ni  civil  ;  et  il  est 
évident  (ju'il  n'a  pas  été  fait  pour  durer.  Il 
faudrait  créer  un  conseil  revêtu  du  pouvoir  de 
faire  des  ordonnances  pour  le  bon  gouverne- 
ment du  pays,  mais  non  du  droit  de  taxer, 


droit  que  le  parlement  impérial  pourrait  se  ré- 
server pour  lui  seul  ;  permettre  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  catholique  en  abolissant  dans 
le  temporel  de  l'Eglise  tout  ce  qui  est  incom- 
patible avec  la  souveraineté  et  le  gouverne- 
ment, telle  que  la  juridiction  ecclésiastique  de 
Rome  ;  rendre  les  curés  inamovibles  et 
donner  la  collation  des  cures  au  roi  ;  séculari- 
ser les  ordres  monastiques  des  hommes  et  to- 
lérer ceux  des  femmes  ;  conserver  le  code  ci- 
vil français  et  la  loi  criminelle  anglaise  avec 
des  modilications  ;  établir  un-  système  de  ju- 
dicature  à  peu  près  semblable  à  celui  que  le 
conseil  canadien  a  recommandé  ;  enfin  sans 
négliger  entièrement  les  préjugés  des  canadiens 
ainsi  que  ceux  des  émigrés  anglais,  quoique  la 
bonne  politique  oblige  de  montrer  plus  d'atten- 
tion aux  premiers  qu'aux  seconds,  non  seule- 
ment parcequ'ils  sont  plus  nombreux,  mais  par- 
ce qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  Grande-Bre- 
tagne  de  voir  établir  beaucoup  d'anglais  en 
Canada,  reconnaître  aux  Canadiens  le  droit  de 
jouir  de  toutes  celles  de  leurs  anciennes  lois  qui 
ne  sont  pas  mcompalibles  avec  les  principes  du 
nouveau  gouverne7nenl,'vu  que  leurs  propriétés 
leur  ayant  été  garanties,  les  lois  qui  les  cré- 
ent, les  définissent,  les  modifient,  doivent  aus- 
si leur  être  conservées,  autrement  leurs  pro- 
priétés se  réduiraient  à  une  simple  possession 
personnelle." 

Ibid,  p.  426. 

Parmi  les  membres  qui  s'opposèrent  à  ce 
projet,  se  trouvaient  Townshend,  Burke  et  le 
colonel  Barré.  La  plupart  s'élevèrent  contre 
le  rétablissement  des  lois  françaises  et  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique.  Ils  auraient 
voulu  une  chambre  représentative  ;  mais  à  la 
manière  dont  ils  s'exprimaient  et  à  leurs  réti- 
cences étudiées,  l'on  ne  devait  pas  espérer  d'y 
voir  admettre  les  catholiques.  C'était  la  li- 
berté de  tyranniser  les  Canadiens  qu'ils  vou- 
laient donner  à  leurs  compatriotes.  Telles 
sont  les  contradictions  des  hommes,  que  les 
amis  de  la  cause  anglo-américaine.dans  le  par- 
lement impérial,  étaient  précisément  ceux  qui 
demandaient  avec  le  plus  d'ardeur  l'asservisse- 
ment politique  des  Canadiens.  Fox  fut  le 
seul  dont  la  noble  parole  s'éleva  audessus  des 
préjugés  vulgaires  et  nationaux. 

"  Je  suis  porté  à  croire,  dit-il,  d'après 
tous  les  renseignements  que  j'ai  obtenus, 
qu'il  convient  de  donner  une  chambre  repré- 
sentative au  Canada Je  doisdireque  les 

canadiens  occupent  surtout  mon  attention,  et 
je  maintiens  que  leur  bonheur  et  leurs  libertés 
doivent  former  le  principal  objet  de  la  loi. 
Mais  comment  leur  assurer  ces  avantages  sans 

une  chambre?  Je  l'ignore Jusqu'à  présent 

je  n'ai  pas  entendu  donner  une  seule  raison 
contre  l'établissement  d'une  assemblée.  Un  a 
fortement  appuyé  sur  le  danger  qu'il  y  aurait 
de  mettre  une  portion  du  pouvoir  entre  les 
mains  des  canadiens  ;  mais  comme  une 
partie  des  habitants  les  plus  importants  de  la 
colonie,  est  attachée  aux  lois  et  aux  coutumes 
françaises,  si  nous  préférons  un  conseil  légis- 
latif à  une  assemblée,  ne  mettons-nous  pas  le 
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pouvoir  dans  les  mains  de  ceux  qui  chérissent 
îe  plus  le  gouvernement  français  ?  Nul  n'a  dit 
que  la  religion  des  Canadiens  mettait  obstacle 
à  rétablissement  d'une  assemblée  représenta- 
tive, et  j'espère  ne  jamais  entendre  faire  une 
pareille  objection;  celui  qui  a  conversé  avec 
les  catholiques,  ne  voudra  jamais  croire  qu'il 
se  trouve  dans  leurs  vues  quelque  chose  d'in- 
compalible  avec  les  principes  de  liberté  politi- 
que. Les  principes  de  la  liberté  politique,  bien 
qu'inusités  lians  les  pays  catholiques,  y  sont 
aussi  chéris  et  aussi  révérés  par  le  peuple  que 
dans  les  pays  protestants.  S'il  y  avait  du  dan- 
ger, je  crois  qu'il  viendrait  plutôt  des  hautes 
classes  que  des  classes  inférieures." 

Ibid,  p.  428. 

"  La  ville  de  Londres  n'eut  pas  plutôt  appris 
la  passation  de  la  loi,  qu'elle  s'assembla  et 
présenta  une  adresse  au  roi  pour  le  prier  de 
refuser  sa  sanction.  Elle  disait  que  cette  loi 
renversait  les  grands  principes  fondamentaux 
de  la  constitution  britannique  ;  que  les  lois 
françaises  ne  donnaient  aucune  .sécurité,  ni 
pour  les  personnes  ni  pour  les  biens,  que  l'on 
violait  la  promesse  faite  par  la  proclamation 
de  1763,  d'établir  les  lois  anglaises  ;  que  la  re- 
ligion catholique  était  une  religion  idolâtre  et 
sanguinaire,  et  que  Sa  Majetté  et  sa  famille 
avaient  été  appelées  comme  protestantes  sur 
le  trône  de  l'Angleterre  pour  remplacer  les 
Stuarts  Catholiques  ;  que  le  pouvoir  législatif 
était  entre  les  mains  de  conseillers  amovibles 
nommées  par  la  couronne,  etc.  Le  lord  maire, 
accompagné  de  plusieurs  aldermen  et  de  plus 
de  150  conseillers  de  la  cité  se  présenta  au  pa- 
lais Saint-James  avec  son  adresse.  Le  grand 
chambellan  parût  et  l'informa  pour  toute  ré- 
ponse, que  le  roi  ne  pouvait  prendre  connais- 
sance d'un  projet  de  loi  passé  par  les  deux 
chambres  avant  qu'il  eût  été  soumis  à  son  as- 
sentiment. Georges  III  partait  dans  le  mo- 
ment même  pour  aller  proroger  le  parlement  à 
Westminster.  Il  sanctionna  la  loi  en  fesant 
observer  "  qu'elle  était  fondée  sur  les  princi- 
pes de  justice  et  d'humanité  les  plus  mani- 
festes, et  qu'il  ne  doutait  pas  qu'elle  n'eût  le 
meilleur  effet  pour  calmer  l'inquiétude  et  pour 
accroître  le  bonheur  de  ses  sujets  Canadiens.'' 
Cette  remarque  adoucit  dans  l'esprit  de  ces 
derniers  l'amertume  des  sentiments  exprimés 
par  l'opposition." 

L'on  voit  ensuite,  que  les  diverses  tentali- 
tives  faites  subséquemment  par  les  citoyens 
anglais,  établis  en  ce  pays,  pour  faire  rappeler 
ce  statut,  sont  toujours  restées  sans  effet,  et 
ont  chaque  fois,  été  repoussées  par  le  Parle- 
ment. 

La  loi  qui  nous  était  ainsi  octroyée  spéciale- 
ment par  le  Parlement  anglais,  nous  assurait 
un  état  de  choses  complètement  différent  de  ce- 
lui de  l'Angleterre  elle-même,  régie  alors  par 
les  lois  les  plus  tyranniques  et  les  plus  injustes 
à  l'égard  des  catholiques. 

Il  suffit  d'ouvrir  Blackstone,  pour  avoir  en 
peu  de  mois  l'énumération  de  ces  lois  arbi- 
traires dont  on  est  venu  demander  à  ce  tribu- 
nal l'odieu.se  application.    Nous  nous  permet- 


trons d'en  faire  quelques  citations,  pour  don- 
ner une  idée  de  l'état  social  et  politique  de 
l'Angleterre  à  cette  époque,  et  afin  aussi  de  ré- 
pondre en  passant  à  ces  citations  de  nos  ad- 
versaires, tant  prodiguées,  dans  le  seul  but  de 
faire  rejaillir  sur  les  Défendeurs,  ou  sur  ceux 
que  l'on  accuse  d'être  derrière  eux,  quelque 
part  de  la  responsabilité  des  abus  d'autrefois. 

Cette  citation  sera  aussi  utile  et  instructive 
pour  démontrer  que  nos  adversaires  se  trom- 
pent lorsqu'ils  donnent  le  monopole  des  abus 
à  la  religion  cathohque.  Et,  si  au  lieu  d'être 
passionnés,  ils  avaient  été  justes,  ils  auraient 
pris  soin,  en  rapportant  les  nombreux  faits 
qu'ils  ont  cités  devant  ce  tribunal,  de  nous 
dire  dans  quel  état  de  société  se  passaient  tou- 
tes ces  choses,  quelles  étaient  alors  les  idées 
reçues,  les  lumières,  l'éducation  et  enfin  les 
mœurs  des  peuples,  car  toutes  ces  choses 
étaient  indispensables  pour  nous  faire  saine- 
ment apprécier  la  portée  de  leurs  citations. 

Il  nous  ont  cité  ce  qui  avait  lieu  en  Angle- 
terre sous  les  rois  catholiques,  nous  leur  ci- 
terons ce  qui  avait  lieu  sous  les  rois  protes- 
tants, c'est-à-dire  à  une  époque  encore  plus 
rapprochée  de  nous. 

Blackstone,  Commentaires  sur  les  lois  an- 
glaises, vol.  5,  p.  257. 

"  A  peu  près  vers  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  les  privilèges  de  la  liberté  civile,  que 
nous  recouvrâmes  alors,  servant  comme  de 
manteau  à  des  intentions  perverses,  et  les 
doctrines  les  plus  horribles,  subversives  de 
toute  religion,  s'avouant  publiquement,  dans 
les  écrits  comme  dans  les  discours,  il  parut 
nécessaire  que  l'autorité  civile  intervint  de 
nouveau,  et  privât  des  privilèges  de  la  société 
les  mécréants  qui  soutenaient  des  principes 
destructifs  de  toute  obligation  morale.  Le 
statut  9  et  10  Guillaume  III,  c.  32,>arrèta  donc 
que  tout  homme  élevé  dans  la  religion  chré- 
tienne ou  en  ayant  fait  profession,  qui  dans 
des  écrits  ou  des  imprimés,  ou  en  enseignant, 
ou  par  des  paroles  réfléchies.nierait  la  vérité  de 
la  religion  chrét-enne  ou  que  les  Saintes  Ecritu- 
res soient  d'autorité  divine,  serait,  pour  la  pre- 
mière offense,déclaréincapabled'occuper  aucun 
emploi  ou  place  de  confiance,  et,  en  cas  de  ré- 
cidive, de  pour.euivre  aucune  action  en  jus- 
tice, d'être  tuteur,  exécuteur  testamentaire,  lé- 
gataire, ou  acquéreur  de  terres,  et  garderait 
prison  trois  années,  sans  être  admis  à  don- 
ner caution.  Cependant,  pour  laisser  un  ac- 
cès au  repentir,  si,  dans  les  quatre  mois,  après 
la  première  condamnation,  le  délinquant  ré- 
tracte publiquement  son  erreur  en  plein  tri- 
bunal, il  est,  pour  cette  fois,  déchargé  des 
peines  d'incapacité  prononcées  contre  lui. 

Ibid,  p.  262. 

Lorsqu'ensuite  la  réformation  définitive  de 
la  religion  ht  des  progrès,  le  pouvoir  des  ec- 
clésiastiques fut  modéré  en  quelque  chose;  car, 
quoiqu'on  ne  définit  pas  alors  précisément  ce 
qui  est  hérésie,  du  moins  on  nous  apprit,  à 
quelques  égards,  ce  qui  ne  l'est  pas  :  le  statut 
25  Hen.  YIII,  c.  14,  déclara  que  les  offenses 
contre  le  siège  de  Rome  n'étaient  pas  des  hé- 
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résies,  et  défendit  à  l'évêque  diocésain  de  pro- 
céder, dans  aucun  cas,  sur  de  simples  soup- 
çons, c'est-à-dire,  à  moins  que  la  partie  ne  fut 
accusée  par  deux  témoins  dignes  de  foi,  ou 
qu'il  n'y  eût  une  accusation  d'hérésie  préala- 
blement admise  dans  les  cours  royales  de  loi 
commune.  Néanmoins  l'esprit  de  persécution 
ue  se  relâcha  pas  à  cette  époque  ;  il  changea 
seulement  de  cours,  ce  furent  les  laïques  qui 
s'en  emparèrent  :  car  six  ans  après,  le  statut  3 1 
Henri  VIII,  c.  14,  créa  la  loi  sanguinaire  des 
six  articles,  laquelle  établissait  les  six  points 
les  plus  contestés  de  la  religion  romaine  ;  sa- 
voir, la  transubstantiation,  la  communion  sous 
une  seule  espèce,  le  célibat  des  prêtres,  les 
vœux  monastiques,  le  sacritice  de  la  messe,  et 
la  confession  auriculaire ,  points  qui  furent 
"  déterminés  et  résolus  par  le  travail  très  re- 
ligieux, la  peine  et  l'étude  de  Sa  Majesté.  Ce 
dont  ses  très  humbles  et  obéissants  sujets,  les 
\ords spirituels  et  temporels  et  les  communes, 
assemblés  en  parlement,  non  seulement  lui 
rendent  et  font  de  cœur  leurs  profonds  re- 
merciments,"  mais  encore  ils  déclarent  héré- 
tiques et  condamnent  aux  flammes  ceux  qui 
contrediront  le  premier  point,  et  livrent  à  la 
peine  de  mort,  comme  coupables  de  félonie, 
ceux  qui  combattent  les  cinq  derniers  points. 

Ibid,  p.  265. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  je  n'ai  pas  eu  l'in- 
tention d'affaiblir  en  aucun  sens  les  justes 
droits  de  l'Eglise  nationale,  ou  de  favoriser 
une  tendance  licencieuse  à  propos  des  opinions 
quelconques  hasardées  et  irréfléchies,  en  matiè- 
re de  religion En  jetant  un  coup  d'œil 

sur  les  temps  antérieurs,  je  n'ai  eu  d'autre  but 
que  de  faire  mieux  ressortir  l'excellence  de 
notre  constitution  religieuse  actuelle.  Tout  est 
aujourd'hui  comme  il  doit  être,  relativement  à 
la  connaissance  spirituelle  et  à  la  peine  spiri- 
tuelle de  l'hérésie  ;  si  ce  n'est  peut-être  que  le 
crime  devrait  être  plus  strictement  défini,  et 
que  les  poursuites  ne  devraient  être  permises, 
même  dans  les  cours  ecclésiastiques,  "  que 
lorsque  les  opinions  mises  en  question  auraient 
été  préalablement  déclarées  hérétiques  par 
l'autorité  convenable.  Sous  ces  restrictions,  il 
parait  nécessaire  que,  pour  le  maintien  de  la 
religion  nationale,  les  ministres  de  l'Eglise 
aient  le  pouvoir  de  censurer  les  hérétiques, 
mais  non  cependant  de  leur  faire  subir  des 
peines  temporelles,  et  beaucoup  moins  de  les 
exterminer  ou  de  les  détruire.  La  législature 
a  cependant  jugé  convenable  que  les  tribunaux 
civils  pussent  encore  intervenir,  relativement 
à  une  espèce  d'hérésie  fort  répandue  dans  les 
temps  modernes  ;  et  il  a  été  arrêté  par  le  statut 
9  et  10  Guillaume  III,  c.  32,  que  si  quelqu'un, 
élevé  dans  la  religion  chrétienne  ou  la  profes- 
sant, nie,  soit  par  des  écrits  ou  des  imprimés, 
ou  en  enseignant  ou  en  discutant  la  divinité 
de  l'une  des  personnes  de  la  Sainte  Trinité,  ou 
soutient  qu'il  y  a  plus  d'un  Dieu,  il  subira  les 
mômes  peines,  les  mêmes  exclusions,  que  nous 
avons  dit  être  être  prononcées  par  ce  môme 
statut,  contre  les  apostats. 

Ibid  p.  267. 


"  Par  le  statut  1  Eliz.  c.  2,  si  un  ministre 
tient  quelques  propos  pour  décrier  le  livre  des 
prières  de  l'Eglise,  et  qu'il  ne  soit  pas  bénéfi- 
cier, il  gardera  prison  pendant  un  an  pour  la 
première  offense,  et  toute  sa  vie  pour  la  secon- 
de ;  et,  s'il  est  bénéficier,  il  sera  en  prison  six 
mois  pour  la  première  offense,  et  subira  la  con- 
fiscation d'une  année  du  revenu  de  son  béné- 
fice ;  pour  la  seconde  offense,  il  sera  dépossédé 
et  emprisonné  pour  un  an  ;  à  la  troisième,  il 
sera  de  môme  dépossédé  et  emprisonné  pour 
sa  vie. 

"  La  non  conformUé  du  culte  de  l'Eglise  est 
la  branche  négative  de  l'offense  que  nous  con- 
sidérons ;  et  il  y  a  beaucoup  plus  à  alléguer 
pour  la  rendre  excusable,  que  quand  il  s'agit 
de  la  précédente,  puisque  c'est  une  matière 
dépendante  de  la  conscience  privée,  dont  les 
scrupules  sont  jugés  par  nos  lois  actuelles  avec 
une  juste  et  chrétienne  indulgence.  Car  il  est 
incontestable  que  toute  persécution,  toute  op- 
pression sur  les  consciences  faibles,  pour  des 
opinions  religieuses,  est  contraire  à  tous  les 
principes  de  la  raison  naturelle,  de  la  liberté 
civile  et  d'une  saine  croyance.  Mais  il  faut 
se  bien  garder  de  porter  cette  indulgence  au 
point  de  mettre  en  péril  l'Eglise  nationale  ;  il 
y  a  toujours  une  différence  à  faire  entre  ce  qui 
est  établi  et  ce  qui  n'est  que  toléré. 

Les  non  conformistes  sont  de  deux  sortes.  Les 
premiers  sont  ceux  qui  n'assistent  pas  au  ser- 
vice divin  dans  l'Eglise  établie,  par  esprit  d'ir- 
réligion absolue.ei  sans  assister  au  service  d'au- 
cun culte.  D'après  les  statuts  l  Eliz.  c.  2,23  Eliz 
c.  1,  et  3  Jac.  I,  c.  4,  ces  non  conformistes 
paient  une  amende  d'un  chelin  applicable 
aux  pauvres,  pour  chaque  dimanche  où  ils 
s'absentent  du  service  divin,  et  une  amende 
de  20  louis  au  roi,  s'ils  y  manquent  un  mois  de 
suite.  Et  s'ils  gardent  dans  leur  maison  un 
locataire  qui  se  conduise  avec  la  même  irréli- 
gion, ils  paient  une  amende  de  10  louis  par 
mois. 

Ibid,  p.  277. 

"  Les  catholiques  romains  récusants,  convain- 
cus, devant  une  cour  de  loi  commune,  de  ne 
pas  assister  au  service  de  l'Eglise  anglicane, 
indépendamment  des  peines  déjà  mentionnées, 
encourent  les  incapacités,  les  peines  et  les 
amendes  et  confiscations  qui  suivent.  Ils  sont 
considérés  comme  des  personnes  excommu- 
niées ;  ils  ne  peuvent  occuper  aucun  oflice,  au- 
cun emploi  ;  ils  ne  doivent  pas  avoir  des  armes 
dans  leurs  maisons,ou  ces  armes  peuvent  y  être 
saisies  par  les  juges  de  paix  ;  s'ils  s'approchent 
de  Londres  à  une  distance  de  moins  de  dix  mil- 
les,ils  paieni  100  louis  d'amende;  ils  ne  peuvent 
intenter  une  action  en  loi  commune,  ni  pour- 
suivre en  cour  d'équité  ;  il  ne  leur  est  pas  per- 
mis de  s'éloigner  de  chez  eux  à  pluâ  de  cinq 
milles,  à  moins  d'une  permission,  sous  peint; 
de  la  confiscation  de  tous  leurs  biens  person- 
nels ;  ils  ne  peuvent  venir  à  la  cour,  à  peine 
de  100  louis  d'amende.  Ils  ne  peuvent  être  ma- 
riés ni  enterrés,  ni  leurs  enfants  être  baptisés, 
que  par  les  ministres  de  l'Eglise  anglicane,  et 
ce,  sous  d'autres  peines  sévères. 
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"  Le  dernier  degré,  oest-à-dire  la  ])rolession 
du  prêtre  catholique  romain,  le  mot  encore 
}ilus  en  danger.  Car  aux  termes  du  statut  1 1 
et  12  Guillaume  III,  chap.  'i,  les  prêtres  ou 
évéques  de  cette  religion,  qui  célèbrent  la 
messe,  ou  qui  exercent  en  Angleterre  une  par- 
lie  quelconque  de  leurs  fonctions,  ailleurs  que 
dans  les  maisons  des  ambassadeurs,  encourent 
la  peine  de  la  jirison  perpétuelle.  Et,  d'après  le 
statut  27  Elisabeth,  chap.  '2,  tout  prêtre  catho- 
lique romain,  né  sous  la  domination  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre,  qui  s'est  rendu,  d'un  pays 
au-delà  des  mers,  dans  ce  royaume  (à  moins 
(ju'il  n'y  soit  jeté  par  la  tempête,  et  qu'il  ne 
s'y  arrête  qu'un  temps  raisonnable),  on  qui  est 
trois  jours  en  Angleterre,  sans  se  conformer  ù 
l'Eglise  établie  et  prêter  les  serments,  est  cou- 
pable de  haute  trahison  ;  et  toute  personne  qui 
lui  donne  asile  est^coupable  de  félonie,  sans 
privilège  clérical. 

"  Tel  est  l'exposé  sommaire  des  lois  contre 
les  catholiques  romains,  soit  comme  professant 
la  religion  de  l'Eglise  de  Rome,  soit  comme 
récusants  convaincus,  soit  comme  prêtre  de 
cette  religion." 

Voici  maintenant  ce  que  dit  le  môme  écri- 
vain, dans  son  chapitre  du  Praemunire,  p.  387  : 

"  Dans  son  sens  original,  l'olTense  que  nous 
appelons  praemunire  consiste  donc  à  introduire 
dans  le  royaume  un  pouvoir  étranger,  à  créer 
linperium  in  Iinperio,  en  rendant  aux  citations 
ou  aux  ordres  du  pape,  une  obéissance  qui, 
d'après  la  constitution,  appartenait  au  roi  seul, 
longtemps  avant  la  réformation  sous  le  règne 
de  Henri  VIII.  A  la  vérité,  les  peines  du  prae- 
munire  furent  étendues  à  un  plus  grand  nom- 
bre d'abus  de  ce  genre  ;  le  royaume  ayant  à 
cette  époque  entièrement  rejeté  l'autorité  du 
siège  de  Rome,  quoiqu'en  retenant  quelques 
doctrines  inadmissibles  de  l'Eglise  romaine. 
Les  statuts  24  Henri  VIII,  c.  12,  et  25  Henri 
VIII,  c.  19  et  21  assujettissent  aux  peines  du 
praemunire  quiconque  appelle  à  Rome,de  l'une 
des  COUTS  de  justice  du  roi  (ce  qui  quoiqu'illé- 
gal  dès  auparavant,avait  été  quelque  fois  toléré) 
ou  sollicite  à  Rome  des  dispenses,  ou  obéit  à 
quelque  citation  ou  ordre  de  la  cour  de  Rome 
El  pour  rendre  au  Roi  la  nomination  effective 
aux  évêchés  vacants,  et  cependant  conserver 
les  formes  établies,  le  statut  25  Henri  VIII,  c. 
20,  porte  que  si  le  doyen  et  le  chapitre  refusent 
d'élire  l'individu  npmmé  par  If  roi,  ou  un  ar- 
chevêque ou  évèque  de  confirmer  son  élection 
ou  de  le  sacrer,  ils  encourront  les  peines  des 
statuts  àe  praemunire.  Elles  sont  de  même 
encourues,  d'après  le  statut  5  Eliz.  c.  1,  si  l'on 
refuse  de  prêter  le  serment  de  suprématie  ;  et 
c'est  encore  un  praemunire  que  de  soutenir  et 
défendre  la  jurisdiction  du  pape  dans  ce  roy- 
aume, offense  dont  la  récidive  est  un  crime  de 
haute  trahison.  De  même  encore,  aux  termes 
du  statut  13  Eliz.  c.  2,  c'est  encourir  les  peines 
du  praemunire  que  d'importer  des  agnusdei,  des 
croix,  des  chapelets  ou  autres  objets  supers- 
titieux qu'on  prétend  être  bénis  par  l'évèque 
de  Rome,  et  de  les  offrir  pour  qu'on  en  fasse 
usage,  ou  de  les  recevoir  dans  cette  intention 


et  de  ne  pas  dénoncer  celui  qui  a   commis 
l'olfense. 
Ibid  p.  390. 

Le  statut  1  Guillaume  et  Marie  c.  8,  assujet- 
tit aux  peines  du  praemunire  toute  personne 
de  l'âge  de  dix-huit  ans  qui  refuse  de  prêter 
les  nouveaux  serments  tant  d'allégeance  que 
de  suprématie,  sur  la  réquisition  du  magistrat 
compétent  ;  et  le  statut  7  et  8  Guillaume  III, 
c.  24,  déclare  coupables  du  praemunire  les 
avocats  (sergeants),  les  procureurs  et  tous  les 
officiers  de  justice  exerçant  sans  avoir  prêté  les 
serments  d'allégeance  et  de  suprématie,  qu'ils 
en  aient  été  requis  ou  non,  et  sans  avoir  sous- 
crit la  déclaration  contre  l'Eglise  romaine. 

Ibid-p.  392.  "  Après  cet  examen  des  différentes 
sortes  de  prœmunire  et  de  leur  nature,  on  peut 
déduire  des  statuts  précédents  quelles  peines  y 
sont  attachées.  Sir  Ed.  Colce  en  fait  ainsi  ie  résu- 
mé (1  Inst.  129.)  Le  défendeur  s'il  est  déclaré 
coupable,  doit  être  mis  hors  la  protection  du  roi  : 
ses  terres  et  ténements,  biens  persormels  et 
chattels  sont  confisqués  pour  le  roi,  et  il  restera 
en  prison  autant  qu'il  x>laira  au  roi,  ovi  (suivant 
d'autres  autorités)  tant  qu'il  vivra  (1  Bulst.  199.) 
ce  qui  revient  au  même  puisque  le  roi  peut  en 
vertu  de  sa  prérogative,  remettre,  en  tout  temps, 
tout  ou  partie  de  la  peine,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
des  transgressions  contre  le  statut  d'habeas  cor- 
pus. Les  confiscations  par  suite  du  prœmunire 
ne  doivent  pas,  pour  le  remarquer  en  passant, 
faire  comprendre  ces  sortes  d'offenses  dans  notre 
précédent*  définition  de  la  félonie,  puisqu'elles 
sont  prononcées  par  des  statuts  particuliers  et 
non  par  la  loi  commune.  L'offense  du  prœmunire, 
ajoute  Sir  Bd.  Coke,  était  tellementodieuse  qu'un 
particulier  convaincu  de  ce  crime  par  jugement 
pouvait  être  tué  par  un  autre  homme  sans  qu'il 
eût  rien  à  redouter  de  la  loi,  le  statut  2o  Edw.  III, 
st.  5,  chap.  22,  portant  que  tout  homme  peut 
traiter  le  coupable  de  prœmunire  comme  un 
ennemi  du  roi  ;  d'où  il  suit  qu'il  peut  légalement 
le  tuer.  Cependant  cette  assertion  même,  qu'en 
tout  temps  on  peut  légitimement  tuer  un  ennemi, 
n'est  pas  soutenable  :  suivant  la  loi  de  la  nature 
et  des  nations,  il  n'est  légal  de  le  tuer  que  dans  la 
chaleur  des  jcombats  ou  si  l'on  y  est  forcé  pour  sa 
propre  défense.  Pour  redresser  ces  notions  erro- 
nées et  sauvages,  le  statut  5  Eliz.  chap.  1,  déclare 
que  nonobstant  toute  loi,  statut,  opinion,  ou  inter- 
prétation contraire,  il  n'est  pas  permis  de  tuer 
un  homme  convaincu  par  jugement  d'an  prœmu- 
nire.  Mais  mi  tel  délinquant,  quoique  protégé, 
comme  faisant  partie  du  public,  contre  les  torts 
publics,  ne  peut  intenter  aucune  action  pour  des 
injures  privées,  quelque  graves  qu'elles  soient:  il 
est  tellement  hors  de  la  protection  de  la  loi,  qu'elle 
ne  veille  pas  au  maintien  de  ses  droits  civils,  ni 
ne  remédie  aiix  griefs  dont  il  peut  avoir  à  se 
plaindre  comme  individu.  Et  quiconque  le  sait 
chargé  de  ce  crime,  ne  peut  avec  sûreté  le  soula- 
ger, l'aider  ou  le  secourir." 

Voila  les  lois  que  nos  adversaires  voudraient 
mettre  en  force  en  ce  pays.  Voila  le  régime 
tyrannique  qu'ils  rêvent  pour  nous.  Et  ce  sont 
ceux  qui  nous  accusent  de  représenter  ici  toutes 
les  idées  du  passé,  de  nous  tromper  même  de 
pays  et  de  nous  croire  dans  la  vieille  Espagne, 
qui  voudraient  ainsi  nous  rammener  &  l'époque 
néfaste  de  la  conquête,  nous  faire  rétrograder  d'un 
siècle  et  dans  la  marche  du  temps  et  dans  le  pro- 
grès des  idées. 

Ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  leur  répondre 
à  ces  réactionnaires  déguisés,  ce  que  M.  Daru, 
ministre  des  affaires  étrangères,  répondait  lui 
aussi,  l'autre  jour,  à  d'honorables  arriérés  du 
Corps  législatif  :  "  Messieurs  vous  vous  trompez 
de  cent  ans  !" 

Nous  avons  dit,  tout  à  l'heure,  que  le  droit  galli- 
can n'avait  pu  nous  être  conservé  à  cause  de  son 
incompatibilité  radicale  avec  les  institutions  po- 
litiques anglaises:  ce  que  nous  venons  d'énumé- 
rer  fortifie  encore  cette  première  proposition. 

Non  les  lois  anglaises  pas  plus  que  le  droit  galli- 
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can  ne  nou»  sont  applicables.  Depuis  plus  d'un 
hiècle,  nous  jouissons,  sans  conteste,  de  la  liberté 
de  notre  culte,  île  l'indépendance  de  notre  Eglise 
et  nou-st,uleinent  nous  n'avons  Jamais  été  forcés 
pendant  ce  temps  de  reconnaître  la  suprématie 
spirituelle  des  souverains  anslais,  mais  il  nous  a 
été  permis  au  contraire  de  reconnaître  ouverte- 
ment la  seule  suprématie  spirituolle  que  recou- 
uaiSKont  les  catliolifiues,  celle  du  Pape. 

Et  l'étal  actuel  de  la  législation  anglaise  ne  per- 
mettrait plus  d'ailleurs  de  revenir  a  ces  vieilles 
lois  du  pa.ssé.  L'Angleterre  elle-même  est  de- 
venu p'us  libérale  et  ulus  tolérante. 

Batbie,  Droit  public  et  administratif,  vol.  3,  p. 
187,  191,  192. 

"Depuis  l'acte  d'émancipation  de  1829,  laposi- 
"  tion  légale  du  catholicisme  en  Angleterre  est 
"celle  d'une  religion  autorisée,  mais  non  recon- 
"n-  e  par  l'Etat.  Comme  l'Anglicanisme  est  la 
"  religion  officielle  et  que  le  gouvernement  et  ses 
•'  adhérents  admettent  qu'elle  est  le  véritable  ca- 
"  thblicisme,  lo  jxjuvoir  temporel  ne  reconnaît  pas 

"  le  ciilholicismc  romain Ces  progrès  de  l'es- 

"  prit  de  tolérance  n'ont  en  rien  diminué  la  situa- 
"  tion  de  i'Eglise  officielle  qui  demeure  toujours 
"  non  seulement  la  religion  de  l'Etat,  la  religion 
"  dominante,  mais  encore  à  peu  près  la  seule  qi'i 
"  soii  reconnue.  Avant  les  innovations  qui  ont 
"  consacré  la  liberté  religieuse  en  Angleterre,  la 
"  loi  reconnaissait  les  cultes  autres  que  l'anglica- 
"  nisme  pour  les  restreindre  ou  les  persécuter; 
"  aujourd'nui  elle  les  ignore  et  ne  s'en  occupe  ni 
"  pouir  les  favoriser  ni  pour  les  opprimer." 

III. 

Mais  si  nous  n'avons  pas  ici  le  droit  gallican 
antérieur  à  la  cession  du  pays;  si  nous  n'avons 
pa-s  non  plus  la  suprématie  spirituelle  du  Roi 
d'Angleterre  ;  quel  est  enfin  le  droit  qui  nous  régit  ? 
Les  écrivains  français  reconnaissent  que  les 
relations  de  l'Eglise  avec  l'état  sont  généralement 
soumises  dans  les  diftérents  pays  du  monde  civi- 
lisé A  l'un  des  quatre  systèmes  principaux  qui 
suivent: 
l'radier  Fœdéré  p.  323. 

lo.  Un  culte  dominant  et  exclusif  comme  en 
France  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  en 
Russie,  en  Suède  etc. 

2o.  Un  culte  dominant  et  non-exclusif  cova.va.e  en 
Angleterre,  aujourd'hui. 

iio.  La  protection  des  cnltes  professés  par  les 
fractions  notables  de  l'Etat,  et  mis  sur  un  pied 
d'égalité,  la  répudiation  de  toute  religion  officielle, 
c'est  le  système  qui  date,  en  France,  du  coocordat. 
lo.  La  séparation  complète  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  ou  l'admission  indifférente  de  tous  les  cul- 
tes, comme  aux  Etats-Unis  et  en  France  de  1793 
à  18U1. 

Nous  n'avons  pas  ici  â  juger  nos  institutions, 
nous  n'avons  ni  il  louer  ni  â  critiquer  notre  droit 
public,  notre  rôle  est  plus  modeste  et  se  borne  à 
le  constater. 

Nous  croyons  donc  qu'aucun  des  quatre  systè- 
mes que  nous  venons  d'indiquer  ne  définit  exacte- 
ment les  relations  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  en  ce 
pays. 

Néanmoins  ce  qui  est  indéniable,  et  cela  su«it 
pour  notre  cause,  c'est  que  nous  avons  la  com- 
plète indépendance  de  l'église  catholique,  la 
liberté  entière  de  notre  culte. 

Dans  les  circonstances  particulières  où  nous 
sommes  placés,  cela  équivaut  à  la  liberté  com- 
plète des  cultes,  et  sous  ce  rapport  les  relations 
de  l'Eglise  avec  l'Etat  en  ce  pays  sont  plus  favo- 
rables a  l'indépendance  de  l'Eglise  que  l'état  de 
choses  inauguré  en  P'ranee  par  la  législation  de 
l'an  X,  sous  Te  titre  d'articles  organiques. 

Or  si  notre  droit  public  consacre  pour  l'Eglise 
une  indépendance  plus  grande  et  puis  complète 
<iue  la  législation  française,  il  sera  certainement 
intéressant  de  référer  a  cette  législation  de  notre 
ancienne  mère-patrie,  afin  de  voir  si  nous  ne 
trouverions  pas  sous  ce  régime  moins  favorable 
que  le  nôtre,  u"e  jurisprudence  qui  puisse  nous 
servir  et  nous  éclairer. 

Constatons  d'abord  les  différences  entre  la  légis- 
lation française  et  la  nôtre  afin  de  mieux  apprécier 
ensuite  les  citations  que  nous  pourrons  faire. 


lie  titre  premier  de  la  loi  du  18  Germinal  an  X 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Affre,  Administration  temporelle  des  Paroisses, 
p.  620. 

LOI  DU  18  GERMINAL  AN  X  (8  AVRIL  1802.) 

TITRE    PREMIER. 

Du  régime  de  VEglise  dans  ses  rapporLi  généraux 
avec  les  droUs  cl  la  police  de  VEtat. 

"Art.  I.— Aucmie  bulle,  bref,  rescrit,  aécret, 
mandat,  provision,  signature  servant  de  provision 
ni  d'autres  expéditions  de  la  courde  Rome,  même 
ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  ix)urroiit 
être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis 
à  exécution  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

"Art.  IL— Aucun  individu  se  disant  nonce,  lé- 
gat, vicaire  ou  commissaire  apostolique,  ou  se 
prévalant  de  toute  autre  dénomination,  ne  pourra 
sans  la  même  autorisation,  exercer  sur  le  sol  fran- 
çais, ni  ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  af- 
faires de  l'Eglise  gallicane. 

"Art.  III.— Les  décrets  des  synodes  étrangers, 
même  ceux  des  conciles  généraux,  ne  pourront, 
être  publiés  en  France  avant  que  le  gouvernement 
en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les 
lois,  droits  et  franchises  de  la  république  fran- 
çaise, et  tout  ce  qui  dans  leur  publication,  pourrait 
altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique. 

"  Art.  IV.— Aucun  concile  national  ou  métropo- 
litain, aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée 
délibérante  n'aura  lieu  sans  la  permission  ex- 
presse du  gouvememient. 

"  Art.  \.— Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques 
seront  gratuites,  sauf  les  oblations  qui  seront 
autorisés  et  fixés  par  les  règlements. 

"  Art.  VI. — Il  y  aura  recours  au  conseil  d'Etat 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs 
et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

"  Les  cas  d'abus  sont  l'usurpation  ou  l'excès  du 
pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règlements 
du  royaume,  l'infraction  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés, 
franchises  et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane,  et 
toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exer- 
cice du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des 
citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience, 
dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure, 
ou  en  scandale  public. 

"  Art.  VIL— Il  y  aui-a  pareillement  recours  au 
conseil  d'Etat,  s'il  est  porté  atteinte  à  l'eXercice 
public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  règle- 
ments garantissent  à  ses  ministres. 

"  Art.  VIII, — Le  recours  com pétera  à  toute  per- 
sonne intéressée,  A  défaut  de  plainte  par  liculière, 
il  sera  exercé  d'office  par  les  préfets. 

"  Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la 
personne  qui  voudra  exercer  ce  recours,  adressera 
un  mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller  d'Etat 
chargé  de  toutes  les  aflaires  concernant  les  cultes 
(aujourd'hui  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes) 
lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court 
délai,  tous  les  renseignements  convenables  ;  et 
sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et  définitive- 
ment terminée  dans  la  forme  administrative,  ou 
renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  axvs.  autorités 
compétentes." 

Ainsi  comme  on  le  voit,  il  y  a  maintenant  en 
France  une  législation  formelle  qui  autorise  les 
appels  comme  d'abus,  ce  que  nous  n'avons  pas 
ici.  Cette  législation  contre  laquelle  le  Saint  Siège 
et  le  clergé  ont  toujours  protesté  parceque  ces 
articles  organiques  sont  une  odieuse  violation  du 
Concordat  même  dont  oa  prétend  les  faire  décou- 
ler ;  cette  législation,  dis-je,  malgré  sa  précision, 
et  je  pourrais  dire  sa  gravité,  n'a  pas  été  cepen- 
daut  interprétée  avec  toute  la  rigueur  qui  plaiiait 
à  nos  adversaires. 

Grâce  aux  idées  plus  larges  qui  prévalent  main- 
tenant en  France,  on  s'éloigne  chaque  jour  davan- 
tage de  cette  tendance  oppressive  que  le  rédacteur 
de  la  loi.  Portails,  s'est  efforcée  de  lui  donner. 
Et  la  même  interprétation  a  été  aussi  donnée  au 
décret  du  23  prairial,  au  XII  qui  déclare  que  : 

"  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  se  permettra  de  refuser  son 
ministère,  pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité 
civile,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la 
famille,  commettra  un  autre  ministre  du  même 
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culte  pour  remplir  ces  lonctions;  dans  tous  les 
«•as,  l'autorité  civile  est  chargée  de  faire  porter, 
l)résenter,  déposer  et  inhumer  les  corps." 

La  simple  lecture  de  ces  textes  nous  fait  voir 
de  suite  la  dittérence  considérable  qui  existe 
entre  l'état  de  choses  dont  nous  jouissons  et  celui 
que  crée  en  Franco  celte  législation  dont  nous 
venons  de  citer  les  dispositions.  Nous  ne  sommes 
)ia«,  Dieu  merci,  soumis  A  de  telles  servitudes  et 
nos  évêqucs  peuvent  s'assembler  en  Concile,  re- 
cevoir des  Kullcs  de  Rome,  les  publier  dans  leurs 
diocèse,  etc.,  sans  demander  aucune  permission 
au  gouvernement. 

ai  au  lieu  de  jouir,  en  ce  paysde  l'indépendance 
et  do  la  liberté  de  notre  culte,  nous  avions  une 
législation  aussi  précise,  aussi  formelle,  nos  ad- 
versaires n'auraient  certainement  pas  manqué 
de  l'invoquer  contre  nous  et  j'avoue  qu'il  nous 
aurait  été  plus  difficile  de  leur  répondre. 

Qu'est-il  arrivé  cependant  dans  le  pays  même 
.soumis  A  cette  législation,  et  comment  ces  dispo- 
sitions si  graves  et  si  formelles  ont  elles  été  iuter- 
jirétées  ?  Grâce  aux  idées  de  vériUible  liberté 
qui  prévalent  aujourd'hui  presque  tous  les  légistes, 
les  penseurs,  les  hommes  d'ÉUit,  qui  se  sont  oc- 
<-upé  de  cette  législation  l'ont  appréciée  dans  un 
sens  qui  nous  est  favorable. 

Bien  que  ces  lois  elles  menées  soient,  pour 
ainsi  dire,  oppressives,  néanmoins  c'est  mi  fait 
singulier  et  remarquable  à  la  fois,  que  tous  ces 
écrivains  et  ces  légistes  les  interprètent  dans  un 
un  sens  beaucoup  plus  large  et  plus  libérai  que  ne 
semble  le  permettre  les  termes  mémos  de  la  loi. 
Kt  je  pourr«is  ajouter  que  la  jurisprudence  elle 
même,  après  avoir,  en  certaines  occasions,  appli- 
qué la  loi  dans  toute  sa  rigueur,  revient  mainte- 
nant à  une  interprétation  plus  conforme  aux 
vrais  principes  qui  forment  la  base  du  droit  pu- 
blic français,  tant  est  eificace  la  puissance  des 
idées  qui  prédominent  dans  une  société  éclairée. 

On  me  dira  peut-être  que  puisque  cette  législa- 
tion n'est  pas  la  nôtre,  il  est  bien  inutile  d'en 
}>arler  ici;  je  crois  le  contraire,  car  si  je  démontre 
que  cette  législation  si  pooitive,  si  formelle  a  été 
interprétée  dans  un  sens  plutôt  conforme  aux 
l)rincipes  généraux  du  droit  public  qu'à  ses  ex- 
pressions et  à  ses  termes  mêmes;  que  ses  dispo- 
sitions oppressives  ont  été,  pour  ainsi  dire, 
abrogées  par  la  prépondérance  au  principe  de  !a 
liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  des  cultes; 
(jui  ne  voit  avec  quelle  autorité  je  pourrai  ensuite 
invoquer  l'opinion  de  ces  légistes  français  pour 
repousser  cette  doctrine  de  l'asservissement  de 
rtglise  à  l'Etat  que  nos  adversaires  tentent  de 
fahe  prévaloir.  Si  là  ou  l'EgUse  est  enchaînée 
l)ar  des  lois  comme  celles  que  j'ai  citées,  sou  in- 
dépendance il  néanmoins  fini  par  prévaloir,  est- il 
possible  que  là  où  cette  même  indépendance  est 
garantie  et  reconnue  on  par\'ienne  à  l'asservir? 
Je  ne  le  crois  pas. 

Foucait,  Droit  Public  et  Administratif,  tome  I, 
p.  570. 

*'  Nous  avons  dit  No.  45.3,  que  l'autorité  ecclé- 
siastique avait  seule  le  droit  d'établir  des  règles 
de  discipline  pour  la  conduite  des  fidèles,  et  de 
leur  imposer  des  pénitences  et  des  peines  spiri- 
tuelles. Les  ministres  de  la  religion  sont  les  dis- 
pensateurs des  sacrements  et  des  prières  de 
l'Eglise;  eux  seuls  ont  qualité  pour  apprécier  les 
dispositions  de  ceux  qui  veulent  y  participer;  ils 
doivent  donc  jouir,  dans  l'exercice  de  cette  juri- 
diction, d'une  indépendance  complète  ;  soumettre 
leur  décision  au  contrôle  de  l'autorité  temporelle, 
ce  serait  par  un  étrange  anachi-onisme,  renouve- 
ler le  scandale  des  décisions  ues  anciens  parle- 
ments qui  enjoignaient  à  un  curé  de  conférer  les 
derniers  sacrements  à  un  moribond,  et  faisaient 
exécuter  leur  arrêt  manu  militari.  En  vain  objec- 
terait-on que  dans  un  refus  de  sacrements  il  y  a 
un  procédé  qui  compromet  l'honneur  des  citoyens, 
trouble  arbitrairement  leur  conscience,  et  dégénPre 
contre  eux  en  oppressionou  en  injure.  Nous  répon- 
drons que  l'honneur  d'un  citoyen,  dans  le  sens  lé- 
gal de  ce  mot,  ne  dépend  nullement  de  sa  partici- 
pation au\  sacrements;  que  le  citoyen  qui  y  atta- 
che son  honneur  doit  accomplir  les  conditions  im- 
posées par  la  loi  dont  il  invoque  le  bénéfice  ;  qu'à 
moins  d'anéantir  la  religion  catholique,  le  prêtre 
doit  rester  seul  juge  des  questions  de  conscience  ; 


<iu'il  ne  se  rend  coupable  ni  d'oppres.iion  ni  d'in- 
jure quand  il  refuse  ce  que  les  lois  canoniques  lui 
défendent  d'accorder,  et  qu'enfin  le  scandale  ré- 
sulte de  l'insoumission  des  justiciables  et  non  de 
la  décision  du  juge. 

Il  faut  sans  doute  objecte-t -on  encore,  respecter 
l'indépendance  des  pouvoirs;  chacun  d'eux  doit 
s'exercer  dans  sa  sphère  particulière;  ainsi  le 
pouvoir  spirituel  a  seul  le  droit  d'apprécier  si  le 
refus  est  bien  ou  mal  fondé.  Mais  lorsque,  à  la 
suite  de  ce  refus  il  s'élève  de  nombreuses  récla- 
mations, il  y  a  un  scandale,  un  désordre,  l'autorité 
temporelle  a  le  droit  d'intervenir,  elle  ne  juge  pas 
la  question  spirituelle,  elle  ne  conteste  pa.s  les 
droits  du  prêtre,  mais  elle  blâme  l'usage  qu'il 
en  a  fait.  Ce  raisonnement,  plus  spécieux  que  le 
précédent,  n'est  pas  m  ieux  fondé.  Le  même  fait 
ne  peut  pas  être  i^pprécié  par  deux  autorité*  dilîS- 
rentes  sous  le  même  point  de  vue.  Dès  que  l'on 
reconnaît  à  l'autorité  ecclésiastique  le  droit  de 
décider  si  le  prêtre  a  bien  fait,  on  reconnaît  par 
cela  même  l'incompétence  de  l'autorité  tempo- 
relle. Les  conséquences  matérielles  et  indirectes 
de  l'acte  ne  peuvent  pas  tomber  sous  son  appré- 
ciation, si  l'acte  lui-même  n'y  tombe  pas.  Si  donc 
le  prêtre  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  les  consé- 
quences fâcheuses  ne  peuvent  lui  être  imputées, 
pas  plus  qu'on  ne  peut  imputer  à  un  juge  les  scan- 
dales ou  les  délits  qui  seraient  provoqués  par  l'ex- 
écution de  son  jugement.  Le  seul  droit  de  l'auto- 
rité temporelle  est  de  voir  si  le  prêtre  n'est  pas 
entré  dans  la  sphère  du  pouvoir  temporel,  ou  si  sa 
décision  n'a  pas  été  accompagnée  de  faits  répré- 
hensibles.  En  dehors  de  ces  deux  cas,  l'autorité 
spirituelle  seule  est  compétente;  elle  seule  peut 
décider  si  le  prêtre,  tout  en  agissant  dans  les  limi- 
tes de  sa  juri.sdictiou,  a  bien  ou  mal  appliqué  la 
loi  de  l'Eglise." 

Ibid  p.  576. 

"  Ainsi,  en  résumé,  les  refus  de  sacrements  et 
de  sépulture  sont  essentiellement  du  ressort  de 
l'autorité  spirituelle.  Ceux  qui  ne  croient  pas  à 
la  religion  ne  peuvent  rien  exiger  d'elle;  ceux  qui 
y  croient  peuvent  réclamer  devant  les  supérieurs 
ecclésiastiques  et  aoivent  se  soumettre  quand 
l'autorité  compétente  a  prononcé." 

Corbière,  Droit  public  administratif.  Tome  1er, 
p.  277. 

Abus  non  prévus  i)ar  les  lois  pénales,  inais  seule- 
ment par  le  décret  du  18  germ.  an  X. 

"  Le  pouvoir  que  l'autorité  temporelle  s'est 
arrogé  déjuger  les  infractions  aux  lois  de  l'Eglise 
est  un  pouvoir  usurpé,  inutile,  absurde  ;  11  établit 
le  juge  laïque  interprète  des  h  is  de  l'Eglise. 

"  lo.  En  parlant  de  l'exercice  du  culte,  nous 
avons  établi  que  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir 
temporel  sont  respectivement  indépendants.  Par 
conséquent,  tant  que  le  pouvoir  spirituel  ne 
quittera  pas  les  limites  dans  lesquelles  ildoitètre 
circonscrit,  alors  même  qu'il  commettrait  une 
erreur,  une  faute,  il  ne  peut  être  traduit  devant 
des  juges  civils.  Tout  pouvoir  indépendant  ne 
relève  que  de  Dieu,  ne  peut  être  cité  devant 
d'autre  tribunal  que  devant  celui  de  sa  conscience. 
L'autorité  de  l'Eglise  et  celle  du  prince  sont 
comme  deux  puissances  limitrophes  dont  l'une 
ne  peut  intervenir  dans  les  affaires  de  l'autre, 
pom-vu  que  ses  droits  ne  soient  pas  lésés;  ou 
comme  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  ju- 
diciaire, qui  sont  et  qui  doivent  demeurer  dis- 
tincts sans  que  l'un  ait  le  droit  de  blâmer,  et,  à 
plus  forte  raison,  de  punir  les  actes  de  l'autre. 
Quand  une  questiou  en  matière  d'abus  se  pré- 
sente, une  seule  chose  doit  être  examiné,  savoir 
si  le  pouvoir  spirituel  a  agi  comme  tel.  S'il  s'est 
renfermé  dans  le  cercle  de  ses  attribittions,  on 
n'a  pas  à  se  mêler  de  ses  décisions  ni  de  ses  actes, 
puisqu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qu'il  tient  de 
son  autorité  indépendante. 

"  2o.  Ce  pouvoir  est  maintenant  inutile.  Au- 
trefois, à  cause  de  l'alliance  entre  le  sacerdoce 
et  l'empire,  des  conséquences  qu'avait,  pour  l'état 
civil  des  citoyens,  la  célébrtition  du  mariage 
devant  le  prêtre  catholiqae;  de  l'existence  des 
tribunaux  ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi, 
l'Etat  avait  intérêt  à  intervenir  dans  les  affaires 
soumises  aux  ministres  de  l'Eglise.  Mais  aijjour- 
d'hui  que  tous  les  cultes  sont  égaux  devant  la  loi, 
que  les  empêchements  canoniques  du  mariage 
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n'ont  aucun  effet  civil,  que  les  actes  consignés 
dans  les  registres  ecclésiastiques  ne  sont  d'aucune 
autorité  devant  la  loi,  le  prince  temporel  n'a  plus 
de  motif  légitime  de  s'immiscer  dans  les  matiùres 
canoniques. 

"  3o.  11  est  absurde.  No  faut-il  pas,  pour  pro- 
noncer sur  une  cause,  être  capable  de  l'apprécier? 
Un  juge  doit-il  ignorer  les  lois  d'après  lesquelles  il 
porte  une  sentence?  Des  protestans,  des  déistes, 
(les  panthéistes,  des  athées,  peuvent-ils  être  pris 
pour  juges  sur  le  seusdes  canons?  Nous  ne  donne- 
rons pas  la  biograiihio  des  conseillers  d'Ktat  qui  ont 
figuré  comme  juges  dans  la  condamnation  eu  fait 
d'abus;  contre  lie  vent' râbles,  pieux  et  savants  pré- 
lats. Mais  n'est-il  pua  ridicule,  dans  nos  mœurs 
actuelles,  sous  un  gouvernement  athée,  de  faire 
intervenir  la  signature  du  roi  et  celle  d'un  mi- 
nistre responsable,  pour  donner  un  caractère  légal 
a  l'interprétation  (i'un  concile,  d'un  canon,  d'un 
règlement  de  l'Eglise? 

"40.  Rétablit  le  juge  laïque  interprête  des  lois 
lie  l'Eglise.  C'est  un  principe  reconnu  que  le 
droit  d'niterprètcr  les  lois  appartient  à  celui  qui 
les  a  faites.  Or  puisque,  comme  d'ailleurs  tout 
le  monde  en  convient,  l'autorité  civile  ne  peut 
faire  des  lois  canoniques,  elle  ne  peut  prétendre 
avoir  le  droit  de  les  interpréter.  On  a  crié  contre 
les  empiétements  imaginaires  du  clergé.  Mais 
faut-il  avoir  deux  poids  et  deux  mesures  ?  Les 
i-mpiètemensdu  pouvoircivil  ne  sont  ni  plus  légi- 
nies  ni  moins  funestes.  Les  évêques  n'entrepren- 
nent pas  d'appeler  A  leur  tribunal  les  juges  qui  ont 
manqué  à  leur  devoir,  ni  de  leur  infliger  la  répri- 
mande; que  les  juges,  à  leur  tour,  laissent  aux 
supérieurs  ecclésiastiques,  selon  l'ordre  de  la 
hiérarchie,  de  blâmer  et  de  reprendre  leurs  infé- 
rieurs coupables  d'une  faute  qu'ils  auraient  com- 
mise dans  l'exercice  d'un  pouvoir  tout  spirituel. 
"  Il  ne  doit  donc  plus  exister  d'appels  comiue 
d'abus.  Il  ne  peut  y  avoir  que  des  contraven- 
tions, des  délits  et  des  crimes  prévus  par  la  loi 
pénale." 
Même  auteur.  Vol.  2,  p.  316. 
"  Dans  tous  les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée 
de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  le 
corps."  Cette  disposition  nous  amène  à  exami- 
ner :  lo  Si  le  curé  peut  refuser  légalement  la  sé- 
pulture ;  2o  Si,  en  cas  de  refus  de  la  part  du  curé, 
le  mali'e  peut  commettre  un  autre  prêtre,  et  quel 
est  ce  prêtre  ;  3o  Si,  à  défaut  de  tout  pn  tre  qui 
veuille  procéder  aux  cérémonies  religieuses,  le 
inaire  peut  faire  ouvrir  l'église  pour  y  présenter 
le  corps. 

"  lo  Le  prêtre  peut  toujours,  légalement  par- 
lant, refuser  la  sépulture  chrétienne,  et,  en  cas 
de  refus,  il  n'est  justiciable  que  du  supérieur  ec- 
clésiastique selon  l'ordre  de  l'hiérarcliie.  En  effet. 
l^  cérémonies  qui  accompagnent  une  inhuma- 
tion, sont  des  actes  purement  religieux  et  qui  ne 
sont  liés  â  aucun  droit  civil;  il  appartient  donc 
exclusivement  au  pouvoir  spirituel  d'eu  con- 
naître. Le  pouvoir  séculier  qui  les  évoquerait  à 
son  tribunal  franchirait  les  limites  qui  le  sépa- 
rent de  l'autorité  ecclésiastique,  usurperait  une 
juridiction  étrangère  à  la  nature  de  ses  fonctions, 
et  se  rendrait  lui-même  coupable  d'abus.  On 
objoct-e  que  l'autorité  civile  est  investie  par  la  loi 
(lu  18  germinal  du  droit  de  connaitre  des  infrac- 
lions  aux  canons  reçus  en  France.  Mais  cette 
disposition  ne  peut  s'entendre  que  des  canons 
dont  IR  matière  serait  mixte  et  inteiTesserait  les 
droits  civils  et  canoniques  des  citoyens;  autre- 
ment il  s'ensuivrait  que  toutes  les  causes  ecclé- 
siastiques ressortiraient  aux  tribunaux  séculiers, 
toutes  étant  régies  par  les  canons  reçus  en  France. 
•  iuand  on  cite  les  anciennes  ordonnances,  on  ne 
fait  pas  assez  d'attention  &  l'état  de  chof-es  sous 
lequel  elles  ont  été  portées.  A  cette  époque  le 
refus  de  sépulture  entraînait  des  effets  dans 
l'ordre  civil  :  c'est  pour  cela  que  le  pouvoir  sécu- 
lier intervenait.  Mais  aujourd'liui  qu'un  pareil 
refus  est  sans  elTets  civils,  le  pouvoir  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  temporels  des  citoyens  est 
sans  motifs  pour  s'immiscer  dans  les  questions 
de  refus  de  ^sépulture  ecclésiastique,  et  doit  con- 
séquemment  laisser  la  décision  à  l'évêque.  Au 
reste,  quand  on  admettrait  que  la  disposition  de 
la  loi  du  18  germinal  a  été  autrefois  obligatoire,  il 
faudrait  décider  qu'elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui. 


La  charte,  en  assurant  sa  protection  à  ton  b  les 
cultes,  garantit  à  tous  les  prêtres  leur  indépen- 
dance, en  ce  qui  concerne  les  choses  spirituelles, 
et  sp -cialement  aiix  évoques  un  droit  exclusif  de 
surveillance  sur  la  discipline  ecclésiastique. 

"A  défaut  de  tout  pnHre  catholique  qui  veuille 
procéder  aux  cérémonies  religieuses,  le  maire  ne 
peut  faire  ouvrir  l'église  pour  y  présenter  le  corps 
du  défunt.    En  effet  le  maire  doit  se  contenter,  eu 
sa  qualité  d'oflicier  de  police,  de  prendre  les  me- 
sures exigées  par  les  règlements  de  police.  Il  doit 
s'assurer  que  le  décès  est  réel,  que  l'inhumation 
n'est  pas  précipité*»,  que  la  fosse  a  les  dimensions 
requises.    Mais(iu'ontdecommun  les  cérémonies 
de  l'Eglise  avec  les  formalités  prescrites  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité  publique?  On  nous  dira  qu'il 
est  inutile  l'argumenter  contre ia  loi;  qu'elle  doit 
être  observée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  rapportée. 
Nous  nions  que  le  c^écret  ait  le  sens  qu'on  a  voulu 
lui  donner.    Nous  croyons  que  l'article  doit  être 
partagé,  pour  le  sens,  en  deux  paragraphes  :  dans 
le  premier,  il  est  parlé  d'appeler  le  curé,  et,  à  sou 
refus,  un  autre  prêtre  catholique;  dans  le  second, 
sont  énumérés  les  devoirs  du  maire,  qui  sont  :  de 
faire  norter,  présenter  à.  l'église,  déposer  et  inhu- 
mer le  corps.    Mais  ces  diverses  fonctions  ne  sont 
pas  indivisiolement  obligatoires;  autrement  le 
maire  devrait  présenter  le  corps  à  l'église,  même 
nonobstant  la  volonté  contraire  des  parents.    Il 
ne  doit  donc  remplir  de  ces  fonctions  que  celles 
qui  peuvent  être  remplies  sans  outrager  la  sùn- 
teté  des  temples;  sans  violer  le  droit  des  évêques 
à  la  disposition  desquels  divers  décrets  ont  mis  les 
églises,  et  ceux  des  curés  auxquels  appartient  la 
pohce  de  l'église;  sans  méconnaître  même  les  in- 
tentions présumées  du  défunt,  car  il  est  à  croire 
que  celui  qui  repousse,  pendant  sa  vie,  la  foi  et  les 
secours  de  l'égli-e,  désire  peu  de  recevoir  d'elle, 
après  sa  mort,  des  honneurs  qu'il  dédaigne  et  des 
prières  pour  lui  inutiles.    Enfin,  fut-il  vrai  que  le 
décréta  le  sens  qu'on  lui  attribue,  il  devrait  flé- 
chir devant  la  charte  qui  garantit  la  liberté  à 
l'église  aussi  bien  qu'aux  individus;  or,  s'il   est 
permis  à  un  particulier  de  mépriser,  pendant  sa 
vie,  les  enseignements  et  les  lois  de  l'église,  il  doit 
être  également  permis  à  l'église  de  lui  fermer, 
quand  il  est  mort,  les  portes  de  ses  temples." 
Dufovr,  Droit  administratif  p.  501. 
"Aujourd'hui,  la  jurisdiction  ecclésiastique  a 
été  acceptée,  et  subsiste  dans  des  conditions  tou- 
tes différentes.    Dominée  par  le  principe  de  la  sé- 
paration du  spirituel  et  du  temporel,  d  tme  part, 
elle  est  limitée  aux  matières  spirituelles,  d'autre 
part  ses  actes,  dans  cette  sphère,  n'ont  d'autorité 
que  celle  qu'ils  tiennent  du   caractère  religieux 
qui  investit  le  prêtre  du  droit  divin.    Le  recours 
comme  d'abus  ne  saitrait  donc  avoir  désormais  sa 
raison  dans  une  délégation  de  la  puissance  plubli- 
que,  et  il  faut,  sous  ce  rapport,  se  dégager  des 
des  idées  qui  appartiennent  au  passé. 
P.  507. 

"  Mais  l'excès  de  pouvoir  constitutif  de  l'abus 
résultera- t-il  de  l'usurpation  commise  dans  le  cer- 
cle des  choses  spirituelles?  Supposons,  pour_pUiH 
declarté, 
spirituelle, 

lui  est  donné  d'appliqt- ,       ,.,,-,,• 

d'après  les  canons,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  la 
reli^'ion  catholique  ;  y  aura-t-il  dans  cette  senter  - 
ce  un  abus  de  nature  a  être  dénoncé  au  conseil 
d'état  ?  c'est  l'une  des  faces  de  la  question  qui  con- 
siste à  demander  si,  en  thèse  générale,  le  conseil 
d'état  a  mission  de  réprimer  la  violation  de  la  rè- 
le  purement  religieuse.    Cette  question  ne  nous 


tribution  faite  au  conseil  d'état,  dans  les  critiques 
dont  elle  a  été  l'objet.  Une  sentence  rendue  dans 
le  cercle  des  choses  purement  spirituelles,  u  a 
trait  qu'à  la  règle  intérieure  de  la  religion.  Elle 
n'afTecte  en  rien  le  citoyen  et  ne  s'adresse  qu  à 
l'homme  religieux,  dans  ses  moyens  de  contrain- 
te, aussi  bien  que  daas  son  objet  :  le  conseil  d  état 
n'en  pourrait  donc  connaitre  qu'à  titre  de  régula- 
teur de  l'autorité  spirituelle,  de  conservateur  de 
la  règle  religieuse,  ce  qui  emporterait  sans  doute, 
le  titre  beaucoup  plus  général  et  beaucoup  plus 


i?'    .fc^P^i    "^ 
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•litcno,  de  «onsei-v-ateur  de  la  foi.  Or,  le  législateur 
loismi'll  sVsi  K^'l  d'oifianistr  les  principes  posés 
«Ihiis  le  coiur()nliit,ii-l-ili()ii(;ii  et  louvait-ilcoiu-e- 
\<)lr  une  pareille  pensée  •  n'est-ee  pas  un  principe 
jiuuint  (prun  lait  (pie  le  conseil  d'éUit  ne  réprime 
riuitorlié  spirituelle  c|ue  dans  ses  atteintes  aux 
drt)it.s  et  aux  intérêts  garantis  aux  citoyens  par  la 
loi  civile? 

V.  .')12. 

"  Toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui  dans  l'exer- 
ricr  au  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  cito- 
/lins,  trouttlcr  urbilntircnical  leur  conaciciice,  clcj/^'- 
rrr  contre  eux  en  <jj>t>r<ssion  ou  en  injure,  t>u  en  scan- 
tlulr  public.  Lesciuatre  premiers  cas  d'abus  em- 
nnLssent  les  ju-lions  incompatibles  avec  l'ordre 
pnl>lic;  ils  sont  desdnés  à  protéger  les  iniéréts 
généraux  de  la  société;  voici  maintenant  le  cin- 
(puéme  cpii  prévoit  les  actes  contraires  aux  droits 
pnvés  des  citoyens,  les  actes  hostiles  aux  intérêts 
iiue  la  société  civile  garantit  ;i  chacun  de  ses 
membres.  La  déiiiiitiun  est  i^euérale,  un  peu 
vajjue  même  ;  on  s'est  manifestement  proposé  de 
laisser  la  plus  giaude  lil)erté  au  conseil  d'état;  on 
a  voulu  que  riiiLerveniion  lui  fat  possible  toutes 
les  fois  (lU'il  la  Jugerai!  nécessaire. 

"  Les  principes  d'après  lesquels  le  conseil  doit 
se  guider  dans  l'appréciation  de  cette  nécessité, 
.•-ont  néanmoins,  faciles  A  indiquer.  Ce  n'est  point 
en  vue  de  la  prospérité  dj  la  religion,  du  maintien 
Ue  la  pureté  de  ses  doctrines,  en  un  mot  ce  n'est 
point  en  vue  de  la  conservation  de  la  foi  que  le 
cinquième  cas  d'abus  a  été  déterminé.  Vaine- 
ment viendrait-t)n  signaler  au  conseil  d'Etat  un 
acte  du  gouvernement  inif rieur  de  l'Eglise,  un 
acte  pi'i'^  et  tlevant  produire  ses  ert'ets  dans  la 
.■-ptière  religieuse;  tout  dans  ce  cas,  se  passe  daus  . 
le  domaine  de  la  conscience  ;  l'acte  puise  sa  force 
exclusive  dans  les  croyances  de  celui  qu'il  atteint, 
pourquoi  chercher  en  deliors  de  ces  croyances, 
un  moyen  de  le  faire  réformer?  Le  refus  de  sé- 
pulture chrétienne  de  prières,  de  sacrements,  ne 
louche  que  l'homme  religieux,  il  est  donc  juste 
que  le  ministre  u'ait  ù.  rendre  compte  de  ce  fait 
«lU'à  son  supérieur  ecclésiastique." 

"  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  règle  sera  ac- 
ceptée et  suivie  dans  ses  termes  les  plus  absolus? 
«ans  examiner  jusqu'à  quel  point  il  conviendrait 
qu'il  en  fut  ainsi  ou  que,  tout  au  moins,  l'applica- 
tion des  restrictions  qu'elle  comporte  fut  confiée 
à  un  corps  spécial,  on  est  bien  contraint  d'avouer, 
que  le  législateur  de  l'an  'S.,  en  prohibant  le  trouble 
arbitraire  des  consciences,  a  entendu  réserver  une 
protection  contre  les  abus  commis  daus  le  sein 
même  de  la  société  religieuse." 

"  La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  sur  la 
distinction  entre  les  atteintes  qui  ne  s'adressent 
qu'à  la  conscience  religieuse  et  les  dommages 
éprouvés  dans  les  biens  et  les  droits  civils,  n'en 
conserve  pas  moins  une  grave  importance, 
contime  règle  à  suivre.  La  disposition  qui  la 
contredit  ne  doit,  en  définitive,  être  acceptée  qu'à 
titre  d'exception,  t^u'ou  ne  supixjse  pas  que  le 
conseil  d'Etat  ait  mission  de  s'ingérer  dans  la 
recherche  et  l'interprétation  des  règles  canoni- 
«lues;  l'abus  ne  doit  exister  à  ses  yeux  qu'autant 
<iue  l'arbitraire  est  nappant,  incontestable  et  de 
nature  à  entraîner  inie  sorte  de  scandale.  En  fait 
les  choses  ne  se  passent  pas  autrement;  car,  si 
d'une  part,  il  a  été  déclaré  y  avoir  abus  dans  le 
refus  du  sacrement  de  baptême  fait  à  un  enfant, 
sur  le  prétexte  que  les  personnes  chargéesde  le  pré- 
sent«r  à  l'Eglise  n'étaient  pas  agréées  par  le  curé 
(Ord  11  janvier  1829,  Bogard),  on  a  jugé,  d'autre 
part,  que,  dès  l'instant  que  le  refus  d'entendre  un 
fidèle  eu  confession  n'avait  pas  dégénéré  en  in- 
jure ni  en  scandale,  il  ne  pouvait  être  déféré  qu'à 
l'autorité  ecclésiastique  supérieure  (Voy.  Ord.  28 
maj-s  1831,  Arragon)." 

"  Les  motifs  qui  accompagnent  une  ordonnance 
beaucoup  plus  récente  du  21  décembre  1838,  dont 
l'objet  a  été  de  déclarer  qu'il  y  avait  abus  dans  le 
refus  de  l'évc  que  de  Clermoni  d'autoriser  la  sépul- 
ture ecclésiastique  du  comte  de  Montlosier,  vien- 
nent à  l'appui  de  la  même  doctrine.  Ou  y  lit 
•'que  le  refus  de  sépulture  catholique  fait  par  l'au- 
torité ecclésiastique  au  comte  de  Montlosier,  dans 
les  circonstances  qui  Vont  accompufjné,  et  qui  sont 
constatées  par  l'instruction,  constitue  un  procédé 
qui  a  dégénéré  en  oppression  et  en  scandale  pu- 
blic." 


"  M.  de  Cormenln,  dont  la  critique  -vive  ei  aavan- 
t  e  s'est  exercée  sur  ces  matières  délicates,  et  n'est 
]ieut  être  pas  étrangère  à  la  modération,  disons 
plus,  à  la  discrétion  avec  laquelle  le  conseil  d'état 
use  des  droits  qui  lui  ont  été  conférés,  ne  professe 
pas  d'autre  opinion.  "Selon  nous,  dit-il,  l'office 
du  prêtre,  renfermé  dans  son  église,  est  tout  spiri- 
tuel." 

"S'il  n'y  a  que  refus  de  sacrement,  sans  accom- 
pagnement dUnJurc  articulée  et  personnelle,  il  n'y  a 
pas  abus  extérieur  dans  le  sens  légal  de  l'abus.  Il 
n'y  a  donc  lieu  qu'à  l'appel  simple  devant  le  mé- 
tropolitain, dans  l'ordre  de  la  conscience  et  selon 
les  règles  et  l'application  des  canons.  Car,  ou  vous 
croyez  ou  vous  ne  croyez  pas.  Si  vous  ne  croyez 
pas,  ne  demandez  pas  à  l'église  ce  qu'elle  n'accor- 
de qu'aux  croyants.  Si  vous  croyez,  si  vous  avez 
la  foi,  soumettez-vous  â  ceux  qui  gouvernent  la 
foi.  Est-ce  comme  citoyen  que  vous  entrez  dans 
l'égliJ-e  ?  Non,  c'est  comme  chrétien.  Est-ce  à  un 
fonctionnaire  que  vous  ^ous  adressez  ?  Non,  c'est 
à  un  prêtre.  Est-ce  un  acte  matériel  authentique 
probiitif,  légal  que  vous  demandez?  Non,  c'est 
une  grâce  ou  une  prière  ;  or,  qui  est  juge,  unique 
juge  de  savoir  si  vous  avez  droit  à  cette  grâce,  à 
cette  prière,  si  ce  n'est  le  prêtre  ou  son  supérieur 
dans  l'ordre  hiérarchique  ?  Que  si  vous  prétendez 
contraindre  le  prêtre  dans  une  chose  toute  volon- 
taire, vous  n'aurez  pas  une  véritable  prière,  inais 
des  murmures  de  lèvres  ;  vous  n'aurez  pas  les 
grâces  d'un  sacrement,  mais  le  mensonge  d'une 
profanation.  Vous  ne  voyez  pas  non  plus,  qu'en 
vous  mêlant  des  affaires  du  prêtre,  vous  lui  don- 
nez le  droit  de  se  mêler  des  vôtres,  et  voirs  brisez 
imprudemment  de  vos  propres  mains  la  barrière 
que  la  révolution  et  la  philosophie  ont  eu  tant  de 
peine  à  élever  entre  le  spirituel  et  le  temporel. 

'•  Autre  argument  contre  l'abus  pour  refus  de 
sépulture  :  Vous  commettez  un  prêtre  de  bonne 
volonté,  sans  frapper  pour,  cela  d'abus  le  récal- 
citrant. Vous  reconnaissez  donc  par  là  que  l'abus 
n'est  pas  dans  le  refus  simplement  négatif,  mais 
dans  le  refus  accessoirement  injurieux.  Le  refus 
tout  nu  de  prière  est  un  cas  spirituel,  en  ce  qui 
touche  la  prière.  Le  refus  accompagné  d'injures 
est  un  cas  temporel,  en  ce  qui  touche  l'injure. 
Portails  l'ancien  avait  entrevu  la  distinction,  et 
M.  d'Hermopolis  aussi." 

"  No.  1319.  Au  premier  coup  d'œil,  le  droit  de 
déclarer  abusif  tout  acte  religieux  qui  dégénère 
en  oppression,  en  injure  ou  en  scandale  public, 
ainsi  ramené  à  une  pensée  d'ordre  et  de  police 
sociale,  semble  protester  encore  contre  l'indépen- 
dance du  spirituel  et  du  temporel.  Au  fond 
cependant,  il  n'en  est  rien.  L'autorité  civile  n'a 
plus,  en  eflfet,  à  apprécier  les  actes  dans  leur 
rapport  avec  la  loi  religieuse,  elle  ne  les  saisit  et  ne 
les  juge  que  dans  leur  rapport  avec  la  loi  civile. 
Or  la  liberté  religieuse  ne  saurait  aller  jusqu'à 
dispenser  le  prêtre  du  respect  dil  à  la  loi  civile. 
Dès  qu'il  enfreint  ses  dispositions,  il  est  répréhen- 
sible,  c'est  la  juste  conséquence  de  ce  principe 
qui  veut,  pour  que  l'ordre  social  soit  maintenu, 
que  la  loi  civile  prédomine  et  que  les  facultés 
qu'elle  accorde  en  dehors  de  sa  sphère,  ne 
puissent  préjudicier  à  son  empire." 

A.  Henrion,  Code  ecclésiastique.  No.  299. 

"  Les  recours  dans  l'intérêt  privé  sont  intro- 
duits par  des  laïques  ou  par  des  clercs  : 

"  Par  des  laïques  ;  et  alors  ils  ont  d'ordinaire 
pour  objet  les  refus  de  sacremens  et  de  sépulture. 
Mais  le  refus  de  sacremens  de  la  part  d'un  prêtre 
ii'est  point  en  soi-même  un  cas  d'abus;  car  le 
prêtre,  comme  tout  autre  Français,  professe  sa 
religion  avec  une  entière  liberté,  d'oi~i  il  résulte 
qu'on  ne  saurait  l'obliger  à  administrer  les  sacre- 
ments quand  il  croit  en  sa  conscience  devoir  les 
refuser  :  il  n'y  a  que  les  circonstances  dont  le 
refus  peut  être  accompagné,  comme  le  scandale 
et  les  injures  que  le  prêtre  y  joindi-ait,  qui  auto- 
risent le  recours.  Ces  raisons  s'appliquent  au 
refus  de  sépulture:  en  eflTet,  il  n'y  a  pas  usurpa- 
tion ou  excès  de  pouvoir  dans  un  refus  silencieux  ; 
il  n'y  a  pas  contravention  aux  lois  et  réglemens 
de  l'État,  puisqu'aucun  n'oblige  le  prêtre  à  sup- 
pléer, dans  ce  cas,  les  cérémonies  funèbres  ;  les 
libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Eglise  galli- 
cane ne  sont  pas  violées  ;  les  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  Frauce,  ne  sont  pas  en- 
freintes, car  aucun  droit  civil,  ix)litique,  tempo- 
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rel  des  particuliers,  que  protégeraient  ces  canons, 
aucun  intérêt  autre  qu'un  intérêt  purement  spi- 
rituel n'est  ici  blessé  ;  enfin  le  pn'tre  qui  s'abs- 
tient n'est  pas  dans  l'exercice  du  culte;  ne  pro- 
férant ni  menaces  ni  Injures,  il  [ne  trouble  pas 
arbitrairement  les  consciences,  ne  commet  point 
d'acte  oppressif,  et,  loin  de  faire  du  scandale,  il  le 
subit.  Ijd.  déclaration  d'abus,  appliquée  par  l'au- 
i'autt)rité  temporelle  û.  ces  actes  négatifs,  serait 
une  peine  tout  à  la  fois  sans  compétence,  sans 
sanction,  sans  efficacité." 

J)ieulin.—(J:mde  des  Curés,  p.  341. 

"  Ij'incrédule  est  libre  de  ne  pas  metire  le  pied 
il  l'Eglise  pendant  sa  vie  et  de  ne  pas  appeler  le 
prî-tre  à  son  lit  de  mort  ;  par  droit  de  réciprocité, 
il  doit  être  permis  au  prêtre  de  lui  fermer,  après 
son  décès  les  portes  de  l'église,  et  de  ne  point 
assister  à  son  convoi  funèbre.  La  liberté  est  pour 
tous,  iKJur  la  conscience  du  prêtre  comme  pour 
celle  au  mécréant;  et,  quand  on  la  veut  sincère- 
ment, on  doit  la  vouloir  pour  tout  le  monde, 
même  pour  le  pri-tre.  11  serait  par  trop  absurde 
d'exiger  de  lui  qu'il  bénît  le  cadavre  d'un  homme 
(lui  ne  croit  pas  à  la  vertu  de  ses  prières  et  qui 
vient  de  constater  l'abjuration  de  sa  foi  en  repous- 
sant avec  insulte  et  mépris  les  bénédictions  de 
l'iiglise  ;  où  serait  sans  cela  la  liberté  de  cons- 
cience et  des  cultes  ?  ha,  religion,  encore  une  fois, 
ne  doit  la  pompe  de  ses  cérémonies  et  les  hon- 
neurs de  la  sépulture  qu'à  ses  enfants  restés  fidè- 
les ou  morts  contrits  de  leurs  égarements  :  elle 
ne  doit  rien,  après  le  trépas,  aux  déserteurs  de  ses 
pratiques  et  aux  aix)stats  de  ses  croyances,  qui 
ont  refusé  son  pardon  et  qui  sont  morts  impéni- 
tents." 

"  L)e  quel  front,  disait  un  journal,  forcera-t-on 
le  prêtre  à  venir  prier  sur  le  cercueil  de  celui  qui 
est  mort  sans  vouloir  faire  acte  de  sa  foi,  et  qui  a 
cessé  d'être  son  coreligionnaire  ?  Quoi  !  cet  hom- 
me aura  toujours  bafoué  la  religion  et  vécu  sans 
christianisme,  il  l'aura  même  indignement  re- 
poussé sur  son  lit  funèbre,  et  cependant  on  veut 
qu'il  soit  enterré  par  l'Eglise,  après  qu'à  son 
dernier  soupir  il  aura  maudit  les  croyances  ca- 
tholiques!". . . . 

"  Lie  prêtre  n'est  donc  plus  qu'mi  enlerreur  de 
cadavres,  qu'un  fossoyeur  en  surplis?  Il  de^Ta 
donc  aussi  conduire  tout  le  genre  humain  dans  la 
tombe  !  Protestants,  quakers,  anabaptistes,  juifs, 
musulmans,  athées,  tous  entreront  dans  «on  do- 
maine, et  il  aura  juridiction  jusque  sur  les  indous  ! 
En  refusant  la  sépulture  chrétienne  à  certains 
individus,  un  curé  obéit  donc  aux  plus  simples 
notions  du  sens  commun,  au^si  bieo  qu'aux  lois 
de  l'Eglise.  Les  secours  et  les  grâces  de  son  sacer- 
doce appartiennent  aux  seuls  fidèles  qui  partagent 
ses  croyances  et  qui  ont  foi  en  ses  prières." 

"  C'est  un  di-oit  inhérent  à  la  nature  de  toute  so- 
ciété, de  prononcer  certaines  exclusions  contie 
ceu.x  de  ses  membres  qui  se  rendent  coupables  de 
tel  ou  tel  crime,  dont  la  pénalité  est  tarifée  dans 
le  code  nat'onal.  Ainsi,  la  société  temporelle 
prive  du  droit  de  citoyen  et  de  tout  droit  civil  ceux 
qu'elle  juge  s'être  rendus  dignes  de  cette  punition. 
Pourquoi  la  société  chrétienne  ne  pourrait-elle 
pas  priver  de  ses  suffrages,  de  ses  prières  et  des 
iionneurs  de  l'inhumation  ceux  qui,  non-seule- 
ment se  sont  affranchis  de  tout  devoir  religieux 
et  moral,  mais  encore  qui  ont  vécu  et  sont  morts 
hors  de  son  sein?  Pourquoi  l'église  catholique 
serait-elle  la  seule  société  qui  n'aurait  pas  le  droit 
de  refuser  certains  lionneurs  à  celui  qui  l'insulte  ? 

"  Les  refus  de  sépulture  ne  sont  pas  affairo  de 
complaisance  et  de  bon  plaisir  abandonnée  au  ca- 
price du  prêtre  ;  il  n'appartient  pas  à  ce  dernier 
d'accorder  arbitrairement  ses  prières  à  qui  il  veut, 
et  comme  il  veut.  L'église  catiiolique  a  sa  consti- 
tution, ses  lois,  ses  règles,  dont  il  ne  peut  s'écarter 
a  son  gré,  sons  peine  de  commettre  une  prévari- 
cation ou  même  un  sacrilège.  Un  curé  est  dans 
sa  paroisse  comme  un  militaire  il  son  poste  ;  lui 
demander  d'accorder  ce  que  sa  conscience  désa- 
voue, c'est  comme  demander  à  un  soldat  de  violer 
sa  consigne  et  de  transgresser  les  ordres  de  ses 
chefs.  Le  prêtre,  comme  le  militaire,  a  son  code, 
sa  discipline,  ses  règlements  et  sa  consigne,  aux- 
quels il  doit  obéir.  Il  n'y  a  là  ni  rigorisme,  ni  in- 
tolérance, si  ce  n'est  de  la  part  de  cesgens  qui  vou- 
draient qu'un  curé  allât,  pour  leur  plaire,  usqu'à 
capituler  avec  sa  conscience.    Kieu  n'est  xuolus 


lalsonnable  que  de  vouloir  arracher  des  prières  ft. 
un  prêtre  qui  croit  de  son  devoir  de  les  refuser. 
S'il  y  a  au  monde  un  acte  qui  ait  besoin  d'être  libre 
pour  signifier  quelque  chose,  c'est  la  prière.  L'E- 
glise catholique  a  sa  foi;  permis  a  ceux  qui  la 
trouvent  trop  rigoureuse  et  trop  exclusive,  de  s'a- 
dresser à  un  autre  culte  ;  car  ils  sont  parfaitement 
les  maîtres,  ou  do  s'y  soumettre,  ou  de  n'en  t«nir 
aucun  cas.  De  la  sorte,  tout  le  monde  est  libre,  et 
personne  ne  sera  violenté;  le  clergé  ne  sera  pas 
obligé,  contre  les  défenses  de  son  église,  d'inliu- 
mer  les  renégats  qui  poun-ont  eux-mêmes  se  faire 
sépvll tirer  comme  ils  voudront. 

"  Le  sultan  de  Constantinople,  prince  absolu  et 
despote  qui  ne  se  dit  pas  libéral,  enjoignit  récem- 
ment, dans  un  h/'-rat,  de  faire  respecter  les  refus 
de  sépulture.  "Les  catholiques,  dit-il,  jouiront 
du  libre  exercice  de  leur  religion  ;  les  gouverneurs 
des  villes,  les  généraux  et  les  inagisirats  auront 
soin  de  ne  pas  troubler  les  catholiques  dans  l'exer- 
cice de  leur  religion  ;  ils  ne  devront  chercher  au- 
cun prétexte  pour  exercer  contre  eux  des  avau les, 
ou  pour  les  gêner,  truand  un  catholique  mourra 
hors  du  sein  de  son  église,  et  que  les  prêtres  lui 
refuseront  la  sépulture,  conformément  aux  lois  de 
leur  religion,  ni  le  cadi,  ni  le  gouverneur,  ni  le 
commandant,  ni  aucune  autorité  quelconque,  ne 
pourra  faire  enlever  le  corps  du  défunt,  ni  lui  ac- 
corder les  honneurs  funèbres.  Personne  ne  pour- 
ra les  empêcher  de  suivre  les  usages  prescrits  eu 
pareil  cas." 

Mf/r.  Affre.    Administration  des  Paroisses. 

P.  ÔÔ4.  Uu  refus  de  sépulture. 

"  Les  lois  générales  de  l'Eglise,  et  les  statuts  par- 
ticuliers à  chaque  diocèse  ont  fixé  un  cei-tain  nom-, 
bre  de  cas  où  il  est  défendu  d'accorder  la  sépulture 
ecclésiastique. 

"  Les  curés  et  vicaires  doivent  à  cet  égard,  se 
conformer  au  rituel  de  leur  diocèse,  et  dans  le 
doute  consulter  l'Evêque. 

"L'art.  9du  décret  du  12  juin  1804  (23  prairial,  an 
XII)  avait  décidé  que,  si  le  ministre  d'un  culte  re- 
fusait de  faire  l'inhumation,  l'autorité  civile  com- 
mettrait un  autre  minist''e  du  même  culte  pour 
le  remplacer  ;  mais  celui-ci  ayant,  d'après  le  mê- 
me article,  la  faculté  de  refuser  son  ministère, 
toutes  les  décisions  émanées  du  gouvernement 
ont  réglé  unaniment  oue,  sur  le  refus  du  curé, 
l'autorité  civile  devait  faire  procéder  à  l'inliuraa- 
tion.  Lie  gouvernement  a  compris  que  le  refus  de 
sépulture  étant  fondé  sur  une  discipline  de  l'E- 
glise, l'Evêque  seul  devait  être  juge  des  cas  où  ces 
lois  sont  sujettes  â  une  dispense  ou  à  une  inter- 
prétation favorable. 

"  Voici  une  autre  considération  qui  a  souvent 
déterminé  les  décisions  du  gouvernement.  Dans 
l'art.  19  il  a  vu  la  violation  du  principe  de  la  liberté 
des  cultes  et  de  la  doctrine  qui  consacre  la  distinc- 
tion et  l'indépendance  des  deux  puissances.  11  a 
reconnu  que  cet  article  avait  été  dicté  par  un  pou- 
voir qui  voulait  faire  flécliir  les  libertés  les  plus 
sacrées  et  les  plus  légitimes  devant  ses  volontés. 
Sous  undroit  public  différent,  la  jurisprudence  du 
ministère  des  cultes  devait  se  fixer  dans  un  sens 
tout  contraire  :  c'est  aussi  ce  qui  est  arrivé.  Elle 
est  d'ailleurs  conforme  â  l'opinion  des  juriscon- 
sultes les  plus  éclairés,  et  notamment  à  celle  de 
M.  de  Cormenin.  Il  n'y  a  plus  même  de  prétexte 
pour  invoquer  à  ce  sujet  l'ancienne  'urisprudence 
des  parlemeus,  fondée  tout  entière  sur  ce  que  la 
privation  de  la  sépulture  exposait  le  décédé  et  sa 
famille  à  des  dommages  temporels,  et  qui,  par  ce 
motif,  réclamait  l'intervention  de  la  justice. 
Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  c'était-là  un  pré- 
texte ou  un  motif  réel  ;  quel  qu'il  soit,  il  n'existe 
plus.  Le  ministre  des  cultes  le  reconnaissait  for- 
mellement dans  une  lettre  adressée  au  préfet  de 
la  Seine,  le  19  août  1805. 
i  "  11  est  remarquable  que  cette  lettre  a  suivi  de 
près  le  décret  que  M.  de  Cormenin  qualifie,  avec 
raison,  d'insensé,  et  qu'elle  a  été  écrite  sous  l'em- 
pire même  de  celui  qui  traitait  si  lestement  tous 
les  genres  de  hberté. 

"  Le  refus  de  sépulture  constatait  autrefois  que 
le  décédé  n'était  pas  catholique;  or,  le  défaut  de 
I  cette  qualité  entraînait  des  effets  civils  qui  pou- 
vaient compromettre  sa  possession  d'état.  Mais 
I  dans  notre  législation  actuelle,  le  principe  de  la 
i  liberté  des  cultes  étant  reconnu,  pereonne  ne  iDeut 
i  être  forcé  de  prolesser  ou  de  feindre  qu'il  professe 
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un  culte  auquel  sa  conscience  n'adhôre  point. 
D^s  lors.  Il  n'y  a  plus  rien  dans  ces  sortes  de  refus 
qui  puisse  intéresser  l'ordre  public,  A  moins  qu  ils 
n'aleut  pour  causes  des  iraputafions  absurdes, 
culoranieuses  ou  contraires  aux  lois  de  l'Etat. 
Les  temples  n'éUiient  autrefois  iV  l'usage  de  tous, 
que  parecqu'il  v  avait  une  rcli>.îlon  dominante  et 
exclusive.  A  présent  les  cousciences  étant  libres, 
Us  ne  sont  communs  qu'aux  personnes  qui  pro- 
fessent la  m  nie  foi.  Celles  donc  qui  veulent 
avoir  l'usage  relig'eux  des  temples  catholiques, 
doivent  se  soumettre  aux  règles  qui  statuent  sur 
l'admishlon  dans  ces  temples." 
Et  dans  un  autre  endroit  M  de  Corraenin  dit: 
"  S'il  s'agit  de  refus  de  sépulture  et  de  sacre- 
mens,  l'autorité  civile  n'a  aucune  intervention 
Juridlctioiuielle  A  exercer. 

"  La  simple  dénégation  du  prêtre  n'altère  en 
rien  l'état  politique  ou  civil  du  mort,  ni  de  ses 
héritieni  :  dés  lors  il  n'y  a  pas  oppression  dans  un 
refus  ;  dés  lors  il  n'y  a  point  de  scandale,  ou,  s'il  y 
eu  a,  il  ne  peut  venir  de  celui  qui  se  tait,  mais  de 
ceux  qui  veulent  qu'on  par!e  ;  en  un  mot,  le 
prêtre  n'agit  ici  (lUe  comme  pr.-tre,  et  son  minis- 
tère ne  peut  tomber  sous  les  contraintes  de  la  loi 
humaine.  S'il  se  détermine  d'après  ses  propres 
Inspinitions,  il  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'il 
Dieu  ;  s'il  se  détermine  d'après  les  règles  des 
saints  canons,  il  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'à 
ses  supérieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie. 

"  Est-il  bien  vrai,  d'ailleurs,  que  la  seule  loi  de 
la  matière,  la  loi  du  IS  germinal  an  X,  soit  ap- 
plicable aux  simples  refus  de  sépulture  et  de  sa- 
cremens  ? 
,  "  En  etlet,  y  a-t-il  dans  le  cas  posé,  usurpation 
ou  excès  de  pouvoir  ? 

'•  Nou  :  car  l'usurpation,  qui  est  de  toutes  les 
choses  la  plus  éclatante  et  la  plus  active,  n'exis- 
te assurément  pas  dans  un  refus  silencieux. 

"  Coutraveniion  aux  lois  et  règlements  de  l'E- 
tat? 

•'  Non  ;  car  aucune  loi,  aucun  règlement  de 
l'Etat  n'oblige  le  prêtre  à  suppléer  dans  ce  cas, 
les  cérémonies  funèbres. 

"  Aiteutat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'Eglise  gallicane  ? 

"  Non:  car  ces  libertés,  ces  franchises,  ces  cou- 
tumes ne  sont  pas  violées. 

"  Infraction  aux  règles  consacrés  par  les  canons 
reçus  en  France  V 

•'  Non  :  car  aucun  droit  civil,  politique,  tempo- 
rel des  particuliers,  qui  serait  protégé  par  ces 
canons,  aucun  intérêt  autre  qu'uu  intérêt  pure- 
ment spirituel,  n'est  ici  blessé. 

"  Entreprise  ou  procédé  qui,  dans  l'exercice  du 
culte,  puisse  compromettre  l'honneur  des  citoj'ens 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégéné- 
rer contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure  ou  en 
scandale  public  ? 

"  Non  :  car  le  prêtre  qui  se  tait,  qui  disparait, 
qui  s'abstient  n'est  pas  dans  l'exercice  de  son 
culte;  il  ne  jette  aucune  menace  contre  les  ci- 
toyens du  haut  de  la  chaire  sacrée,  il  ne  profère 
point  d'injures,  il  ne  injuble  point  arbitrairement 
les  consciences,  il  ne  commet  point  d'acte  oppres- 
sif, il  ne  fait  pas  le  scandale,  il  le  subit. 

"  La  loi  du  18  germinal  an  X  est  donc  ici  sans 
application. 

"  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  décret  insensé 
du  13  prairial  an  XII,  qui  veut  que  l'autorité  civile 
commette  d'office  mais  sans  contrainte  toutefois, 
un  autre  ministre  du  culte.  Qu'est-ce  en  elfet  que 
ce  prêtre  automate  qui  arrive  au  premier  coup  de 
sifflet  de  l'autorité  civile,  et  qui  prie  par  commis- 
sion ?  La  prière  vient,  non  d'un  bureau  de  police, 
mais  du  ciel.  La  liberté  en  vient  aussi,  et  quand 
on  l'aime  sincèrement,  ou  doit  la  vouloir  pour 
tout  le  monde,  même  pour  les  prêtres.  N'est-ce 
donc  pas  au  prêtre  qu'il  faut  la  liberté  par  excel- 
lence dans  les  choses  de  la  conscience  et  de  la  re- 
ligion? Et  n'est-ce  pas  la  liberté  seule  qui  peut 
combler  le  vide  immense  entre  le  prêtre  et  Dieu? 
"  Etrange  contradiction  !  Vivans,  nous  refusons 
d'entrer  dans  le  temple  de  Dieu  ;  et  morts,  il  faut 
que  notre  cadavre  en  enfonce  les  portes  pour  y 
recevoir  les  bénédictions  empressées  de  ses  mi- 
nistres. 

"  Mais  qu'est-ce  donc,  après  tout,  que  la  simple 
déclaration  d'abus,  appliquée  par  l'autorité  tem- 


porelle à  des  actes  négatifs  qui  ne  tombent  pas 
sous  le  sens,  à  des  refus  de  conscience  ?  11  faudrait 
méconnaître  l'homme  pour  ne  pas  sentir  que  loin 
lie  s'en  humilier,  le  prêtre,  frappé  du  blâme  d'une 
autorité  qu'il  décline,  s'absoudra  lui-même  au 
tribunal  de  sa  conscience,  des  actes  que  sa  cons- 
cience lui  aura  dictés;  et  s'en  gloriflera  devant 
Dieu. 

"  Définissezmaintenant  une  peine  qui  est  sans 
compétence,  sans  sanction  et  sans  efficacité." 
(Droit  administratif  t.  1er  p;  :îo3.) 
Je  pourrais  citer  encore  une  circulaire  de  M.Du- 
chàtel,  ministre  de  l'Intérieur  sous  Louis  Philippe, 
qui  se  trouve  dans  De  Champeaux,  Droit  Civil 
El  clésiastique,  t.  2,  p.  612,  aussi  le  Journal  du 
Palais,  Répertoire  général,  verbo  Appel  comme 
d'abus.  Nos.  107,  108,  110,  111,  112. 

Mais  ce  serait  abuser  de  la  bienveillance  de  la 
Cour  que  de  continuer  es  citations.  Elles  sont 
amplement  suffisantes  pour  jnstifier  ce  que  nous 
avons  aJHrmé,  il  y  a  plus,elledéfinissen'  parfaite- 
ment ce  que  c'esi  qu'un  refus  de  sépulture  ecclé- 
siastique, et  toutes  établissent  que  dans  le  cas 
d'un  tel  refus,rautorité  civile  n'a  pas  &  intervenir 
car  c'est  une  matière  purement  spirituelle. 

Or,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  notre  droit  public 
est  encore  plus  lavorable  à  l'indépendance  de  l'E- 
glise, je  dirai  même  encore  plus  favorable  a,  la 
véritable  liberté  des  cultes  que  le  droit  français 
moderne. 

Quel  est  donc  notre  droit,  oti  s'en  trouve  le  texte 
la  déiinition  ? 

Ah  !  ce  texte  de  loi  n'est  pas  long,  mais  il  est 
immense  !  Je  le  trouve  inscrit  dans  les  traités  et 
dans  l'acte  Constitutionnel  ;  je  le  trouve  confir- 
mé, reproduit  sous  toutes  les  formes  dans  l'en- 
semble de  toute  notre  législation,  je  le  trouve  dans 
nos  codes  et  dans  nos  statuts  et  il  est  gravé  en 
traits  ineffaçables  sur  ce  sol  de  la  patrie,  couvert 
portout  d'églises,  de  mon;i stères,  de  collèges,  de 
monuments  religieux  de  toutes  sortes,  qui  se  sont 
élevés,  ont  grandi  et  prospéré  ici  â  l'ombre  de 
cette  liberté  dont  nous  jouissons  sans  conteste 
depuis  un  siècle. 

'•  Le  culte  de  la  Religion  Catholique 
Romaine  est  libre  en  Canada." 

Voilà  notre  droit:  Et  ce  texte  si  court,  si  bref, 
est  plus  éloquent  que  le  code  le  plus  volumineux 
car  il  consacre  la  liberté  la  plus  large,  la  plus  suce, 
la  plus  féconde  ! 

A  quoi  bon,  eu  efTet,  une  définition  plus  compli- 
quée, plus  longue  et  plus  savante?.  Toute  défini- 
tion est  une  restriction,  et  rien  n'est  plus  complet 
que  cette  déclaration  si  simple  et  si  précise.  De 
ce  principe,  ainsi  largement  posé,découlent  natu- 
rellement les  conséquences. 

Le  culte  libre  c'est  rindépendance  de  l'E- 
glise proclamée,  c'est  l'autorité  spirituelle  re- 
connue et  acceptée.  Non,  plus  de  droit  galli- 
can, plus  de  ces  servitudes  qui  ont  pendant  si 
longtemps  opprimé  l'Eglise  de  France.  Or, 
cette  liberté  est  une  des  plus  appréciées  et  des 
plus  vantées  de  notre  temps,  et  tous  les  esprits 
sans  préjugés  et  sans  passion,  à  quelque  parti 
qu'ils  appartiennent,  s'unissent  pour  en  pro- 
clamer non-seulement  l'importance  mais  la  né- 
cessité. Bien  qu'inspirés  par  des  idées  com- 
plètement ditiërentes,  bien  que  partant  de  prin- 
cipes tout  à  fait  opposés,  les  gallicans  eux- 
mêmes,  tels  que  Bossuet  et  Mgr.  Dupanloup  ; 
les  catholiques  libéraux  tels  que  Lacoidaire,  S\. 
de  Falloux,  Montijembert  ;  les  libres  penseurs 
tels  que  Benjamin  Constant,  Jules  ÎSimon,  et 
tant  d'autres,  viennent  tous  proclamer  ù  leur 
manière  la  liberté  etTindépendance  de  l'Eglise. 
On  a  cité  contre  nous  la  déclaration  de  1682, 
et  la  défense  de  cette  même  déclaration  par 
Bossuet.  11  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de 
nous  rendre  compte  de  la  portée  véritable  de 
cette  déclaration  et  d'avoir  hVdessua  l'opinion 
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de  Bossuet  lui-même.  Car,  dit  un  écrivain,  ce 
qui  a  surtout  contribué  à  donner  une  portée 
considérable  A  cette  fameuse  déclaration,  ce 
n'est  pas  tant  ce  qu'elle  contient  véritablement 
que  ce  que  l'on  a  bien  voulu  y  voir  et  surtout 
les  circonstances  particulières  de  l'époque  où. 
elle  s'est  produite. 

Mgr.  Dupanloup  dans  son  livre  de  la  Souve- 
raineté Pontificale,  page  43,  rapporte  ce  qui 
suit: 

"  Le  chancelier  de  Pontchartrain  ayant  voulu 
soumettre  les  mandements  et  les  lettres  pas- 
torales des  évêques  à  la  censure  royale,  Bos- 
suet résista  invinciblement  à  cette  prétention. 
"  J'y  mettrai  plutôt  ma  tête,  écrivait-il.  On 
veut  mettre  par  là  tous  les  évtques  sous  le  joug 
dans  V essentiel  de  leur  ministère.  Je  n^y  con- 
sentirai jamais"  disait-il  dans  une  lettre  au 
cardinal  de  Noailles,  destinée  à  être  placée 
soua  les  yeux  de  Louis  XIV.  Louis  XIV  qui 
n'aimait  pas  les  résistances,  ordonna  toutefois 
au  chancelier  de  Pontchartrain  de  céder. 

"  Et  à  la  note  : 

11  écrivait  encore  au  cardinal  de  Noailles 
(le  27  octobre  l702)  :  "  La  lettre  pleine  de 
bonté  de  Votre  Eminence  me  console  dans  les 
mauvais  traitements  qu'on  me  fait,  et  que  je 
ressens  d'autîxnt  plus  que  le  contre  coup  re- 
tombe sur  l'épiscopat.  Il  semble  à  présent 
que  ce  soit  une  des  affaires  les  plus  impor- 
tantes que  de  nous  humilier." 

Bossuet  écrivait  en  même  temps  à  une 
autre  personne  (31  octobre  1702);  "Il  est 
bien  extraordinaire  que  pour  exercer  nos  fonc- 
tions, il  nous  foille  prendre  l'attache  de  M.  le 
chancelier,  et  achever  de  mettre  l'Eglise  sous 
le  joug.  Pour  moi  fij  mettrais  la  tête.  Je 
ne  relâcherai  rien  de  ce  côté-là,  ni  je  ne  dé- 
shonorerai le  ministère  dans  une  occasion  où 
la  gloire  de  mon  métropolitain,  autant  que 
l'intérêt  de  l'épiscopat,  se  trouve  mêlée." 

"  Malgré  toute  sa  confiance  au  crédit  et  aux 
bonnes  intentions  du  cardinal  de  Noailles, 
Bossuet  jugea  sa  présence  nécessaire  ù  Paris 
pour  défendre  sa  cause,  et  présenter  lui-môme 
au  roi  une  requête  encore  plus  pressante  et 
plus  détaillée  que  celle  qu'il  lui  avait  déjà  fait 
remettre." 

"  Dans  cette  requête  Bossuet  disait  à  Louis 
XIV,  avec  une  noble  confiance:  "  Ce  ne  fut 
jamais  Vintention  de  Votre  Majesté,  ni  celle  des 
rois  vos  prédécesseurs,  que  les  Décrets  des 
évêques,  leurs  Statuts,  leurs  Mandements, 
leurs  Ordonnances,  dépendissent  de  ses  ma- 
gistrats. 

"  Tous  les  évêques  de  votre  royaume  sont  et 
ont  toujours  été  dans  la  possessioîi  incontes- 
table de  les  publier  selon  la  règle  de  leur  con- 
science." 

Voici  maintenant  l'opinion  de  Mgr.  Dupan- 
loup, lui-même  :  "  pour  l'Eglise,  dit-il  page  47, 
l'état  régulier,  normal  c'est  la  liberté  dans  Tin- 
dépendance." 


Et  à  la  page  50  il  cite  l'opinion  de  l'histo- 
rien protestant  Voight,  qui  dans  son  livre  sur 
Grégoire  VII,  rendant  hommage  au  beau  ca- 
ractère de  ce  Pape,  fait  la  remarque  suivante  : 
"  Les  ennemis  même  de  Grégoire  sont  obligés 
de  convenir  que  l'idée  dominante  de  ce  Pontife, 
l'indépendance  de  l'Eglise,  était  indispensable 
au  bien  de  l'Eglise  et  aussi  à  la  réforme  de  la 
société."  Voilà  pour  les  gallicans,  voici  main- 
tenant ce  que  disent  les  libéraux  catholiques: 

M  de  Fa/Zo«a.-,Correspondance  de  Lacordaire, 
préface,  pages  21  et  2.5. 

"  Voici  comment  Lacordaire  presqu'aii 
terme  de  son  existence  et  dans  l'un  des  der- 
niers écrits  qu'il  ait  publiés  exprimait  sa  sym- 
pathie envers  la  société  moderne  :  "  Chrétien, 
no^^  sommes  persuadé  que  c'est  Jésus-Christ 
qui  a  introduit  dans  le  monde  l'égalité  civile 
et  avec  elle  la  liberté  politique  qui  n'est  qu'- 
une certaine  participation  de  chaque  peuple  à 
son  propre  gouvernement.  Catholique,  nous 
vénérons  dans  l'Eglise,  une  cité  spirituelle  fon- 
dée par  Jésus-Christ,  indépendante  de  tout 
empire  humain  dans  l'orbite  qui  lui  est  propre, 
et  dont  la  liberté  n'est  autre  chose  que  la  li- 
berté même  des  âmes  dans  leur  rapport  avec 
Dieu." 

J'arrive  maintenant  au  chef  illustre  des  li- 
béraux catholiques,  M.  de  Montalembert.  Il 
commence  par  faire  sa  profession  de  foi,  puis 
il  réclame  avec  une  énergie  passionnée  la  li- 
berté du  prêtre  et  de  l'épiscopat,  et  il  termine 
par  une  appréciation  de  ces  articles  organiques 
dont  nous  avons  parlé,  appréciation  d'un  sar- 
casme mordant  et  qui  fait  toucher  du  doigt  le 
ridicule  de  cette  prétention  du  pouvoir  civil  de 
se  mêler  des  choses  spirituelles. 

Extrait  des  œuvres  de  M.  de  Montalembert, 
p.  127. 

"  Mais  déjà  s'ouvrait  cette  année  1844,  l'épo- 
que la  plus  brillante  de  la  vie  parlementaire 
de  M.  de  Montalembert  et  la  plus  glorieuse 
pour  le  parti  catholique. 

"  Nous  qui)  aimons  la  liberté,  disait-il, 
plus  que  tout  au  monde,  et  la  religion  catho- 
lique plus  encore  que  la  liberté,  nous  ne 
sommes  ni  des  conspirateurs,  ni  des  com- 
plaisants ;  on  ne  nous  trouve  ni  dans  les 
émeutes,  ni  dans  les  antichambres  ;  nous 
sommes  étrangers  à  toutes  vos  coalitions,  à 
toutes  vos  récriminations,  à  toutes  vos  luttes 
de  cabinet,  de  partis  ;  nous  n'avons  été  ni  à 
Gand,  ni  à  Belgrave-Square  ;  nous  n'avons  été 
en  pèlerinage  qu'au  tombeau  des  apôtres,  des 
pontifes  et  des  martyrs  ;  nous  y  avons  appris, 
avec  le  respect  chrétien  et  légitime  des  pou- 
voirs établis,  comment  on  leur  résiste  quand 
ils  manquent  à  leurs  devoirs,  et  comment  on 
leur  survit." 

"  Ce  qu'il  s'agissait  d'obtenir  à  cette  époque, 
c'était,  outre  l.i  liberté  d'Enseignement,  l'abro- 
gation des  articles  organiques  devenus  aux 
mains  du  gouvernement  des  instruments  de 
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persécution,  la  liberté  des  associations  reli- 
ijieuses,  raffranchisseraent  des  entraves  admi- 
nistratives qui  arrêtaient  perpétuellement  l'ac- 
tion épiscopale.  Les  etiorts  furent  dirigés 
vers  ces  objets  multiples  qui  découlaient  en 
réalite  d'une  seule  source  :  la  liberté  de  l'Eglise. 

*'  Sous  l'inlluence  et  l'inspiration  de  M.  de 
Montalembert,  un  comité  de  la  liberté  reli- 
gieuse fut  créé  pour  contraliser  les  efforts  des 
catholiques,  et  tout  étant  préparé  pour  la 
guerre,  elle  commenea.  Comme  on  devait 
s'y  attendre,  elle  fut  terrible.  Des  évéques 
éloquents,  des  prêtres  pleins  de  feu  et  de 
doctrine,  des  laïques  dévoués  y  prirent  part. 
l,es  écrits  se  succédèrent  avec  une  effrayante 
rapidité  ;  les  pétitions  s'organisèrent  de  toutes 
parts  ;  les  journaux  catholiques,  parmi  lesquels 
on  doit  placer  au  premier  rang  L'Univers,  Le 
Correspandant,  LAmi  de  la  Religion,  dont  la 
presse  des  provinces  répercutait  les  échos,  ne 
cessèrent  de  harceler  l'ennemi.  Et  à  la 
Chambre  des  Pairs,  dominant  et  dirigeant  la 
lutte,  M.  de  Montalembert,  au.x  applaudisse- 
ments des  siens,  aux  cris  de  rage  de  ses  ad- 
versaires, à  l'admiration  de  tous,  faisait  tomber 
sous  les  attaques  redoublées  de  sa  parole 
brûlante,  passionnée,  entraînante,  pleine  de 
défis  et  d'apostrophes,  les  prétextes  spécieux 
derrière  lesquels  se  retranchaient  les  ennemis 
de  la  religion  et  de  la  liberté,  et  les  accablaient 
eux-mêmes  sous  les  coups  de  ses  réparties 
pleines  de  finesse  et  d'énergie.  Les  trois 
discours  qu'il  prononça  à  cette  époque  reste- 
ront comme  un  vivant  témoignage  de  ce  que 
peut  un  grand  tiilent  animé  et  soutenu  par 
une  foi  puissante,  et  ils  perpétueront  dans  les 
générations  à  venir  la  gloire  de  leur  auteur  et 
aon  indicible  amour  pour  l'Eglise. 

"  Ce  fut  le  10  avril  1844,  huit  jours  avant  la 
discussion  sur  la  liberté  de  l'enseignement  que 
M.  de  Montalembert  porta  à  la  tribune  la  ques- 
tion de  la  liberté  religieuse.  Sa  franchise  fut 
égale  à  son  éloquence,  et  il  se  montra  fidèle  à 
sa  devise  :  Ne  espoir,  ne  peur. 

Page  131  : 

'•  Chose  étrange  !  Messieurs,  dans  un  pays 
comme  celui-ci,  où  les  plaintes  et  l'opposition 
sont,  en  quelque  sorte,  le  pain  quotidien  de  la 
publicité  et  de  la  presse,  où  la  vie  publique,  je 
l'ai  déjà  dit,  n'est  qu'une  espèce  de  murmure 
continuel  ;  chaque  fois  qu'il  arrive  au  moindre 
citoyen  d'élever  une  plainte  contre  ce  qui  le 
gène  ou  l'opprime,  aussitôt  il  rencontre  de 
nombreuses  sympathies,  de  vives  sollicitudes 
s'attachent  à  sa  personne,  et  de  nombreux  en- 
couragements lui  sont  décernés.  Mais,  chaque 
fois  qu'un  évéque,  qu'un  prêtre,  qu'un  catholi- 
que élève  la  voix  et  proteste  au  nom  de  son 
opinion,  de  sa  conscience,  aussitôt  une  meute 
acharnée  de  journalistes,  d'avocats,  de  procu- 
reurs-généraux, de  conseillers  d'état,  (murmu- 
res), se  déchaîne  contre  lui  ;  on  cherche  à  pré- 
senter, soit  comme  un  forfait,  soit  comme  une 


grave  inconvenance  chez  lui,  ce  qui  est  le  droit 
naturel  et  habituel  des  autres  citoyens.  Comme 
si  l'épiscopat,  le  sacerdoce  constituaient  en 
France  une  obligation  de  mutisme  et  de  servi- 
lité ;  comme  si  la  profession  franche  et  sincère 
du  catholicisme  devrait  entraîner  l'obéissance 
passive  à  tout  ce  que  veut  ou  à  tout  ce  que 
pense  le  gouvernement  ;  comme  si  ce  grand 
corps  catholique  de  quatre-vingts  évoques,  de 
cinquante  mille  prêtres,  de  plusieurs  millions 
de  fidèles,  qui  existe  dans  ce  pays  depuis  qnhize 
siècles,  devait  être  exclu  de  cette  liberté  de  la 
plainte  qui  est  le  droit  commun  et  l'apanage 
de  tous  les  Français." 

Page  137  : 

"  Quoiqu'il  en  soit,  ce  fait  semble  démontrer 
que  le  clergé  sort  des  entrailles  du  peuple  fran- 
çais, et  que  jamais  il  n'y  a  eu  un  clergé  plus 
national,  et  dans  le  bon  sens  du  mot,  plus  dé- 
mocratique. L'immense  majorité  du  clergé 
français  sort  du  peuple  des  campagnes;  comme 
autrefois  les  soldatsde  la  république  quittaient 
la  charrue  de  leurs  pères  pour  courir  à  la  fron- 
tière et  vaincre  l'Europe  liguée  contre  nous, 
ainsi  le  clergé  français  quitte  aussi  la  charrue 
de  ses  pères  pour  voler  ù  la  conquête  des  âmes 
et  du  ciel.  Et  c'est  contre  ce  clergé  ainsi  com- 
posé, dépouillé  de  tout  ce  qui  faisait  sa  gran- 
deur et  sa  puissance,  qu'on  ne  craint  pas  d'é- 
voquer les  actes  de  l'ancien  régime  des  édits 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  comme  si  c'é- 
taient là  des  autorités  valables  sous  un  gou- 
vernement libre.  En  résumé,  je  n'ai  qu'un  mot 
à  répondre  sur  ce  point,  mais  je  le  crois  décisif. 
Vous  invoquez  l'autorité  de  l'ancien  régime 
contre  nous;  eh  bien!  rétablissez  aussi  pour 
nous  l'ancien  régime  ;  rendez-nous  ce  serment 
de  la  royauté  au  sacre,  de  maintenir  la  religion 
catholique  et  d'exterminer  l'hérésie.     (On  rit.) 

"Vous  invoquez  l'ancien  régime  contre  nous, 
soit  :  mais  alors  rétablissez  tout  ce  qui,  dans 
l'ancien  régime,  nous  était  favorable.  Ainsi, 
l'ordre  du  clergé  composait  une  chambre  toute 
entière,  la  première  des  états  généraux  ;  il  avait 
80  millions  de  biens-fonds  :  les  ordres  monas- 
tiques, les  abbayes,  les  couvents  couvraient  le 
sol  de  France  ;  il  y  avait  des  conseillers  d'état 
d'église  et  des  conseillers  clercs  au  parlement. 
(Hilarité...  Bruit.)" 

"  Abordant  de  front  la  question  des  libertés 
de  l'église  gallicane  et  les  quatre  fameux  arti- 
cles de  1682,  dont  ses  adversaires  se  faisaient 
une  arme  contre  l'église,  M.  de  Montalembert 
démontre  avec  une  évidence  irréfragable  que 
les  arguments  qu'on  en  tire  sont  plutôt  nuisi- 
bles qu'utiles  au  pouvoir,  et  ont  avec  les  faits 
et  les  doctrines  de  la  société  moderne  une  in- 
compatibilité absolue.  Il  fait  ensuite  remar- 
quer que  le  Concordat,  cet  autre  épouvantail, 
qu'on  ne  cessait  de  lui  opposer,  obligeait  l'état 
aussi  bien  que  l'église,  et,  quant  aux  articles 
organiques,  qu'il  rejette  comme  une  odieuse 
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interpolation,  il  ne  trouve  point  de  termes 
assez  énergiciues  pour  les  flétrir,  et  avec  une 
ironie  pleine  d'enjouement  il  s'attache  à  mettre 
au  grand  jour  l'infini  ridicule  de  la  sentence 
d'abus  prononcée  contre  les  évoques. 

"De  tous  les  legs  du  despotisme,  s'écrie-t- 
il,  assurément  c'est  h\,  sinon  le  plus  cruel,  du 
moins  le  plus  absurde  et  le  plus  révoltant, 
liuoil  dans  un  pays  où  l'inamovibilité  des 
juges,  la  publicité  des  tribunaux,  la  libre  dé- 
lonse  des  accusés  sont  de  droit  commun,  oh.  le 
moindre  braconnier  jouit  de  ces  garanties, 
voilà  les  plus  hauts  magistrats  de  la  conscience 
et  de  la  morale  qui  sont  traduits,  pour  les 
faits  les  plus  délicats  et  les  plus  importants  de 
leur  saint  ministère,  devant  un  soi-disant  tri- 
bunal amovible  sans  publicité  et  sans  défense, 
sans  garantie  quelconque  !  Mais  on  oublie 
(jue  pour  exercer  cette  répression  morale  il 
faut  deux  choses  au  pouvoir  qui  se  l'arrogé, 
l'autorité  morale  et  la  compétence.  Or  ces 
deux  choses  manquent  également  au  Conseil 
d'Etat  en  matière  ecclésiastique. 

"  Comment  un  Pontife  catholique  recon- 
connaîtrait-il,  sur  des  faits  de  conscience  et  de 
discipline,  d'aministration  de  sacrements,  l'au- 
torité d'un  conseil  qui  peut  être  composée 
d'hommes  sans  jjreligion  ?  Et  conçoit-on 
quelque  chose  de  plus  absurde  que  la  compé- 
tence de  protestants,  de  juifs,  de  catholiques 
laïcs,  qui  seraient  à  coup  sur,  fort  embarassés 
si  on  les  invitait  à  réciter  les  commandements 
de  Dieu  et  de  l'Eglise,  et  qui  prononcent  sur 
le  refus  des  sacrements  dont  ils  n'usent  peut- 
être  jamais  ?  Dans  la  dernière  déclaration 
d'abus,  on  a  déclaré  que  l'Evéque  de  Châlons 
avait  troublé  les  consciences.  Or,  de  deux 
choses  l'une,  ou  les  consciences  en  question 
sont  catholiques,  ou  elles  ne  le  sont  pas.  fcsi 
elles  ne  le  sont  pas  elles  ne  peuvent  pas  être 
pas  être  troublées  par  un  évêque  et  n'ont 
pas  besoin  d'être  rassurées.  Si  elles  le 
sont,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'elles  recon- 
naîtront le  droit  ou  le  pouvoir  de  les  gué- 
rir. Je  le  demande  ù  tout  homme  de  bon 
sons,  y  a-t-il  une  idée  pins  risible  que  celle 
d'une  conscience  assez  délicate  pour  être  trou- 
blée par  les  dires  d'un  évéque,  et  en  même 
temps  assez  facile  pour  être  rassurée  par  un 
rap[)ort  de  M.  le  Vicomte  d'Haubersart  et  une 
ordonnance  de  M.  Martin  (du  Nord)  ?  (.On 
rit.)  " 

"  Oui,  je  défie  qu'on  me  trouve  en  France 
un  seul  homme  qui  se  dise:  hier,  j'étais  trou- 
blé, mon  évéque  avait  dit  des  choses  qui  m'in- 
(|ui  étaient;  mais  aujourd'hui  M.  d'Haubersart 
et  M.  Martin  ont  parlé  :  me  voilà  tranquille. 
Nouvelle  hilarité.)  " 

Que  disent  maintenant  les  libres  penseurs? 

Benjamin  Conslanl,  Cours  de  Politique  Con- 
stitutionnelle, Tome  1er,  page  304,  dit  dans 
le  chapitre  consacré  à  la  Liberlt  Religieuse  : 

"  La  seule  mesure  qui  soit  raisonnable  et 


conforme  aux  véritables  principes  dans  ee  qui 
concerae  la  religon,  c'est  l'établissement  de  la 
liberté  des  cultes,  sans  restriction,  sans  privi- 
lèges, sans  mêmes  que  les  individus,  pourvu 
qu'ils  observent  des  formes  extérieures  pure- 
ment légales,  soient  obligés  à  déclarer  leur 
leur  assentiment  en  faveur  d'un  culte  en  parti- 
culier. 

"  On  a  voulu  substituer  une  sorte  d'intolé- 
rance civile  à  l'intolérance  religieuse  propre- 
ment dite,  aujourd'hui  que  le  progrès  des  idées 
s'oppose  à  cette  dernière;  et,  à  l'appui  de 
cette  nouvelle  espèce  d'intolérance,  on  a  fré- 
quemment cité  Rousseau,  qui  chérissait  toutes 
les  idées  de  la  liberté,  et  qui  a  fourni  des  pré- 
textes ù  toutes  les  prélentions  de  la  tyrannie. 

"  Il  y  a,  dit-il,  une  profession  de  foi  pure- 
ment civile,  dont  il  appartient  au  souverain  de 
fixer  les  articles,  non  pas  précisément  comme 
dogme  de  religion,  mais  comme  sentiment  de 
sociabilité.  Sans  pouvoir  obliger  personne  à 
croire  à  ces  dogmes,  il  peut  bannir  de  l'état 
quiconque  ne  les  croit  pas.  Il  peut  le  bannir 
non  comme  impie,  mais  comme  insociable." 
Qu'est-ce  que  l'état,  décidant  des  sentiments 
qu'il  faut  adopter  ?  Que  m'importe  que  le  sou- 
verain ne  m'oblige  pas  à  croire,  s'il  me  punit  de 
ce  que  je  ne  crois  pas?  Que  m'importe  qu'il 
ne  me  frappe  pas  comme  impie,  s'il  me  frappe 
comme  insociable  1  Que  m'importe  que  l'au- 
torité s'abstienne  des  subtilités  de  la  tiiéologie, 
si  elle  se  perd  dans  une  morale  hypothétique 
non  moins  subtile,  non  moins  étrangère  à  sa 
juridiction  naturelle? 

"  Je  ne  connais  aucun  système  de  servitude, 
qui  ait  consacré  des  erreurs  plus  funestes 
que  l'éternelle  métaphysique  du  contrat  social. 

"  L'intolérance  civile  est  aussi  dangereuse, 
plus  absurde,  et  surtout  plus  injuste  que  l'in- 
tolérance religieuse;  elle  est  aussi  dange- 
reuse, puisqu'elle  a  les  mêmes  résultats,  sous 
un  autre  prétexte  ;  elle  est  plus  absurde,  puis- 
qu'elle n'est  pas  motivée  sur  la  conviction  ; 
elle  est  plus  injuste,  puisque  le  mal  qu'elle 
cause  n'est  pas  pour  elle  un  devoir,  mais  un 
calcul. 

"  Jj'on  a  prétendu  qu'aucune  des  églises  re- 
connues ne  pouvait  changer  ses  dogmes  sans 
le  consentement  de  l'autorité.  Mais  si  par 
hasard  ces  dogmes  venaient  ù  être  rejetés  par 
la  majorité  de  la  communauté  religieuse,  l'au- 
torité pourrait-elle  l'astreindre  à  les  professer.' 
Or,  en  fait  d'opinion,  les  droits  de  la  majorité 
et  ceux  de  la  minorité  sont  les  mômes. 

"  On  conçoit  l'intolérance  lorsqu'elle  im- 
pose à  tous  une  seule  profession  de  foi  ;  elle 
est  au  moins  conséquente,  Elle  peut  croire 
qu'elle  retient  les  hommes  dans  le  sanctuaire 
de  la  vérité;  mais  lorsque  deux  opinions  sont 
permises,  comme  l'une  des  deux  est  nécessaire- 
ment fausse,  autoriser  le  gouvernement  à 
forcer  les  individus  de  l'une  et  de  l'autre  à 
rester  attachés  à  l'opinion  de   leur  secte,  ou 
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le»  sectes  à  ne  jamais  chan2[er  d'opinion,  c'est 
l'autoriser  formellement  à  prêter  son  assis- 
taiice  à  l'erreur. 

"  La  liberté  complète  et  entière  de  tous  les 
cultes  est  aussi  favorable  à  la  religion  que 
conforme  i\  la  justice. 

"  Qui  le  croirait!  l'autorité  fait  du  mal, 
môme  lor.s()u\'lle  veut  soumettre  à  sa  juridic- 
tion les  principes  de  la  tolérance;  car  elle  im- 
pose A  la  tolérance  des  formes  positives  et 
tixes,  qui  sont  contraires  à  sa  nature,  l^a 
tolérance  n'est  autre  chose  que  la  liberté  de 
tous  les  cultes  présents  et  futurs.  L'Empe- 
reur Joseph  II  voulut  établir  la  tolérance  ;  et, 
libéral  dans  ses  vues,  il  commenta  par  faire 
diesser  un  vaste  catalogue  de  toutes  les  opi- 
nions religieuses  professées  par  ses  sujets.  Je 
ne  sais  combien  furent  enregistrées,  pour  être 
admises  au  bénéfice  de  sa  protection.  Qu'arri- 
va-t-il  1  un  culte  qu'on  avait  oublié  vint  à  se 
montrer  tout-à-coup,  et  Joseph  II,  prince  tolé- 
rant.lui  dit  qu'il  était  venu  trop  tard.  Les  déistes 
de  Bohême  furent  persécutés,  vu  leur  date,  et 
le  monarque  philosophe  se  mita  la  fois  en  hos- 
tilité contre  le  Brabant  qui  réclamait  la  domi- 
nntion  exclusive  du  catholicisme  et  contre  les 
malheureu.Xj  Bohémiens,  qui  demandaient  la 
liberté  de  leur  opinion." 

Je  n'ai  plus  qu'une  citation  à  faire;  je  me 
hâte  car  je  comprends  que  j'abuse  peut-être  de 
la  patience  du  tribunal. . . . 

Le  juge: — Je  suis  heureux  de  vous  entendre 
M.  Jetîé  ;  d'ailleurs  vos  adversaires  ont  laiL 
autant  de  citations  que  vous  et  je  suis  bien 
aise  de  vous  donner  aussi  vos  coudées  fran- 
ches. Je  ne  voudrais  certes  pas  que  l'on  put 
dire  que  j'ai  jugé  votre  cause  sans  vous  en- 
tendre. 

M.  Jcltê  : — Je  dois  rendre  cette  justice  à 
Votre  Honneur,  de  dire  ici,  que  personne  ne 
]iourra  jamais  vous  faire  ce  reproche  ;  et  j'ai 
moi  même  été  souvent  témoin  de  cette  bien- 
veillance qui  vous  fait  écouter  toujours  avec 
une  déférence  remarquable,  des  opinions  que 
cependant  votre  longue  expérience  comme 
magistrat,  devait  vous  foire  juger  bien  vile 
erronées  et  insoutenables. 

Le  Juge  : — En  effet,  et  je  croirais  manquer  à 
mon  devoir  si  je  n'agissais  pas  ainsi. 

M.  Jette  : — Je  partage  entièrement  ce  senti- 
ment; et  ceci  me  rappelle  un  exemple  que  j'ai 
lu  dans  Dupin  et  qui  démontre  d'une  manière 
frappante  combien  cette  conduite  est  sage  et 
combien  le  système  conliaire  est  dangereux. 
Dupin  raconte  que  Fourcroy  plaidait  un  jour 
une  cause  oîi  la  cour  trouva  si  peu  d'a]ipa- 
rence  de  raison,  qu'à  peine  avait-il  commencé 
à  parler  que  les  juges  se  levèrent  pour  aller 
aux  opinions.  Fourcroy  surpris  de  l'affroni 
qu'on  lui  faisait  de  ne  le  pas  écouter,  lui  que 
1  on  prenait  d'ordinaire  tant  de  plaisir  a  enten- 
dre, élève  la  voix  et  pendant  qu'on  opinait, 
sécrie:  "  Messieurs,  que  la  cour  m'accorde  ait- 
moins  une  grâce  qu'elle  ne  peut  me  infuser." 
Que  voulez-vous,  dit  le  premier  président  sur- 


pris ?  "  Je  demande  monsieur,  dit  Fourcroy, 
qu'il  plaise  à  la  cour  me  donner  acte,  pour  vie 
justifier  envers  ma  partie,  de  ce  qu'elle  juge  ma 
cause  sans  m' entendre!"  La  cour  fut  tellement 
rrap])ée  de  ces  paroles  du  courageux  avocat, 
({u'elle  le  laissa  plaider,  et  il  le  fit  avec  tant  de 
succès  qu'il  gagna  sa  cause. 

Ayant  à  proclamer  moi  même  devant  cette 
cour,  un  principe  nouveau  celui  de  l'indépen- 
dance de  l'Eglise,  de  la  liberté  du  culte,  et  à 
tenter  de  le  faire  prévaloir  sur  ces  idées  galli- 
canes dont  nous  sommes  tous,  plus  ou  moins, 
imbus,jen  ce  pays,  grâce  aux  sources  ou  nous 
avons  été  forcés  de  puiser  pour  nos  études 
légales,  je  n'ai  pas  eu  la  présomption  de  croire 
'|UG  j'y  parviendrais  en  exprimant  seulement 
mon  opinion  personnelle  quelque  juste  qu'elle 
me  paraisse.  Non,  j'ai  compris  que  ce  ne 
pourrait  être  qu'à  l'aide  de  citations  nombreu- 
ses, et  en  faisant  voir  que  ces  opinions  que 
nous  soutenons  sont  partagées  par  nombre  de 
légistes  éminents  et  de  penseurs  profonds,  que 
nous  pouvions  espérer  faire  accepter  ces  prin- 
cipes et  les  faire  triompher  des  idées  anciennes 
dont  nous  croyons  pouvoir  repousser  l'applica- 
tion. Et  c'était  là  suivant  moi  la  partie  la  plus 
difficile  de  notre  tâche,  car  il  n'y  a  rien  dont 
on  ne  se  débarasse  avec  plus  de  peine,  qu'une 
opinion  que  l'on  a  crue  juste  pendant  de  lon- 
gues années  et  que  l'on  entend  tout  à  coup 
contester  et  mettre  en  question.  L'esprit  se 
révolte  tout  d'abord  et  il  faut  une  grande  force 
de  logique  et  de  raisonnement  pour  accepter 
franchement  l'opinion  nouvelle  et  ses  consé- 
quences. Un  des  auteurs  que  j'ai  déjà  cité 
plusieurs  fois,  exprime  parfaitement  ce  que  je 
viens  de  dire;  c'est  Foucart,  à  la  page  520. 
Voici  ce  qu'il  dit: 

"  Lorsqu'un  principe  nouveau  vient  rempla- 
cer dans  le  droit  public  un  principe  qui  a  été 
appliqué  pendant  plusieurs  siècles,  les  esprits 
imbus  des  idées  anciennes  ne  comprennent  pas 
immédiatement  toute  la  portée  du  système 
nouveau,  et  mêlent  dans  l'application  les  con- 
séquences de  théories  contradictoires.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  à  l'égard  du  principe  de  la 
liberté  de  conscience  et  des  cultes.  Longtemps 
les  publicistes,  les  jurisconsultes  et 'le  législa- 
teur lui-même  sont  tombés  dans  celte  confu- 
sion, que  le  temps  n'a  pas  encore  complètement 
fait  cesser  !  '' 

Mais  je  reviens  à  la  citation  que  j'étais  sur 
le  point  de  faire  avant  cette  digression.  Voici 
ce  que  dit  Jule?>  Simon  à  propos  des  refus  de 
sépulture  : 

"Il  arrive  assez  fréquemment,  que  les  inhu- 
mations deviennent  des  sujets  d'irritation  et  de 
scandale.  C'est  peut-être  plutôt  la  faute  des 
incrédules  que  celle  des  prêtres.  La  loi  civile 
a  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'inhumation  pro- 
prement dite  :  mais  elle  ne  pouvait  obliger  un 
clergé  à  célébrer  les  cérémonies  religieuses, 
sans  empiéter  sur  le  pouvoir  spirituel.  Il  est 
vrai  que  quand  une  église  refuse  ses  prières  et 
ses  cérémonies  ù  un  mort,  elle  le  rejette  en 
quelque  sorte  publiquement  de  sa  communiou, 
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et  fiit  peser  une  sorle  d'anatiiéme  sur  s;i  mé 
moire;  et  il  est  également  hors  de  doute  que 
l'Eglise  catholique  dans  certains  cas,  heureuse- 
ment très-rares,  refuse  l'entrée  du  temple  et  la 
présence  de  ses  ministres.     Mais  il  me  semble, 
je  l'avoue,  que  quand  ce  refus  n'est  pas  arbi- 
traire, quand  il  est  fondé  sur  des  points  incon- 
testables et  d'une  importance  grave,  les  famil-  ; 
I'js  devraient  le  supporter  sans  se  plaindre.  Un 
homme  abandonne  notoirement  la  religion  dans  i 
laquelle  il  a  été  élevé  ;  même  au  moment  de 
sa  mort,  il  ne  se  réconcilie  pas  avec  elle. 

"  A  peine  est-il  cloué  dans  son  cercueil,  que 
la  famille  appelle  les  prêtres?  Que  veut-elle? 
IjSl  plupart  du  temps  elle  cède  à  une  routine, 
elle  est  poussée  par  l'usage,  non  par  la  foi.  Si 
le  prêtre  refuse  au  mort  une  bénédiction  que 
vivant  il  eût  repoussée,  n'est-il  pas  dans  son 
droit?  S  il  exerce  ce  droit  avec  modération,  et 
s'il  n'insulte  pas  ce  cercueil  et  cette  douleur, 
qui  peut  lui  reprocher  sa  fermeté?  C'est  peut- 
être  un  acte  de  droiture  de  ne  pas  vouloir 
tourner  en  comédie  et  en  grimace  les  bénédic- 
tions de  la  mort.  Ces  occasions  de  scnndale 
disparaîtraient,  si  l'on  était  logique.  Vous 
croyez  à  la  Religion  ?  Pratiquez-la.  Vouîn'y 
croyez  pas  ?  Abstenez-vous  en  dans  la  vie  et 
dans  la  mort  :  Voilà  le  vrai  ;  mais  il  en  est  tout 
autrement  dans  la  pratique." 

Toutes  ces  opinions  se  rencontrent  donc  sur 
un  point  capital,  et  pas  un   de  ces  écrivains  I 
n'aurait  le  courage  de  demander,  comme  nos  ! 
adversaires,  l'assujettissement  tyrannique   de  \ 
l'Eglise  à  l'Etat.  | 

Et  ce  sont  ces  adversaires  qui  se  disent  libé- 
raux, ce  sont   ceux-là  même,  qui  ont  travaillé  ' 
par  leurs  discours  et  leurs   écrits,  à  préparer  ' 
dans  ce  pays  l'abolition  du  régime  féodal,  qui 
veulent  aujourd'hui   nous  ramener  à  la  féo- 
dalité gallicane.     Ce  sont  des  hommes  de  pro- 
grès, qui  veulent  nous  ramener  de  trois  siècles  ; 
en   arrière,  qui   renient   les  conquêtes  de  la  '< 
Constituante,  les  immortels  principes   de  89  ! 

fit  maintenant  que  j'ai  établi,  peut-être  trop  ' 
longuement,  les  principes    sur    lesquels   les 
défendeurs  s'appuient  pour  résister  à  la  de-  { 
mande  qui  leur  est  faite,  il  me   semble  facile  : 
de  résumer  et  de  terminer  brièvement  ce  débat 
qui  n'a  pris  de  telles  proportions  que  parce  que 
l'on  a  pris  plaisir  à   mettre  en  que.stion  tous 
les  principes,  à  nier  toutes  les  libertés   sous 
prétexte  ûe  les  défendre 

La  demanderesse  demande  la  sépulture  : 
pour  son  mari,  et  quoi  qu'en  disent  nos  adver- 
Ktires,  cette  demande  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
la  sépulture  purement  civile.  Comme  je  l'ai 
déjà  dit  en  effet,  l'Etat  n'a  pas  à  s'occuper  des 
cérémonies  qui  accompagnent  l'inhumation  ' 
des  morts  et  tout  ce  que  requiert  la  loi  civile 
c'est  que  les  mort*  soient  inhumés.  J^  re- 
quête ne  demandant  que  la  sépulture  pure  et 
simple,  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'on  de- 
mande la  sépulture  ecclésiastique.    Pour  saisir 


le  tribunal  d'une  demande  de  sépulture  ecclé- 
siastique il  aurait  fallu  l'indiquer  d'une  ma- 
nière claire  et  précise,  car  cette  demande 
sortait  du  domaine  de  la  loi  civile.  Mais  l'on 
dira  peut-être,  la  sépulture  que  nous  deman- 
dons est  celle  qui  se  donne  conformément  aux 
usages  et  à  la  loi. 

Voyons  donc  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus 
dans  ces  expressions.  D'abord,  quant  à  la 
loi,  cette  expression  ne  signifie  rien  comme  on 
l'a  vu,  et  puisque  le  curé,  comme  cela  est 
amplement  prouvé,  a  offert  d'inhumer  le  corps 
du  défunt  dans  la  partie  réservée  du  cimetière, 
il  a  offert  par  là  même  de  remplir  le  devoir 
que  la  loi  lui  imposait,  car  il  n'aurait  certaine- 
ment pas  procédé  à  cette  inhumation  sans  en 
dresser  l'acte  requis  sur  le  registre  de  l'état 
civil  dont  il  est  le  gardien.  Le  curé  a  donc  offert 
d'accomplir  tout  ce  que  la  loi  ordonnait  sous 
ce  rapport,  il  a  offert  d'inhumer  et  de  rédiger 
l'acte  de  décès.  Jusqu'ici  la  loi  civile  n'est 
donc  pas  violée.  Maintenant  quant  aux  usages, 
je  cherche  en  vain  ceux  qui  peuvent  venir 
au  secours  de  la  Demanderesse  ?  Il  est  prouvé 
que  c'est  l'usage  immémorial  et  général  dans 
tout  le  Bas-Canada  de  diviser  les  cimetières 
en  deux  parties,  l'une  pour  ceux  qui  reçoivent 
la  sépulture  ecclésiastique,  l'autre  pour  ceux 
qui  ne  la  reçoivent  pas.  Et  je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  que  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  la 
sépulture  eccl'^siastique  ne  sont  pas  enterrés 
dans  la  partie  oil  se  donne  cette  sépulture. 

Si  Guibord  doit  être  inhumé  conformément 
aux  usages,  comme  la  sépulture  ecclésiastique 
lui  est  refusée,  et  qu'il  n'a  droit  qu'à  la  sépul- 
ture civile,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  en- 
terré ailleurs  que  là  oii  se  donne  la  sépulture 
civile. 

Et  il  est  parfaitement  prouvé,  dans  la  cause, 
que  chaque  fois  que  la  sépulture  ecclésiasti- 
que a  été  refusée  dans  la  paroisse,  la  sépulture 
civile  n'a  été  accordée  que  dans  la  partie  ré- 
servée à  cette  fin  et  non  ailleurs.  Et  bien  que 
les  cas  de  tels  refus  ne  soient  pas  bien  nom- 
breux, néanmoins,,  il  est  établi  qu'en  moyenne 
il  y  en  a  deux  ou  trois  par  année. 

En  vertu  de  quel  usage  veut-on  maintenant 
faire  donner  la  sépulture  civile,  dans  la  partie 
réservée  pour  la  sépulture  ecclésiastique  ? 

Mais  l'on  dira  peut-être  ici  :  ce  cimetière 
n'est  ainsi  divisé  que  par  pur  caprice,  car  il 
n'est  pas  bénit,  et  c'est  la  bénédiction  seule 
qui  peut  justifier  une  telle  division. 

Eh  !  bien,  je  demanderai  d'abord  à  ce  tribu- 
nal de  juger  la  question  qui  se  soulève  ici,  non 
pas  sur  un  accident,  mais  sur  un  principe.  Si 
le  cimetière  n'est  pas  bénit,  cela  résulte  d'un 
fait  accidentel  qui  ne  se  représentera  peut-être 
jamais,  et  si  le  jugement  devait  porter  sur  cet 
accident,  la  question,  loin  d'être  vidée,  renaî- 
trait demain.  Car,  qui  empêcherait  les  Défen- 
deurs de  faire  bénir  cette  pnrtie  du  cimetière 
aussitôt  le  jugement  rendu  ?     Q:ii  pourrait  les 
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empêclier  raéme  de  le  bénir  avant  que  le  juge- 
ment ne  soit  prononcé  ? 

Il  me  semble  que  ce  raisonnement  f:iit  am- 
ple justice  de  cette  prétention  ;  mais  il  y  a 
plus.  La  preuve  de  ce  fait  est  illégale,  et  le 
fait  n'a  été  découvert  que  par  hasard  pendant 
l'enquête  par  les  avocats  de  la  demanderesse. 
Je  dis  que  la  preuve  est  illégale  parce  qu'elle 
ne  repose  sur  aucune  allégation  de  la  requête, 
que  rien  ne  la  justitàe  et  qu'en  supposant  mê- 
me qu'elle  serait  justifiée,  la  demande  ne  re- 
pose nullement  sur  cette  considération  et  par 
conséquent  le  jugement  ne  peut  porter  là- 
dessus. 

Enfin  une  dernière  considération  sur  ce  point. 
11  est  prouvé  que  dans  beaucoup  de  paroisses, 
lors  de  l'établissement  d'un  cimetière  nouveau, 
on  ne  bénit  pas  de  suite  la  partie  destinée  à 
l'Inhumation  de  ceux  qui  reçoivent  la  sépulture 
ecclésiastique,  mais  que  néanmoins?,  on  sépare 
toujours  immédiatement  les  cimetières  en  deux 
parties  comme  je  l'ai  mentionné  déjà.  La  bé- 
nédiction se  fait  ensuite  conformément  aux  ins- 
tructions de  l'évêque  et  quelquefois  ne  se  fait 
même  que  plusieurs  années  après.  Néanmoins, 
comme  je  viens  de  le  dire,  la  séparation  existe, 
les  inhumations  se  font  conformément  à  cette 
séparation  et  quar.d  vient  plus  tard  la  bénédic- 
tion solennelle  tout  rentre  dans  l'ordre  prescrit 
par  le  rituel.  Il  est  inutile,  je  crois,  d"insister 
davantage  sur  ce  point. 

J'ajouterai  cependant  que  cette  division  des 
cimetières  est  tellement  dans  l'ordre  ordinaire 
des  choses  qu'en  France,  où  les  cimetières  sont 
la  propriété  de  la  commune  et  où.  souvent  il 
n'y  a  qu'un  cimetière  pour  tous  les  cultes, 
divisé  en  différentes  parties  pour  chacun,  on  a 
jugé  que  la  partie  réservée  au  culte  catholique 
devait  être  subdivisée  conformément  à  la  règle 
ordinaire.  Champeatix,  Code  des  Fabriques, 
Tomer  1er.  • 

"No.  217.  L'autorité  municipale  n'a  pas  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que,  dans  l'enceinte  du 
cimetière  réservée  au  culte  catholique,  on  ob- 
serve les  règles  qui  peuvent  exiger  quelques 
distinctions  pour  les  sépultures  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  morts  sans  bap- 
tême." 

Corbière,  Droit  Administratif,  tome  2,  p.  312  : 
"  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plu- 
sieurs cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu 
d'inhumation  particulier,  et  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera 
par  des  murs,  haies  ou  fossés  en  autant  de  par- 
ties qu'il  y  aura  de  cultes  différents,  avec  une 
entrée  particulière  pour  chacune,  et  en  propor- 
tionnant cet  espace  au  nombre  d'habitants  de 
chaque  culte  (Dec.  de  l'an  xii).  Le  maire  de 
Saint  Claude  ayant,  au  mépris  de  cette  dispo- 
sition, fait  inhumer  un  ouvrier  protestant  dans 
la  partie  affectée  aux  catholiques,  le  ministre, 
sur  les  plaintes  de  l'évêque,  a  ordonné  d'exhu- 
mer le  corps  et  de  lejtransférer  dans  la  partie 


du  cimetière  assignée  aux  protestants  (10  août 
1837.)  Il  résulte  d'un  avis  du  comité  de  l'in- 
térieur, en  date  du  29  avril  1831,  que  l'autorité 
civile  ne  doit  pas  s'opposer  à  ce  que,  dans  l'en- 
ceinte réservée  à  chaque  culte,  on  observe  les 
règles  qui  peuvent  exiger  quelque  distinction 
pour  les  sépultures  ;  spécialement  à  ce  qu'il  y 
ait  une  partie  réservée  aux  enfants  morts  sans 
baptême." 

Je  crois  avoir  démontré  tantôt  qu'il  ne  pou- 
vait être  ici  question  de  sépulture  ecclésiasti- 
que; néanmoins  grâce  aux  termes  A-agues  et 
indécis  de  la  requête,  nous  sommes  continuel- 
lement forcés  de  revenir  â  cette  question  afin 
de  discuter  tous  les  points  soulevés  dans  la 
cause.  On  nous  dira  peut-être  ici  :  eh  bien,  soit, 
admettons  que  le  cimetière  soit  bénit,  néan- 
moins vous  devez  encore  être  condamnés,  car 
Guibord  avait  droit  à  la  sépulture  ecclésiasti- 
que et  s'il  a  renoncé  aux  cérémonies  de  l'Eglise 
et  aux  prières  du  prêtre,  cela  ne  le  prive  pas 
du  droit  d'être  inhumé  dans  la  terre  bénite.  Ici 
se  présenteraient  les  nombreuses  questions  que 
nous  avons  pris  plaisir  à  entendre  discuter  par 
nos  savants  adversaires,  savoir  celle  des  cas  de 
refus  de  sépulture  en  droit  ecclésiastique  d'a- 
bord, en  droit  gallican  ensuite,  celle  des  diffi- 
cultés de  l'Institut  avec  l'Evêque  de  Montréal, 
de  Villégalité  du  mandement  de  l'Evêque  pro- 
mulguant les  lois  de  l'index  dans  son  diocèse, 
celle  des  monitions  obligées  avant  chaque  ex- 
communication et  combien  d'.iutres  qu'il  serait' 
trop  long  d'énumérer. 

Âlalheureusement  pour  nos  adversaires,  nous 
ne  les  suivrons  pas  sur  ce  terrain.  Nous  l'avons 
dit  dès  l'ouverture  du  débat,  le  principe  sur  le- 
quel nous  nous  appuyons,  c'est  celui  de  l'indé- 
pendance absolue  de  l'autorité  spirituelle  en 
matière  spirituelle,  et -que  le  jugement  de  l'Ad- 
ministrateur, déclarant  Guibord  privé  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique,  soit  bien  ou  mal  fondé, 
nous  déclarons  emphatiquement  que  ce  tribu- 
nal n'a  pas  juridiction  pour  en  connaître. 

Sur  quoi  reposait,  en  effet,  ce  refus  de  sé- 
pulture.^ Evidemment  sur  des  raisons  spiri- 
tuelles, sur  une  désobéissance  quelconque  aux 
lois  de  l'Eglise.  Admettons  maintenant  que 
ce  jugement  soit  mal  fondé,  que  l'Administra- 
teur, qui  remplit  ici  les  fonctions  d'Evêque,  se 
soit  trompé,  qu'il  ait  fait  une  fausse  application 
de  la  loi  ecclésiastique,  sera-ce  au  juge  civil  à 
le  déclarer  1  Assurément  non.  Il  n'y  a  pas  ici 
de  violation  de  la  loi  civile,  et  la  Cour  Supé- 
rieure n'est  pas  le  tribunal  d'appel  où  sont  ré- 
formées les  sentences  des  Evêques.  Discuter 
ici  ces  questions  soulevées  par  nos  adversaires 
ce  serait  donc  renier  les  principes  que  nous  in- 
voquons, ce  serait  accepter  une  juridiction  que 
nous  repoussons. 

On  a  prétendu  enfin  que  ce  refus  de  sépul- 
ture ecclésiastique  affectait  les  droits  civils, 
les  droits  de  citoyen  de  feu  Joseph  Guibord. 
Je  demanderai  en  toute  sincérité  que  l'on  me 
démontre  en  quoi  un  simple  refus  de  cérémo- 
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nies  religieuses  peut  alTecler  les  droits  civils 
d'un  individu  ?  Oa  me  dira  peut-être  :  mais 
nous  avons  renoncé  aux  cérémonies  reli- 
gieuses, nous  ne  les  demandons  pas.  Soit, 
mais  vous  demandez  la  terre  bénite;  vous 
demandez  l'inhumination  à  côté  de  ceux  qui 
ont  eu  ces  cérémonies  ;  vous  demandez^  un 
privilège  et  vous  n'êtes  pas  un  privilégié  !  Et 
vous  ne  demandez  à  être  mis  dans  ce  lieu  bénit 
que  parceque  l'Eglise  l'honore  plus  que  l'autre 
et  de  son  côté,  c'est  parceque  l'Eglise  honore 
ce  lieu  bénit,  qu'elle  le  réserve  à  ceux  qui  lui 
obéissent.  Si  donc  le  jugement  de  cette  Cour 
enjoignait  aux  Défendeurs  dinhumer  Guibord 
dans  ce  lieu  bénit,  il  y  aurait  violation  d'un 
droit  ecclésiastique  incontestable,  et  il  n'y 
aurait  certainement  pas  revendication  d'un 
droit  civil. 

Le  simple  refus  de  sépulture  que  fait  le  prê- 
tre, ne  constitue  pas  une  violation  de  la  loi 
civile. 

Les  autorités  que  nous  avons  citées  tout  à 
l'heure  démontrent  clairement  ce  que  nous 
affirmons  ici. 

AfTre,  Gouvernement  ues  paroisses,  pages 
555,  557  cite  Gormenin: 

"  La  simple  dénégation  du  prêtre  n'altère  en 
*'  rien  l'état  politique  ou  civil  du  mort  ni  de  ses 
"  héritiers. 

"  Le  refus  de  sépulture  constatait  autrefois 
"  que  le  décédé  n'était  pas  catholique  ;  or,  le 
"défaut  de  cette  qualité  entraînait  des  effets 
"  civils  qui  pouvaient  compromettre  sa  posses- 
■"  sion  d'état.  Mais  dans  notre  législation  ac- 
•"  tuelle,  le  principe  de  la  liberté  des  cultes 
"  étant  reconnu,  personne  ne  peut  être  forcé 
*'  de  professer  ou  de  feindre  qu'il  professe  un 
"culte  auquel  sa  conscience  n'adhère  point. 
■"  Dès  lors  il  n'y  a  plus  rien  dans  ces  sortes  de 
*'  refus  qui  puisse  intéresser  l'ordre  pubKc." 

Si  ce  refus  de  sépufture  est  silencieux  et 
sans  accompagnement  d'injures,  il  ne  blesse 
qu'un  intérêt  purement  spirituel  et  par  consé- 
séquent  il  ne  relève  que  de  l'autorité  supérieure 
ecclésiastique.  Y  a-t-il^  au  contraire  injure 
accompagnant  le  refus,  il  y  a  violation  de  la 
loi  civile  en  ce  qui  touche  l'injure,  mais  rien  de 
plus.  Et  cette  distinction  était  admise  et  re- 
connue par  une  autorité  que  nos  adversaires 
ne  mettront  pas  en  doute,  par  Portails  lui- 
même. 

Dufour  Tome  2,  page  515. 
"  Le  refus  tout  nu  de  prières  est  un  cas  spi- 
"  rituel,  en  ce  qui  touche  la  prière.  Le  refus 
■"  accompagné  d'injure  est  un  cas  civil  en 
"  ce  qui  touche  l'injure."  Portails  l'ancien 
avait  entrevu  la  distinction,  et  M.  d'Hermo- 
polis  aussi.  " 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  singulière  préten- 
tion émise  par  nos  adversaires  que  Guibord 
comme  membre  d'une  société  incorporée,  l'In- 
stitut Canadien,  avait  acquis  comme  tel,  des 
droits  et  des  privilèges  dont  il  ne  pouvait  être 
privé.  Je  ne  crois  pas  que  le  parlement  du 
Canada  ait  jamais  eu  la  singulière  prérogative 
de  créer,  en  ce  pays,  des  catholiques  privilé- 
giés, à  l'abri  de  tous  les  châtiments  ecclésias- 


tiques que  peut  imposer  l'Eglise,  et  il  serait 
fort  singulier  que  ce  même  titre  de  membre  de 
l'Institut  Canadien,  qui  lui  a  fait  refuser  la  sé- 
pulture par  l'autorité  ecclésiastique,  pût  la  lui 
faire  accorder  par  l'autorité  civile. 

Nos  adversaires  réclament  pour  Guibord,  un 
droit  absolu  à  une  partie  de  la  propriété  du 
terrain  du  cimetière,  droit  que  k  demande- 
resse est  bien  fondée  à  revendiquer  pour  son 
mari.  Et  quand  cela  serait,  quelle  différence 
en  résulterait-il  '!  Cette  part  de  propriété  que 
l'on  réclame  pour  Guibord  a-t-elle  été  refusée 
à  son  cadavre  ?  Certainement  non,  la  sépul- 
ture n'a  jamais  été  refusée,  au  contraire  elle  a 
été  offerte.  Mais  la  demanderesse  qui  réclame 
un  droit  de  propriété  non  défini,  voudrait  con- 
trôler seule  l'administration  de  ce  cimetière  et 
dire  :  mon  mari  sera  inhumé  ici  plutôt  que  là. 
Eh  bien  !  ce  que  nous  avons  dit  déjà  à  pro- 
pos de  la  sépulture  ecclésiastique  s'applique 
encore  ici,  et  quand  il  ne  serait  pas  question 
de  refus  de  sépulture  ecclésiastique,  la  deman- 
deresse serait  encore  mal  fondée  dans  sa  pré- 
tention. En  effet,  l'administration,  la  gestion, 
la  distribution  du  cimetière  appartiennent  in- 
contestablement au  curé  et  aux  marguillers. 
A  quoi  servirait  de  nommer  des  administra- 
teurs reconnus  par  la  loi,  si  ce  ne  sont  pas  eux 
qui  doivent  conduire  et  administrer  les  affaires 
de  la  fabrique.  Or  cette  administration  s'é- 
tend incontestablement  à  la  désignation  des 
places  dans  le  cimetière,  et  l'on  comprend 
qu'il  ne  peut  pas  en  être  autrement.  Il  est 
impossible  de  laisser  à  chacun  le  droit  d'assi- 
gner la  place  où  doivent  être  inhumés  ses 
morts,  sans  nier  et  détruire  complètement 
l'autorité  du  curé  et  des  marguillers  sur  le  ci- 
metière ;  un  arrêt  rapporté  par  Catelan  a  d'ail- 
leurs fait  justice  de  cette  prétention. 

Cet  arrêt  est  mentionné  dans  Jou^se,  Gouver- 
nement des  Paroisses,  page  75. 

"  C'est  aux  Marguillers  seuls,  à  disposer  des 
places  de  sépulture.  (Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
24  Avril  1665,  rapporté  par  Catelan,  II. Te  1er. 
ch.  64.) 

Brillon,  Dictionnaire  des  Arrêts,  Tome  6, 
verbo  sépulture.  No.  12,  page  141,  affirme  aussi 
la  même  chose. 

"  C'est  une  maxime,  dit-il,  que  les  droits  et 
places  de  sépulture,  sont  à  la  disposition  des 
Marguilliers  ;  et  fut  un  particulier  débouté  de 
la  complainte  par  lui  formée  contre  un 
autre,  lequel  avait  obtenu  que  sa  femme 
serait  enterrée  dans  une  chapelle  qu'il  préten- 
dait être  spéciale  à  ceux  de  sa  famille  ;  ce  qui 
fut  ainsi  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  12 
Décembre  1600." 

"Par  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  du  13 
Janvier  1622,  il  a  été  jugé,  qu'il  appartenait 
aux  Recteurs  et  Marguilliers  de  désigner  les 
sépultures  avec  les  curés  ;  les  curés  ne  le  peu- 
vent seuls.  La  décision  est  bonne  ;  ce  doit 
être  ici  une  administration  commune,  s'agis- 
sant  du  temporel  de  l'Eglise." 

On  trouve  la  même  doctrine  dans  Maréchal, 
Droits  Honorifiques,  Tome  1er,  titre  24,  p.  251. 
et  dans  Fevret,  de  l'Abus,  livre  4,  ch.  9,  p.  4'^3. 
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Il  ne  reste  donc  plus  (juun  dernier  motif  in- 
voqué par  nos  adversaires.  On  nous  dit  que 
la  sépulture  que  nous  avons  olFerle  n'est  pas 
la  sépulture  civile,  parceque  celle  sépulture 
doit  tHre  incolore  et  sans  caractère,  et  que  celle 
que  nous  avons  offerte  est  entachée  de  la  flé- 
trissure religieuse. 

Mais  <>ncore  une  fois,  c'e.-t  donc  au  point  de 
vue  religieu.\  que  vous  refusez  linhumalion 
dans  la  partie  civile?  Vous  voulez  donc  que 
Guibord  ail  les  honneurs  de  la  sépulture  dans 
la  partie  bénite  du  cimetière  ?  Et  si  c'est  cela 
que  vous  voulez,  c'est  donc  une  question  pu- 
rement spirituelle  que  nous  discutons  ici,  et 
non  une  question  de  sépulture  civile? 

Et  en  admettant  môme  que  la  sépulture  que 
nous  avons  olferte  S'Tait  entachée  de  la  llélris- 
sure  religieuse,  est-ce  que  celte  flétrissure  re- 
ligieuse affecte  vos  droits  civils?  Est-ce  que 
ce  tribunal  a  le  droit  d'empêcher  laulorité  re- 
ligieuse d'imposer  aux  enfants  de  l'Eglise  les 
peines,  les  châtiments,  les  flétrissures  qui  font 
partie  de  sa  discipline  ?  Le  refus  des  sacre- 
ments n'esl-il  pas  aussi  pour  celui  qui  le  subit 
publiquement,  une  flétrissure  religieuse?  Et 
celui  à  qui  cette  flétrissure  serait  infligée,  se- 
rait-il bien  fondé  à  se  plaindre  devanl  ce  tri- 
bunal ?  Mais  il  faudrait  recommencer  et  re- 
commencer toujours  la  discussion  des  mêmes 
questions,  car  fidèles  à  leur  même  système, 
nos  adversaires  confondent  toujours  le  civil  et 
le  religieux  et  ne  peuvent  s'habituer  à  une  dis- 
tinction qui,  il  est  vrai,  leur  serait  peu  favora- 
ble. 

Un  dernier  mol  et  je  termine.  On  nous  a 
(lit  que  celte  jiartie  réservée  du  cimetière 
était  les  gémonies  et  que  le  préjugé  populaire 
la  désignait  sous  le  nom  de  "  cimetière  des 
pendus."  Je  dirai  d'abord  que  la  preuve  faite 
sur  ce  point  est  illégale.  Lorsque  nos  adver- 
saires tentèrent  de  faire  cette  preuve  directe- 
ment, les  défendeurs  s'y  objectèrent  et  leur 
objection  fut  maintenue.  Plus  lard,  les  té- 
moins prévenus  par  la  question  de  ce  que  l'on 
attendait  d'eux,  ajoutèrent  d'eux-mêmes    ce 


que  le  juge  n'avait  pas  voulu  permettre.  Or. 
celte  preuve  est  illégale,  et  je  demande  que  la 
Cour  la  déclare  telle  et  la  considère  comme 
non  avenue. 

Maintenant  quant  au  fait  en  lui-même,  cette 
partie  du  cimetière,  n'est  pas  le  cimetière  des 
pendus,  au  contraire  ;  les  suppliciés  inhumés 
dans  ce  cimetière,  s'étanl  tous  réconciliés 
avec  l'Eglise,  ont  été  inhumés  dans  la  partie 
réservée  dans  la  sépulture  ecclésiastique. 

Reste  le  préjugé  populaire.  Je  sais  bien 
que  la  Cour  ne  basera  pas  son  jugement  sur 
des  préjugés,  mais  n'esl-il  pas  singulier  de  voir 
des  libéraux,  des  hommes  de  progrès  qui  in- 
voquent un  vulgaire  préjugé  du  peuple,  pour 
demander  la  violation  des  jilus  saintes  liber- 
lés,  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du 
culte  ! 

Quoi  !  c'est  en  vous  autorisant  de  ce  mépri- 
sable argument  que  vous  demandez  à  ce  tri- 
bunal de  violer  la  liberté  du  prêtre.  Allons 
donc,  comment  se  fait-il  que  des  hommes  aussi 
avancés  puissent  avoir  des  idées  aussi  rétro- 
grades ;  serait-ce  parcequ'uniquement  préoc- 
cupés des  libertés  politiques  et  constitution- 
nelles vous  avez  négligé  de  vous  rendre  compte 
des  progrès  de  la  liberté  religieuse  qui  vous 
intéressait  moins  ?  Nous  serions  tentés  de  le 
croire,  et  singulier  spectacle,  vous  mériteriez 
que  nous,  que  vous  représentez  comme  des  ré- 
actionnaires, nous  vous  ferions  le  reproche  sé- 
vère que  votre  affranchissement  n'est  pas  com- 
plet. 

Vous  avez  donc  encore  des  préjugés!  Et 
quels  préjugés  !  Après  vous  être  afl'ranchis  de 
ces  idées  et  de  ces  opinions  qui  nous  sont 
restées  chères,  api  es  avoir  secoué  de  votre  es- 
prit ce  que  vous  appelez  nos  préjugés  reii- 
git^ux,  vous  avez  encore  cette  faiblesse,  celle 
défaillance  de  courber  la  lêle  devanl  ceux'  du 
peuple. 

De  grâce  relevez  vous,  n'oubliez  pas  ainsi 
votre  devise,  car  nous  serions  tentés  de  vous 
l'enlever,  nous,  cette  fière  devise  et  de  nous 
écrier  devant  vos  préjugés  :  Altius  tendimus. 


DISCOURS  DE  MR.  CASSIDY 


POUR  LA  DEFENSE. 


Ctu'll  plaise  à  la  Cour  :— Mon  anal  et  collègue,  M. 
Jette,  vient  de  plaider  avec  tant  de  savoir  que  je 
pourrais  sans  danger  pour  nos  clients  abandonner 
leur  cause  à  la  décision  immédiate  du  tribunal  ; 
d'un  autre  côté,  Je  comprends  que  la  patience  du 
juge  est  soumise  à  une  rude  épreuve  par  tant  de 
longues  plaidoiries  ;  néanmoins,  Votre  Honneur, 
J'en  appelle  à  mon  tour  â  votre  bonté  et  à  votre 
bienveillance,  et  je  demande  la  permission  d'ap- 
porter ma  part  d'argumentation  au  soutien  des 
grands  principes  qui  se  trouvent  engagés  dans 
cette  cause.  J'ai  un  devoir  &,  remplir,  il  faut  que 
le  m'en  acquitte. 

Tout  d'abord  je  rends  hommage  à  la  hardiesse 
et  a  la  franchise  de  nos  adversaires  ;  ils  ne  sont 
pas  hypocrites,  ils  ont  exprimé  leurs  idées  sans 
détours  a  la  face  du  tribunal,  je  puis  dire  à  la  face 
de  tout  le  pays.  Je  reconnais  également  leur 
honorabilité  et  leur  talent.  Par  leurs  hautes  ca- 
pacités professionnelles  ils  ont  fait  leur  marqne 
dans  notre  jeune  société.  Mais  qu'il  me  soit  par- 
mls  d'exprimer  le  douloureux  étonnemeat  que 
me  font  éprouver  les  déplorables  doctrines  qu'ils 
ont-entrepris  de  faire  prévaloir  devant  nos  tribu- 
naux; en  cela  je  serai  certainement  l'organe  de 
ceux  qui  les  ont  entendus  et  de  toute  la  popula- 
tion catholique  qui  lira  leurs  discours.  Ils  ont 
manifestement  froissé  les  croyances  des  deux 
millions  d'habitants  britanniques,  professant  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  dans 
ce  pays;  ils  ont  cherché  à  déverser  le  mépris  sur 
le  plus  précieux  héritage  que  nous  ont  légué  nos 
ancêtres,  ils  veulent  faire  restreindre  les  libertés 
religieuses  que  l'Angleterre  nous  a  garanties,  et, 
moi  pour  un.  Je  me  lève  aujourd'hui  pour  protes- 
tant contre  leur  tentative,  obéissant  aux  convic- 
tions de  toute  ma  vie  et  remplissant  non  pas  tant 
la  mission  que  m'ont  confiée  nos  honorables  cli- 
ents, qu'an  devoir  sacré  que  m'impose  ma  double 
qualité  de  sujet  anglais  et  de  catholique.  Ce  de- 
voir, je  l'accomplis  sans  la  moindre  hésitation  et 
sans  crainte,  car  les  doctrines  contre  lesquelles 
je  proteste  sont  fausses,  je  le  sens,  bien  plus,  je 
le  sais,  puisqu'elles  sont  en  contradiction  éviden- 
te avec  l'enseignement  de  l'Eglise. 

Si  les  attaques  dont  je  me  plains  venaient  de  la 
part  de  personnes  d'un  culte  différent  du  nôtre,  je 
me  les  expliquerais  facilement.  Mais  quoi  !  ce 
sont  des  catholiqnes  qui  s'en  rendent  coupables  ! 
Ah  1  si  les  valeureux  chrétiens,  si  les  évêques  pi- 
eux qui  ont  si  bien  combattu  pour  l'intégrité  de 
leur  foi  après  la  cession  du  pays  A,  l'Angleterre, 
pouvaient  en  ce  moment  sortir  de  leur  dernier 
sommeil,  quelle  ne  serait  pas  leur  surprise  à  la 
vue  des  luttes  auxquelles  nous  assistons  !  Que 
verraient-ils  en  eflet  ?  Un  combat  à  outrance 
engagé  entre  l'Eglise  et  le  conquérant?  L'oppres- 
sion systématique  du  culte  catholique  par  les 
nouveaux  maîtres  du  Canada?  Non.  Ils  ver- 
raient la  religion  catholique  reconnue,  protégée 
même  par  le  pouvoir,  mais  assaillie  par  ses  pro- 
pres enfants,  par  ceux-là  mêmes  qu'elles  nourrit 
dans  son  sein  et  qui  devraient  être  les  premiers 
a  la  défendre  contre  les  attaques  du  dehors.  Nos 
pères  qui  ont  soutenu  avec  tant  de  courage  les 
premiers  pas  de  l'Eghse  sur  ce  sol  d'Amérique, 
eux  qui  se  faisaient  un  honneur  de  reconnaître 
Mgr.  Laval  et  plus  tard  Mgr.  Plessls  pour  leurs 
chefs,  verseraient  des  larmes  sur  la  conduite  de 
leurs  arrière-neveux  employant  ainsi  leur  ma- 
gnifique talent  &  contrecarrer  l'œuvre  de  liberté 


et  de  civilisation  si  glorieusement  commences 
sous  les  auspices  de  la  religion. 

Protestons  contre  cet  oubli  de  nos  traditions, 
protestons  d'autant  plus  énergiquementque  ceux 
qui  s'en  rendent  coupables  sont  plus  élevés  dans 
l'échelle  sociale.  Ce  ne  sont  plus  les  sauvages 
enfants  de  la  solitude,  ni  le  fanatisme  des  sectes 
religieuses  que  nous  avons  à  redouter  ;  l'ennemi 
sort  de  nos  rangs,  il  est  flls  d'une  brillante  civili- 
sation, il  est  catholique  peut-être,  et  comme  il  se 
dit  champion  de  la  liberté,  je  ne  comprends  pas 
pourquoi  il  attaque  au  lieu  de  défenJre  l'Eglise, 
mère  de  toute  les  libertés.  Cet  ennemi  c'est  l'Ins- 
titut Canadien  de  Montréal.  Car  il  faut  dire  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  ce  n'est  pas  la  veuve 
Guibord  qui,  réellement,  en  appelle  à  ce  tri- 
bunal, c'est  l'institut;  et  les  véritables  par- 
ties en  cette  cause  sont,  d'un  côté,  l'Institut,  de 
l'autre,  non  pas  la  fabrique  de  Montréal,  mais 
l'Eglise  du  Canada  elle-même,  menacée  dans  ses 
immunités  les  plus  essentielles,  dans  son  indé- 
pendance. Voilà  le  véritable  caractère  de  ce  dé- 
bat judiciaire.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'Institut  va 
réussir  à  changer  les  conditions  d'existence  de 
l'Eglise  en  ce  pays,  à  établir  ici  le  régime  des 
appels  comme  d'abus,  A  soumettre  l'autorité 
ecclésiastique  a  la  juridiction  des  tribunaux  civils. 
En  me  chargeant  de  repousser  dans  la  mesure  de 
mes  forces  cette  étrange  agressipn,  je  suis  animé 
d'une  grande  confiance,  parce  que  je  me  sens 
appuyé  de  l'enseignement  et  de  la  tradition  ca- 
tholiques. Je  défends  la  vérité,  et  si  je  ne  réussis 
pas  &  convaincre  l'honorable  juge,  c'est  que  j'aurai 
mal  plaidé  ma  cause. 

Le  Juge  Mondelet. — Permettez-moi  de  vous 
dire,  monsieur  Cassidy,  que  vous  êtes  bien  trop 
modeste. 

M,  Oassidy.—Lia,  Cour  me  fait  beaucoup  d'hon- 
neur. Un  compliment  en  attire  un  autre,  et  je. 
dirai  que  si  je  suis  convaincu  de  la  valeur  des 
principes  que  j'ai  &  défendre,  Je  suis  confiant 
aussi  dans  l'intégrité  et  la  science  de  l'honorable 
Juge.  On  a  dit  en  dehors  de  cette  enceinte  que 
l'honorable  Juge  avait  des  sympathies  déclarées 
pour  la  thèse  des  demandeurs  ;  je  tiens  à  consta- 
ter que  je  n'en  crois  rien,  et  que  je  ne  pense  pas 
être  déjà  condamné  avant  d'avoir  été  entendu. 

Le  Juge. — On  m'a  calomnié.  Heureusement  que 
je  suis  au-dessus  de  la  calomnie.  Mais  puisque 
l'occasion  s'en  présente,  je  déclarerai  que  je  n'in- 
cline aucunement  en  faveur  d'une  partie  plutôt 
que  de  l'autre  ;  je  n'ai  pas  encore  d'opinion  lormée 
sur  la  question.  Quoiqu'on  fasse,  je  n'oublierai 
pas  que,  non  seulement  comme  Juge,  mais  aussi 
comme  citoyen,  j'ai  un  caractère  à  conserver  sans 
tache  et  sans  reproche. 

M.  Cassidy. — Votre  Honneur,  cette  déclaration 
de  votre  part  n'était  pas  nécessaire,  sans  doute  ; 
elle  m'inspire  une  entière  confiance,  et  j'ajouterai 
que  cette  confiance  est  salutaire,  car  la  justice, 
comme  la  femme  de  César,  ne  doit  pas  être  soup- 
çonnée :  c'est  pourquoi  j'ai  voulu  dégager  ma  res- 
ponsabilité des  doutes  que  l'on  a  exprimés  sur 
l'impartialité  de  l'honorable  Juge. 

Le  Juge.— Vous  avez  bien  fait,  Monsieur  Cassi- 
dy ;  il  vaudrait  mille  fois  mieux  n'avoir  ni  juges 
ni  tribunaux,  perdre  notre  constitution,  être  con- 
damnés à  l'ilotisme,  plutôt  que  de  voir  le  peuple 
I)erdre  confiance  dans  les  tribunaux,  car  ce  n'est 
pas  dans  les  parlements  que  la  justice  réside;  les 
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tribunaux  une  fols  annulés,  c'est  le  régime  des 
carabines  et  des  bayonnettes  qui  commence. 

if.  CrisxUh/.—Je  me  h.iie  «l'arriver  »u  mérite  do 
la  caus<?.  Je  me  proix)se  de  démontrer  :  lo.  Quo 
la  sépulture  ecclésiiustinue  ayant  été  refusée  aux 
restes  de  Oui  bord,  l'<in  s'est  sojmis  il  ce  relUs  et 
ijue  parconsé<iueut  il  y  acboseju>;éesurce  iK)int; 
-o.  CÎue  si  l'on  réclamait  la  sépulture  cbrétienne, 
les  tribunaux  seraient  incompétents  à  juger  du 
refus,  <iui  est  un  acte  de  l'autorité  ecclésiastique; 
et  3o.  «.iue  l'espf'ce  de  sépulture  am/orme  aux.  u.ia- 
ges  et  d  la  loi  que  l'on  demande  n'a  pas  été  refusée. 

PrcmifriDicnt  .-—L'un  des  avocats  de  la  poursuite 
a  prétendu  que  la  demanderesse  réclamait  pour 
les  restes  mortels  deCiuibord  et  la  sépulture  ecclé- 
siastique et  la  sépulture  civile.  Pour  faire  voir  le 
contraire  et  prouv  r  ma  première  proposition,  je 
n'ai  besoin  que  de  rapj>orter  les  faits  tels  qu'ils 
sont  constatés  dans  le  dossier.  Le  nommé  Gui- 
bord  meurt  dans  le  mois  de  Novembre  dernier: 
sji  Veuve  autorise  M.  Alphonse  Doutre  à  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  le  faire  enterrer;  ce 
dernier  s'adresse  au  curé  de  la  paroisse  de  Mont- 
réal, qui,  sachant  que  (iuibord  appartenait  à  une 
société  publiquement  frappée  de  censures  cano- 
niques, avant  de  doniu  r  une  réponse,  demande 
des  instructions  :l  son  supéiiesr.  L'Administra- 
teur du  dioci'se,  représentant  de  l'Evique,  lui  or- 
donne de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique.  Eu 
présence  de  ce  refus,  iM.  Alphonse  Doutre  n'insiste 
pas.    Voici  ce  qu'il  dit  dans  sa  déposition  : 

"  Lorsque  je  requis  d'abord  M.  Rousselot  de 
faire  ou  de  faire  faire  l'Inhumation,  je  le  requis 
d'y  procéder  eu  sa  qualité  de  curé  de  la  paroisse 
de  MontréaJ  ;  sur  sou  refus,  je  le  sommai  d'y  pro- 
déder  en  sa  qualité  d'officier  public,  et  il  persista 
dans  son  refus. 

•'  Avant  de  me  donner  une  réponse  définitive  il 
me  dit  qu'il  d'abord  communiquer  avec  le  Grand- 
Vicaire,  et  me  demanda  de  revenir  dans  une 
couple  d'heure. 

"  Et  ce  fut  lorsque  je  retournai  auprès  de  lui 
qu'il  me  déclara  qu'il  ne  pouvait  consentir  à  l'in- 
humation, attendu  que  le  défunt,  Joseph  Gui- 
bord,  était  membre  de  l'Institut-Canadion.  Pour 
appuyer  sou  refus,  il  me  communiqua  une  lettre 
du  Grand- Vicaire,  contenant  des  instructions 
venant  de  Rome  et  de  la  part  de  Mgr.  ,de  Mont- 
réal, lui  enjoignant  de  refuser  la  sépulture  ecclé- 
siastique aux  corps  de  tous  membres  de  l'institut- 
Canadien. 

''  Je  lui  fis  remarquer  que  nous  iVexigionspasla 
■trtJuUure  ecclésia^stique,  mais  la  simple  inhuma- 
tion dans  le  cimetière  catholique " 

D'ailleurs,  que  demande-t-on  par  la  Requête  de 
ïiidiidanuiis  qui  est  la  pièce  fondamentale  de  ce 
litige  ?  Réclame- '-on  la  sépulture  ecclésiastique  ? 
>'on.  On  requiert  seidement  l'inhumatioû  con- 
lormfment  aux  usages  et  à  la  loi.  Or  je  ne  connais 
aucun  usage,  aucune  loi  qui  oblige  le  curé  à  pro- 
noncer les  prières  de  l'Eglise  sur  la  tombe  d'un 
homme  que  l'Eglise  juge  indigne  de  ces  prières. 

J'appelle  tout  particulièrement  l'attention  de 
la  cour  sur  ces  faits.  Ordre  est  venu  de  la  part 
de  l'autorité  diocésaine  de  refuser  la  sépulture 
ecclésiastique  aux  restes  de  Guibord  et  l'on  a  re- 
connu cet  ordre,  on  s'y  est  soumis:  nou.y  n'exi- 
gions pas,  dit  M.  Alphonse  Doutre,  la  sépulture 
fcclésiaslique.  On  ne  l'exige  pas  d'avantage  de- 
vant ce  tribunal.  Nos  adversaires  prétendent  le 
contraire,  mais  je  suis  au  désespoir  de  leur  dire 
qu'ils  interprètent  mal  leur  propre  requête  ;  s'ils 
ont  voulu  demander  la  sépulture  chrétienne  pour 
Guibord,  je  me  permettrai  ae  croire  qu'ils  s'y  sont 
pris  d'une  singulière  fa(,-ou.  Les  tribunaux  ne 
devinent  pas  les  intentions.  Si  l'on  voulait  récla- 
mer la  sépulture  ecclésiastique,  il  fa. lait  le  dire. 
Il  fallait  dire  :  Nous  concluons  à  ce  que  la  Cour 
ordonne  que  la  sépulture  ecclésiastique  soit  ac- 
cordée. Le  simple  bon  sens  Indiquait  ce  procédé. 
Mais  que  dit-on  ?  On  conclut  à  ce  que  Guibord 
soit  enterré  conformément  aux  usages  et  à  la  loi. 
Eh  bien!  soit!  La  Coiir  basera  son  jugement  sur  ces 
conclusions,  la  cour  accordera  tout  ce  que  l'on  de- 
mande, et  ordonnera  que  Guibord  reçoive  la  sépul- 
ture conformément  aux  usages  et  d  la  loi  :  qu'arri- 
vera-t-il  ?  Il  arrivera  que  le  curé  répondra  comme 
il  l'a  déjà  fait  :  "  La  loi  et  les  usages  en  ce  pays 
sont  que,  lorsque  la  sépulture  ecclésiastique  a  été 
refusée  par  qui  de  droit,  l'enterrement  se  fait  dans 


ime  partie  réservée  du  cimetière  ;  j'ai  toujours  été 
prêt,  et  je  le  suis  encore,  à  faire  cet  enterrement." 
Je  suppose  qu'après  cette  réponse  nas  adversai- 
res ne  seront  pas  beaucoup  pms  avancés  qu'au- 
I  paravant.    A  qui  la  faute  ?    La  Cour  leur  aurait 
\  ix)urtant  accordé  tout  ce  qu'ils  demandaient  dans 

leur  requête. 
i      II  est  inutile  d'insister  là-dessus.    La  Cour  n'a 
pas  à  statuer  sur  le  fait  de  sépulture  ecclésiasti- 
(lue;  on  ne  la  demande  pas.    Eh  !  pourquoi  la  de- 
manderait-on devant  les  tribunaux,  puisqu'après 
;  qu'elle  eut  été  refusée,  on  ne  l'a  plus  exigée  du 
i  curé  ni  de  l'autorité  supérieure  ?    JVou^  n'exigions 
i  pas  la  sépulture  ecclésiastique .'    Pour  quelle  raison 
[  ne  l'exigeait-on  pas?  Parcequ'il  y  avait  un  décret 
I  de  l'autorité  spirituelle  qui  la  refusait.   On  a  donc 
reconnu  ce  décret,  on  s'y  est  donc  soumis formel- 
!  lement,  on  y  a  doue  acquiescé.    Il  y  a  donc  chase 
jugée   sur  ce  point  contre  nos  adversaires.    Je 
i  prends  ante  de  ce  fait,  et  je  demande  à  la  cour 
!  d'en  faire  autant.    La  cour  n'a  droit  de  juger  que 
i  ce  que  contiennent  les  pièces  de  la  procédure  ;  or 
I  elles  ne  contiennent  pas  la  demande  de  sépulture 
!  ecclésiastique  ;  il  n'est  question  de  cela  que  dans 
I  les  discours  des  avocats  de  la  poursuite,  dont  le 
seul  tort  est  de  n'avoir  pas  demandé  ce  qu'ils  pa- 
raissent vouloir  aujourd'hui. 
i      Je  me  trompe  ;  mes  savants  amis  ont  bien  dé- 
I  mandé  tout  ce  qu'ils  voulaient  demander.    Ils 
i  voulaient  pour  Guibord  une  sépulture  sans  cér'é- 
I  nionies  religieuses,  et  c'est  pourquoi  ils  ont  assi- 
gné en  cour,  non  pas  le  Curé,  mais  la  Fabrique. 
Je  ne  leur  ferai  pas  l'injure,  en  effet,  de  supposer 
qu'ils  veulent  que  la  Fabrique  soit  condamnée  à 
faire  des  prières  sur  la  tombe  de  Guibord  ;  c'est 
par  trop  ridicule.    Seulement  ils  ont  compris  à  la 
onzième  heure  qu'ils  avaient  mauvaise  grâce  à  ne 
réclamer  qu'une  sépulture  que  le  curé  n'a  jamais 
refusée,  et  pour  se  tirer  a'aflàire  ils  font  une  ma- 
nœuvre stratégique  :  ils  feignent  d'exiger  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  bien  qu'ils  n'aient  pas  assigné 
le  Curé  comme  Curé.    Ce  n'est  pas  de  ma  faute,  à 
moi,  si  leur  position  est  absolument  fausse,  et  si 
leur  cause  est  tout  à  fait  mauvaise. 

Le  Juge:— Je  suppose  que  vous  faites  vous- 
même,  M,  Cassidy,  la  distinction  entre  la  sépul- 
ture ecclésiastique  et  la  sépulture  civile  ? 
^L  Cassidy  : — Voici  la  distinction  que  je  fais  : 
Le  Juge  .—Permettez....  L'offi-e  de  la  sépulture 
civile  peut  venir  de  la  part  de  la  Fabrique,  tau- 
dis que  le  refus  de  sépulture  ecclésiastique  est  un 
acte  nécessairement  ecclésiastique  et  tout-à-fait 
légitime.  Mais  la  défense  dit  :  On  accorde  la  sé- 
pulture, mais  une  sépulture  qualifiée  et  selon  des 
conditions  réglées  par  le  clergé,  et  ce  n'est  pas  là 
la  sépulture  civile.  Je  n'exprime  pas  mon  opi- 
nion, .M.  Cassidy,  mais  j'aime  à  préciser  le  débat. 
M.  C'c««id.!/ .—(Quoiqu'il  en  soit.  Votre  Honneur, 
vous  exprimez  parfaitement  mon  opinion  ^  di- 
sant que  le  refus  de  sépulture  chrétietme  est  un 
acte  nécessairement  ecclésiastique.  Je  conviens 
aussi  qne  l'autre  sépulture  que  l'on  peut  faire, 
quand  la  sépulture  ecclésiastique  a  été  refusée, 
est  qualifiée;  elle  l'est  par  ce  refus  même.  Que 
faudrait-il  pour  qu'elle  ne  le  fût  pas  ?  Il  faudrait, 
et  c'est  ce  que  l'on  veut  obtenir  apparemment, 
qu'elle  fût  faite  dans  la  partie  non-réservée  du  ci- 
metière. Mais  la  loi  canonique  défend  de  faire 
en  cet  endroit  des  inhumations  sans  les  prières 
de  l'Eglise.  Veut-on  ordonner  au  curé  de  Mont- 
réal d'enfreindre  le  droit  canon?  Au  nom  de 
quel  principe  le  ferait-on  ?  Est-ce  Que  la  loi  civile 
va  se  déclarer  supérieure  à  la  loi  ecclésiastique  ? 
Est-ce  que  la  loi  des  hommes  va  primer  la  loi  de 
Dieu  ? 

Non,  je  ne  crois  pas  que  nos  tribunaux  sanction- 
neront une  semblable  doctrine.  La  sépulture  ci- 
vile, si  elle  existe  dans  ce  pays,  c'est  elle  que  l'on 
fait,  sans  les  honneurs  religieux,  dans  une  partie 
réservée  du  cimetière;  c'est  celU,  dans  tous  les 
cas,  que  nous  indiquent,  lorsque  la  sépulture  ec- 
clésiastique a  été  refusée,  les  usages  et  la  loi,  com- 
me je  le  prouverai  plus  tard  ;  c'est  celle  même 
que  l'on  reclame  actuellement  pour  la  dépouille 
mortelle  de  Guibord,  c'est  celle  que  nous  avons 
offerte  et  offrons  encore. 

Examinons  la  requête  à  un  point  de  vue  un  peu 
diflérent.  De  quoi  se  plaint  la  Demanderesse  ? 
Elle  dit  :  "  Que  les  défendeurs  ont  été  formello- 
ment  requis  de  donner  ou  faire  donner  la  sépul- 
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ture  au  défunt  (Guibord) et  que  les  défendeurs 

ont  formellement  refusé  d'accéder  A  cette  juste 
demande."  D'abord  Je  remarque  que  les  défen- 
deurs, c'est-â-dire  les  fabriciens  de  Montréal,  ne 
sont  pas  chargés  de  veiller  aux  enterrements  et 
de  tenir  les  registres  de  l'état  civil.  Mais  passons 
sur  cette  étrange  Inatlvertance  de  nos  adver- 
saires, et  supposons  qu'il  s'agisse  ici  du  curé  à  qui 
Incombe  ce  devoir.  On  prétend  donc  que  le  curé 
a  refusé  la  sépulture  ù,  (iulbord.  Cette  assertion 
est  générale,  on  ne  précise  aucune  espèce  de  sé- 
pulture: le  Curé  a  refusé  de  mettre  Guibord  en 
terre,  voila  ce  qu'on  déclare.  Kli  bien  !  c'est  ab- 
solument faux,  cela.  Je  le  prouve  immôdiate- 
men*  par  le  principal  témoignage  de  la  poursuite  : 

"  M.  le  curé  Ilousselot,  dit  M.  Alphonse  Doutre, 
le  fondé  de  pouvoir  de  la  veuve  Guibord,  me  dit 
oit'i/  ftail  prt't  d/airr  rinhumationda  dit  Joseph 
Guibord  dans  une  partie  réservée  du  cimetière, 
laquelle  partie  me  fut  expliquée  par  messire 
Rousselot  sur  la  demande  que  je  lui  eu  fis  :  il  me 
dit  que  cette  partie  du  cimetière  servait  ù,  en- 
terrer les  enfants  morts  sans  baptt^me." 

Le  Curé  n'a  donc  pas  refusé  la  sépulture  :  il  l'a 
offerte  au  contraire,  dans  un  endroit  réservé,  j'en 
conviens,  mais— remarquez  bien  ceci,  Votre 
Honnei'r — ce  n'est  pas  cela  dont  on  se  pl'^lnt.  On 
ne  se  plaint  pas,  par  la  requête,  de  ce  que  le  Curé 
n'ait  voulu  enterrer  Guibord  que  dans  un  endroit 
peu  honorable  ;  on  se  plaint  de  ce  qu'il  n'ait  pas 
voulu  l'enterrer  du  tout,  ce  qui  est  faux.  On  feint 
de  croire  que  l'ofïre  d'enterrer  dans  un  endroit 
réser\'é  équivaut  &  un  refus,  puisque,  dit-on,  ce 
n'est  pas  plus  lil  le  cimetière  catholique;  mais  je 
ne  m'arr.-temi  pas  a  cette  futilité.  La  Cour  sait 
parfaitement  qu'il  n'y  a  pas  deux  cimeti  res, 
mais  un  seul  divisé  en  deux  parties. 

Ainsi,  supposant  que  le  Curé  a  eu  tort  de  refuser 
d'mhumer  Guibord  dans  la  partie  commune  du 
Cimetière,  la  Cour,  même  si  elle  entretenait  cette 
opinion,  ne  pourrait  pas  accorder  les  conclusions 
de  la  Requête,  pour  la  bonne  raison  que  la  re- 
quête ne  fait  pas  la  moindre  allusion  à  ce  préten- 
du tort  du  Curé.  Si  la  requête  alléguait  que  le 
Curé  a  usurpé  par  là  un  droit  qu'il  ne  possède 
point,  la  Cour  pourrait  dans  ce  cas,  si  sa  juridic- 
tion s'étendait  jusque  la,  prendre  connaissance 
de  cette  prétention.  Mais  cette  prétention  n'est 
pas  du  tout  celle  de  nos  adversaires.  Ils  préten- 
dent que  le  Curé  a  refusé  toute  sépulture,  et  com- 
me leurs  conclusions  reposent  sur  ce  fait  évidem- 
ment controuvé,  je  demande  qu'elles  soient  reje- 
lées  péremptoirement. 

Je  me  résume  sur  ce  premier  point.  La  sépul- 
ture ecclésiastique  ayant  été  refudée,  on  ne  l'a 
plus  exigée,  on  a  acquiescé  à  ce  refus  :  chose  ju- 
gée.—On  ne  réclame  point  par  cette  poursuite  la 
sépulture  ecclésiastique  :  la  Cour  n'a  donc  pas  & 
examiner  si  elle  a  le  droit  de  la  commander. — 
On  demande  purement  et  simplement  la  sépul- 
ture, c'est-à-dire  la  sépulture  conforme  aux  usa- 
ges et  à  la  loi,  prétendant  que  le  Curé  l'a  refusée  ; 
or  il  ne  l'a  pas  refusée  et  ne  la  refuse  pas.  La 
Cour  ne  peut  donc  accorder  les  conclusions  de  la 
Requête. 

LeJufle: — Supposant,  M.  Cassidy,  que  l'enterre- 
ment dans  un  endroit  réservé  fût  contraire  aux 
droits  du  citoyen  en  autant  qu'il  est  une  tache 
pour  la  mémoire  des  morts,  la  Cour  dans  ce  cas 
pourrait-elle  en  connaître  ? 

M.  Cassidy  .-—Non,  Votre  Honneur.  Lorsqu'un 
citoyen,  lorsque  le  citoyen  Guibord,  parvenu  à 
l'âge  de  raison  a  fait  profession  de  foi  catholique, 
11  l'a  fait  librement,  sachant  bien  a  quoi  il  s'expo- 
sait s'il  enfreignait  les  lois  de  l'Eglise.  Or  il  ar- 
rive qu'il  a  violé  une  de  ces  lois:  de  quel  droit  les 
tribunaux  civils  viendraient-ils  le  soustraire  aux 
conséquences  de  sa  conduite  ?  Mais  ceci  me  con- 
duit a  ma  seconde  proposition. 

Secondement  : — Supposons   maintenant  que   la 
Demanderesse  n'ait  pas  acquiescé,  comme  je  l'ai  ' 
prétendu,  a  la  décision  qui  prive  Guibord  de  la 
sépulture  ecclésiastique,  la  Cour  a-t-elle  le  droit 
de  réformer  cette  décision  ?— A  mon  avis  cette 
question  ne  devrait  pa» même  être  soumise  à  ce  i 
tribunal,  puisqu'il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point  et  ' 
qu'on  se  contente  de  demander  une  sépulture  que  ' 
nous  ne  refusons  pas  ;  mais  enfin  mes  adversaires 
l'byant  dlncutée  longuement.  Je  dois  leur  répon-  i 
dre.  ' 


Je  ferai  d'abord  observer  que  nous  ne  discute- 
rons pas  les  actes  de  l'Evêque  de  Montréal  ;  nous 
ne  ferons  pas  voir  lajusticedes  Mandements con- 
rinstitut  ;  nous  ne  rechercherons  pas  la  nature 
de  l'excommunication  qui  pèse  sur  les  membres 
de  cette  société.  Q,u'il  nous  suffise  d'avoir  tou- 
ché a  tout  cela  dans  nos  répliques  écrites,  répli- 
ques dont  le  seul  but  était  de  prouver  au  public 
que  nous  n'étions  p  s  en  peine  de  répondre  a 
toutes  les  attaquns.  J'aurais  beau  jeu  a  démolir 
l'échafaudage  d'accusations  dressé  par  l'Institut 
contre  l'Evoque  de  ce  Diocèse,  et  dans  cette  œuvre 
de  démolition,  j'aurais  plus  d'une  pierre,  je  crois, 
a  jeter  sur  les  membres  de  l'Institut.  Mais  je 
crois  devoir  m'en  tenir  aux  seules  questions  qui 
relèvent  vraiment  de  ce  débat.  Je  prends  en 
main  la  décision  de  l'autorité  ecclésiastique,  et 
je  di'*  :  Les  tribunaux  n'ont  pas  a  rechercher  les 
motifs  de  cette  décision  ;  elle  existe,  cela  suffit  ; 
le  devoir  des  Cours  est,  non  pas  de  la  renverser, 
mais  de  la  seconder  et  protéger. 

Lorsque  l'Eglise  refuse  sa  participation  a  l'en- 
terrement, elle  ne  juge  pas  le  mort;  elle  ne  fait 
qu'appliquer  une  règle  de  sa  discipline  librement 
acceptée  par  les  fidèles.  Toujours  charitable,  elle 
suppose  que  tout  homme,  même  le  plus  impie, 
peut  avoir  eu,  au  moment  de  rendre  le  dernier 
soupir,  une  bonne  pensée  qui  lui  a  ouvert  les 
portes  du  ciel.  Mais,  chargée  de  prêcher  la  vérité 
a  la  terre,  elle  adopte  certaines  règles  destinées  â 
maintenir  ses  enfants  dans  les  limites  de  sa 
croyance,  et  devant  le  fait  matériel  d'une  viola- 
tion de  ces  règles,  elle  ne  pourrait,  sans  s'exposer 
a  les  voir  mépriser  plus  tard,  s'exempter  de 
punir  le  coupable.  Elle  fait  un  exemple  ;  elle 
punit  le  mort  p)Our  l'enseignement  des  vivants. 

Ce  droit  de  punir  que  l'Eglise  possède  incontes- 
tablement peut-il  être  restreint  par  une  loi  civile  " 
On  ne  saurait  l'affirmer  sans  méconnaître  l'origine 
respective  de  la  société  religieuse  et  de  la  société 
civile.  Lorsque  Saint  Pierre  a  reçu  ,  de  Dieu 
l'ordre  d'ail»  r  prêcher  l'Evangile,  la  mission  dont 
il  a  été  revêtu,  était  générale.  Jésus-Christ  lui 
donnait  juridiction  sur  le  monde  entier,  et  pour 
élever  la  voix  au  sein  des  empires  il  n'a  pas 
demandé  permission  aux  souverains.  Il  tenait 
son  autorité  de  Dieu  même,  toute  puissance  était 
inférieure  à  la  sienne.  Or  Saint  Pierre  est  encore 
au  milieu  de  nous;  il  vit,  il  parle,  il  commande  : 
obéissez,  puissances  temporelles!  Faites  place  à. 
l'envoyé  d'en  haut,  protégez  son  œuvre,  permettez- 
lui  dans  sa  sagesse  d'établir  ses  lois,  aidez-le 
ensuite  s'il  le  faut,  à  faire  respecter  son  autorité. 
Ah  !  vos  services  seront  payés  !  La  morale  que  le 
disciple  du  Christ  va  consacrer  sera  la  meilleure 
sauvegarde  et  la  meilleure  garantie  de  la  fidélité 
de  vos  peuples.  Allez,  aidez-le  a  civiliser  le 
monde,  unissez-vous  à  lui  pour  le  bien  public, 
mais  n'oubliez  jamais  ce  qu'il  est  et  ce  que  vous 
êtes. 

Telle  est,  en  efTet,  la  seule  mission  de  l'Etat  dans 
ses  rapports  avec  l'Eglise.  Ce  que  celle-ci  fait  eu 
vertu  de  l'autorité  supérieure  qu'elle  possède,  ne 
saurait  être  infirmé  par  celui-là,  dont  l'autorité 
est  d'un  rang  inférieur. 

Appliquant  ce  principe  au  cas  actuel,  je  dis  que 
le  curé  de  Montréal  en  refusant  a  Guibord  la 
sépulture  ecclésiastique,  agissait  en  sa  qualité  de 
ministre  de  l'église,  qu'il  ne  doit  compte  de  cet 
acte  qu'a  ses  supérieurs  et  nullement  a  la  puis- 
sance civile.  S'il  s'est  trompé,  11  existe  une 
autorité  â  qui  l'on  peut  en  appeler,  l'autorité  *wp£- 
rieure  dans  l'église,  non  pas  l'autorité  inférieure 
des  tribunaux  civils. 

Le  curé  a-t-il  le  droit  de  refuser  la  communion 
quand  il  le  juge  à  propos?  Oui,  n'est-ce  pas?  Ce 
refus  pourrait  cependant,  dans  une  circonstance 
donnée,  nuire  a  la  réputation  du  citoyen,  ce  qui 
est  une  offense  contre  la  loi  civile.  Eh  bien  ! 
pourquoi  le  principe  ne  serait-il  pas  le  même 
quand  il  s'agit  de  la  sépulture  ?  On  tait  injure,  dit- 
on,  aux  droits  du  citoyen.  Mais  ne  voyez-vous 
pas  qu'en  voulant  réparer  cette  injure,  vous  faites 
par  la  même  de  votre  côté  injure  a  l'église?  L'é- 
glise ne  vous  est  point  soumise  pourtant,  son  ori- 
gine est  plus  noble  que  la  vôtre,  tandis  que  le  ci- 
toyen, lui,  est  soumis  a  l'église,  soumis  par  un 
acte  de  sa  propre  volonté.  Ce  n'est  pas  la,  Votre 
Honneur,  de  la  théologie  transcendante,  c'est  du 
simple  bon  sens. 
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SI  le  curé  de  Montréal  avait  refusé  d'enterrer 
(Hnbord  et  de  constater  son  décida  dans  les  regis- 
tres qu'il  doit  teair,  je  comprendrais  que  l'on  pût 
le  iratlulre  uevant  les  tribunaux  ;  11  aurait  enfreint 
lui,  offlcler  public,  un  article  formel  du  Code. 
Mais  il  n'est  pas  ainsi  coupable;  il  a  toujours  été 
pr<.-t  A  remplir  ses  devoirs  do  fonctionnaire,  mais 
Il  a  voulu  en  même  temps  obéir  aux  lois  de  son 
église.  Je  ne  connais  aucune  autorité  qui  puisse 
l'eii  empêcher. 

A<"  T^uj/f.-— Je  regrette  de  vous  interrompre,  M. 
C'assidy,  mais  j'ai  fait  a  votre  collègue,  M.  Jette, 
une  remarque  iV  laquelle  il  n'a  pas  répondu.  La 
demande  prétend  qu'en  refusant  la  sépulture  ec- 
clésiiustlque  aux  membres  de  l'Institut,  l'Evêque 
de  Montréal  s'est  fondé  sur  des  informations  qui 
ne  reposent  sur  aucune  preuve  légitime  :  eh  bien  ! 
supposons  qu'un  jeune  homme  et  une  jeune  fllle 
se  présentent  au  curé  pour  être  mariés  ensemble, 
et  que  le  curé  refuse  de  consacrer  leur  union, 
parce  qu'il  aurait  su  par  la  rumeur  publique  telle 
ou  telle  chose  sur  le  compte  de  ces  jiei-sonnes, 
l'autorité  civile  n'aurait-elle  pas  le  droit  de  forcer 
le  prêtre  dans  ce  cas? 

.\f.  C\t.ssid}j  .Si  toutes  les  questions  que  doit 
me  poser  le  tribunal  sont  aussi  ficiles  que  celle-ci, 
je  ne  suis  p.is  prêt  de  perdre  confiance.  Je  sup- 
pose qu'un  individu,  après  avoir  reçu  l'absolution 
et  à  la  veille  de  recevoir  la  communion,  outrage 
publiquement  le  nom  de  Dieu  dans  le  saint  lieu 
même,  et  que,  le  blasphème  encore  sur  les  lèvres, 
il  se  présente  à  la  sainte  table  :  le  prêtre  lui  refu- 
sera la  communion,  et  fera  bien. 

Le  Juge.— h'aote  de  cet  indi%'ldu  serait  im  acte 
public  dans  le  cas  que  voua  posez. 

M.  CassUly.—Vermettez,  Votre  Honneur je 

ne  puis  pas  tout  dire  a  la  fois.— Si,  au  contraire,  le 
prêtre  ne  sait  que  par  ouï-dire  que  cet  individu  a 
blasphémé,  la  théologie  lui  conseille,  si  je  ne  me 
trompe,  de  lui  donner  la  communion  afin  d'éviter 
tout  scandale.  B'il  s'agit  de  mariage,  le  prêtre 
le  consacrera  si  on  ne  lui  a  parlé  que  des  mœurs 
des  futurs  conjoints  ;  si,  au  contraire,  on  lui  a  fait 
connaître  des  empêchements,  il  s'y  refusera,  et  il 
fera  bien.  Notre  jurisprudence,  d'accord  en  cela 
avec  la  doctrine  chrétienne,  a  déjà  reconnu  la  dis- 
crétion exclusive  que  le  prêtre  est  appelé  à  exer- 
cer dans  les  cas  de  cette  nature.    La  loi  divine,  je 

le  répète,  étant  au-dessus  de  la  loi  humaine 

Cette  proposition  fait  sourire  mes  adversaires  ; 
mais  leurs  sourii'es  ne  prévaudront  pas  contre  un 
principe  aussi  évident.  On  aura  beau  entasser 
sophismes  sur  sophismes,  on  n'empêchera  pas 
que  la  vérité  ne  soit  la  vérité.— Je  dis  donc  que 
le  mariage  étant  un  sacrement,  c'est  au  prêtre 
a  en  déterminer  les  conditions,  et  que,  s'il  se 
trompe,  11  faut  en  appeler  au  supérieur  ecclésias- 
tique. 

Le  Juge.— Voua  pensez  donc  que  si  une  fllle  pu- 
blique se  présentait  pour  être  mariée,  le  prêtre 
ne  devrait  pas  imiter  Jésus-Christ  qui  accueillit 
MagdeleLne  par  ces  sublimes  paroles  :  Allez  et  ne 
pichez  plus  ! 

M.  Oissidy.— Il  ne  s'agit  pas  de  Magdeleine  ici. 
Il  s'agit  de  savoir  si  le  prêtre  peut  administrer  les 
sacrements  sans  être  exposé  a  l'intervention  de  la 
loi,  et  si  la  religion  peut  être  pratiquée  librement. 
Que  l'Eglise  soit  bafouée  comme  elle  l'a  été  par 
les  avocats  de  la  demande 

M.  Doutre.— 'Mon  savant  ami  voudra  bien  croire 
que  nous  n'avons  pas  attaqué  la  religion,  mais 
seulement  les  manipulateurs  de  la  reUgion. 

LeJu^e.—Je  me  rappelle  en  eflfet  que  M.  Doutre 
a  dit  :  La  religion  est  divine,  mais  ses  ministres 
sont  des  hommes. 

^f.  Cassidy.—Ea  dépit  de  cette  distinction  trop 
connue  pour  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  ici  justice, 
je  reconnaîtrai  mon  erreur  avec  beaucoup  de 
plaisir.  Je  prends  la  parole  de  mes  savants  amis, 
j'accepte  leurs  bonnes  intentions,  et  il  me  fait 
réellement  plaisir  de  les  entenlre  se  déclarer  pu- 
bliquement très  attachés  â  notre  mère  l'Eglise  ; 
nous  verrons  donc  en  eux  de  bons  chrétiens  et  de 
fervents  catholiques.    (Rires  dans  Vauditoire.) 

Le  J^ugre.— Revenons  a  ce  jeune  homme  et  à  cet- 
te jeune  fllle. 

ik/.  Cassidy.—S^&i  été  entraîné  a  les  oublier  tous 
les  deux. 

Le  Juge.— C'est  ma  faute. 

M.  Cas3idy.—Je  suis  heureux  de  trouver  l'hono- 


rable Juge  en  faute  au  moins  une  fois.  {Rres.) 
J'ai  posé  en  principe  que  la  loi  de  Dieu  a  présé- 
ance sur  celle  des  hommes  :  lorsque  le  prêtre  re- 
fuse les  sacrements,  il  ne  le  fait  pas  sans  raison, 
et  nos  cours  n'ont  rien  a  y  voir. 

Le  Juge.— Ma.is  alors  il  n'y  a  pas  de  remède. 

M.  Cassidy. — Je  demande  pardon  a  Votre  Hon- 
neur, il  y  a  le  remède  de  l'appel  au  supérieur  ec- 
clésiastique, a  l'Evêque. 

Le  Juge. — Je  crois  que  vous  oubliez  cette  parole 
de  Jésus  Christ:  "Rendez  a  César  ce  qui  appar- 
tient a  César." 

M.  Cassidy.-"  Et  à  Dieu  ce  qui  appartient  a 
Dieu,"  il  faut  tout  dire.  A  César  le  temporel,  a 
Dieu  le  spirituel.  Les  sacrements  sont  du  domaine 
spirituel,  si  je  ne  me  trompe.  Et  le  prêtre  est 
liore  sur  ce  ten'ain.  Au  reste,  tout  ce  que  je  dis 
la  est  sanctionné  par  notre  code.  Je  lis  l'article 
129: 

"  Sont  compétents  a  célébrer  les  mariages,  tous 
prêtres,  curés,  ministres  et  autres  fonctionnaires 
autorisés  par  la  loi  â  tenir  et  garder  registres  de 
l'état  civil. 

"  Cependant  aucun  des  fonctionnaires  ainsi  au- 
torisés ne  peut  être  contraint  a  célébrer  un  ma- 
riage contre  lequel  il  existe  quelqu'empéchement 
d'après  les  doctrines  et  croyances  de  sa  religion, 
et  la  discipline  de  l'église  a  laquelle  il  appartient." 

Eh  bien!  la  Cour  est- elle  convaincue  mainte- 
nant. (Rire  générai  dans  Vauditoire,  aussitôt  répri- 
mé. ) 

Ze  Juge.—1\  faut  être  sérieux,  M.  Cassidy,  dans 
une  question  aussi  grave. 

M.  Cassidy.— Je  suis  très  sérieux.  Votre  Hon- 
neur. Seulement,  après  avoir  cherché  longtemps 
une  raison  décisive,  je  la  rencontre  enfin,  et  si  le 
plaisir  que  j'en  éprouve  a  éclaté  dans  ma  voix,  la 
chose  est  naturelle. 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  l'on  redouterait  tant 
la  juridiction  exclusive  de  l'église  en  matière  spi- 
rituelle, et  pourquoi  l'appel  a  un  juge  ecclésiasti- 
que ne  serait  pas  regardé  comme  un  remède  suffi- 
sant aux  abus  que  pourrait  faire  de  son  autorité 
un  autre  ecclésiastique.  En  matière  civile,  quand 
nous  croyons  la  décision  d'un  premier  juge  erro- 
née, n'est-ce  pas  à  d'autres  juges  civils  que  nous 
en  appelons  ?  Malgré  tout  le  respect  que  j'ai  pour 
nos  magistrats,  je  ne  sache  pas  que  l'autorité  ec- 
clésiastique dans  sa  spécialité  oflre  uaoins  de  ga- 
ranties de  science  et  d'honnêteté. 

Le  Juge. — Mais  l'acte  de  Georges  IV  dit  que  le 
magristrat  pourra  porter  remède,  pourvu  que  la 
loi  ne  s'y  oppose  pas. 

M.  Cassfdy.—Je  viens  de  faire  voir  que  la  loi  s'y 
oppose  dans  le  cas  proposé.  D'ailleurs  pour  dé- 
cider une  question,  il  ne  faut  pas  s'écarter  des 
principes.  Comme  avocat,  j'exprime  l'opinion 
qu'en  face  d'une  décision  ecclésiastique  en  ma- 
tière spirituelle,  nos  Cours  n'ont  aucune  autorité, 
si  ce  n'est  celle  d'accepter  cette  décision. 

Le  Juge.— Il  est  certain  que  la  loi  défend  au 
prêtre  de  faire  le  mariage  en  certains  cas  ;  mais 
vous  me  répondez  avec  raison  que  le  cas  que  je 
vous  propose  est  prévu  par  le  Code. 

M.  Cassidy.— Alors  pourquoi  discuter  quand  on 
s'entend  si  bien  ? 

Enfin,  je  reviens  a  la  question.  Je  prétends 
donc  que  du  moment  que  l'honorable  juge  aura 
compris  que  le  Curé  de  Montréal,  en  refusant  la 
sépultiu-e  ecclésiastique  â  Quibord,  n'a  fait  qu'o- 
béir a  un  canon  de  l'Eglise,  son  devoir  sera  de 
déclarer  qu'il  n'a  point  Juridiction  en  cette 
matière,  quelle  que  soit  la  conséquence  civile  de 
ce  refus,  car  l'autorité  temporelle  ne  saurait  être 
appelée  à  redresser  l'autorité  spirituelle  qui  lui 
est  supérieure  par  droit  d'origine.  Cela  me  paraît 
incontestable. 

Nos  adversaires  ont  cru  pouvoir  citer  a  l'appui 
de  leur  thèse  les  dernières  pages  d'un  ouvrage  de 
Mgr.  Frayssinous,  intitulé  :  Les  vrais  principes  de 
l'église  gallicane  :  je  mp  permettrai  de  mon  côté 
de  citer  les  premières  pages  du  même  ouvrage. 
Je  lis  aux  pages  2  et  3  : 

"  Jésus-Christ  a  fondé,  il  y  a  dlx-hait  siècles, 
une  religion,  qui,  n'étant  bornée  ni  par  le  temps, 
ni  par  l'espace,  embrasse  les  nations  et  les  siè- 
cles; et  c'est  de  ses  vrais  sectateurs,  répandus 
dans  les  diverses  parties  de  la  terre,  que  se  com- 
pose l'église  chrétienne." 

"Pour  s'étendre  et  se  perpétuer  avec  tonte  l'in- 


t  écrite  de  sa  doctrine,  toute  la  pureté  de  sa  mo- 
rale, toute  la  sainteté  de  son  culte,  elle  avait  be- 
soin d'un  minlstôre  public,  chargé,  au  nom  de 
Jésus-Christ  même,  d'en  enseigner  les  vérités 
saintes,  et  de  les  défendre  contre  toute  profane 
nouveauté  qui  tendrait  a  les  détruire  ou  ù.  les  al- 
térer. Ce  ministère  a  commencé  dans  les  apô- 
tres, a  continué  dans  leurs  disciples,  qui  ont  vu,  a 
leur  tour,  des  héritiers  de  leur  autorité  spirituelle 
Jusqu'à  nos  jours,  et  en  auront  jusqu'à  la  fin  des 
temps.  Ce  n'est  pas  au  peuple,  ce  n'est  pas  aux 
princes  et  aux  magistrats,  c'est  aux  apôtres  et  ù, 
leurs  successeurs  qu'ont  été  adressées  ces  magni- 
fiques et  puissantes  paroles  :  "  Toute  puissance 
m'a  été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  :  allez 
donc  et  Instruisez  tous  les  peuples,  les  baptisant 
au  nom  du  Père,  etdu  Fils  etdu  St.  Esprit,  et  leur 
apprenant  a  observer  toutes  les  choses  que  je 
vous  al  commandées  ;  et  assurez  vous  que  je  suis 
avec  vous,  touslesjours,  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles."    Ainsi  a  parlé  Jesus-Christ." 

A  la  page  7  : 

"Ne  vous  ingérez  pas  dans  les  aflTairea  ecclé- 
Blastlques,  ne  commandez  point  sur  ces  matières, 
mais  apprenez  plutôt  de  nous  ce  que  vous  devez 
savoir.  Dieu  vous  a  confié  l'empire,  et  a  nous  ce 
qui  regarde  l'Eglise.  Comme  celui  qui  entreprend 
sur  votre  gouvernement  viole  la  loi  divine; 
craignez  aussi  à  votre  tour,  qu'en  vous  arrogeant 
la  connaissance  des  aflalres  de  l'Eglise,  vous  ne 
vous  rendiez  coupable  d'un  grand  crime.  On 
connaît  aussi  ces  paroles  célèbres  de  Justinien  : 
*'  Dieu  a  confié  aux  hommes  le  Sacerdoce  et  l'em- 
pire; le  sacerdoce  pour  administrer  les  choses 
spirituelles  et  l'empire  pour  présider  au  gouver- 
nement civil;  l'un  et  l'autre,  procédant  de  la 
même  source,  honorent  la  nature  humaine." 

A  la  page  13  : 

"  Ce  ne  serait  pas  assez  de  reconnaître  l'autorité 
de  l'Eglise  sur  les  matières  de  la  foi,  les  règles 
des  mœurs  et  les  sacrements;  il  faut  ajouter  avec 
Fleury  :  "  Une  autre  partie  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique, qu'il  fallait  peut-être  placer  la  première, 
c'est  le  droit  de  faire  des  lois  et  des  règlements: 
droit  essentiel  à  toute  société.  Aussi  les  apôtres, 
en  fondant  des  Eglises,  leur  donnèrent  des  règles 
de  discipline  qui  furent  longtemps  conservées  par 
la  simple  tradition  et  ensuite  écrites  sous  le  nom 
de  Canons  des  apôtres  et  de  constitutions  aposto- 
liques."   

"  JDira-t-on  que  la  discipline  est  une  claose  exté- 
rieure, et  que  ce  qui  est  extérieur  est  du  ressort 
du  magistrat?  Ce  n'est  la  qu'un  sophisme. 
L'Eglise  n'a  pas  a  gouverner  de  purs  esprits,  mais 
des  hommes;  elle  est  essentiellement  une  société 
extérieure  et  visible  :  " 

"  11  n'est  pas  plus  donné  au  magistrat  de  régler 
la  discipline  ecclésiastique,  parce  qu'elle  est  exté- 
rieure, qu'il  n'est  donné  au  Pontife  de  régler  les 
contrats  civils,  sous  prétexte  que  la  morale  et  la 
conscience,  choses  spirituelles,  y  sont  Intéressées." 

A  la  page  15  : 

"  Le  mionde  en  se  soumettant  à  l'Eglise,  n'a 
point  acquis  le  droit  de  l'assujétir. . ..  L'empe- 
reur, disait  Saint  Aiabroise,  est  au  dedans  de  l'E- 
glise, mais  il  n'est  au  dessus  d'elle  !" 

Je  pourrais  encore  faire  de  longues  citations  de 
cet  ouvrage  ;  je  me  contenterai  de  lire  ces  mots  à 
la  page  212: 

''  On  dit  que  le  prince  est  le  protecteur  des  ca- 
nons et  des  saints  décrets  ;  mais  si  l'Eglise  les 
a  faite,  c'est  à  elle  a  les  interpréter  :  le  protecteur 
n'est  pas  Juge;  11  doit  donner  des  appuis  et  non 
des  chaînes  !  " 

Je  citerai  maintenant  Hôricourt,  Droit  Ecclési- 
astique, pages  119  et  suivantes  : 

"  La  connaissance  des  affaires  purement  spiri- 
tuelles appartient  aux  juges  ecclésiastiques  ;  eux 
seuls  doivent  les  décider  entre  toutes  personnes, 
clercs  et  laïques.  Cette  juridictiou  leur  appar- 
tient de  droit  divin.  Les  Juges  laïques  qui  tien- 
nent leur  autorité  des  princes,  ne  doivent  pas  en- 
treprendre de  Juger  les  questions  de  cette  nature. 
Entre  les  matières  spirituelles  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  juges  d'Eglise,  on  doit  met- 
tre au  premier  rang  celles  de  la  foi  :  les  autres 
affaires  dont  il  n'y  a  que  les  juges  ecclésiastiques 


qui  puissent  connaître,  sont  celles  qui  concernent 
les  sacrements,  les  vœux  de  religion,  le  service 
divin  et  la  discipline  ecclésiastique." 

Je  dois  a  la  vérité  de  dire  que  cet  auteur  imbu 
des  idées  gallicanes,  admet,  même  après  avoir 
posé  ces  prémisses,  le  droit  d'appel  comme 
d'abus  en  matières  ecclésiastiques.  Il  n'est  pas 
logique,  mais  il  a  reconnu  le  vrai  principe.  Pour 
ma  part,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  ces  sortes 
d'appellations  telles  qu'elles  ont  été  pratiquées 
trop  souvent  en  France,  constituent  une  juris- 
prudence entachée  d'iiérésle,  en  autant  qu'elle 
admet  la  suprématie  de  l'Etat  sur  l'Eglise. 

Le  Juffe.— Tous  les  Kvèques  de  France  pendant 
quatre  siècles  ont  donc  été  héritiques  ! 

M.  Cassidy. — Je  demande  pardon  â  l'honorable 
Juge,  il  y  a  une  distinction  essentielle  entre  le 
gallicanisme  des  Parlements  et  le  gallicanisme 
du  clergé.  Les  libertés  gallicanes  pouvaient  favo- 
riser les  empiétements  des  parlements;  elles  ne 
consistaient  pas  à  reconnaître  leur  droit  de  juris- 
dlctlon  en  matières  ecclésiastiques.  Les  Evéques 
niaient  jusqu'à  un  certain  point  la  juridiction  du 
Saint-Siège  sur  leur  diocèse  dans  les  choses  de  dis- 
cipline, mais  ils  n'ont  jamais  cessé  de  protester 
contre  le  pouvolrque  s'attribuaient  les  juges  civils 
de  réformer  leur  décisions.  Vous  savez  parfaite- 
ment, Votre  Honneur,  que  Mgr.  de  Beaumont, 
archevêque  de  Paris  sous  Louis  XV,  a  été  exilé 
de  sa  ville  éplscopale  a  la  suite  de  ses  différends 
avec  le  parlement. 

Cette  doctrine  de  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
et  de  l'indépendance  de  l'Eglise  est  parfaitement 
exposée  par  Domat,  dont  nos  cours  sont  habituées 
a  reconnaître  l'autorité.  On  lit  au  Traité  des  Luis, 
ch.  X  : 

"  Les  différences  entre  l'esprit  de  la  religion  et 
l'esprit  de  la  police,  et  entre  le  ministère  des 
puissances  temporelles,  n'ont  rien  de  contraire  a 
leur  union;  et  les  mêmes  puissances  spirituelles 
et  temporelles,  qui  sont  distinguées  dans  leur  mi- 
nistère, sont  unies  dans  leur  fin  commune  de 
maintenir  l'ordre,  et  elles  s'y  entr'aident  récipro- 
quement. Car  c'est  une  loi  de  la  religion  et  un 
devoir  de  ceux  qui  en  exercent  le  ministère, 
d'inspirer  et  de  commander  â  chacun  l'obéissance 
aux  puissances  temporelles,  non-seulement  par 
un  sentiment  de  crainte  de  leur  autorité  et  des 
peines  qu'elles  imposent,  mais  par  un  devoir 
essentiel  et  par  un  sentiment  de  conscience  et 
d'amour  de  l'ordre.  Et  c'est  une  loi  de  la  police 
temporelle  et  un  devoir  de  ceux  qui  en  exercent 
le  ministère,  de  maintenir  l'exercice  de  la  reli- 
gion, et  a'employer  même  l'autorité  temporelle 
et  la  force  contre  ceux  qui  en  troublent  l'ordre." 

Domat,  Droit  Public,  livre  1er  "  de  la  Puissance," 
titre  2me,  section  2me  : 

"  Le  droit  de  faire  observer  les  lois,  et  de  main- 
tenir dans  l'état  l'ordre  général  par  l'administra- 
tien  de  la  justice  et  le  bon  usage  de  la  puissance 
souveraine,  donne  au  Prince  le  droit  d'employer 
son  autorité  pour  faire  observer  les  droits  de  l'E- 
glise dont  il  doit  être  le  protecteur,  le  conserva- 
teur et  l'exécuteur,  afin  que  par  le  secours  de  cette 
autorité  la  religion  règne  sur  tous  les  sujelsetque 
la  police  de  l'Etat  appuyant  céiXeAe  l'Eglise,  l'une 
et  l'autre  maintiennent  l'Etat  dans  la  tranquillité 
qui  doit  être  l'effet  de  leiu-  union 

Même  livre,  titre  3,  paragraphe  9  : 

"  Comme  le  Souverain  est  le  seul  qui  ait  dans 
son  état  la  puissance  temporelle  dans  toute  son 
étendue,  qu'il  doit  l'usage  de  cette  puissance  pour 
y  faire  régner  la  justice  et  la  vérité  et  que  l'une 
et  l'autre  sont  inséparables  de  l'esprit  de  la  reli- 
gion et  du  culte  de  Dieu  de  qui  11  tient  sa  puis- 
sance, il  doit  aussi  a  la  religion  et  au  culte  de 
Dieu,  l'usage  de  la  puissance  qu'il  tient  de  lui,  ce 
qui  l'oblige  à  protéger  et  maintenir  l'exercice  li- 
bre de  la  religion  et  donner  aux  lois  de  l'Eglise  les 
secours  que  les  occasions  rendent  nécessaires.  Et 
aussi  voit-on  pour  ce  qui  regarde  la  religion  ca- 
tholique et  ce  que  l'Eglise  définit  et  détermine,  nos 
rois  s'en  déclarer  les  protecteurs,  gardes  et  exécu- 
teurs." 

Nous  ne  demandons  pas  autre  chose  que  l'ap- 
plication de  cette  doctrine  dans  l'espèee  actuelle. 
Nous  demandons  simplement  que  le  temporel 
n'empiète  pas  sur  le  spirituel,  et  que  l'Etat  pro- 
tège les  actes  de  l'autorité  ecclésiastique. 
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En  cela  nous  invoquons  un  principe  essen- 
tiellement chrétien,  et  absolument  juste. 

J'ajoute  :  ce  principe  est  sanctionné  par  la 
loi  même  de  notre  pays. 

Où  devons-nous  chercher  pour  le  Canada  la 
règle  des  rapports  de  l'Etat  avec  l'Eglise? 
Sera-ce  dans  les  statuts  de  Henri  VIII  et  d'E- 
lizabeth,  vieilles  lois  odieusement  fanatiques 
([ue  l'un  des  avocats  de  la  poursuite  a  cru  de- 
voir tirer  de  la  poussière  de  l'oubU  où  la  civi- 
lisation de  notre  siècle  les  laissait  dormir? 
Je  m'étonne  de  cette  tactique  de  la  part  de 
mes  savants  amis.  Quoi  !  sont-ce  là  ces  purs 
libéraux  qui  reprochent  à  l'Eglise  son  esprit 
étrograde  !  Il  me  semble  que  vous  rétrogra- 
dez vous>-môraes  bien  loin  de  votre  siècle. 
Sont-ce  là  ces  philantrophes  qui  se  donnent 
comme  vengeurs  de  toute  atteinte  portée  aux 
droits  des  citoyens  !  Mais  il  me  semble  que 
les  statuts  que  vous  rappelez  ne  sont  pas  pré- 
cisément marqués  au  coin  de  la  tolérance  et 
du  respect  des  droits  essentiels  de  l'homme. 
On  sait  en  effet  quelle  est  la  rigueur  du  statut 
de  Prxmunire  contre  les  catholiques  ;  on  sait 
combien  ceux-ci  ont  été  persécutés  par  les  fon- 
dateurs du  Protestantisme  en  Angleterre. 
(  L'orateur  cite  ici  quelques  passages  de  Lingard, 
HiïTOiRE  d'Angleterre.) 

Sont-ce  là  les  statuts  qui  règlent  les  condi- 
tions d'existence  de  l'Eglise  catholique  en 
Canada  ?  Mais  alors  que  signifie  donc  le  traité 
de  Paris  ?  N'est-il  pas  stipulé  dans  ce  traité 
que  le  culte  catholique  sera  libre  en  ce  pays  ? 

Par  ce  traité  les  lois  d'Angleterre  ont  été 
introduites  chez  nous,  sauf  les  exceptions.  Et 
l'une  des  exceptions  est  que  les  lois  si  sévères 
contre  les  catholiques  ne  seront  pas  appliquées 
dans  la  nouvelle  colonie  britannique,  car  s'il 
n'en  est  pas  ainsi,  que  signifie  cette  recon- 
naissance de  notre  culte  ? 

Je  conviens  que  certains  légistes  anglais  ont 
été  d'opinion  que  le  traité  de  Paris  ne  nous  of- 
frait que  des  garanties  illusoires.  Mais  alors 
que  disaient  ces  légistes  ?  Ils  disaient  que  l'An- 
gleterre n'en  devait  pas  moins  reconnaître  tous 
les  droits  que  nous  réclamions.  Telle  est  l'opi- 
nion donnée  par  le  solliciteur-général  Wedder- 
burne  en  1772,  et  que  cite  M.  Christie  dans  son 
Histoire  du  Bas-Canada,  vol.  1er,  page  33  : 

"  The  religion  of  Canada  is  a  very  important 
part  of  its  political  constitution.  '  The  4th  arti- 
cle of  Ihe  Treaty  of  Paris,  grants  the  liberty  of 
the  catholic  religion  to  the  inhabitants  of  Ca- 
nada, and  provides  that  His  Britannic  Majesty 
should  give  orders  that  the  catholic  subjeets 
may  profess  the  worship  of  their  religion  ac- 
cording  to  the  rites  of  the  Romish  Church,  as 
far  as  the  laws  of  England  will  permit.  This 
qualification  renders  the  article  of  so  little 
elTect,  from  the  severity  with  which  (though 
seldom  exerted)  the  laws  of  England-are  armed 
against  the  exercise  of  the  Romish  religion  that 
the  Canadian  must  dépend  more  upon  the  be- 
nignity  and  wisdom  of  Your  Majesty's  Govern- 
ment for  the  protection  of  his  religions  rights 
than  upon  tho  provisions  of  the  treaty,  and  it 
may  be  considered  as  an  open  question,  what 


degree  of  indulgence  true  policy  will  permit  to 
the  catholic  subject." 

"  True  policy  dictâtes  then  that  the  inhabi- 
tants of  Canada  should  be  permitted  freely  to 
nrofess  the  worship  of  their  religion  ;  and  it  fol- 
lows  of  course,,  that  the  ministers  of  that  wor- 
ship should  be  protected  and  a  maintenance 
secured  for  theni  !" 

Ainsi  donc,  en  Angleterre,  même  ceux  qui 
étaient  d'opinion  que  le  Traité  était  illusoire, 
croyaient  que  le  gouvernement  devait  en  agir 
avec  nous  com.me  si  nous  possédions  en  réalité 
toutes  les  meilleures  garanties.  Ces  hommes 
étaient  protestants  néanm^oins.  Comment  se 
fait-il  donc  que  ce  soit  des  catholiques  qui,  un 
siècle  plus  t'ird,  se  montrent  moins  libéraux  ! 

Mais  ces  garanties,  supposant  qu'elles  ne  nous 
aient  pas  été  accordées  par  le  traité  de  Paris,  nous 
les  avons  eues  ensuite  par  l'acte  de  1774.  L'opinion 
des  oflîclers  en  loi,  citée  par  M.  Christie,  a  servi 
de  base  &  ce  bill  que  M.  Christie  lui-même  résume 
en  ces  termes  : 

"  The  exercise  of  the  Roman  Catholic  Religion 
was  declared  free,  and  the  clergy  thereof  main- 
talned  in  their  accustomed  dues  and  rights,  with 
respect  to  such  persons  only  as  professed  the  siiid 
religion,  whlcli  thus  became  establlshed  by  law, 
in  this  part  of  the  BritiNh  empire  in  virtue  of  an 
Act  of  Parliaraent,  while  at  home,  and  in  other 
parts  of  the  empire,  persons  professLng  the 
religion  of  Rome,  still  laboured  under  the  most 
galling  disabilities  on  account  of  their  religious 
creed." 

J'avoue  que  je  ne  puis  pas  comprendre  com- 
ment l'Angleterre  en  reconnaissant  aussi  formel- 
lement la  religion  catholique  en  Canaaa,  pouvait 
entretenir  la  pensée  d'y  mettre  en  force  des 
statuts  dont  le  seul  but  était  l'anéantissement 
complet  de  cette  même  religion.  Il  y  a  là.  une 
absurdité  si  évidente  que  je  ferais  injure  au  tri- 
bunal en  insistant  d'avantage. 

Mais  voyons  comment  legouverneiuentanglais 
s'est  comporté  à  notre  égard  depuis  l'Acte  de  1774. 

11  s'est  trouvé  de  tout  temps  parmi  nous  des 
fanatiques  qui  voulaient  imposer  aux  catholiques 
comme  aux  protestants  la  suprématie  spirituelle 
du  souverain  anglais.  Leurs  eflforts  n'ont  pas  été 
soutenus  par  la  métropole. 

Je  lis  dans  la  Vie  de  Mgr.  JPlessis,  par  l'abbé 
Ferland,  1er  volume  du  Foyer  Canadien,  page  122  : 

"  Lorsque  Monseigneur  Denaut  prit  possession 
de  l'évêché  en  1797,  le  général  Robert  Prescott, 
gouverneur  en  chef,  le  pria  de  lui  remettre, 
chaque  année,  une  liste  des  nominations  qui 
auraient  été  faites  dans  les  douae  derniers  mois, 
afin  qu'il  pût  lui-môme  en  rendre  compte  au  mi- 
nistère si  on  l'interrogeait;  il  ajoutait  q^iie  pottr  le 
reste,  l'évêque  serait  parfaitement  libre  dans  ses 
opérations.  Prescott  fut  rappelé  dans  l'année 
1799,  et  remplacé  par  le  lieutenant-gouverneur, 
Sir  Robert  Milnes,  qui  se  montra  tout  dévoué  au 
chef  de  son  Eglise."  — 

A  la  page  131,  l'abbé  Ferland  cite  l'interprétation 
donnée  au  Bill  de  1774,  par  Lord  Castlereagh,  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  à  cette  époque.  Cette  auto- 
rité me  parait  décisive  ;  elle  vaut  bien,  dans  tous 
les  cas,  celle  de  nos  adversaires  qui  comprennent 
si  curieusement  l'attitude  de  l'Angleterre  en  face 
de  l'Eglise  Catholique  au  Canada.  Voici  ce  qu'é- 
crivait le  ministre  anglais  : 

"  L'Acte  du  Canada  assure  aux  Catholiques  du 
Canada  le  libre  exercice  ae  leur  religion,  A  leiu 
clergé  le  droit  de  recevoir  les  dîmes  payées  par 
ceux  qui  appartiennent  &  cette  croyance,  sauf 
l'acte  de  suprématie.  La  suprématie  du  roi,  sui- 
vant «et  acte  se  tKjrne  a  empêcher  les  étrangers 
d'exercer  aucune  juridiction  spirituelle  dans  les 
possessions  de  la  Couronne.  Or,  l'Evêque  n'est 
pas  un  étranger;  il  est  le  chef  d'une  religion, 
qui  peut  être  pratiquée  libremeTit  sur  la  fol  du 
Parlement  Impérial  :  il  peut  réclamer  et  recevoir 
des  catholiques  les  dîmes  et  droits  ordinaires,  et 
exercer  &  leur  égard  les  pouvoirs  dont  11  a  toujours 
joui.  Ce  serait  donc  une  entreprise  fort  délicate, 
que  d'intervenir  dans  les  o  flaires  de  la  religion 
catholique  &  (Québec,  ou  de  forcer  l'Evoque  tltu- 
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laire  à  abandonner  ses  titres  et  à  agir,  non  comme 
évoque,  mais  seulement  comme  surintendant.. ." 

Nous  avons  donc,  d'un  côt(%  la  prétention 
(lus  avocats  de  la  poursuite  que  les  statuts  de 
Henri  VIII  et  d'Elizabeth  ont  encore  force  de 
loi  dans  ce  pays  ;  d'auti'C  côté,  l'affirmation  du 
représentant  du  souverain  que  "  la  religion  ca- 
tholique peut  être  librement  pratiquée  ici  sur 
la  foi  du  parlement  impérial  :"'  entre  ces  deux 
alFirmations  contraires,  choisissez,  Votre  Hon- 
neur. 

Il  n'est  que  juste  de  dire  que  l'Angleterre  n'a 
pas  eu  lieu  de  se  repentir  d'avoir  été  généreuse, 
el  que  si  elle  a  reconnu  notre  religion  et  confié 
même  des  missions  de  confiance  à  nos  prêtres, 
elle  en  a  retiré  tout  le  profit,  car  c'est  un  fait 
histori(}ue,  admis  ofliciellement  par  les  autori- 
tés anglaises,  que  le  Canada  a  été  conservé  à  la 
Grande-Bretagne  par  le  clergé  catholique.  Cela 
jirouvri  une  fois  de  plus  que  les  gouvernements 
se  trouvent  toujours  bien  d'avoir  cédé  à  l'influ- 
ence de  principes  salutaires. 

Mais  je  me  demande  si  je  ne  me  suis  pas 
donné  trop  de  trouble  à  propos  de  cette  ques- 
tion des  statuts  de  Henri  VIII  et  d'Elizabeth  ; 
j'aurais  pu  me  contenter  de  défier  mes  adver- 
saires de  citer  un  fait  pour  prouver  qu'aujour- 
d'hui, à  l'heure  où  nous  plaidons  cette  cause, 
l'Eglise  catholique  ne  jouit  pas  d'une  liberté 
sans  limites  dans  notre  pays.  Et  comme  ils 
auraient  été  incapables  d'en  signaler  un  seul, 
leur  thèse  se  serait  écroulée  d'elle-même. 

Il  reste  à  savoir  si  le  droit  gallican,  tel  que 
les  Parlements  l'ont  pratiqué  en  France,  fait 
[lartie  de  l'héritage  que  notre  première  mère- 
patrie  nous  a  transmis  ;  la  poursuite  le  prétend, 
fondant  peu  d'espérance  sans  doute  sur  les  sta- 
tuts impériaux  dont  nous  venons  de  faire  jus- 
tice. 

On  doit  remarquer,  comme  je  l'ai  dit  déjà, 
que  de  tout  temps  le  clergé  a  résisté  aux  Par- 
lements de  France.  Mes  savants  amis  ont  cité 
nombre  de  cas  où  ceux-ci  ont  affirmé  le  con- 
trôle qu'ils  prétendaient  exercer  sur  les  minis- 
tres des  autels.  •  On  a  rappelé  que  des  prêtres 
avaient  été  forcés  par  les  agents  de  la  loi  à  ad- 
ministrer les  sacrements  à  des  personnes  aux- 
quelles ils  les  avaient  d'abord  refusés,  et  qu'on 
avait  voulu  obliger  des  évêques  à  rétracter 
leurs  sentences  d'excommunication.  Nos  ad- 
versaires, rendons  leur  cette  justice,  ne  désirent 
pas  faire  prévaloir  ce  droit  chez  nous  ;  ils  disent 
seulement  :  Si  l'on  poussait  en  France  l'inter- 
vention jusque  là,  l'on  doit  pouvoir  en  Canada 
intervenir  au  moins  dans  les  choses  de  pure 
discipline. 

Cette  distinction  est  par  trop  subtile.  La 
discipline  se  rattache  au  dogme  par  un  lien 
étroit,  et 

Le  Juge. — La  discipline  n'est  pas  le  dogme. 

M.  Cassidy. — Non,  mais  elle  en  est  en  quel- 
que sorte  l'expression  ;  si  l'on  me  permettait  ce 
mot  emprunté  au  langage  judiciaire,  je  dirais 
qu'elle  en  est  la  procédure.  Le  dogme,  c'est  le 
fond  de  notre  croyance  ;  la  discipline  est  la 
pratique  au  dogme,  elle  y  tient  plus  ou  moins. 
Si  le  rapport  n'est  qu'indirect,  elle  varie  selon 
les  pays,  mais   elle    s'inspire   toujours   des 


mêmes  vérités  ;  elle  participe  toujours  du  dog- 
me, et  par  conséquent  elle  ne  cesse  pas  d'être 
hors  les  limites  d'une  juridiction  civile.  Voilà 
ce  que  l'illustre  clergé  de  France  a  maintenu 
constamment. 

La  jurisprudence  de  l'appel  comme  d'abus 
n'a  pas  été  uniforme  dans  tous  les  temps  ;  elle 
a  varié  au  contraire  d'âge  en  âge,  ainsi  que 
l'a  fait  voir  mon  collègue,  M.  Jette.  Quelque- 
fois on  a  obligé  par  la  force,  les  prêtres  à  faire 
ce  que  leur  défendait  le  droit  canon  ;  le  plus 
souvent  ont  s'est  contenté  de  réformer  leurs 
décisions.  Finalement,  â  l'époque  de  la  cession 
du  Canada  à  l'Angletene,  les  magistrats  n'a- 
vaient plus  juridiction  sur  le  fond,  mais  seu- 
lement sur  la  forme  des  jugements  ecclésias- 
tiques. 

Quoiqu'il  en  soit, 'les  parlements  s'attribu- 
aient un  pouvoir  qu'ils  n'avaient  pas,  la  puit;- 
sance  qu'ils  voulaient  dominer  étant  supérieure 
à  la  leur  par  droit  divin,  et  le  clergé  ne  leur  a 
jamais  reconnu  ce  pouvoir. 

En  sorte  que,  lors  môme  que  la  jurispru- 
dence des  parlements' serait  applicable  au  Ca- 
nada, nous  pourrions  encore  arguer  qu'il  est 
du  devoir  du  juge  de  ne  pas  l'admettre,  parce 
qu'elle  n'est  qu'une  usurpation  flagrante,  et 
qu'en  loi  l'usurpation  ne  constitue  jamais  un 
droit.  "Une  coutume,  dit  le  Cardinal  Gousset, 
{Droit  canonique,  p.  4 17),  fondée  sur  une  erreur 
de  droit  ou  une  erreur  de  fait,  ne  peut  pres- 
crire contre  la  loi.''  Il  s'agit  de  la  loi  de 
l'Eglise.  Sur  ce  sujet,  je  recommande  la  lec- 
ture des  Introductions  que  De  Champeaux  a 
placées  en  tête  des  premier  et  second  vo- 
lumes de  son  Recueil  de  Droit  Civil  Ecclésias- 
tique. 

Mais  le  traité  de  Paris  et  l'Acte  de  1774, 
nous  ont  sauvés  de  cette  jurisprudence  tyran- 
nique  des  Parlements  de  France.  La  chose 
me  parait  évidente.  En  effet,  par  le  traité  et 
par  une  loi  de  sa  législature,  l'Angleterre  nous 
a  garanti  la  liberté  du  culte  ;  or,  je  le  demande, 
pourrions-nous  dire  que  notre  Eglise  est  libre 
dans  ce  pays,  si  l'Angleterre  s'était  réservé  le 
droit  de  juger  nos  causes  ecclésiastiques  ?  Car 
enfin,  c'est  l'Angleterre,  c'est  la  Reine  elle- 
même  que  représentent  nos  tribunaux  ;  le 
juge  administre  la  justice  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté. Je  le  demande  donc,  un  pouvoir  pro- 
testant est-il  le  juge  naturel  que  doit  admettre 
l'Eglise.  H  est  vrai  que  dans  cette  cause  nous 
avons  un  juge  catholique,  qui 

Le  Juge.— Je  siège  ici  ni  comme  catholique 
ni  comme  protestant,  mais  comme  juge  chargé 
d'interpréter  la  loi  du  pays.  Que  cela  soit 
bien  compris,  M.  Cassidy. 

M.  Cassidy Je  le  veux  bien,  mais  je  dis 

que  le  juge  représente  le  pouvoir  protestant 
d'Angleterre,  et  que  par  conséquent,  dans  le 
sens  constitutionel,  nous  sommes  ici  devant 
un  tribunal  protestant.  Au  point  de  vue  de 
notre  organisation  sociale,  ce  serait  donc  une 
absurdité  que  nos  tribunaux  fussent  appelés  à 
juger  des  causes  ecclésiastiques.  Voilà  pour- 
quoi je  prétends  que  l'Angleterre,  en  nous  ac- 
cordant la  liberté  religieuse,  a  renoncé  à  toute 
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Rsfièce  lie  contrôle,  ml^me  le  j)Uis  in(iirocte,.sur 
les  affaires  domestiques,  si  je  puis  parler  ainsi, 
(lu  catholicisme  en  Canada.     La  métropole  a 

li  dû  naturellement  se  réserver  le  droit  de  veiller 

à  ce  que  l'Eglise  ne  troublât  point  la  paix  pu- 

1  blique,  mais  en  dehors  de  cette  surveillance 

générale,  nous  avons  été  laissés  parfaitement 
libres  de  décider  nos  propres  affaires  en  fa- 
mille, si  l'on  me  permet  encore  cette  expres- 
sion. 

Le  Juge. — Mais  alors,  M.  Gassidy,  à  quelle 
époque  vous  reportez-vous  donc  pour  trouver 
le  droit  que  vous  voulez  appliquer  aujourd'hui 
à  notre  pays  ? 

M.  Cassidy. — Je  ne  me  reporte  pas  au  temps 
de  Constantin  ni  de  Clovis.  Je  dis  simplement  : 
Le  traité  de  Paris  et  lacté  de  1774  nous  ont 
permis  le  libre  exercice  de  notre  religion  selon 
les  rites  de  l'Eglise  de  Rome;  en  obtenant 
ainsi  la  liberté  religieuse  aussi  complète  que 
jiossible,  nous  avons  échappé,  d'abord,  aux 
statuts  de  Henri  YIII  et  d'Elizabeth,  ef,  en- 
suite, à  la  jurisprudence  consacrée  par  les 
parlements  français,  jurisprudence  qui  affir- 
mait l'ingérence  de  l'État  dans  les  affaires  de 
l'Eglise,  et  que,  pour  celte  raison,  l'Angle- 
terre, puissance  proteslance.  n'a  pu  maintenir 
on  même  temps  qu'elle  accordait  à  l'Eglise  li- 
berté entière  et  complète.  Le  droit  religieux 
qui  nous  a  régis  a  été  de  ce  moment  le  droit 
tel  qu'on  l'entend  à  Rome  même.  L'histoire 
est  là  d'ailleurs  pour  prouver  que,  non-seule- 
ment dans  les  dogmes,  mais  encore  dans  la 
discipline,  l'Eglise  du  Canada  a  toujours  été 
en  étroite  communion  avec  Rome.  Pour  arri- 
ver à  décider  la  cause  actuelle,  la  voie  est 
donc  toute  tracée  :  il  faut  suivre  la  doctrine 
de  l'Eglise  catholique  romaine  de  1870,  et  les 
lois  canadiennes  de  1870  qui  protègent  cette 
doctrine  à  la  faveur  des  garanties  et  des  liber- 
tés octroyées  par  l'Angleterre. 

Or,  cette  doctrine  je  n'ai  pas  besoin  de  ré- 
péter en  quoi  elle  consiste 

Le  Juge. — Un  instant,  M.  Cassidy.  II  ne 
faut  pas  pousser  les  choses  à  l'excès  :  préten- 
dez-vous que  nous  devrions  adopter  toutes  les 
pratiques  qui  se  voient  à  Rome?  Il  faut  aussi 
consulter  les  citoyens  :  c'est  à  eux  comme  aux 
prêtres  qu'on  a  accordé  la  liberté  religieuse. 

M.  Cassidy. — J'ai  parlé  de  la  doctrine,  non 
des  pratiques  extérieures.  Dans  tous  les  cas 
je  ne  sache  pas  que  les  citoyens  aient  droit  de 
consultation  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  ; 
on  peut  tenir  compte  de  leurs  vœux,  voilà 
tout. 

Mais  je  reviens  à  mes  adversaires,  car  c'est 
toujours  à  eux  que  j'en  veux  d'avantage.  Je 
crois  avoir  prouvé  que  la  doctrine  que  nous 
avons  à  suivre  est  la  doctrine  de  l'Eglise  pure 
de  toute  ingérence  civile.  Dans  les  affaires 
ecclésiastiques,  c'est  au  clergé  à  décider,  non 
pas  à  nous  qui  n'y  entendons  rien  d'abord,  et 
dont  l'autorité  ne  s'élève  pas  jusque  là.  Nous 
n'avons  pas  à  examiner  si  une  décision  ecclé- 

S  siastique  peut  avoir  une  conséquence  civile  : 

W  c'est  là  un  vain  prétexte  qui  ne  peut  étendre 

notre  juridiction  sur  des  choses  qui  sont  hors 


de  notre  portée.    Laissons  donc  à  l'Eglise  sa 
liberté.     Laissons  aux  citoyens  eux-mêmes  la 
liberté  de  pratiquer  leur  religion  selon  ses  lois 
propres.     J'affirme   aujourd'hui,  comme  cito- 
yen,  que  je  veux   pratiquer  la  religion  catho- 
lique selon  sa  diecipline  actuelle;  j'affirme  que 
j'accepte  cette  règle  de  discipline  qui  privera 
ma  dépouille  mortelle  de  la  sépulture  si  j'en- 
freins certaines  lois  religieuses  durant  ma  vie  : 
de  quel  droit  les  tribuneaux,  dans  un  pays  où 
existe  la  liberté  des    cultes,    viendraient-ils 
après  ma  mort  empêcher  l'application  de  cette 
loi  de  mon  culte  ?  Sera-ce  pour  protéger  le  droit 
que  je  possédais  comme  citoyen  de  conserver 
ma   réputation  ?  Ce  serait  plutôt  pour  violer 
I  le  droit  que  m'avait  reconnu  l'Etat  d'adopter 
I  à  mon  gré  une  discipline  religieuse.     Que  l'on 
I  cesse  donc  d'essayer  à  faire  croire  que  l'on 
I  invoque  un  principe  de  liberté  en  voulant  faire 
enterrer  Guibord  où  la  loi  canonique  défend 
I  de  l'inhumer.     On  violerait  ainsi  toutes  les 
!  libertés  ;    d'abord  celle    qu'avait  Guibord  de 
[  choisir  son  culte,  ensuite  celle  de  tous  les  ca- 
tholiques qui  veulent  un  lieu  d'honneur  pour 
les  restes  de  ceux  qui  n'ont  pas  failli  à  l'heure 
de  la  mort.     Cessez  donc  de  vouloir  mettre  à 
côté  des  tombes  de  mes  parents  et  de  mes  amis 
!  décédés  dans  la  paix  de  l'Eglise  le  cadavre 
!  d'un   homme  que  j'ai   considéré   indigne  de 
j  celte  distinction  dès  qu'il  a  été  frappé  de  cen- 
j  sures  canoniques. 

I  Le  Juge. — Je  voudrais  vous  faire  une  ques- 
tion, M.  Cassidy.  Est-on  excommunié  du  mo- 
ment qu'on  lit  un  livre  à  l'Index  ? 

M.  Cassidy.—  On  l'est,  ou  bien  l'on  pêche 
seulement,  suivant  la  nature  du  livre. 

Le  Juge. — Prétendez-vous  dijre  que  si  au- 
jourd'hui, j'ai  besoin,  moi,  pour  étudier  une 
cause,  d'ouvrir  Montesquieu,  par  exemple,  je 
suis  excommunié  par  le  fait  même  '/ 

M.  Cassidy. — Ma  réponse  est  facile.  Votre 
Honneur.  Les  lois  de  l'Index  existent  ou  elles 
n'existent  pas  ;  si  elles  existent,  elles  lient  tous 
les  catholiques.  Lorsqu'on  a  des  doutes,  il 
est  facile  de  s'adresser  à  son  aviseur  spiri- 
tuel. L'évêque  peut  accorder  des  dispenses. 
Le  Juge. — Alors  il  y  a  bien  du  monde  hors  de 
la  bonne  voie. 

M  Cassidy. — Ce  n'est  pas  mon  affaire.  Je 
constate  un  principe. 

Le  Juge.— -J'ai  compris  que  llnstilut  était 
condamné  parce  qu'il  gardait  des  livres  dé- 
fendus :  est-ce  que  ce  fait  autorise  à  considé- 
rer ses  membres  comme  des  pêcheurs  publics  f 
M.  Doulre. — La  défense  n'a  point  plaidé  que 
Guibord  était  pêcheur  public. 

M.   Cassidy. — Pardon,   nous   avons    plaidé 
cela. 
M.  Laflamme. — Non,  non. 
M.  Cassidy. — Lisez  nos  défenses,  s'il  vous 
plait.    (L'Orateur  en  lit  quelques  lignes.) 
M.  Doutre. — "Vous  aviez  raison. 
3L  Cassidy. — Au  reste,  cela  est  inutile  ;  j'al- 
lais  dire  à  "Votre  Honneur  que  la  désobéis- 
sance aux  lois  de  VIndex  est  un  péché,  et  qu'- 
elle a  été  publique  de  la  part  de  l'Institut; 
mais  que  cette  désobéissance  étant  un  des 
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motifs  du  refus  de  sépulture  dont  on  se  plaiut, 
nous  ne  voulons  pas  le  discuter  devant  ce 
tribunal.  Comme  je  l'ai  dit,  nous  prenons  ce 
refus  isolé  des  motifs  qui  l'ont  provoqué,  et 
nous  prétendons  qu'il  constitue  un  acte  de 
l'autorité  ecclésiastique  dont  les  cours  ne  peu- 
vent connaître.  Si  l'on  tient  à  le  faire  révo- 
quer, que  l'on  s'adresse  au  supérieur  spirituel. 
Lui  seul  est  capable  de  juger  cette  question  de 
droit  canon.  La  poursuite  semble  croire  qu'- 
elle ne  Irouverait  de  ce  côté  ni  la  science  ni 
l'esprit  de  justice  nécessaire,  et  qu'on  ne  ren- 
contre ces  garanties  que  dans  la  société  civile. 
Plus  modeste  pour  ma  part,  et  surtout  plus 
confiant  dans  les  lumières  et  la  respectabilité 
de  nos  pasteurs,  j'en  appellerais  volontiers  à 
leur  tribunal,  convaincu  qu'il  possèdent  toute 
la  théologie  que  je  n'ai  jamais  eu  le  loisir 
d'apprendre.  (/î/res  et  applaudissements  clans 
l'auditoire.) 

Le  Juge. — Qu'est  ce  que  cela  ?  Se  croit-on 
autour  d'un  husting  ?  Si  ce  bruit  se  renouvel- 
le, je  ferai  évacuer  la  salle. 

M.  Cassidy.—ie  prie  Votre  Honneur  de  me 
considérer  seul  coupable. 

Le  Juge. — Supposons  qu'un  homme  soit  ex- 
communié nominativement  et  qu'on  lui  ferme 
les  portes  de  l'église  :  dans  ce  cas  l'autorité 
civile  pourra-t-elle  intervenir  ? 

M.  Cassidy. — Oui,  pour  aider  au  curé  à  fer- 
mer les  portes  du  temple. 

Le  Juge. — Alors  le  peuple  n'y  pourrait  plus 
entrer.    {Rires). 

M.  Cassidy. — La  Cour  ne  pourra  plus  me  re- 
procher de  n'être  pas  sérieu.x. 

M.  Lafiamme. — Nous  reconnaissons  que  no- 
tre savant  ami  est  très  logique. 

M.  Cassidy. — Sans  doute,  et  je  ne  vois  rien 
de  si  horrible  dans  cette  conclusion.  L'E- 
glise n'a-t-elle  pas  droit  de  cité  au  milieu  de 
nous?  Si  un  individu  s'introduit  dans  ma 
demeure  et  y  cause  du  dégât,  j'appelle  aussi- 
tôt la  police  à  mon  secours.  C'est  la  même 
chose  pour  l'Eglise  ;  elle  est  maltresse  chez 
elle,  et  l'Etat  doit  l'aider  à  l'être. 

Le  Juge. — Mais  Guibord  n'a  jamais  abjuré  ; 
il  n'a  jamais  cessé  d'être  catholique. 

M.  Cassidy. — Non,  et  c'est  précisément  pour 
cela  que  l'Eglise  a  conservé  le  droit  de  le  for- 
cer à  subir  sa  juridiction  à  laquelle  il  s'é- 
tait librement  soumis.  Il  avait  encouru  des 
censures  canoniques  ;  il  était,  dans  un  certain 
sens,  mauvais  catholique. 

M.  Doutre. — Il  n'y  a  aucune  preuve  de  cela. 

M.  Cassidy. — Je  dis  qu'ayant  mérité  les  cen- 
sures, il  n'était  pas  un  catholique  jouissant  de 
tous  ses  privilèges,  entr'autres,  de  celui  d'être 
enterré  en  terre  sainte.    Si  l'on  veut  chicaner 
sur  le  mot  "  mauvais  catholique,"  je  ferai  ob- 
server qu'il  est  prouvé  par  le  témoignage  de 
sa  femme  elle-même,  qu  à  sa  mort  il  y  avait  j 
cinq  ans  qu'il  n'avait  point  participé  aux  sa-  \ 
crements.    Guibord  savait  fort  bien  à  quoi  il  j 
s'exposait  en  restant  membre  de  l'Institut  : 
mais  tout  ce  qu'il  voulait,  c'était  d avoir  ung 
belle  suite  à  ses  funérailles.     Ses  vœux  ont  été  I 
exaucés.  j 

Mais  je  suis  encore  forcé  de  dire:  Revenons  ' 
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à  la  question.  Je  crois  avoir  prouvé  quelle 
était  notre  loi  dans  les  matières  que  nous  dis- 
cutons ;  il  me  reste  à  dire  quelle  est  notre  ju- 
risprudence.   Je  serai  très  court  là-dessus. 

Vous  connaissez  bien,  Votre  Honneur,  la 
cause  fameuse  de  Mcssire  Louis  Nau,  curé  de 
St.  Jean  Baptiste  contre  Sa  Grandeur  Mgr.  Jean 
Jacques  Lartigue,  évêque  de  Montréal,  plaidée 
en  1838  devant  les  Juges  Rç\â,  Pyke,  Rolland 
et  Gale.  La  Cour  a  décidé  dans  cette  cause 
qu'elle  était  incompétente  d  prendre  connaissance 
de  la  sentence  rendue  par  le  Défendeur,  en  sa 
qualité,  d'Evèque  diocésain. 

En  1848,  dans  une  cause  de  Lussier  contre 
Archambault,  plaidée  devant  les  juges  Rol- 
land, Diy  et  Smith,  et  rapportée  dans  le  lie 
vol.  du  JuiHst,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  ci' 
vil  ne  pouvait  prononcer  la  niillilé  du  mariage 
entre  deux  catholiques  avant  que  le  sacrement 
n^eui  été  déclaré  nul  par  l'autorité  ecclésiastique. 

Enfin  en  1866,  dans  une  cause  de  Sévère 
Vaillancourt  contre  Rose  de  Lima  Lafontaine, 
plaidée  devant  le  Juge  Polette,  et  rapportée 
dans  le  même  volume  du  Jurist,  un  jugement 
identique  au  précédent  a  été  rendu. 

Telle  est  notre  jurisprudence  dans  le  cas  où 
l'autorité  religieuse  vient  en  conflit  avec  l'au- 
torité civile.  Nos  tribunaux  ont  jugé  que 
celle-ci  devait  le  céder  à  celle-là.  On  citera 
peut-être  des  exceptions.  A  cela  nous  répon- 
drons qu'il  appartient  à  un  juge  éclairé  de 
fixer  pour  toujours  notre  jurisprudence  en  dé- 
cidant la  cause  Guibord  dans  le  sens  que  nous 
indiquent  les  vrais  principes  catholiques. 

J'ai  prouvé  que  les  statuts  de  Henri  VIII  et 
d'Elizabeth  n'ont  jamais  eu  force  de  loi  en 
Canada  ;  que  les  doctrines  des  parlementaires 
de  France  étaient  incompatibles  avec  l'exis- 
tence de  l'Eglise  catholique  sous  une  puis- 
sance protestante,  et  que  par  conséquent  l'An- 
gleterre n'a  pas  pu  songer  à  nous  les  appli- 
quer ;  que  le  traité  de  Paris  et  l'Acte  de  l'774 
nous  ont  garanti  la  liberté  de  notre  culte,  et 
qu'ainsi  les  rapports  de  l'Eglise  avec  l'État 
dans  notre  pays  doivent  être  déterminés  par  les 
principes  même  de  notre  Eglise  ;  enfin  que  ces 
principes  sont  que  l'Eglise  a  une  autorité  supé- 
rieure et  indépendante,  et  que  dans  les  ques- 
tions mixtes  ses  décisions  sont  souveraines. 
Cette  preuve  suffirait  pour  renverser  la  thèse 
de  la  poursuite,  quand  même  il  n'y  aurait  pas . 
chose  jugée  contre  elle  sur  le  refus  de  sépul- 
ture ecclésiastique. 

Je  passe  à  ma  troisième  proposition. 

Troisièmement.—  Le  Curé  de  Montréal  a  offert 
d'enterrer  Guibord  dans  la  partie  réservée  du 
cimetière,  et  c'est  là  la  sépulture  que  nous  in- 
diquent la  loi  et  l'usage,  quand  la  sépulture 
ecclésiastique  a  été  refusée  par  l'autorité  com- 
pétente. 

Je  me  félicite  d'en  être  arrivé  enfin  à  discu- 
ter cette  question,  qui  est,  à  mon  avis,  la  seule 
que  le  tribunal  est  appelé  à  décider  dans  cette 
cause,  puisqu'après  tout,  et  en  dépit  des 
grandes  dissertations  historiques  de  nos  sa- 
vants amis,  la  poursuite  ne  demande  pour 
Guibord  rien  autre  chose  qu'une  sépulture 
"  conforme  aux  usages  et  à  la  loi." 
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Voyons  donc  quelle  est  la  loi  et  quel  est 
l'usage  en  celte  matière. 

Si,  comme  je  crois  ravoii-  prouvé  tout-à- 
l'heure,  les  catholiques  de  ce  pays,  jouissant 
d'une  liberté  religieuse  complète,  n'ont  d'au- 
tres lois  à  suivre  dans  l'exercice  de  leur  cuUe 
que  les  lois  mêmes  de  leur  Eglise,  il  sera 
bien  facile  de  décider  dans  quel  endroit  du 
cimetière  Guibord  devait  être  inhumé  après 
que  la  sépulture  chrétienne  lui  eut  été  refusée. 
Il  n'y  a  pas  deux  manières  de  comprendre  la 
chose.  L'Eglise  ordonne  que  le  cimetière  soit 
divisé  en  deux  parties  :  dans  l'une,  qui  est 
ordinairement  bénite,  sont  enterrés  tous  ceux 
qui  meurent  dans  la  communion  des  fidèles; 
dans  l'autre,  on  enterre  les  bufants  morts  sans 
baptême,  les  personnes  dont  on  n'a  point 
connu  les  croyances  religieuses,  et  tous  ceux 
qui  par  le  droit  canon  sont  privés  de  la  sépul- 
ture chrétienne. 

Le  Juge. — ^^Mais  il  parait  que  le  cimetière  de 
Montréal  n'a  jamais  été  bénit. 

M.  Càssidy. — Je  le  sais,  Votre  Honneur,  et 
l'autorité  religieuse  a  eu  ses  raisons  pour  cela, 
que  nous  ne  sommes  appelés  à  apprécier. 
Mais  la  bénédiction  n'est  qu'un  accessoire  ;  le 
principal  est  la  destination  canonique.  La 
bénédiction  a  pour  but  de  faire  connaître  la 
destination,  et  inspirer  le  respect  pour  le 
champ  des  morts.  Le  mot  "  terre  sainte" 
n'est  pas  un  mot  technique  du  droit  canon. 

Le  Juge. — Je  vous  comprends,  et  je  dois  le 
dire,  que  le  cimetière  soit  bénit  ou  non,  ce 
n'est  pas  là  ce  qui  influera  sur  ma  décision. 
M.  Cassidy. — J'en  suis  bien  aise. 
Ainsi,  le  droit  canon  ordonnant  de  n'enter- 
rer ceux  qui  sont  frappés  de  censures  que  dans 
un  endroit  spécial  du  cimetière,  les  catholi- 
ques n'ont  pas  à  chercher  d'autres  lois  pour 
leur  gouverne.  Ils  font  partie  d'une  église 
dont  lEtat  admet  l'existence,  dont  l'Etat  re- 
connaît les  statuts,  et  tant  qu'ils  demeurent 
dans  cette  Eglise,  l'Etat  les  considère  comme 
sujets  à  ces  statuts  religieux.  C'est  la  loi  ec- 
clésiastique, consignée  dans  notre  rituel,  qu'il 
faut  enterrer  celui  à  qui  la  sépulture  chrétien- 
ne est  refusée,  dans  un  endroit  réservé  :  c'est 
donc  aussi  la  loi  civile,  puisque  notre  culte  est 
reconnu  et  libre. 

Le  Curé  obéissait  donc  et  à  la  loi  de  l'Eglise 
et  à  la  loi  de  l'Etat  lorsqu'il  a  offert  d'enterrer 
Guibord  dans  la  partie  réservée  du  cimetière. 
Supposant  maintenant  que  notre  culte  soit 
aussi  peu  libre  que  nos  savants  amis  voudraient 
le  faire  croire,  et  que  l'Eglise  ne  puisse  pas 
pratiquer  sa  discipline  comme  elle  l'entend,  où 
trouverons-nous  le  droit  qui  nous  guidera 
dans  l'espèce  actuelle  ?  A  quels  auteurs  nous 
adresserons-nous  pour  savoir  si  le  Curé  de 
Montréal  est  resté  dans  les  limites  de  la  loi  en 
offrant  d'inhumer  Guibord  dans  un  endroit  ré- 
servé ?  Sera-ce  les  auteurs  français  ou  an- 
glais ?  Celui  des  avocats  de  la  poursuite  qui 
veut  nous  imposer  la  jurisprudence  établie 
par  les  Parlements,  invoquera  sans  doute  les 
auteurs  français  ;  l'autre,  qui  aimerait  à  voir 
fleurir  ici  le*  régime  d'Henri  VIII  et  d'Eliza- 
beth,  préférera  probablement  l'autorité  des  au- 


teurs anglais.  Que  nos  adversaires  ne  s'in- 
quiètent pas  du  parti  que  nous  pourrions  tirer 
de  l'attitude  contradictoire  où  ils  se  sont  pla- 
cés vis-à-vis  l'un  le  l'autre  sur  ce  point  ;  nous 
acceptons  de  consulter  le  droit  français  ou  le 
droit  anglais,  à  leur  fantaisie. 

Je  cite  d'abord  Mgr.  Affre,  Aiministration 
temporelle  des  paroi-^ses,  page  144  : 

"  Quant  aux  enfants  morts  sans  baptême  et 
aux  adultes  privés  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, il  n'y  a  qu'à  observer  à  leur  égard  les  rè- 
gles de  l'EgliLe,  qui  prescrivent  de  leur  réser- 
ver un  terrain.  Cela  doit  être,  parce  que  l'on 
peut  bien  violer  la  discipline  de  l'Eglise  catho- 
lique, sous  l'empire  d'une  législation  qui  con- 
sacre la  liberté  des  cultes  ;  mais  on  ne  peut, 
sans  déroger  à  cette  mémo  liberté,  forcer  le 
prêtre,  les  catholiques  à  des  actes  que  leurs 
lois  réprouvent  ;  or  elles  leur  défendent  d'à-, 
voir  une  sépulture  commune  avec  les  indivi- 
dus non  baptisés  ou  décédés  dans  un  état  qui 
a  forcé  l'Eglise  à  leur  refuser  ses  suffrages. 
Ces  raisons  ne  sont  pas  étrangères  aux  mem- 
bres du  Conseil  d'Etat  ;  car  une  décision  por- 
tée en  1831,  proclamme  comme  un  droit  la  ré- 
serve d'un  terrain  pour  les  personnes  en  ques- 
tion." 

Page  550  : 

"  Non  seulement  la  maire  n'a  pas  le  droit  de 
commettre  un  prêtre  ou  de  présenter  le  corps 
à  l'Eglise  ;  il  n'a  pas  même  celui  de  violer  la 
règle  canonique  qui  prescrit  la  réserve  d'un 
terrain  séparé  dans  le  cimetière  pour  les  indi- 
vidus privés  des  suffrages  de  l'Eglise.  L'au- 
torité civile,  est-il  dit  dans  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  29  avril  1831,  a  rempli  le  vœu  de 
la  loi  lorsqu'elle  a  fait  établir  dans  les  cime- 
tières des  divisions  pour  les  différents  cultes. 
Toutefois,  si  dans  l'exercise  qui  lui  appartient 
de  la  police  des  cimetières,  elle  doit  demeurer 
étrangère  aux  observances  des  différents 
cultes,  elle  71e  doit  pas  s'opposer  à  ce  que  dans 
Yenceinte  réservée  à  chaque  culte,  on  observe 
les  règles,  s'il  en  existe,  qui  peuvent  exiger 
quelque  distinction  dans  les  sépultures. 

"  Certes,  on  ne  peut  décider  avec  plus  de 
modération,  qu'on  ne  doit  pas  s'opposer  à  la 
séparation  de  la  sépulture  de  l'individu  qui  a 
voulu  mourir  séparé  de  l'Eglise,  d'avec  les  sé- 
pultures des  antres  fidèles,  mais  enfin  on  le 
décide  :  le  maire  ne  doit  pas  s'opposer  à  cette 
séparation. 

"  Pour  remplir  le  but  que  nous  nous  som- 
mes proposé,  de  n'exposer  que  les  dispositions 
des  lois  civiles,  il  nous  suffirait  à  la  rigueur 
d'avoir  établi  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
ecclésiastique  de  décider  si  l'entrée  de  l'Egiise 
et  la  sépulture,  accompagnées  des  prières  du 
prêtre,  doivent  être  accordées  ou  refusées. 
Mais  serait-il  difficile  de  justifier  la  discipline 
actuelle  de  l'Eglise  actuelle  sur  le  refus  de  sé- 
pulture? Que  dit  l'Eglise  ?  Qu'elle  ne  traitera 
pas  comme  catholique  celui  qui  ne  l'a  jamais 
été,  qui  ne  l'étais  pas  au  moment  de  sa  mort, 
qui  avait  abjuré  la  foi  par  la  profession  d'une 
erreur  condamnée,  ou  par  des  actes  contre  des 
lois  constantes  et  dont  la  violation  équivaut  à 
une  apostasie.'' 
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Dans  son  traité  du  la  Propriété  des  biens 
ecclésiasiiques,  Mgr.  Affre  développe  la  même 
doctrine. 

Je  cite  maintenant  Edonarl  Ilornstein, 
Traité  des  sépultures,  page  301  : 

Parlant  de  l'Etat  : — "  Ce  n'est  pas  nous  qui 
le  blâmerons  de  porter  des  lois,  d'établir  des 
règlements  pour  tout  ce  qui  regarde  l'organi- 
sation matérielle  des  «sépultures,  la  police  des 
cimetières  et  la  salubrité  publique.  C'est  son 
droit,  c'est  en  même  temps  son  devoir.  Mais 
la  se  borne  sa  sphère  d'action.  Il  no  faut  pas 
qu'il  empiète  et  fasse  invasion  sur  le  terrain 
purement  religieux,  en  s'ingérant  dans  des 
questions  qui  touchent  au.x:  dogmes  ou  à  la 
Ndiscipline  de  l'Eglise.  L'Etat,  s'il  franchit 
cette  limite,  sort  du  cercle  de  ses  attributions, 
parce  que  le  domaine  de  la  foi  ne  lui  appar- 
tient pas.  11  abdique  alors  son  rôle  de  pro- 
tecteur-né des  principes  d'équité  pour  péné- 
trer furtivement  dans  le  sanctuaire  inviolable 
de  la  religion. 

Page  309. — "  Le  pouvoir  spirituel  n'a  point 
à  s'mgérer  dans  les  affaires  purement  maté- 
rielles ;  le  pouvoir  temporel  ne  doit  pas  non 
plus  s'immiscer  dans  les  choses  spirituelles." 
Page  312. — "Nous  pourrions  citer  dans 
chaque  siècle,  des  témoignages  de  l'autorité 
ecclésiastique  proclamant  la  distinction  comme 
l'indépendance  réciproque  des  deux  puis- 
sances. Mais  la  distinction  et  l'indépendance 
ne  sont  pas  l'opposition  et  l'hostilité.  L'Eglise 
et  l'Etat,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  doivent 
s'entraider  ;  l'harmonie  doit  régner  entr'eux. 

"  De  leur  accord  parfait  résulte  le  bonheur 
des  peuples.  Instituées  émules  pour  réaliser 
la  plus  grande  somme  de  félicité  au  sein  de 
l'humanité,  la  puissance  religieuse  et  la  puis- 
sance civile,  comme  deux  amies  franches  et 
non  ombrageuses,  doivent  donc  se  prêter  un 
mutuel  appui. 

"  Si  nous  voulions  imaginer  pour  notre 
siècle  la  pire  de  toutes  les  situations,  nous 
nous  flgurerions  la  société  civile  et  la  société 
religieuse,  devenues  étrangères  l'une  à  l'autre, 
nourrissant  des  défiances  réciproques,  et  ne 
cherchant  rien  de  ce  qui  doit  les  rapprocher 
pour  s'attacher  opiniâtrement  à  tout  ce  qui 
pourrait  les  désunir." 

Page  333. — "  L'autorité  civile  ne  doit  pas 
s'opposer  à  ce  que,  dans  l'enceinte  réservée  à 
chaque  culte  dans  un  cimetière,  on.  observe 
les  règles,  s'il  en  existe,  qui  peuvent  exiger 
quelque  distinction  dans  les  sépultures." 

Page  359. — "  Du  caractère  communal  du 
cimetière,  il  suit  que  chaque  sujet  d'une  com- 
mune a  le  droit  d'y  être  inhumé,  en  observant 
toutefois  à  cet  égard,  les  lignes  de  démarca- 
tion prescrites  par  les  lois  civiles  et  les  règles 
canoniques  ;  car  de  ce  qu'un  cimetière  appar- 
tient à  tous  les  habitants  d'une  commune,  il 
n'en  résulte  pas  que  tous  doivent  y  être  en- 
terrés pêle-mêle,  juifs  avec  protestants,  catho- 
lique fidèles  à  l'Église  avec  ceux  qui  ont  apos- 
tasie ou  rejeté,  à  leurs  derniers  moments,  les 
secours  de  la  religion,  La  loi  dit  expressé- 
ment et  sans  équivoque  :  Chaque  culte  doit 
avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier.  Voilà 
une  prescription  claire  et  formelle." 


Page  362. — "  Il  est  établi  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  rçiorts  dans  la  communion  de  l'Eglise 
catholique  ne  peuvent  être  inhumés  dans  l'en- 
droit consacré  du  cimetière,  qu'ils  aient  un 
caveau  ou  non." 

Page  370. — "  De  tout  temps,  les  cimetières 
ont  été  considérés  comme  une  dépendance  de 
l'Eglise  Paroissiale." 

Page  395. — "  Le  magistrat  juste  et  intègre 
n'exige  jamais  des  ministre.?  de  la  religion  des 
concessions  qui  répugnent  à  leur  conscience 
et  qui  sont  contraires  aux  lois  ecclésiastiques 
de  leur  communion.  Il  évite  avec  soin  de  vio- 
ler les  cimetières  en  y  voulant  faire  enterrer 
des  corps  qui,  selon  les  prescriptions  catholi- 
ques, doivent  en  être  exclus.  Le  cimetière 
est  un  lieu  saint  comme  l'Eglise.  La  terre 
bénite  appartient  à  l'essence  de  la  sépulture 
ecclésiastique  ;  c'est  au  ministre  de  la  religion 
qu'il  appartient  de  désigner  l'endroit  oiï  le  ca- 
davre doit  être  déposé,  et  de  prononcer  si  le 
corps  qui  est  présenté  doit  ou  non  recevoir  les 
honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique." 

Page  402. — "La  sépulture  ecclésiastique, 
dit  le  carainal  Gousset,  est  de  la  compétence 
et  de  la  puissance  spirituelle.  C'est  aux  évo- 
ques et  aux  curés,  conformément  aux  instruc- 
tions des  évoques,  à  juger  si  tel  ou  tel  est  mort 
dans  la  communion  de  l'Eglise,  et  s'il  doit  être 
inhumé  ou  non  dans  le  lieu  destiné  à  la  sépul- 
ture des  catholiques." 

Je  rappellerai  aussi  ce  que  dit  Merlin  dans 
son  Répertoire  : 

"  La  sage  distinction  entre  les  choses  sa- 
crées et  profanes  touche  de  trop  près  à  l'es- 
sence de  la  religion  pour  exiger  une  autre  au- 
torité que  celle  de  la  religion  elle-même." 

Je  réfère  aussi  à  Fevret,  Droit  ecclésiastique, 
livre  IV,  page  399,  et  a  Héricourt,  Droit  ecclé- 
siastique, page  555. 

Le  Juge. — Les  cimetières  ne  sont-ils  pas  pro- 
priétés communales  en  France  ? 

31.  Cassidy. — Oui,  généralement.  Et  cela 
donne  une  nouvelle  force  aux  autorités  que  je 
viens  de  citer  ;  en  effet  le  droit  qu'elles  ad- 
mettent doit,  à  plus  forte  raison,  s'appliquer 
aux  cimetières  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
commune,  mais  à  la  Fabrique  et  à  l'Eglise, 
comme  c'est  le  fait  dans  ce  pays. 

Si  nos  adversaires  veulent  s'appuyer  sur  les 
écrivains  d'Angleterre,  je  les  renverrai  aux 
Barnewall  et  Adolphus  Eeports,  vol.  ier.  p. 
12-2  "  Ex  Parte  Blackmore  :  " 

"  On  the  22nd  of  November  1829,  a  son  of 
Blackmore  having  died,  he  applied  to  the  Hec- 
tor, to  allow  his  vault  to  be  opened.  The 
Rector  e.xacted  the  payment  of  a  fee,  but  said 
that  he  would  allovv^  the  body  to  be  buried  in 
the  yard  without  any  payment  of  such  fee.  A 
suit  was  then  commenced  to  compel  the  Rec- 
tor to  allow  it  to  be  buried  without  the  pay- 
ment of  such  fee. 

"  Baytey,  Judge. — \Ve  cannot  grant  a  man- 
damus  to  the  Rector  to  bury  a  corpse  in  a  par- 
ticular  part  of  the  churchyard.  He  has  a  right 
to  exercise  a  discrétion  on  thct  subject.  If  ho 
had  refused  altogether  to  bury  the  corpse  we 
would  hâve  compelled  him. 

"  Littledale,  Judge  said. — The  Rector  and 
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Church  wardens,  exercise  a  discrétion  on  thaï 
subject.  If  a  Reclor  is  asked  to  do  Ihat  which, 
by  law,  be  is  not  bound  to  do,  he  may  refuse 
except  upon  certain  conditions. 

"  Parke,  Judge. — Concurred.  " 

Je  retrouve  la  même  doctrine  dans  Cripp's 
Church  and  Clergy  Law,  page  686  et  689  : 

"  There  can  be  no  cuslom  even  for  parish- 
ioners  to  bury  their  dead  relations  in  the 
churchyard  as  near  their  ancestors  as  possible 
nor  will  a  mandamus  he  granled  to  bury  a 
corpse  in  a  vault,  or  in  any  parlicular  part  of 
a  churchyard 

"  The  right  to  interment,  Ihwefore,  is  gêne- 
rai, every  person,  according  to  the  circums- 
tances,  having  a  right  to  sépulture,  either  in 
ihe  church,  or  churchyard,  or  other  burial 
place  attached  or  belonging  thereto  ;  but  the 
mode  of  interment,  and  particular  spot  or  part 
of  the  burial  ground  in  which  each  person  is 
to  be  buried,  it  is  for  the  parish,  represented  by 
the  churchwardens,  to  détermine  ;  and  though 
the  right  of  sépulture  is  a  common  law  right, 
the  mode  of  burial  is  the  subject  of  ecclésiasti- 
cal  cognisance  alone " 

Ces  autorités  mî  paraissent  amplement  suffi- 
santes. Il  reste  prouvé,  à  mon  avis,  que,  selon 
le  droit  français  ou  le  droit  anglais,  le  curé  de 
la  paroisse  a  le  contrôle  exclusif  des  cime- 
tières quant  aux  sépultures,  et  qu'à  lui  appar- 
tient le  pouvoir  d"en  fixer  l'endroit.  La  rai- 
son de  ce  pouvoir  est  évidente  après  les  cita- 
tions que  je  viens  de  faire  ;  dans  tous  les  pays 
où  règne  la  liberté  des  cultes,  on  reconnaît  au 
prêtre  le  droit  d'obéir  à  son  église,  on  ne  veut 
pas  le  contraindre  à  enfreindre  les  règles  cano- 
niques qui  lui  défendent  d'inhumer  les  cen- 
surés dans  une  certaine  partie  du  cimetière. 
Serons-nous  aussi  libéraux  en  Canada  où  nous 
nous  vautons  de  si  bien  pratiquer  la  liberté. 

Si  j'ai  pris  la  peine  de  consulter  là-dessus 
les  bibliothèques  française  et  anglaise,  c'est 
uniquement  par  déférence  pour  nos  adver- 
saires ;  j'aurais  pu  me  contenter  de  rappeler 
quel  est  notre  droit  propre.  J'ouvre  le  -Ee- 
cueil  des  Ordonnances  Synodales  à  la  page  138, 
t^t  j'y  vois  qu'en  1784,1e  Général  Haldimand 
ayant  remis  en  force  l'ancien  usage  qui  obli- 
geait les  curés  à  tenir  les  registres  de  l'état 
civil,  et  ayant  prié  Mgr.  Briand  de  donner  les 
ordres  nécessaires  à  cet  effet,  ce  dernier  ac- 
cepta cette  obligation  au  nom  de  son  clergé, 
auquel  il  ordonna  de  s'y  conformer  par  une 
circulaire  datée  du  24  novembre  de  la  même 
année.  Plus  tard,  le  12  avril  1785,  Mgr.  Des- 
ghs  rappelait  à  son  clergé  quelle  était  la  loi 
en  cette  matière.  Cette  loi  n'est  autre  que 
l'ordonnance  de  Louis  XV  du  9  avril  1736,  et 
nous  la  retrouvons  en  son  entier  dans  notre 
Code,  au  titre  des  Actes  de  PEtat  Civil. 

A  quoi  se  sont  obligés  nos  évêques  ?  Q  lelles 
concessions  ont-ils  faites?  Ils  se  sont  engagés, 
au  nom  de  leurs  prêtres,  à  voir  ftiettre  les 
morts  en  terre,  et  à  constater  les  décès  sur  un 
registre.  Ils  n'ont  fait  qu'une  concession  :  ils 
ont  consenti  à  laisser  punir  les  curés  par  les 
tribunaux  civils  s'ils  altéraient  ces  registres. 
Ont-ils  abandonné   leur  droit  de  contrôle  sur 


le  cimetière?  Pas  le  moins  du  monde.  Se 
sont-ils  obligés  à  ne  pas  obéir  à  la  loi  cano- 
nique sur  les  sépultures  ?  Pas  le  moins  du 
monde. 

Que  dit  le  code?  A  quoi  oblige-i-il  les  curés  ^ 
A  rien  de  plus  que  les  ordonnances  épiscopales 
dont  nous  venons  de  faire  mention.  Il  y  a 
plusieurs  articles  qui  règlent  la  manière  de 
tenir  les  registres  et  indiquent  par  qui  seront 
faits  les  enterrements  ;  il  n'y  en  a  pas  un  seul 
qui  comniande  aux  curés  de  les  faire  dans  un 
endroit  plutôt  que  dans  un  autre.  Le  code  est 
muet  sur  ce  point,  le  curé  est  donc  libre  d'o- 
béir aux  lois  de  l'Eglise. 

Il  sera  peut-être  utile  de  rapprocher  ces  dis- 
positions du  Code  de  l'article  2217,  ainsi 
conçu  : 

"  Les  cimetières,  considérés  comme  choses 
sacrées,  ne  peuvent  être  changés  de  destina- 
tion de  manière  à  donner  lieu  à  la  prescription, 
tqu'après  l'exhumation  des  restes  des  morts 
choses  sacrées  de  leur  nature;" 

Déclarer  les  cimetières  choses  sacrées,  n'est 
ce  pas  les  assimiler  aux  temples  mêmes  où 
sont  célébrés  les  saints  mystères  ?  n'est  ce 
pas  dire  qu'ils  tombent  sous  le  contrôle  exclu- 
sif de  la  loi  ecclésiastique  ?  Nous  ne  préten- 
dons pas  autre  chose. 

Sur  qu'elle  loi  s'appuyaient  donc  les  mem- 
bres de  l'Institut  pour  exiger  du  Curé  qu'il  en- 
terrât Guibord  dans  tel  endroit  du  cimetère 
plutôt  que  dans  tel  autre  ?  Assurément  ce 
n'est  point  sur  une  loi  canadienne.  La  reli- 
gion catholique  a  ses  coudées  franches  ici  ; 
l'Eglise  enterre  ses  morts  selon  sa  propre  dis- 
cipline :  l'Etat  lui  reconnaît  manifestement  ce 
droit,  ne  s'attribuant  pas  celui  de  faire  dire 
des  prières  sur  les  tombes. 

Nous  ne  jouissons  pas  d'ailleurs  en  cela  d'un 
privilège  extraordinaire  ;  tous  les  autres  cultes 
sont  dans  la  même  position  que  nous  sous  ce 
rapport.  On  se  rappelle  que  ces  années  der- 
nières l'évêque  anglican,  le  regretté  M.  Ful- 
ford,  a  refusé  de  faire  certaines  prières  sur  le 
cadavre  d'un  homme  qu'il  jugeait  indigne  des 
cérémonies  funèbres  ordinaires.  Ses  co-reli- 
giounaires  ne  l'ont  pas  traduit  devant  les  tri- 
bunaux pour  cela. 

M.  Doutxe. — Personne  n'a  entendu  parler  de 
cela. 

M.  Cassidy. — Vous  êtes  constamment  si  oc- 
cupé des  affaires  de  l'Institut  que  ce  fait  a  pu 
passer  inaperçu  pour  vous.     (Éires). 

M.  Laflamme. — Vous  devriez  nous  citer  vo- 
tre autorité. 

31.  Cassidy.— Ca.  été  un  fait  public  à  Mont- 
réal. 

Le  Juge. — Vous  dites  donc,  M.  Cassidy,  que 
les  cimetières  sont  sous  la  régie  des  Fabriques  ? 

M.  Cassidy. — Je  dis  qu'il  est  du  devoir  des 
Fabriques  de  voir  à  ce  que  les  cimetières  soient 
bien  entretenus,  mais  que,  quant  aux  sépul- 
tures, c'est  aux  curés  qu'ils  appartient  seuls 
d'y  voir,  car  elles  relèvent  de  l'autorité  reli- 
gieuse. Ce  n'est  pas  la  Fabrique,  mais  le 
Curé  que  le  Code  appelle  "  fonctionnaire  pu- 
blic "  et  charge  de  tenir  les  registres. 

Nous  venons  donc  de  voir  quelle  est  la  loi 
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sur  le  suiet  qui  nous  occupe.  Quant  à  l'usage, 
il  est  clairement  prouvé  par  les  témoignages 
que  la  défense  a  obtenus.  Il  est  prouvé  que 
deux  ou  trois  fois  l'an,  au  moins,  le  Curé  en- 
terre dans  la  partie  réservée  du  cim'itièro<Ies 
personnes  à  qui  la  sépulture  ecclésiastique  a 
été  refusée.  Cela  suffit  à  constituer  un  usage 
aux  yeux  de  la  loi. 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure,  que,  la  sé- 
pulture chrétienne  ayant  été  refusée  à  Gui- 
bord,  le  Curé  s'est  conformé  à  la  loi  et  aux 
usages  en  olfrarit  de  l'enterrer  dans  un  endroit 
réservé,  et  que,  la  demanderesse  par  sa  requête 
ne  réclamant  pas  autre  chose  pour  les  restes 
de  Guibord  que  la  sépulture  "  conforme  aux 
usages  et  à  la  loi,"  la  Curé  a  offerl  précisé- 
meui  ce  qu'on  demandait,  ce  qui  ôte  toute  rai- 
son d"êlre  à  la  poursuite  actuelle. 

Maintenant,  Votre  Honneur,  je  vais  résumer 
tout  mon  plaidoyer.  Premièrement  :  On  de- 
mande la  séjiulture  ecclésiastique  pour  Gui- 
bord,  le  Curé  la  refusé,  on  n'insiste  plus,  on  se 
soumet  à  ce  refus  de  l'autorité  religieuse  :  il  y 
a  donc  chose  jugée  sur  ce  point  contre  la  pour- 
suite.— Secondement 

Le  Juge. — Oh  !  mais  je  suis  rendu  à  cinquièim- 
menl,  moi  ! 

M.  Cassidy. — Alors,  sixièmement  {Rires)  :  Le 
refus  de  sépulture  ecclésiastique  est  un  acte 
de  l'autorité  religieuse,  dont  les  tribunaux  ci- 
vils ne  peuvent  connaître,  car  ni  les  statuts  de 
Henry  VIII  et  d'Elizabeth  ni  la  jurisprudence 
établie  par  les  parlements  français  dans  les 
affaires  ecclésiastiques,  n'ayant  aucune  force 
dans  ce  pays,  mais  la  liberté  des  cultes  y  exis- 
tant en  pleine  vigueur,  la  doctrine  de  l'indé- 
pendance de  l'Eglise  et  de  la  préséance  d3  ses 
lois  sur  celle  de  l'Etat  dans  les  questions 
mixtes  doit  prévaloir  en  Canada.  Enlin  troi- 
sièmement ou  septièmement  :  La  poursuite  ayant 
réclamé  pour  Guibord  seulement  la  sépulture 
"  conforme  aux  usages  et  à  la  loi,"  et  la  loi  et 
l'usage  étant  que  celui  à  qui  la  sépulture  ec- 
clésiastique est  refusée,  doit  être  enterré  dans 
une  partie  réservée  du  cimetère,  et  le  Curé 
ayant  offert  d'inhumer  Guibord  dans  cet  en- 
droit, il  s'en  suit  que  le  Curé  n'a  pas  refusé  la 
sépulture  qu'on  lui  demandait,  et  que,  par 
conséquent,  la  Cour  ne  saurait  accorder  les 
conclusions  de  la  requête  de  mandamus. 

J'en  ai  fini  de  celte  trop  longue  plaidoierie. 
Voici  l'heure  où  la  Cour  doit  s'ajourner,  je  ne 
dirai  plus  qu'un  mot. 

Durant  le  cours  de  ces  débats,  on  a  exprimé 
l'opinion  que  l'Eglise  ne  pouvait  être  justifia- 
ble de  punir  le  cadavre  d'un  homme  lorsque 
l'âme  seule  de  cet  homme  est  coupable. 

J'avoue  que  jamais  prétention  aussi  extra- 
ordinaire n'est  parvenue  à  mes  oreilles  au  Pa- 
lais de  Justice.  Faudrait-il  que  nous  recom- 
mencions notre  cours  de  petit  Catéchisme  pour 
apprendre  que  l'homme  n'a  pis  deux  natures, 
et  que  lorsqu'il  pêche,  il  pèche  tout  entier  ? 
Ne  croyons-uous  plus  à  la  résurrection  des 
corps  pour  le  jugement  dernier,  oîi  ils  seront 
punis  ou  récompensés? 


Je  n'insiste  pas.  Votre  Honneur 

Le  Juge. — Ce  n'est  pas  sur  ces  choses  que 
j'aurai  à  juger. 

M.  Ciissidy. —'Non,  mais  le  malheur  c'est  que 
nous  avons  eu  à  les  entendre.  Ce  n'est  pas  à 
nous  que  peut  s'adresser  le  reproche  d'avoir 
parlé  de  choses  absolument  étrangères  au  dé- 
bat. Comme  je  l'ai  observé  dès  le  commence- 
ment, ce  n'est  plus  le  pi'ocès  du  Curé  que  l'on 
fait  ici,  c'est  celui  de  l'Eglise  elle-même,  c'est 
ce  qui  me  porterait  à  croire  que  l'on  ne  tient 
pas  tant  à  gagner  la  cause  qu'à  faire  beau- 
coup de  bruit  autour  de  l'Institut.  Que  n'a-l- 
on  pas  dit  ?  Quel  trouble  on  se  donne  pour 
faire  croire  à  l'esprit  rétrograde  du  clergé  !  Je 
pourrais  renvoyer  cette  accusation  à  nos  ad- 
versaires eux-mêmes;  leurs  prétentions  dans 
cette  cause  m'y  autoriseraient  :  je  leur  deman- 
derai seulement  de  ne  pas  oublier  que  ce  sont 
les  missionnaires  de  la  foi  qui  les  premiers  ont 
planté  le  drapeau  de  notre  nationalité  sur  ce 
continent.  Ils  ont  été  les  apôtres  de  la  civili- 
sation. Dans  cette  œuvre  ils  ont  été  aidés  des 
rois  de  France,  reconnaissons-le.  Les  rois 
fournissaient  l'or,  les  prêtres  donnaient  leur 
sang.  Dans  leurs  successeurs,  je  ne  découvre 
pas  non  plus  cet  esprit  arriére  que  l'on  veut 
nous  signaler.  Je  retrouve  dans  le  clergé  ac- 
tuel des  hommes  instruits,  pieux,  zélés  et 
jaloux  des  libertés  du  Canada  Catholique,  eu 
même  temps  que  fidèles  à  l'Angleterre. 

De  ce  nombre  sont  les  Jésuites,  qui  ont  eu 
le  privilège  d'attirer  sur  eux  les  plus  gros 
traits  de  l'un  de  nos  savants  amis.  J'ignore 
encore  pourquoi  les  Jésuites  sont  mis  en  cause 
dans  ce  débat;  je  ne  sache  pas  qu'ils  s'occu- 
pent de  l'affaire  Guibord  ;  je  sais  seulement 
qu'ils  se  consacrent  avec  un  grand  dévoue- 
ment à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Je  sais  de 
plus  que  lorsque  l'Institut-Ganadien  s'est  fon- 
dé, ils  ont  été  les  premiers  à  nous  aider  de  leur 
bon  vouloir  et  de  leur  expérience  ;  si  cette  so- 
ciété a  pu  être  assise  de  suite  sur  des  bases 
solides,  une  bonne  part  de  l'honneur  doit  leur 
en  revenir.  Ce  fait  seul  aurait  dii,  il  me  semble, 
les  mettre  à  l'abri  des  attaques  des  avocats  de 
l'Institut.  ■ 

Le  Pape  lui-même  a  dû  passer  sous  la  féru- 
le des  savants  avocats.  L'un  d'eux  a  remar- 
qué que  toutes  œuvres  que  Pie  IX  avaient 
bien  voulu  bénir,  avaient  mal  tourné,  et  il  a 
rappelé  pour  le  prouver  François  II,  Isabelle 
et  Maximilien.  Je  ne  vois  là  rien  de  conclu- 
ant ;  cela  prouverait  tout  au  plus  que  les 
bonnes  causes  ne  sont  pas  toujours  celles  qui 
réussissent  le  mieux  :  si  tel  est  le  cas,  nous 
pourrions  sortir  vaincus  de  la  lutte  actuelle. 
Mais  j'ai  une  toute  autre  espérance  ;  si  le  fait 
que  le  chef  de  notre  Eglise  a  condamné  l'Ins- 
titut doit  influer  sur  le  résultat  de  ce  procès, 
je  suis  confiant  que  la  cause  de  l'Institut  est 
déjà  perdue  devant  cette  cour,  comme  elle  l'est 
depuis  longtemps  devant  le  tribunal  de  l'opi- 
nion publique. 

Je  remercie  Votre  Honneur  de  in'avoir 
écouté  avec  tant  de  bienveillance. 


DISCOURS  DE  M.  TRUDEL 


POUR    LA    DEFENSE. 


J'aurais  iié?iré  ne  pas  rappeler  un  incident 
désagréable  auquel  la  procédure  en  celle  cau- 
sn  a  donné  lieu.  Mais  la  persislance  avec  la- 
quelle on  s'est  plu  à  le  rappeler  et  à  le  com- 
menter dans  lus  termes  les  plus  sévères  dejjuis 
l'ouverture  de  ce  débat,  el  surtout  le  fait  qu'un 
des  savants  avocats  de  la  poursuite  vient  en- 
core de  soulever  la  question  des  journaux,  né- 
cessitent de  ma  part  quelques  explications. 

Il  serait  superflu  de  dire  ici  que  je  suis  l'au- 
teur d'un  des  écrits  qui  ont  soulevé  tant  de  ré- 
criminations ;  G  est  ce  que  personne  n'ignore, 
vu  que  je  l'ai  signé  de  mon  nom.  Je  n'ai  nul- 
lement l'intention  de  justifier  ce  que  j'ai  cru 
devoir  écrire,  l'ayant  fait  ailleurs 

I.e  Juge  ; — Monsieur  Trudel,  veuillez  croire 
que  j'ai  oublié  tout  cela  ;  et  que  si  vous  avez 
jugé  à  propos  d'écrire  quelque  chose  dans  les 
journaux  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper 
ici.  Je  suppose  que  vous  l'avez  fait  pour  de 
bons  motifs. 

M.  D'udel  : — Je  désirais  seulement  consta- 
ter que  j'ai  été  attaqué  dans  l'accomplissement 
d'un  devoir  professionnel,  lorsque  je  tentais  de 
justifier  une  haute  autorité  religieuse 

Le  Juge  : — J'ai  fait  la  part  des  circonstances, 
et  je  veux  bien  admettre  que  vous  l'avez  fait 
pour  revendiquer  votre  honneur  professionnel; 
je  veux  bien  vous  supposer  les  meilleurs  motifs 
possibles.  Je  dois  aussi  vous  rendre  celle  jus- 
tice que  vous  avez  eu  la  franchise  de  signer 
vos  écrits  et  d'exprimer  carrément   vos  griefs. 

i/.  Trudel  : — Je  remercie  le  tribunal  de  ces 
remarques  et  je  suis  bien  aise  de  voir  que  le 
savant  juge  veuille  bien  ne  pas  me  rendre  res- 
ponsable des  quatre  à  cinq  cents  colonnes  de 
journaux  qui  ont  été  publiées  sur  ce  sujet, 
comme  l'un  de  nos  savants  adversaires  parait 
incliné  à  le  faire.  Car,  bien  que  je  ne  veuilles 
pas  me  prononcer  sur  le  mérite  de  ces  écrits, 
je  ne  désire  porter  la  responsabilité  que  de  ce 
que  j'ai  écrit  moi-même. 

Le  Juge  : — Monsieur,  veuillez  croire  que  ce 
que  vous  ou  d'autres  avez  écrit  ne  m'empêche- 
ra pas  de  vous  rendre  justice,  de  juger  avec 
imiiarlialité.  Je  vous  écouterai  avec  la  même 
attention  que  si  ces  incidents  n'eussent  pas  eu 
lieu.  Je  crois  au  reste  vous  avoir  traité  depuis 
ce  temps  dans  l'exercice  de  vos  devoirs  profes- 
sionnels avec  tous  les  égards  que  je  vous  de- 
vais. Quelques-uns  sont  d'avis  que  les  juges 
doivent  punir  comme  des  mépris  de  cour  les 
attaques  dirigées  contre  eux  personnellement 
par  les  journaux.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis-là. 
El  sous  un  système  politique  tel  que  le  nôtre, 


je  reconnais  à   la  presse  une  grande  liberté 
d'action.  Tant  pis  si  elle  en  abuse. 

M.  Trudel  : — En  écrivant  ce  que  j'ai  écrit 
j'ai  accepté  d'avance  toute  la  responsabilité... 

Le  Juge  : —  Ne  parlons  plus  de  cela.  Occu- 
pons-nous de  la  cause.  Ce  que  vous  avez  écrit 
vous  avez  cru  devoir  l'écrire  ;  n'en  parlons 
plus. 

N.  Trudel  : — Je  dois  d'autant  plus  remercier 
Votre  Honneur  /le  la  déclaration  qu'elle  vient 
de  faire,  qu'un  de  nos  savants  adversaires  a 
cru  devoir,  par  un  excès  de  délicatesse  et  en 
interprétant  les  règles  de  la  profession  avec 
une  exlrême  libéralité  à  mon  égard,  m'assaillir 
personnellement  et  essayer  d'attirer  sur  moi 
seul  la  vindicte  du  tribunal. 

Le  Juge  : —  Vous  voyez  qu'il  n'a  pas  réussi. 

M.  Trudel  : — Ce  savant  confrère,  a  cru  de- 
voir en  raison  de  cette  polémique  de  journaux, 
me  mettre  hors  la  loi  ;  car  après  avoir  posé 
les  principes  les  plus  larges  de  bienveillance 
et  de  modération  à  l'égard  de  mes  deux  collè- 
gues, il  a  cru  devoir  me  compromettre,  (ce 
dont  je  me  trouve  fort  honoré),  dans  le  massa- 
cre général  des  rétrogrades  et  des  jésuites,  moi 
le  rétrograde  par  excellence,  le  Chouan  de  la 
cause,  comme  il  a  eu  Vamabililé  de  m'appe- 
ler. 

La  cause  actuelle  est  avant  tout  une  ques- 
tion de  principes  ;  et  comme  telle,  elle  a  pro- 
voqué de  la  part  des  messieurs  de  la  poursuite 
une  ample  p/ofession  de  foi,  ou  plutôt  une  am- 
ple déclaration  de  ce  à  quoi  ils  ne  croient  pas. 
Et  si  nous  en  jugeons  par  leur  plaidoierie  en 
cette  cause,  il  serait  difiîcile  de  dire  quelles 
sont  les  parties  de  la  doctrine  catholique  qu'ils 
ne  mettent  pas  de  côté. 

Ces  messieurs  ont  cru  devoir  mettre  en  dou- 
te la  sincérité  de  mes  savants  collègues  el  ont 
provoqué  par  là,  de  la  part  de  ces  derniers,  des 
professions  de  foi  qui  ont  dû  les  convaincre 
que  le  nombre  des  prétendus  rétrograde?  était 
plus  nombreux  parmi  les  avocats  de  la  défen- 
se qu'ils  ne  l'avaient  d'abord  pensé. 

Vis-à-vis  moi,  ils  ont  poussé  la  générosité 
jusqu'à  prendre  sur  eux  de  faire  pour  moi  ma 
profession  de  foi.  Ils  ont  déclaré  que  j'étais  un 
rétrograde  de  la  pire  espèce.  S'ils  entendent 
par  rétrogrades  ceux  qui  repoussent  tout  pro- 
grès, ils  savent  bien  que  nous  ne  le  sommes 
pas,  pas  plus  qu'eux. 

Ces  Messieurs  n'ignorent  pas  que  ceux  qui 
partagent  mes  convictions  religieuses,  accep- 
teront toujours  avec  bonheur  tous  les  progrès 
de  la  science,  des  arts  et  de  l'industiie.  Mais 
s'ils  entendent  par  rétrogrades  ceux  qui  ad- 
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mellent  dans  son  enlier  TenseignemeiU  «lu 
l'Ei^lise  ;  ceux  qui  croient  ijue  les  paroles  du 
divin  fondateur  du  Christianisme  vraies, 
il  y  a  dix-huil  siècles,  le  sont  encore  aujour- 
d'hui :  je  ne  m'ell'raie  pas  îles  mois.  8i  c'est 
là  ce  qu'ils  appell'-nl  être  rétrogrades,  je  dois  j 
avouer  que  je  fe  suis  et  que  mon  plus  grand  j 
désir  est  de  l'être  toujours. 

Je  pousse  même  cet  esprit  rétrograde  jus-  j 
qu'au  i>oint  de  croire  que  le  système  des  /'oies  j 
i/ras  produisant  la  foi  grasse,  si  habilement  j 
ilabort)  par  un  des  savants  avocats,  n'est  pas  I 
le  dernier  mol  de  la  science,  ni  monie  la  plus  j 
line  expression  du  bon  goùl  littéraire.  | 

Jusqu'à  présent  nous  avions  eu  la  naïveté  i 
de  crt;ire  que  la  source  de  la  grâce  se  irouvail 
ilans  le  Sauveur  du  monde  et  nous  eiail  trans- 
mise jwr  les  canaux  des  sacrements.  Mais  il 
parait  que  l'univers  catliolique  était  dans  une 
bien  fleplorable  erreur  à  cet  égard.  Suivant 
l'iDgénieux  SY^lème  du  savant  jurisconsulte, 
la  grâce  n'est  tjue  le  j^roduit  d'uu  proi^edétout 
sim|)lo  et  bien  naturel.  Par  une  certaine 
action  sur  le  foie  gras,  on  produit  la  foi  grasse  : 
Ce  n'est  pas  plus  dillicile  que  cela. 

Le  Juge  : — Vous  savez  san^  doiUe,  M.  Tiu- 
iJel,  que  ce  système  a  dans  son  temps  occupé 
bien  des  graves  esprits.  Vous  devez  bien  pen- 
ser, au  reste,  que  je  ne  serai  pas  appelé  à  dé- 
cider celte  question.  J'ai  assez  d'être  juge 
sans  me  mêler  d'être  théologien. 

M.  Trudel  : — Cette  ridicule  et  indncente  sor 
lie  ne  m'a  pas  surpris,  vu  que  je  connais  à 
quellessturcesle  savant  avo  -al  a  puisé, et  dans 
quel.« auteurs  il  a  lait  ses  profondes  éludes. 
Encore  une  lois,  si  ce  système  est  le  tiec  plus 
ultra  du  progrès,  je  me  fais  un  honneur  d'être 
rétrograde  et  une  gloire  d'errer  avec  les 
Saints  Pérès  et  tout  l'univers  catholique  II 
est  malheureux  toutefois  que  le  savant  avocat 
ne  soit  point  ne  dans  les  premiers  âges  du 
Christianisme,  alors  que  l'on  s'imaginait  ne 
pouvoir  avoir  la  gràc;  sans  la  foi.  et  une  foi 
assez  vive  pour  braver  la  mort  ei  cueillir  la 
palme  du  martyre. 

Son  système  aurai i  de  beaucoup  simplilié 
les  devoirs  de  ces  saints  confesseurs,  de  ces 
grands  solitaires,  de  tous  ces  hommes  héro'i- 
ques,  qui  obtenaient  la  grâce  sanctitiante  aux 
prix  des  tortures  du  gril  ou  des  mortitications 
du  désert.  Au  lieu  oe  toutes  ces  souffrances 
atroces,  il  n'y  aurait  eu  qu'à  opérer  sur  le  foie 
gras.  La  grâce  réduite  ainsi  à  des  formes  tan- 
gibles, son  abondance  eut  été  proportionnée  au 
volume  du  foie  gras  et  par  conséquent  à  l'em- 
bonpoint du  personnage.  D'après  ce  principe 
je  ne  doute  pas  que  le  savunl  avocat  ne  lût 
devenu  le  plus  remarquable  des  Pères  de 
l'Eglise?  Encore  une  fois,  il  est  né  dix-huit 
siècles  trop  lard  ! 

Je  laisse  ces  messieurs  à  leur  système,  et 
j'aborde  la  question  soumise  au  tribunal. 

La  demande  sesl  évertuée  à  établir  comme 
principe  que  l'Eglise  devait  être  soumise  à 
l'Etat:  et  qu'en  vertu  de^ce  principe,  le  tribu- 
nal civil  avait,  dans  le  cas  actuel,  le  pouvoir 
l'annuler  une  décision  de  l'autorité  religieuse. 


L'argumentation  des  savants  avocats  peut 
se  réduire  à  ceci  : 

lo.  En  Canada  l'Eglise  catholique  n'est  pas 
indépendante,  mais  au  contraire,  est  sou  i  iseà 
la  supréanatie  du  pouvoir  civil  qui  peut  con- 
trôler les  décisions  en  matière  religieuse,  du 
pouvoir  ecclésiaslique. 

2o.  Il  en  doit  être  ainsi,  vu  les  abus  énormes 
que  l'autorité  religieuse  a  commis  dans  tous 
les  temns  et  dans  tous  les  lieux. 

3o.  Cette  suprématie  du  pouvoir  civil  sur 
l'autorité  religieuse  estétablie  par  le  droit  galli- 
can, et  conlirmèe  par  une  jurisprudence  cons- 
tante de  trois  ou  (juatre  siècles. 

4o.  Cette  suprématie  du  pouvoir  civil  établie 
par  le  droit  gallican,  n'a  pu  qu'être  conlirmèe, 
avenant  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre,  par 
le  droit  public  anglais  qui  consacre  le  principe 
de  la  soumission  de  l'autorité  ecclésiastique 
au  pouvoir  civil. 
A  ces  propositions,  la  défense  a  opposé  : 
lo.  Que  le  droit  gallican  ne  pouvait  avoir 
été  conservé  en  Canada  après  la  cession,  vu 
l'incompatibilité  complète  de  ce  droit  avec  les 
institutions  anglaises  ; 

2o.  Que  le  droit  ecclésiastique  anglais  ne 
pouvait  avoir  été  introduit  en  Canada,  les  ca- 
pitulations, le  traité  de  Paris  et  l'acte  de  Qué- 
bec ayant  des  dispositions  formelles  au  con- 
traire : 

3o.  Que  de  ces  deux  faits  résultait  l'indé- 
pendance complète  de  l'Eglise  catholique  en 
Cana'la  ;  que  la  conséquence  nécessaire  de  la 
séparation  de  l'Eglise  du  Canada  d'avec  l'E- 
glise Gallicane  avait  été  de  mettre  la  première 
en  rapport  direct  avec  l'Eglise  Romaine  ou 
l'Eglise  Universelle,  et  que  c'est  de  Rome  que 
l'on  doit  recevoir  directement  les  lois  et  règles 
qui  doivent  régir  l'Eglise  en  ce  pays,  sans 
avoir  nullement  égard  aux  traditions  particu- 
lières lie  l'ancienne  Eglise  Gallicane. 

Après  les  deux  éloquents  et  habiles  plai- 
doyers dont  mes  savants  collègues  ont  appuyé 
ces  prétentions  de  la  défense  ;  après  que  la 
question  a  été  envisagée  sous  tous  ses  aspects, 
et  pour  ainsi  direépuisée.on  comprendra  facile- 
ment que  je  ressente  un  grand  embarras  dans 
le  choix  (l'une  base  d'argumentation  qui  puis- 
se soulenir  ratlenlion  du  tribunal.  Toutes 
les  questions  qui  relèvent  de  ce  débat  ont 
dé;à  reçu  un  développement  considérable,  et 
l'on  nepeul  s'attendre  à  ce  que  je  fasse  beau- 
coup plus. 

Néanmoins,  comme  il  y  a  quelques  princi- 
pes invoques  par  mes  savants  collègues,  qui 
ne  paraissent  pas  étab'is  à  la  satisfaction  de  la 
Cour,  et  quelques  points  que  ces  Messieurs 
n'ont  dû  toucher  que  légèrement,  vu  les  vas- 
tes proportions  qu'a  prises  ce  débat  judiciaire, 
et  le  grand  nombre  des  principes  attaqués  par 
la  poursuite,  je  lâcherai  d'établir  quelques 
proposiiions  qui  auront  pour  effet  de  confirmer 
la  position  prise  par  la  défense. 

En  premier  lieu,  la  Demanderesse  se  plaint 
de  ce  que  la  Fabrique  de  N.-D.  de  Montréal 
a  refusé  la  sépulture  aux  restes  de  son  défunt 
mari.  Elle  s'en  plaint  à  ce  tribunal  bien  qu'el- 


le  sache  que  l'aulorilé  i-.ligieuse  a  remJu  un 
décret  refusant  les  lionueiirs  île  la  i«f'pulture 
ecclésiastique  au  défunt  Guihord,  et  bien  que 
la  Fabrique  lui  ail  olfert  une  sé|»ullure  civile 

Le  Juge. — Elle  a  olfert  ce  que  l'on  appelle 
une  sépulture  qualiliee,  et  a  relïisi'  la  sépulture 
ecclésiastique. 

M.  Tiiidet. — .le  prii;  la  Cour  de  vouloir  bien 
ne  i^as  perdre  de  vue  le  fait  que  la  Fabrique 
n'a  pas  j)ris  sur  elle  d'agir  comme  elle  l'a  'ait. 
M.  le  Curé  Rou'sselol,  croyant  le  cas  douteu.x, 
l'a  de  suite  référé  à  Monsieur  l'Administrateur 
du  diocèse  et  lui  a  demande  de  lui  mdiquer  la 
conduite  qu'il  devait  tenir.  M.  TAdminisira- 
teur  a  émis  son  .iécrel  auquel  M.  le  Curé  a 
obéi.  Comment  pourrait-on  blâmer  ce  dernier 
den  avoir  agi  ainsi. 

Le  Juge. — Nul  doute  que  M.  le  Curé  a  agi 
avec  prudence  et  que  nous  ne  pouvons  le  blâ- 
mer. 

Jli.  DiideL — Je  ne  vois  pas  comment  l'on 
peut  reprocher  à  un  prêtre  d'avoir,  dans  un 
cas  douteux,  suivi  l'avis  de  son  supérieur  ec- 
clésiastique, c'est  cependant  ce  que  nos  ad- 
versaires ont  fait  eu  accusant  M.  le  Curé 
d'e.xercer  une  vengeance 

Je  dis  donc  qu'en  supposant  que  le  droit  gal- 
lican soit  en  force  en  ce  i>a\s,  tel  que  nos  ad- 
versaires le  prétendent  ;  que  l'appel  comme  d'a- 
bus soit  un  remède  qui  puisse  être  mis  eu  prati- 
que par  nos  tribunaux  civils,  la  présente  action 
de  la  demanderesse  ne  saurait  réussir.  Car,  il 
aurait  fallu  d'abord  se  plaindre  au  décret  de 
l'administrateur.  Ce  décret,  le  seul  acte  qui 
pourrait  être  répréhensible  et  entaché  d'abus, 
même  d'après  le  système  de  la  poursuite,  est 
l'acte  non  de  la  fabrique,  mais  de  Tautorité  dio- 
césaine. Car  il  est  établi  au  dossier  que  M.  l'ad- 
ministrateur est  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  de 
l'Evêque,  et  qu'il  tient  sa  place. 

Le  Juge. — Dans  la  cause  de  la  paroisse  de  St. 
Paul  pour  refus  de  baptême,  le  curé  plaida 
qu'il  avait  agi  selon  l'ordre  de  son  évoque,  lui 
enjoignant  de  refuser  le  baptême  parce  que 
l'enfant  n'était  pas  de  cette  paroisse.  Le  Juge 
Rolland  le  condamna  à  $20  d'amende. 

Quant  à  l'alfaire  de  Larocque  et  Michon, 
le  curé  fut  condamné  à  $100  de  dommages  ;  le 
juge  Caron  était  d'avis  qu'il  fallait  le  condam- 
ner à  £100.  Dans  ce  dernier  cas,  si  je  me  le 
rappelle  bien,  l'action  fut  dirigée  contre  le  cu- 
ré, et  c'était  juste,  puisque  l'infraction  aux  lois 
venait  du  cure.  Ici,  je  crois  que  l'aclion  est 
bien  dirigée  en  l'étant  contre  la  fabrique.  Tou- 
tefois, si  vous  jugez  à  propos  de  développer  la 
proposition  contraire  ,  vpus  êles  libre  de  le 
faire. 

Al.  Trudel. — Cette  objection  du  tribunal  re- 
lativement au  cas  du  curé  Michon  a  déjà  été 
faite  à  mon  savant  collègue,  M.  Cassidy,  qui 
selon  moi  y  a  répondu  victorieusement.  l'E- 
vêque n'avait  dans  ce  cas  jugé  que  sur  la  va- 
leur des  empêchements  dirimants  au  point  de 
vue  de  la  doctrine  catholique.  11  n'avait  pas 
ordonné  à  M.  Michon  d'enfreindre  la  loi  civile. 

Le  Juge  : — Remarquez  que  je  ne  condamne 


pas  l'Evoque,  j'en  suis  tout  simplement  sur  1 1 
forme  dans  laquelle  les  choses  se  -«ont  faites. 

M.  Trudel  : — En  outre,  M.  Miclmn  se  tiou- 
vait  poursuivi  en  sa  qualité  p^^isonnelle,  c>; 
qui  était  plus  plausible,  vu  (ju'il  etiii  le  fonc- 
tionnaire que  la  loi  reconnaît  jomine  corapé- 
tant  à  célébrer  les  mariages,  «^t  qui  est  le  seul 
chargé  aux  yeux  de  la  loi  des  re^^isli-es  de  l'é- 
tat civil.  Tandis  que  la  piés-'ule  aci ion  se  trouve 
dirigée  contre  la  Fabrique.  Or  ce  n'*>st  pas  à  la 
fabrique  qu'incombe  le  devo:r  de  donner  la  sé- 
pulture :  ce  n'est  point  elle  qui  est  chargée  des 
r-^gistres.     C'est  le  curé  seul. 

Relativement  à  l'auire  eus  cité  par  votre  hon- 
neur, la  paroisse  dans  la  circons<;riplion  de  la- 
quelle l'enfant  était  né,  et  où  il  aurait  dû  être 
baptisé  ne  se  trouvait  pas  erigi-e  civilement. 
C'est  pour  cela  que  le  curé  de  l'ancienne  pa- 
r  isse  qui,  aux  yeux  du  droit  civil,  se  trouvait 
comprendre  dans  ses  limites  la  paroisse  érigée 
canoniquement,  eiail  le  seul  curé  de  l'enfant 
aux  yeux  de  la  loi.  Sans  vouloir  entrer  dans 
l'examen  du  mérite  de  ce  refus,  ou  comprend 
facilement  le  conflit  qui  eut  lieu  dans  ce  cas. 
Les  juges  pouvaient  condamner  le  seul  curé 
que  la  loi  leur  permit  de  r.^coiinaitri  comme 
curé  de  l'enfant.  Mais  d'un  autre  côté,  l'Evê- 
que avait  droit  que  l'on  tii:t  ooin|ite  de  l'érec- 
tion canonique. 

Dans  tous  les  cas  si  Ton  considérait  que  l'E- 
voque était  le  seul  coupable  du  cft  refus,  n'au- 
rait-il pas  été  du  moins  plus  logique  d'adopter 
un  procède  pouvant  conduire  à  un  jugement 
qui  eût  porté  sur  l'acte  de  l'Evêque,  et  non  sur 
celui  du  curé  que  l'on  avoue  avoir  obéi  à  sou 
supérieur  ? 

Le  Juge. — Encore  une  fois  je  ne  plaide  p^as 
contre  l'iivêque  ;  mais  je  dois  dire  que  la  par- 
lie  lésée  devait  s'en  prendre  au  Curé.  Dans 
lafl'aire  Guibor  I,  c'est  la  FabriqU';  elle-même 
qui  d  refusé. 

M.  TrudeL — Je  maiuliens  humblement  qu'il 
y  a  une  ditference  notable  entre  les  deux  cas. 
La  défense  soutient  que  la  poursuite  telle  qu'in- 
tent -e  ne  saurait  être  reçue  par  ce  tribunal 

Le  Juge. — Si  les  Evèques  ne  sont  ])as  justi- 
ciables des  tribunaux  civils,  c'est  parlait,  mais 
c'est  ce  qu'il  s'agit  d'établir. 

M.  TrudeL — J'en  viendrai  à  celle  question 
dans  un  instant.  Pour  le  moment,  je  soutiens 
que  la  demande  n'est  pas  recevable  dans  son 
action,  telle  qu'intentée,  vu  que  même  en  ad- 
mettant la  légalité  de  l'appel  comme  d'abus 
en  ce  pays,  la  présente  demande  qui  n'attaque 
pas  le  décret  de  l'autorité  religieuse,  ne  peut 
amener  la  condamnation  de  la  Fabrique,  vu 
qu'avant  de  provoquer  cette  condamnation,  u 
eût  fallu  faire  déclarer  le  décret  comme  abu- 
sif. D  un  autre  cote,  le  curé  seul  et  non  la  Fa- 
brique tient  les  registres  et  const'ite  les  décès. 
Il  peut  être  seul  responsable  d'un  .^efus  de  sé- 
pulture. Il  est  absurle  de  demander  à  une  Fa- 
brique la  sépulture  ecclésiastique. 

Le  Juge. — Si  l'on  accepte  comme  valide  l'ar- 
gument de  votre  confrère,  que  la  Fabrique  a 
la  régie  du  cimetière,  la  demande  a  donc  bien 
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fait  de  diriger  son  action  contre  cfttte  corpora- 
tion. 

M.  Trudel — Il  est  vrai  qu'un  de  mes  sa- 
vants collègues  a  soutenu,  et  avec  raison,  que 
la  Fabrique  avait  la  n^gie  du  cimetière  ;  et  je 
me  proposi>  de  citer  des  autorités,  à  l'appui  de 
cette  prétention,  entr'autres  un  arrêt  rapporté 
par  Cartelan,  qui  établit  formellement  ce 
droit.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soit  à  la 
Fabrique  qu'il  faille  demander  la  sépulture 
ecclésiastique. 

Mes  collègues  n'ont  nullement  prétendu  que 
la  Fabrique  fût  chargée  de  consteller  les  décès 
ni  de  donner  la  sépulture  ecclésiastique.  On 
aurait  dû  pour  le  moins,  assigner  séparément 
le  Curé  et  la  Fabrique,  chacune  pour  l'acte 
qai  est  de  son  ressort. 

J'expose  maintenant  les  grands  inconvé- 
nients du  système  que  l'on  voudrait  faire  sanc- 
tionner par  nos  tribunaux:  On  admet  qu'i) 
existe  un  décret  de  l'auloriié  religieuse  et  que 
le  curé  de  Notre-Dame,  ou  si  l'on  veut  la  fa- 
brique, n'ont  fait  qu'obéir  à  ce  décret.  Malgré 
cela,  on  sollicite  une  condamnation  du  tribu- 
nal civil  contre  eux  parce  qu'ils  ont  obéi  à  l'au- 
torité religieuse.  En  même  temps  on  admet 
au'ils  sont  soumis  à  cette  autorité  et  doivent 
lui  obéir.  Or,  je  prie  la  cour  de  remarquer  quelle 
serait  leur  position  dans  le  cas  où  ce  tribunal 
leur  ordonnerait  de  donner  la  sépulture  ecclé- 
siastique ?  Ils  se  trouveraient  sous  le  coup  de 
deux  jugements  contradictoires  :  celui  de  l'au- 
torité ecclésiastique  leur  enjoignant  de  refuser 
cette  sépulture,  et  celui  du  tribunal  civil  leur 
ordonnant  de  la  donner.  Est-il  équitable  d'in- 
troduire un  système  qui  puisse  sanctionner  de 
telles  anomalies  et  mettre  des  fonctionnaires 
publics  dans  une  telle  alternative  ?  Eh  bien  1 
je  n'hésite  pas  à  le  due,  sous  l'empire  même  du 
droit  gallican  le  plus  arbitraire  et  tel  qu'il 
était  mis  en  pratique  en  France  aux  plus  mau- 
vais jours  de  la  tyrannie  des  parlements,  on 
n'allait  pas  jusquà  fouler  aux  pieds  les  règles 
les  plus  élémentaire  de  la  justice.  Dans  un 
cas  analogue,  les  Parlements  eussent  examiné 
s'il  y  avait  abus  dans  le  décret  de  l'adminis- 
trateur ;  si  non,  on  lui  eût  prêté  main  forte, 
pour  le  faire  exécuter  ;  si  oui,  on  eut  renvoyé 
à  l'autorité  religieuse  son  décret  déclaré  abu- 
sif, afin  de  lui  offrir  l'opportunité  de  le  réfor- 
mer et  de  rendre  un  nouveau  décret.  C'est-à- 
dire  qu'on  ne  lugeait  pas  le  fond  de  la  ques- 
tion religieuse  ;  on  se  contentait  de  signaler  à 
l'aulorité  ecclésiastique  le  prétendu  abus 
qu'elle  avait  commis,  afin  qu'elle  pût  le  corri- 
ger. 

Lp.  Juge. — En  Canada  nous  n'avons  pas  de 
juges  ecclésiastiqes  :  en  France  le  système  était 
différent. 

M.  Trudel. — Nous  n'avons  pas  de  juges  ec- 
clésiastiques en  ce  sens  que  nous  n'avons  pas 
d'officidlités.  Mais  le  pouvoir  judiciaire  ecclé- 
siastique dont  étaient  investies  les  officialités 
réside  en  la  personne  des  évêques.  La  seule 
différence,  c'est  qu'en  France  les  évêques  dé- 
léguaient leur  pou/oir  judiciaire  à  l'ofBcial, 
au  lieu  qu'en  Canada  le  pouvoir  judiciaire  ré- 


side dans  la  personne  de  l'èvéque  comme  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise. 

Le  Juge. — En  France,  les  juges  ecclésiasti- 
ques faisaient  partie  de  tribunaux  reconnus 
)iar  l'Etat  et  ils  avaient  une  juridiction  bien 
définie. 

M.  Trudel. — Nôtre  dj-oit  public  reconnais- 
sant la  liberté  du  culte  catholique,  reconnaît 
par  là-même  ici  aussi  bien  qu'en  France  l'au- 
torité ecclésiastique  comme  juge  en  matière 
religieuse.  Les  formes  sont  différentes,  mais 
«n  principe  la  question  reste  la  même. 

Si  donc  le  tribunal  civil  juge  dans  le  sens 
de  la  demande,  on  se  trouve  toujours  en  face 
de  deux  jugements  contradictoires  émanant  de 
deux  autorités  différentes,  toutes  deux  souve- 
raines dans  la  limite  de  ses  attributions.  Dans 
ce  dernier  cas,  auquel  de  ces  deux  jugements 
devra  obéir  le  curé  ? 

Pour  nous,  nous  prétendons  que  dans  la 
supposition  ou  il  y  aurait  droit  d'appel  comme 
d'abus  (droit  que  nous  n'admettons  pas,)  cet 
appel  doit  s'exercer  d'une  manière  qui  ne  ré- 
pugne pas  au  sens  commun. 

Le  Juge. — Les  curés  ne  sont  jamais'en  peine. 
Dans  un  cas  comme  celui-ci,  le  curé  doit  se 
rappeler  qu'il  a  été  dit  :  «  Rendez  à  Ciesar  ce 
qui  apparlwil  à  Cxsar  ;  >  et  lorsqu'un  tribu- 
nal civil  prononce,  son  devoi.",  comme  bon 
prêtre  et  citoyen, est  d'obéir  au  jugement  ainsi 
rendu. 

M.  Trudel. — Le  tribunal  voudra  bien  remar- 
quer qu'il  a  aussi  été  dit  :  i  Rendez  à  Dieu  ce 
qui  est  h  Dieu,*  et  ailleurs  :  «  Ne  craignez  point 
ceux  qui  peuvent  iuer  le  corps,  mais  gui  n'ont 
aucun  pouvoir  sur  rame.»  Et  ces  paroles  du 
grand  St.  Paul  :  s  11  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
plulâl  qu'aux  hommes.»  Et  si  le  curé  croit  à 
ses  paroles,  ne  devra-t-il  pas  préférer  obéir  à 
l'autorité  ecclésiastique  qui  représente  Dieu 
sur  la  terre  plutôt  que  d'obéir  au  tribunal 
civil? 

En  France,  au  temps  même  ou  l'appel  com- 
me d'abus  était  mis  en  usage  de  la  manière  la 
plus  arbitraire,  l'autorité  civile  ne  s'arrogeait 
pas  le  droit,  du  moins  en  principe,  de  disposer 
quant  au  fond  des  matières  religieuses. 

Par  les  articles  34,  35,  36,  37  de  son  édit.  de 
1695,  Louis  XIV  n'attribuait  aux  magistrats 
séculiers  que  l'examen  des  formes,  en  leur 
prescrivant  de  renvoyer  le  fond  au  supérieur 
ecclésiastique. 

t  Le  Parlement,  »  dit  Guyot,  Répertoire  Vo., 
appel  comme  d'abus,  p.  79,  «  qui  prononce  sur 

<  un  appel  comme  d'abus,  ne  décide  point  les 
f  matières  ecclésiastiques  ;  il  n'examine  que  le 
I  fait  si  le  juge  d'Eglise  a  vexé  les  sujets  du 
«  roi  ;  s'il  a  violé  les  canons  et  concordats 
I  reçus  en  France,  les  libertés  de  l'Eglise  Gal- 
I  licane,  elc.  ;  et  s'il  reconnaît  l'abus,  il  se 
I  contente  de  prononcer  que  le  juge  d'Eglise  a 
«  abusé,  et  il  renvoie  la  connaissance  du  fond 

<  au  tribunal  ecclésiastique.  Ainsi,  l'appel 
I  comme  d'abus  ne  soumet  les  ecclésiastiques 
€  à  la  jurisdiclion  des  Parlements,  que  dans 
«  les  cas  oîi  ils  sont  responsables  aux  rois  de 
«  leur  conduite.  » 


D'après  celle  doctrine  gallicane  même,  si  le 
tribunal  civil  décide  que  l'aulorité  ecclésiasti- 
que a  rendu  ua  décret  injuste,  il  ne  peut  que 
que  déclarer  qu'il  y  a  abus,  et  ordonner  que 
la  décision  soit  renvoyée  à  l'autorité  ecclésias- 
tique comme  déclarée  abusive.  Ce  qui  permet- 
tra ù  l'Evêque  d'examiner  de  nouveau  su  dé- 
cision. S'il  constate  qu'elle  comporte  un  abus, 
tel  que  déclaré  par  le  tribunal  civil,  il  pourra 
rendre  un  nouveau  décret  modifiant  les  pre- 
mièrères  instructions  données  au  Curé.  Sans 
admettre  ce  système  comme  juste,  on  peut  ad- 
mettre du  moins  qu'il  ail  quelque  chose  de 
plausible.  Au  lieu  que  le  système  de  la  deman- 
de met  de  suite  le  cure  en  présence  de  deux 
décrets  contradictoires,  de  sorte  qu'il  est  sûr 
d'encourir  la  censure,  quelque  parti  qu'il  pren- 
ne ;  ce  qui  ne  pouvait  arriver  en  France,  du 
moins  d'une  manière  immédiate.  ■  Or,  je  pré- 
tends que  si  l'on  veut  nous  doter  de  l'appel 
comme  d'abus,  on  ne  doit  pas  le  rendre  plus 
onéreux  et  plus  opressif  qu'il  ne  Tétait  en 
France.  C'est  pourtant  ce  qui  aurait  lieu  si 
l'on  admettait  que  le  tribunal  civil  peut  rendre 
un  jugement  oi)ligeant  le  Curé,  tout  en  lais- 
sant subsister  le  décret  contradictoire  de  l'au- 
torité ecclésiastique. 

Le  Juge. — C'est  néanmoins  ce  qui  est  arrivé 
dans  le  cas  du  curé  Michon. 

Aï.  Trudel. — Quelque  soit  le  respect  que  je 
professe  pour  le  haut  tribunal  qui  a  rendu 
cette  décision,  je  ne  vais  pas  jusqu'à  le  croire 
infaillible.  Il  me  semble  qu'avant  d'introduire 
ici  l'appel  comme  d'abus  sous  des  formes  si 
contraires  à  la  justice,  on  devrait  s'assurer  si 
ce  prétendu  remède,  certainement  pire  que  le 
mal  qu'il  prétend  guérir,  peut  s'harmoniser 
avec  nos  institutions.  On  devrait  se  deman- 
der surtout,  si  celte  procédure  n'était  pas  déjà 
assez  opressive  pour  la  liberté  religieuse,  san« 
qu'il  soit  opportun  de  lui  donner  une  portée 
plus  tyrannique  encore. 

D'ailleurs,  je  me  demande  sur  quel  droit  l'on 
s'appuie  ponr  vouloir  introduire  ici  un  appel 
comme  d'abus  cent  fois  plus  tyrannique  que 
les  autorités  ci-dessus  ne  nous  le  montre  en 
France. 

La  Cour  voudra  bien  remarquer  le  fait  que 
ma  prétention  n'a  pas  trait  seulement  à  la 
forme,  mais  au  fonds  de  la  question.  Je  main- 
tient qu'en  admettant  même  l'appel  comme 
d'abus,  on  ne  peut  la  rendre  plus  abusif  qu'il 
n'était  en  France  et  le  faire  porter  sur  le  fond 
mêmes  des  questions  de  l'ordre  religieux,  lors- 
qu'il ne  pourriat  tout  au  plus  avoir  trait  qu'à 
la  forme. 

Jusqu'ici,  j'ai  discuté  les  prélentions  de  la 
Demande  sous  l'hypothèse  que  le  tribunal  civi  1 
avait  jurisdiclion  pour  renverser  le  jugement 
de  l'autorité  ecclésiastique  en  matières  religieu- 
ses, principe  que  la  Défense  répudie  formelle- 
ment. 

J'ai  voulu  signaler  le  procédé  de  la  deman- 
deresse comme  une  anomalie,  même  dans  le 
système  qui  admet  les  appels  comme  d'abus. 

Si  le  tribunal  est  d'opinion  que  le  jugement 
à  intervenir  peut,  dans  l'état  de  la  procédure, 


ne  tenir  aucun  compte  de  celte  anomalie  et 
condamner  les  défendeurs  nonobstant  le  dé- 
cret de  l'évêque,  il  devient  nécessaiie  d'étu- 
dier les  rapports  de  l'autorité  religieuse  et  de 
l'autorité  civile  vis-vis  l'une  de  l'autre;  l'ori- 
gine et  les  droits  respectifs  de  ces  deux  auto- 
rités, leurs  attributions  respectives  et  le  cercle 
dans  lequel  chacun  doit  borner  son  action, 
a  tin  d'arriver  à  connaître  laquelle  a  préémi- 
nence sur  l'autre  rians  la  matière  qui  nous 
occupe,  et  si  ce  tribunal  comme  représentani 
la  puissance  civile  a  droit  de  renverser  le 
décret  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Pour  que  la  demande  puisse  obtenir  ses 
conclusions,  c'est-à-dire  pour  que  ce  tribunal 
puisse  renverser  ce  décret,  il  faudrait  que 
l'état  eût  la  suprématie  sur  les  matières  reli- 
gieuses. 

Or,  mes  savants  collègues,  surtout  mon  ami 
M.  Jette  à  établi  par  des  arguments  victorieux 
et  d'une  manière  irréfragable,  que  l'Eglise 
catholique  était  parfaitement  libre  en  Canada. 
Il  serait  inutile  et  même  ennuyeux  d'apporter 
de  nouveaux  arguments  au  soutien  d'un  prin- 
cipe aussi  solidement  étiibli. 

Je  partirai  donc  de  cette  proposition,  que 
d'après  notre  droit  public  l'Eglise  est  parfaite- 
ment libre  en  Canada. 

Or,  une  église  ne  peut  être  parfaitement 
libre  que  lorsqu'il  lui  est  permis  d'exister  en 
son  entier,  avec  la  plénitude  de  son  autorité, 
l'intégrité  de  ses  dogmes  et  de  sa  discipline, 
lorsque  l'action  de  son  gouvernement,  l'obser- 
vance de  ses  lois  ne  sont  nullement  gênées 
par  aucune  autorité  étrangère. 

Or,  le  catholicisme  repose  sur  le  dogme  de 
l'autorité  absolue  de  l'Eglise.  Restreindre 
l'exercice  de  cette  autorité,  en  annuler  les  dé- 
crets, en  empêcher  l'exercice,  c'est  donc  atta- 
quer un  de  ses  dogmes  ;  c'est  porter  atteinte 
à  son  e.xistence  même. 

Or,  une  religion  à  laquelle  on  dénierait  une 
partie  de  son  élément  constitutif  ne  serait  pas 
libre.  Bien  plus,  le  catholicisme  dépouillé  de 
la  plus  légère  partie  de  se?  domgmes  n'est 
plus  le  catholicisme  ;  c'est  une  hérésie.  Ce 
n'est  pas  un  catholicisme  tronqué  dont  la  li- 
berté nous  est  garantie  en  Canada  ;  c'est  le 
catholicisme  dans  toute  sa  plénitude. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  cette  liberté 
et  de  celle  indépendance  complète  de  l'Eglise, 
et  en  tirer  des  conclusions  applicables  au  cas 
actuel,  je  lâcherai  d'établir  les  propositions  sui- 
vantes : 

lo.  L'Eglise  est  une  société  d'institulion  di- 
vine revêtue  de  droits  formels  et  constants 
que  lui  a  conférés  son  divin  fondateur  ;  celte 
société  est  parfaite  et  pleinement  libre. 

2o.  Ces  droits  sont  supérieurs  à  ceu.x  de 
tout  pouvoir  humain  ,  et  dans  l'exercice  de 
ces  droits  l'Eglise  est  absolument  indépen- 
dante de  tout  contrôle  du  pouvoir  civil. 

3o.  C'est  à  l'Eglise  elle-même  à  définir  quels 
sont  ces  droits  ;  et  la  puissance  civile  n'a  pas 
le  droit  de  lui  assigner  les  limites  dans  les- 
quelles elle  peut  les  exercer. 

Si  je  réussis  à  établir  ces  propositions,  j'au- 
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rat  par  là  même  défini  quels  sont  les  droits 
que  noire  droit  piiblic  reconnaît  à  l'Eglibe 
Catholique  ;  j'aurai  en  mèm«  temps  établi  que 
ce  tribunal  n'a  pas  juridiclion  pour  renverser 
lf>  décret  de  l'Evêque.  De  là,  il  ne  sera  pas 
diflicile  de  conclure  que  la  Demanderesse  est 
mal  fondée  à  demander  pour  son  mari  la  sé- 
pulture ecclésiastique,  nonobstant  le  décret 
de  l'Administrateur  ;  et  que  ce  décret  fait  loi 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  renversé  par  une  au- 
torité religieuse  supérieure. 

La  Cour  me  pardonnera,  M,  pour  établir  ces 
propositions,  j'entre  dans  le  détail  d'une  dé- 
monstration de  vérités  tout-à-fait  élémentaires. 
Presque  toutes  les  vérités  du  catholicisme  ont 
été  mises  en  question  dans  la  présente  cause. 
Je  ne  peux  pas  entreprendre  de  relever  toutes 
les  erreurs  énoncées  ;  mais  on  voudra  bien  se 
rappeler  que  pour  établir  mes  propositions,  il 
me  faut  procéder  du  connu  à  l'inconnu  ;  en 
d'autres  termes,  prendre  pour  point  de  départ 
une  vérité  admise. 

L'énoncialion  seule  de  mes  propositions  a 
du  faire  revivre  dans  l'esprit  des  savants 
Avocats  de  la  Demande  le  noir  tableau  des 
prétendus  abus  qu'ils  reprochent  à  l'Eglise, 
et  leur  rappeler  tous  les  inconvénients  qu'ils 
trouvent  à  ce  qu'elle  exerce  la  plénitude  de 
ses  pouvoirs.  Ils  ont  à  ce  sujet  soulevé  bien 
des  préjugés  qu'il  importe  défaire  disparaître 
avant  d'établir  son  autorité,  telle  qu'énoncée 
dans  les  propositions  ci-dessus.  Dans  le  prê- 
tre, il  ne  voient  qu'un  tyran.  Son  action  sur 
les  peuples  n'a  produit  que  l'abaissement  des 
caractères,  la  dégradation  des  intelligences, 
l'esclavage  de  la  conscience.  Quels  mau.t  im- 
menses ont  produit  les  e.xcommunications  'i* 
On  refusait  le  pain  et  l'eau  à  un  malheureux  ! 

"  Esi-il  possible,  s'est-on  écrié,  d'accepter 
un  tel  état  de  chose,  dans  une  société  civilisée  ? 
C'est  nous  mener  à  la  théocratie,  aujourd  hui 
répudiée  par  tout  les  peuples  comme  la  pire 
des  tyrannies.  Les  prétentions  de  V autorité 
religieuse  du  Canada  feraient  disparaître 
toute  législation.  Le,  prêtre  serait  maître  de 
commettre  tous  les  excès,  il  serait  audessus  de 
tout  droit  civil.  Un'' aurait  plus  qu'à  dire  sic 
volo  sic  juheo.  Et  nous  n'aurions  plus  qu'à 
répondre  :  "  C'est  l'autorité  religieuse  qui  Va 
déclaré." 

Avec  un  tel  système  d'argumentation,  on 
peut  aller  jusqu'à  demander  même  l'abolition 
des  tribunaux  civils.  En  eflet,  en  voulant 
faire  reconnaître  la  suprématie  du  pouvoir 
ecclésiastique  en  matièrereligieuse,  nous  ne 
demandons  rien  autre  chose  qu'un  exercice 
de  ce  pouvoir,  dans  le  domaine  religieux, 
analogue  à  celui  que  1b  pouvoir  civil  exerce 
en  matièrp  civile.  Le  prêtre  ne  dira  pas  plus 
sic  volo  sicjubeo  que  le  fonctionnaire  civil  ou 
le  juge  d  une  juridiction  inférieure.  L'un  et 
l'autre  auront  leur  supérieur  à  qui  ils 
obéiront.  L'un  sera  soumis  à  la  loi  de  l'Eglise, 
comme  l'autre  à  la  loi  de  l'Etat.  Si  le  tribunal 
ecclésiastique  se  trompe,  sa  décision  pourra 
être  renversée  par  le  tribunal  ecclésiastique 


supérieur,  de  même  que  le  tribunal  d'appel 
renverse  le  jugement  du  juge  civil. 

Quelqu'un  s'est-il  jamais  avisé  de  demander 
l'abolition  des  tribunaux  civils  parceque  le 
juge  inférieur  erre  ou  abuse  quelquefois  de 
son  autorité?  Non,  parceque  l'on  connaît  qu'il 
y  a  un  remède  a  l'abus  dans  l'appel  au  tri- 
bunal supérieur.  Que  dirait-on,  si  nous  deman- 
dions que  l'autorité  ecclésiastique  renversât 
les  jugements  des  plus  hauts  tribunaux  civils, 
sous  prétexte  qu'ils  jugent  mal  ou  que  le  pou- 
voir civil  est  tyrannique  ?  On  pourrait  donc, 
d'après  le  principe  de  la  demande,  dénier  aux 
tribunaux  civils  toutes  leurs  atributions,  car 
l'histoire  même  de  notre  temps  est  pleine  des 
abus  énormes  commis  par  les  tribunaux  ci- 
vils, et  les  erreurs  des  tribunaux  religieux 
n'est  rien  en  comparaison. 

Le  Juge  : — Il  y  a  une  différence  qu'il  s'agit 
de  constater  :  c'est  que  dans  la  libre  Angleterre, 
on  a  pendu  des  juges  qui  avaient  mal  jugé. 
Il  est  vrai  qu'ils  avaient  jugé  d'une  manière 
épouvantable. 

Mr.  Trudel  : — Dans  l'Eglise  catholique,  je 
ne  pense  pas  que  l'on  ait  jamais  pendu.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  chaque  fois 
qu'un  ecclésiastique  est  jugé  coupable  par  son 
supérieur,  il  est  sévèrement  puni.  Les  peines 
de  l'Eglise  sont  d'une  nature  différente,  de 
même  que  la  conséquence  des  erreurs  du  prê- 
tre est  différente. 

Parmi  les  prétendus  abus  sur  lesquels  nos 
adversaires  ont  appuyé,  ils  ont  mentionné 
ceux  de  l'inquisition,  ils  ont  aussi  affirmé  que 
la  Cour  de  Rome  et  d'autres  autorites  reli- 
gieuses inférieures  avaient  commis  des  abus 
épouvantables.  Voyons  ce  que  valent  ces  asser- 
tions :  je  citerai  d'abord  un  des  plus  grands 
philosoph'es  de  notre  siècle,  Jacques  Balmès, 
dont  l'autorité  ne  sera  récusée  par  personne  : 
Voici  se  qu'il  dit  de  l'inquisition  de  Rome: 

"  C'est  une  chose  vraiment  remarquable 
que  l'on  n'ait  jamais  vu  l'inquisition  de  Rome 
prononcer  l'exécution  d'une  peine  capitale, 
quoique  le  siège  apostolique  ait  été  occupé, 
pendant  tout  ce  temps-là,  par  des  papes  d'une 
rigidité  et  d'une  sévérité  extrêmes,  sur  tout  ce 
qui  avait  rapport  à  l'administration  civile 
On  trouve  sur  tous  les  points  de  l'Europe  des 
éohafauds  dressés  pour  punir  des  crimes  con- 
tre la  religion  ;  partout  on  est  témoin  de  scè- 
nes qui  contristent  l'âme  ;  et  Rome  fait  excep- 
tion à  cette  règle,  Rome  qu'on  nous  a  voulu 
peindre  comme  un  monstre  d'intolérance  et  de 
cruauté.  11  est  vrai  que  les  Papes  n'ont  pas 
prêché,  comme  les  protestants,  la  tolérance 
universelle,  mais  les  faits  disent  la  distance 
qu'il  y  a  des  Papes  aux  protestants.  Les  Pa- 
pes, armés  d'un  tribunal  d'intolérance,  n'ont 
pas  versé  une  goutte  de  sang  ;  les  protestants 
et  les  philosophes  en  ont  répandu  par  torrents. 
Qu'importe  à  la  victime  d'entendre  ses  bour- 
reaux proclamer  la  tolérance  ?  C'est  ajouter 
au  supplice  le  fiel  du  sarcasme.  La  conduite 
de  Rome  dans  l'usage  qu'elle  a  fait  de  l'inqui- 
sition est  la   meilleure  apologie  du  catholicis- 
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me  contre   cpux  qui  s'acharnent   à   le  flétrir 
comme  barbare  et  sanguinaire.  " 

Jacques  Balmcs.  Le  proleflanlwu  comparé 
au  Calholicime,  ch.  36,  t.  2,  p.  234. 

On  a  parlé  de  l'Inquisition  d'Espagne  ;  on  a 
fait  un  tableau  ^mouvant  des  excès  qu'elle 
avait  commis.  Et  il  est  bien  entendu  que  l'on 
n'a  pas  hésité  à  mettre  tout  ces  excès  sur  le 
compte  de  l'autorité  religieuse.  Voyons  jus- 
([u'd  quel  point  ces  imputations  sont  justes. 
Je  citerai  des  auteurs  protestants,  qui,  eux, 
rendront  justice  a  l'Eglise  catholique  et  feront 
justice  des  accusations  de  la  poursuite. 

Je  cite  Rohrbacher,  Hist.  de  l'Eglise  Vol.  Il, 
p.  41 1  et  suiv.  (  Editions  en  16  Vol.  1864  )  qui 
nous  rapporte  ces  [)récieux  témoignages 

"  De  nos  jours,  d'autres  protestants  ont  fait 
observer  que  l'Inquisition  d'Espagne  n'était 
qu'une  institution  royale,  et  ont  justifié  l'Eglis» 
Romaine  contre  les  imputations  calomnieuses 
d'un  prêtre  espagnol,  Llorente,  traître  à  sa 
jiatrie,  qu'il  livra  aux  Français  en  1811,  traî- 
tre à  l'Eglise,  qu'il  travailla  à  déchirer  par  le 
schisme,  traître  à  l'Inquisition,  dont  il  était 
secrétaire  et  dont  il  brûla  les  archives  pour  la 
décrier  plus  à  son  aise  dans  une  histoire  in- 
forme, "  "  Nous  avons  sur  l'Inquisition,  dit  1» 
protestant  Ranke,  un  livre  fameux  de  Llorente  ; 
s'il  m'arrive  de  le  contredire  en  quelque  chose, 
c'est  que  cet  auteur,  si  bien  renseigné,  écrit 
dans  l'intérêt  du  parti  français  d'Espagn», 
dans  l'intérêt  du  Gouvernement  de  Joseph 
Bonaparte.  C'est  dans  cet  intérêt  qu'il  combat 
les  libertés  des  province  basques,  quoiqu'il 
soit  bien  difficile  de  les  nier,  dans  ce  même 
intérêt  il  voit  dans  l'Inquisition  une  usurpa- 
tion de  la  puissance  ecclésiastique  sur  le  pou- 
voir de  l'Etat.  Cependant,  si  je  ne  me  trompe 
•lu  tout,  il  résulte  des  faits  qu'il  allègue  lui- 
même  que  l'Inquisition  est  un  tribunal  royal, 
qui  n'a  d'ecclésiastique  que  les  armes  dont  il 
est  revêtu." 

LeJiig;: — Vous  conviendrez  que  quelque- 
Ibis  les  armes  étaient  un  peu  tranchant«s. 

Mr.  Trudel  : — Plus  elles  l'étaient,  plus  cela 
prouva  en  faveur  de  notre  cause.  C'est  une 
preuve  de  plus  que  toutes  les  fois  que  le  Pou- 
voir Civil  veut  dominer  en  matières  religieu- 
ses, il  commet  ces  abus  intolérables.  Je  con- 
tinue la  citation  :  "  D'abord,  les  Inquisiteurs 
étaient  des  officiers  royaux.  Les  rois  avaient 
le  droit  de  les  instituïer  et  de  les  destituer  ; 
parmi  les  divers  conseils  qui  travaillaient  à 
leur  cour,  les  rois  avaient  aussi  un  conseil  de 
l'Inquisition.  Gomme  les  autres  administra- 
tions, les  cours  d'Inquisitions  étaient  soumises 
aux  inspections  royales  :  on  y  voyait  souvent 
comme  assesseurs  les  même  hommes  qui  l'é- 
taient déjà  dans  le  conseil  suprême  de  Gastille. 
Vainement  Ximénès  fit-il  difficulté  de  recevoir 
dans  le  conseil  de  l'Inquisiton  un  laiqu»  nommé 
par  Ferdinand."  Ne  savez-vous  pas,  dit  le  roi, 
que,  si  ce  conseil  a  une  juridiction,  c'est  du 
roi  qu'il  la  tient  ?  "  En  second  lieu  toutes  les 
confiscations  prononcées  par  ce  tribunal  tour- 
naient au  profit  du  roi.  C'était  coHin»e  un 
revenu  régulier  pour  la  chambre  royale.  " 


,,  Troisièmement,  ce  n'est  qua  par  là  que 
l'Etat  devint  complètement  absolu  ;  le  princ» 
eut  sous  la  main  un  tribunal  auquel  ne  pou- 
vait se  soustraire  ni  grand,  ni  archevêque. 
C'est  ce  qui  frappait  particulièrement  lei 
étrangers.  "  "  L'Inquisition,  dit  Ségni,  a  été 
inventée  pour  ôter  aux  riches  leurs  propriétés, 
et  auxpuissanis  leurs  considérations.  Ainsi 
donc,  comme  ce  tribunal  repose  sur  la  pleine 
puissance  du  roi,  son  maintien  tourne  à  l'a- 
vantage du  pouvoir  royal.  C'est  une  dépouille 
de  la  puissance  spirituelle,  comme  la  provi- 
sion des  évêchés.  D'après  son  idée  première, 
et  son  but,  c'est  avant  tout  une  institution 
politique.  L'intérêt  du  Pape,  est  d'y  mettre 
des  obstacles,  et  il  le  fait  aussi  souvent  qu'il 
peut  ;  mais  l'intérêt  du  roi  est  de  la  maintenir 
dans  un  progrès  continuel.  " 

Henri  Léo,  juge  de  l'Inquisition  comme 
Léopol  Bauke  :  "  Isabelle,  dit-il,  par  ce  tribu- 
nal, qui  dépendait  uniquement  d'elle,  et  qui 
était  dirigé  à  la  fois  contre  les  laïques  et  les 
ecclésiastiques,  sut  courber  la  noblesse  et  le 
clergé  de  Gastille,  et,  comme  les  souverains 
d'Espagne  employèrent  dans  les  autres  pro- 
vinces des  moyens  semblables  pour  miner  la 
puissance  de  là  noblesse  et  du  clergé,  il  arriva 
qu'à  la  fin  du  moyen-âge,  la  plus  grande  par- 
tie de  la  Péninsule  allait  au-devant  de  la  mo- 
narchie absolue."  Apud.  Héfélé,  Ximénès, 
2».  Edit.  p.  284. 

Le  système  de  la  demande  est  de  combat- 
tre le  pouvoir  ecclésiastique  au  profit  du  pou- 
voir civil.  Eh  bien  !  n'est-il  pas  vrai  que  tout 
ce  qu'ils  imputent  à  l'Inquisition  d'Espagne 
est  un  argument  en  notre  faveur  ? 

Je  dois  dire  par  respect  pour  la  vérité,  que 
cette  institution  trouvait  en  partie  la  justifica- 
tion de  ses  actes  dans  la  nécessité  qui  existait 
pour  le  gouvernement  espagnol  de  réprimer 
les  trahisons  des  Maures,  car  l'Inquisition 
ronnaissait  surtout  des  ofTenses  commises  con- 
tre le  gouvernement.  Mais  plus  est  sombre  le 
tableau  de  ses  abus,  plus  il  prouve  en  notre 
faveur.  D'un  côté,  vous  avez  l'Inquisi- 
tion Romaine  où  domine  la  suprématie  reli- 
gieuse ;  et  pendant  de  longs  siècles,  pas  une 
exécution  capitale  ne  vient  ensanglanter  les 
pages  de  son  histoire.  De  l'autre,  vous  avei 
l'Inquisition  d'Espagne  où  domine  le  pouvoir 
civil  en  matières  religieuses,  c'est-à-dire,  votre 
principe,  et  vous  même,  vous  faijtes  la  pein- 
ture effrayante  des  effets  sanglants  qu'il  y  a 
proluit.  La  question  des  Inquisitions  de 
Rome  et  d'Espagne  est  donc  un  puissant  ar- 
gument en  faveur  de  notre  thèse. 

Le  juge  : — Je  ne  sache  pas,  Mr.  Trudel,  quo 
vous  ayiez  à  défendre  l'Evêque  d'avoir  intro- 
duit l'Inquisition  en  Canada  ;  il  n'est  ici  ques- 
tion que  de  l'Index 

M.  Trudel  : — Je  ne  cherche  à  justifier 
aucune  mesure  inquisitoriale  de  Sa  Grandeur. 
On  a  voulu  soulever  des  préjugés  contre  l'au- 
torité religieuse  en  faisant  la  peinture  des 
abus  qu'on  l'accuse  d'avoir  commis,  je  com- 
bats ces  préjugés.  On  veut  mettre  fin  à  ces 
prétendus  abus  en  soumettant  l'autorité  ecclé- 
l  siastique  à  la  censuie  du  jtouvoir  civil 
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Le  juge  : — Personne  n'a  accusé  l'Evèque 
d'avoir  introduit  l'Inquisition  d'Espagne  en 
Canada. 

M.  Trudel  :  La  cour  voudi-a  bien  remarquer 
que  ce  nest  jias  moi  qui  ai  soulevé  cette  ques- 
tion de  l'Inquisition  d'Espagne.  On  a  voulu 
imputer  ses  excès  à  l'autorité  religieuse  :  je 
démontre  que  ces  excès  ont  été  commis  par 
l'autorité  civile  empiétant  dans  le  domaine 
religieux  Je  prouve  que,  en  reconnaissant 
à  l'autorité  civile  le  pouvoir  absolu  de  con- 
trôler les  décisions  de  l'autorité  ecclésiasti- 
(jue,  on  consacre  le  principe  de  tous  les  ex- 
cès commis  dans  ce  temps  là.  Je  ne  vois 
])as  qu'il  soit  mal  à  propos  de  mettre  en  re- 
gard l'action  respective  des  pouvoirs  reli- 
gieux et  civiles  en  matière,s  religieuses,  afin 
de  voir  lequel  des  deux  doit  en  délinitive  avoir 
la  suprématie  en  ces  matières.  Voyons  d'ail- 
leurs quelles  repressions  l'autorité  ecclésias- 
tifjues  a  apportées  aux  abus  de  cette  inqui- 
sition. Rohrbacher,  après  avoir  constaté  les 
eirorts  que  firent  grand  nombre  de  Papes 
j)Our  empêcher  les  excès  de  l'Inquisition  d'Es- 
j)agne,  entrautres  Sixte  IV,  Jules  II  et  Léon  X, 
fait  les  réflexions  suivantes. 

Rirhbacher.  Hist.  L'n.  de  l'Eglise  Cath.  Vol. 
11,  P.  414  : 

"  Non  moins  souvent  ces  Papes,  mandèrent 
en  particulier  au  grands-Inquisiteurs  leur  vo 
lonté  formelle  que  les  moins  coupables  fussent 
mis  en  liberté.  Le  pape  exemptait  d'autres  de 
la  peine  de  porter  le  sanhinilo  ou  le  sac  de  péni- 
tence, faisait  aussi  enlever  de  la  tombe  desdé- 
J'unts  les  marques  de  leurs  punition  qu'on  y 
avait  appendues,  et  sauvait  généralement  la  mé- 
moire des  morts.  Beaucoup  de  ces  mitigations 
pontificales  eureni  leur  effet,  d'autres  ne  l'eu- 
r^nt  pas  parceque  les  rois  d'Espagne  intimi- 
dèrent souvent  par  des  menaces  les  juges  dé- 
légués à  la  place  des  Inquisiteurs,  ou  qu'ils 
ne  permirent  point  l'exécution  des  brefs  Pon- 
tificaux. Plus  d'une  fois,  les  Inquisiteurs 
d'Etat  espagnols  supprimèrent  les  indulgen- 
ces ou  grâces  pontificales,  ou  bien  ils  exécu- 
taient leur  sentence  si  promptement  que  l'in- 
tercession papale  arrivait  trop  tard,  ou  bien 
ils  refusaient  en  fait  d'obéu'  au  Pape.  Mais 
toujours,  aussi,  étaient-ce  les  souverains  qui 
cherchaient  à  éluder  l'intervention  papale 
pour  la  douceur,  à  empêcher  les  appellations 
et  à  rendre  l'Inquisition  complètement  indé- 
pendante de  l'Eglise. 

"  Il  n'était  yjas  rare  que  le  pape,  ou  son 
nonce,  fit  rendre  compte  aux  inquisiteurs  et  les 
menaçât  de  l'excommunication  quand  ils  per- 
sécutaient opiniâtrement  quelqu'un  qui  avait 
recours  à  Rome,  et  plus  dune  fois,  l'excom- 
munication fut  effectivement  prononcée  con- 
tre eux,  par  exemple,  l'an  1519,  par  le  Pape 
Léon  X  contre  les  Inquisiteurs  de  Tolède,  au 
grand  dépit  de  Charles-Quient. 

De  plus,  des  jugements  déjà  prononcées  et 
à  demi  exécutés  par  l'Inquisition  furtnt  cassés 
par  les  Papes.  Ainsi,  un  prédicateur  de  Char- 
les-Quient, nommé  Viruès,  suspect  de  quel- 
ques idées  luthériennes,  devait  être  incarcéré 


dans  un  monastère  ;  mais  en  1538  le  Pape 
Paul  III  le  déclara  innocent  et  capable  de 
toutes  les  dignités  ecclésiactiques.  Plus  tard, 
il  devint  évèque  des  iles  Canaries. 

"  Afin  d'écarter  les  faux  témoins  des  tribu- 
naux de  l'Inquisition,  Léon  X  ordonna,  le  14 
Décembre  1518,  de  les  punir  ae  mort. 

Au  sujet  de  la  St.  Barthélémy,  que  l'on  a  eu 
le  courage  d'imputer  au  clergé,  le  même  histo- 
rien se  demande  :  "  La  religion  et  le  clergé, 
ont-ils  eu  quelque  part  à  cette  funeste  tragé- 
die ?  Un  poète  moderne,  Chénier,  qui  vota  la 
mort  de  Louis  XVI,  nous  représente,  dans  une 
tragédie  de  sa  façon,  le  cardinal  de  Loraine, 
bénissant  les  poignards  destinés  au  massacre 
de  la  St.  Barthélémy.  Or,  dans  ce  temps-là- 
même,  le  cardinal  de  Loraine  se  trouvait  à 
Rome,  où  il  était  allé  au  conclave.  L'histoire 
ne  parle  que  d'im  seul  ecclésiastique  mêlé  au 
massacre  ;  11  se  nommait  Jean  Rouillard,  cha- 
noine de  Notre-Dame,  et  fut  tué  dans  son  lit 
comme  huguenot. 

St.  Victor,  t.  3,  p.  150  note: 

"  Voilà  toute  la  part  qu'y  eurent  le  olergé 
et  la  religion.  Un  poëfe,  Voltaire,  dira  néan- 
moins :  " 

Mais  ce  que  l'avenir  aura  peine  à  comprendre, 
Ce  que  vous-même  encore  à  peine  vous  croirez, 
Ces  monstres  furieux,  de  carnage  altérés. 
Excités  par  la  voix   de  vrélrcs  sanguinaires. 
Invoquaient  le  seigneur  eti  égorgeant  leurs  frè- 

[res, 
Et,  le  bras  tout  souillé  du  sang  des  innocents, 
Osaient  offrir  à  Dieu  cet  exécrable  encens. 

"  Et  voilà  comment  ce  poète  impie  travestit 
l'histoire  d'un  bout  à  l'autre  dans  sa  Henriade. 
Rohrbacher.  Vol  12  p.  776. 

Quand  à  l'accusation  du  meutre  de  Henri 
III  et  Henri  VI,  portée  contre  les  Jésuites, 
toutes  personnes  connaissant  l'histoire,  la 
trouveront  tellement  ridicule,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'y  répondre. 

Si  des  prétendus  abus  ne  l'autorité  reli- 
gieuse nous  passons  maintenant  à  l'examen 
des  excès  commis  par  l'autorité  civile,  toutes 
les  fois  qu'elle  a  voulu  exercer  sa  suprématie 
en  matière  religieuse,  quel  lugubre  tableau  se 
présente  à  nos  regards  !  que  de  persécutions  ! 
que  de  meurtres  !  que  de  guerres  civiles  !  que 
de  massacres  ce  funeste  princii^e  n"a-t-il  pas 
produit  !  Combien  de  bûchers  n'a-t-il  pas 
allumé  !  Combien  d'excufions  sanglantes  n'a- 
t-il  pas  commandé  ! 

Le  juge  :  On  a  vu  en  Canada  des  exemples 
de  ces  abus  de  l'autorité  civile  ;  ainsi,  en  1838 
on  a  pendu  onz3  ou  douze  individus,  ces  ex- 
écutions ne  prouvaient  pas  que  le  gouverne- 
ment avait  raison. 

M.  Trudel  :  Cependant,  messieurs  de  la 
poursuite  ont  fait  un  éloge  bien  pompeux  et 
bien  éloquent  de  la  libéralité  du  Gouverne- 
ment anglais.  Je  ne  les  en  blâmerai  certaine- 
ment pas,  car  nul  plus  que  nous  n'aimons  à 
reconnaître  la  libéralité  du  Gouvernement 
Britannique.  Mais  la  poursuite  aurait  dii,  pen- 
dant qu'elle  en  était  à  critiquer  les  actes  de 
l'autorité    catholique,    lorsqu'elL    cherchait 
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même  dans  les  Statuts  de  l'Angleterre  des  ar- 
mes contre  cette  autorité,  nous  dire  un  mot 
des  abus  que  ce  pouvoir  protestant  a  commis 
dans  des  centaines  d'occasions,  notamment, 
lorsque  pendant  plus  de  trois  siècles,  il  oppri- 
mait la  conscience  des  catholiques  anglais  et 
écrasait  l'Irlande  catholique  sous  le  poids  des 
plus  odieuses  i)ersécutions. 

Que  l'on  porte  ses  regards  sur  tous  les  pays 
oîi  le  pouvoir  civil  s'est  arrogé  la  suprématie 
sur  l'autorité  ecclésiastique,  et  l'on  remarquera 
de  suite  que  du  moment  que  celte  prédomi- 
nence  s'établit,  dus  actes  de  la  plus  atroce  ty- 
rannie ont  de  suite  signalé  son  règne. 

Le  juge: — Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  l'on 
doit  tenir  tous  les  pouvoirs  religieux  ou  civils 
en  bride  :  les  tribunaux,  les  Juges,  etc.  ?  C'est 
le  seul  moyen  de  tenir  chacun  à  sa  place. 

M.  Trudel  : — Pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
faut  nécessairement  reconnaître  une  autorité 
souveraine  et  ^périeure  à  tout  pouvoir  civil. 
Aussi,  si  l'on  étudie  l'histoire  avec  un  esprit 
dégagé  de  tout  préjugé,  en  y  verra  que  l'in- 
lervention  des  Papes  dans  les  affaires  des 
l'Etats  a  toujours  eu  pour  but  de  protéger  le  fai- 
llie contre  le  fort,  les  peuples  opprimés  contre 
a  tyrannie  des  rois.  Je  pourrais  citer  un  nom- 
bre inlini  de  cas  ou  le  pouvoir  civil  a  commi- 
des  abus  atroces,  lorsqu'il  a  voulu  dominer  le 
j)Ouvoir  religieux.  C'est  surtout  en  Angleterre, 
en  Russie,  en  Suède,  en  Danemarck,  en  Prusse 
et  dans  quelques  autres  pays  de  l'Allemagne, 
que  le  principe  préconisé  par  la  demande  a 
été  proclamé.  Qu'on  y  étudie  ce  que  cette  su- 
prématie des  gouvernements  civils  a  produit, 
au  point  de  vue  de  la  liberté  des  consciences. 
(  )n  a  voulu  ressuciter  les  vieux  Statuts  pou- 
ûveus.  de  Henri  VIII  et  de  Klizabeth,  pour  y 
trouver  la  mesure  des  libertés  religieuses  aux- 
quelles nous  avons  droit. 

Qu'on  examine  donc  un  peu  quels  attentats 
inouïs  contre  ia  conscience,  contre  la  liberté, 
contre  la  vie  des  citoyens  ces  Statuts  ont  lé- 
galisé !  Qu'on  prenne  l'exemple  de  Thomas 
Morus,  de  l'Evêque  de  Rochester  et  de  plus  de 
50  religieux  mis  à  mort,  assassinés  lâchement 
pour  ne  pas  avoir  voulu  accomplir  un  acte  re- 
ligieux que  répudiait  leur  conscience.  Que 
Ton  i)renne  l'exemple  du  despote  russe  fai- 
sant fusiller  "  tout  un  peuple  à  genoux"  et 
traînant  en  Sibérie,  chargés  de  chaînes,  des 
millions  de  martyrs  coupables  du  seul  crime 
d'un  inviolable  attachement  à  la  foi  de  leurs 
[lères.  Dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  plus 
de  quatre-vingt  mille  victimes  ont  été  con- 
damnées à  mort  par  les  tribunaux  de  l'Inqui- 
sition protestante,  sans  compter  des  millions 
de  victimes  que  les  princes  héritiques  ont  fait 
massacrer  dans  des  guerres  fratricides  pour 
asseoir  leur  suprématie  religieuse. 

Et  au  milieu  de  ces  sanglantes  funérailles, 
dit  l'historien  déjà  cité  de  l'Allemagne  soule- 
vée par  sa  doctrine  et  son  exemple,  que  faisait 
Luther  ?  Le  moine  apostat  célébrait  ses  no- 
ces sacrilèges  avec  une  nonne  apostate.  Il 
écrivait  aux  nobles  : 

"  Alions,  mes  princes,  aux  armes  !  Frappez  ! 


Aux  armes  !  Percez  !  Les  temps  sont  venus, 
temps  merveilleux,  où,  avec  du  sang,  un  prince 
jieul  gagner  aussi  facilement  le  ciel  que  nous 
autres  avec  des  prières.  Frappez,  percez,  tuez, 
en  face  ou  par  derrière,  car  il  n'est  rien  de  plus 
diabolique  qu'un  séditieux  ;  c'est  un  chien  en- 
ragé qui  vous  mord  si  vous  ne  l'abattez.  Il  ne 
s'agit  plus  de  dormir,  d'être  patient  ou  misé- 
ricordieux ;  le  temps  du  glaive  et  de  la  colère 
n'est  pas  le  temps  de  la  grâce.  Si  vous  suc- 
combez vous  êtes  martyrs  flevant  Dieu,  parce 
que  vous  marchez  dans  son  verbe  ;  mais  votre 
ennemi,  le  paysan  révolté,  s'il  succombe, 
n'aura  en  partage  que  l'enfer  éternel,  parce 
qu'il  porte  le  glaive  contre  l'ordre  du  Seigneur  ; 
c'est  un  enfant  de  satan  !  " 

T.  i  Wittemberg.  fol.  84,  B. 

Rorhbacher,  Hist.  Universelle  de  l'Eglise 
Cath.  Vol.  12  p  156. 

Je  pourrais  citer,  au  soutien  de  notre  thèse, 
les  trois  siècles  de  persécutions  qui  signalè- 
rent la  naissance  du  Christianisme  et  firent 
plus  de  cinq  millions  de  martyrs,  car  c'était 
en  vertu  du  principe  de  la  prédominence  du 
pouvoir  civil  sur  l'autorité  de  l'Eglise  que  les 
empereurs  payens  allumaient  le  feu  de  la  per- 
sécution. Ainsi,  si  nous  joignons  à  ces  cinq 
millions  de  martyrs,  les  siècles  de  persécutions 
russes,  les  actes  de  barbarrie  du  Néron  du 
Nord,  le  règne  de  l'Inquisition  protestante 
d'Allemagne,  le  long  martyr  de  l'Irlande,  les 
imfamies  du  Règne  de  Henri  VIII  et  Eliza- 
beth,  les  excès  de  la  Révolution  Française, 
sans  tenir  compte  des  actes  isolés  de  tyrannie 
religieuse  commis  par  tant  de  Souverains 
dans  tous  les  siècles  et  tous  les  pays,  on  pour- 
ra juger  jusqu'à  quel  point  le  principe  de  la 
suprématie  civile  sur  l'autorité  religieuse  a  été 
fécond  à  produire  la  liberté  des   consciences 

Le  juge. — Cela  a  toujours  été  :  et  voilà  pour- 
quoi il  importe  de  tenir  chacun  à  sa  place. 
Mais,  grâce  à  Dieu,  en  Angleterre  il  y  a  une 
autorité  supérieure  aux  gouvernants  et  qui  ga- 
rentit  contre  de  telles  imfamies.  C'est  l'indé- 
pendance complète  des  juges  garent ie  par  la 
constitution. 

Mr.  TnideL — Ces  abus  ont  été  commis 
même  sous  un  système  politique  qui  semblait 
donner  la  plus  solide  garentie  du  contraire  :  je 
veux  dire  :  sous  le  gouvernement  constitution- 
nel anglais.  Pense-t-on  que  ce  gouvernement 
n'aurait  pas  eu  besoin  d'être  contrôlé  dans  sa 
conduite  tyrannique  envers  l'Irlande  ?  Si  l'au- 
torité de  l'Épiscopat  anglais  n'eut  pas  été  ra- 
valée par  sa  soumission  à  l'autorité  civile  en 
matière  religieuse  ;  si  elle  eut  conserve  sa  su- 
prématie elle  aurait  pu  exercer  ce  contrôle. 
Le  dernier  mot,  la  suprême  garantie  de  la  li- 
berté du  citoyen  ne  résident  jias  dans  le  sys- 
tème constitutionnel.  Ils  on  leur  siège  plus 
haut. 

Le  juge. — Oii  peut  on  aller  plus  haut  cher- 
cher ces  libertés  que  dans  la  constitution  An- 
glaise ?  En  Anglelerre,  quand  on  est  opprimé 
injustement  on  prend  là  carabine. 

Mr.  TncdeL — Cela  n'est  pas  toujours  facile. 
C'est  surtout  dans  de  semblables  circonstances 
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que  1';;  rôle  ilo  raulorité  ecclésiaslirjuu  ilevienl 
inilisiii(ns;il)lf..  Elle  seule  j)eul.  delierdu  ser- 
ment de  iidi'lilé  au  jmuvoir  établi. 

Lrjugc. — Le  Christ  lui-même  s'est  soumis 
aux  plus  grandes  injustices,  et  a  ordonné  aux 
ministres  de  l'église  de  se  soumettre  au  gou- 
vernement. St.  Pierre  lui-même  ne  cessait  de 
le  répéter  à  ses  diciples. 

iW.  Trudd. — On  a  cité  la  parole  du  Christ  ; 
Rmdez  h  desar  ce  qui  apparUeni  à  CsBsar. 
Mais  on  s'est  bien  donné  garde  de  citer  ces 
autres  paroles  du  sauveur  :  Vous  serai,  Irai- 
nés  en  haine  de  moi  devant  les  puissances  de  la 
terre  ;  ne  craignez  point  ceux  qui  peuvent  tuer 
le  corps,  mais  qui  n'ont  aucun  pouvoir  sur 
rame.  Et  ces  paroles  de  St.  Paul  :  //  vaut 
mieuj  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes. 
Je  maintiens  que  s'il  est  un  pouvoir  qui  puisse 
tenir  la  bride  haute  aux  passions  des  hommes, 
c'est  le  pouvoir  de  l'Eglise  qui  vient  de  Dieu, 
et  non  celui  qui  n"a  pas  comme  le  pouvoir  de 
l'Eglise,  la  garentie  de  l'Intaillibilité. 

Le  Juge  : — Depuis  la  révolution  de  1688,  en 
Angleterre,  les  peujjles  opprimés  ont  acquis 
le  droit  de  recourir  aux  armes  pour  renverser 
leurs  tyrans.  Le  principe  de  la  Révolution 
date  de  cette  époque. 

M.  Tnidel — En  Angleterre,  le  pouvoir  des 
Evèques  d'alors  était  tellement  faible  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  régenter  les  rois. 

Je  puis  donc  conclure  que  pour  un  abus  que 
Ton  peut  reprocher  à  l'auiorité  religieuse, 
on  en  peut  reprocher  des  milliers  à  l'autorité 
civile  exerçant  la  suprématie  religieuse  et  des 
abus  incomparablement  plus  graves. 

Il  est  donc  bien  illogique  de  vouloir  jusli- 
iier  l'appel  comme  d'abus  en  s'appuyant  sur 
les  prétendus  abus  de  l'autorité  ecclésiastique. 
11  ne  laut  pas  oublier  que  si  quelquefois  des 
autorités  inférieures  ecclésiastiques  ont  com- 
mis quelques  abus  dans  le  Gouvernement  ec- 
clésiastique, le  remède  s'est  toujours  trouvé  à 
côté  du  mal,  dans  l'appel  à  l'autorité  supé- 
rieure infaillible.  Au  lieu  que  pour  les  abus 
énormes  commis  par  le  pouvoir  civil,  un  le!  re- 
mèdes n'existait  que  dans  l'appel  à  un  tribu- 
nal supérieur  essentiellement  faillible'.  Il  ne 
faut  donc  pas  examiner  cette  question  en  rai- 
sonnant d'après  les  inconvénients.  Le  seul 
mode  logique  est  d'élayer  toutes  ces  ques- 
tions d'abus  et  d'examiner  quels  sont  les 
Droits  et  l'autorité  respectifs  du  pouvoir  reli- 
gieu.\.et  du  pouvoir  civil. 

En  d'autres  termes,  l'autorité  ecclésiasti- 
que est-elle,  en  matière  religieuse,  suprême  et 
indépendante  du  pouvoir  civil  ?  Nos  adversai- 
res nous  ont  impitoyablement  qualitiés  d'es- 
prits rétrogades.  parceque  nous  revendiquons, 
pour  le  pouvoir  religieux,  uue  autorité  supé- 
rieure à  celle  du  Pouvoir  civil.  Eh  bien  !  je 
le  demande  à  tout  homme  que  les  préjuges 
n'aveuglent  pas,  lequel  des  deux  principes 
professes  et  soutenus  par  les  parties  en  cette 
cause,  est  le  plus  compatible  avec  la  dignité 
de  la  raison  humaine  ?  Est-ce  celui  qui  ravale 
la  conscience  humaine  jusqu'au  point  de  la 
soumettre  à  un  homme,  à  un  roi  vicieux,  à  un 


tyran  qui  fait  ployer  l'inteUigence  sous  la 
botte  d'un  soldat  heureux  ;  ou  bien  si  c'est  le 
principe  qui,  reconnaissant  que  Dieu  est  avec 
son  Eglise,  parle  par  la  bouche  de  son  pontife 
suprême,  et  ne  soumet  la  raison  et  la  cons- 
cience humaines  qu'à  l'autorité  de  Dieu  lui-mê- 
me ■?  Ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  celle  de 
son  Eglise  qui  a  reçu  de  Dieu  la  garentie  de 
l'infaillibilité  ?  Certes,  nous  ne  venons  pas  ici 
poser  en  esprit  forts,  mais  nous  n'hésitons  pas 
à  affirmer  que  notre  principe  seul  maintient 
les  droits  de  la  conscience  et  soutient  la  di- 
gnité de  la  raison  humaine,  que  la  demande 
veut  ravaler  en  les  soumettant  à  l'arbitraire 
du  pouvoir  civil. 

J'ai  posé  comme  première  proposition  que 
l'Eglise  est  une  société  d'institution  divine, 
revêtue  de  droits  formels  et  constants  que 
lui  a  conférés  son  divin  fondateur  ;  et  que  cette 
société  est  parfaite  et  pleinement  libre.  2o  Que 
ces  droits  sont  supérieurs  à  ceux  de  tout  pou- 
voir humain  ;  et  que  dans  l'exercice  de  ces 
droits,  l'Eglise  est  absolument  indépendante 
de  tout  contrôle  du  pouvoir  civil. 

Le  juge. — Dois-je  comprendre,  Mr.  Trudel, 
que  vous  soutenez  qu'un  évêque  personnelle- 
ment est  infaillible  ? 

Mr.  Trudel. — Certainement  non.  Ma  pré- 
tention est  celle-ci  :  Si  un  évêque  rend  une 
décision  que  l'on  croit  être  erronée,  il  y  a  un 
tribunal  ecclésiastique  supérieure  celui  de 
cet  évêque  auquel  on  doit  s'adresser  pour  faire 
réformer  sa  décision. 

Je  prétends  que  le  Divin  fondateardu  Chris- 
tianisme, en  fondant  son  Eglise,  a  dit  fonder 
une  société  parfaitement  constituée  et  l'evêtue 
de  pouvoirs  et  de  prérogatives  proportionnés 
à  la  mission  qu'il  lui  assignait. 

Quand  à  sa  forme  extérieure,  à  son  organi- 
sation, à  son  fonctionnement,  à  sa  durée  cons- 
tante depuis  18  siècles,  c'est  un  fait  qui  se  con- 
tinue sous  nos  yeux.  Nous  constatons  donc 
nous  même  le  fait  de  l'existence  de  l'Eglise 
comme  société  parfaitement  organisée.  Je  puis 
inférer  en  outre  de  sa  fondation  divine,  de  l'u- 
niversalité et  de  la  supériorité  de  ses  lins,  que 
Dieu  a  dû  lui  conférer  un  pouvoir  supérieur 
à  tout  autre,  et  une  organisation  aussi  su- 
périeure à  toute  autre  organisation.  Je  réfère 
sur  ce  sujet  à  la  savante  exposition  de  Mau- 
pied.  Vol.  I  Juris  Canonici.  P.  167  à  178. 

L'Eglise,  dit  le  célèbre  Evêque  de  Langres, 
dans  sa  constitution  intime,  est  exclusivement 
l'œuvre  de  Dieu,  sans  aucune  participation  de 
l'action  humainç.  La  naissance  de  cette 
Eghse,  qui  est  le  monde  pirituel,  fut  une  vraie 
et  pure  création  comme  celle  du  monde  visi- 
ble. La  même  Toute-Puissance  qui  a  dis- 
posé les  cieux,  qui  a  fondé  la  terre,  qui  a  soufflé 
la  vie  au  cœur  de  l'homme,  est  celle  qui,  seule 
a  conçu  et  réalisé  le  magnilique  projet  de  la 
sainte  Eglise  catholique.  Dans  l'acte  supi'ême 
par  lequel  fut  construit  cet  édifice  divin,  les 
apôtres  et  St.  Pierre  lui-même  entrèrent,  non 
pas  comme  agents  ni  comme  auxiliaires,  mais  si 
nous  osons  le  dire,  comme  des  matériaux  dont 
l'architecte  dipose  à  son  gré.  Le  lils  de  Dieu  no 
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leur  a  pas  dit  :  Vous  bâtirez  l'Eglise  avec  moi  ; 
mais  il  a  dit  à  l'un  d'eux  :  Tu  es  Pierre  et  sur 
cette  pierre,  moi  seul,  je  bâtirai  mon  Eglise. 
Les  apôtres  furent  choisis  par  une  prédilection 
toute  gratuite  pour  en  être  les  colonnes.  St. 
Pierre  en  fut  établi  le  fondement  principal  ; 
mais  aucun  d'eux  n'en  fut,  en  aucune  manière, 
ni  l'architecte  ni  le  constructeur.  C'est  donc 
Dieu  lui-môme,  c'est  Dieu  seul  qui,  en  fondant 
son  Eglise,  lui  donna  cette  solidité  merveil- 
leuse, cette  force  miraculeusement  indestructi- 
ble dont  on  sent  les  elfets  partout,  dont  on  ne 
voit  la  cause  immédiate  nulle  part  :  de  même 
qu'en  créant  les  mondes,  il  les  plaça  sur  cet 
équilibre  insaisissable  qui  les  maintient  dans 
le  vide  de  l'espace,  avec  une  assurance  et  une 
précision  parfaites,  malgré  la  masse  énorme 
de  leur  volume  et  l'elfrayante  rapidité  de  leur 
course. 

Examen  sur  la  liberté  de  l'Eglise  par  Mgr. 
Parisis,  p.  226, 

Cette  doctrine  est  la  seule  strictement  con- 
forme aux  données  de  la  raison.  Elle  s'accorde 
en  même  temps  avec  les  enseignements  de  la 
révélation.  Je  me  demande  maintenant  ce  que 
c'est  qu'une  société  parfaitement  organisée. 

"  La  société,  "  dit  le  Dictionnaire  Encylopé- 
dique  de  Dupiney  de  Vorepierre,  "   comprend 
"  deux  termes  corrélatifs  et  inséparables,  sa- 
"  voir:   L'ensemble  des  individus  qui  vivent 
"  réunis  en  un  seul  corps,  etim  pouvoir  orga- 
''  nisée  qui  représente  les  intérêts  généraux  de 
"  la  collectivité,  et  qui,  comme  tel,  a  pour  mis- 
"  sion  essentielle  de  veiller  à  sa  conservation, 
"  et  d'assurer  sa  marche  vers  te  but  qui  lui  est 
"  assigné.  "  C'est  la  meilleure  définition  que 
j'aie  trouvé  d'une  société  parfaitement  orga- 
nisée :  Il  est  donc    essentiel  à    une   société 
quelle  ait  un  pouvoir  organisé  qui  veille  à  sa 
conservation  et,  ce  qui  est  encore  plus  impor- 
tant, assure  sa  marche  vers  le  but  qui  lui  est 
assigné.    Or,  Dieu  qui  est  la  souveraine  sa- 
gesse et  la  puissance  infinie  à  dû  donner  à  son 
Eglise  ce  pouvoir  qui  assure  sa  marche  vers 
le  but  qu'il  lui  assignait.    Il  l'a  donc  dotée 
d'une  organisation   non-seulement  régulière, 
mais  aussi  en  rapport  avec  le  but  quelle  doit 
atteindre  et  proportionnée  à   l'étendue  de  la 
mission  qu'elle  devait  accomplir  dans  le  monde. 
"  Le  Fils  de  Dieu,"  dit  l'abbé    Pelletier,  "  est 
"  l'auteur  de  cette  société  appelée  l'Eglise  Ca- 
"  tholique.  Prétendre  donc  que  cette  Eglise 
'•  n'est  pas  une  société  plaine  et  parfaite,  ce 
•  serait  calomnier  la  sagesse  divine.  " 
//«  Juge  : — Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 
A/.  Trudel  : — Il  est  de  toute  évidence  que 
l'Eglise  étant  appelée  à  enseigner  la  vérité  à 
tout  l'Univers,  elle  devait  s'étendre  non  seule- 
ment dans  tout  l'Univers,  mais  se  propager 
dans  tous  les  siècles. 
Le  Juge  : — Personne  ne  nie  cela. 
Af.  Trudel. — Ce  sont  des  vérités  élémentai- 
res qui  sautent  aux  yeux.  On  admet  bien   ce 
principe  ;    mais  on     refuse    d'admettre  les 
conséquences  nécessaires   qui  en   découlent. 
Nous  prétendons  qu'une  des  conséquences  né- 
cessaires qui  découle  de  ce  principe  est,  que  le 
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Tribunal    n'a  pas  juridiction  pour  renverser 
le  décret  de  l'autorité  diocésaine.  Si    l'on  ad- 
met cette  conséquence,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 
Je  dis  ensuite  que  tout  homme  venant  en 
ce  monde  a  droit  de  connaître  la  vérité  ;  il  a 
un  droit  supérieur  à  tout  autre  droit,  de  parti- 
ciper à  la  lumière  evangélique  :  que  Dieu  est 
venu  apjiorter  au    genre    humain.  "    Comme 
"  intelligence,   dit   Lacordaire,  l'homme  a  le 
"  droit  de  connaître    et  de  communiquer   la 
"  vérité  ;  comme  être  religieux,  il  a  le  droit  de 
"  communiquer  avec  Dieu,  et  de  recevoir  ses 
"  inspirations  et  ses  dons." 
f>  Or,  pour   que  tout  homme  puisse  arriver  à 
l'exercice  de  ce  droit,  il  faut  que  l'Eglise  ait  un 
pouvoir  supérieur  à  tout  pouvoir  humain  et  en 
soit  indépendante,  afin  quelle  puisse  aller  en 
soigner  la  vérité  à  tout  le  genre  hunain,  en  dé 
pit  de  l'opposition  des  pouvoirs  civils.  Je  con- 
clus donc  très-logiquement  que  l'Eglise  a  été 
revêtue  de  ce  pouvoir  supérieur,  par  son  divin 
fondadeur  lui-même.  Je  jtrends  maintenant  les 
premiers  actes  importants  des  gouTernements 
civils  qui  ont,  au  point  de  vue  religieux,  mar- 
qué les  premiers  âges  du   christianisme,  et  je 
trouve  que   l'Eglise  est  arrêtée,  à  chaque  pas, 
dans  la  libre  expansion  des  doctrines  que  le 
Christ  lui  avait  confiées  et  qu'il  lui   avait  or- 
donné de  prêcher  aux  nations.  Et  par  qui  est- 
elle  arrêtée  f  par  le  pouvoir  civil  :  Pendant  trois 
siècles,    les     Empereurs    romains    défendent 
sous  les  peines  les  plus  terribles,  la  pratique  du 
Christianisme.  Or,  si  l'Eglise  n'eut  pas  été  re- 
vêtue d'un  pouvoir  supérieur  à  celui  des  rois 
de  la   terre,   il  serait  arrivé  que  les  apôtres 
n'auraient  pas  eu  le  droit  de  prêcher  l'Evan- 
gile. Mais  qu'est-il  arrivé  ?  Ces  odieuses  per- 
sécutions   ont-elles    arrêté    le    Christianisme 
dans  sa  marche  civilisatrice  ?  Cinq  millions 
de  martyrs  et  dix-huit  siècles  de  triomphes 
sont  là  pour  attester  l'impuissance  de  ses  per- 
sécuteurs. 

Le  Juge  : — Le  Paganisme  était  à  cette  épo- 
que la  Religion  de  l'Etat.  Si  ce  pernicieux 
principe  n'eut  pas  prévalu  à  cette  époque 
dans  l'Empire  Romain,  comme  plus  tard  en 
France,  lors  de  la  révocation  de  l'Edît  de 
Nantes,  qui  força  500,000  français  à  s'expatrier, 
le  monde  n'aurait  pas  eu  le  triste  spectacle  de 
ces  odieuses  persécutions.  C'est  là  l'Histoire 
du  genre  humain. 

AL  Irudel  : — J'y  trouve  des  arguments  in- 
vincibles en  faveur  de  notre  thèse.  Pour  ce 
qui  est  des  résultats  produits  par  la  révoca- 
tion de  l'Edit  de  Nantes,  je  crois  qu'il  est 
maintenant  constaté  par  l'Histoire,  appuyée, 
sur  des  documents  authentiques,  que  le  n'om- 
bre des'  expatriés  ne  s'éleva  pas  àplus  de  25  ou 
30,000. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  prétends  que  si  l'on  ad- 
met que  l'Eglise  avait  un  pouvoir  supérieur  à 
celui  des  gouvernements  payens,  il  faut  ad- 
mettre qu'elle  est  supérieure  aux  pouvoirs  des 
gouvernements  chrétiens.  Car  le  principe  est 
le  même.  Quand  J.  C.  a  dit  "  Rendez  à  César 
etc.,  il  parlait  d'un  César  payen  et  il  n'a  fait 
aucune  dislinclion,  et   l'apôtre  St.   Paul  n'en 
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a  pas  fait  non  plus  lorsqu'il  définissait  les  ba- 
ses sur  lesquelles  reposent  les  gouvernements 
civils.  D'ailleurs,  d'après  quelles  marques  dis- 
tinguerait-on, de  notre  temps,  un  gouvernement 
lidèle  d'avec  un  gouvernement  infidèle?  N'est- 
il  pas  vrai  que  la  plupart  des  gouvernements 
du  jour  en  Europe  ne  sont  pas  chrétiens.  Ils 
ont  certainement  retenu  quelque  chose  du 
Christianisme,  mais  c'est  à  leur  insçu. 

Du  moment  que  l'on  admet  la  suprématie 
de  l'Eglise  sur  les  gouvernements  de  l'Anti- 
quité payenne,  on  doit  aussi  admettre  cette 
suprématie  sur  les  gouvernements  actuels  qui 
ni'  sont  pas  chrétiens,  et  pour  la  même  raison, 
on  doit  Tad mettre  sur  tous  les  gouvernements 
qui  se  prétendent  chrétiens,  mais  qui  nient 
ou  combattent  les  principes  fondamentaux  du 
Christianisme.  Je  comprends  que  lorsque  Vo- 
tre Honneur  a  déclaré  qu'elle  ne  jugerait  pas 
la  présente  cause  comme  juge  catholique  ni 
comme  protestant,  cela  ne  voulait  pas  dire  que 
le  tribunal  ferait  abstraction  des  principes  re- 
ligieux, mais  que  vous  vouliez  dire  par  là  que 
le  Juge,  en  Canada,  devait  justice  égale  aux 
catholiques  et  aux  protestants  quelle  que  fut 
sa  croyance  personnelle. 

Le  Juge  : — En  rendant  son  jugement,  le  juge 
ne  doit  consulter  que  la  loi  du  pays.  Il  doit 
voir  quelle  est  la  loi  ;  et  s'il  n'a  pas  le  courage 
de  la  faire  observer  et  exécuter,  il  est  indigne 
de  sa  position. 

M.  Trudel  : — Je  me  permettrai  d'observer 
toute  fois  qu'un  Juge  chrétien  ne  peut  se  dé- 
pouiller des  convictions  rehgieuses  que  Dieu 
a  mises  en  lui.  Notre  croyance,  que  le  Chistia- 
nisme  est  la  vrai  religion,  qu'il  est  d'institu- 
tion divine,  et  le  fait  de  la  supériorité  de  notre 
Religion  sur  toutes  les  autres  qui  se  parta- 
gent le  monde  est  tellement  enraciné  dans  le 
coeur  de  tout  chrétien,  que  nous  ne  pouvons 
laire  autrement  que  d'apprécier  les  événe- 
ments au  point  de  vue  chrétien.  Les  gouverne- 
ments européens  actuels  sont  tellement  imbus 
de  cette  croyance,  même  à  leur  insçu,  qu'ils 
envoient  des  armées  et  des  flottes  en  Chine  et 
au  Japon  pour  protéger  les  missionnaires 
chrétiens.  La  France  et  l'Angleterre  ont  fait 
la  guerre  pour  venger  leur  martyr  et  proté- 
ger leur  liberté  d'action.  Ces  gouvernements 
favorisent  donc  l'expansion  des  vérités  chré- 
tiennes dans  ces  contrées  et  cela  en  contra- 
vention formelle  avec  les  lois  de  ces  empires. 
Et  plut  à  Dieu  qu'ils  le  fissent  d'une  manière 
plus  efficace. 

Eh  bien  !  n'est-ce  pas  là  un  hommage  rendu 
par  la  diplomatie  irréligieuse  de  l'Europe  à  la 
supériorité  des  droits  de  la  vérité  chrétienne 
sur  toutes  les  lois  des  Empires,  puisqu'ils  vio- 
lent les  lois  de  certains  empires  régulièrement 
constitués  pour  en  favoriser  l'expansion  ? 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  si  la  vérité  n'avait 
pas  de  droits  supérieurs,  qui  empêcherait  que 
l'empereur  de  Chine  n'eut  droit  de  dire  à  la 
France,  par  exemple  :  "  Notre  civilisation  est 
supérieure  à  la  vôtre  ;  nous  allons  l'introduire 
en  Europe  par  la  force  des  armes  ;  et  nous  ne 
voulons  pas  que  vous  veniez  nous  porter  la 


vôtre  que  nous  dédaignons  d'aller  chercher 
chez  vous  ?  Et  si  la  vérité  n'a  pas  de  droit  su- 
périeur aux  lois  des  Empires,  la  Chine  aurait 
donc  le  droit  de  nous  imposer  sa  civilisation 
en  vertu  du  droit  des  gens,  si  elle  avait  les 
plus  fortes  armées  '?  Or,  on  voit  de  suite  l'ab- 
surdité de  cette  prétention. 

Je  conclus  donc  que  le  droit  qu'a  tout 
homme  de  posséder  !a  vérité,  et  le  droit  qu'a 
la  vérité  d'exercer  son  action  indépendam- 
ment de  tout  pouvoir  humain  fait  partie  du 
droit  des  gens  et  est  supérieur  à  toute  loi  et 
à  tout  pouvoir  civil.  Une  loi  faite  dans  un  sens 
contraire  est  inique  et  ne  doit  pas  recevoir  de 
sanction.  El  tout  homme  a  un  droit  supérieur 
à  ce  que  toutes  les  lois  de  sont  pays,  s'il  en  exis- 
tait qui  s'opposassent  à  sa  libre  possession  de 
la  vérité,  ne  soient  pas  obéies.  L'habitant  de 
la  Chine  par  exemple  à  droit  de  dire  :  La  loi 
civile  de  l'empire  proscrit  le  Christianisme  ; 
mais  elle  est  combattue  par  le  droit  des  gens 
supérieur  au  droit  civil  et  devant  lequel  le 
droit  civil  doit  s'effacer,  ce  droit  permet  l'in- 
troduction de  la  religion  chrétienne  et  m'au- 
torise à  la  pratiquer,  donc  aucuu  juge  civil  n'a 
droit  de  me  condamner.  A  ce  droit,  on  ne  peut 
opposer  que  le  droit  de  la  force,  qui  n'est  pas 
un  droit.  C'est  là,  ou  je  me  trompe  fort,  la 
doctrine  catholique.  Voici  ce  que  dit  à  ce  su- 
jet Bergier,  l'une  des  plus  haute  autorités  théo- 
logiques : 

"  Lorsque  nos  profonds  politiques  jugent  que 
Dieu,  sa  parole,  son  cuite,  ses  lois,  les  ordres 
qu'il  a  donnés,  sont  étrangers  à  l'Etat,  l'on 
est  bien  en  droit  de  douter  si  ces  écrivains 
eux-mêmes  ne  sont  pas  étrangers  à  l'Eglise, 
et  si  jamais  ils  ont  fait  profession  du  Christia- 
nisme. A  les  entendre  raisonner,  on  dirait  que 
les  souverains  ont  fait  grâce  à  Jésus-Christ, 
en  permettant  que  sa  doctrine  et  sa  religion 
fussent  prêchées  dans  leurs  Etats  ;  que,  par 
reconnaissance,  ses  ministres  sont  obligés  en 
concience  de  mettre  cette  religion,  et  l'Evan- 
gile qui  l'enseigne,  sous  le  joug  de  la  puissance 
séculière.  Nous  pensons,  au  contraire,  que 
c'est  Jésus-Christ  qui  a  fai^;  une  très-grande 
grâce  à  un  souverain  et  à  ses  sujets,  lorsqu'il 
a  daigné  leur  procurer  la  connaissance  de  sa 
doctrine  et  de  ses  lois,  les  captiver  sous  le 
joug  de  son  Evangile,  leur  donner  une  religion 
qui  est  le  fondement  le  plus  sûr  de  leurs  de- 
voirs mutuels  et  de  leurs  droits  respectifs, 
par  conséquent  le  plus  ferme  appui  du  repos, 
de  la  prospérité  et  du  bonheur  des  sociétés  po- 
litiques. Cette  vérité  est  assez  démontrée  par 
le  fait  ;  puisque,  de  tous  les  gouvernements 
de  l'univers,  il  n'en  est  point  de  plus  stable, 
de  plus  modéré,  de  plus  heureux,  à  tous  égards, 
que  celui  des  nations  chrétiennes.  " 

"  Sans  demander  la  permission  des  souve- 
rains. Jésus-Christ  avait  dit  à  ses  apôtres  :  Pré- 
chezl' Evangile  à  toute  créature  ;  quiconquene 
croira  pas  sera  condamné.  Vous  seras  t  rainé  s 
devant  les  rois  et  les  magistrats  à  cause  de  moi, 
et  pour  leur  rendre  témoignage...  Ne  les  crai- 
gnez point Ce  que  je  vous  ai  enseigné  en 

secret,  publiez-le  au  grand  jour,  et  ce  que  je 
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cous  dis  à  l'oreille,  prêchez-le  sur  les  loils. 
Ne  craignez  point  ceux  qui  tuent  le  corps  et 
n'ont  point  de  pouvoir  sur  rame,  mais  crai- 
gnez celui  qui  peut  envoyer  le  corps  et  Vaine 
au  suplice  éternel.  (  Math.  X,  18  )  Aussi  les 
apôtres  n'ont  point  demandés  les  lettres  d'at- 
tache des  Empereurs  payons  pour  annoncer 
l'Evangile  à  leurs  sujets  ;  les  pasteurs,  qui 
leur  ont  succédé,  ont  même  bravé  les  lois  qui 
le  leur  défendaient,  et  par  leur  constance, 
ils  ont  enfin  forcés  les  maîtres  du  monde  à 
courber  leur  tète  sous  le  joug  de  la  foi.  " 

Bergier  dictionnaire  de  Théologie  dogmati- 
que, tom.  4,  p.  1325. 

Un  protestant  illustre,  Mr.  Guizot,  qui  se 
fait  remarquer  surtout  par  un  esprit  dégagé 
de  préjugés  à  l'égard  du  catholicisme,  inter- 
prête comme  suit  ce  droit  à  la  liberté  de  l'E- 
glise :  après  s'être  demandé  quelle  est  cette  li- 
berté, il  la  définit: 

"  Le  droit  pour  les  individus,  de  professer 
leur  foi  et  de  pratiquer  leur  culte,  d'apparte- 
nir ù  telle  ou  telle  société  religieuse,  d'y  rester 
ou  d'en  sortir  ;" 

"  Le  droit,  pour  les  Eglise  diverses,  de  s'or- 
ganiser et  de  se  gouverner  intérieurement  se- 
lon les  maximes  de  leur  foi  et  les  traditions 
de  leur  histoire  ;" 

Et  plus  loin  ; 

"  Je  viens  de  le  dire,  et  les  faits  le  disent 
bien  plus  haut  que  moi  :  la  liberté  religieuse 
ne  consiste  pas  uniquement  dans  le  droit  per- 
sonnel et  isolé  de  chaque  homme  à  professer 
la  foi  ;  la  constitution  intérieure  de  la  société 
où  les  hommes  s'unissent  religieusement,  c'est- 
à-dire  de  l'Eglise,  son  mode  de  gouvernement, 
les  rapports  de  ses  ministres  avec  ses  fidèles, 
les  règles  et  les  traditions  qui  y  président, 
font  essentiellement  partie  de  la  liberté  reli- 
gieuse ;  et  partout  oîi  cette  liberté  est  procla- 
mée, elle  n'est  réelle  et  complète  que  lorque 
l'Eglise  et  les  Eglises  diverses  en  jouissent 
aussi  bien  que  les  individus," 

L'Eglise  et  les  Sociétés  chrétiennes  en  1861 
p.  42  et  72. 

Gomme  catholique,  j'ai  donc  droit,  non-seu- 
lement à  la  pratique  de  mon  culte,  mais  j'ai 
droit  à  ce  qu'il  soit  reconnu  dans  toute  sa  piléni- 
tude  et  dans  toute  sa  liberté  d'action  :  car  le 
catholicisme  tronqué,  ou  le  catholicisme  soumis 
a  un  pouvoir  humain,  n'est  plus  le  catholicisme, 
qui  repose  sur  le  dogme  de  l'autorité  suprê- 
me et  supérieure  à  tout  gonvernement  civil. 
Ce  peut  être  l'Anglicanisme  ou  la  religion 
Grecque,  mais  ce  n'est  pas  le  catholicisme. 
Comme  catholiques,  les  Défendeurs  ont  donc  le 
droit  de  faire  reconnaître  dans  toute  leur  inté- 
grité les  droits  de  leur  église.  Non-seulement 
j'ai  droit,  comme  catholique,  de  plaider  cette 
cause  au  point  de  vue  catholique  qui  doit  être 
admis  par  le  tribunal  ;  mais  encore,  j'ai  droit 
à  ce  qu'elle  soit  jugée  au  point  de  vue  calholi- 
que.  Car,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  s'a- 
git d'un  catholique  qui  vient  revendiquer  de 
son  Eglise  des  droits  de  catholique,  et  il  im- 
porte pardessus  tout  de  constater  quelles  sont 


les  règles  de  son  Eglise  pour  constater  d'à 
près  ces  règles  quels  sont  ces  droits. 

Le  Juge  : — Vous  avez  parfaitement  raison. 
C'est  une  question  essentiellement  catholique  ; 
et  il  nous  faiit  constater  les  rapports  qui  exis- 
tent ici  entre  le  spirituel  et  le  temporel. 

M.  Tnidel  :— Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'au- 
torité de  l'Eglise 

Le  Juge  : — 11  faut  bien  prendre  garde  dat- 
tribuer  à  lEvéque  l'autorité  de  l'Eglise. 

L'Evêque  nest  pas  l'Eglise.  Il  a  pu  agir 
avec  la  meilleure  intention  possible,  et  dans 
les  limites  do  la  légalité.  Mais  je  dirai  ici  ce 
que  disait  un  jour  feu  l'Honnorabie  Juge 
Lafontaine  :  "  Les  Evoques  sont  soumis  aux 
lois  de  l'Etat  comme  les  autres  citoyens,  et 
comme  eux  ils  peuvent  se  tromper,"' 

M.  Irudel  : — Ils  n'y  sont  pas  soumis  comme 
Evêques  ;  et  s'il  est  vrai  qu'ils  peuvent  se  trom- 
per comme  tels,  ce  n'est  pas  aux  juges  civils 
a  redresser  leurs  erreurs. 

Du  moment  qu'il  est  constaté  qu'un  Evèque 
a  agi  dans  les  limites  de  ses  fonctions  épis- 
copales,  on  devra  le  déclarer  justiciable  de 
l'autorité  supérieure  ecclésiastique  seule.  Que 
dirait  le  juge  si  les  Evêques  disaient  de  lui  :  Il 
est  citoyen  comme  les  autres  ;  et  comme  il 
peut  se  tromper,  nous  renversons  sa  décision 
rendue  en  matières  civiles  !  Je  répondrai  à  la 
première  partie  de  l'objection  :  il  est  bien  vrai 
que  TEvêque  n'est  pas  l'Eghse,  mais  cepen 
dant  il  est  dans  son  diocèse  la  plus  haute  au- 
torité religieuse,  et  représente  l'autorité  de 
l'Eglise,  comme  un  gouverneur,  son  souverain. 
Il  y  est  la  plus  haute  autorité  qui  puisse  in- 
terprêter les  lois  de  l'Eglise.  II  peut  ss  trom- 
per, mais  dans  ce  cas  il  faudra  recourir  à  son 
supérieur,  pour  faire  reformer  son  jugement. 
Il  en  est  de  même  au  civil  :  le  Juge  n'est  pas 
la  justice,  ni  le  gouvernement,  mais  il  est  la 
Cour,  c'est-à-dire  qu'il  représente  lautorité  ci- 
vil. 

Le  Juge  : — Il  est  la  Cour  complète  ;  mais  son 
jugement  n'est  pas  sans  appel  heureusement. 

M.  Trudel  : — Cependant  son  jugement  est 
censé  celui  de  TauLorité  souveraine  tant  qu'il 
n'est  pas  renversé  par  un  tribunal  supérieur. 
En  supposant  que  l'Evêque  se  soit  trompé  dans 
le  cas  présent,  je  maintiens  qu'il  est  déplacé 
au  point  de  vue  de  la  légalité,  de  vouloir  faire 
renverser  son  jugement  par  un  tribunal  civil. 
Cette  prétention  es  taussi  absurde  que  celle  qui 
voudrait  faire  reaverser  un  jugement  d'une 
Cour  civile  en  matières  civiles  par  un  tribunal 
ecclésiastique.  Le  Comte  de  Maistre  a  écrit  quel- 
que part  que  l'infaillibilité  dans  l'Eglise  n'est 
rien  autre  chose,  que  le  pouvoir  absolu  tel 
que  prétendent  l'avoir  tous  les  gouvernements 
civils  dans  les  matières  de'  leur  ressort.  Les 
jugements  du  plus  haut  tribunal  civil  sont 
censés  bons,  ce  tribunal  est  censé  ne  pouvoir  se 
tromper,  puisque  son  jugement  est  sans  appel. 
Dans  l'Eglise , 

Le  Juge  — Tout  le  monde  a  beaucoup  de  res- 
pect pour  les  jugements  de  notre  Cour  d'ap- 
pel mais  personne  n'est  obligé  de  croire  que 
ses  jugements  sont  toujours  justes.   Au  civil, 
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nul  n'est  tenu  de  croire  à  l'infaillibilité  du 
jugement  prononcé  en  dernier  ressort. 

M.  Trudel  :— Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  obligé 
d'y  croire  en  conscience,  parceque  ce  n'est 
pas  une  matière  de  conscience,  mais  il  faut 
quil  y  croie  au  point  de  vue  légal.  La  loi 
et  le  pouvoir  civil  croient  à  l'équité  de  ce  juge- 
ment, puisqu'ils  le  font  exécuter  même,  aux  dé- 
pends de  la  vie  du  justiciable.  Dans  TEglise, 
c'est  le  contraire,  le  jugement  de  l'autorité  lie 
la  conscience,  mais  la  force  n'intervient  pas 
pour  lui  donner  eli'et. 

Ce  qui  précède,  confirme  une  partie  de  ma 
seconde  proposition,  savoir  :  que  les  droits  de 
l'Eglise  sont  supérieurs  à  ceux  de  tous  pou- 
voirs humains.  Je  vais  essayer  maintenant 
d'établir  la  dernière  partie  de  ma  seconde  pro- 
position, savoir  :  que  dans  l'exercice  de  ces 
droits,  l'Eglise  est  absolument  indépendante 
de  tout  contrôle  du  pouvoir  civil  ;  si  l'on  ad- 
mettait en  quelque  manière  que  ce  fut,  un 
pouvoir  supérieur  à  celui  de  l'Eglise  et  duquel 
elle  dépendit,  il  faudrait  admettre  qu'elle  peut 
recevoir  des  lois,  qu'elle  peut  voir  ses  déci- 
sions empêchées,  supprimées  ou  modifiées 
par  ce  pouvoir  supérieur  ;  par  conséquent, 
que  ses  décisions,  conformes  à  la  vérité, 
peuvent  être  modifiées  dans  le  sens  de  l'er- 
i-eur  ;  que  la  proclamation  de  là  vérité  peut 
être  empêchée  ou  que  la  vérité  d'un  dogme 
peut  être  supprimé  de  l'enseignement  de  l'E- 
glise. Il  faudrait  admettre  comme  conséquence 
inévitable,  que  l'Eglise  n'est  pas  infaillible, 
qu'elle  peut  enseigner  l'erreur  ou  du  moins 
qu'elle  peut  manquer  d'enseigner  la  vérité  ; 
par  conséquent  qu'elle  ne  peut  guider  sûre- 
ment l'homme  dans  la  pratique  du  culte  dû  à 
Dieu  ;  qu'elle  est  impuissante  à  le  guider  sûre- 
ment dans  la  voie  de  la  vérité  ;  par  conséquent, 
qu'elle  ne  remplit  pas  le  but  pour  lequel  J.-C. 
l'a  fondé;  et  comme  autre  conséquence,  qu'elle 
n'est  pas  la  vraie  Eglise  de  Dieu.  Voilà  à 
quelle  conséquence  inévitable  ,on  arrive  en 
niant  à  l'Eglise  sa  souveraine  indépendance, 
et  en  voulant  la  soumettre  au  contrôle  du  pou- 
voir civil. 

Or,  rien  n'était  plus  facile  pour  J.-C,  que  de 
conférer  à  son  Eglise  une  autorité  souveraine 
et  indépendante  du  pouvoir  civil.  On  ne  s'avi- 
sera pas,  je  l'espère,  denier  qu'il  eût  le  pouvoir 
de  conférer  cette  suprême  autorité,  lorsque, 
après  avoir  dit  :  Toiil  -pouvoir  m'a  été  donné 
dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  il  ajoute  :  parlant  à 
ses  apôtres,  c-a-d.  aux  chefs  de  l'Eglise  : 
comme  mon  Père  m'a  envoyé,  je  vous  envoie. 
Ce  qui  ne  peut  signifier  autre  chose  que  ceci  : 
la  suprême  autorité  que  lui  avait  confié  son 
père,  il  en  revêt  ses  apôtres  ou  ses  représen- 
tants sur  la  terre. 

C'est  cette  vérité  que  Bossuet  exprimait,  en 
parlant  de  l'auguste  chef  de  l'Eglise  :  "  Tout 
lui  est  soumis,  "  disait-il,  "  rois  et  peuples; 
paste?urs  et  troupeaux.  " 

Voici  en  quels  termes  le  grand  Evêque  de 
Maux,  que  1  on  a  cité  contre  nous,  exprime 
celte  vérité. 


On  ne  déniera  pas  l'autorité  de  sa  parole 
pour  le  seul  fait  quil  parle  dans  notre  sens. 

"  L'Eglise  catholique,  dit-il,  parle  ainsi  au 
peuple  chrétien  ;  Vous  êtes  un  peuple  et  un 
Etat  et  une  société  ;  mais  Jésus-Christ  qui  est 
votre  roi,  ne  tient  rien  de  vous,  et  son  auto- 
rité vient  de  plus  haut  :  vous  n'avez  naturel- 
lement non  plus  de  droit  de  lui  donner  des 
ministres  que  de  l'instituer  lui-même  votre 
prince  ;  ainsi  ses  ministres,  qui  sont  vos  pas- 
teurs, viennent  de  plus  haut  comme  lui-même, 
et  il  faut  qu'ils  viennent  par  un  ordre  qu'il  ait 
établi.  Le  royaume  de  Jésus-Christ  n'est  pas  de 
ce  monde,  et  la  comparaison  que  vous  pouvez 
faire  entre  ce  royaume  et  ceux  de  la  terre  est 
caduque  ;  en  un  mot,  la  nature  ne  nous  donne 
rien  qui  ait  rapport  avec  Jésus-Christ  et  son 
royaume  ;  et  vous  n'avez  aucun  droit,  que 
ceux  que  vous  trouverez  dans  les  lois  ou  dans 
les  coutumes  immémoriales  de  votre  société  : 
or,  ces  coutumes  immémoriales,  à  commencer 
par  les  temps  apostoliqus,  sont  que  les  pas- 
teurs déjà  établis  établissent  les  autres.  Eli- 
se: disent  les  apôtres,  et  nous  établirons." 
Bossuet,  cité  : 
3  Bergier  Dict.  P.  1015. 

"  Cette  autorité  "  dit  Bergier,  "  est  évidem- 
"  ment  divine,  puisque  J.C.  est  Dieu  ;  elle  est 
"  indépendante  de  la  puissance  civile,  puis- 
"  que  le  Sauveur  a  étabh  son  Evangile  mal- 
"  gré  les  puissances  de  la  terre  ;  elle  ne  la  gène 
"  point,  puisque  la  puissance  civile  ne  s'étend 
"  point  à  la  religion  ;  elle  ne  l'affaiblit  point, 
"  au  contraire  elle  la  renforce  par  les  leçons 
"  d'obéissance  qu'elle  fait  aux  peuples.  J.C.  a 
"  dit  à  ses  apôtres  Joule  puissance  ma  été  donnée 

"  elc Allez  enseignez  toutes  les  nations 

"  etc Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consoni- 

"  mation  des  siècles.  Lorsque  les  souverains  et 
"  les  peuples  ont  embrassé  le  christianisme, 
"  ils  se  sont  soumis  à  cet  ordre  suprême."  Dict. 
Vo.  autorité,  P.  454  Vol.  2. 

Voici  ce  que  dit  l'abbé  André  sur  le  même 
sujet  : 

"  L'Eglise  étant  une  société  visible,  il  est 
évident  qu'il  doit  y  avoir  une  autorité  suprême 
pour  la  gouverner,  car  toute  société  quelcon- 
que a  besoin  d'une  pareille  autorité  ;  cette 
maxime  n'est  guère  contestée.  Mais  tout  en 
avouant  qu'elle  appartient  à  l'Eglise,  de  nou- 
veaux docteurs  la  subordonnent  néanmoins  à 
la  puissance  séculière.  Nous  allons  donc  éta- 
blir contre  eux  cette  vérité  fondamentale,  que 
l'Eglise  a  une  puissance  qui  lui  est  propre  et 
totalement  indépendante  de  toute  autre  puis- 
sance, dans  l'ordre  de  la  religion.  L'abbé  An- 
dré Cours  de  Droit  Canon.  Vo.  Indépendance 
de  l'Eglise  " 

"  Une  puissance  immédiatement  émanée  de 
Dieu,  dit  Pey  (de  l'autorité  des  deux  puissan- 
ces, part.  III,  ch.  1,  g  1,)  est  de  sa  nature  in- 
dépendante de  toute  autre  puissance  qui  q'a 
point  reçu  de  mission  dans  l'ordre  des  choses 
qui  sont  de  la  compétence  de  la  première.  Or, 
telle  est  la  puissance  de  l'Eglise,  Jésus-Christ, 
envoyé  de  son  Père  avec  une  pleine  autorite 
pour  former  un  nouveau  peuple,  a  commandé 
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en  maître  en  tout  ce  qui  concernait  sa  reli- 
gion. " 

Encyclopédie  Thcologique  de  Migne  Vol.  10, 
p.  2.50. 

Ecoutons  maintenant  le  témoignage  élo- 
quent de  Mgr.  Romo  : 

"  L'Eglise  peut  subsister  sans  dimes,  sans 
propriétés,  sans  religieuses,  sans  moines  et 
mémo  sans  temples,  mais  nullement  sans  li- 
berté et  sans  indcperulance.  Cet  élément  est  si 
indispensable  à  son  régime  moral,  qu'en  ac- 
cordant pour  un  moment  l'aliénation  de  son  in- 
déptTuiance,  on  aperçoit  aussitôt  la  destruc- 
tion, la  lin  et  la  disjiarilion  du  catholicisme  ; 
car  le  gouvernement  de  l'Eglise,  depuis  son 
établissement,  ayant  été  entre  les  mains  des 
apôtres  et  de  leurs  successeurs,  si  les  évoques 
consentaient  aujourd'hui  à  le  transférer  au 
pouvoir  civil,  ce  gouvernment,  comme  tous 
les  gouvernements  du  moude,  serait  variable, 
défectible  et  sujet  aux  variations  continuelles 
des  constitutions  politiques,  comme  l'a  déjà 
observé  dans  un  autre  sens  le  très  savant  Ca- 
pollari  (  Grégorie  XVI  avant  d'être  pape,  lors- 
qu'il écrivait  contre  -les  Jansénistes.)  Or,  rin- 
ùépetulance  de  l'Eglise  est  un  dogme  corrélatif 
à  la  foi,  son  gouvernement  est  immuable,  son 
pouvoir  est  divin  ;  et  alin  que  jamais,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût,  on  ne  pût  élever  des 
doutes  sur  cette  vérité  importante,  le  Seigneur 
délégua  aux  évoques  le  même  pouvoir  avec  le- 
quel l'avait  envoyé  son  Père  éternel.  Avec 
une  prérogative  si  prodigieuse,  il  n'y  a  plus  lieu 
à  faire  attention  aux  personnes.  Gomme  hom- 
mes, ils  pourront  paraître  obscurs,  faibles, 
dune  humble  naissance,  et  quelquefois  même 
peut-être  peu  versé  dans  la  littérature,  les 
sciences,  et  les  arts  ;  mais  comme  évêques,  ils 
représentent  toujours  ceux  que  le  St.  Esprit  a 
institués  pour  le  gouvernement  de  son  Eglise , 
avec  laquelle  il  doit  être  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles." 

Plus  loin  le  même  auteur  s'exprime  en  ces 
termes. 

"  Cette  doctrine  catholique  qui,  au  com- 
mencement du  Christianisme,  retentissait  aux 
oreilles  des  savants  du  monde  comme  une  hy- 
perbole, devient  plus  intelligible  à  mesure 
que  les  siècles  se  succèdent.  Dans  l'espace  de 
uix-huit  siècles  et  demi,  le  monde  a  vu  la  fin 
et  le  terme  d'innombrables  royaumes,  empi- 
res et  nations  ;  on  a  vu  des  milliers  de  peuples 
d'idiomes,  de  lois  et  d'usages  disparaître  les 
uns  après  les  autres,  sans  nons  laisser  autre 
chose  qu'un  souvenir  confus  de  leur  ancienne 
renommée  ;  mais  l'Eglise  de  Dieu,  figurée 
dans  la  parabole  du  grain  de  sénevé,  a  levé  la 
tète,  comme  il  était  prédit  :  sur  toutes  les  iles, 
mers,  climats  et  régions,  et  réuni  autour  d'elle 
d'inombrables  enfants  sous  le  gouvernement 
de  Jésus-Christ.  Comment  les  évêques  au- 
raient-ils osé  commencer,  pu  poursuivre  et 
venir  à  bout  d'une  œuvre  si  admirablement 
prodigieuse,  s'ils  n'étaient  assistés  du  St.  Es- 
prit ?  (Jr,  un  tel  prodige  étant  incontestable, 
il  est  de  toute  évidence  que  l'autorité  tempo- 
relle ne  saurait  envahir  le  gouvernement  de 


l'Eglise  sans  s'opposer  à  l'ordre  de  Dieu.  J 
sais  que  les  novateurs  répondent  que  leur  in- 
tention n'est  pas  de  soumettre  l'Eglise  pour 
ce  ([ui  touche  au  dogme,  mais  seulement  pour 
ce  qui  est  de  discipline.  Mais,  même  en  ad- 
mettant une  si  insidieuse  distinction,  je  leur 
ferai  observer  qu'ils  professent  une  doctrine 
héri tique,  mille  fois  anathématisée,  que  l'E- 
glise, depuis  sa  naissance,  ayant  eu  besoin 
de  discipline  pour  se  gouverner,  elle  a  dû  la 
former,  la  soutenir  et  la  varier  à  son  gré  avec 
une  indépendance  absolue. 
■  (  Indépendance  constante  de  l'Eglise  du  pou- 
voir civil,  par  Mgr.  Romo,  évêquc  des  Cana- 
rie«,  part.  1  cht.   1  ) 

Je  puis  citer  sur  le  même  sujet  : 

1  Ilohrbacher  Ilisloire  de  l'Église.  P.  3o7 

10  "  "  ''  237 
Mgr.  Parisis  liberté  de  r Eglise  P.  100-101 

2  de  Ste.  Foi.  Théologie  des  gens  du  monde, 
P.  74. 

L'abbé  Pelletier  sur  l' Encyclique  du  8  Dec. 
P.  5t. 
2  Lacondaire,  Conférence  P.  117. 
Keller,  l'Encyclique  et  les  principes  de  80 

Je  pourrais  invoquer  encore  le  témoignage 
de  deux  protestants  !  MM.  Gasparin  des  inté- 
rêts généraxtx  du  protestentisme.  "  et  Vinet,  Es- 
sai sur  la  manifestation  des  convictions  reli- 
gieuses. Mais  ces  citations  entraîneraient  dans 
des  longueurs  interminables. 

11  résulte  clairement  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  l'autorité  de  l'Eglise  est  Suprême, 
indépendante,  et  vient  directement  de  Dieu, 
contrairement  à  l'autorité  civile  qui  suivant 
Suarez  et  Bellarmin  peut  procéder  de  Dieu 
par  l'entremise  du  vote  populaire. 

Le  Juge  : — Il  y  a  une  forme  populaire  pour 
l'élection  du  Pape  ;  et  on  a  recours  au  vote. 

M.  Irudel  : — Il  faut  bien  que  quelqu'un  en 
ce  monde  confère  au  Pape  son  autorite.  On  ne 
conçoit  pas  que  Dieu  descende  sur  la  terre 
pour  élire  lui-même  chaque  Pape  comme  il  a 
fait  de  St.  Pierre  :  Mais  on  voudra  bien  remar- 
quer que  ce  n'est  pas  la  chrétienté  qui  vote  à 
cette  élection,  mais  les  Cardinaux  seulement  ; 
et  les  cardinaux  sont  nommés  parle  Pape.  Au 
rsste  c'est  la  Doctrine  de  l'Eghse  que  le  Pape 
reçoit  son  autorité  directement  de  Dieu. 

Le  Juge  : — Par  l'entremise  des  cardinaux. 

M.  Trudel  ; — Oui  des  cardinaux  nommés 
par  les  Papes.  Et  si  l'on  remonte  la  chaîne  des 
Papes,  on  arrive  à  constater  que  leur  autorité 
leur  est  confié  immédiatement  par  Dieu  en  la 
personne  de  St.  Pierre. 

Voici  ce  que  dit  Domat,  auteur  peu  suspect 
puisqu'il  est  Gallican,  lorsqu'il  parle  de  la  po- 
sition que  l'autorité  ecclésiastique  occupe  vis- 
à-vis  la  puissance  civile  : 

"  Ces  deux  puissances  ont  entre-elles  l'union 
essentielle  qui  les  lie  à  leur  origine  commune, 
c'est-à-dire  à  Dieu,  dont  elles  doivent  mainte- 
nir le  culte,  chacune  selon  son  usage,  sont  dis- 
tinctes et  indépendantes  l'une  de  l'autre  dans 
les  fonctions  propres  à  chacune.  Ainsi,  les  mi- 
nistres de  l'Eglise  ont,  de  leur  part,  le  droit 
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d'exercer  les  Jleur?,  sans  que  ceux  qui  ont  le 
gouvernement  temporel  puissent  les  y  trou- 
bler; et  ils  doivent  même  les  y  soutenir,  en  ce 
ijui  peut  dépendre  de  leur  pouvoir." 

Lois  civiles,  du  ciroil  public,  liv.  1  Tit.  19 
Sect.  2  gl 

"  Il  est  incontestable,  dit  André,  que  J.C. 
liar  son  inelTable  Providence,  sépara  le  pou- 
voir de  l'Eglise  de  celui  de  l'Etat,  en  pour- 
voyant chacun  de  tout  ce  qui  lui  était  néces- 
saire à  son  indépendance.'' 

Cours  alp.  de  Droit  Canon.  V.  Indépendance. 

Il  n'y  a  donc  nul  doute  qu'une  puissance 
absolue  et  indépendante  ait  été  conférée  à 
TEglise.  C'est  ce  qui  résulte  encore  nécessai- 
rement de  toutes  les  paroles  par  lesquelles 
.1.  C.  à  promis  rinfaillibilité  à  son  Eglise.  Je 
citerai  encore  le  témoignage  d'un  auteur  re- 
marquable, dont  l'autorité  a  été  invoquée,  sur 
un  autre  point,  par  nos  adversaires  : 

"  Ecclesia,''  dit  Maupied,  "  esl  socielas  di- 
"  vino-humnna,  lolalis  compléta  et  indepm- 
"  dens  ah  ipso  chrislo  fandata  et  supeiyialiler 
"  rerjenerala,  Haec  Ecclesia  constat  liierachia 
"  siu  poteslate  regeneralionis  et  regiminis  et 
"  fidelitnis  seu  suhjeclis  ;  et  est  de  fide." 
Juris  canonici,  Vol.  l  P.  167. 

Et  ailleurs  :  "  Vermn  etiam  ec  jure  divino 
"  in  rébus  fldei  et  morum,  et  in  disciplina  uni- 
"  versali  eccksiœ,  omnes  lam  nationes  quam 
"  principes  et  potestates  ipsi-met  ecclesiœ  et 
"  Roinano  Pontifici  Subjiciunlur. 

Id  Vol.  2  P.  341. 

On  voit  que  l'auteur  va  plus  loin  que  déta- 
blir  l'autontg  indépendante  de  l'Eglise  ;  il 
étend  cette  autorité  à  la  personne  du  Pape. 
Plus  loin,  il  établit  son  infailibité.  On  conce- 
vra que  je  ne  'touche  pas  à  cette  question- 
D'ailleurs,  les  Desoins  de  la  cause  ne  le  re- 
quièrent pas.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'as- 
semblée la  plus  auguste  du  monde,  présidée  par 
le  St.  Esprit,  est  à  discuter  cette  grande  ques- 
tion, il  y  aurait  pour  le  moins  inconve- 
nance de  ma  part  à  le  faire. 

Le  Juge  : — Et  du  grand  au  petit  ;  du  Concile 
Œcuménique  au  tribunal  que  je  préside  :  de 
même  qu'il  est  inconvenant  de  discuter  la 
question  de  l'Infaillibilité  pendant  quelle  est 
à  se  décider  ;  de  môme  il  est  inconvenant  pour 
les  feuilles  publiques  de  discuter  et  de  juger 
la  question  soumise  à  ce  tribunal  pendant 
quelle  est  en  cause. 

M.  Trudel: — Je  crois  avoir  établi  que,' d'a- 
près le  droit  des  gens,  tout  homme  a  droit  à 
la  vérité  ;  et  le  pouvoir  civil  devient  tyranni- 
que  lorsqu'il  cherche  a  mettre  obstacle  à  son 
action. 

Ig^  jugg.  : — Ceci  est  aussi  élémentaire  que  de 
dire  que  lorsque  le  soleil  se  lève,  chacun  à 
droit  d'ouvrir  sa  fenêtre. 

i\l.  Trudel: — Tous  ces  principes  sont  niés 
par  la  poursuite.  Il  importe  de  les  affirmer 
d'avantage.  Et  je  le  repète,  la  conséquence  de 
ces  principes  est  que  le  tribunal  n'a  pas  de 
jurisdiction. 

Il  est  donc  établi  que  l'Eglise  est  revêtue 
d'une  autorité  souveraine,   non-seulement  en 


vertu  de  sa  fondation  divine,  mais  encore  en 
considération  du  but  qu'elle  est  destinée  à 
atteindre  ;  que  sa  fin  est  supérieure  à  tout  in- 
térêt civil  ;  que  les  gouvernements  humains 
n'ont  pas  droit  de  l'entraver  dans  son  fonc- 
tionnement, et  que  pour  remplir  le  but  qui 
lui  est  assigné,  elle  a  dû  recevoir  une  autorité 
supérieure  à  tous  les  gouvernements  des  hom- 
mes. 

Le  Juge  : — Je  suppose  que  votre  proposition 
est  celle-ci.  "  L'Eglise  est  nécessairement  re- 
vêtue de  toute  autorité  pour  atteindre  le  but 
quelle  doit  atteindre  d'après  les  desseins  de 
son  auteur  divin.  Vous  ne  prétendez  pas,  je 
suppose,  que  l'Eglise  catholique,  toute  divine 
qu'elle  soit,  étende  son  gouvernement  sur  toutes 
les  choses  temporelles.  Elle  doit  être  souve- 
raine, indépendante  et  libre  dans  l'exercice  de 
tout  ce  qui  peut  l'aider  et  de  ce  qui  peut  lui 
être  nécessaire  pour  accomplir  la  mission  que 
lui  à  conféré   son  divin  fondateur. 

M.  Trudel  : — C'est  précisément  cela.  Seule- 
ment, je  vais  plus  loin  :  Relativement  au  do- 
maine civil,  il  faut  le  déterminer.  Il  faut  tou- 
jours arriver  à  la  ligne  de  démarcation  qui 
divise  ce  domaine  du  domaine  spirituel. 

C'est  là  oîi  git  réellement  la  difficulté 

Le  Juge  : — Oui  c'est  là  le  nœud  gordien  de 
la  cause. 

M.  Trudel  :  Or,  je  dis  qu'en  vertu  des  prin- 
cipes que  je  viens  dénoncer,  l'Eglise  ne  sau- 
rait être  restreinte  dans  son  action  par  les 
gouvernements  humains,  car  c'est  à  elle  à  fixer 
cette  ligne  de  division.  Lors  donc  qu'elle  juge 
qu'une  question  est  de  son  ressort,  il  faut  ac- 
cepter sa  décision  comme  venant  de  Dieu 
lui-même.  Vous  dites  qu'il  y  a  des  bornes  que 
l'Eglise  ne  doit  pas  franchir  ?  Et  bien,  soit  ! 
Mais  ces  bornes,  qui  doit  les  indiquer  ?  Sera-ce 
aux  gouvernements  de  la  terre  à  établir  cette 
ligne  de  démarcation  ?  J'ai  peine  à  croire 
qu'on  puisse  le  prétendre  sérieusement,  ils 
sont  trop  faibles  et  passagers.  L'Eglise  seule 
à  reçu  de  Dieu  la  promesse  de  l'infaillibilité, 
c'est-à-dire,  la  garentie  qu'elle  ne  peut  se  trom- 
per. Par  conséquent,  la  raison  nous  dit  que  si 
Tun  des  deux  pouvoirs  à  droit  d'indiquer  la 
limite  précise  de  l'étendue  réciproque  des 
deux  pouvoirs,  c'est  à  l'Eglise  qu'appartient 
ce  droit  :  Non  seulement  parceaue  la  société 
des  âmes  est  supérieure  à  celle  qui  règle  les 
intérêts  matériels,,  mais  encore  parcequ'elle 
seule  est  capable  d'établir  cette  division  avec 
certitude  de  ne  pas  se  tromper. 

Cela  me  conduit  à  ma  troisième  proposition, 
que  j'ai  énoncée  à-peu-près  comme  suit  : 

"  C'est  à  l'Eglise  à  définir  elle-même  quels 
sont  ses  droits  ;  et  la  puissance  civile  n'a  pas 
le  droit  de  lui  assigner  les  limites  dans  les- 
quelles elle  peut  les  exercer." 

L'Eglise  est  la  seule  compétante  à  détermi- 
ner ces  limites  ;  et  l'autorité  civile  ne  peut 
s'arroger  de  le  faire  sans  être  certaine  de  se 
tromper. 

Le  Juge  : — Partant  du  principe  invoqué  ici  : 
l'infaillibiliié  de  l'Eglise  elle  même,  ne  fau- 
drait-il pas  que  cette  limite  fut  fixée  par  cette 
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dernière  ;  non  pas  par  un  évéque  ou  le  chef 
visible  de  l'Eglise  lui-même,  mais  par  l'Eglise 
elle-même,  à  moins  que  vous  ne  prétendiez 
que  les  Evèques  ou  le  Pape  soient  infaillibles. 
Dieu  a  promis  l'infaillibilité  à  l'Eglise,  mais 
non  pas  à  Pierre  lui-même.  Je  n'exprime  pas 
ici  d'opinion  ;  mais  je  veux  simplement  savoir 
quelle  position  vous  prenez  en  exprimant  une 
proposition  aussi  étrange. 

M.  Trudel  :— Je  crois  avoir  déjà  justifié  cette 
proposition  en  démontrant  que  l'Eglise  étant 
une  société  supérieure  à  la  société  civile,  ayant 
à  sauvegarder  des  intérêts  supérieurs  et  ayant 
la  garantie  de  linfaillibililé,  ce  devrait  être  à 
elle  à  déterminer  la  limite  qui  divise  le  do- 
maine civil  du  religieux.  Car  il  faut  bien  que 
l'un  des  deux  pouvoirs  la  fixe,  cette  limite.  Or, 
je  dis  qu'il  est  plus  raisonnable  de  la  faire  fixer 
par  l'Eglise  qui  ne  peut  se  tromper,  plutôt  que 
par  les  gouvernements  civils  qui  sont  éphé- 
mères et  essentiellement  faillibles.  D'un  côté, 
l'Eglise  étant  Universelle  et  de  tous  les  siècles, 
comment  pourrait-elle  subsister  si  ses  lois 
étaient  soumises  aux  interprétations  différentes 
de  tous  les  gouvei'nements  civils. 

En  outre,  j'ai  prouvé  par  des  textes,  que 
Dieu  a  cédé  son  suprême  pouvoir  à  l'Eglise  et 
lui  a  dit  de  l'exercer,  sans  tenir  compte  des 
pouvoirs  civils  ! 

L'Eglise  a  déjà  déteminé  certaines  de  ces 
limites,  mais  non  pas  sur  toutes  les  questions 
que  la  perverisitéhumaine  pouvait  susciterdans 
le  cours  des  siècles.  Il  est  constaté  que  l'E- 
glise n'a  pas  défini  tout  d'abord  tout  ce  qui 
serait  la  matière  de  son  enseignement  ;  la  plu- 
part des  dogmes  n'ont  été  définis  qu'à  mesure 
qu'ils  étaient  niés  parles  hérisies.  Il  y  eut  un 
temps  par  exemple  où  le  pouvoir  suprême  du 
Pape  était  si  universellement  reconnu  qu'il 
déliait  les  sujets  de  l'allégeance  due  aux  rois 
et  que  ces  derniers  s'y  soumettaient. 

Le  Juge  : — Ce  n'en  était  pas  plus  orthodoxe. 
iV.  Trudel  : — Il  serait  inopportun  pour  moi  de 
me  prononcer  sur  ce  point .  Cependant,  si  le 
Concile  proclame  l'infallibillté  du  Pape,  il 
faudra  bien  admettre  que  tous  les  actes  faits 
par  les  anciens  pontifes,  en  cette  qualité, 
étaient  conformes  à  la  justice  et  à  la  doctrine 
chrétienne.  Je  reviens  maintenant  à  la  pre- 
mière objection  du  tribunal. 

Le  Juge  :--Ce  n'était  pas  une  objection,  mais 
une  simple  observation. 

M.  Trudel: — Je  le  sais.  Je  ne  prétends  nul- 
lement que  les  évoques  et  autres  dignitaires 
de  l'Eglise,  (  sauf  le  Pape  )  soient  infaillibles. 
Mais  je  dis  que  l'Evèque,  dans  son  diocèse, 
exerce  le  pouvoir  de  l'Eglise,  et  que  ce  qu'il 
décide  a  force  de  loi  aussi  longtemps  qu'il 
n'en  a  pas  été  décidé  autrement  par  une  au- 
torité ecclésiastique  supérieure  à  la  sienne.  En- 
core une  fois,  c'est  tout  comme  le  juge  qui, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  le  pouvoir  souverain, 
rend  un  jugement  qui  a  force  de  loi  tant  qu'il 
n'est  pas  renversé  par  un  tribunal  supérieur. 

Le  Juge  :— Le  jugement  de  l'Evèque  n'est 
pas  regardé  comme  infaillible. 

M.  Trudel  :— Certainement  non.  Mais  si  l'E- 


vèque prétend  que  son  pouvoir  lui  permet  d3 
décider  dans  une  question  comme  celle  qui  est 
devant  ce  tribunal,  comment  va-t-on  arriver 
à  obtenir  un  jugement  infaillible  ?  Est-ce  en 
s'adressant  au  pouvoir  civil  ?  Car  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  si  le  tribunal  civil  porte  atteinte  à 
la  jurisdiction  de  l'Evèque 

Le  Juge  : — Je  n'ai  jamais  compris  que  l'on 
demandât  à  faire  réformer  le  jugement  de  l'E- 
vèque. On  dit  qu'il  a  fait  ce  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  faire;  et  cela  en  matière  civiles.  De 
fait  la  question  se  réduit  à  ceci  :  La  Deman- 
deresse se  plaint  de  ce  que  l'Evèque  a  dépassé 
les  limites  de  son  autorité. 

M.  Trudel  : — Mais  par  là  même  on  veut  faire 
déterminer  cette  limite  entre  le  spirituel  et 
temporel  par  l'autorité  civille. 

Le  Juge  : — La  demande  veut  faire  détermi- 
ner par  le  pouvoir  civil  ce  que  vous,  vous  vou- 
lez faire  déterminer  par  le  pouvoir  ecclésias- 
tique. La  grande  diflîculté  ici  consiste  à  sa- 
voir oîi  est  cette  limite. 

M.  Irudel  : — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire 
que  dans  un  cas  de  conflit  entre  les  deux 
pouvoirs,  l'autorilé  ecclésiastique  devait  avoir 
la  préséence. et  voici  pourquoi:  Il  faut  bien 
que  l'une  ou  l'autre  décide.  En  supposant  que 
l'on  veuille  faire  décider  par  le  pouvoir  civil, 
qu'arrivera-t-il  ?  Lorsque  vous  aurez  épuisé 
toutes  les  jurisdictions  civiles,  depuis  ce  tribu- 
nal jusqu'au  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  se- 
rez vous  plus  avancé  ?  Pas  le  moins  du  monde, 
puisque  nous  n'admettons  pas  l'infaillibililé 
de  ce  tribunal  suprême.  D'un  autre  côté, 
voyons  oîi  nous  arriverons  en  acceptant  nos 
prétentions  :  L'Evèque  a  décidé  :  S'il  se  trom- 
pe, on  s'adresse  au  métropolitain,  et  de  ce  der- 
nier au  souverain  Pontife  ou  à  la  Cour  de  Ro- 
me. Que  l'infaillibilité  du  Pape  soit  ou  non 
proclamé  par  le  Concile,  un  jugement  de  la 
Cour  de  Rome  porte  ce  caractère  d'infaillibité, 
de  l'aveux  même  des  Gallicans,  et  oblige  la 
foi  des  fidèles,  s'il  reçoit  la  sanction  impli- 
cite de  la  majorité  de  l'Episcopat  ;  c'est-à-dire 
que  à  moins  qu'il  ne  soit  personnellement  dé- 
sapprouvé par  la  majorité  de  l'Episcopat,  il 
est  infaillible.  Qu'on  le  remarque  bien  ;  cette 
condition  de  la  confirmation  implicite  de  l'E- 
piscopat n'est  apposée  au  jugement  du  Souve- 
rain Pontife  que  par  les  Gallicans.  Les  Ultra- 
montains,  eux,  l'admettent  comme  infaillible 
purement  et  simplement. 

Le  Juge: — S'il  y  a  infaillibilité,  quand  bien 
même  les  Galicans  décideraient  que  le  Pape 
s'est  trompé,  cela  ne  changerait  rien  au  carac- 
tère de  sa  décision.  La  vérité  c'est  Dieu  ;  et 
quand  bien  même  tous  les  Evêques  du  monde 
viendraient  déclarer  que  le  Pape  s'est  trompé, 
s'il  est  infaillible  je  ne  les  croirais  pas. 

M.  Trudel: — Je  dis  donc  que  dans  notre 
système  nous  arrivons  à  obtenir  un  jugement 
qui  est  infaillible,  et  qui,  par  conséquent,  doit 
primer  la  jurisdictions  civile.  Je  dis  que  nous 
arrivons  à  un  jugement  infaillible,  même  à  la 
satisfaction  des  Gallicans  ;  car,  que  ce  soit  le 
Pape  ou  le  Concile  qui  décide  en  dernier  res- 
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sort,  on  arrivera  toujours  à  la  lin  à  un  juge- 
mont  ayant  le  caractère  rte  l'infaillibilité. 

Le  Juge  : — S'il  est  infaillible,  quand  même 
l'Univers  entier  dirait  le  contraire,  il  n'en  con- 
serverait pas  moins  son  caractère  d'infailli- 
bilité. On  n'est  pas  infaillible  relativement, 
mais  entièrement.  S'il  a  décidé  infailliblement 
rien  ne  saurait  détruire  ce  jugement. 

iV.  Trudti  : — Je  vais  essayer  d'expliquer 
d'avantage  le  fond  de  ma  pensée  au  tribunal  : 
Parmi  les  théologiens  catholique,  il  règne 
deux  opinions  bien  ilifTérentes  sur  l'infaillibi- 
lité du  Pape.  Les  Ultramontains  prétendent 
que  le  Pape,  agissant  comme  Pape,  est  infail- 
lible. D'un  autre  côté,  les  gallicans,  eux, 
croient  que  son  jugement  n'est  infaillible  qu'en 
autant  qu'il  est  approuvé  du  moins  implicite- 
ment par  la  grande  majorité  de  l'Episcopat. 

Le  Juge  : — Eh  bien  !  je  suis  de  l'avis  des  Ul- 
tramontains. 

M.  Triidel  : — Je  suis  réellement  heureux  d'ê- 
tre tombé  une  fois  de  même  opinion  que  le 
savant  juge. 

Le  Juge  : — Vous  voyez  que  je  suis  plus  Ul- 
tramontain  que  vous-même. 

M.  Tiudel  : — Ce  n'est  pas  chose  facile. 

Je  n'ai  pas  dit  que  j'admettais  les  restric- 
tions des  galicans.  J'ai  énoncé  une  proposi- 
tion telle  qu'elle  est  admise  même  par  les 
gallicans  et  par  les  théologiens  catholiques. 
Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  diction- 
naire deBergier,  peu  suspect  sur  cette  matière, 
puisqu'il  est  gallican  : 

"  Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Bos- 
'•  suet  soutient  hautement,  comme  lous  les 
"  théologiens  callwliques,  que  le  jugement  du 
"  Souverain  Pontife,  une  fois  confirmé  par  l'ac- 
"  quièsement  exprès  ou  tacite  du  plus  grand 
"  nombre  des  évèques,  à  la  même  infaillibilté 
"  que  s'il  avait  été  porté  dans  un  Concile  gé- 
"  néral." 

3,  Bergier  Vol.  Infaillibilité  Ed.  Migne,  1414 

Je  n'ai  pas  besoin  d'aller  plus  loin  pour  les 
besoins  de  la  cause,  et  j'évite  de  discuter  la 
question  de  l'Infaillibilité  personnelle  du  Pape. 
Or,  que  je  prenne  les  opinions  des  Gallicans  ou 
des  Ultramontains,  je  suis  toujours  sûr  d'arri- 
ver à  un  jugement  infaillible.  Garantie  que 
n'offre  aucun  pouvoir  civil.  Je  dis  donc  qu'en 
voulant  faire  régler  les  limites  du  religieux  et 
du  civil  par  l'Etat,  après  avoir  épuisé  toutes 
les  jurisdictions  je  ne  suis  pas  plus  avencé.au 
lieu  qu'en  la  faisaient  déterminer  par  l'Eglise, 
j'arrive  à  un  point  où  je  suis  certain  d'être 
dans  le  vrai  ;  par  conséquent  à  une  ligne  de 
démarcation  que  tout  catholique  devra  ad- 
mettre sous  peine  de  n'être  plus  catholique. 
Ce  système  est  donc  le  meilleur  et  le  seul  bon. 
C'est  le  principe  catholique  que  le  tribunal 
est  obligé  d'admettre,  vu  qu'il  s'agit  des  rap- 
ports d'un  catholique  avec  son  Eglise. 

Je  crois  avoir  établi  que  l'Eghse  possède 
une  autorité  souveraine,  indépendantç.  et  le 
pouvoir  de  déterminer  la  limite  de  ses  droits 
vis-à-vis  le  pouvoir  civil.  Je  vais  dire  mainte- 
nant comment  se  traduit  au  dehors  cette  auto- 
rité. Elle  s'exerce  comme  toutes  les  autorités 


souveraines,  c'est-à-dire,  par  l'exercice  des 
pouvoirs  administratif,  législatif  et  judici- 
aire. Je  soumets  comme  principe,  que  l'exer- 
cice simultané  de  ces  trois  pouvoirs,  d'une 
manière  souveraine,  est  nécessaire  à  tout  gou- 
vernement souverain  :  et  que  nulle  société  par- 
faite ne  saurait  maintenir  son  existence  sans 
jouir  de  la  plénitude  de  ces  trois  pouvoirs.  Ce 
principe  s'applique  humainement  parlant  à 
l'Eglise. 

Or,  d'après  la  forme  de  monarchie  absolue 
que  Dieu  a  donné  au  gouvernement  de  son 
Eglise,  l'autorité  souveraine  réside  dans  la 
personne  du  Souverain  Pontife.  Ce  point  est 
important  à  noter  ;  car  il  y  a  plusieurs  actes 
de  l'autorité  pontificale  auxquels  on  refuse  de 
reconnaître  qu'ils  ont  force  de  loi,  et  qui  ont 
une  grande  importance  pour  la  décision  de  la 
présente  cause. 

Je  le  repète  encore  ;  je  ne  touche  pas  la 
question  de  l'Infaillibilité  du  Souverain  Pon- 
tife :  les  besoins  de  la  cause  ne  le  requièrent 
pas.  Je  ne  fais  qu'établir  le  pouvoir  suprême 
de  gouvernement  qui  réside  en  la  personne  du 
Pape,  pouvoir  qui  est  le  même  que  celui  du 
monarque  dans  une  monarchie  absolue.  Dans  la 
supposition  oii  il  ne  serait  pas  infaillible  per- 
sonnellement, je  dis  qu'il  est  revêtu  du  pou- 
voir souverain,  de  sorte  que  ses  actes  d'admi- 
nistration, ses  jugements  et  les  ordonnances 
qui  émanent  de  lui  ont  force  de  loi  dans 
l'Eglise.  Or,  c'est  un  fait  constant  que  de  tout 
temps,  dans  l'Eglise,  on  en  a  toujours  appelé 
au  Pape  ;  et  que  ses  jugements  ont  toujours  été 
acceptés  par  l'Eglise  comme  jugements  en  der- 
nier ressort.  Quelques  parties  de  la  chrétienté 
ont  pu  rarement,  dans  quelque  cas  isolés,  met- 
tre en  doute  son  pouvoir  de  faire  des  lois  nou- 
velles, et  réserver  ce  droit  aux  Conciles  géné- 
raux. Mais  toujours,  depuis  le  Concile  de  Jé- 
rusalem jusqu'à  nos  jours,  on  lui  a  reconnu, 
dans  l'Eglise,  son  pouvoir  souverain  judiciaire. 

Je  n'hésite  pas  à  citer  le  témoignage  des  St. 
Pères,  ces  grandes  lumières  qui  ont  éclairé 
tous  les  âges  de  l'Univers  chrétien,  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  qu'elles  sont  les  limites  du 
pouvoir  ecclésiastique,  et  les  droits  de  l'Eglise. 
En  effet,  quelles  sont  les  autorités  que  nos  ad- 
versaires ont  citées  sur  cette  matière"?  Des  ju- 
risconsultes gallicans  dont  un  certain  nombre 
sont  certainement  d'un  grand  poids  en  ma- 
tière légale,  mais  dont  l'autorité  en  matière 
religieuse  est  absolument  nulle.  Quelquesuns 
pouvaient  être  de  bons  chrétiens  ;  mais  la 
plupart  étaient  irréligieux  ;  et  je  ne  vois  pas 
comment  on  pourrait  donner  quelque  poids  à 
leur  témoignage  en  cette  matière.  Par  exem- 
ple, nous  avons  ici  des  légistes  Jont  les  tra- 
vaux, en  matières  légales,  pourraient  avoir  de 
l'autorité  et  faire  honneur  au  Canada  ;  mais 
la  plaidoirie  dans  la  présente  cause  nous  force 
d'avouer  que  quelques  uns  seraient  tout  à  fait 
incompétants  pour  écrire  sur  le  droit  ecclésias- 
tique. 

Le  Juge  : — Pothier  était  un  bon  chrétien. 

M.  Trudel: — C'est  vrai.  Mais  il  était  plus 
fort  en  droit  civil  qu'en  droit   canon.    Je  dis 
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donc  qu'en  matières  religieuses,  le  bou  sens 
même  le  plus  ordinaire  veut,  qu'en  matières 
religieuses,  l'opinion  des  St.  Pères  prévale  sur 
celle  des  auteurs  gallicans  cités  par  la  pour- 
suite. J'aurai  l'honneur  de  citer  l'opinion  d'un 
grand  nombre  des  pères  de  l'Eglise,  dont  les 
lumières  ont  éclairé  tous  les  siècles,  depuis  la 
fondation  du  christianisme.  Or,  je  prétends 
que  leur  opinion  doit  iirévaloir.  Ce  sont  les 
seuls  jurisconsultes  de  l'Eglise. 

Le  Juge  : — Vous  parlez  sans  doute  du  dogme, 
car,  vous  savez  qu'au  Concile  de  Jérusalem 
St.  Paul  reproche  à  St.  Pierre  de  vouloir  con- 
trôler l'enseignement  de  l'Eglise.  Il  s'agissait 
simplement  de  discipline. 

M.  Ti'udel: — Quelque  dissentiments  qui  aient 
pu  exister  entre  ces  deux  grands  apôtres,  il  est 
certain  que  St.  Paul  s'est  soumis  à  St.  Pierre 
et  la  reconnu  comme  son  chef. 

Le  Juge  : — Il  arrive  quelque  fois  que  l'on 
diflêre  d'opinion  d'avec  son  chef. 

M.  Tru'.lel  : — Oui,  mais  on  se  soumet  quand 
même.  Ces  deux  apôtres  ont  pu  différer,  de 
même  qu'aujourd'hui  on  trouve  dans  le  Con- 
cile de  Rome  de  grands  Evêques  qui  diffèrent 
d'opinion.  Mais  tous  accepteront  la  décision 
du  Concile.  Au  Concile  de  Jérusalem,  de 
même  qu'à  celui  de  Rome,  on  s'était  assemblé 
pour  discuter  sur  les  intérêts  de  l'Eglise.  Il  ne 
serait  pas  étonnant  qu'il  y  eut  divergence  d'o- 
pinion sur  certaines  matières  de  discipline. 

Le  Juge  : — 11  n'y  a  pas  à  contester  que  St. 
Pierre  avait  reçu  la  véritable  doctrine  de  Jé- 
sus-Christ. 

M.  Trudel  : — Certainement.  Et  de  plus,  un 
Monsieur  très  conpétant  en  ces  matières,  m'in- 
forme à  l'instant,  que  St.  Paul  n'était  pas  pré- 
sent au  Concile  de  Jérusalem. 

Le  Juge  : — C'est  une  chose  que  je  devrai  vé- 
rifier. Je  vous  prie  de  référer  au  dictionnaire 
de  Merlin,  Vo.  Libertés  gallicans.  Vous  pourez 
constater  si  je  me  suis  trompé. 

A/.  Trudel  : — Si  votre  Honneur  s'est  trompé, 
j'en  demanderai  acte  à  la  cour  ;  car  ce  sera 
un  argument  en  faveur  de  ma  thèse. 

Le  Juge  : — Je  l'ai  vu  dans  Merlin  et  vous 
pouvez  le  constater.  Au  reste,  comme  je  vous 
l'ai  déjà  dit,  il  ne  s'agissait  que  de  discipline. 
Vous  trouverez  la  même  chose  dans  Guyot. 
Autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  "Merlin  dit 
que  ce  fait  est  constaté  dans  les  actes  des 
apôtres. 

M.  Trudel  : — Bossuet  dit  formellement  que 
St.  Paul  reconnut  l'autorité  suprême  de  St. 
Pierre.  Il  vint  à  Rome  pour  le  voir,  le  consul- 
ter et  lui  rendre  hommage  comme  au  chef  de 
l'Eglise  :  "  Il  fallait,  dit  Bossuet,  que  le  Grand 
"  Paul,  Paul,  revenu  du  troisième  Ciel,  le  vint 
"  voir  (Gai.  1,  18)  non  pas  Jacques,  quoiqu'il  y 
"  fut  ;  un  si  grand  apôtre,  "  frère  du  Seigneur," 
"  (  J.  lid.  19.yEvêque  de  Jérusalem,  appelé  le 
"  juste,  également  respecté  par  les  chrétiens  et 
"  par  les  juifs  :  ce  n'était  pas  lui  que  Paul  de- 
•'  vait  venir  voir  ;  mais  il  est  venu  voir 
'•  Pierre,  et  le  voir,  selon  la  force  de  l'Original, 
"  comme  on  vient  voir  une  chose  pleine  de 
"  merveilles,  et  digne  d'être  recherchée  :  le 


"  contempler,  l'étudier,  dit  St.  Jean  Chrysos- 
"  tome  (in  Epist  ad  gai.  cap.  1,  N.  11  tom  X. 
"  P.  677)  et  le  voir  comme  plus  grand  aussi 

"bien  que  plus  ancien  que  lui afin   de 

"  donner  la  forme  aux  siècles  futui's,  et  qu'il 
"  demeurât  établi  à  jamais  que  quelque  docte, 
"  quelque  saint  que  l'on  soit,  fut-on  un  autre 

"  St.  Paul,  il  faut  voir  Pierre à  Rome  qui, 

"  pour  signaler  le  triomphe  de  J.-C.  est  prédes- 
"  tinée  à  être  le  chef  de  la  religion  et  de  l'E- 
"  glise,  et  doit  devenir  par  cotte  raison  la  pro- 
"  pre  Eglise  de  St.  Pierre." 

2e  Vol.  de  Bossuet,  Sermon  sur  l'Unité  de 
V Eglise,  P.  245. 

Je  crois  que  cette  opinion  de  Bossuet  est 
•péremptoire,  car  s'il  est  un  Evêque  qui,  par 
son  génie  et  sa  position,  aurait  pu  prétendre 
rivaliser  avec  le  chef  de  l'Eglise,  c'aurait  cer- 
tainement été  Bossuet.  Néanmoins,  il  recon- 
naît la  supermatie  de  l'Evêque  de  Rome  et  la 
proclame  hautement  lorsqu'il  dit  dans  le 
même  discours  :  "  Tout  est  soumis  à  ses  clefs, 
rois  et  peuples  ;  pasteurs  et  troupaux."  J'ai 
déjà  prouvé  que  Bossuet  admettait  le  jugement 
du  Pape  comme  infaillible  lorsqu'il  était  con- 
firmé implicitement  par  la  majorité  de  l'Epis- 
copat. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accords  à  dire  que 
J.C.  en  donnant  les  clefs  à  St.  Pierre,  lui  don- 
nait la  suprématie  de  gouvernement,  vu  que 
dans  le  langage  des  livres  Saints  les  clefs  sont 
le  symbole  de  la  souveraineté.  C'est  ce  que 
dit  encore  Bossuet  dans  le  même  discours,  P. 
246  :  "  Toi  qui  as  la  prérogative  de  la  prédica- 
"  tion  de  la  foi,  tu  auras  aussi  les  clefs  qui  dé- 
"  signent  l'autorité  de  gouvernement." 

Je  citerai  sur  cette  question  de  la  Superma- 
tie Souveraine  du  Chef  de  l'Eglise  un  écrit  re- 
marquable de  Mr.  Doney,  rapporté  en  note  au 
dictionnaire  de  Bbrgier,  Vo.  Jurisdiclio7i  Vol.  4 
P.  51  et  suiv.  qui  sappuie  sur  les  opinions,  en 
autres  de  :  St.  Augustin,  St.  Ephrem,  St.  Gau- 
dence  de  Bresse,  Gildas  le  sage,  Pierre  de 
Blois,  St.  Grégoire  de  Nysse,  le  Pape  InocentI 
Jean  de  Ravenne,  Pierre  d'Ailly,  Gerson  et 
Almain. 

Je  pourrais  encore  citer  sur  ce  point  le  té- 
moignage des  plus  grands  génies  qui  aient  illus- 
tré l'Eglise  dans  tous  les  pays  et  dans  tous 
les  siècles.  Mais  comme  ces  citations  seraient 
interminables,  je  ne  ferai  qu'indiquer  leurs 
noms  et  les  ouvrages  où  se  trouvent  consignés 
leurs  opinions. 

St.  Polycarpe,  ami  de  St  Jean,  vient  recevoir 
la  décision  du  Pape  St.  Anicet  en  l'an  170. 

3  Rohrbacher  P.  68  Edition  de  1866 

St.  Iréné  est  député  dans  le  même  but  par  les 
Martyrs  de  Lyon  au  Pape  Eleuthère.  id  P.  1 10 

Le  Pape  Victor  Excommunie  les  Evêques  de 
l'Asie  sur  la  question  delaPâque,  l'an  197.  id 
P.  139. 

Opinion  d'Origène  id  P.  237 

de  St.  Cyprien  id  P.  290 

■'  des  sectaires  Eusébiens  id  P.  540 

"  de  St.  Athanase  id  P.  545 

"  Concile  de  Nicée,  Canon  39e  id  470  479  504 

"  Osius  de  Cordoue  i.l    '•     <' 
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"  Concile  de  Sardiques  id     550  552 

"  du  grec  Socrate  id  537 

"  St.  Optât  de  Milève  4  Rohrbacher  P.  67,68 

"  St.  Piètre  Chrysologue  4      "         P.  489 

"  St.  Flavien,  et  Théodoret  4  "  " 

"  l'Hérétique  Utychès  4  "  " 

"  St.  Léon  qui  renverse  un  jugement  de  St. 
Hilaire  de  Poithiers.  467 

"  Concile  de  Carthage  et  de  Tolède  242. 

"  St.  Maxime  de  Constantinople  5  "  445. 

"  Dissertation  sur  le  même  sujet  5  "  P.  18 
suiv. 

"  St.  Anselme  Vol.  7,  Rohrb.  P.  643,644. 

"  du  Bienheureux  Augustin  d'Ancône  fO 
435,436. 

En  519,  2500  Evoques  d'Orient  souscrivent  * 
le  formulaire  d'Hormidas  qui  consacre  la  su- 
prématie du  Souverain  Pontife  ;  ce  que  font,  le 
4e  Concile  de  Chalcédoine,  le  Concile  de  Cons- 
tantinople (  6e  Œcuménique,)  le  2e  Concile  de 
Nicée  en  787  (  7e  OEeuménique,)  le  8e  Concile 
général  tenu  à  Constantinople  en  879,  le  Con- 
cile de  Florence. 

12  Rohrbacher  P.  375  et  suiv. 

Opinion  de  St.  François  de  Salles. 

13  Rohrbacher  P.  108  109 

De  St.  Alphonse  de  Liguori  de  Legibus,  No. 
104.  Opinion  de  St.  Grégoire  de  Naziance  : 

G.  de  Ste.  Foi  Théologie  des  gens  du  monde 

Vol.  2  P.  115. 

De  Si.  Ambroise  id      "        "    " 

"  St.  Césaire  d'Arles  id      "        "  116 

"  St.  Bernard  id      "        "    " 

"  Concile  de  Trente  :  André.  droU  Canoni- 
que, Vo.  Loi. 

"  Barbosa  "  "         " 

"  Suarès  in  Maupied      "  P.  198 

"  Ferraris  in  Maupied  P.  356 

"  1  Maupied  P.  195,357,363,368,377 

"  2        "        P.  342, 

"  Revd,  Père  de  Ravignan  35,    Conférance 

Vol.  2  P.  475  et  suiv. 

Je  citerai  encore  l'opinion  de  l'assemblée 
du  clergé  de  1683,  rapportée  au  Vol.  3,  Bergier 
Vo.  Déclaration,  P.  43  et  celle  du  Cardinal  de 
Nouailles,  P.  45,  qui  nous  donne  de  suite  la  va- 
leur des  opinions  de  ceux  qui  s'appuient  sur 
l'opinion  du  clergé  de  France  de  cette  époque, 
pour  combattre  la  suprématie  du  St.  Siège. 
Malgré  tout  l'empire  que  les  idées  gallicanes 
exerçaient  à  cette  époque,  cette  assemblée 
des  Évèques  de  France  n'hésite  pas  à  reconnaî- 
tre solennellement  cette  suprématie,  et  à  se 
soumettre  au  Pape,  comme  leur  chef  absolu 
dans  l'Eglise. 

Je  puis  citer  encore  André,  cours  de  droit 
canonique,  Vo.  Pape.  Le  Dictionnaire  de  Ber- 
gier, au  même  mot.  Le  Cardinal  Gousset  et  une 
foule  d'autres  autorités. 

Le  Juge  : — Si  c'est  pour  prouver  que  l'Eglise 
a  reçu  de  son  divin  fondateur,  toute  puissance 
en  matière  spirituelle,  je  dois  dire  que  cela 
n'est  pas  mis  en  question. 

M.  Tinidel  :— Je  vais  dire  au  tribunal  pour- 
quoi je  cite  ces  autorités  :  J'ai  eu  l'honneur 
d'établir  comme  principe  que  l'autorité  ecclé- 
siastique est  souveraine.  Je  me  demande  en- 


suite, de  quelle  manière  elle  peut  exercer  celte 
souveraineté,  et  je  réponds  :  comme  toute  au- 
tre puissance  souveraine  :  par  l'exereice  des 
pouvoirs  administratifs  législatif  et  judiciaire... 

Le  Juge  : — Vous  n'allez  pas  jusqu'à  prétendre 
qu'elle  a  droit  de  contrôler  tout  ce  que  le  pou- 
voir civil  peut  faire  ? 

M.  Trudel  '■ — Lorsqu'on  arrive  à  la  limite  qui 
sépare  les  deux  pouvoirs,  je  dis  que  c'est  à 
l'autorité  ecclésiastique  à  décider,  et  je  crois 
l'avoir  démontré.  Le  pouvoir  civil  a,  dans  l'au- 
torité ecclésiastique  elle  même,  la  meilleure 
garantie  de  voir  la  plénitude  de  ses  droits  sau- 
vegardés, puisque  c'est  un  des  principes  que 
lui  a  légué  son  divin  fondateur,  de  respecter 
les  droits  de  l'autorité  civile. 

Le  Juge  : — Alors,  -d'après  votre  principe, 
lorsqu'il  y  aura  doute,  il  faudra  que  le  pou- 
voir civil  se  soumette  au  pouvoir  ecclésiasti- 
que ? 

M.  Timdel  : — Eh  !  pourquoi  pas  ? 

Le  Juge  :^Je  veux  bien  comprendre  la  con- 
clusion à  laquelle  vous  voulez  arriver. 

M.  Tt'udel  : — J'accepte  toutes  les  conséquen- 
ces de  mon  principe. 

Le  Juge  : — Alors,  lorsqu'il  s'élèvera  un  doute 
sur  n'importe  quelle  question,  et  que  le  juge- 
ment de  l'autorité  ecclésiastique  décidera  que 
le  civil  ne  doit  pas  intervenir,  il  faudra  qu'il  se 
soumette  ? 

M.  Trudel  : — Oui.  Parcequ'on  arrivera  à 
avoir  de  l'autorité  ecclésiastique  un  jugement 
qui  ne  pourra  être  erronné. 

Je  comprends  bien  que  le  pouvoir  civil  en 
Canada  li'admet  pas  ce  principe  :  le  jugement, 
en  dernier  ressort,  de  l'Eglise,  comme  infailli- 
ble, vu  que  le  pouvoir  est  protestant.  S'il  s'a- 
gissait, par  exemple,  d'un  conflit  de  droits  en- 
tre la  cour  de  Rome  et  l'autorité  protestante, 
la  question  pourrait  être  pratiquement  emba- 
rassante.  Cependant,  en  vertu  des  principf^s 
posés  ci-dossus.  la  décision  de  l'Eglise  devrait 
l'emporter  au  moins  de  droit.  Mais  dans  le 
cas  actuel,  il  n'y  a  pas  de  difBculté.  La  ques- 
tion doit  se  décider  au  point  de  vue  catholi- 
que et  il  ne  peut  exister  de  difficulté  lorsque 
l'Eglise  a  déjà  décidé. 

Le  Juge  : — Entre  l'autorité  ecclésiastique  .et 
l'autorité  civile,  si  vous  poussez  votre  principe 
jusque  dans  ses  dernières  limites,  vous  arrivez 
à  ceci  :  supposé  qu'il  y  ait  un  doute,  quand  à 
la  question  actuelle,  alors  le  tribunal  civil 
doit  nécessairement  céder  à  la  décision  de 
l'Evêque,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  reformée  ou 
acceptée  par  un  tribunal  ecclésiastique  supé- 
rieur. 

M.  Trudel  : — C'est  là  ma  prétention,  en  ad- 
mettant toujours  l'appel.  L'Eglise  catholique 
est-elle  libre  en  Canada  ?  Si  elle  l'est,  il  me 
semble  quelle  ne  peut  l'être  qu'en  l'admettant 
avec  toute  sa  liberté   d'action. 

Le  Juge  : — Mais  suivant  cette  liberté,  il  n'y 
aurait  jamais  de  limites. 

M.  Trudel  : — Il  y  en  aurait  dans  les  lois  de 
l'Eglise  qui  reposent  sur  la  parole  de  Dieu,  or- 
donnant de  rende  à  César  ce  qui  est  à  César. 

Le  Juge  : — Je  ne  crois  pas  que  l'autorité  ec- 
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clésiastique  dans  ce  pays-ci  pousse  ses  préten- 
tions jusque  là.  Jamais  elle  ne  s'est  insurgée 
contre  l'autorité  des  tribunaux  civils  ;  au  con- 
traire, elle  s'y  est  soumise  comme  c'était  son 
devoir  de  le  faire. 

M.  Trudel  :— Si  les  principes  que  j'ai  posés 
sont  vrais,  et  il  le  sont,  il  faut  bien  en  admet- 
tre toutes  les  conséquences.  De  ce  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  ait  pu  accepter  toujours  les 
décisions  du  pouvoir  civil,  il  ne  s'ensuit  pas 
quelle  n'aurait  pas  eu  droit  de  les  rejeter  si 
elles  étaient  contraires  aux  lois  de  l'Eglise. 
Pour  prouver  au  tribunal  que  ma  prétention 
n'est  pas  contraire  à  la  doctrine  de  l'Eglise, 
lorsque  je  prétends  que  la  puissance  civile  est 
soumise  à  l'autorité  ecclésiastique,  je  citerai 
St.  Thomas.  On  connait  quelle  est  la  haute 
autorité  de  ce  grand  génie,  surnommé  l'Ange 
de  l'Ecole,  le  seul  docteur  dont  les  œuvres  aient 
mérité  l'honneur  d'être  placées  à  côté  de  l'Ecri- 
ture Sainte  sur  la  table  des  Conciles  ;  et  dont 
un  pape  a  dit,  lors  de  sa  canonisation,  que  cha- 
cune des  propositions  qu'il  avaient  établies 
dans  sa  Somme  Théologique  était  un  miracle. 

Le  Juge  : — N'a-t-on  pas  été  jusqu'à  dire  qu'il 
était  un  miracle  lui-même  ? 

M.  Trudel  : — On  aurait  peut-être  pu  le  dire 
et  être  dans  le  vrai. 

Ce  grand  Théologien,  après  s'être  posé  l'ob- 
jection suivante  à  peu  près  comme  le  fait  Votre 
Honneur  : 

"La puissance  spirituelle  est  distincte  de 
"  la  puissance  temporelle.  Or,  quelque  fois  les 
"  prélats  qui  ont  la  puissance  spirituelle  se  mè- 
"  lent  de  ce  qui  regarde  la  puissance  sécu- 
"  lière  :  Le  jugement  usurpé  n'est  donc  pas 
"  illicite. 

Or,  voici  comment  répond  le  Grand  Docteur  : 

"  Il  faut  répondre que  la  puissanee  s'é- 

"  cuHère  est  soumise  à  la  puissance  spirituelle, 
"  comme  le  corps  à  l'âme.  C'est  pourquoi,  il 
"  n'y  a  pas  usurpation,  si  le  chef  spirituel  se 
"  mêle  des  choses  temporelles  relativement 
"  aux  affaires  pour  lesquelles  la  puissaance  sé- 
"  culière  lui  est  soumise,  ou  que  cette  puis- 
"  sauce  lui  abandonne." 

2a,  2ae  quest  LXl,  art.  1  Resp.  ad  3. 

Il  cite  à  l'appui  de  sa  décison  St.  Grégoire 
de  Nazianse  Dicit.  Oral.  17  qui  exprime  une 
opinion  semblable. 

Que  l'on  me  demande  maintenant  si  un  pou- 
voir protestant  se  soumettrait  à  cela.  Je  répon- 
drais qu'il  est  bien  possible  qu'il  ne  se  sou- 
mette pas.  Mais  cela  ne  change  pas  le  droit. 

Le  Juge  : — Nos  cours  ne  sont  pas  composées 
exclusivement  de  juges  protestants.  On  m'a  fait 
dire,  dans  la  presse,  que  je  ne  jugerais  pas 
comme  juge  catholique,  mais  comme  juge  pro- 
testant. C'est  bien  assez  qu'on  m'ait  fait  dire 
une  pareille  sottise.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  juges 
catholiques  ou  déjuges  protestants  ;  nous  de- 
vons suivre  la  loi,  et  la  faire  exécuter  sans 
crainte. 

M.  Irudel  : — Certaines  questions  peuvent  pa- 
raître douteuses  ;  mais  dans  l'Eglise  catholi- 
que, il  est  de  fait  que,  sur  ces  questions  il  n'y  a 
aucun  doute.  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent 


être,  de  fait  obligés,  de  se  soumettre.  Mais  du 
moment  que  l'autorité  civile  reconnaît  l'auto- 
rité spirituelle,  elle  doit  se  soumettre  à  sa  dé- 
cision. Autrement,  se  serait  méconnaître  l'au- 
torité spirituelle.  Dans  ce  cas,  il  serait  inutile 
de  discuter  la  question,  car  elle  rejettera  la 
décision  de  l'Evêque.  Elle  la  rejettera  de  fait, 
mais  non  de  droit.  Si  l'autorité  civile  est  ca- 
tholique, ou  si  elle  reconnaît  les  droits  de  l'E- 
glise catholique,  elle  ne  peut  que  dire  à  l'Evê- 
que :  "  Je  crois  que  vous  vous  êtes  trompé  :  Je 
vais  appeler  de  votre  décision  au  tribunal  supé- 
rieur ecclésiastique." 

Le  Juge  : — Je  parle  des  juges  et  non  du  gou- 
vernement. Ils  jugent  comme  ils  l'entendent, 
sans  s'inquiéter  de  ce  dernier.  Ils  consultent 
la  loi  qu'ils  ont  juré  d'administrer  avec  impar- 
tialité. 11  ne  leur  est  pas  permis  de  ne  pas  déci- 
der une  question.  Le  juge  catholique  ou  pro- 
testant qui  fait  se  serment  doit-il  donc,  dans  le 
cas  oiî  il  y  a  doute,  en  passer  par  la  décision 
de  l'Evêque  ? 

M.  Trudel  : — Oui  ;  du  moment  qu'il  y  a  doute, 
l'autorité  ecclésia.îtique  doit  primer. 

Le  Juge  : — Oui!  l'Evêque  qui  connait  mieux 
la  loi  que  le  Juge  voudra  avoir  jurisdiction? 

M.  Trudel:— J'ai  compris  que  Votre  Hon- 
neur supposait  le  cas  oîi  il  y  avait  doute  : 
S'il  y  a  doute,  le  juge  n'est  donc  pas  sûr  que  la 
loi  prononce  dans  tel  sens  plutôt  que  dans  uu 
autre.  Dans  ce  cas,  l'opinion  de  l'Evêque,  juge 
expert  bl  "«^mblables  matières,  devra  faire  pen- 
cher la  bai>...ce  de  son  côté.  En  le  faisant,  il 
se  conformera,  en  outre,  à  ces  paroles  des 
Saintes  Ecritures  :  H  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes. 

Le  Juge  : — L'évêque  n'est  pas  Dieu. 

M.  Trudel  : — Non.  Mais  il  est  dans  son  Dio- 
cèse le  plus  haut  représentant  de  Dieu. 

Le  Juge  : — Le  Juge  Rolland  pensait  autre- 
ment ;  et  le  curé  Michon  s'est  soumis  à  la  déci- 
sion du  tribunal  civil. 

Z  M.  Trudel  : — C'est  possible.  Mais  malgré 
tout  le  respect  que  je  professe  pour  l'opinion 
de  feu  M.  le  Juge  Rolland,  et  des  autres  juges 
qui  ont  décidé  dans  le  même  sens,  lorsque  je 
trouve  une  doctrine  formelle  les  contredisant 
et  que  cette  doctrine  est  infaillible  puisqu'elle 
est  la  doctrine  de  l'Eglise,  je  la  préfère  encore 
à  l'opinion  de  ces  savants  juges. 

Le  Juge  : — Sans  nommer  les  juges  qui  sié- 
geaient avec  moi,  je  puis  dire  que  lorsque  Mr. 
le  curé  Michon  a  été  condamné  à  £100  0  0, 
nous  étions  sur  le  banc,  quatre  juges  catholi- 
ques, et  qu'en  ce  faisant,  nous  n'avons  pas  cru 
engager  notre  conscience.  Le  juge  Rolland 
voulait  le  candamner  à  £500  Ô  0  d'amende. 
Eh  bien  !  supposez  le  cas  ou  les  quatre  juges 
catholiques  auraient  eu  des  doutes  ;  il  leur 
aurait  fallu  tenir  ce  langage  entre-eux  :  "  Il 
"  y  a  un  moyen  bien  simple  de  régler  cette 
"  question  :  L'Evêque  connait  mieux  la  loi 
"  que  nous  ;  référons  lui  la  question,  et  pas- 
"  sons-en  parcequ'il  nous  dira." 

M.  Trudel  : — Je  dois  dire  qu'il  ne  m'est  pas 
venu  à  l'idée  que  les  Ilonnorables  Juges  qui 
ont  décidé  la  cause  Michon  aient  engagé  leur 
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conscience  en  jugeant  comme  ils  l'ont  fait,  je 
présume  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  dans 
leur  esprit  et  qu'ils  ont  jugé  suivant  leur  cons- 
cience. Mais  il  ne  m'entre  pas  non  plus  dans 
l'esprit  que  les  juges  eussent  forfait  à  leur  ser- 
ment et  engagé  leur  conscience,  si  dans  une 
matière  douteuse,  ils  eussent  référé  le  cas  à 
l'Evèque  pour  s'éclairer  de  ses  lumières. 

Dans  la  cause  de  Vaillancourt  et  Lafontaine, 
déjà  citée,  sou  Hon.  Mr.  le  Juge  Polelte 

Le  Juge: — Le  moins  on  parlera  de  cette  af- 
faire, le  mieux  ce  sera.  Il  a  cru  devoir  rendre 
le  jugement  que  l'on  connaît  cela  le  regardait. 

M.  Tnidel  : — Certainement  que  ça  le  regarde. 
On  m'ojipose  certains  jugements  rendus  par 
nos  cours  ;  je  fais  de  même.  Je  cite  un  cas  ou 
un  juge  s'est  fait  ce  raisonnement  parfaite 
ment  logique  :  Voici  un  cas  douteux  ;  il  s'agit 
d'une  matière  spirituelle  :  Je  vais  la  référer  à 
un  homme  versé  dans  les  siences  théologiques 
et  qui  a  autorité  pour  décider  un  pareil  cas  ; 
et  j'accepterai  son  jugement 

Le  Juge  : — Ce  n"a  pas  été  là  le  jugement  de 
Mr.  le  Juge  Polette.  Il  a  tout  simplement  dé- 
claré qu'il  fallait  que  la  question  fut  soumise 
au  tribunal  ecclésiastique  avant  d'être  portée 
devant  le  tribunal  civil  ;  et  cette  question, 
ainsi  soumise  à  Mgr.  Cooke,  ne  comportait  au- 
cun doute. 

M.  Tnidel  : — Je  crois  que  ce  procédé  se  pra- 
tique plus  souvent  qu'on  n'est  porté  à  le 
croire.  Il  arrive  tous  les  jours  que  dans  des 
causes  où  il  s'agit  de  questions  industrielles, 
commerciales  et  autres,  le  juge,  malgré  toute 
sa  science,  se  trouve  en  présence  d'une  matière 
qui  lui  est  assez  peu  famillière  ;  et  dans  ces  cas, 
il  appelle  à  son  secours  ceux  que  la  loi  dési- 
gne sous  le  nom  d'experts,  et  il  en  passe  par-ce 
qu'ils  décident,  ou  du  moins  il  tire  profit  de 
leurs  connaissances  pratiques. 

Le  Juge  : — On  dit  souvent  que  les  comparai- 
sons clochent.  Eh  bien  !  je  vous  demanderai 
si  jamais  vous  avez  vu  une  cour  de  justice 
nommer  un  Evêque  pour  faire  un  rapport  sur 
ce  quelle  pouvait  avoir  à  juger  ? 

M.  Ttntdel  : — Je  ne  le  crois  pas,  du  moins 
dans  la  forme  des  expertises  ordinaires.  Mais 
beaucoup  de  causes  en  France  ont  été  ren- 
voyées à  l'autorité  ecclésiastique.  Ici,  il  n'y  a 
pas  seulement  en  matière  d'industie  ou  de 
commerce  que  l'on  renvoie  à  des  experts.  En 
matières  même  légales  que  le  juge  connaît  par- 
faitement, on  nomme  des  praticiens  dans  une 
foule  de  cas.  Du  moment  qu'il  s'élève  des  dou- 
tes dans  l'esprit  d'un  juge  sur  des  questions 
de  Droit  ecclésiastique,  je  ne  vois  pas  qu'il 
soit  absurde  d'en  référer  à  une  autorité  com- 
pétente à  prononcer  sur  ces  questions.  C'est 
bien  différent  si  le  juge  se  pose  comme  juge 
ecclésiastique.  En  France,  le  juge  était  néces- 
sairement catholique,  de  sorte  que  la  chose 
était  praticable.  Mais  ici,  les  causes  ecclésias- 
tiques seraient  nécessairement  jugées  par  des 
hommes  d'une  religion  différente  et  complète- 
ment étrangers  aux  connaissances  du  culte 
intéressé.  Aux  Etats-Unis,  on  dit  qu'il  y  a  dix 
mille  sectes  protestantes,  sans  compter  les  au- 


tres religions.  Or,  un  juge  américain  qui  vou 
drait  se  donner  la  mission  déjuger  du  mérite 
de  toutes  les  difficultés  qui  surgiraient  entre 
les  ministres  et  les  fidèles  de  chacune  de  ces 
religions  serait  tenue  de  connaître  à  fond  la 
théologie  de  10,000  religions   diffiérentes 

Le  Juge  : —  Avec  une  bibliotèque'  comme 
celle  que  vous  avez  devant  vous,  et  lorsque 
j'aurai  pris  connaissance  de  cette  multitude 
d'autorités,  je  serai  aussi  savant  qu'un  Evê- 
que. 

M.  Tnidel  : — Je  dis  donc  qu'il  ne  me  parait 
pas  du  tout  étrange  qu'un  juge  qui  n'a  pas 
fait  d'études  suffisantes  sur  le  droit  canon,  ou 
qui  reconnaît  les  droils  de  l'autorité  ecclésias- 
tique, déclare,  dans  une  question  hors  de  sa 
compétence,  qu'il  la  réfère  à  des  experts  en 
matières  ecclésiastiques. 

Le  Juge  : — Y  a-t-il  quelqu'article  du  code 
qui  dise  qu'il  faudra  en  référer  à  l'Evèque  ? 

M.  Trudel  : — S'il  s'agit  d'une  matière  de 
droit  public  et  surtout  d'une  matière  de 
droit  des  gens,  supposant  qu'un  tel  aiticle  ne 
se  trouve  pas  dans  notre  code  civil,  ce  ne  se- 
rait pas  une  raison  de  ne  pas  référer  le  cas  à 
l'autorité  ecclésiastique,  ou  mieux  de  recon- 
naître le  cas  comme  relevant  du  tribunal  ec- 
clésiastique, si  c'est  une  question  de  l'ordre 
religieux. 

Je  crois  avoir  établi  d'une  manière  satisfai- 
sante pour  le  tribunal  que  la  forme  du  gouver- 
nement de  l'Eglise  est  telle  que  le  Pape  y 
jouit  d'une  suprême  autorité.  Autorité  qui  est 
aussi  étendue  que  celle  d'un  monarque  ab- 
solu. Il  peut  faire  des  lois  et  les  faire  observer. 
Il  peut  changer  les  lois  de  l'Eglise,  quelques 
auteurs  vont  même  jusqu'à  dire  qu'il  peut  mo- 
difier les  lois  divines,  tant  est  grande  l'auto- 
rité qu'on  lui  reconnaît. 

Le  Juge  : — J'ai  toujours  compris  que  Dieu 
lui  même  ne  pouvait  changer  ses  propres  lois 
parce  quelles  sont  immuables.  Le  Pape  serait 
donc  plus  puissant  que  Dieu  ? 

M.  Trudel  : — Je  n'érige  pas  cette  opinion  en 
proposition.  Voici  néanmoins  ce  que  dit  Mau- 
pîed  à  ce  sujet  :  "  Papa  anœ  est  aucloritatis, 
"  ut  possit  quoque  leges  divinas  modificare, 
"  declamre  ve^interpretari.  (Adnotat.  ad  Decis. 
''  2,  part  IIL  Rola  recenlior.  g  4  )  Quod  ipse 
"  Deus  Dominus,  et  Redemtor  dîciiur  facere, 
"  quod  facit  ejus  vicarius  ;  dumniodo  non  fa- 
"  ciat  conlra  fidem. 

Ferraris  Va.  Papa.  No.  14,  ad  32,  1  Mau- 
pied  356. 

On  voit  par  la  restrcition  contenue  dans  les 
derniers  mots  que  lorsque  l'auteur  parle  des 
lois  divines,  il  ne  parle  pas  des  lois  primor- 
diales, ce  qui  serait  absurde. 

J'ai  déjà  dit  que  ce  pouvoir  suprême  le  l'E- 
glise et  le  pouvoir  souverain  du  Pontife  Ro- 
main, comme  chef  de  cette  divine  société,  se 
traduit  dans  l'Eglise,  par  l'exercice  des  pou- 
voirs administratif,  législatif  et  judiciaire.  Il 
est  évident  que  ce  sont  là  des  attributs  essen- 
tiels de  toute  autorité  souveraine  ;  et  que  sans 
eux  la  suprématie,  la  souveraineté  et  l'Indé- 
pendance ne  sont  qu'une  chimère.  En  effet,  que 
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serait  un  iiouvoir  souverain  qui  n'aurait  pas 
le  pouvoir  absolu  de  gouverner  ses  sujets  ? 
Que  serait  le  pouvoir  de  gouverner,  sans  le  pou- 
voir de  faire  des  lois  nécessaires  pour  le  bon 
fonctionnement  de  ce  gouvernement  ?  Enfin,  à 
quoi  se  réduirait  le  pouvoir  de  gouverner  et  de 
faire  des  lois,  sans  l'autorité  nécessaire  pour 
apporter  une  sanction  à  ses  lois,  de  les  faire 
obéir  ?  C'est  un  axiome,  qu'une  loi  à  laquelle 
il  n'est  pas  apporté  de  sanction,  est  une  loi 
morte  ou  plutôt  n'est  pas  une  loi.  Serait-il 
l)arfait,  suprême  et  indépendant,  le  gouverne- 
ment, dont  une  autorité  supérieure  à  la  sienne 
aurait  le  droit  d'entraver  ses  actes  ou  de  con- 
trôler son  action  ?  Que  lui  servirait  le  droit  de 
faire  des  lois,  si  un  pouvoir  étranger  a  le  droit 
d'en  empêcher  l'exécution  ?  ' 

J'ai  déjà  dit  que  l'autorité  de  gouvernement, 
conférée  à  l'Eglise  par  son  divin  fondateur, 
s'exerçait  par  son  chef  suprême  qui  résume  en 
lui  l'autorité  gouvernementale  de  l'Eglise. 
J'ai  dit  que  ce  pouv(îir  suprême  de  gouverne- 
ment était  admis  par  tous  :  car  il  ne  faut  pas 
confondre  dans  le  Pape  la  suprématie  du  pou- 
voir gouvernemental  avec  la  prérogative  de 
l'Infaillibilité.  La  première  peut  e.xister  sans 
la  seconde. 

Je  citerai  encore  sur  ce  sujet  : 

2  Bergier  dictionnaire  de  Théologie  Dogma- 
tique, Vo.  Centre  d'unité.  P.  752. 

3  "  "        "   Infaillibilité  P.    1415 

4  "  "  "  Jurisdiction  P.  151  et 
suiv. 

I  Maupied,  Juriscanonici  P.  167. 

Tout  le  monde  convient  dans  l'Eglise,  même 
les  gallicans  les  plus  outrés,  que  le  Pape  a  droit, 
en  matière  de  discipline,  de  modifier  les  lois  de 
l'EgHse.  C'est  un  droit  qu'il  exerce  tous  les 
jours.  Ainsi,  par  exemple,  il  peut  modifier  les 
lois  du  jeûne.  Notre  pays  a  été  témoins,  il  y  a 
quelques  années,  d'un  semblable  changement 
fait  en  sa  faveur.  Est-il  jamais  venu  à  l'esprit 
d'un  seul  catholique  de  prétendre  que  ses  dé- 
crets n'affectent  j}as  la  conscience  des  fidèles'? 

J'établis,  en  second  lieu,  que  l'Eglise  pos- 
sède le  pouvoir  suprême  législatif  en  matière 
du  ressort  ecclésiastique.  Cette  proposition  a 
été  contestée.  On  a  prétendu  que  l'Eglise  de- 
vait s'en  tenir  aux  lois  promulguées  par  J.  C. 
et  qui  sont  consignées  dans  l'Ecriture  Sainte. 
Gomment  veut-on  élever  cette  prétention  en 
[trésence  du  fait  que  depuis  18  siècles  l'Eglise 
a  exercé  ce  pouvoir  législatif  ?  C'est  ce  que  je 
ne  saurais  m'expliquer. 

"  Toute  société  quelconque,  dit  Bergier,  a 
"  besoin  de  lois,  et  ne  peut  subsister  sans  cela 
"  Indépendamment  des  lois  qu'elle  a  reçues 
"  dans  son  institution,  les  révolutions  du 
"  temps  et  des  mœurs,  les  abus  qui  peuvent 
"  naître,  obligent  souvent  ceux  qui  la  gouver- 
"  nent  de  faire  de  nouveaux  règlements.  Ces 
"  lois  seraient  inutiles  si  l'on  n'était  pas  tenu 
"  de  les  observer.  Puisqu'il  en  faut  dans  toute 
"  association,  à  plus  forte  raison  dans  une  so- 
"  ciété  aussi  étendue  que  l'Eglise,  qui  em- 
"  brasse  toutes  les  nations  et  tous  les  siècles. 
•'  Le  pouvoir  de  faire  des  lois  emporte  néces- 


"  sairement  celui  d'établir  des  peines.  "  P. 
395  Dict.  Vo.  Loi.  Je  réfère  encore  la  Cour 
aux  pages  397,  398  et  suivantes. 

Aussi  à  De  Héricourt,  Lois  Ecclésiastiques, 
P.  18  ;  aux  Décrets  du  Concile  de  Trente,  An- 
dré, Vo.  Loi. 

A  2  Maupied,  P.  695  à  715. 

"  Gonet,  le  plus  fameux  des  Thomistes  De 
Legibus  P.  452. 

Suarès,  Ferraris  et  Bonal  soutiennent  la 
même  doctrine  qui,  de  fait,  est  universellement 
reçue  dans  l'Eglise. 

Voici  ce  qu'en  dit  l'Encyclopédie  Théologi- 
que de  Migne,  Dict.  Droit  Canonique,  Vo.  Lé- 
gislation. 

"  L'Eglise  a  exercé  ce  pouvoir  dès  sa  nais- 
"  sance,  remarque  l'auteur  de  VAuloritê  des 
"  deux  puissances  (part  III,  chap.  V,  g  1). 
'•  Nous  voyons  les  apôtres  s'assembler  à  Je- 
"  rusalem  pour  régler  ce  qui  concerne  les  cé- 
"  rémonies  légales,  et  leur  décision  est  adres- 
"  sée  à  toutes  les  Eglises,  comme  une  loi  dic- 
"  tée  par  l'Esprit-Saint  :  visum  est  Spirilu- 
"  Sancio  et  nobis  (act.  XV,  28).  St.  Paul  la 
"  proposa  à  ces  Eglises,  en  leur  ordonnant  de 
"  s'y  conformer  :  praccipiens  cuslodire  pre- 
"  cepla  aposlolonim  et  seniorum  {SiCt.  XX,  41). 
"Il  prescrit  lui-même  des  règles  de  conduite  sur 
"  les  mariages  des  chrétiens  avec  les  infidèles 
"  (l  cor.,  VII,  12),  sur  la  manière  de  prier 
"  dans  les  assemblées  (2  b.,  XI,  4,  Ecc),  sur 
"  le  choix  des  ministres  sacrés  (1  Tim.,  III), 
•'  sur  la  manière  de  procéder  contre  les  pré- 
"  très  lorsqu'ils  sont  accusés  (2  b.,  XV,  19). 
"  Et  se  réserve  de  statuer  de  vive  voix  sur 
"  plusieurs  autres  points  de  discipline  :  cae- 
"  lera  cum  venero  dispoiiam  (I  cor.,  XI  34). 
"  Ces  règlements  sont  reçus  des  fidèles  comme 
"  des  lois  sacrées,  et  plusieurs  sont  encore  en 
"  usage  dans  l'Eglise,  telle  que  la  loi  qui  ex- 
"  dut  les  bigames  des  ordres  sacrés.  St.  Au- 
"  gustin  rapporte  à  ces  premiers  temps  les 
"  pratiques  généralement  observées  dans  le 
"  monde  chrétien,  le  jeûne  quadragésimal  et 
"  les  fêtes  instituées  en  mémoire  de  la  Pas- 
"  sion,  de  la  Résurection  et  de  l'Ascension  de 
"  Jésus-Christ." 

"  Quelle  multitude  d'anciens  règlements 
"  faits  par  les  Papes,  par  les  autres  évêques 
"  et  par  les  Conciles,  avant  la  conversion  des 
"  empereurs  !  Ces  règlements  en  était-ils 
"  moins  regardés  comme  des  lois  sacrées, 
"  quoique  la  puissance  impériale  n'y  eût  au- 
"  cune  part  !  L'abbé  de  Celles,  qui  vivait  du 
"  temps  de  St.  Bernard  et  qui  fut  ensuite 
"  évêque  de  Chartres,  appelle  ces  canons  le 
"  supplément  des  Saintes  Ecritures." 

J'arrive  maintenant  au  pouvoir  judiciaire 
de  l'église.  Il  est  évident  que  l'église  ayant 
le  pouvoir  de  gouverner  et  de  légiférer  doit  pos- 
séder aussi  celui  de  juger  et  punir.  Cepen- 
dant on  trouve  encore  des  gens  qui  ont  le 
courage  de  nier  cette  vérité.  Ainsi,  relative- 
ment à  certains  Jugements  de  la  cour  de 
Rome  imposant  des  peines  pour  l'infraction 
de  certaines  lois  de  l'Eglise,  on  s'est  demanJé 
si  les  gouvernements  civils  n'avaient  pas   le 
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droit  den  empêcher  la  (ironiulgalion  dans 
leurs  Etats  ;  et  si  ces  décrets  pouvaient  être  va- 
liJes  sans  la  sanction  ou  la  permission  du 
pouvoir  civil.  C'est  une  proposition  qui  a 
l'eiret  de  dénier  le  pouvoir  de  l'église. 

Le  Juge. — Mais,  au.\  Etats-Unis,  oîi  l'épisco 
pàt  est  très-nombreux,  et  compte  "beaucoup  de 
prélats  éminents,  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  reçu.  Ainsi,  un  Evèque  ou  un  prêtre  ca- 
tholique refuserait  l'absolution  à  un  individu 
de  ce  côté-ci  des  lignes  pour  une  infraction 
aux  lois  du  concile  de  Trente,  tandis  que  du 
côté  Américain,  le  même  fait  ne  serait  pas  un 
p  îché. 

Mr.  Trudel  : — C'est  un  fait  que  je  me  don- 
nerai bien  de  garde  de  contester.  J'expli- 
querai ce  fait 

Le  Juge  : — En  France,  c'était  la  même 
chose  :  le  Concile  de  Trente  n'était  pas  reçu. 

Mr.  Irudel  : — Le  concile  de  Trente  était 
reçu  par  l'Episcopàt  français. 

Le  Juge  ; — Pas  en  matières  civiles. 

Mr.  Irudel  : — C'est-a-dire,  que  le  parlement 
le  décidait  ainsi  ;  mais  le  parlement  ne  pou- 
vait annuUer  les  lois  de  l'Elglise. 

Je  reviens  à  ma  proposition.  J'ai  dit  que 
l'Eglise  étant  universelle,  c'est-à-dire  de  tous 
les  pays,  et  quelle  n'existe  pas  plus  pour  une 
nation  que  pour  une  autre.  Eh  bien  !  si  l'on 
admettait  cette  doctrine  que  les  gouverne- 
ments civils  ont  le  droit  d'exclure  les  lois  de 
l'Eglise,  l'Eglise  ferait  des  lois  à  Rome,  mais 
sans  aucun  effet,  puisque,  si  la  France  ou  les 
Etats-Unis  avaient  le  droit  de  repousser  sa  lé- 
gislation, tous  les  autres  pays  de  l'univers 
auraient  le  même  droit  de  déclarer  ces  lois 
comme  nulles  et  non  avenues.  L'EgUse  légifé- 
rerait donc  pour  personne,  et  n'aurait  aucun 
pouvoir,  si  ses  lois  ne  pouvaient  atteindre  au- 
cun des  fidèles. 

Le  Juge. — Doit-on  comprendre  par  votre  rai- 
sonnement que  la  France  et  les  Etats-Unis, 
où  le  Concile  de  Trente  n'est  pas  reconnu,  se 
trouvent  par  là  même  excommuniés  ? 

Mr.  Trudel  : — Je  ne  dis  pas  qu'ils  le  sont  ; 
mais  je  dis  que  toute  désobéissance  aux  lois 
de  l'Eglise,  en  matières  graves 

Le  Juge  : — Parlons  de  la  France.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  s'il  y  a  excommunication 
pour  elle,  il  y  a  aussi  excommunication  pour 
l'autre. 

Mr.  Trudel  : — Le  Clergé  français,  dans  une 
assemblée  solennelle  tenue  en  1615,  a  solen- 
nellement reçu  le  Concile  de  Trente  sans  ex- 
ception ni  réserve.  12  Rohrbacher,  P.  627-628. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  il 
faut  se  rappeler  que  le  Concile  de  Trente  com- 
portait une  disposition  qu'il  ne  deviendrait  en 
force  que  dans  les  pays  où  il  serait  promulgué 
et  à  compter  de  trente  jours  de  la  promulga- 
tion. Si  l'Eglise  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le 
faire  publier  aux  Etats-Unis,  cela  ne  prouve 
pas  qu'elle  n'aurait  pas  eu  autorité  pour  le 
faire.  J'expliquerai  ma  pensée  par  un  exem- 
pie. 

Le  Gouvernement  anglais,  siégeant  à  Lon- 
dres, peut  légiférer   pour  toutes  les  parties  de 


l'Empire  Britannique  et  ses  lois  obligent  tous 
ses  sujets,  même  ceux  des  colonies  qui  ne  sont 
pas  dotés  d'une  constitution  particulière,  par 
exemple,  comme  celle  dont  nous  jouissons  au- 
jourd'hui. Car  il  est  bien  reconnu  qu'à  cette 
exception  près  l'Angleterre,  a  un  pouvoir  sou- 
verain de  législation  s'étendant  à  tous  les 
Etats  soumis  à  sa  Domination.  C'est  ce  pou- 
voir qu'elle  a  exercé  en  passant  l'acte  de  l'A- 
mérique Britanique 

Le  Jugi  : — Elle  a  le  droit  de  Législation 
pour  le  commerce  seulement, 

Mr.  Trudel  : — A  quoi  donc  lui  servirait-il  de 
faire  des  lois  si  toutes  les  parties  de  l'Empire 
avaient  droit  de  ne  pas  les  accepter  ? 

Le  Juge  : — C'est  justement  ce  qui  a  amené 
la  révolution  des  Etats-Unis  contre  la  Grande 
Bretagne. 

Mr.  Trudel  : — A  quoi  bon  aujourd'hui  pour 
l'Eglise  de  s'assembler  en  Concile  Œcuméni- 
que, si  le  Canada,  la  France  et  autres  pays 
ont  le  droit  de  ne  pas  s'y  soumettre  ? 

Le  Juge  : — Le  Concile  de  Trente  est  reçu  en 
Canada.  L'Eglise,  bien  qu'universelle,  n'a  pu 
faire  admettre  l'autorité  de  ce  Concile  en 
France  non  plus  qu'aux  Etats-Unis. 

Mr.  Laflamme  : — Ni  au  Canada. 

Mr.  Trudel  : — Il  est  en  force  en  Canada.  Ce- 
pendant, j'ai  déjà  dit  que  le  Concile  lui-même 
avait  décrété  qu'il  n'aurait  de  force  que  là  où 
il  serait  promulgué  et  à  compter  de  30  jours 
après  sa  promulgation. 

Le.Juge  : — Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  mis  en 
force  immédiatement,  et  pour  quelle  raison  ne 
l'a-t-on  jamais  promulgué  aux  Etats-Unis  ? 

M.  Irudel  : — C'est  sans  doute  parceque  le. 
Souverain-Pontife  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le 
faire.  De  ce  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu'il  n'avait  pas  droit  de  le  faire,  et  il 
s'en  suit  encore  moins  que  le  Etats-Unis 
eussent  eu  le  droit  de  ne  pas  le  recevoir,  ni 
qu'ils  ne  veulent  pas  le  recevoir.  Par  exem- 
ple, l'Angleterre  peut  bien  passer  des  lois 
générales  pour  l'Empire  et  mettre  en  même 
temps  pour  condition  que  ces  lois  n'auraient 
de  force  que  là  où  elles  seraient  promulguées. 
Dans  ce  cas,  supposé  que  ces  lois  ne  soient  pas 
promulguées  dans  le  Nord-Ouest,  il  est  clair 
qu'elles  n'y  auraient  pas  force  de  loi  ;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elle  n'eût  pas  eu  l'autorité 
de  mettre  ses  lois  en  force  dans  cett»  contrée 
si  elle  eut  jugé  à  propos  de  le  faire.  Ainsi  en 
est-il  du  pouvoir  de  l'Eglise.  Elje  peut  créer 
des  exceptions  à  l'obligation  d'observer  quel- 
ques unes  de  ses  lois. 

Bien  que  l'on  reconnut  en  France  que  les 
canons  du  Concile  de  Trente,  touchant  la  dis- 
cipline étaient  inspirés  par  le  St.  Esprit,  les 
parlements  ne  voulaient  pas  les  admettre  et 
ont  refusé  de  les  enregistrer,  parcequ'ils 
croyaient  y  voir  quelque  chose  de  contraire  ' 
aux  droits  du  Roi.  Si  les  gouvernements  ci- 
vils ont  ainsi  le  droit  de  rejeter  les  décisions 
des  Conciles,  l'Eglise  n'a  plus  d'autorité  et  ce 
sont  les  gouvernements  civils  qui  se  trouvent 
à  décider,  en  dernier  ressort,  quelles  lois  con- 
viennent à  l'Eglise,  et  quelles  lois  ne   lui 
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conviennent  pas.  Mais  en  vertu  du  même 
principe,  la  législation  de  ces  mêmes  gouver- 
nements pourra  être  mise  de  côté  par  les  su- 
jets, puisque,  en  vertu  de  ce  prmcipe,  les  gou- 
vernés ont  droit  de  rejeter  les  lois  suivant 
leur  caprice. 

Le  Juge  : — Pour  être  conséquent,  il  faut  ad- 
mettre que  la  France  et  les  Etats-Unis  sont 
excommuniés  ;  car  si  l'Eglise  a  le  droit  de  lé- 
gislater  pour  tout  le  monde  catholique,  les 
Etats  qui  refusent  de  se  soumettre  à  ses  déci- 
sions deviennent  par  là  même  anathèmes. 

M.  Irudcl  : — Je  ne  crois  pas  que  les  Etats- 
Unis  aient  refusé  de  reconnaître  l'autorité  du 
Concile  de  Trente  ;  mais  je  crois  que  c'est  l'E- 
glise qui  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  promulguer 
ses  décrets.  J'ai  dit  que  le  clergé  de  France 
avait  déclaré  qu'il  acceptait  en  son  entier  le 
Concile  de  Trente.  Ils  croyaient  donc  que  ses 
canons  et  décrets  liaient  l'es  fidèles  .français, 
qui  de  fait  s'y  soumettaient.  Quand  aux  parle- 
ments, ils  étaient  hériliques.  Il  est  bien  cer- 
tains que  l'Eglise  eut  eu  le  droit  de  les  ex- 
communier comme  tels,  mais  elle  ne  l'a  pas  fait 
et  les  a  tolérés.  Il  y  a  de  ces  abus  qu'elle  tolère 
ainsi,  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  Si  l'E- 
glise n'a  pas  le  droit  absolu  de  légiférer  et 
d'assurer  une  sanction  à  ses  lois,  ce  sont  donc 
les  pouvoirs  civils  qui  sont  juges  en  dernier 
ressort  des  matières  religieuses'' C'est  là  un 
principe  héritique  que  l'Eglise  repousse,  prin- 
cipe qui  est  incompatible  avec  sa  constitution 
divine.  Si  elle  n"a  pas  un  pouvoir  suprême, 
comment  les  rois  eux-mêmes  peuvent-ils  l'a- 
voir ?  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  serait  ab- 
surde de  prétendre  qu'ils  l'aient.  J.  C,  en  ve- 
nant sur  la  terre  revêtu  de  toute  l'autorité  de 
son  père  céleste,  pour  fonder  une  Eglise  dont 
la  mission  devait  être  Fexpansion  universelle 
de  la  Doctrine  Chrétienne,  a  dû  lui  conférer 
les  souverains  pouvoirs  législatifs  et  judiciai- 
res, de  préférence  aux  pouvoirs  terrestres.  Au 
reste,  c'est  à  ses  apôtres  et  non  aux  rois  de  la 
terre  qu'il  a  dit  :  Comme  mon  père  m'a  envoyé, 
je  vous  envoie  :  C'est-à-dire,  revêtus  de  toute 
sa  puissance.  Et  je  ne  vois  pas  sur  quoi  l'on 
peut  se  fonder  pour  prétendre  que  les  pou- 
voirs civils  puissent  avoir  une  puissance  su- 
périeure à  celle  de  l'Eglise. 

Je  me  permettrai  de  faire  observer  au  tri- 
bunal que  notre  prétention  ne  va  pas  à  dire 
que  l'autorité  supérieure  ecclésiasiique  récla- 
me le  pouvoir  suprême  législatif  et  judiciaire 
en  matières  civiles,  vu  que  J.  G.  a  lui-même 
formellement  restraint  sa  jurisdiction  à  l'ordre 
religieux.  Mais  dans  toutes  les  questions  ou 
la  religion  se  trouve  directement  en  cause,  on 
doit  raisonnablement  conclure  que  le  divin 
fondateur  de  l'Eglise  a  dû  la  revêtir  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  arriver  au  but  qu'il 
lui  avait  prescrit,  et  lui  permettre  d'écarter 
les  obstacles  qui  peuvent  entraver  sa  marche. 
Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens,  comme  l'a  si 
bien  observé  le  tribunal.  A  mon  sens,  il  se 
rait  absurde  de  supposer  que  Dieu  ait  voulu 
restraindre  les  pouvoirs  de  son  Eglise  à  la  vo- 
lonté des  Gouvernements  qui,  comme  l'his- 


toire de  tous  les  âges  nous  l'apprend,  ont  en- 
travé presque  constamment  la  marche  de  l'E- 
glise. Dieu  n'a  pas  dû  faire  dépendre  l'ex- 
pansion de  sa  doctrine  du  bon  ou  du  mauvais 
vouloir  de  ces  gens 

Le  Juge  : — Mr.  Trudel,  je  dois  vous  le  dire 
au  risque  de  blesser  votre  modestie  :  je  croîs 
que  vous  avez  manqué  votre  vocation  ;  vous 
auriez  dû  vous  consacrer  à  l'étude  de  la  Ihéo- 
logie. 

Mr.  Trudel  : — L'observation  du'savant  juge 
peut  être  ou  un  sarcasme,  ou  un  compliment. 
Je  l'interprète  dans  le  sens  le  plus  favorable.  Je 
sais  que  les  doctrines  énoncées  par  moi  peu- 
vent paraître  hors  de  propos.  Mais  il  faut 
bien  remarquer  que,  dans  la  cause  actuelle, 
il  s'agit  de  difficultés  entre  l'autorité  ecclé- 
siastique catholique,  et  un  membre  de  cette 
Eglise. 

Le  juge  : — L'embarras,  c'est  lorsque  la  ques- 
tion devient  mixte.  Admettons  dans  toute  sa 
latitude  tout  ce  que  vous  dites  relativement  à 
la  juridiction  spirituelle,  si  l'intérêt  civil  se 
trouve  lié  intimement  à  l'intérêt  spirituel,  de 
là  surgit  l'embarras. 

Mr.  Trudel  : — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire 
remarquer  au  tribunal  comment,  suivant  nous, 
cette  difiiculté  est  écartée  :  Il  s'agit  d'une  con- 
testation entre  un  fidèle  et  son  Eglise.  On  ad- 
mettra au  moins  que  cette  dernière  ait  le 
droit  de  législater  dans  son  intérieur  ;  de 
plus,  je  dis  que  s'il  est  une  autorité  qui  ait 
le  droit  de  décider  quelles  sont  les  lois  de 
l'Eglise,  ce  doit  être  l'Eglise  elle-même. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  un  libre  penseur  : 
"  La  doctrine  de  l'Eglise  catholique  est  expri- 
"  mée  dans  l'Evangile,  résumée  dans  le  sym- 
"  Lole,  commentée  par  les  Conciles  et  par  les 
"  pères  ;  les  fidèles  sont  tenus  de  l'accepter 
"  toute  emière,  dans  sa  forme  littérale,  sans 
"  rien  ajouter  ni  retrancher  ;  ils  n'ont  pas 
"  même  le  droit  d'interprétation,  ce  droit 
"  n'appartenant  qu'à  l'Eglise  universelle,  dont 
"  les  décisions  doivent  être  reçues  par  toute  la 
"  chrétienté  avec  une  foi  d'enfant."  Jules  Si 
'•  mon  :  De  la  libcrlé  civile  P.  106. 

Le  juge  : — Pourvu  que  la  question  soit  essen- 
tiellement du  domaine  religieux  ;  mais  si  le 
temporel  s'y  trouve  mêlé,  que  ferez-vous  de 
l'autorité  civile  ? 

Mr.  Trudel  : — Je  dois  avouer  que  le  pou- 
voir religieux  et  le  pouvoir  civil  sont  deux 
autorités  fort  respectables.  S'il  y  a  conflit  en- 
tre elles,  c'est-à-dire  si  l'on  se  trouve  sur  les 
confins  de  ces  deux  autorités  l'on  se  demande 
alors  où  se  trouve  la  limite  de  chacune  d'elles. 
C'est  toujours  là  la  difficulté.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  dire  que  d'après  la  doctrine  ca- 
tholique, une  de  ces  autorités  est  supérieure 
et  infaillible  et  que  l'autre,  quoique  fort  res- 
pectable n'a  pas  ce  caractère  et  peut  se  trom- 
per, étant  essentiellement  faillible.  Je  dis  qu'en 
cas  de  conflit,  c'est  à  la  première  à  indiquer 
la  limite  des  deux  autorités. 

Le  Juge: — Alors,  ne  vous semble-t-il  pas  que 
pour  établir  votre  proposition,  il  faudra  que 
vous  démontriez  que  la  question  tient  essen- 
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liellemenl  au  dogme  ;  car  vous  admellrez  avec 
moi,  ([u'en  fait  de  discipline,  le  Pape  lui-même 
est  faillible. 

M.  Trudel  : — Voici,  je  crois,  qu'elle  est  sur  ce 
point  la  Doctrine  de  l'Eglise  :  En  matière  de 
discipline,  elle  a  pu  permettre  à  certaines  Egli- 
ses d'avoir  quelques  règles  de  disciplines  dif- 
férentes do  celles  suivies  à  Rome.  Remarquons 
le  bien  :  elle  a  pu  le  permettre  de  son  plain 
gré.  Cela  n'est  nullement  une  preuve  de  failli- 
jjUité.  Quand  au  dogme,  elle  a  toujours  été 
inflexible  sous  le  rapport  de  Funiformité  de 
croyance  ;  elle  n'a  jamais  permis  à  une  Eglise 
particulière  de  différer  sous  ce  rapport  d'avec 
l'Eglise  Universelle.  Dans  les  questions  qui 
ali'ectent  le  dogme,  il  ne  peut  y  avoir  d'hési- 
lation  à  déterminer  quel  est  le  pouvoir  qui 
doit  décider. 

()!■,  je  dis  que  lorsque  l'Eglise  préfend  que 
sa  jurisdiction  s'étend  jusqu'à  telle  ou  telle  li- 
mite même  en  matière  de  discipline,  et  que  l'au- 
torité civile  veut  la  restreindre,  alors  le  dogme 
se  trouve  affecté  :  En  la  restreignant  ainsi,  on 
porte  atteinte  au  dogme  de  l'autorité  suprême 
de  l'Eglise. 

Le  Juge  : — Vous  ne  prétendez  pas,  je  l'espère, 
que  l'Evèque  soit  la  religion,  ni  même  que  son 
autorité  soit  l'autorité  de  l'Eglise  ? 

M7\  Trudel  : — Certainement  que  l'Evêque 
n'est  pas  la  religion,  ni  son  autorité  celle  de 
l'Eglise.  Mais  il  est  certainement  le  tribunal 
de  première  instance  dans  son  diocèse  ;  et 
aussi  longtemps  que  son  jugement  n'est  pas 
reformé  par  un  tribunal  ecclésiastique  supé- 
rieur au  sien,  il  est  censé  être  le  jugement  de 
l'Eglise.  C'est  toujours  comme  dans  l'ordre 
civil  :  Ce  tribunal  n'est  pas  l'Etat  :  il  n'a  pas 
l'autorité  suprême  du  gouvernement  ;  ses  ju- 
gements peuvent  être  renversés  par  un  tribu- 
nal supérieur.  Mais  tant  qu'il  n'est  pas  ren- 
versé, il  est  censé  le  jugement  du  pouvoir  su- 
)irème.  Et  quiconque  nierait  l'autorité  de  ce 
jugement  dans  une  cause  ou  appel  n'est  pas 
interjeté,  nierait  l'autorité  suprême  de  l'Etat 
qu'il  représente.  C'est  de  la  même  façon  que 
l'autorité  de  l'Evêque  représente  l'autorité  de 
l'Eglise.  Du  moins  telle  est  mon  opinion  indi- 
viduelle sur  cette  question.  A  l'appui  du  prin- 
,  cipe  que  j'invoque,  j'ai  cité  un  grand  nombre 
fl'autorités  des  Saints  Pères.  La  Cour  voudra 
bien  prendre  connaissance  de  ces  autorités. 

Le  Juge  : — Vous  êtes  certainement  en  bonne 
compagnie,  car  vous  avez  tous  les  Saints  Pè- 
res de  votre  côté. 

Mr.  Trudel  : — La  Cour  voudra  bien  remar- 
quer qu'outre  leur  qualité  de  Saints,  ils  étaient 
tous  de  grands  génies.  Pour  la  question  de  la 
suprématie  du  Pape,  ils  auraient  eu  naturel- 
lement intérêt  à  la  diminuer  au  profit  de  leur 
propre  autorité.  Il  a  fallu  que  ce  fusse  une  vé- 
lite  bien  reconnue  de  tout  temps,  puisque  cha- 
cun d'eux  l'admet.  Au  reste,  il  n'y  a  pas  que 
les  Saints  Pères,  d'autres  génies  illustres  ont 
fait  de  même.  Napoléon  I  l'a  lui-môme  recon- 
nu  

Le  Juge  : — Il  a  fait  une  belle  mort. 

M.  Trudel  : — Oui.  Si  l'on  trouve  dans  sa  vie 


quelques  traits  regrettables,  on  est  bien  heu- 
reux de  constater  qu'il  s'en  est  repenti  à  la 
mort. 

Le  Juge  : — Et  en  bon  chrétien,  on  doit  dire  : 
à  tout  péché  miséricorde. 

M.  Trudel  : — Je  dirai  maintenant  un  mot  du 
pouvoir  judiciaire  de  l'Eglise.  J'ai  posé  en 
principe  que  toute  société  régulièrement  cons- 
tituée devait  être  revêtue  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  la  conduire  à  son  but.  Je  dis  en 
second  lieu  qu3  toute  société  est  essentielle- 
ment conservatrice,  c'est-à-dire,  qu'elle  a  droit 
de  rejetter  de  son  sein  tout  ce  qui  peut  porter 
préjudice  au  principe  de  son  existence,  L'F- 
glise,  comme  toute  autre  société,  a  donc  le  droit 
de  veiller  à  sa  conservation  et  au  maintien 
de  sa  foi,  de  ses  dogmes  et  de  sa  discipline, 
dans  toute  leur  intégrité.  Il  est  vrai  que  l'E- 
glise durera  toujours,  jusqu'à  la  consomma- 
tion des  siècles,  vu  quelle  a  reçu  cette  garan- 
tie de  Dieu  lui-même.  Mais  il  est  en  même 
temps  de  son  devoir  de  veiller  à  sa  conserva- 
tion et  à  conserver  la  foi  de  tous  ses  fidèles, 
par  tous  les  moyens  que  dictent  la  sagesse  hu- 
maine. Pour  le  bon  gouvernement  de  toute 
société,  j'ai  dit  qu'il  fallait  des  lois  et  que  ces 
lois  devaient  avoir  leur  sanction,  sans  quoi,  ce 
ne  serait  pas  des  lois. 

Aujourd'hui  que  fait-on"?  On  nie  à  l'E- 
glise son  droit  de  donner  à  ses  lois  la  sanc- 
tion nécessaire  pour  en  assurer  l'observance. 
La  prétention  de  nos  adver.saires  se  réduit  à 
ceci  :  'i  Nous  voulons  être  catholiques,  mais 
il  y  a  certaines  lois  de  l'église  auxquelles  nous 
ne  voulons  pas  nous  soumetti'e  "  Je  dis  qu'une 
pareille  prétention  porte  atteinte  à  1'  Eglise, 
humainement  parlant  bien  entendu,  car  elle 
a  la  garantie  de  l'indestructibilité  ;  mais 
comme  je  viens  de  le  dire,  cela  ne  la  dispense 
pas  de  se  servir  des  moyens  ordinaires  pour 
arriver  à  ses  fins.  Il  y  a  une  autre  raison  à 
l'exercice,  par  l'Eglise,  de  son  pouvoir  judi- 
ciaire :  C'est  que,  reposant  sur  la  justice  et 
le  droit  absolu,  elle  doit  punir  les  atteintes 
portées  au  droit  et  à  la  justice. 

Je  pourrais  citer,  sur  cette  question,  grand 
nombre  d'autorités.  Je  me  contenterai  de  lire 
un  extrait  du  Hév.  Père  Lacordaire,  que  l'on 
accusera  pas  de  rigorisme,  puisqu'on  l'a  même 
n'accusé  de  pousser  les  idées  libérales  jusqu'au 
point  de  côtoyer  l'erreur.  Voici  ce  qu'écrit 
ce  grand  homme  à  qui  personne  du  moins  ne 
déniera  le  titre  du  plus  grand  Orateur  de 
notre  époque.  Parlant  des  censures  de  l'E- 
glise, il  dit  "  cette  peine  est  de  droit  divin, 
"  c'est-à-dire  établie  par  J.  C.  qui  disait  à  ses 
"  disciples:  Si  voire  frère  a  péché  contre  vous, 
'•  reprenez-le  enlre  vous  et  lui  ;  s'il  ne  vous 
«  écoute_pas,  dites-le  à  l'Eglise,  et  s'il  n'é- 
"  coûte  "pas  l'Eglise,  qu'il  soit  comme  u  n 
•'  payen  et  un  publicain.  Cette  peine,  Mes- 
"  sieurs,  est  à  la  fois,  juste  et  miséricordieuse, 
"  juste,  parce  que  loule  communauté  repose  sur 
"  des  engagements  réciproques,  et  queda  par- 
"  licipaïion  à  ses  droits  exige  la  participation 
<'  à  ses  devoirs  ;  miséricordieuse,  parce  que, 
"  sans  violence  et  en  ne  faisant  qu'accepter 
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"  les  dispositions  du  coupable  lui-même,  elle 
"  peut  déterminer  le  retour  de  l'âme  qui   s'é- 

"  loignait  de  son  plein   gré Il  faut  ronsi- 

"  dorer  l'excommunication  comme  rexercice 
"  d'une  haute  liberté.  Nous  avons  vu  que  l'E- 
"  glise  était  libre  dans  son  action  spirituelle, 
"  libre  de  réj)andre  la  vérité  par  la  parole,  la 
"  grâce  par  les  sacrifices  et  les  sacrements,  la 
"  vertu  par  toutes  les  pratiques  qui  en  sont  la 
"  source  et  la  confirmation  ;  c'est  là  ce  qui 
"  constitue  la  liberté  positive,  sa  liberté  de 
"  faire.  Mais  il  est  une  autre  liberté  non 
•'  moins  nécessaire  et  précieuse,  c'est  la  li- 
"  berté  négative,  la  liberté  de  ne  pas  faire, 
"  sans  laquelle  aucune  souveraineté  n'est 
"  possible  et  même  aucune  dignité.  Or,  l'E- 
"  glise  possède  cette  liberté  par  l'excommu- 
"  nication.  " 

7e  Conférence  de  Notre-Dame  :  de   la  Puis- 
sance coercitive  de  l'Eglise,  P.  129,  130. 

De  son  côté,  voici  ce  que  dit  Bergier  :  "  Le 
"  pouvoir  de  faire  des  lois  emporte  nécessai- 
"  rement  celui  d'établir  des  peines  ;  or,  une 
"  peine,  la  plus  simple  dont  une  société  puisse 
"  faire  usage,  pour  réprimer  ses  membres  re- 
"  fractaires,  est  de  les  priver  des  avantages 
"  quelle  procure  à  ses  enfants  dociles,  de  rejet- 
"  ter  même  les  premiers  hors  de  son  sein,  lors- 
"  qu'ils  y  troublent  Torde  et  la  police  qui  doi- 
"  vent  y  régner.  Souvent,  l'Eglise  s'est  trouvée 
"  dans  cette  triste  nécessité  pour  prévenir  un 
"  plus  grand  mal."  4  Bergier,  Vo.  Loi,  P.  34G. 
"  Puisqu'en  vertu  de  l'Institution  de  J.  G., 
"  dit  le  même  auteur,  "  les  pasteurs  de  l'E- 
"  glise  ont  le  droit  de  faire  des  lois,  ils  ont 
"  aussi  le  pouvoir  d'infliger  des  peines,  de  re- 
"  trancher,  aux  chrétiens  réfractaires,  les',biens 
"  spirituels,  qui  sont  accordés  aux  fidèles  sou- 
"  mis  et  dociles."  Vo.  Censures,  P.  748. 

Comment,  en  effet,  gouverner  une  société 
dont  les  membres  auraient  la  liberté  d'obéir 
ou  de  résister,  suivant  leurs  caprices,  aux  or- 
dres du  gouvernement,  ou  de  se  soustraire  à 
l'empire  des  lois  ?  A  quoi  servirait  la  promul- 
gation de  ces  lois,  si  elles  ne  liaient  personne  ? 
Eh  !  quel  lien  existerait,  quelle  sanction  au- 
rait la  loi,  si  l'infraction  à  cette  loi  n' entraînait 
aucune  peine  ?  C'est  là  une  prétention  telle- 
ment absurde,  que  celui  qui  voudrait  la  faire 
prévaloir  dans  un  gouvernement  civil,  serait 
pris  pour  un  insensé. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  : 
Pourquoi  l'Eglise,  comme  société  régulière, 
n'aurait-elle  pas  le  droit  de  veiller  à  sa  propre 
conservation,  tout  comme  la  société  civile, 
dont  l'organisation  est  moins  parfaite  que  la 
sienne,  et  le  but  moins  élevé  ?  Le  droit  de 
veiller  à  sa  propre  conservation  n'est-il  pas 
reconnu,  de  sens  commun,  à  toute  société  ? 
n'est-ce  pas  un  axiome  que  toute  société,  pour 
subsister,  doit  être  essentiellement  conserva- 
trice ?  Or,  que  serait  l'Eglise  "?  quelle  garantie 
humaine  d'existence  aurait-elle  comme  société, 
si  ses  membres  avaient  le  droit  de  se  soustraire 
à  son  autorité,  sous  prétexte,  par  exemjyle  ,qu'ils 
sont  membres  d'une  société  incorporée,  ou  que 
ses  ordonnances  sont  iujustes  et  tyranniques  '? 


Ne  serait-ce  pas  là,  l'annéantissement  complet 
de  son  autorité  ?  Car,  qu'est-ce  qu'une  autorité 
qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  faire  obéir  < 
qu'est-ce  qu'une  loi  sans  sanction  ? 

Lorsqu'un  catholique  transgresse  ouverte- 
ment les  lois  de  son  Eglise,  son  acte  est  une 
négation  de  l'autorité  de  ces  mêmes  lois.  Bien 
plus,  c'est  la  négation  de  la  loi  elle-même,  car 
la  loi  n'ayant  aucune  autorité  n'est  plus  une 
loi.  Le  premier  effet  que  produit  l'acte  de  ré- 
sistance est  un  efl'et  de  scandale  ;  et  s'il  est 
impuni,  c'est  une  invitation  à  tous  les  fidèles 
d'en  faire  autant.  La  ])ropagation  générale  de 
cette  désobéissance  produirait  la  négation  gé- 
nérale de  la  loi.  La  loi  méconnue  n'est  plus 
observée,  finit  jiar  tomber  en  désuétude,  de- 
vient ignorée,  et  est  comme  si  elle  n'était  pas. 
Or,  une  société  sans  loi  est  sans  gouverne- 
ment. Ce  n'est  plus  une  société  ;  c'est  un  trou- 
peau confus  qui  agit  machinalement  sous 
l'Imiailsion  arbitraire  du  despotisme.  Voilà 
comment  le  défaut  de  sanction  est  un  pnn- 
cipe  de  mort  pour  une  société.  Or,  pourquoi  ne 
serait-il  pas  permis  à  l'Eglise,  comme  à  toute 
autre  société,  de  veiller  à  sa  consprvalion  et 
d'extirper  de  son  sein  tous  les  principes  dé- 
létères que  l'on  voudrait  y  entretenir  ?  D'un 
autre  côté,  la  société  religieuse  ne  doit-elle 
pas  protection  à  tous  ses  membres  ?  Par  la 
sanction,  l'Eglise  protège  ses  enfants  contre 
les  fruits  du  scandale.  Et  chacun  de  ses  en- 
fants a  droit  d'être  préservé  du  scandale.  Ce 
principe,  du  besoin  de  sanction  des  lois  dans 
toute  société ,  est  tellement  le  sens  commun 
que  tous  les  esprits  s'accordent  à  le  regarder 
comme  nécessaire,  à  quelqu'école  qu'ils  appar- 
tiennent. Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  philo- 
sophe incrédule,  Jules  Simon  : 

'•  Tout  ce  que  les  prêtres  d'une  Eglise  dé- 
"  cident,  dans  l'intérieur  de  cette  Eglise,  en 
"  matière  de  dogme  et  de  discipline,  est  étran- 

"  ger  à   l'autorité  temporelle Une  Eglise 

"  doit  être  parfaitement  libre  d'imposer  ses 
"  conditions  à  ceux  qui  demandent  sa  com- 
"  munion  ;  et  comme  elle  repose  par  défini- 
"  tion  sur  la  parole  de  Dieu,  qui  ne  peut  se 
"  tromper,  c'est  une  inconséquence  que  de 
"  lui  reprocher  l'immutabilité  de  son  dogme, 
"  l'inflexibilité  de  ses  lois 

"  hî  discipline  n'est  pas  moins  universelle 
"  que  le  dogme.  Elle  est  fondée  d'une  part 
"  sur  les  commandements  de  Dieu,  qui  résu- 
"  ment  la  morale  universelle  ;  de  l'autre  sur 
"  les  commandements  de  l'Eglise.  La  liturgie 
"  elle-même  est  minutieusement  réglée,  sé- 
"  vèrement  imposée.  Toute  nouveauté  dans  la 
"  foi,  toute  irrégularité  grave  dans  la  disci- 
"  pline,  met  le  coupable  hors  de  l'Eglise,  jus- 
"  qu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  sa  réconciliation. 
'•  Comme  par  la  révélation  et  par  l'autorité  ' 
"  toujours  présente  de  l'Eglise,  aucune  erreur 
"  involontaire  n'est  possible,  l'Eglise  ne  tolère 
"ni  discidence  dans  la  foi,  ni  écart  dans  la 
"  règle.  Cette  inflexibilité  est  la  conséquence 
"  légitime  du  dogme  de  la  révélation.  L'Eglise, 
"  en  l'exerçant,  est  dans  son  droit  et  dans  la 
"  logique.  Je  suis  libre  de  ne  pas  être  ca- 
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"  tholique,   et  l'Eglise  est   libre  de    dire  à 

"  quelle  condition  Je  pourrais  l'être L'in- 

"  tolérance  religieuse  consiste  dans  le  soin 
"  jaloux  avec  lequel  les  chefs  d'une  Eglise 
"  maintiennent  dans  son  sein  l'intégrité  du 
"  dogme  et  de  la  discipline.  Cette  intolérence 
"  n'a  pas  d'autre  sanction  que  l'excommuni- 
"  tion  prononcée  par  l'Eglise  elle-même. 

"  L'intolérence  civile,  a  pour  caractère  l'im- 
"  mi.xtion  du  pouvoir  temporel  dans  les  affai- 
"  res  spirituelles."  L'auteur,  après  une  longue 
dissertation,  établit  que  l'intolérence  religieuse 
est  juste,  mais  que  Tintolérence  civile  ne  l'est 
pas  :  Voilà  comment  parle  un  libre  penseur.... 
Le  juge  : — Il  va  un  peu  loin  en  disant  que 
la  discipline  est  aussi  immuable  que  le 
dogme. 

iV/r.  Trudt'l  : — Quelquefois,  la  discipline  est 
si  intimement  liée  au  dogme,  qu'on  ne  peut 

attaquer  l'une  sans  toucher  à  l'autre 

Le  juge. — .Iules  Simon  dit  que  la  discipline 
est  aussi  immuable  que  le  dogme  :  donc  la 
discipline  est  aussi  immuable  que  Dieu. 

Mr.  Trudel. — Je  ne  prétends  pas  lui  donner 
l'autorité  d'un  St.  Père.  S'il  se  trompe,  c'est 
une  preuve  du  danger  qu'il  y  a  pour  les  la'i- 
ques,  même  pour  les  grands  esprits,  à  vouloir 
interpréter  les  lois  de  l'Eglise.  Je  ne  le  cite 
que  pour  montrer  que  tout  esprit  libre  de  pré- 
Jugés,  admet  qu'une  autorité  qui  a  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  a  aussi  le  pouvoir  de  les  faire 
obéir. 

Le  juge. — Cette  opinion  de  Simon  est  ab- 
surde. 

M.  Tinidel. — Je  me  servirai  d'une  comparai- 
son vulgaire,  pour  mieux  faire  saisir  ma  pré- 
tention, que  c'est  quelquefois  attaquer  le  dog- 
me que  de  porter  atteinte  à  la  discipline  : 
c'est  un  dogme  de  la  loi  civile  que  l'autorité 
de  ce  tribunal  ;  c'est  l'expression  du  principe 
de  l'autorité.  Eh  bien  !  Je  suppose  qu'un  indi- 
vidu enfreigne  une  des  règles  insignifiantes 
de  cette  cour  :  Par  exemple,  qu'il  entre  dans 
cette  enceinte  la  tète  couverte.  On  lui  dit  de 
se  découvrir  :  S'il  résiste,  la  Cour  le  punit, 
même  de  la  prison.  Non  pas  pour  le  fait  qu'il 
aura  gardé  '■•on  chapeau,  mais  parcequ'il 
aura  désobéi  et  méprisé  l'ordre  de  la  Cour.  Il 
en  est  de  même  dans  l'Eglise.  Un  acte  peut 
en  soi  ne  pas  porter  atteinte  au  dogme  ;  mais 
si  Je  me  rebelle  contre  le  supérieur  ecclésias- 
tique. Je  porte  atteinte  au  dogme  de  l'autorité 
de  l'Eglise  dont  il  est  revêtu.  C'est  précisé- 
ment le  cas  actuel.  Je  n'érige  pas  en  dogme 
la  doctrine  de  Jules  Simon  ;  mais  Je  le  cite 
comme  désintéressé  dans  le  témoignage  qu'il 
rend  en  faveur  de  l'Eglise. 

Ce  besoin  de  sanction,  apporté  aux  lois,  est 
tellement  une  vérité  de  sens  commun,  que 
tous  les  esprits  l'admettent.  Il  y  a  eu  des 
abus,  mais  ils  ont  été  commis  par  ceux  qui  ont 
crié  le  plus  fort  contre  l'application  des  pei- 
nes ecclésiastiques.  Jean  Jacques  Rousseau 
lui  même,  après  avoir  sapé  les  bases  de  toute 
autorité  religieuse,  ne  peut  s'empêcher  de  pro- 
clamer ce  principe.  Je  signale  à  ceux  qui 
qualifient  de  tyrannie   l'application   des  cen- 


sures ecclésiastiques,  la  sanction  que  cet  apô- 
tre de  la  libre  pensée  voulait  apporter  aux  lois 
de  sa  république  imaginaire,  même  en  ma- 
tière de  conscience  :  Il  y  a  donc,  dit-il,  "  une 
"  profession  de  foi  purement  civile,  dont  il 
"  appartient  au  souverain  de  fixer  les  articles, 
"  non  pas  précisément  comme  dogme  de  reli- 
"  gion,  mais  comme  sentiment  de  sociabilité, 
"  sans  lesquels  il  est  impossible  d'être  bon  ci- 
"  toyen  ni  sujet  fidèle.  Sans  pouvoh'  obhger 
'•  personne  à  les  croire,  il  peut  bannir  de  l'E- 
"  tat  quiconque  ne  les  croit  pas  ;  il  peut  le 
"  bannir,  non  comme  impie,  mais  comme  in- 
"  sociable,  comme  incapable  d'aimer  sincè- 
"  rement  les  lois,  la  Justice,  et  immoler  au  be- 
"  soin  sa  vie  à  son  devoir.  Que  si  quelqu'un, 
"  après  avoir  reconnu  publiquement  les 
•'  mêmes  dogmes,  se  conduit  comme  s'il  ne 
"  les  croyait  pas,  guHl  soil  puni  de  mort.  Il 
"  a  commis  le  plus  grand  des  crimes,  il  a 
'■  menti  devant  la  loi.  " 

Contrat  social,  livre  4,  chap.  8,  P.   265-26G 

Un  autre  de  ces  Messieurs  qui,  lui  aussi,  sa- 
brait les  rétrogrades,  Robespierre,  disait  : 
''  La  liberté  est  le  despotisme  de  la  raison,  et 
"  la  raison,  c'est  ce  que  moi  et  le  comité  du 
"  salut  public  vous  ordonnons,  et  ce  que  vous 
"  devez  suivre  ponctuellement,  si  vous  ne 
"  voulez  pas  être  trahies  à  la  guillotine.  " 
"  Le  grand  prophète  du  libéralisme  moderne, 
"  dit  Mgr.  de  Ketteler,  Casimir  Perrier,  di- 
"  sait  :  "  La  liberté  est  le  despotisme  de  la 
"  loi,  et  la  loi,  c'est  ce  que  Je  vous  prescris 
"  avec  la  majorité  des  chambres.  " 

La  sanction  apportée  aux  lois  existe  partent. 
Pas  la  moindre  de  nos  plus  petites  sociétés 
n'est  privée  du  droit  d'imposer  des  peines  à 
ses  membres  réfractaires.  L'Eglise  seule  en 
serait  donc  privée?  Pourtant,  "  rien  n'est  plus 
facile  à  comprendre,''  comme  dit  Lacordaire, 
"  que  nulle  société  n'est  sans  lois,  et  que  qui- 
"  conque  ne  veut  pas  observer  les  lois  d'une 
"  société,  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui,  si  cette 
"  société  le  repousse,  ou  lui  impose  des  con- 
"  ditions  pour  rentrer  en  grâce,"  (Œuvres  de 
Lacordaire,  Vol.  2  P.  132,  7e  confér.  de  N.  D.) 

Et  nous  dirons  encore  avec  le  Père  de  Ravi- 
"  gnan  :  "  Il  existe  donc  pour  les  chrétiens  un 
"  devoir  et  une  loi  d'accepter  la  foi  de  l'Eglise, 
"  sans  la  diviser,  sans  rien  ajouter,  sans  rien 
"  retrancher,  cette  loi,  une  fois  violée,  il  n'y  a 
"  plus  d'Eglise  pour  le  coupable.  L'Eglise  est 
"  donc  à  ce  prix  de  remplire  la  loi,  l'obliga- 
"  tion  de  croire  tout  ce  qu'elle  enseigne;  c'est 
"  là  son  essence  et  sa  vie  :  Or,  l'Eglise  doit 
"  être."  Conférence  Vol-  2,  P.  324. 

L'Eglise  a  donc  le  droit  d'apporter  une  sanc- 
tion à  ses  lois.  Or,  j'ai  prouvé  que,  même  de 
l'aveu  des  gallicans,  les  décrets  émanant  du 
trône  pontifical  ont  force  de  loi,  comme  juge- 
ments en  dernier  ressort  du  tribunal  suprême 
de  l'Eglise,  et  lient  la  conscience  des  fidèles 
lorsqu'ils  ont  été  implicitement  acceptés  par 
l'Eglise. 

Or,  l'erreur  que  la  demande  veut  faire 
sanctionner  par  ce  tribunal,  et  qui  consiste  à 
lui  attribuer  une  jurisdiction  sujiérieure  à  celle 
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de  l'Eglise,  en  lui  faisant  annuler  un  décret  de 
l'autorité  religieuse  portée  comme  sanction  à 
la  loi  de  l'Eglise,  cette  erreur  dis-je,  a  été  for- 
mellement condamnée  par  la  Gourde  Rome,  e 
ce  qui  est  suffisant  pour  les  Gallicans  eux- 
mêmes,  ce  jugement  a  reçu  l'assentiment  au 
moins  implicite  de  la  presque  totalité  de  l'E- 
piscopat,  c'est-à-dire,  qu'il  a  été  accepté  par 
l'Eglise  :  tous  les  Evoques  de  France,  d'Italie, 
nos  Evêques  canadiens  l'ont  accepté  et  pro- 
clamé avec  enthousiasme  ;  et  aucun  n'a  pro- 
testé contre. 

Le  Juge  : — Lorsqu'il  a  été  accejjté  par  l'E- 
glise. Mais  200  ou  300  évoques  ne  constituent 
pas  l'Eglise. 

Mr.  Tritdel  : — L'auteur  que  j'ai  cité,  comme 
résumant  l'opinion  de  tous  les  théologiens  ca- 
tholiques, n'exige  que  l'assentiment  tacite  de 
la  majorité  de  l'épiscopal.  S'il  eut  voulu  dire 
l'assentiment  de  l'Eglise  en  Concile,  il  n'au- 
rait pas  dit  "  l'assentiment  tacite.  " 

Le  Juge  : — Voyons  un  peu  le  résultat  de 
cette  doctrine.  Supposons  que  500  évèques  se 
soumettent  à  une  dpcision  du  St.  Père,  et  que 
300  s'y  refusent,  peut-on  dire  que  l'opinion  de 
l'Eglise  s'est  trouvé  affirmée  en  cette  occasion  ? 
Non,  certainement.  Mais  si  le  Pape  vient  ajou- 
ter sa  sanction  au  vole  de  500  Evêques,  cela 
complète  le  Décret  qui  dans  ce  cas  devient 
l'acte  de  l'Eglise  elle-même.  • 

Mr.  Trudel  : — Ce  ne  serait  pas  là  seulement 
un  assentiment  tacite.  Ce  serait  une  appro- 
bation explicite  ;  c'est-à-dire,  plus  qu'il  ne  faut 
pour  valider  le  Décret,  de  l'aveu  des  Gallicans. 
Le  juge  : — Alors,  dites  nous  combien  il  fau- 
dra d'Evôques  qui  acceptent  le  décret  pour 
qu'il  y  ait  assentiment  tacite. 

Mr.  Trudel  : — Voici  ma  réponse  :  Dès  qu'un 
décret  émanant  du  St.  Siège  est  publié  dans  le 
monde  catholique,  quand  bien  même  pas  un 
Evêque  ne  dirait  qu'il  l'approuve,  dès  lors 
que  personne  ne  réclame  :  voilà  une  accepta- 
tion tacite.  Si  quelques  Evêques  seulement 
réclamaient,  tous  les  autres  se  taisant,  ce  se- 
rait un  assenliment  facile  de  la  grande  majo- 
rité de  l'Espicopat,  c'est-à-dire,  assez  pour  sa- 
tisfaire les  Gallicans. 

Le  juge  : — Alors,  vous  mettez  une  telle  ac- 
ceptation au-dessus  des  décrets  du  Concile  de 
Trente.  Aux  Etats-Unis,  on  n'a  pas  voulu  l'ac- 
cepter. Donc  on  a  été  plus  puissant  que  le 
Concile. 

Mr.  Trudel  :— J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire 
que  le  Concile  de  Trente  a  décrété  lui-même 
qu'il  ne  deviendrait  en  force  qu'après  30  jours 
de  sa  promulgation.  Si  donc  il  n'est  pas  en 
force,  ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  pas  voulu  l'ac- 
cepter, mais  c'est  que  l'Eglise  n'a  pas  voulu 
l'imposer.  Ce  fait  n'est  donc  pas  contraire  à 
l'autorité  du  St.  Siège,  qui  pourrait  l'y  faire 
promulguer  dès  qu'il  le  jugerait  à  propos. 

Le  juge  : — La  vérité  n'a  pas  besoin  d'être 
promulguée. 

Mr.    Trudel  : — Les  lois    de   discipline   ont 
quelquefois   besoin  de  l'être  lorsque  telle  est 
la  volonté  de  l'Eglise. 
Le  juge  : — Mais  voyez  donc  l'efTet  de  celte 


exception  :  Ce  qui  est  péché  pour  un  catholi- 
que du  côté  du  Canada,  ne  l'est  pas,  de  l'au- 
tre côté  de  la  ligne  frontière.  Et  remarquez 
que  c'est  grave,  puisqu'il  s'agit  du  salut  éter- 
nel. 

M.  Trudel: — C'est  la  même  chose  comme 
pour  certaines  lois  civiles,  certains  actes  qui 
sont  des  infractions  aux  lois,  en  Canada,  ne  le 
sont  pas  dans  le  Nord-Ouest.  Le  péché  qui  ré- 
sulte d'une  infraction  au  Concile  de  Trente  en 
Canada  résulte  d'une  désobéissance  à  l'Eglise. 
Le  juge: — Je  ne  veux  pas  opposer  mes  opi- 
nions personnelles  aux  opinions  d'un  ordre  si 
élevé  que  vous  avez  émises  ;  mais  je  dois 
avouer  que  c'est  la  première  fois  que  je  les  en- 
tends énoncer,  c'est  de  la  théologie. 

M.  Trxidel: — J'ai  eu  l'honneur  de  dire  déjà 
que  ce  serait  rapetisser  la  question  actuelle  et 
ne  pas  lui  rendre  justice,  que  de  ne  l'envisa- 
ger qu'au  point  de  vue  étroit  du  droit  civil. 
C'est  une  cause  qui  touche  aux  principes  de 
l'ordre  le  plus  élevé  et  met  en  question  les  droi  Is 
les  plus  importants  du  citoyen,  surtout  les  di  oits 
religieux.  Or,  je  prétends  qu'on  ne  peut  bien 
juger  des  droits  de  l'Eglise,  sans  connaître 
précisément  ses  lois  ei  sa  constitution,  par 
conséquent,  sans  étudier  la  théologie.  Nous 
plaidons  défaut  de  jurisdiction  de  la  pari  du 
tribunal:  il  faut  établir  en  vertu  de  quel  prin- 
cipe, le  tribunal  n'a  pas  jurisdiction.  Mes  sa- 
vants collègues  ayant  établi  qu'en  Canada,  on 
jouissait  de  la  plénitude  de  la  liberté  des  cul- 
tes, et  entre'autres  du  culte  catholique,  il  est 
nécessaire  de  bien  connaître  toute  la  signifi- 
cation de  cette  liberté,  en  établissant  les  prin- 
cipes fondamentaux  du  catholicisme,  afin  de 
constater  que  tels  principes  sont  de  son  es- 
sence ;  et  qu'on  ne  peut  y  porter  atteinte  ni  les 
nier  sans  porter  atteinte  à  sa  liberté.  Or,  le 
dogme  de  la  souveraineté  de  l'Eglise  est  de 
son  essence.  Faire  restreindre  cette  souverai- 
neté par  le  pouvoir  civil,  c'est  détruire  sa 
liberté.  C'est  pour  établir  ces  principes  et  non 
pour  étale''  des  connaissances    théologiques 

qui  sont  trop  limitées 

Le  Juge  : — Si  vous  n'y  faite  pas  attention, 
Mr.  Trudel,  je  serai  forcé  de  vous  dire  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  votre  collègue  Âlr. 
Cassidy  :  "  Vous  êtes  trop  modeste." 

M.  Trudel  : — Deux  ou  trois  mois  d'études 
spéciales  sont  bien  peu  de  chose,  lorsque  l'on 
considère  qu'il  faudrait  toute  la-  vie  d'un 
homme  pour  approfondire  ces  questions.  C'est 
une  preuve  de  plus  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  décider  d'une  question  affectant  la 
religion,  il  est  dangereux  de  référer  cette 
question  au  pouvoir  civil.  Tout  en  reconnais- 
sant à  nos  honorables  juges,  la  haute  autorité 
de  leurs  opinions  en  matières  purement  léga- 
les, je  ne  crois  pas  porter  atteinte  à  leur  ca- 
ractère en  disant  qu'en  matières  théologiques 
ils  ne  sont  pas  juges  aussi  compétents  que  les 
Saints  Pères. 

Le  Concile  de  Florence,  après  bien  d'autres, 
a  formellement  reconnu  ce  pouvoir  de  l'Eglise, 
de  faire  des  lois  et  de  les  mettre  en  force.  Lors- 
que J.  C.  lui-mêmft  institua  St.  Pierre,  Chef  d^ 
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l'Eglise,  il  lui  confia  les  clefs  du  Royaume  des 
Cieux,  lui  conférant  par  là  même  le  pouvoir 
suprême  de  gouverner,  légiférer  et  juger.  C'est 
ce  que  signiiie  le  pouvoir  des  clefs,  dans  le  lan- 
gage des  Saintes  Ecritures. 

Le  Juqe  : — Il  importe  i>ou  ici  de  savoir  ou 
sont  les" clefs  de  l'Eglise  ;  il  ne  s'agit  que  de  sa- 
voir qui  a  les  clefs  du  Cimetière. 

M.  Tnulel  : — Le  cimetière  est  un  bien  d'E- 
glise consacré  au  culte,  et  qui  est  censé  faire 
partie  de  TEglise.  Par  conséquent,  il  faut  pas- 
ser par  l'Eglise  pour  demander  les  clefs  du  ci- 
metière. 11  faut  donc  savoir  d'abord  qui  a  les 
clefs  de  l'Eglise. 

La  consécjuence  des  principes  que  je  viens 
de  poser  n'est  pas  difficile  à  tirer  :  C'est  que  le 
pouvoir  ecclésiastique,  en  matières  religieuses, 
étant  supérieur  au  pouvoir  civil,  en  est  com- 
plètement indépendant  et  ne  doit  pas  subir 
son  contrôle  : 

"Jésus-Christ,  dit  André  {cour  Alpliabeti- 
qiie  de  droit  canonique  )  distingue  lui-même 
expressément  les  deux  puissances,  en  ordon- 
nant de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  Cé- 
sar, et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  S'il 
honore  la  magistrature  dans  la  personne  d'un 
juge,  même  inique  ;  s'il  reconnaît  que  la  puis- 
sance de  ce  juge  lui  a  été  donnée  de  Dieu, 
(  Math.  XXI,  7,)  il  parle  aussi  avec  toute  l'au- 
torité d'un  maître  souverain,  lorsqu'il  exerce 
les  fonctions  de  l'apostolat.  Il  déclare  que  qui- 
conque ne  croit  pas  en  lui  est  déjà  jugé,  (  Jean, 
III,  18.)  Il  dit  à  ses  disciples,  en  leur  donnant 
la  mission:  celui  qui  vous  écoule  inécoute,  et 
celui  qui  vous  méprise  me  méprise,  (Luc,  X, 
16.)  Quiconque  n'écoute  pas  V Eglise,  qu'il  soit 
regardé  comme  un  pdieu  et  un  publicain.  (Math. 
XVIII,  17.)  Bien  loin  d'appeler  les  empereurs 
au  gouvernement  de  cette  Eglise,  il  prédit 
qu'ils  en  seront  les  persécuteurs  ;  il  exhorte 
ses  disciples  à  s'armer  de  courage  pour  souffrir 
la  persécution  et  à  se  réjouir  d'être  maltraités 
pour  l'amour  de  lui  (  Luc,  VI,  22, 23.  ) 

Je  vais  maintenant  citer  l'opinion  de  quel- 
ques uns  des  Pères  de  l'Eglise,  et  de  quelques 
autres  grands  génies  qui  ont  toujours  fa't  au- 
torité de  ces  matières  : 

St.  Athanase  rapporte  les  paroles  d'Osius 
de  Cordoue,  écrivant  à  l'Empereur  Constance  : 

"  Ne  vous  mêlez  pas,  dit-il,  des  affaires  ec- 
"  clésiastiques,  ne  commendez  point  sur  ces 
"  matières,  mais  apprenez  plutôt  de  nous  ce 
"  que  vous  jdevez  savoir.  Dieu  vous  a  confié 
"  l'empire,  et  à  nous  ce  qui  regarde  l'Eglise 
"  Comme  celui  qui  entreprend  sur  votre  gou- 
"  vernement  viole  la  loi  divine,  craignez  aussi 
"  à  votre  tour  qu'en  vous  arrogeant  la  con- 
"  naissance  des  affaires  de  l'Eglise,  vous  ne 
"  vous  rendiez  coupable  d'un  grand  crime.  Il 
"  est  écrit  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César, 
"  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dini.  11  ne  nous  est 
"  pas  permis  d'usurper  l'empire  de  la  terre, 
"  ni  à  vous.  Seigneur,  de  vous  attribuer  au- 
"  cun  pouvoir  sur  les  choses  saintes.  '"■ 

Ecoutons  maintenant  parler  St.  Athanase 
"  lui-même  :  "  Quel  est  le  canon,  dit-il,  qui  or- 
<'  donne  aux  soldats  d'envahir  les  Eglises,  aux 


"  comtes  d'administrer  les  affaires  ecclésiasti- 
"  ques,  et  de  publier  les  jugements  des  évê-  Ê 
"  ques  en  vertu  des  édits  ?...  Quand  est-ce 
"  qu'un  décret  de  l'Eglise  a  reçu  de  l'empe- 
"  reur  son  autorité?  11  y  a  eu,  jusqu'à  présent, 
"  plusieurs  Conciles,  plusieurs  définitions  de 
"  l'Eglise,  et  jamais  les  Pères  n'ont  rien  con- 
"  seillé  de  pareil  à  l'empereur  :  jamais  l'empe- 
"  reur  ne  s'est  mêlé  de  ce  qui  regardait  l'E- 
"  glise.  C'est  un  nouveau  spectacle  que  donne 
"  au  monde  l'hérésie  d'Arius.  Constance  évo- 
"  que  à  lui,  dans  son  palais,  la  connaissance 
"  des  causes  ecclésiastiques,  et  préside  lui- 
"  même  au  jugement.  Qui  est-ce  qui,  en  le 
"  voyant  commander  aux  évêques,  présider 
"  aux  jugements  de  l'Eglise,  ne  croira  voir 
"  avec  raison  l'abomination  de  la  désola- 
"  tion  dans  le  lieu  Saint  ?  " 

A  ce  sujet,  André,  Piépondant  à  Mr.  Dupin, 
ajoute  : 

"  C'est  donc  ce  même  Athanase  que  l'Eglise 
avait  regardé  comme  une  des  colonnes  de  la 
vérité,  qui  foule  aux  pieds  l'évangile,  qui  in- 
sulte aux  empereurs,  qui  tente  de  le  dépouil- 
ler de  sa  couronne,  ec  qui  invite  tous  les  évê- 
ques à  la  rébellion  !  On  nous  permettra  de 
n'en  rien  croire,  car  il  n'est  pas  le  seul  à  pro- 
fesser cette  doctrine  comme  nous  allons  le 
voir.  " 

"  Le  Concile  de  Sardigue,  tenu  l'an  347,  et 
dont  le  célèbre  Osius  de  Cordoue  était  l'âme, 
statue  "  qu'on  priera  l'empereur  d'ordonner  i 
"  qu'aucun  juge  n'entreprenne  sur  les  affaifes 
"  ecclésiastiques,  parcequ'ils  ne  doivent  con- 
"  naître  que  des  affaires  temporelles.  " 

"  St.  Hilaire  se  plaint  à  Constance  des  en- 
treprises de  ses  juges,  et  leur  reproche  de  vou- 
loir connaître  des  affaires  ecclésiastiques,  eux 
à  qui  il  ne  doit  être  permis  de  se  mêler  que  des 
affaires  civiles.  " 

"  La  loi  de  Jésus-Christ  vous  a  soumis  à 
moi,  "  disait  St.  Grégoire  de  Nazianze,  en  s'a- 
drejsant  aux  empereurs  et  aux  préfets  :  '•  car 
"  nous  exerçons  aussi  un  empire  beaucoup 
"  au-dessus  du  vôtre.  Et  ailleurs  :  Vous  n'êtes 
"  que  de  simples  brebis  ;  ne  transgressez  pas 
"  les  limites  qui  vous  sont  prescrites.  Ce  n'est 
"  pas  à  vous  à  paître  les  pasteurs?  c'est  assez 
"  qu'on  vous  paisse  bien.  Juges,  ne  prescrivez 
"  pas  des  lois  aux  législateurs.  On  risque  àde- 
"  vancer  le  guide  qu'on  doit  suivre,  et  on  en- 
'•  freint  l'obéissanoe  qui,  comme  une  lumière 
"  salutaire,  protège  et  conserve  également  les 
"choses  de  la  terre  et  celles  du  ciel."  {Oral. 
XVII.)  Ailleur  le  même  Saint  disait  :  "  Tribu- 
nal ia  Regum  sacerdotali  swU  potestaii  suhjec- 
la...  Leoc  chrisli  sacerdotali  vos  subjicil  potes- 
tati...  Dédit  enim  nobis  potestatem,  dedil  et 
principatum  multo  perfectiorem  principaiibus 
vestris.  2  Maupied  P.  342. 

'  '  Quel  est  donc  cet  empire  des  évêques  con- 
tinue André,  cet  empire  auquel  les  empereurs 
sont  obligés  d'obéir,  si  les  empereurs  doivent 
juger  eux-même,  en  dernier  ressort,  des  matiè- 
res ecclésiastiques  ?  Car  alors  ne  sera-ce  pas 
plutôt  à  l'évêque  à  obéir,  qu'au  magistral  ?  " 

Sur  les  affaires  qui  concernent  la  foi  ou  l'or- 
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dreecclpsiaslique,  c'estàl'évèquede  juger,  di- 
sait St.  Ambroise,  en  citant  1«  rescrit  de  Va- 
lentinien."  '•  L'empereur  est  dans  TEglise  et 
non  pas  au-dessus.  " 

"  Imperalor  bonus  vUra  Ecclesiam,  non  su- 
"  per  Ecclesiam  est."  (  Epùi.  ad  valent. 'il,  H. 
2;  in  conc.  contr.  Aux.  N.  36.) 

Dans  une  autre  circonstance,  ce  grand  Evè- 
que  disait  à  Valentinien  le  jeune,  qui  voulait 
amener  des  causes  religieuse  devant  un  tribu- 
nal séculier  :  "  C'est  aux  Evoques  à  juger  de  la 
"  foi  dos  Empereurs  Chrétiens  ;  mais  les  Em- 
"  poreurs  n'ont  pas  le  droit  de  juger  de  celle 
"  des  Evèques.  " 

3  liergier  P.  1411. 

Ailleurs  il  disait  encore  :  "  Un  bon  Empe- 
"  reur  est  dans  l'Eglise  et  non  au-dessus  de 
"  l'Eglise.  " 

Léonce,  évêque  de  Tripoli,  disait  â  l'empe- 
reur Constance  : 

"  Je  suis  surpris  que  vous,  qui  êtes  préposé 
"  au  gouvernement  de  la  république,  vous  en- 
"  trepreniez  de  prescrire  aux  évèques  ce  qui 
"  n'est  que  de  leur  ressort.  " 

"  Selon  St.  Jean  Damascène,  "  ce  n'est  pas 
"  au  roi  à  Statuer  sur  les  objets  de  la  religion." 
(Orjt.  1,  de  imag.),  et  ailleur  :  "  Prince,  nous 
"  vous  obéissons  dans  ce  qui  concerne  l'ordre 
"  civil,  comme  nous  obéissons  à  nos  pasteurs 
"  sur  les  matières  ecclésiastique.  "  {  Orat.  II. 
"  V.  17.  ) 

'*  Comme  il  ne  vous  est  pas  permis  de  porter 
"  nos  regards  dans  l'intérieur  de  notre  palais," 
"  disait  Grégoire  II  à  Léon  L'Isaurien,  vous 
"  n'avez  pas  non  plus  le  droit  de  vous  mêler  des 
"  affaires  de  l'Eglise." 

"  Les  évèques  catholiques  tiennent  le  même 
langage  à  Léon  L'Arménien  qui  les  avait  as- 
semblés en  Orient,  au  sujet  du  culte  des  ima- 
ges (  Baron.  Tom.  IX,  ad  ann.  814,  u.  12  pag. 
610.)" 

"  Nicolas  I,  dans  sa  lettre  à  l'empereur  Mi- 
chel, marque  expressément  les  fonctions  que 
Dieu  à  prescrites  aux  deux  puissances;  aux 
rois,  l'administration  du  temporel  ;  aux  évè- 
ques, l'administration  des  choses  spirituelles  : 
"  Si  l'empereur  est  catholique,  il  est  l'enfant 
"  et  non  le  prélat  de  l'Eglise,"  dit  le  canon  : 
"  si  imperalor.  "  Qu'il  ne  se  rende  donc  pas 
"  coupable  d'ingratitude  par  ses  usurpations, 
"  contre  la  défense  de  la  loi  divine  ;  car  c'est 
"  aux  pontifes,  non  aux  puissances  du  siècle, 
"  que  Dieu  a  attribué  le  pouvoir  de  régler  le 
"  gouvernement  de  l'Eglise."  (  C.  si  impera- 
lor, 2,  disl.  96) 

Le  même  pape  écrivait  encore  : 

"  Les  imperalorum  non  est  supra  legemDei, 
"  sed  siibliîs.  Jmperiall  jiidicia  non  pos-sunt 

"  eccksiaslica   jura    dissotvi non    quod 

"  imperalorum  leges dicamus  peniliis  vene 

"  rendas,  sed  quod  eas  evangelicis  apostolicis 
"  atque  canonicis  decrelis  (quibus  postponen- 
"  da;  siint  )  nullum,  passe  inferre  prxjudicium 
"  asseramus." 

"  Les  états,  dit  encore  André,  sont  circons- 
crits dans  des  limites  éventuelles  et  variables  ; 
l'Eglise  n'a  d'autres  limites  que  les  limites 


mêmes  du  monde.  Comment  l'Eglise  pourrait- 
elle  tomber  sous  la  dépendance  d'une  puis- 
sance qui,  existant  aujourd'hui,  peut  n'être 
plus  demain,  et  dont  les  intérêts  changent 
sans  cesse,  tandis  que  la  vocation  de  l'Eglise 
et  les  moyens  que  le  Sauveur  lui  a  laissés 
pour  pouvoir  la  remplir,  sont  aussi  permanents 
l'une  que  les  autres  ? 

Voici  maintenant  ce  que  le  Pape  St.  Gelase 
écrivait  à  l'empereur  Auasthase  :  "  Le  monde 
"  est  gouverne  par  deux  principales  puissan- 
•'  ces,  celle  des  pontifes  et  celle  des  rois.  Vous  sa- 
"  vez  mon  très-cher  fils,  qu'encore  que  votre  di- 
"  gnité  vous  élève  au-dessus  des  autres  hom- 
"  mes,  cependant  vous  vous  humiliez  devant 
"  les  Evèques  qui  ont  l'administration  des 
"  choses  divines,  et  vous  vous  adressez  à  eux 
"  pour  qu'ils  vous  conduisent  dans  la  voie  du 
"  salut.  Bien  loin  de  leur  commander  dans  ce 
"  qui  concerne  la  religion,  vous  savez  que 
'•  c'est  à  vous  à  leur  obéir,  à  recevoir  d'eux 
"  les  Sacrements,  el  à  leur  laisser  le  soin  de 
"  les  administj'cr  de  la  manière  qu'il  convient. 
•'  Vous  savez,  dis-je,  que  dans  tout  cela,  ils  ont 
"  droit  de  vous  juger,  et  que  vous  avez  tort, 
"  par  conséquent,  de  vouloir  les  assujétirà  vos 
"  volontés.  Car  si  les  ministres  de  la  religion 
"  obéissent  à  vos  lois  dans  l'ordre  poliliqu  el 
"  temporel,   parcequ'ils  savent  que  vous  avez 

"  reçu  d'en  haut  votre  puissance; avec 

"  quel  zèle  je  vous  prie,  avec  quelle  atfection 
"  devez  vous  leur  obéir  dans  les  choses  de  la 
"  religion,  puisqu'ils  sont  chargés  de  distri- 
"  buer  nos  redoutables  mistères."  (  Gel.  Episl. 
8  ad,  Allian.) 

St.  Avit  de  Vienne,  et  Facundus  d'Her- 
miane  parlent  de  la  même  manière. 

Le  grand  St.  Augustin,  parlant  de  ce  pou- 
voir de  l'Eglise,  disait  :  "  Comme  on  ne  doit 
"  pas  obéir  au  prêteur  contre  la  volonté  du 
"  prince,  on  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison, 
"  obéir  au  prince  contre  la  volonté  de  Dieu." 
Serm.  de  Verb.  domini,  10  Migne  Encyclopi- 
die.  Dictio7i^uiire  de  droit  canon,  Vo.  Indépen- 
dance, Législation,  Loi. 

Le  Pape  St.Symmaque  établit  dans  le  6e 
synode  Romain  :  "  Non  licet  Jmperatori,  vel 
"  cuiquam  pielatem  custodiendi  aliquid  con- 
"  Ira  divina  mandata  pnesumere,  nec  quid- 
"  quam  quod  evangelicis,  proplixlis.  aitt  apos- 
"  tolicis  regulis obciel, agere.'  Lib.  l  Décrétai 
m.  XXXJIL 

St.  Félix,  Pape,  décrétait  ce  qui  suit  :   Cer- 

"*ium  est...  cumde  causis  Dei  agilur re- 

"  giam  volunlalem  sacerdolibus  Christi  slu- 
"  dsptis  subdere,  non  prxferre,  et  sacro  sancta 
"  per  eorum  prasules  poliiis  discere  quam  do- 

"  cere Constilutiones  contra  canones  el 

"  decrata  prxsulum  romanorum  ;  vel  bonos 
"  mores  nullius  sunt  Aiomcnli." 

Et  le  Pape  Clément  III  :  •'  Omnes  princi 
"  pes  terne,  et  cxteros  homines  cpiscopis 
"  Obedire  beatus  Pelrus  prxcipiat,"  et  ail- 
"  leurs.  Imperium  non  pmesl  sacerdolio,  sed 
"  subest,  el  ei  obedire  lenelur." 

St.  Jean  Chrisostome,  dans  son  Homélie  22, 
"  après  avoir  cité  ces  paroles  de  J.  C.  "  Mon 
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"  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  se  demande  : 
"  est-ce  que  le  royaume  de  ce  monde  ne  lui  ap- 
"  partient  pas  ?  Oui  certes  1  Pourquoi  donc  dil- 
"  il  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ? 
"  ce  n"est  pas  que  ce  monde  ne  lui  appar- 
"  tienne,  c'est  qu'il  a  aussi  le  pouvoir  dans 
"  le  ciel,  et  que  sa  puissance  n'est  pas  humai- 
"  ne,  mais  beaucoup  plus  grande  et  plus  con- 
"  sidérable." 

Le  fameux  Pape  Inocent  III  décidait  de 
son  côté,   dans  sa  lettre  Solilœ,  écrite  en  1198 

à  j'Empereur  de  Constantinoplc  : "  No}i  ne- 

"  gamus  quin  pnfcdlal  Jmperalor  in  Icnipo- 
"  ralibus  illos  duntad-al,  qui  ab  eos  suscipiun- 
"  lemporalia  ;  sed  Poilifcx,  in  (emporalibiis, 
"  anUecellil  :  qux  tanla  simt  tcmporalihiisdi- 
"  gniora,  qiiania  anima  pnefcrlur  corpori.'" 

Tous  le  texte  de  ces  documents  importants  se 
trouvent  dans  Maupied,  Vol.  2  P.  342  à  345. 
Dans  le  Concile  de  Vienne,  le  Pape  Clément 

V,  décrète  ce  qui  suit:  "  Non  lune  ex  su- 

"  perioi'ilale,  quam  ad  imperium  non  est  du- 
"  bium  nos  habere  :  et  Nihilominùs  ex  pleni- 
"  ludincpotestalis  quam  Chrislus  Rex  Rcgum 
"  et  Dominus  Dominantium  Nobis,  licel  immc- 
"  rilis  in  personâ  beali  Pelri  convenit  senlen- 
"  tiam  (  hnperatoris  )  el  processus  omnrs  pr.se- 

''  dictas De  Fralrum  noslrorum  Concilio, 

"  declaramus  fuisse  et  esse  omnino  irritas  et 
"  inanes.'' 
2  Maupied  P.  341  à  345. 
St.  Oyprien,  dont  la  grande  autorité  a  été 
invoquée,  à  tort,  il  est  vrai,  pour  combattre 
l'autorité  du  St.  Siège,  disait  dans  sa  lettre 
LV  ;  "  Un  Evèque,  tenant  l'Evangile  et  gar- 
"  dant  les  préceptes  du  Christ,  peut  être  tué, 
"  non  vaincu.  Faut-il  abandonner  'a  dignité 
"  de  l'Eglise  catholique,  et  la  puissance  sacer- 
"  taie  au  point  que  celui  qui  préside  dans  l'E- 
"  glise  soit  jugé  par  ceux  qui  sont  hors  d'elle  ? 
"  Que  reste-t-il,  si  non  (jue  l'Eglise  cède  au 
"  capitole,  et  que  les  prêtres  se  retirent  em- 
"  portant  l'autel  du  Seigneur." 

St.  Hilaire  de  Poitiers,  écrivant  contre  Au- 
xence,  s'écrie  :  "  Abus  déplorable  !  on  croit 
"  que  Dieu  a  besoin  de  la  protection  des  hom- 
"  mes,  et  que  les  puissances  de  la  terre  sont 
"  nécessaires  à  l'EgUse  :  de  quel  appui  se  sont 
"servi  les  apôtres'?  Quelle  puissance  de  la 
"  terre  les  a  favorisés  dans  la  prédication  de 
"  l'Evangile  'f  Appelaient-ils  quelques  officiers 
"  de  la  cour,  lorsqu'ils  chantaient  les  louan- 
"  ges  de  Dieu  en  prison?" 

Qui  ne  connaît  la  conduite,  admirable  de 
grandeur  et  de  fermeté,  que  tient  le  grand  St. 
Ambroise  en  face  de  l'Empereur  Théodose  ar- 
rivant tout  couvert  du  sang  des  Tessaloni- 
ciens  ?  Dans  une  autre  circonstance  rapportée 
par  Rohrbacher  (Vol.  4  P.  174  à  185,  )  le 
même  Empereur  s'étant  placé  dans  le  sanc- 
tuaire, suivant  la  coutume  suivie  à  Constanti- 
noplc, Ambroise  l'en  fait  sortir,  comme  n'ayant 
pas  le  droit  d'occuper  celte  place  réservée 
aux  prêtres,  et  l^mpereur  obéit  de  bonne 
grâce.  Je  rappellerai  encore  à  Votre  Honneur 
l'opinion  déjà  citée,  de  St.  Thomas,  le  génie  le 


plus  étonnant  peut  être  dont  s'honore  la  race 
humaine 

Le  Jvge  : — Il  a  été  dit  qu'il  était  lui-même 
un  miracle. 

M.  Trudel  : — Telle  a  toujours  été  la  doctrine 
de  l'Eglise,  que  jamais  aucun  docteur  catho- 
lique, de  quelque  valeur,  ne  là  contredite. 
Tous  sont  unanimes  à  reconnaître  cette  indé- 
pendance. Je  pourrais  citer  plusieurs  autres 
témoignages  pris  dans  tous  les  siècles  de  l'E- 
glise; Je  mentionnerai  entre' autres  ceux  de 
St.  Anselme  de  Lucques,  de  St.  Grégoire  VII 
et  de  plusieurs  autres  que  l'on  peut  trouver 
dans  l'Historien  Rohrbacher,  notamment  au 
Vol.  2,  P.  465-66,  Vol.  7,  P.603-646-7,  Vol.  lo, 
P.  554  et  555  et  spécialement  la  Bulle.  "  Unani, 
sanctam,"  de  Boniface  VIII  :  qui  n'a  pas  seu- 
lement d'autorité  dogmatique,  mais  a  encore 
une  haute  autorité  en  droit  canonique,  puis- 
qu'elle est  insérée  au  droit  canon.  Vol.  10 
hohrbacher,  P.  289,  à  297. 

Bossuet  lui-même,  dont  on  ne  suspectera 
pas  le  témoignage  en  pareille  matière,  dans 
son  Histoire  des  Variations,  liv.  10,  No.  18,  re- 
proche aux  Evéques  Anglais  :  "  d'avoir  souf- 
"  lerl  que  le  Prince  étendit  son  empire  sur  le 
'  '  gouvernement  ecclésiastique,  et  de  n'avoir 
"  pas  osé  témoigner,  à  l'exemple  de  tous  les 
"  siècles  précédents,  que  leiur  décrets,  valables 
"  par  eux-mêmes  et  par  l'autorité  Sainte  que 
"  J.  C.  avait  attachée  à  leur  caractère,  n'atten- 
"  daient  de  la  puissance  Royale  qu'une  en- 
"  tière  soumission  et  une  protection  exté- 
"  rieure." 

Tout  le  monde  sait  en  quels  iermes  énergi- 
ques Fénélon  a  toujours  proclamé  cette  pri- 
mauté de  l'autorité  ecclésiastique  sur  le  pou- 
voir civil. 

"  S'il  était  possible  dit  l'illustre  Clément 
"  Auguste,  archevêque  de  Cologne,  s'il 
"  était  même  imaginable  que  l'Eglise  fut  sou- 
"  mise  à  l'état,  et  son  autorité  abandonnée  à 
"  la  puissance  politique,  dès  lors  toutes  les 
"  persécuiions  exercées  dans  l'antiquité  et  de 
"  nos  jours  contre  le  Christianisme,  contre  les 
"  chrétiens,  contre  leur  doctrine,  par  les  Ce- 
"  sars  comme  les  rois,  seraient,  sauf  les  hori- 
"  blés  cruautés  mises  en  œuvre  contre  eux, 
"  pleinement  justifiées  ;  car  rien  n'est  moins 
"  douteux,  rien  n'est  plus  incontestable  que 
"  si  les  apôtres,  dont  la  conduite  devait  deve- 
•'  nir  la  règle  de  leurs  successeurs  dans  l'E- 
"  piscopat,  enfreignaient  les  lois  de  l'Etat, 
"  leurs  successeurs,  les  Evoques  actuels,  les 
"  enfrignent  en  quelque  sorte  par  l'exercice 
"  même  de  l'autorité  Episcopale,  et  surtout 
"  de  leur  puissance  législative,  judiciaire  el 
"  executive.  Ces  lois,  dites  d'état,  étaient  ou- 
"  vertement  enfreintes  par  la  tenue  des  Con- 
"  elles,  par  les  communications  des  Eglises 
"  avec  les  souverains  pontifes,  par  l'institution 
"  canonique  de  leurs  coadjuteurs....  Elles  l'é- 
"  talent  donc  par  la  célébration  du  Concile  de 
"  Jérusalem 

"  Et  tout  cela,  ils  blessaient  donc  les  droits 
"  de  la  souveraineté  politique,  (rappelons  ici 
"  que  nous  n'entendons  pasperlerdes  droitsçMj 
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"  se  sont  forgés  ou  que  s'arrogenteux-mêmes  les 
"  princes);  car,  m  dans  l'exiM'cice  du  la  prrro- 
"  gative  apostolique,  ni  dans  aucun  acte  gou- 
"  vernemenfal  en  lait  de  juridiction  ecclésias- 
"  tique,  les  pères  de  notre  loi  ne  consultaient 
"  raulorilé  temjiorelle  ni  ne  sollicitaient  le  pla- 
"  cil  impérial,  ce  que,  dans  la  supposition  oîi 
"  l'Eglise  sérail  soumise  à  l'Etat,  ils  auraient 

"  été  tenus  de  faire  ?  Car les  Droits  Souve- 

"  rains  des  Empereurs  Romains  ne  dilféraient 
"  en  rien  de  ceux  des  souverains  actuels." 

:  Dr.  lu  paU:  (Ir.  l' Eglise  d  de  l'Elal  P.  44 

Malgré  le  nombre  el  la  longueur  de  ces  cita- 
tions où,  comme  on  le  voit,  ces  grands  esprits 
examinent  la  question  sur  toutes  ses  faces, 
je  ne  j)uis  m'empècher  de  citer  encore  Lacor- 
daire  dont  la  tendance  libérale  doit  être  un  ti- 
tre de  conlience  auprès  de  nos  adversaires  : 
"  La  puissance  de  TEglise,  considérée  sous  le 
"  rapport  de  son  étendue  ou  de  son  action, 
"  car  c'est  la  morne  chose,  consiste  dans  la  li- 
"  bre  prédication  de  lEvangile,  dans  la  libre 
"  oblalion  du  sacrilice,  el  la  libre  administra- 
"  tion  des  sacrements, dans  libre  pratique  de  la 
"  vertu  et  dans  la  libre  yterpétuilé  de  sa  hiérar- 
"  chie.  L'Eglise  touche  ainsi  à  deux  ordres, 
"  l'un  intérieur,  l'autre  extérieur.  Par  le  pre- 
"  mier,  elle  est  en  contact  avec  quelque  chose 
"  qui  est  au  dessus  de  l'homme  ;  elle  tire  sa 
"  force  de  la  grâce.  Par  le  second.  Tordre  ex- 
"  lérieur,  elle  est  en  coniact  avec  quelque 
"  chose  d'humaia  ;   elle  lire  sa  force  de  sa  li- 

\  "  berté.  Et  ainsi,  quand  on  demande  de  quel 
' '  droit  lEglisê  a  ôté  à  la  puissance  des  Cé- 
'  '  sars  une  partie  délie  même,  c'est  comme  si 
"  [%n  demandait  de  quel  droit  la  liberté  chré- 
"  tienne  s'est  établie.  Car,  l'Eglise  n'a  pas 
"  ravi  aux  Césars  la  force  intérieure  el  di- 
"  vinc  de  la  grâce  ;  ils  ne  Tavaient  pas  ;  elle 
'  n'a  eu  de  démêlés  avec  eux  que  pour  sa  puis- 
"  sance  extérieure,  qui  est  celle  de  la  liberté. 
"  Par  conséquent,  entre  César  el  l'Eglise,  la 
"  question  se  réduit  à  ceci  :  De  quel  droit  la 
"  liberté  chrétienne  s'est-elle  établie  ?  Je  ré- 
"  ponds  ^d'abord,  de  droit  divin.  Ce  n'est 
"  point,  en  effet,  par  une  concession  des  prin- 
"  ces  qu'il  nous  a  été  donné  d'enseigner  l'U- 
"  nivHrs.  Cène  sont  pas  les  Césars,  c'est  J.  C. 
"  qui  nous  a  dit  :   Allez  el  enseignez  loules  tes 

"  naliuns 

"  Par  conséquent,  nous  ne  tenons  pas  notre 
"  liberté  des  Césars,  nous  la  tenons  de  Dieu, 
"  et  nous  la  gardons  parce  qu'elle  vient  de 
"  lui.  Les  princes  pourront  bien  se  réunir 
"  puur  combattre  les  prérogatives  de  l'Eglise, 
"  les  charger  de  noms  flétrissants  afm  de  les 
"  rendre  odiousJes,  dire  que  c'est  une  puissance 
'*  exhorbitanle  qui  perd  les  états  :  nous  les 
"  laissons  dire  et  nous  continuons  à  prêcher 
"  la  vérité,  à  remettre  les  péchés,  à  combattre 
"  les  vices,  à  communiquer  TEsprit  de  Dieu. 
"  Si  l'on  nous  envoie  en  exil,  nous  le  fe- 
"  rons  en  exil  ;  si  l'on  nous  jette  dans  les 
"  ])risons,  nous  le  ferons  en  prisons  :  si 
•'  l'on  nous  enchaîne  dans  les  mines,  nous 
"  le  ferons  dans  les  mines  ;  si  l'on  nous 
"  chasse  d'un  royaume  nous  passerons  dans 


"  un  autre.  Il  nous  a  été  dit  que  jusqu'au 
*<  jour  où  il  sera  demandé  compte  à  chacun  de 
"  ses  œuvres,  nous  n'épuiserons  pas  les  royau- 
"  mes  de  la  terre.  Mais  si  l'on  nous  chasse 
"  de  partout,  si  la  puissance  de  lAnte-Christ 
"  vient  à  s'étendre  sur  toute  la  face  du  monde, 
"  alors,  comme  au  commencement  de  l'Eglise, 
"  nous  fuirons  dans  les  tombeaux  et  dans  les 
"  catacombes.  Et  si  enlin  on  nous  poursuit 
"  jusque  là,  si  l'on  nous  fait  monter  sur  les 
"  échaffauds,  dans  tout  noble  cœur  dhomme 
"  nous  trouverons  un  dernier  asile,  parcequa 
"  nous  n'aurons  pas  désespéré  de  la  vérité,  de 
"  la  justice  et  de  la  liberté  du  genre  humain." 

2e.  Vol.  6e.  conférence,  N.-D.  P.  100  à  lit. 

Au  reste,  il  n'y  a  pas  que  les  grands  évé- 
ques  et  les  plus  fameux  docteurs  en  théologie 
qui  ont  reconnu  celte  indépendance  de  l'Eghse  : 
le  code  Théodosien  Lib.  XVl,  Lit.  2  leg.  23, 
el  leg.  I,  leg.  il,  el  lil.  45,  leg.  15,  établit  pour 
rautorité  ecclésiastique  une  jurisdiclion  loul- 
à-fait  indépendante  de  l'autorité  civile,  et  s'ex- 
erçanl  dans  de  vastes  limites.  Les  empereurs 
Constantin,  Théodose,  Valentinien  III  (So;o- 
mène  lib.  VI,  c.  21)  Honorius,  Basile  au  3e. 
Concile  général  de  Conslanlinople  [ConclL 
Labbe  Vol.  2,  P.131 1)  Justinicn  (Loi  9  Recld.  De 
Sermina  Trin.  Aulhent.  Episcopos,  elc.)  Mar- 
cien  au  Concile  Général  de  Chalcédoine,  Phi- 
lippe le  Bel  (Rcbii/fe  prœm  in  concord.),  Fran- 
(jois  I,  Henri  II  dans  sa  demande  au  Concile 
de  Trente,  de  réformer  les  abus  de  l'Eglise 
Gallicane  {3,Liben6  de  l'EgL  Gall.  P.  712), 
Henri  III  (Edil  de  Mèlun),  Henri  IV  [Edil  de 
1608)  Louis  XIII  [Edil  d»  1600  el  ordonn.  de 
1629),  Louis  XIV  [Edil  de  1195)  Louis  XV 
(arrêt  du  conseil  d'état  24  mai  1766)  enfin.  Na- 
poléon I  lui-même  (14  Rokrbacher  P.  414-15) 
reconnaissent  ce  principe  et  le  proclament 
comme  étanï  le  seul  raisonnable  et  celui  qui 
a  toujours  prévalu  dans  l'Eglise.  Il  n'y  a  que 
lorsque  leurs  passions  et  les  exigences  d'une 
ambition  démesurée  leur  ont  fait  perdre  de 
vue  la  vérité,  qu'ils  ont  essaye  de  faire  préva- 
loir une  maxime  contraire. 

De  nos  jours  tous  les  esprits  éclairés,  et  libre 
de  toute  passion  hostile  à  l'Eglise,  ont  reconnu 
la  nécessité  de  celle  indépendance.  Je  pour- 
rais encore  citer  de  belles,  page  de,  Mgr.  Pa- 
risis,  (Examen  sur  la  liberté  de  l'Eglise  P.  99 
100,  101,  124,  127,  175,  105,  248,  255,  84,  95,) 
de  M.  Keller  (L'enci/clique  el  lis  principes  de 
89  :  P.  20,  24,  62,  64  el  les  suiv.)  De  Bergies 
(Vol.  3,  -vo  Droit  Eccl.)  du  comte  de  Maistre, 
de  C.  de  Ste.  Foie,  de  l'abbé  Bouix  (Remie  des 
sciences  eccl.)  etc.,  que  je  me  permets  de  signa- 
ler au  tribunal.  Au  reste,  fja  ^toujours  été  la 
doctrine  invariable  de  tous  les  papes,  el  Je  ne 
conçois  pas  comment  on  peut  croire  à  la  vérité 
de  la  doctrine  catholique,  el  croire  que  les 
Souverains  Pontifes,  dépositaires  de  celle  doc- 
trine'se  soient  toujours  trompés,  et  que  l'au- 
torité suprême  de  celte  Eglise  ait  été  dans 
l'erreur  pendant  18  siècles  sur  un  sujet  aussi 
important. 

Je  tenais  à  bien  établir  le  principe  de  l'in- 
dépendance absolue  du  pouvoir  ecclésiastique 


E 
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en  matière  religieuse,  et  son  autorité  suprémo 
de  gouvei  nement  et  de  législation,  comme  prin- 
ci|)t!  de  Droit  naturel,  do  Droit  public  et  de 
Droit  des  gens,  avant  de  parler  des  disposi- 
tions de  nos  lois,  car  nos  adversaires  ont  pré- 
tendu, non-seulemonl,  qu'il  était  contraire  au 
jiriiicipe  des  lois  en  générai,  mais  qu'il  était 
contraire  à  tout  droit  public  et  des  gens,  et 
surtout  contraire  à  la  raison.  Je  prétends 
maintenant  que  rien  dans  notre  système  de 
lois,  judicieusement  interprétées  ne  s'oppose  à 
l'exercice  libre  de  l'autorité  supérieure  et  in- 
(lé|)endante  de  l'Eglise  et  à  la  libre  expansion 
(le  la  doctrine  catholique,  mais  qu'au  con- 
traire nos  lois  la  favorisent.  Mon  savant  col- 
lègue M.  Jette  a  établi 

Le  Juge  : — Votre  prétention,  si,  je  comprends 
bien  est  celle-ci  :  Que  l'Edit  de  1695  et  tout  le 
Droit  Gallican  dont  il  est  le  résumé,  en  sup- 
posant qu'il  ait  été  en  force  ici,  s'est  trouvé 
virtuellement  abrogé  par  la  cession  du  pays 
et  par  les  traités  qui  l'ont  suivie.  Très  bien  ! 
mais  alors,  il  va  vous  falloir  indiquer  à  quelle 
époque  de  l'histoire  les  Droits  que  vous  re- 
vendiquez pour  notre  Eglise  se  trouvent  être 
reconnus  et  exercés. 

M.  Trudel  : — Avant  la  Progmalique  Sanc- 
tion de  Charles  VII,  le  pouvoir  civil  avait 
commis  des  empiétements  isolés  sur  le  do- 
maine religieux.  Mais  le  principe  du  pouvoir 
suprême  et  indépendant  de  l'Eglise  paraissait 
reconnu.  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
consistaient  en  un  certain  nombre  de  privilè- 
ges accordés  par  l'Eglise  Universelle  à  l'Eglise 
et  à  la  couronne  ù&  France.  L'autorité  du 
corps  de  Droit  Canonique  était  admise,  com- 
menté par  les  opinions  des  Sts.  Pères 

Le  Juge  : — Très-bien,  mais  en  Canada,  nous 
avons  un  ordre  de  société  tout  différent.  Le 
Droit  commun  de  la  France  à  cette  époque, 
tout  autre  que  le  Droit  Gallican  et  en  ac- 
cord avec  l'opinion  des  Sts.  Pères,  s'exerçait 
sur  un  système  de  gouvernement  qui  n'est 
j)as  le  notre.  Car  chez  nous,  une  fois  que  l'au- 
torité suprême  du  gouvernement  a  déclaré 
que  telle  ou  telle  chose  a  reçu  la  sanction  ofli- 
cielle,  l'Eglise,  de  même  que  l'Etat,  doivent 
se  soumettre. 

M.  Trudel  : — Mon  collègue  Mr.  Jette  a  am- 
plement démontré  que  la  Doctrine  Gallicane 
était  tellement  incompatible  avec  l'esprit  des 
institutions  anglaises,  qu'il  n'avait  pu  être 
conservé  ici  ;  et  que  l'Angleterre,  en  accor- 
dant par  le  traité  de  paix  le  libre  exercise  du 
culte  catholique,  renonçait  par  là  même  à  im- 
planter son  Droit  ecclésiastique  chez  nous, 
parceque  ce  Droit  était  essentiellement  la  con- 
traditoire  de  la  liberté  religieuse  qui  nous 
était  octroyé  par  le  traité 

Le  Juge  : — La  prétention  de  Mr.  Jette  a  été 
qu'à  l'époque  de  la  cession,  le  roi  de  France, 
par  l'entremise  de  ses  représentants,  n'avait 
aucunement  stipulé  que  le  Droit  gallican  tel 
que  reconnu  en  France  à  cette  époque,  for- 
mait partie  de  l'héritage  qu'il  léguait  au  Ca- 
nada ;  mais  qu'au  contraire,  il  avait  stipulé 
que  la  Religion  catholique  telle  que  pratiquée 
à  Rome  pourrait  être  exercée  en  igute  liberté 


par  les  sujets  qu'il  cédait,  et  que  ce  traité  a 
eu  pour  elfel  de  passer  l'éponge  sur  le  Droit 
gallican  qu'on  voudrait  faire  appliquer  ici. 

M.  Trudel: — Le  traité,  en  stipulant  quenous 
aurions  l'exercice  de  la  religion  catholique 
suivant  les  Rites  de  l'Eglise  de  Rome,  nous 
replaçait  immédiatement  sous  le  droit  com- 
mun de  l'Eglise  Universelle,  et  faisait  dispa- 
raître pour  nous  tous  les  privilèges  de  l'Eglise 
gallicane 

Le  Juge  : — Si  nous  remontons  aussi  loin  que 
vous  le  demandez,  nous  tombons  tout-à-fait 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  ecclésiastique  et 
pour  cela  il  faut  jeter  de  côté  une  jurispru- 
dence unamime  de  4  ou  5  siècles. 

AL  Trudel  : — Il  ne  faut  pas  oublier  que 
toute  cette  jurisprudence  de  4  ou  5  siècles,  si 
on  l'examine  au  point  de  vue  de  l'Eglise  ca- 
tholique en  général,  n'est  qu'une  période  as- 
sez restreinte  et  est  relativement  de  peu  d'auto- 
rité. Pour  établir  quels  doivent  être  les  raj)- 
ports  du  pouvoir  ecclésiastique  avec  l'au 
torité  civile,  il  faut  considérer  les  rappnrts 
de  l'Eglise  avec  tous  les  peuples  de  l'U- 
nivers depuis  un  grand  nombre  de  siècles, 
c'est-à-dire,  chercher  qu'elle  a  été  la  doctrine 
constante  le  l'Eglise  dans  tous  les  pays,  pen- 
dant 18  siècles.  Cette  jurisprudence  gallicane, 
de  4  siècles,  en  supposant  même  qu'elle  ne  se- 
rait pas  entachée  de  tyrannie  des  consciences, 
et  de  schismes,  et  quelle  serait  parfaitement 
respectable,  ne  serait  toujours  que  400  ans  de 
jurisprudence  d'un  seul  pays  catholique,  et 
par  conséquent  peu  de  chose  mis  en  regard 
des  18  siècles  d'existence  de  l'Eglise  Univer- 
selle. Ce  n'aurait  pas  plus  d'importance 
qu'une  jurisprudence  de  dix  ans  qui  aurait 
prévalu  dans  un  des  Districts  judiciaires  du 
Bas-Canada,  et  que  l'on  voudrait  opposer  à 
une  Doctrine  constante  suivie  dans  tout  le 
pays  depuis  sa  fondation. 

Le  Juge  : — Les  libertés  gallicanes  sont  anté- 
rieures de  trois  ans  seulement  à  la  révocation 
de  l'Edit  de  Nantes,  ordonnée  par  Louis  XIV, 
de  sorte  que  cette  époque  ne  peut  qu'être  con- 
sidérée comme  ayant  été  bien  favorable  à  la 
trop  grande  liberté  de  l'autorité  civile.  Car  on 
sait  que  ce  roi  avait  mis  le  hola  !  sur  un  bon 
nombre  de  libertés  civiles. 

M.  Trudel: — Il  me  semble  qu'en  voulant  res- 
suciter  le  système  qui  prévalait  à  cette  épo- 
que, on  ne  s'est  guères  soucié  de  la  liberté  et 
de  la  dignité  individuelles.  Car  s'il  fut  une 
époque,  en  France,  ou  l'absolutisme  eut  ses 
coudées  franches,  c'est  bien  celte  époque.  Si 
les  droits  du  peuple  ont  alors  été  honteuse- 
ment méconnus,  il  est  a  présumer  que  la  li- 
berté de  conscience  n'a  pas  été  épargnée.  El 
nous  nous  étonnons  que  l'on  veuille  ici,  où 
nous  jouissions  de  tant  de  libertés,  nous  faire 
remonter  jusqu'à  Louis  XIV  qui  disait  •  "  l'E- 
tal, c'est  moi,"  et  qui,  faisant  abstraction  com- 
plète des  intérêts  de  ses  sujets,  leur  donnait 
la  guerre  ou  la  paix  suivant  les  exigences  de 
son  ambition. 

L'Histoire  est  là  pour  nous  apprendre  que 
les  empiétements  commis  par  les  rois  sur  le 
domiine  religieu.\,  ne  l'ont  jamais  été  au  prolit 
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dés peuples.  L'Historien  prolestant  Sismondi 
déclare  que  si  les  prétentions  des  papes  avaient 
été  maintenues,  elles  auraient  épargné  aux  peu- 
ples bien  des  maux,  les  eut  sauvé  de  bien  des 
geurres  et  de  bien  des  actes  de  despotisme,  et 
aurait,  pour  le  moins,  épargné  ù  la  France  la 
honte  du  massacre  des  Templiers.  Du  moment 
i|ue  nous  cherchons  à  conserver  quelque  chose 
de  ce  que  les  siècles  passés  ont  produit  d« 
bon,  on  ne  manque  pas  de  nous  jeter  à  la 
ligure  ce  reproche  :  "  Vous  défendez  des  insti- 
tutions vieillies  qui  ont  produit  toutes  espèces 
d  abus."  Comment  se  fait-il  que  l'on  veuille 
aujourd'dui  remettre  en  honneur  ce  qu'il  y 
avait  Justement  de  pire  et  de  plus  tyrannique 
dans  ces  institutions  :  l'oppression  des  cons- 
ciences par  le  pouvoir  civil  ? 

La  meilleure  règle,  a  mon  avis,  est  d'éviter 
les  systèmes  politiques  extrêmes,  et  d'accep- 
ter ce  que  chaque  régime  contient  de  bon  : 
mais  ne  prendre  que  ce  qu'ils  ont  de  bon.  On 
aura  bien  tort  de  nous  reprocher  désormais 
le  despotisme  des  gouvernements  monarchi- 
ques, qu'on  nous  accuse  de  défendre,  puis- 
quen  citant  des  actes  arbitraires  du  règne  de 
Louis  XI'V  pour  appuyer  ses  prétentions,  la 
demande  approuve  par  là  même  ce  despotisme. 
Lorsque  les  rois  ont  bâillonné  l'Eglise,  ce  n'a 
jamais  été  au  profit  des  Etats  et  dans  leurs 
intérêts,  mais  seulement  au  profit  de  leur  des- 
potisme. L'Histoire  de  l'Eglise  est  un  long 
combat  contre  le  despotisme  des  souverains, 
et  contre  tous  les  excès  qui  faisaient  le  mal- 
heur des  peuples. 

''Un  souverain  sage,  vertueux,  respecté,  et 
"  aimé  de  ses  sujets,  dit  Bergier,  n'a  jamais 
•'  été  obligé  de  lutter  contre  la  puissance  ec- 
"  clésiastique.  L'histoire  atteste  que  ceux  qui 
'•  ont  été  dans  ce  cas  étaient  de  fort  mauvais 
"  princes  :  il  était  donc  de  l'intérêt  des  peu- 
"  pies  que  les  maîtres  redoutables  trouvassent 
"  une  barrière  à  leurs  volontés  arbitaires."' 
Vo.  droit  canonique  P.  302. 

J'ai  cité  le  témoignage  n'un  illustre  prélat, 
l'archevêque  de  Cologne,  qui  n'hésite  pas  à  di- 
re que  permettre  au  pouvoir  civil  de  restrain- 
dre  la  liberté  de  l'Eglise,  c'est  justifier  en  prin- 
cipe les  persécutions  des  Empereurs  Romains 
qui  ont  livré  au  suplice  plus  de  cinq  millions 
de  chrétiens.  C'est  ce  que  Louis  XV  parait 
avoir  reconnu  dans  ledit  du  24  mai  1766 

Le  Juge  : — Ce  n'est  pas  une  fameuse  auto- 
rité que  Louis  XV. 

M.  Tnidel: — Cet  édit  n'est"  probablement 
pas  sorti  de  sa  plume,  c'est  l'œuvre  de  son 
gouvernement. 

H  a  une  grande  importance,  comme  étant 
l'acte  du  gouvernement  français  de  cette  épo- 
que. 

Le  Juge  : — H  était  bien  souvent  absorbé  par 
des  choses  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec 
l'Etat. 

M.  Laflamvie  : — Mais  il  avait  un  fameux 
théologien  dans  la  personne  du  Cardinal  Du- 
bois. 

M.  Truclel: — Le  cardinal  Dubois  était  un 
de  cette  école  qui  prêche  la  suprématie  de 


l'Etat  sur  l'Eglise.  Si  ce  cardinal  était  mau- 
vais, c'est  qu'il  a  préféré  l'Etat  à  l'Eglise.  Ce 
système  ravalait  le  caractère  du  Clergé,  et 
donnait  de  l'encouragement  à  ceux  qui  sacri- 
fiaient les  intérêts  de  l'Eglise  à  ceux  du  de«» 
potisme,  il  a  ainsi  produit  de  tristes  exceptions. 
Mais  la  masse  du  clergé  français  de  celle  épo- 
que, ne  subissait  pas  le  joug  de  l'autorité  civile 
sans  protester. 

n  s'est  toujours  élevé  contre  ces  empiéte- 
ments et  s'est  toujours  montré  à  la  hauteur 
de  sa  position  dans  le  monde.  Aujourd'hui 
qu'il  a  répudié  les  doctrines  galicanes,  il  est 
tout-a-fait  à  la  hauteur  de  sa  mission  dans  le 
monde  ;  Et  si  la  France  à  jamais  eu  à  se  glo- 
rifier de  son  clergé,  c'est  bien  aujourd'hui. 

Le  Juge: — Le  Clergé  est  resiiecté  et  consi- 
déré en  France  depuis  qu'il  se  tient  dans  les 
limites  du  domaine  spérituel. 

M.  Trudel  : — J'ai  cité  le  témoignage  d'un 
grand  nombre  des  pères  de  l'Eglise,  et  j'au- 
rais pu  doubler  le  nombre  des  citations.  Or, 
je  le  répète,  ce  sont  les  juges  les  plus  compé- 
tents lorsqu'il  s'agit  de  définir  les  droits  de 
l'Eglise.  Parmis  ces  grands  noms,  on  a  dû  re- 
marquer celui  du  Pape  Inocent  III,  univer- 
sellement reconnu  comme  le  plus  grand  Juris- 
consulte non-seulement  de  l'Etat  Romain,  non- 
seulement  de  l'Europe,  mais  de  tout  l'Univers 
et  de  tout  son  siècle.  De  telles  autorités  seront 
je  l'espère  décisives  dans  une  question  reli- 
gieuse comme  celle-ci.  Si  le  principe  contraire 
à  celui  que  je  soutiens  allait  prévaloir,  il  fau- 
drait, comme  le  dit  St.  Cyprien  "  que  les  pre- 
"  très  se  retirassent  aux  catacombes,  empor- 
"  tant  l'autel  du  Seigneur." 

Le  Juge  : — Nous  ne  sommes  pas  menacés 
d'un  pareil  danger  ici. 

M.  Trudel  : — St.  Cyprien  considérait  que 
nier  la  suprématie  de  l'Eglise,  c'était  nier  le 
christianisme  lui-même.  Si  l'on  considère  son 
témoignage,  joint  à  celui  de  tout  les  Saints 
Pères  qui  ont  illustré  l'Eglise  pendant  les  18 
siècles  de  son  existence,  qui  ont  soutenu  1& 
même  doctrine  dans  tous  les  lieux  et  sous  tous 
les  gouvernements,  et  si  on  les  met  en  regard 
des  quelques  siècles  de  jurisprudence  galli- 
cane que  l'on  voudrait  nous  opposer,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  témoi- 
gnage des  Saints  Pères  écrase  du  poid  de  sa 
supériorité,  et  par  tant  de  siècle  de  constante 
unanimité,  l'autorité  pour  le  moins  secondaire 
des  parlements. 

Le  Juge  : — Je  ne  sache  pas  qu'un  catholique 
puisse  nier  à  son  Eglise  le  droit  de  l'excommu- 
nier. Mais  dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  de  sa- 
voir lo.  Si  l'Evèque  de  Montréal  a  de  fait,  ex- 
communié le  défunt  ;  2e.  Si  les  raisons  qu'il 
a  données  justifiaient  l'excommunication  ;  3e. 
Si  les  raisons  ainsi  données,  en  supposant 
qu'elles  fussent  valides,  étaient  une  consé- 
quence légale  de  l'excommunication. 

M.  Trudel: — La  défense  n'a  jamais  prétendu 
qu'il  y  eut  excommunicationjmajeure  ;  elle  a 
allégué  seulement  qu'il  y  avait  censures,  ce 
qui  est  bien  ditlérent.  Les  censures  ne  pri- 
vent que  d'une  partie  des  biens  de  l'Eglise, 
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par  exemple  de  la  Sépulture  ecclésiastique,  au 
lieu  que  Texcommucation  prive  de  tuus  les 
bitns;  Je  citerai  sur  cette  question  St.  Liguori, 
Vol.  7,  P.  94  et  suiv.  qui  définit  très-bien  l'une 
et  l'autre.  Ce  fameux  Théologien  s"appuie  sur 
tous  les  grands  docteurs  tels  que  St.  Thomas, 
les  docteurs  de  Salamanque  et  une  multitude 
d'autres,  en  sorte  que  sa  doctrine  est  certaine. 

Le  JiKje  : — S'il  n'y  a  pas  d'excommunica- 
tion, il  est  inutile  d'en  parler  ;  mais  quant  aux 
censures,  il  s'agit  de  savoir  si  elles  entraî- 
naient, conformément  aux  canons  de  l'Eglise, 
un  refus  légal  de  Sépulture,  on  la  privation 
légale  de  la  sépulture. 

Al.  Tritdel: — Nous  prétendons  que  la  ques- 
tion du  mérite  de  la  censure,  dans  la  cause 
Guibord,  est  chose  jugée,  puisque  l'Evèque 
ou  son  représentant,  le  seul  juge  compétant 
en  cette  matière,  a  prononcé.  Il  avait  ce  droit 
de  juger,  vu  que  la  sépulture  est  une  matière 
religieuse  ;  il  l'aurait  encore  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  question  mixte.  En  son  ab- 
sence, son  remplaçant,  Mr.  l'administrateur, 
avait  le  même  pouvoir  que  lui. 

Le  Juge  : — Ne  perdons  pas  de  vue  le  fait  que 
l'Evèque  a  donné  les  raisons  de  son  refus  de 
sépulture  au  défunt.  Je  comprends  que  s'il 
n'avait  pas  donné  les  raisons,  il  aurait  failli  à 
son  devoir,  mais  il  a  fait  comme  le  tribunal 
civil  ;  il  a  motivé  son  jugement  ;  nous  con- 
naissons ses  raisons  :  il  les  a  données  avec 
franchise,  et  de  la  meilleure  foi  du  monde  ;  il 
n'a  pas  eu  l'intention  de  commettre  une  injus- 
tice par  son  refus  ;  mais  pour  nous  qui  som- 
mes appelés  a  juger  les  raisons  qu'il  a  donnés, 
notre  devoir  est  tout  tracé,  et  nous  devons  en 
prendre  connaissance,  et  voir  si  elles  sont  va- 
lides ou  non. 

M.  Tiudel  : — Je  crois  avoir  établi  la  supré- 
matie de  l'autorité  ecclésiastique  sur  l'auto- 
rité civile  en  matières  religieuses.  Or,  je  suis 
d'opinion  que  cette  suprématie  ne  peut  pas  se 
trouver  affectée  par  le  fait  que  l'Evèque  au- 
rait ou  n'aurait  pas  motivé  sont  jugement  dans 
l'affaire  Guilbord.  Nous  n'avons  pas  concédé 
à  l'autorité  civile  le  droit  de  juger  cette  ques- 
tion, puisque  nous  avons  prétendu  quelle 
était  du  domaine  spirituel,  et  que  le  jugement 
de  l'administrateur  ne  pouvait  .être  reformé 
que  par  un  tribunal  ecclésiastique  supérieur 
à  celui  de  l'Evèque. 

Le  Juge  : — Mais  si  les  canons  établissaient 
d'une  manière  patente  que  l'Evèque  ne  pou- 
vait pas,  dans  ce  cas  ci,  refuser  la  séputure 
demandée,  que  faudrait-il  faire  alors  ?  Je  vous 
dis  ceci  simplement  pour  vous  donner  l'occa- 
sion de  faire  le  jour  sur  cette  question.  Loin  de 
moi  la  pensée  de  mettre  de  côté  les  canons  et 
l'autorité  de  l'Eglise.  Mais  si  le  tribunal  cons- 
tate que  d'après  les  canons,  l'Evèque  n'avait 
pas  le  droit  de  prononcer  contre  le  défunt 
comme  il  l'a  fait,  et  qu'en  décrétant  cette  cen- 
sure, il  a  outre-passé  ses  attributions,  devra- 
t-il  l'approuver  et  passer  outre.  Au  civil,  lors- 
qu'un juge  dépasse  sa  juridiction,  il  n'est  plus 
considéré  comme  un  juge,  mais  comme  une 
nullité. 


M.  Trudel  : — Le  plus  sage  pour  faire  déci- 
der si  l'Evèque  s'est  trompé,  c'est  de  s'adres- 
ser au  tribunal  supérieur  ecclésiastique,  le 
seul  compétent  à  reformer  sa  décision.  Pour 
que  la  cour  puisse  constater,  si  d'après  les  ca- 
nons, l'Evèque  avait  le  droit  de  prononcer  une 
censure,  si  les  canons  de  l'Eglise  ont  été  vio- 
lés comme  dans  le  cas  actuel,  il  faut  qu'il  les 
interprète.  Or,  le  juge  civil  n'a  pas  le  droit 
d'interpréter  les  canons.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  la  défense  ne  veut  pas  discuter  le  mé- 
rite du  refus  de  sépulture,  et  qu'elle  s'en  tient 
uniquement  à  plaider  défaut  de  jurisdiction. 

Je  dirai  maintenant  un  mot  d'une  question 
qui,  bien  quelle  ait  été  touchée  par  mes  sa- 
vants collègues,  parait  laisser  quelques  dou- 
tes dans  l'esprit  du  tribunal.  C'est  la  question 
de  savoir  si  le  droit  galligan  a  jamais  été  in- 
troduit en  Canada  et  s'il  a  pu  y  survivre  à  la 
cession  du  pays  à  l'Angleterre. 

Nos  adversaires,  pour  prouver  que  l'Appel 
comme  d'Abus  avait  été  mis  en  usage  en  Ca- 
nada, ont  cité  un  arrêt  du  conseil  supérieur 
condamnant  le  chapitre  de  l'Evéché  de  Québec 
dans  la  question  des  funérailles  de  Mr.  de 
St.  Vallier. 

Le  chapitre  prétendit  que  le  conseil  supé- 
rieur n'avait  pas  jurisdiction.  Il  est  vrai  que 
cette  cour  condamna  cette  prétention  du  cha- 
pitre et  fit  saisir  son  temporel,  mais  ce  que 
nos  adversaires  n'ont  pas  dit  c'est  que  le  roi 
cassa  ce  jugement  du  conseil  supérieur,  par 
conséquent  adjugea  conformément  au  plai- 
doyer de  défaut  de  jurisdiction  et  même  rap- 
pela l'Intendant  qui  était  la  cause  de  cette  in- 
trusion du  conseil  dans  les  all'aires  religieuses. 

Le  Juge  : — Vous  savez  sans  doute  qu'elle 
était  l'étendue  de  la  jurisdiction  de  l'Inten- 
dant? 

M.  Trudel: — Certainement;  mais  cela  im- 
porte peu.  Ce  que  je  veux  faire  remarquer  au 
tribunal,  c'est  que  le  jugement  de  l'Intendant 
avec  le  conseil  fut  d'abord  renversé  par  le 
gouverneur,  puis  par  le  Roi  de  France  lui- 
même,  et  que  le  chapitre  fut  réintégré  dans 
ses  droits  ;  par  conséquent  que  cet  arrêt  est 
en  notre  faveur. 

Je  cite  sur  cette  question  G  a  mot,  Hisl.  du 
Canada^  Vol.  2,  P.  117-122. 

Nous  trouvons  encore  dans  notre  Histoire 
Un  autre  jugement,  rendu  avant  la  cession  du 
pays  à  l'Angleterre,  et  mettant  également  en 
question  la  suprématie  du  pouvoir  civil.  Sur 
le  pouvoir  ecclésiastique.  Ce  jugement  est 
aussi  rendu  dans  le   sens  de  nos  prétentions. 

M-',  de  SaUgnac  Fénélon,  prêtre  «le  St.  Sul- 
pice.  avait  dans  un  sermon,  prononcé  des  paro- 
les qui  furent  interprétées  par  Mr.  de  La  Salle, 
un  des  officiers  de  Mr.  de  Frontenac,  alors  Gou- 
verneur du  Canada,  comme  un  blâme  ù  l'a- 
dresse de  ce  dernier,  au  sujet  de  corvées  qu'il 
imposait  aux  habitants,  et  surtout  de  l'empri- 
sonnement de  Mr.  Perrot,  Gouverneur  de  Mont- 
réal. Mr.  de  Frontenac  ayant  assigné  devant  lui 
puis  fait  citer  devant  le  conseil  supérieur  Mr. 
de  Fénélon  ainsi  que  plusieurs  des  Messieurs 
de  St.  Sulpice,  ces  derniers  récusèrent  la  juris- 
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diction  du  tribunal  civil,  prétendant  ne  pou- 
voir être  assignés  que  devant  leur  Evèque. 
En  même  temps,  Mr.  de  Fénélon  en  avait  ap- 
pelé au  Grand  Vicaire  Mr  de  Bernière,  agis- 
sant en  qualité  d'oHicial,  do  l'assignation  qui 
lui  était  laite  devant  un  tribunal  civil. 

Le  conseil  supérieur /a«7  droit  svr  les  cau- 
ses lie  celte  récusalion,  et  renvoie  la  cause  aw 
Hoi,  qui  confirme  ce  jugement  faisant  droit 
sur  cette  récusation,  et  blâme  le  gouverneur 
Frontenac  ;  il  le  fait  aussi  réjirimander  l'orte- 
ment  par  Colbert  son  ministre.  Celte  cause  im- 
portante où  fut  sanctionné  le  principe  que 
nous  invoquons,  est  m'mlionnée,  en  passant, 
par  rilislorien  Garnot,  Vol.  1er,  P.  213  à  215, 
de  son  Hisioire  du  Canada.  Mais  elle  est  ra- 
contée dans  tous  ces  détails  par  Mr.  Faillon, 
qui  cite  les  pièces  du  procès  et  les  on^onnan- 
ces  des  liois  de  France  sur  lesquelles  s'ap- 
puient les  prétentions  de  Mr.  de  Fénélon  et 
de  ses  confrères,  et  d'où  il  résulte  clairement 
que  celte  récusalion  était  bien  fondée.  (  J/is- 
loire  de  la  Cal onie  Françoise  en  Canada,  \ol. 
3,  P.  495  à  538. 

Ce  sont  là,  je  crois,  les  deux  seules  causes 
importantes  où  la  supériorité  de  la  jurisdic. 
lion  ecclésiastique  a  été  mise  en  question 
avant  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre  ;  et 
dans  ces  deux  cas,  les  tribunaux  ont  fait  droit 
aux  prétentions  du  clergé,  qui  déniait  à  l'au- 
torité civile,  un  droit  de  jurisdiction  en  ma- 
tière religieuse. 

Pourtant,  dans  Tune  de  ces  causes,  il  s'a- 
gissait comme  ici  de  sépulture  ;  et  dans  l'au- 
tre, d'un  sePmon  ou  l'on  avait  trouvé  une  at- 
taque contre  le  gouvernement  civil 

Le  Juge  : — La  même  chose  est  arrivée  de 
nos  jours,  des  curés  imprudents  ont  donné 
cours  à  leur  ressentiment  contre  certains  de 
leurs  paroissiens,  et  les  tribunaux  les  ont  con- 
damnées, lorsqu'ils  ont  été  traduits  devant 
eux. 

M.  Trudel  : — Quant  à  certains  jugements 
qui  ont  ainsi  été  rendus,  ils  ne  l'ont  pas  été 
en  matières  spirituelles.  Quelques  uns  de  ces 
curés  ont  été  poursuivis  i)0ur  diffamation  et 
condamnés  pour  cette  raison. 

LeJu(/e: — Mais  songez  donc  qu'ils  se  ser- 
vaient de  la  chaire  de  vérité  pour  parler  ainsi. 

M.  Trudel  : — Quoiqu'il  en  soit  de  ces  juge- 
ments, et  des  causes  qui  les  ont  amenés,  leîtrai 
remarquer  que  dans  aucune  de  ces  causes,  le 
dt-faut  de  jurisdiction  du  tribunal  n'a  été  ])lai- 
dée  ni  même  mis  en  question,  comme  dans  l'es- 
pèce actuelle.  En  outre,  ces  curés  étaient 
])0ursuivis  pour  des  actes  qui  leur  étaient  per- 
sonnels, et  où  il  y  avait  eu  évidement  mau- 
vaise intention.  Dans  la  présente  cause,  il  est 
admis  que  Mr.  le  curé  Bousselot  a  agi  de  la 
meilleure  foi  du  monde  et  qu'il  n'a  fait  que 
son  devoir  dans  tout  le  cours   de  cette  all'aire. 

Je  ci'ois  que  l'un  des  savants  avocats  de  la 
demande  à  prétendu  que  Votre  Honneur  sié- 
geait dans  la  cause  de  Larocque  et  Michon  et 
il  a  voulu  insinuer  que  vous  vous  trouviez  lié 
a  juger  dans  le  même  sens 

Le  Juge  : — Je  siégerais  en  Appel,  et  nous 


avons  renversé  le  jugement  de  la  cour  supé- 
rieure. C'était  en  1858. 

'M.Tinidel: — J'ai  sous  les  yeux  le  rapport 
de  la  cause  et  du  jugemnnt  rendu  en  Ajipel, 
et  parmi  les  noms  des  juges  siégeants,  je  ne 
vois  pas  celui  d©--  Votre  Honneur.  La  cour 
peut  le  constater  elle-même. 

Le  Juge: — En  effet,  j'étais  sous  une  fausse 
impression. 

M.  Trudel: — Je  crois  donc  qu'aucun  de  ces 
jugements  ne  saurait  lier  Votre  Honneur,  vu 
surtout  que  le  cas  actuel  est  spécial,  n'y  ayant 
pas  faute  de  la  part  du  curé. 

Le  Juge  : — Prétendez  vous  qu'un  prêtre  qui 
se  sert  de  la  chaire  de  vérité  pour  assaillir  ses 
paroissiens,  ou  qui,  comme  dans  le  cas  du  cu- 
ré de  Gasyié,  qualifie  dans  les  registres  de  l'é- 
tat civil,  l'opposition  d'un  père  "  d'opposition 
brutale  "  ne  lait  pas  preuve  de  malice  '? 

M.  Trudel:— Jh  ne  dis  pas  cela  ;  mais  je 
dis  que  le  curé  de  Notre-Dame,  en  refusant, 
comme  il  l'a  fait,  la  sépulture  au  défunt,  ne  l'a 
pas  fait  avec  l'intention  dn  faire  injure  à  sa 
mémoire.  D'ailleurs,  la  demande  ne  reclame 
pas  ici  de  dommages  pour  diffamation,  et  il 
n'y  est  pas  allégué  que  la  sépulture  offerte 
était  flétrissante.  Je  n'ai  nullement  l'inten- 
tion de  discuter  le  mérite  des  jugements  cités 
par  le  tribunal  ;  je  constate  que  dans  aucune 
de  ces  causes,  la  jurisdiction  des  tribunaux 
civils  n'a  été  mise  en  question  par  la  défense 
comme  dans  celle-ci.  Le  tribunal  a  touché  à 
la  question  de  flétrissure  infligée  au  défunt 
par  le  refus  de  sépulture.  Je  dois  déclarer  for- 
mellement que  ce  refus  n'a  pas  été  fait 
avec  cette  intention,  mais  la  été,  comme  la 
chose  est  établie,  en  conformité  aux  lois  de  l'E- 
glise. Cette  dernière  considération  suffit  à  le  jus- 
tifier, quand  même  il  comporterait  une  flétris- 
sure ;  car  il  doit  de  fait  en  comporter,  comme 
toute  punition.  St.  Liguori  dit  que  les  peines 
imposées  par  l'Eglise  ont  pour  but  de  procu- 
rer la  conversion  du  coupable,  et  de  servir 
d'exemple  et  d'enseignement  aux  autres  chré- 
tiens. C'est  pour  ce  dernier  objet  que  sont  dé- 
crétés les  refus  de  sépulture  :  7iisi  fiât  ad  ttr- 
rorem  alionem. 

{Theologia  Moralis  Vol.  7,  P  94.) 

Voilà  le  but  de  l'Eglise  ;  et  cela  est  une  con- 
séquence du  principe  que  je  posais  ce  matin  : 
Que  tout  pouvoir  a  droit  de  mettre  en  force  et 
de  faire  observer  les  lois  qu'il  a  promulguées 
au  moyen  d'une  sanction  pénale.  L'Eglise  n'a 
jamais  eu  en  mains  la  force  matérielle  :  elle  n'a 
eu  que  ses  censures  pour  l'aider  à  faire  exé- 
cuter ses  lois.  Elle  a  logiquement  droit  de  les 
imjiosec,  et  tout  pouvoir  qui  en  empêcherait 
l'e.xecution  porterait  atteinte  à  sa  constitu- 
tion. Quand  aux  circonstances  qui  peuvent 
motiver  ces  censures,  et  déterminer  leur  degré 
de  gravité,  l'appréciation  en  est  du  ressort  des 
tribunaux  ecclésiastiques. 

Je  dois  faire  rema-rcfuer  que  s'il  y  a  flétris- 
sure dans  le  cas  actuel,  c'est  aux  point  de  vue 
de  l'Eglise  catholique  seule  et,  non  au  point 
de  vue  civil.  C'est  d'après  les  règles  de  l'Egli- 
se  seules  que  ces  flétrissures  peuvent    être 
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appréciées  ;   et  elles  ne  sont  pas  appréciables 
au  point  de  vue  du  droit  civil. 

Au  point  de  vue  f^atholique,  il  est  beaucoup 
plus  grave  et  deshonorant  par  exemple  de  se 
voir  refuser  les  Sacrements  que  la  sépulture 
ecclésiastique.  Ces  censures  n'ont  donc  de  si- 
gnilication  qu'au  point  de  vue  catholique  : 
Cormenin  disait  en  substance  :  "  Plus  vous 
êtes  afTecté  de  ce  refus  de  sépulture,  plus  vous 
croyez  ;  et  plus  vous  croyez  plus  vous  devez 
vous  soumettre."  En  elfel,  si  vous  ne  croyez 
pas  à  la  doctrine  catholique,  que  vous  importe 
telle  ou  telle  censure,  et  les  flétrissures  qui  en 
résultent  ?  Si  vous  y  croyez,  il  faut  vous  y  sou- 
mettre, et  par  conséquent  accepter  les  censu- 
res quelle  comporte.  C'est  tout-à-fail  logique. 
En  elfet,  j'aimerais  bien  à  savoir  quel  cas  fe- 
rait, par  exemple  un,  chinois  d'être  enterré 
dans  une  partie  de  nos  cimilières  plutôt  que 
dans  une  autre.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  ne 
croit  pas  au  principe  qui  établit  la  distinction. 
De  même,  un  chrétien  devrait  préférer  être 
inhumé  dans  un  enclos  séparé  de  la  sépulture 
ordinaire  des  chinois  quelqu'honneur  qu'il 
puisse  y  avoir  au  point  de  vue  de  ces  derniers, 
d"y  être  inhumé,  parceque  le  chrétien  ne  croit 
pas  au  culte  du  chinois.  Il  n'y  a  pas  deux 
manières  de  juger  de  cette  question  : 

Aux  témoignages  très  forts,  très  véridiques 
et  très  nombreux  des  St.  Pères  et  des  auteurs 
célèbres  sur  lesquels  s'appui  la  défense,  la 
poursuite  oppose  une  liste  interminable  d'ar- 
rêts quelle  a  glanés  dans  la  jurisprudence  gal- 
licane. C'est  là  le  grand  arsenal  où  elle  a  pris 
les  armes  pour  nous  combattre.  Quelle  auto- 
rité ces  jugements  et  la  doctrine  sur  laquelle 
ils  s'appuient  peuvent-ils  avoir  dans  le  cas 
actuel  '!  J'admets  que'quelques  uns  de  ces  au- 
teurs, au  point  de  vue  exclusif  du  droit,  sont 
fort  respectables.  Mais  au  point  de  vue  reli- 
gieux, c'est  tout  le  contraire.  J'ai  déjà  dit 
qu'il  s'agissait  de  bien  délinir  les  droits  de 
l'Eglise,  et  que  l'autorité  de  ces  jurisconsul- 
tes est  nulle  à  côté  de  l'autorité  des  Sts.  Pères 
en  pareilles  matières.  Il  importe,  dans  le  cas 
actuel,  de  constater  quel  est  la  valeur  de  ce  droit 
gallican  qui  a  prévalu  pendant  trois  siècles,  et 
qu'on  élève  assez  haut  pour  l'opposer  au  droit 
commun  de  l'Eglise  en  force  pendant  18 siè- 
cles etsur  lequel  on  veut  lui  donner  la  prépon- 
dérance. Or,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'étu- 
dier bien  longtemps  pour  arriver  à  la  conclu- 
sion qu'en  matières  religieuses  il  est  tout-à-fait 
aux  et  basé  sur  l'erreur. 

Le  Juge  : — J'ai  compris  que  la  prétention  de 
la  demande  est  celle-ci  :  que  faisant  abstrac- 
tion de  la  doctrine  gallicane,  elle  prenait  la 
France  à  une  certaine  époque,  et  prétendait 
que  lors  de  la  cession  du  pays,  tout  le  corps 
de  droit  de  la  France  se  trouvait  introduit 
dans  ce  pays.  Cela  nous  a  fait  une  position 
toute  particulière. 

Mr.  Trudel: — La  demande  s'est  appuyée 
complètement  sur  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence gallicanes. 

Or,  jt  ferai  remarquer  au  tribunal  que  les  tra- 
ditions et  libertés  de  l'église  gallicane  ne  peu- 


vent être'^appliquées  au  Canada  après   la  ces- 
sion. Celte  doctrine  gallicane  consistait  en  un 
assemblage  de  privilèges  particuliers  que  l'E- 
glise de  Rome  avait   dans  la  suite  des  siècles 
I  accordés  à  la  France,   et  en  certaines  coutu- 
j  mes  locales  que,  par  privilège  encore,  l'Eglise 
]  avait  tolérés   en  France.    Ce  qui  prouve  que 
[  ces   privilèges   n'étaient  pas  une  négation  de 
l'autorité   de    l'Eglise   Universelle,  vu   qu'ils 
I  n'existaient  qu'en  vertu  de  son  consentement. 
!  <3n  ne  pouvait  dire,  pour  celte  raison,  qu'ils 
fussent  opposés  au  droit  commun  de  l'Eglise 
catholique. 

Le  Juge  : — Vous  voulez  dire  :  au  code  de 
droits  de  l'Eglise  de  Rome. 

Mr.  Tnidrl: — Je  dis  de  l'Eglise  Universelle. 
Car  en  face  de  l'Eglise  gallicane,  avec  ses  quel- 
ques privilèges  particuliers,  il  y  avait  l'Eglise 
Universelle  avec  ses  lois  générales  que  l'on 
peut  suivant  moi  appeler  :  le  droit  commun  de 
l'Eglise  Universelle. 

Or,  quelle  était  la  portée  de  cette  concession 
de  privilèges  à  l'Eglise  de  France  ? 

Il  y  a  un  principe  qui  est  un  axiome  en 
droit,  et  qui  n'est  pas  nouveau,  puisqu'il  nous 
vient  du  droit  Romain  :  C'est  que  les  privilè- 
ges sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  s'éten- 
dre d'un  cas  à  un  autre.  J'admets  que  l'Eglise 
gallicane  ait  obtenue  des  privilèges  dérogeant 
au  droit  commun  de  l'Eglise.  A  l'origine,  les 
mêmes  lois  ont  dû  régir  toute  l'Eglise,  qui  a 
dû  établir  l'uniformité  dans  ses  lois.  Dans  la 
suite  des  âges,  on  a  cru  à  propos  de  créer  cer- 
taines exceptions  pour  certains  pays,  concer- 
nant certaines  lois  de  discipline.  Des  souve- 
rains avaient  rendus  des  services  immenses  à 
l'Eglise.  Cette  dernière,  comme  marque  de  re- 
connaissance, leur  a  délégué  quelques  uns  de 
ses  pouvoirs,  sous  forme  de  privilège.  Cela  a 
pu  quelques  fois  être  exigé  par  les  circons- 
tances. Par  exemple,  Charlemagne  qui  avait 
doté  l'Eglise,  des  Etats  Romains,  et  qui  avait 
conquis  partie  de  la  Germanie  au  catholisme, 
a  pu  avoir  besoin  de  quelques  privilèges  que 
n'avaient  pas  les  autres  souverains  de  l'Eu- 
rope, par  exemple,  celui  de  nommer  lui-même 
aux  Evêchés,  qu'il  était  peut-être  bon  qu'il 
exerçât  lui-même  dans  les  pays  nouvellement 
conquis.  L'Eglise  les  lui  a  accordés.  C'est  de 
cette  façon  qu'a  origine  le  droit  de  régale. 

Parmi  les  successeurs  de  Charlemagne  quel- 
ques uns  réclamèrent,  sans  droit,  les  mêmes  pri- 
vilèges et  les  exercèrent  de  force  comme  des 
droits  acquis  ;  et  sans  le  consentement  de  l'E- 
glise, ils  s'en  arrogèrent  d'autres.  D'autres  par 
leur  piété  en  obtinrent  la  confirmation.  Des 
guerres,  l'autagonisme  des  rois  de  France  avec 
les  Empereurs  d'Allemagne  qui,  sous  prétexte 
de  protéger  l'Eglise  s'immesçaient  dans  les  affai- 
res du  St.  Siège,  immextion  que  les  papes  to- 
léraient dans  une  certaine  mesure  pour  éviter 
des  schismes,  indisposèrent  les  rois  de  France 
contre  le  St.  Siège.  D'un  autre  côté,  les  trou- 
bles où  se  trouvait  l'Eglise,  et  notamment  le 
grand  schisme  d'Occident  ayant  donné  nais- 
sance a  quelques  abus  dans  ia  cour  de  Rome, 
tout  cela,  joint  à  l'antagonisme  national  refroi- 
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dit  un  peu  les  Evoqués  Français  contre  le  St. 
Siège,  et  les  porta  a  faire  cause  commue  avec 
leurs  Rois,  et  a  exagérer  un  peu  l'importanae 
des  décisions  de  leurs  Conciles  nalionnaux,  par 
rapport  à  la  doctrine  de  l'Eglise.  Les  Rois  el 
plus  encore  les  Parlements  en  prolitcrent  pour 
accomplir  leurs  empiétements  sur  le  domaine 
religieux,  el  pour  asservir  les  Evêques  tout  en 
relâchant  li-s  liens  de  leur  soumission  à  Rome. 
C'est  ce  qui  fut  accompli  au  moyen  de  tous 
ces  arrêts  des  i)arlemenls  si  hostiles  à  liberté 
de  l'Eglise. 

Le  Juge  : — Renversons  l'engein,  et  supposons 
«ju'au  lieu  des  libertés  gallicanes  protégées  par 
les  parlements,  ces  derniers  aient  toujours  dé- 
cidé en  faveur  du  clergé,  de  manière  a  établir 
un  droit  commun  tout-à-fait  en  sa  faveur,  pen- 
sez vous  que  le  clergé  contesterait  aujourd'hui 
l'autorité  d'une  telle  jurisprudence  ? 

lUr.  Trudel  : — Supposant  qu'il  se  fut  créé  en 
France  un  tel  droit  commun,  cola  n'aurait  pas 
Ole  au  Gouvernement  Suprême  de  l'Eglise  le 
droit  de  l'abolir  ou  de  le  changer.  C'était  un 
ensemble  de  privilèges  que  le  Pouvoir  Suprê- 
me pouvait  révoquer  à  volonté.  Si  l'état  eut 
exercé  ces  privilèges  de  manière  à  proliter 
à  l'Eglise,  il  est  certain  que  le  clergé  deman- 
derait la  continuation  de  cette  jurisprudence  ; 
mais  cela  n'empêcherait  pas  que  cette  juris- 
prudence serait  basée  sur  des  pri\iléges,  de 
droit  élroil,  c'est-à-dire  qui  n'auraient  pu,  de 
droit,  passer  d'un  pays  à  un  autre. 

Ces  privilèges,  atfectant,  du  consentement 
du  St.  Siège,  toute  l'Eglise  de  France,  mais 
l'Eglise  de  France  seule,  ont  peut-être  pu  être 
exercés  en  Canada,  lorsque  l'Eglise  de  ce  pays 
était  une  partie  de  l'Eglise  de  France.  Mais 
dès  que  le  Canada  est  cédé  à  l'Angleterre,  son 
Eglise  est  séparée  de  celle  de  France,  et  de- 
vient comme  celle  de  tous  les  autres  pays,  en 
rapport  directe  avec  Rome,  ou  avec  l'Eglise 
Universelle  ;  c'est-à-dire,  que  l'Eglise  du  Ca- 
nada s'est  trouvée  vis-à-\is  de  l'Eglise  Uni- 
verselle, comme  l'Eglise  de  France  elle-même, 
une  espèce  de  province  en  communication 
directe  avec  Rome.  Or,  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit,  et  ceux  de  l'Eglise  de  France  n'ont 
pu  être  étendus  au  Canada,  de  plain  droit, 
vu  que  l'Eglise  canadienne  est  distincte  de 
l'Eglise  de  France  et  n'a  avec  elle  aucun 
rap])ort  de  dépendance. 

Si,  depuis  que  nous  sommes  en  communica- 
tion directe  avec  Rome,  le  St.  Siège  nous  eut 
accordé  un  certain  nombre  de  privilèges  par- 
ticuliers, ces  privilèges  réunis  auraient  pu  for- 
mer un  ensemble  de  dispositions  qui  auraient 
été  i)Our  nous,  ce  que  les  libertés  gallicanes 
étaient  a  la  France. 

Le  Juge  : — Ce  n'est  pas  la  cour  de  Rome  qui 
a  accordé  à  la  Erance  les  libertés  gallicanes  ; 
ce  sont  les  parlements  et  les  ordonnances  des 
rois,  qui  en  interprétant  les  anciens  canons  de 
l'Eglise,  et  des  Coiïciles  nationnaux,  les  ont 
délinies  et  conlirmées  par  une  jurisprudence 
constante. 

M.  Trudel  : — Les  parlements,  1!  est  vrai,  se 
sont  arrogé  certains  droits  et  ont  interprété  à 


leur  manière  les  lois  de  l'Eglise.  Mais  je  main- 
tiens qu'il  n'y  a  que  l'autorité  suprême  de 
l'Eglise  qui  puisse  valablement  accorder  à 
quelques  iiarties  de  la  catholicité  des  privilè- 
ges dérogeant  à  ses  lois  générales.  L'Eglise 
de  France  par  exemple,  el  encore  bien  moins 
les  parlements,  ne  pouvaient  pas  i)lus  se  créer 
de  tels  privilèges  qu'une  province  d'une  mo- 
narchie absolue  ne  pourrait  se  donner  un  droit 
particulier  dérogeant  aux  lois  générales  du 
Royaume  ;  ou  bien  encore,  pas  plus  qu'un  ci- 
toyen ne  pourrait  se  donner  des  privilèges  dé- 
rogeant aux  lois  de  son  pays.  L'Eglise,  com- 
me société  ayant  été  investie  dès  son  origine 
d'un  pouvoir  absolu  de  légiférer,  gouverner  et 
juger  d'une  manière  souveraine  Surtous  les  lidè- 
les,  je  ne  vois  pas  comment  lesca  t  holiques  d'un 
pays  auraient  pu  se  créer  malgré  l'Eglise,  des 
droits  particuliers  en  contradiction  avec  les  lois 
générales  de  l'Eglise  ?  L'Egiise  seule  aurait  eu 
le  pouvoir  de  leur  concéder  ces  droits  particu- 
liers qui  ne  pourraient  être  autre  chose  que 
des  privilèges.  Si  l'Eglise  ne,  leur  a  jamais 
concédé,  et  que  les  princes  se  le  soient  arrogé, 
c'est  une  usurpation  et  non  pas  un  droit  ;  et 
l'on  ne  peut  prescrire  contre  de  tels  droits  de 
l'Eglise  ;  si  l'on  veut  prétendre  que  ce  sont 
des  droits  légitimement  acquis,  il  faut  arriver 
à  une  concession  de  l'Eglise. 

Je  puis  donc  conclure  avec  certitude  que  ce 
que  l'on  est  convenu  d'appeler  les  libertés,  et 
qui  n'étaient  autre  chose  que  les  servitudes  de 
l'Eglise  gallicane  :  lo  ne  pouvaient  faire  par- 
lie  d'un  droit  commun  transmissible  au  Cana- 
da, vu  que  des  privilèges  révocables  a  vo- 
lonté par  l'Eglise,  et  n'appartenant  pas  de 
droit  à  la  France,  ne  pouvaient  faire  partie  de 
son  droit  commun  :  ce  ne  pouvait  tout  au  plus 
être  qu'un  droit  j»articulier  casuel  et  précaire, 
quelle  n'a  pu  transmettre  au  Canada,  vu  qu'il 
ne  lui  apporlenail  pas,  et  que  l'Eglise  seule  pou- 
vait en  disposer  ;  2e  Que  tels  privilèges  n'ont 
pu  exister  en  Canada  depuis  la  cession,  vu  que 
l'Eglise  seule  aurait  pu  les  y  établir  par  un 
acte  exprès  de  son  pouvoir  souverain,  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait  : 

Au  reste,  la  vérité  de  ces  propositions  se 
trouve  formellement  constatée  par  les  faits. 
Depuis  la  cession,  l'Eglise  a  joui  de  ses  droits 
sans  aucune  restriction.  Nos  Conciles  provin- 
ciaux se  sont  toujours  assemblés  ;  nos  Evo- 
ques et  nos  curés  ont  été  nommés  par  l'auto- 
rité religieuse,  sans  que  jamais  le  pouvoir  ci- 
vil ne  soit  intervenu  en  aucune  manière.  Il 
est  de  fait  que  la  liberté  de  notre  culte  est  si 
absolue  en  Canada  et  cette  idée  de  liberté  ab- 
solue est  tellement  enracinée  dans  nos  esprits, 
qu'on  ne  peut  se  familiariser  avec  l'idée  que 
le  pouvoir  civil  puisse  avoir  aucun  droit  de 
contrôler  le  culte  religieux  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais 
douté  de  cette  liberté. 

Pourtant  je  dois  l'avouer  :  Il  y  a  eu  un  mo- 
ment ou  je  me  suis  demandé  si  le  culte  catho- 
lique était  bien  réellement  libre  en  Canada  ; 
j'en  ai  douté  !  mais  c'est  la  première  fois  :  c'est 
lorsque  j'ai  entendu  la  poursuive  insulter  à  no- 
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tre  religion,  et  citer  l'Eglise,  abreuvée  d'appro- 
bre,  au  tribunal  du  pouvoir  civil 

Le  Jui)e: — Il  faut  bien  prendre  garde  de 
conlbniire  la  religion  ou  l'Eglise  avec  ses  mi- 
nistres. 

M.  Tntdel: — Il  est  vrai  qu'il  faut  faire  une 
distinction  entre  la  religion  ou  l'Eglise  et  ses 
minisires  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  oublier 
que.I.  C.  en  disant  à  St.  Pierre  :  "  Tti  r,.s  Pkrre 
il  sur  celle  pierre  je  bàlirai  mon  Enlise,  indi- 
quait que  le  Pape  était  partie  constitutive  de 
l'Eglise.  Et  lorsqu'il  disait  à  ses  ajiôtres  ;  Je 
serai  aece  vous  Jusqu'à  la  vonsoiiunaiion  des 
siècles  et  ses  autres  paroles  :"  Qui  oous  écoule 
))i  écoule  ;  qui  vous  méprise  nie  méprise,  il 
idontiliait  les  ministres  de  la  religion  avec  lui- 
même,  avec  la  religion  elle-même.  Et  si 
ces  paroles  de  J.  C.  sont  vraies,  com- 
me il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  on  peut 
Juger  du  nombre  de  soufllets  et  de  crachats 
que  ce  divin  fondateur  du  christianisme  a  re- 
çus pendant  les  quatres  jours  qu'a  durée  la 
I)lai(loirie  de  la  poursuite!  C'est  pour  moi  un 
devoir  de  protester,  au  nom  de  la  liberté  de  no- 
ire culte,  contre  les  insultes  que  l'on  a  jetées 
à  la  face  de  notre  clergé.  On  a  représenté 
comme  des  reptiles  hideux  les  héroïques  lils 
de  Loyala  qui  ont  fourni  tant  de  martyrs  à 
l'Eglise.  Dernièrement  encore,  leur  sang  cou- 
lait par  torrents  en  Chine  et  au  Japon.  L'Eglise 
ayant  canonisé  ces  Saints  confesseurs,  notre  foi 
nous  commandede  les  honorer.  Eh  bien  !  n'est- 
ce  pas  faire  injure  à  l'Eglise  ?  N'est-ce  pas  je- 
ter l'insulte  à  la  face  de  tout  un  peuple  catho- 
lique que  de  représenter  comme  "  des  serpents 
enlaçant  de  leurs  replis  tortueux  le  tronc  de 
l'arbre  social,"  comme  des  suppôts  de  l'esprit 
du  mal,  ceux  dont  il  place  les  reliques  sur  ses 
autels  et  qu'il  honore  comme  des  martyrs"/ 
Comme  chrétien,  je  ressens  le  besoin  de  protes- 
ter contre  de  pareilles  injures  lancées  cour  te- 
nante contre  ce  que  nous  avons  appris  à  véné- 
rer !  Comme  catholique,  j'ai  droit  à  ce  que  mon 
culte  soit  respecté  ;  Et  armé  de  ce  droit,je  reven- 
dique, pour  ce  culte,  la  protection  du  tribunal. 
Comme  Canadien,  c'est  mon  devoir  de  déclarer 
que  je  bénis  la  mémoire  de  ces  héor'iques  mis- 
sionnaires qui  ont  arrosé  de  leur  sang  généreux 
le  sol  vierge  de  notre  patrie  !  et  que  l'injure  que 
l'on  a  voulu  faire  à  leur  glorieux  martyrs  de- 
vra écraser  cqux  qui  ont  osé  la  proférer  ! 

Le  Juge  : — La  cour  n'est  pas  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des  Jésui- 
tes. 

M.  Trudel  ■ — Je  dois  le  répéter  :  pendant  que 
l'on  proférait  ces  injures,  de  l'assentiment  ap- 
parent du  tribunal,  j'ai  douté  que  l'Eglise  ca- 
tholique fut  libre  en  Canada.  En  France,  après 
((ue  le  concordat  eut  déclaré  que  la  Religion 
catholique  était  la  religion  de  la  grande  majo- 
rité des  Français,  elle  a  été  respectée  et  pro- 
tégée. Il  me  semble  qu'ici  le  catholiscime  qui 
est  la  religion  de  presque  la  totalité  des  Bas- 
Canadiens  doit,  en  vertu  des  traités,  avoir  droit, 
])our  le  moins,  à  la  même  prob^ction. 

Le  Juge  : — Parcequ'on  aura  dit  quelque  cho- 
se d'un  peu  désagréable  d'un  certain  corps,  il 
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n'en  faudra  pas  conclure  qu'on  aura  insulté  la 
religion  du  peuple  canadien  ;  car  ce  corps  ne 
ji«ut-étre  considéré  comme  toute  la  religion. 

M.  Trudel  : — On  a  représenté  ce  corps  com- 
me un  monstre  hideux  et  on  a  été  jusq'uà  en 
tonner  une  hymne  de  louange  en  l'honneur  des 
Sauvages  qui  les  avaient  exterminés 

Le  Juge  ; — Je  n'ai  jamais  compris  que  l'on 
ait  dit  rien  de  semblable. 

M.  lloulre, — Je  n'ai  jamais  dit  cela.  Les 
journaux  m'ont  fait  dire  des  choses  que  je  n'ai 
point  dites. 

M.  Trudel. — Je  ne  sais  ce  que  disent  les 
journaux.  J'ai  pris  notes  de  vos  paroles  au 
moment  ou  vous  les  prononciez  :  Vous  avez 
dit  :  «  Hommage  soit  rendu  aux  sauvages  de 
l'Amérique  qui  ont  fait  disparaître  la  semence 
de  la  société  de  Jésus.  »  Je  suis  bien  aise  de 
voir  que  vous  sembliez  désavouer  ces  expres- 
sions ;  car  je  ne  crois  pas  que  depuis  Julien 
l'apostat,  un  cri  d'une  aussi  sauvage  barbarie 
ait  retenti  dans  une  société  civilisée  !  !  !  Et  le 
tribunal  n'a  rien  dit  lorsqa'on  insultait  ainsi 
le  clergé  catholique. 

Le  Juge.  -  J'espère  qu'aucun  de  vous  ne  peut 
me  reprocher  de  ne  pas  lui  avoir  donné  ses 
coudées  franches  :  et  puis,  qu'importe  que 
l'on  ait  parlé  ainsi  du  clergé  ?  Le  tribunal 
n'a  jamais  eu  le  moindre  doute  touchant  l'ho- 
norabilité et  le  dévouement  de  notre  clergé  ca- 
tholique. Et  ces  attaques  ne  peuvent  attein- 
dre la  religion. 

M.  Trudel. — Je  crois  que  l'hommage  public 
rendu  ici  par  le  tribunal  au  clergé  catholiqut^, 
le  venge  amplement  des  injures  qu'il  a  reçues. 

Voyons  maintenant  qu'elle  est  la  valeur,  au 
point  de  vue  du  droit  et  de  la  liberté,  de  ces 
fameuses  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  qu'on 
revendique  pour  le  Canada. 

C'est  un  fait  digne  de  remarque,  que  tons 
les  auteurs  gallicans  les  plus  acrédités  qui 
ont  l'habitude  de  citer  une  grande  profusion 
de  textes  des  écritures  et  de  canons  de  l'Egli- 
se,lorsqu'il  s'agit  des  doctrines  en  accord  avec 
celles  de  l'Eglise,  ne  trouvent  plus  à  citer,  lors- 
qu'il s'agit  de  justifier  l'immixtion  du  pouvoir 
civil  en  matière  religieuse,  et  de  restreindre  les 
pouvoirs  du  St.  Siège,  que  les  textes  de  la 
Pragmatique  sanction  de  Bourges,  du  Concile 
de  Bàle,  du  Concile  de  Constance  ou  enfin,  de 
la  Pragmatique  de  St.  Louis.  Or,  nous  alons 
voir  ce  que  valent  ces  autorités. 

Je  dis  d'abord,  que  les  auteurs  gallicans, 
pour  appuyer  leurs  prétentions,  ont  remonté 
jusqu'à  St.  Louis.  Je  ne  pense  pas  que  l'idée 
soit  jamais  venue  à  aucun  d'eux  de  remonter 
plus  loin.  La  demande  a  souvent  invoqué  la 
IPragmatique  Sanction  de  St.  Louis.  Rfalgré 
le  dédain  qu'ils  paraissent  avoir  pour  l'autori- 
té des  Saints,  ils  seraient  cependant  bien  aise 
d'en  avoir  un  de  leur  côté.  Cependant,  il  va 
encore  leur  échapper.  A  l'heure  qu'il  est,  la 
Pragmatique  Sanction  de  St.  Louis  est  recon- 
nue comme  une  pièce  fausse. 

Le  Juge. — Comme  certaines  décrétales. 

M  Trudel. — Il  y  a  des  décrétales  que  l'on 
appelle  fausses  décrétales,    Non  pas  qu'elles 
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soient  absolument  fausses  ;  mais  certain  com- 
pilateur a  pris  ça  et  là  des  extraits  de  lettres, 
de  discours,  etc.,  des  papes  et  des  pères  de 
l'Eglise,  et  a  réuni  le  tout  pour  le  donner  com- 
me des  décrétales, lorsque  ces  extraits  n'étaient 
pas  des  décrétales,  et  ne  devaient  pas  en  avoir 
l'autorité. 

Au  sujet  de  la  pragmatique  sanction  de  St. 
Louis,  Tliomassy,  savant  critique  du  jour, 
constate  d'abord  l'habilude  que  l'on  avait  con- 
tractée, dans  le  1 5e  siècle,  de  fausser  les  pièces, 
et  d'en  forger  de  nouvelles,pour  les  besoins  de 
la  discussion. 

Il  constate  ensuite  que  dans  les  conciles 
gallicans  de  1394,  1398  et  1406,  ainsi  que  dans 
ceux  de  Pise  et  de  Constance,  ou  le  gallicanis- 
me a  commancé  à  se  révéler  d'une  manière 
formelle,  et  ou  Ton  décrète  en  substance  le 
contenu  de  celte  pragmatique,  il  n'en  est  pas 
du  tout  question.  La  1ère  fois  qu'elle  est  men- 
tionnée, c'est  en  1438,  à  l'assemblée  de  Bour- 
ges, et  dans  celte  assemblée  même,  le  cardi- 
nal Bourdeille  l'a  qualifié  de  mensonge  indigne 
de  réfutation. 

Autre  présomption  qui  indique  que  c'est  une 
pièce  fausse:  La  Pragmatique  commence  par 
ces  mots  :  "Ad  perpetuam  rei  memonam," 
tandis  que  aucun  des  actes  sortis  de  la  Chan- 
cellerie du  gouvernement  de  St.  Louis,  ne  com- 
mence autrement  que  par  ces  mots  :  "  Louis, 
par  la  Grâce  de  Dieu,  roi  de  France."  Or,  si 
l'on  réfléchit  au  soin  extrême  que  l'on  a  mis, 
de  tout  temps,  dans  la  Chancellerie  Française, 
à  l'observation  des  formes  particulières,  con- 
sacrées par  l'usage,  il  est  invraisemble  que 
l'ou  y  eut  dérogé  une  fois  seulement,  surtout 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  document  aussi  impor- 
tant que  la  "  Pragmatique." 

La  seule  cause  des  difficultés  qui  pouvaient 
surgir  en  ce  temps,  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
était  La  Régale.  Or,  la  Pragmatique  n'en 
parle  pas. 

De  son  côté,  le  Père  Stilling  remarque 
avec  surprise  que  les  officiers  du  roi  n'y 
sont  pas  dénommés  d'après  l'usage  du 
temps  :  La  Pragmatique  se  sert  des  termes  : 
"  officiarios,  jusliliarios  et  locatenentes,  " 
tandisque  sous  St.  Louis,  ils  étaient  nom- 
més :  Senescallos,  villarum  majores.  "  (2 
Bouix,  Revue  des  Sciences  Ecclés.  p.  114). 
La  Pragmatique,  en  parlant  "  d'exaction 
ayant  misérablement  appauvri  le  Royaume,  " 
tient  un  langage  outrageant,  que  St.  Louis  ne 
peut  avoir  tenu  vis-à-vis  du  Pape,  qui  était 
son  ami  intime,  son  ancien  conseiller,  qui  le 
protégeait  contre  les  excommunications  des 
Evéques  français,  repoussait  sévèrement  les  1 
plaintes  de  ces  derniers,  et  l'aidait  puissam- 
ment par  des  bulles  à  lever  les  impôts  néces- 
saires à  sa  croisade,  sans  lequel  aide,  et  sans 
Tentente  admirable  qui  existait  entre  le  Pape 
et  lui,  il  n'eût  pas  réussi.  Et  cela  précisément 
à  la  date  de  la  Pragmatique,  c'est-à-dire  en 
1268.  Est-il  vraisemblable  qu'il  eut  précisé- 
ment blâmé  le  Pape  de  prélever  sur  le  Clergé  j 
de  son  royaume  des  impôts  qu'il  sollicitait  lui- 
même  f  Est-il  vraisemblable  encore  qu'il  ait  | 


pu  se  mettre  en  guerre  avec  le  St.  Siflge,  lors- 
que son  support  lui  était  si  nécessaire?  A  la 
même  époque,  St.  Louis  défendait  les  biens  de 
lEglise  contre  les  empiétements  des  seigneurs. 
De  plus,  il  y  a  deux  versions  de  ctte  Pragma- 
tique, dont  l'une  est  plutôt  favorable  à  l'Eglise. 
Enfin,  au  temps  présumé  de  la  Pragmatique, 
il  existait  entre  St.  Louis  et  le  Pape  une  cor- 
respondance suivie  qui  n'en  parle  pas,  et  qui 
respire  la  plus  touchante  confiance  et  la  plus 
franche  amitié.     Thomassy  p.  12  à  32,  etc. 

Je  conseille  donc  à  la  Demande  de  se  rési- 
gner à  abandonner  ce  château  fort,  de  la  Prag- 
matique de  St.  Louis. 

Les  auteurs  sont  à-peu-près  unanimes  à 
trouver  la  première  proclamation  des  libertés 
gallicanes  sous  Philippe  le  Bel. 

Ce  roi,  pour  servir  ses  rancunes  contre  le 
Pape  Boniface  VIII,  fit  croire,  au  moyen  d'une 
lettre  forgée,  que  ce  Pape  voulait  empiéter  sur 
les  droits  de  sa  couronne,  et  le  soumettre 
même  pour  le  temporel  de  son  royaume.  Il 
assembla  et  consulta  sur  cette  question  les 
prélats  de  son  royaume  qui  le  persuadèrent  du 
contraire.  Mais  "  on  déclara  publiquement 
"  que  si  quelqu'un  paraissait  d'un  avis  con- 
'•  traire,  il  serait  tenu  pour  ennemi  du  roi  et 
"  du  royaume.  Telle  était  la  liberté  des  suf- 
"  frages  dans  cette  assemblée.  On  dirait  un 
"  Concile  Impérial  du  Bas-Empire,  chez  les 
"  Grées  de  Byzance. 

"  Les  Evoques,  très  embarrassés,  ayant  ré- 
"  pondu  qu'ils  assisteraient  le  roi  de  leurs 
"  conseils  et  des  secours  convenables  pour  la 
"  conservation  de  sa  personne,  des  siens,  de 
"  sa  dignité,  de  la  liberté  et  des  droits  du 
"  royaume,  le  supplièrent  de  leur  permettre 
"  d'aller  trouver  le  Pape,  suivant  son  mande- 
"  ment,  à  cause  de  l'obéissance  qu'ils  lui  de- 
"  valent  ;  mais  le  roi  et  les  barons  déclarèrent 
"  qu'ils  ne  le  souffriraient  en  aucune  sorte. 
"  Voilà  comment,  dès  lors,  l'Eglise  de  France 
"  commençait  à  être  libre  :  un  peu  moins  que 
"  sous  les  Empereurs  payens." 

10  Rhorbacher,  p.  293. 

11  est  intéressant  de  voir  comment  le  protes- 
tant Sismondi  apprécie  à  leur  naissance  ces 
libertés  gallicanes  :  "  C'est  alors,"  dit-il,  "que 
"  pour  la  première  fois,  la  nation  et  le  clergé 
"  s'ébranlèrent  pour  défendre  les  libertés  d« 
"  l'Eglise  Gallicane.  Avides  de  servitude,  il? 
"  appelèrent  liberté  le  droit  de  sacrifier  jus- 
"  qu'à  leur  conscience  aux  caprices  de  leur? 
"  maîtres,  et  de  repousser  la  protection  qu'un 
"  chef  étranger  et  mdépendant  leur  offrait 
"  contre  la  tyrannie.  Aux  noms  de  ces  iiber- 
"  tés  de  l'Eglise,  on  refusa  au  Pape  le  droit 
"  de  prendre  connaissance  des  taxes  arbitrai- 
"  res  que  le  roi  levait  sur  le  clergé,  de  l'empri- 
"  sonnement  arbitraire  de  l'Evèque  de  Pa- 
"  miers,  de  la  saisie  arbitraire  des  revenus 
"  ecclésiastiques  de  Reims,  de  Châlons,  de 
"  Laon,de  Poitiers  ;  on  refusa  au  Pape  le  droit 
"  de  diriger  la  conscience  du  roi,  de  lui  faire 
"  des  remontrances  sur  l'adminisiration  de 
"  son  royaume,  et  de  le  punir  par  les  censures 
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"  ou  rexcommunicalion,  lorsqu'il  violait  ses 
"  serments. 

«Il  aurait  été  trop  heureux  pour  les 

«  peuples,  que  des  souverains  despotiques  re- 
.  connussent  encore  au-dessus  d'eux  un  p  ou- 
<  voir  venu  du  Ciel  qui  les  arrêtât  dans  la 
«  route  du  crime,  i 

Histoire  des  Républ.  liai,  Vol.  14  p.  141. 

Ce  n'est  donc  que  sous  Philippe  LeBel,  que  le 
pouvoir  civil  a  commencé  à  créer  en  sa  laveur 
de  prétendues  libertés  gallicanes.  Mais  ce 
n'est  que  lors  de  la  Progmatique  Sanction  de 
Bourges,  qu'on  en  est  venu  à  dénier  formelle- 
ment la  suprématie  du  Souverain  Pontife.  Et 
sur  quoi  s'est-on  appuyé  pour  cela?  Est-ce 
sur  les  anciens  canons  des  Conciles  ?  Nulle- 
ment. C'est  tout  simplement  sur  certains  dé- 
crets du  Concile  de  Bàle,  qui  alors  était  dégé- 
néré en  un  conciliabule  schismatique,  que  l'as- 
semblée de  Bourges  s'est  autorisée  pour  as- 
seoir les  bases  de  la  suprématie  civile  sur  les 
affaires  religieuses,  ou  pour  donner  au  roi 
l'autorité  qu'elle  enlevait  au  Pape.  Le  Concile 
de  Bâle,  d'abord  convoqué  régulièrement,  sié- 
gea quelque  temps  sous  la  présidence  des  lé- 
gats du  St.  Siège.  Mais  pour  de  graves  raisons, 
le  Pape  Eugène  IV  rappela  ses  léeats,  et  leur 
donna  instruction  de  dissoudre  le  Concile  ; 
puis,  le  18  décembre  1431,  il  le  déclara  formel- 
lement lissons  et  transféré  à  Bologne.  Dès 
lors,  le  légat  ne  présida  plus  le  Concile.  En 
dépit  de  cette  dissolution,  14  prélats  seule- 
ment, tant  Evoques  qu'abbés,  prétendirent 
continuer  le  Concile,  sans  être  présidés  par  un 
légat  du  Pape.  Or,  il  est  de  doctrine  univer- 
sellement reçu3  dans  l'Eglise,  qu'il  ne  peut  se 
tenir  de  Concile  œcuménique  sans  le  concours 
du  Pape  ou  de  ses  légats.  De  plus,  ces  14  pré- 
lats, dont  6  seulement  étaient  Evoques,  pré- 
tendirent représenter,  malgré  le  St.  Siège, 
l'Eglise  universelle,  bien  qu'il  fût  spécifié  dans 
la  bulle  de  convocation,  que  le  Concile  n'aurait 
lieu  que  quand  il  se  trouverait  wn  nombre  et 
un  concours  de  Prélats  convenable  et  suffi- 
sant. 

C'est  ce  Concile  de  14  prélats  qui  décrète 
solennellement,  qu'il  est  «  assemblé  légitime- 
I  ment  dans  le  St.  Esprit,  représentant  l'Eglise 
«  Militante,  tient  immédiatement  de  Jésus- 
«  Christ  une  puissance  à  laquelle  toute  person- 

<  ne  de  quelqu'état  ou  dignité  qu'elle  soit,  mê- 
«  me  papale,  doit  obéir  en  ce  qui  regarde  la 

<  foi,  l'extirpation  du  schisme  et  la  réfor  nation 
*  de  l'Eglise,  tant  dans  le  chef  que  dans  les 
«  membres.  » 

«Autant  vaudrait  dire,  dit  Rohrbacher.qu'un 
«  troupeau  de  100  brebis  est  légitimement  re- 
«  présenté  par  cinq  brebis  folles,  et  que  c'est 
«  à  elles  à  conduire  le  pasteur.  »  Parmi  ces 
quatorze  prélats,  siégeaient  quelques  représen- 
tants des  souverains,  tout  dévoués  à  leurs 
maîtres,  et  intéressés  à  faire  prévaloir  la  su- 
prématie des  rois.  Il  y  avait  aussi  quelques 
membres  de  l'Université  de  Paris,  alors  sur  la 
pente  de  l'hérésie,  et  qui  avait  constamment 
pris  parti  pour  l'Angleterre  contre  la  France. 
Enfin,  les  acteurs  les  plus  actifs  de  ce  concilia- 


bule, était  le  fameux  Jean  Beaufère,  qui  avait 
trempé  dans  la  condamnation  de  Jeanne  d'Arc, 
et  avait  faussé  certaines  pièces  du  procès  pour 
la  faire  condamner  au  biicher.  C'était  ces 
gens  là  qui,  comme  le  remarque  le  même  his- 
torien, n'étant  pas  évêques,  n'étaient  revêtus 
d'aucune  autorité  légitime  pour  définir  la  doc- 
trine de  l'Eglise,  et  formaient  une  majorité  tur- 
bulente, qui  faisait  toujours  pencher  la  déci- 
sion de  l'assemblée  dans  un  sens  hostile  à 
l'autorité  ecclésiastique.  Il  est  même  constaté 
que  lors  du  vote  pris  sur  le  décret  ci-dessus, 
les  six  évêques  présents,  c'est-à-dire,  les  seuls 
qui  eussent  réellement  mission  pour  pronon- 
cer, se  trouvent  tous,  excepté  un,  avoir  voté 
dans  la  négative  avec  la  minorité  !  (Voir  Roh'- 
bacher.  Vol.  10,  p.  300  à  305.) 

Bergier  indique  les  conditions  suivantes  qui 
sont  essentielles  à  la  vaUdité  d'un  concile,  con- 
ditions qui  ne  se  rencontraient  certainement 
pas  dans  ces  cessions  du  Concile  de  Bâle  : 

«  lo.  Que  tous  les  premiers  pasteurs  y  soient 
convoqués  : 

«  2o.  Qu'ils  y  soient  en  assez  grand'  nombre 
«  pour  représenter  l'Eglise  ; 

«  3o.  Que  le  Concile  soit  présidé  par  le  Pape 
t  ou  ses  légats  :  Sans  son  chef,  l'Eghse  uni- 
t  verselle  ne  peut  être  dans  son  intégrité.  » 

5e  que les  décisions  du  Concile 

généial  soient  confirmées  par  le  Souverain- 
Pontife.  » 

^  Dict.  de  théologie  dogmatique,  "Vo.  Con- 
cile P.  1000. 

L'auteur  ne  donne  le  droit  d'y  siéger  qu'aux 
Evêques  et  non  aux  prêtres.  Au  Concile  de 
Bâle,  on  a  maintenu  le  droit  de  ces  derniers 
d'en  faire  partie  ;  c'est  probablement  là,la  pre- 
mière origine  de  l'Hérésie  du  presbytérianis- 
me. L'Eglise  anglicane  même  a  toujours  main- 
tenu que  les  évêques  tenaient  leur  jurisdictiou 
de  droit  divin. 

Il  est  donc  évident  que  en  théologie,  de 
même  qu'en  droit  et  en  raison,  ces  décrets  du 
Concile  de  Bâle  n'ont  aucune  valeur  quelcon- 
que. On  en  sera  d'autant  plus  persuadé,  lors- 
que l'on  saura  que  ces  prétentions  ont  été  for- 
mellement condamnées  par  le  5ième  Concile 
œcuménique  de  Latran. 

J'ai  déjà  dit  que  tous  les  auteurs  gallicans 
n'appuient  leur  principe,  que  le  pouvoir  civil  a 
droit  de  décider  en  matières  religieuses,  que 
sur  les  Pragmatiques,  ou  sur  les  canons  des 
Conciles  de  Bâle  et  de  Constance.  Je  puis  dé- 
fier nos  adversaires  de  citer  un  seul  texte  des 
écritures  et  des  Conciles  œcuméniques  qui,  de 
près  ou  de  loin,  directement  ou  indirectement, 
appuient  leurs  prétentions. 

Mais,  objectera-t-on,  le  décret  du  Concile  de 
Bâle,  que  vous  répudiez  comme  erronné,  ne 
fait  que  consacrer  le  principe,  que  le  Concile 
œcuménique  de  Constance  avait  lui-même  re- 
connu. Et  personne  n'a  jamais  mis  en  ques- 
tion la  validité  des  décrets  du  Concile  de 
Constance.  Nous  restons  donc  en  face  de  la 
même  difficulté. 

Or,  cette  difficulté  s'applanit  facilement 
dans  le   sens  de  nos  prétentions;    et    voici 


y-~ 


—  43  — 


comment  :  Il  est  vrai  que  le  Concile  de 
Constance  a  posé  en  principe  {Décret  de  la  it' 
session)  que  i  toute  personne;  de  quelque  état 
I  quelle  soit,  et  quelque  dignité  quelle  possède, 
«  ful-ce  même  celle  de  Pape,  est  obligée  d'obéir 
«  au  présent  Concile,  dans  les  choses  apparte- 
«  nant  à  la  foi,  à  l'extirpation  du  dit  schisme, 
I  et  à  la  rél'ormation  de  l'Eglise  dans  son  chef 
«  et  ilans  ses  membres.  > 

Or,  voici  l'explication  des  circonstances  qui 
avaient  motivé  ce  décret,  et  qui  nous  indique 
la  portée  qu'il  devait  avoir  : 

Le  Pape  Urbain  VI  avait  été  élu  régulière- 
ment et  légitimement.  Quelques  cardinaux 
français  soulèvent  des  doutes  sur  la  validité 
de  son  élection,  créent  un  nouveau  Pape  sous 
le  nom  de  Clément  VU  et  donnent  ainsi  nais- 
sance au  grand  schisme  d'occident.  Après  une 
succession  de  quelques  papes  qui  partagent 
l'Eglile  en  deux  obédiences,  la  chrélienneté 
se  trouve  partagée  en  trois  parties,  reconnais- 
sant respectivement  pour  pape  Jean  XXIII 
Grégoire  XII,  et  Benoit  XIII.  Le  concile  de 
Constance  fut  réuni  pour  décider  qui,  de  ces 
trois  personnages,  était  le  vrai  pape,  et  mettre 
par  là  tin  au  schisme.  Or,  pour  réaliser  ce  but, 
le  concile  commence  par  décréter,  afin  que  les 
Ueux  papes  qui  seraient  déposés,  se  soumet- 
tent à  la  sentence  de  déposition,  que  toutes 
personnes,  fussent-elles  revêtues  de  la  dignité 
de  Pape,  est  obligé  d'obéir  audit  Concile. 

Autrement,  chaque  partie  se  croyant  légiti- 
mement élue,  aurait  prétendu  avoir  seule  le 
droit  de  veto  sur  les  décreWdu  concile,  et  au- 
rait pu  ne  pas  se  soumettre. 

"  ()r,"  dit  Monseigneur  Jean  Claude  Sau- 
mier.  Archevêque  de  Césarée,  dans  son  his- 
toire dogmatique  du  St.  Siège  :  "  Il  ne  faut 
"  être  que  grammairien  pour  voir  parfaite- 
"  ment  que  le  sens  de  ces  décrets  est  restreint 
"  aux  matières  qui  étaient  alors  agitées,  sa- 
"  voir,  à  ce  qui  serait  décidé  dans  le  con- 
'•  cile  louchant  la  foi,  le  schisme  et  la  réfor- 
"  mation  à  faire  dans  l'église,  par  rapport  à 
"  l'état  où  elle  se  trouvait."' 

Il  est  remarquable  en  effet  que  le  décret  ne 
dit  pas  en  termes  généraux  que  toute  per- 
sonne, même  le  Pape,  y  sera  soumis,  mais 
toute  personne,  fût-elle  revêtue  de  la  dignité 
du  Pape,  expression  qui  est  évidemment  choi- 
sie pour  sappLiquer  a  toute  personne  qui  pour- 
rait se  trouver  revêtu  de  cette  dignité,  sans 
être  réellement  Pape.  D'ailleurs  .voici  le  té- 
moignage de  Rohrbacher  qui  confirme  cette 
interprétation  : 

t  Ajoutons  qu'on  ne  trouvera  rien,  dans  la 
€  suite  du  Concile,  qui  autorise  une  autre  ex- 
«  plication,  (que  ce  décret  ne  s'appliquait 
t  qu'aux  Papes  douteux  d'alors) ,  mais  plutôt 
«  qu'on  y  remarquera  en  plusieurs  endroits 
«  que,  excepté  le  cas  de  Papes  faux  ou  douteux, 
«  la  supériorité  y  est  donné  au  St.  Siège  sur 
I  les  conciles,  et  non  pas  aux  conciles  sur  le 
«  St.  Siège. 

«C'est  ce  qu'on  peut  prouver  invainciblement 
«  par  la  doctrine  qui  fut  reconnue  touchant  ce 
i  Siège  Auguste,  savoir,  que  l'Eglise  Romaine 


I  est  la  maitraiSoC  de  toutes  les  Eglises,  comme 
I  les  Saints-Canons  l'enseignent,  conlormé- 
I  ment  à  la  tradition  venue  de  Jésus-Christ  : 
«  que  dire  le  contraire  serait  une  hérésie  ;  qu'é- 
I  tant  la  maîtresse  de  toutes  ces  églises,  elle  en 
«  est  aussi  le  chef,  de  môme  que  des  con- 
«  elles  généraux  et  de  lEglise  Universelle,  qui 
I  est  composée  de  l'assemblage  de  toutes  les 
I  Eglises  particulières;  quelle  tient  ces  préro- 
I  gatives  de  puissance  et  d'autorité  non  pas 
I  tant  des  hommes  que  de  Dieu  même  ;  que 
«  les  autres  Eglises  ont  leur  partage  dans 
I  le  soin  pastoral,  mais  qu'elle  seule  a  la  plé- 
«  nitude  de  la  puissance  ;  quelle  peut  juger 
«  toutes  les  autres,  mais  quelle  ne  peut  être 
«  jugée  de  personne. 

Conclusiones  Cardinalium  apud  Von  der 
Hardt  Tarn  2 

Part  13  ».  287  et  Seqq. 

Il  Rohroaclier  Hisl,  de  V Eglise  p.  1  à  98. 

Le  Concile  de  Constance,  sur  lequel  s'ap- 
puient en  définitive  toutes  les  prétentions  du 
gallicanisme,  les  condamne  donc  énergique- 
ment.  Les  doctrines  de  tous  ces  grands  légistes 
reposent  doue  sur  une  base  absolument  fausse, 
partent  dun  principe  erroné,  et  n'ont  aucune 
valeur.  Voilà  sur  quoi  reposait  la  Pragmatique 
Sanction  de  Bourges.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  les  Papes  aient  constamment  protes- 
té contre  celte  concession  indigne,  faite  par  le 
clergé  français  au  despotisme  de  ses  rois  ;  que 
le  Roi  Louis  XI  l'ait  révoquée,  et  qu'elle  ait  été 
solennellement  condamnée  par  une  bulle  du 
du  Pape  Léon  X  et  par  le  Concile  œcuméni- 
que de  Latran.  Avec  elle,  a  été  condamnée,tou- 
te  la  doctrine  qui  se  fonde  sur  ces  dispositions, 
par  conséquent,  la  doctrine  Gallicane  qui  ad- 
met l'ingérence  des  pouvoirs  civils  en  matiè- 
res religieuses  et  leur  supériorité  sur  l'Eglise, 
c'est-à-dire,  les  doctrines  sur  lesquelles  sont 
fondées  les  prétentions  de  la  Demandé. 

On  conçoit  que  les  rois  de  France  et  surtout 
les  parlements,  aient  préconisé  cette  doctrine, 
qui  flattait  leur  ambition,  leur  permettait  de 
rançonner  l'Eglise  et  le  peuple,  et  était  le  plus 
solide  rempart  derrière  lequel  leur  absolutisme 
se  retranchait. 

Je  crois  avoir  donné  une  idée  suffisante  de 
ce  qu'est, le  gallicanisme;  quelle  est  la  valeur, 
au  point  de  vue  de  l'Eglise,  de  cette  jurispru- 
dence de  trois  ou  quatre  siècles  et  de  ces  doc- 
trines des  grands  légistes  dont  on  a  invoqué 
le  témoignage. 

Mais,  objectera-t-on,  comment  peut-il  se 
faire  que  des  hommes  aussi  remarquables, 
d'aussi  grands  jurisconsultes,  d'aussi  profonds 
philosophes,  aient  pu  se  tromper  si  longtemps 
etsi  unanimement,dansleurs  jugements  et  leurs 
appréciations  des  droits  de  lEglise  ?  car  c'est 
toujours  là  le  grand  argument,  et  j'avoue  qu'il 
est  de  quelque  valeur.  Voici  ma  réponse  : 
Nous  apprécions  et  devons  apprécier  la  ques- 
tion actuelle  au  point  de  vue  catholique.  Eh 
bien  !  si  dans  l'appréciation  du  mérite  de  toute 
question  catholique,  on  venait  opposer  à  nos 
auteurs  ecclésiastiques  catholiques,  l'opinion 
d'auteurs   protestant?,   en  alléguant  que  ce 
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sont  des  hommes  remarquables  et  même  de 
grands  génis,  tels  qu'il  en  a  surgi  un  grand 
nombre  dans  les  Eglises  protestantes,  les  con- 
sidérerions-nous, avec  tout  leurs  génie,  de 
grandes  autorités  en  matières  religieuses? 
Quelle  qu'unanimité  qu'aient  montré  tous  les 
grands  génis  prolestants  à  condamner  et  com 
battre  le  catholicisme,  nous  n'y  croyons  pas 
moins  fermement,  et  nous  n'y  restons  pas 
moins  attachés.  Pourquoi  ?  Parce  que,  sans 
mettre  en  doute  les  grandes  lumières  et  le 
génie  de  ces  hommes,  nous  nous  disons  qu'ils 
ont  été  élevés  dans  la  croyance  protestante 
qu'ils  ont  sucé  avec  le  lait;  qu'ils  ont  été 
nourns,dès  leur  enfance,  de  préjugés  contre  le 
catholicisme  ;  que  les  faits  de  l'histoire  ont  été 
faussés  et  interprêtés  pour 'eux  dans  un  sens 
anti-calhohque  ;  que  les  li vies -saints  placés 
dans  leurs  mains  étaient  alïérés  ;  que  la  plu- 
part d'entre  eux  n'ont  jamais  étudié  attentive- 
ment la  doctrine  catholique  ;  qu'ils  ont  vécu 
sous  des  gouvernements  qui  ne  permettaient 
pas  à  la  vérité  catholique  de  se  faire  jour  chez 
eux  :  Pour  ces  raisons  et  cent  autres,  nous 
croyons  que  leur  doctrine  est  fausse,  ce  qui  ne 
nous  empêche  pas  de  leur  reconnaître  du  ta- 
lent, du  savoir,  da  génie  même  et  de  respecter 
leurs  convictions,  lorsqu'on  les  croit  sincères. 
Or,  il  en  est  de  même  de  la  doctrine  gallicane 
et  des  jurisconsultes  cités  par  la  demande  :  je 
vais  faire  voir  que  ces  grands  esprits  étaient 
nourris  dans  les  erreurs  gallicanes  ;  qu'ils  n'a- 
vaient pas  l'opportunité  de  connaître  la  doc- 
trine contraire  qui  était  bannie  du  rayaume, 
et  dont  la  profession  était  punie  sévèrement. 

En  effet,  avec  les  mesures  oppressives  aux- 
quelles l'enseignement  était  soumis  en  France, 
il  y  avait  impossibilité  matérielle,  pour  tout 
sujet;  d'aiViver  à  la  connaissance  d'aucun  en- 
seignement qui  aurait  pu  faire  voir  que  le  gal- 
hcanisme  reposait  sur  des  bases  vicieuses.  Si 
de  grands  théologiens  et  des  canonistes  distin- 
gués, de  profonds  jurisconsultes,  après  s'être 
livrés  en  toute  liberté  à  l'étude  de  ces  ques- 
tions et  à  l'appréciation  du  mérite  de  ces  doc- 
trines, sans  que  l'Etat  eut  exercé  aucune 
pression  sur  eux  pour  les  faire  décider  da^s  un 
sens  marqué  d'avance  ;  si  ces  grands  esprits 
n'eussent  pas  été  nourris  dès  leur  enfance  de 
préjugés  ;  si  l'erreur  gallicane  ne  leur  eut-pas 
été  profondément  inculquée  par  leur  éduca- 
tion :  sans  partager  leurs  vu3s,  je  reconnaîtrais 
que  leurs  opinions  ont  une  certaine  valeur. 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Les  mesures  de 
rigueur  employées  par  le  pouvoir. civil,  depuis 
le  quatorzième,  siècle  jusqu'à  la  révolution, 
pour  enraciner  le  gallicanisme  dans  tous  les 
esprits,  devaient  nécessairement  avoir  produit 
leurs  effets  dans  toute  la  nation.  Nous  pouvons 
en  juger  par  nous-mêmes,  nous  qui,  en  Cana- 
da, avons  à  notre  ineu  été  victimes  de  l'in- 
fluence de  ces  fausses  doctrines.  Pour  ceux 
qui  appartiennent  aux  professions  légales,  il 
leur  a  fallu  étudier  leur  droit  français  exclusi- 
vement dans  les  auteurs  gallicans  ;  et  comme 
nous  nous  sommes  habitués  à  attacher  un 
grand  poids  à  l'autorité  de  leurs  opinions  en 


matières  légales,  nous  nous  sommes  habitués 
à  les  entourer  de  notre  vénération,  et  nous 
avons  accepté  sans  défiance  et  avec  la  plus 
grande  conliance,  tous  les  faux  principes,  tous 
les  sophismes  dont  leurs  esprits  étaient  imbus 
sur  la  question  des  rapports  de  l'Eglise  avec 
l'Etat.  N'ayant  pas  eu  occasion  d'étudier  le 
système  contraire,  aucun  auteur  n'ayant  eu  le 
droit  d'écrire  en  France  dans  un  sens  hostile 
aux  idées  gallicanes,  nous  nous  sommes  formé 
des  idées  et  des  opinions  qu'il  est  très-difficile 
de  déraciner  de  notre  esprit.  C'est  cette  édu- 
cation faussée  à  notre  incu,  qui  explique  cer- 
tains jugements  rendus  par  nos  tribunaux 
civils.  Je  constate  ce  fait,  sans  qu'il  diminue 
en  rien  le  respect  que  j'ai  pour  notre  honora- 
ble magistrature. 

S'il  en  est  ainsi  pour  nous,  est-il  surprenant 
que  le  gallicanisme  ait  poussé  en  France  de  si 
profondes  racines,  lorsque  l'on  songe  au 
moyen  de  quelle  pression  tyrannique  cet  en- 
seignement était  imposé  ? 

En  effet,  aucun  professeur  ne  pouvait  occu- 
per* une  chaire  sans  faire  serment  d'enseigner 
les  quatres  articles  de  1682,  qui  étaient  comme 
le  résumé  de  la  doctrine  gaUicane.  Aucun 
élève  rie  pouvait  obtenir  ses  degrés  sans  la  sou- 
tenir dans  une  thèse.  Toute  personne  qui  en- 
seignait une  doctrine  ou  soutenait  une  thèse 
contraire,  était  puni.  On  rapporte  qu'un  pro- 
fesseur, pour  avoir  voulu  énoncer  des  opinions 
anti-gallicanes,  fut  considéré  comme  parjure 
et  déshonoré,      g, 

"  Dans  l'année  même  (de  la  déclaration 
•■•  1682)  un  bachelier  l'ayant  combattue  à  la 
"  face  de  la  faculté  de  Paris,  fut  chassé  de 
"  l'assemblée  comme  un  parjure  sans  pudeur, 
"  qui  foulait  aux  pieds  publiquement  le  ser- 
"  ment  qu'il  avait  prêté  dans  ses  actes  précé- 
"  dents.  Il  y  avait  donc  un  acte  préliminaire, 
"  à  l'entrée  des  grades,  toù  le  candidat  prenait 
"  un  engagement  aussi  sâsré  et  plus  solennel, 
"  s'il  se  peut,  que  lés  promesses  de  son  baptê- 
"  me,  puisque  l'on  rejetait  avec  ignominie 
"  celui  qui  y  manquait.'' 

3  BeYgier  Dictionnaire,  vo.  Déclaration,  p. 
42.  ' 

Voici  le  résiimé  dte  VEdit  de  Louis  XIV,  du 
23  >)m>'i  1682,  au  sujet  de  l'enseignement: 

lo.  Il  est  défendu  d'enseigner  ou  d'écrire 
quelque  chose  de  contraire  à  la  déclaration  de 
1682.  ' 

2o.  Ordonné  que  tous  ceux  qui  enseigneront 
la  théologie  dans  tous  les  collèges  de  chaque 
université,  réguliers  ou  séculiers,  souscrieront 
la  déclaration,  avant  de  pouvoir  enseigner. 

3o.  Dans  chaque  collège,  un  professeur  sera 
chargé  d'enseigner  la  doctrine  contenue  en  la 
déclaration,  .chaque  année,  ou  s'il  n'y  a  qu'un 
professeur,  une  fois  tous  les  trois  ans. 

4o.  Au  commencement  de  chaque  année, 
les  noms  des  professeurs  qui  devront  ensei- 
gner cette  doctrine,  seront  envoyés  aux  procu- 
reurs généraux.  Et  si  ces  derniers  l'exigent, 
le  cours  à  être  enseigné  leur  sera  soumis. 

ôo.  Aucun  Bachelier  ne  pourra  être  licen- 
cié, tant  en  théologie  qu'en  droit  canon,  ni 
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être  reçu  docteur,  qu'après  avoir  soutenu  cette 
doctrine  dans  une  de  ses  thèses. 

60.  Enjoint  à  tous  les  Evoques  de  la  faire 
enseigner  dans  leur  diocèse. 

TJn  savant  archevêque  de  Valence,  du  nom 
de  Roccaberti,  ayant  publié  la  Grande  Biblio- 
thèque Pontificale,  ouvrage  en  21  volumes,  réfu- 
tant la  doctrine  des  prétendues  libertés  galli- 
canes, cet  ouvrage,  comblé  d'éloges  par  le  St. 
Siège  et  tout  l'Episcopat,  fut  condamné  par  le 
Parlement  de  Paris,  confisqué,  et  banni  du 
Royaume  ;  et  un  exemiilaire  en  fut  brûlé  par 
la  main  du  bourreau. 

L'entrée  dans  le  Royaume  était  interdite  à 
toute  bulle  ou  décret  du  Pape  condamnant 
l'ereur  gallicane. 

Pour  compléter  le  tableau  des  mesures  mi- 
ses en  usage  pour  assurer  en  France  la  pré- 
pondérance de  cette  erreur,  il  me  suffit  de 
rappeler  tous  les  arrêts  tyranniques  cités  par 
la  demande. 

Voici  comment  le  judicieux  Fénéion  appré- 
ciait ces  fameuses  libertés  gallicanes  : 

I  Le  roi,  dans  la  pratique,  est  plus  chef  de 
I  l'Eglise  que  le  Pape  en  France  ;  liberté  à 
«  l'égard  du  Pape,  servitude  envers  le  Roi. — 
I  Autorité  du  Roi  sur  l'Eglise  dévolue  aux 

<  juges  laïques  ;  les  laïques  dominent  les  Eve- 
I  ques.  —  Abus  énormes  de  l'Appel  comme 
I  d'Abus  et  des  cas  à  réformer.  —  Abus 
«  de  ne  pas  souffrir  les  Conciles  provinciaux  ; 
«  nationaux  dangereux. —  Abus  de  ne  laisser 
i  pas  les  Evêques  concerter  tout  avec  leur  chef. 
«  —  Abus  de  vouloir  que  des  laïques  deman- 
I  dent  et  examinent  les  bulles  sui-  la  foi. — 
I  Maximes  schismaiiques  des  Parlements. — 
I  Danger  prochain  de  schisme  par  les  Arche- 
«  vêques  de  Paris." 

Je  réfère  encore  aax  opinions  du  gallican 
Fleury,  dans  sonrecueil — Nouveaux  opuscules 
p.  156,  157,  166,  167,  171,  173,  182  et  187. 

De  plus  à  Frayssinous,  Ev.  d'Hermopolis, 
dans  ses  Vrais  Principes. 

Bossuet  lui-même,  âgé  de  73  ans,  ressentit 
vivement  le  poids  des  fers  dont  l'Etat  avait 
chargé  l'EgHse.  A  la  veille  de  publier  un  de 
ces  ouvrages  qui  ont  immortalisé  son  nom,  le 
chancelier  Pouchartrain  lui  ordonne  de  sou- 
mettre son  œuvre  à  un  censeur  établi  par  lui. 
Cette  mesure  tyrannique  arrachait  au  grand 
évêque  ce  cri  de  douleur  :  c  II  me  serait  bien 
t  rigoureux  d'être  le  premier  qu'on  assujettisse 
t  à  un  traitement  si  rigoureux  ;  mais  le  plus 
«  grand  mal  est  que  ce  ne  sera  qu'un  passage 

«  pour  mettre  les  autres  sous  le  joug C'est 

t  une  étrange  oppression,  sous  prétexte  qu'il 
I  peut  arriver  qu'il  y  ail  quelques  évoques  qui 
I  manquent  à  leur  devoir,  pour  le  temporel, 
*  d'assujétir  tous  les  autres  et  de  leur  lier  les 

<  mains,  en  ce  qui  regarde  la  foi,  qui  est  l'es- 
t  sentiel  de  leur  ministère  et  le  fondement  de 

I  l'Eglise Le  Roi  ne  le  souffrira  pas.  Mais 

I  il  est  à  craindre  que  ce  ne  soit  trop  tard 

i  J'ai  le  cœur  percé  de  cette  crainte." 

Ailleurs,  il  disait  :  1  Enfin  on  se  déclare  : 
I  nos  ordonnances  seront  sujettes  à  l'examen 
4  comme  tous  nos  autres  ouvrages,  et  on  me 


I  fera  un  crime  d'avoir  suivi  les  sentiments  de 
t  mon  métropolitain  :  ce  sera  lui  qui  sera  cen- 
«  sure  en  mon  nom.  Puisqu'on  pousse  tout  à 
«  bout  contre  nous,  c'est  le  temps  d'attendre 
«  le  secours  d'en  Haut  en  faveur  de  l'Eglise 

I  oppriméft Que  pour  exercer  nos  fonctions 

c  il  nous  faille  prendre  l'attache  deM.  leChan- 
<  celier,  et  achever  de  mettre  l'Eglise  sous  le 
I  joug.  Pour  moi,  j'y  mettrais  la  tête.  On  va 
I  mettre  tous  les  Evêques  sous  le  joug,  dans  le 
I  point  qui  les  intéresse  le  plus,  dans  l'essen- 
I  tiel  de  leur  ministère  qui  est  la  foi.>  7  Bos- 
suet, p.  41  G,  419,442, 

Il  fallait  qu'il  fut  bien  odienx  ce  despotisme 
gallican,  pour  arracher  de  telles  plaintes  à 
l'Aigle  de  Maux  ! 

Le  Comte  de  Malstre  apprécie  d^une  phrase 
pleine  de  sarcasme  ces  prétendues  libertés,  qui 
ne  sont,  dit-il,  »  qu'un  accord  fatal,  signé  par 
I  l'Eglise  de  France,  en  vertu  duquel  elle  se 
I  soumettait  à  recevoir  les  outrages  du  Parle- 
I  ment,  à  la  charge  d'e/re  déclarée  libre  de  les 
I  renvoyer  au  Souverain Pontile.  » — De  V Eglise 
Gallicane,  p.  294. 

Enfermés  ainsi  dans  un  raiseau  de  mesu- 
res oppressives  et  avec  une  telle  pression  ex- 
ercée,par  l'autorité  civile, sur  la  conscience  du 
peuple  Français,  et  surtout  sur  celle  des  pro- 
fesseurs et  des  étudiants,  con^ment  l'éducation 
en  France  n'aurait-elle  pas  éié  toute  imbue  de 
Gallicanisme  ?  Comment  les  plus  beaux  gé- 
nies, même  appartenant  au  clergé,  n'en  au- 
raient-ils pas  partagé  les  erreurs  ?  C'est  ce 
qui  explique  les  pitoyables  contradictions 
dans  lesquelles  sont  tombés  tant  de  légistes 
remarquables,  au  sujet  des  droits  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Ainsi,je  prendrai  par  exemple 
un  des  Gallicans  les  plus  remarquables  parmi 
ceux  dont  on  a  invoqué  le  témoignage,  De 
Héricourt 

a.  Laflamme. — De  Héricourt  n'était  pas  Gal- 
lican. 

M.  Trudel. — Il  l'était  :  et  c'est  ce  dont  on 
pourra  se  convaincre  dans  un  instant. 

On  verra  dis-je  quelles  pitoyables  contradic- 
tions ces  auteurs  commettent,  pour  justifier  la 
prépondérance  qu'ils  donnent  a  l'Etat  sur  l'E- 
glise. Ainsi  De  Héricourt,  après  avoir  parlé 
comme  suit  des  Conciles  Généraux  : 

"  Après  l'Ecriture  Sainte, il  n'y  a  point  dans 
"  l'Eglise  de  décisions  plus  solennelles  et  plus 
"  respectables  que  celles  qui  sont  faites  dans 
"  les  Conciles  généraux,  légitimement  assem- 
"  blés  et  reconnus  pour  œcuméniques  par  l'E- 
"  glise  Universelle.  Ces  assemblées,  condui- 
"  tes  par  V  Esprit  Saint  qui  y  préside,  décident 
"  infailliblemenl  toutes  les  contestations  sur  la 
"  foi.  Ce  qui  faisait  dire  à  St.  Grégtire  qu'il 
"  respectait  les  quatres  Conciles  Généraux 
"  comme  les  quatre  Evangiles.  Leméme  Es- 
"  prit  qui  anime  sur  les  dogmes  ces  saintes  as- 
"  semblées,/ewr  inspire  les  règles  qu'ils  doivent 
"  prescrire  sur  la  discipline." 

Lois  Eccl.  p.  95. 
ajoute  trois  pages  plus  loin  : 
"  Quelle  que  grande  que  soit  par  elle-même 
'•  l'autorité  des  Conciles  Généraux,  les  Canons 
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"  qu'ils  font  sur  ia  discipline  n'onl  point  for- 
"  ce  de  loi  dans  l'Eglise  Gallicane,  qu'ils 
"  n'aient  été  acceptés  par  les  prélats  et  par  le 
"  roi  qui  est  protecteur  de  la  Discipline  ecclé- 
"  siastique. 

id  p  98. 

Et  à  la  page  suivante  :  «  Avant  cette  accep- 
«  tatioti,  les  Rois  et  les  Prélats  ont  droit  d'exa- 
«  miner,  si  les  décrets  sur  la  discipline  qui  ont 
«  été  faits  dans  le  Concile  œcuménique,  ne 
«  donnent  point  atteinte  aux  droits  temporels 
I  des  souverains,  si  l'on  ne  change  point,  saas 
«  nécessité,  les  usages  anciens  et  légitimes  de 
«  leurs  Eglises  ;  si  les  nouveaux  règlements 
i  conviennent  et  seront  utiles  aux  trou- 
«  peaux.» 

I  Les  Rois  et  les  Prélats,  d'un  royaume,  en 
«  accceptant  les  décrets  des  Concile  œcuméni- 
«  ques,  peuvent  y  mettre  des  modifications, 
«  suivant  qu'ils  le  jugent  nécessaire  pour  con- 
t  server  les  droits  de  leurs  souverains  et  de 
«  leur  Eglise.  > 

Id.  P.  99. 

I  Les  décrets  du  Concile  de  Trente,  sur  le 
c  dogme,  ont  toujours  été  regardés  en  France 
«  comme  des  règles  de  foi.  A  regard  des  de- 
>  crels  de  discipline,  comme  on  y  en  a  remar- 
«  que  plusieurs  qui  contiennent  des  clauses  et 
•  mêmes  des  dispositions  qui  donnent  atteinte 
«  aux  droits  du  roi,  à  ceux  des  Evêques,  et  aux 
t  usages  de  l  église  gallicane,  nos' rois  7Ïont 
I  pas  Jugé  à  propos,  jusqu'à  présent,  de  déférer 
«  aux  instances  qui  leur  ont  été  faites  pour 
«  ordonner  la  publication  du  Concile  dans  le 
«  Royaume,  même  avec  des  réserves  de  leurs 
«  droits,  et  des  libertés  de  l'Eglise  Gallicane 
«  dont  ils  sont  les  protecteurs.  » 

M.  P.  99. 

Ainsi,  les  Conciles  oecuméniques  «  sont  con- 
duits par  le  St.  Esprit  qui  y  préside.  Le  même 
Esprit  leur  inspire  les  règles  qu'ils  doivent 
prescrire  sur  la  discipline.  Mais  ces  canons 
n'ont  pas  force  de  loi  dans  l'Eglise  gallicane, 
s'ils  ne  sont  pas  acceptés  par  le  Roi.  De  sorte 
que  l'autorité  du  roi  est  supérieure  à  celle  de 
TEsprit-Saint.  En  effet,  pour  que  les  inspira- 
lions  du  St.  Esprit  soient  reçues,  il  faut  qu'elles 
ne  donnent  point  alleinie  aux  droits  temporels 
des  SouveraiJis.  Elle  lui  est  d'autant  supérieu- 
re, que  les  rois  et  les  prélats  peuvent  mettre 
des  modifications  aux  décrets  des  Conciles 
acuméniques.  Il  y  a  plus,  les  rois  connaissent 
mieux  ce  qui  convient  à  l'Eglise  que  le  St.- 
prit,  puisqu'ils  ont  droit  d'examiner  si  les  nou- 
veaux règlements  de  diseijjlme,  bien  que  ins- 
pires par  l'Esprit  Saint,  conviennent  et  seront 
utiles, 

On  voit  que  ces  Messieurs  réduisent  l'Es- 
prit-Saint à  un  rôle  bien  modeste  dans  l'Egli- 
se, et  qu'après  tout,  ses  inspirations  ne  valent 
pas  grand  chose,  puisque  les  rois  ont  droit  de 
ne  pas  les  admettre,  lorsqu'ils  neles jugent  pas 
à-propos,  tl  lorsqu'elles  portent  atteinte  à 
l:urs  droits. 

Comment  expliquer  des  contradictions  aussi 
absurdes,  accumulées  dans  quelques  pages, 
par  ,des  hommes  érudits   et  religieux,  si  ce 


n'est  par  le  fait  que  ces  hommes  étaient  sous' 
l'empire  de  préjugés  invincibles,  ou  étaient 
forcés,  pour  justifier  une  doctrine  fausse,  de 
mettre  de  côté  les  règles  les  plus  élémentaires 
de  la  logique  et  du  bons  sens  ? 

Je  me  demande  maintenant  de  quelle  si 
grande  valeur  est  l'opinion  de  ces  légistes  et 
de  la  jurisprudence  qui  a  prévalu  sous  de  tel- 
les circonstances  ? 

C'est  peut  être  la  première  fois  que  la  ques- 
tion de  défaut  de  jurisdiction  du  tribunal  civil, 
en  matières  religieuses,  est  soulevée  en  ce  pays, 
surtout  d'une  manière  aussi  péremptoire. 

Quant  il  n'y  aurait  que  les  arrêts  nombreux 
cités  par  a  demande, pour  prouver  que  le  tribu- 
nal civil  ne  doit  pas  avoir  jurisdiction  en  ma- 
tière religieuse,  il  y  en  aurait  suffisamment.  Ce- 
pendant, je  me  permettrai  d'ajouter  à  leur  lon- 
gue liste  plusieurs  autres  jugements  rendus 
par  les  parlements  de  la  France,  notamment 
par  le  parlement  de  Paris,  et  que  l'historien 
Rohrbacher  rapporte  au  vol.  XIV  de  la  page 
101  à  m,  ou  sont  rapportés,  grand  nombre 
d'arrêts  allant  jusqu'à  condamner  à  la  prison, 
à  l'exil  et  même  à  la  mort,  des  prélats  et  des 
prêtres,  pour  avoir  refusé  l'absolution  et  la 
Ste.  Eucharistie  à  des  Jansénistes  obstinés. 
A  mon  sens,  nos  savants  adversaires  ont  jus- 
tifié le  proverbe  :  «  qui  prouve  trop  ne  prouve 
rien>  et  ils  sont  arrivés  à  l'absurde.  Car,  ces 
jugements  iniques  ont  montré  la  fausseté  du 
principe  sur  lesquels  ils  reposent.  Rien  ne 
montre  mieux  la  fausseté  d'un  principe  que 
lorsque  le  poussant  dans  ses  conséquences 
les  plus  éloignées,  on  arrive  à  en  tirer  logique- 
ment des'  conséquences  absurdes.  S'ils  se 
fussent  bornés  à  rapporter  quelques  arrêts 
empreints  de  modération,  ils  auraient  pu  in- 
cliner en  leur  faveur  ;  mais  en  citant  des  ar- 
rêts aussi  tyranniques  et  aussi  hostiles  a  la  li- 
berté de  conscience,  ils  ont  prouvé  nos  pré 
tentions  et  plaidé  notre  cause. 

Le  Juge  : — Si  quelques  uns  de  ces  jugements 
se  sont  trouvés  mauvais,  cela  prouve  tout  au 
plus  que  le  juge  s'est  trompé  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  conclure  que  tous  les  au- 
tres jugements  qui  ont  pu  être  rendus  dans  ces 
occasions  étaient  aussi  erronnés. 

M.  Trudel  .-—Je  maintiens  que  tous  ces  ju- 
gements étaient  mauvais,  en  ce  sens  qu'ils 
émanaient  tous  d'une  jurisdiction  usurpée  et 
illégitime  ;  et  je  prétends  en  outre  que  les 
jugements  rendus  contre  les  ministres  du 
Culte,  pour  refus  de  sacrements  et  autres  cau- 
ses de  ce  genre,  étaient  des  jugements  iniques. 
Et  lorsque  j'ai  sous  les  yenx  l'historique  d'une 
série  d'environ  140  jugements  qui  respirent  la 
plus  barbare  tyrannie,  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  le  système  qui  produit  de  telles  consé- 
quences est  mauvais  et  condamnable. 

On  a  voulu  parler  des  abus  qui  ont  résulté 
du  système  contraire,  savoir  de  l'immixtion 
des  tribunaux  ecclésiastiques  dans  les  affaires 
civiles.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  temps  ou 
l'Eglise  a  exercé  sa  jurisdiction  en  matières 
temporelles 
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Le  Juge. — Vous  voulez  dire  le  clergé  ;  non 
pas  lEglise,  car  elle  est  divine. 

JH.  Trudel. — Bien  qu'il  n'y  eut  rien,  dans 
l'exercice  d'une  jurisdiction  en  matières  tem- 
porelles, qui  put  répugner  au  caractère  divin 
de  l'Eglise,  si  nous  venions  aujourd'hui  récla- 
mer pour  l'autorité  ecclésiastique  une  jurisdic- 
lion  civile,  je  comprendrais  que  l'on  pût  l'ac- 
cuser de  sortir  de  ses  atttribulions  et  crier  à 
l'abus  ;  mais  je  considère  que  c'est  une  injus- 
tice que  dé  qualifier  d'empiétements  la  juris- 
diction qu'elle  a  exercée  autrefois  en  matières 
civiles,  vu  que  cela  avait  été  amené  par  la  for- 
ce des  circonstances. 

En  effet,  on  sait  que  St.  Paul  lui  même  re- 
commandait aux  chrétiens  de  ne  pas  soumettre 
leurs  différends  aux  juges  payens,  probable- 
ment afin  que  leur  refus  de  jurer  par  les  faux 
dieux  ne  les  exposât  pas  à  la  persécution.  La 
société  des  chrétiens  s'étant  bientôt  organisée 
régulièrement,  avait  adopté  une  foule  de  lois 
de  la  plus  haute  sagesse  que  les  Evèques  ap- 
pliquaient, et  que  Constantin,  après  sa  conver- 
sion, s'empressa  d'incorporer  dans  le  corps  des 
pois  de  l'empire.  Cet  empereur  ordonna  aux 
clercs  de  ne  pas  recourir  à  une  autre  jurisdic- 
tion qu'à  celle  de  leurs  pasteurs,  et  il  donna 
faculté  aux  laïques  de  recourir  au  tribunal  ec- 
clésiastique quand  ils  le  préféreraient,  de  sorte 
que  lorsqu'une  cause  civile  était  portée  devant 
le  tribunal  ecclésiastique,  les  Evèques  ne  pou- 
vaient refuser  de  l'examiner  et  de  la  juger. 
Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  ce  n'était  pas 
le  clergé  qui  empiétait  :  c'était  le  pouvoir  civil 
qui  jugeait  à  propos  de  déléguer  une  partie  de 
son  autorité  judiciaire  aux  ministres  de  l'Egli- 
se, et  cela  pour  le  bonheur  de  leurs  peuples. 

L'Empereur  Gratien  définit  et  régularisa 
cette  jurisdiction.  Ce  que  fit  aussi  le  Concile 
de  Conslanlinople  surtout  par  le  canon  6e 
(Labbe  Tom  If  page  948).  Juslinien  éten- 
dit encore  la  iurisdiction  des  Evèques  iNoveUe 
74,  chap.  1.  Nov.  83  chap.  1  g  2,  Nov.  123,  chap. 
8,  21  et  23). 

Dès  l'enfance  de  la  monarchie  française, 
le  système  féo  Jal  prévalant,  la  justice  fut  ad- 
ministrée, surtout  depuis  la  lin  du  règne  de 
Charlemagne,jusqu'au  milieu  du  13e  siècle, con- 
curremment par  les  tribunaux  ecclésiastiques 
et  par  les  barons  et  autres  seigneurs  haut 
justiciers.  Mais  comme  ces  seigneurs  con- 
naissaient mieux  le  métier  des  armes  que  l'art 
judiciaire,  la  plupart  se  glorifiant  même  «  de 
ne  savoir  signer  leurs  noms,  en  leur  qualité  de 
gentils-hommes  »  l'ignorance  et  l'arbitraire  pré- 
sidaient à  leurs  jugements  ;  au  lieu  que  les 
juges  ecclésiastiques,  outre  qu'il  avaient  un 
grand  amour  de  la  justice,  connaissaient  à 
fond  les  lois  ;  et  surtout  à  compter  du  dixième 
siècle,  firent  revivre  dans  tout  son  éclat  l'an- 
cien droit  Romain.  On  comprend,  dès  lors, 
que  les  peuples  préféraient  s'adresser  aux  Iri- 
bu»^ rx  ecclésiastiques  régulièrement  recon- 
nus par  le  pouvoir  civil  et  ou  la  justice  l'îur 
coûtait  rien  ou  à  peu  près,  plutôt  que  de  subir 
les  caprices  ou  les  jugements  arbitraires  des 
barons  ignorants,  il  n'y  avait  donc   pas  em- 


piétement de  la  part  du  clergé,  (ilnffre  Vo  offi- 
cialités.) 

Le  Juge  : — J'espère  qu'on  n'essayera  pas  de 
comparer  les  jugements  qui  sont  rendu»  de 
nos  jours  aux  décisions  de  ces  barons  igno- 
rants. 

M.  Trudel  : — Certainement  non  ;  maisjon 
ne  doit  pas  s'étonner  après  cela  que  le  peuple 
préférât  la  jurisdiction  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques à  l'autre  jurisdiction. 

Le  Juge  : — La  même  chose  s'est  produite 
chez  tous  les  peuples.  Les  romains,  à  une 
certaine  époque  n'étaient  pas  mieux  partagés. 
Cet  état  de  chose  a  changé  avec  le  temps,  et 
lorsque  les  tribunaux  ont  pu  acquérir  une 
somme  de  connaissances  suflisante,  pour  ad- 
ministrer la  justice  avec  équité. 

M,  Trudel  : — Je  ne  veux  nullement  reven- 
diquer pour  l'Eglise  une  jurisdiction  civile 
dont  elle  ne  veut  pas.  J'essaie  tout  simple- 
ment de  la  défendre  contre  les  accusations 
qu'on  lui  a  lancées,  d'empiéter  sur  ledomaine 
civil.  Tous  les  esprits  libres  de  préjugés  et 
de  passion  ont  reconnu  les  services  immenses 
que  l'Eglise  a  rendu  a  l'humanité,  en  exerçant 
à  certaines  époques  cette  jurisdiction  civile; 
et  il  est  reconnu  que  certaines  des  disposi- 
tions les  plus  sages  et  des  règles  de  procé- 
dures les  plus  parfaites  que  les  légistes  du 
jours  admirent  le  plus,  nous  viennent  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  qui  en  ont  enrichi  la 
science  judiciaire.  , 

Je  maintiens  donc  que,  en  cela  comme  en 
d'autres  matières,  l'Eglise  n'a  agi  que  dans 
l'intérêt  des  peuples.  Votre  honneur  a  remar- 
qué qu'il  était  arrivé  une  époque  où  les  juges 
civils  avaient  acquis  assez  de  connaissances 
légales  pour  pouvoir  juger  en  matières  civiles. 
C'est  à  cette  même  époque  que  ces  tribunaux 
ont  recouvré  leur  jurisdiction  ;  Et  l'histoire 
constate  une  réaction  très-forte  contre  l'exer- 
cice de  la  jurisdiction  ecclésiastique.  Cette 
réaction  qui  pouvait  être  juste  en  principe, 
et  dans  une  certaine  limite,  qui  a  eu  pour 
effet  de  débarasser  l'Eglise  d'une  jurisdiction 
qui  ne  faisait  que  l'embarrasser  et  détour- 
ner ses  ministres  de  fonctions  plus  impor- 
tantes, ne  s'est  pas  accomplie  malgré  elle. 
Au  contraire,  les  Conciles  eux-mêmes  ont  les 
premiers  signalé  l'opportunité  qu'il  y  avait, 
pour  l'Eglise,  de  se  débarrasser  des  causes  ci- 
viles. C'est  ce  qu'à  fait  notamment  le  Concile 
de  Constance.  C'est  pourquoi,  on  a  eu  grand 
tort  de  procéder  contre  l'Eglise  avec  vio- 
lence et  de  vouloir  lui  arracher  cette  jurisdic- 
tion au  moyen  de  mesures  arbitraires  ;  C'était 
un  pouvoir  légitimement  exercé,  et  on  a  eu 
tort  de  traiter,  le  clergé  en  usurpateur.  La 
réaction  a  été  d'autant  plus  injuste,  que  les 
juges  civils.non  contents  de  reconquérir  la  ju- 
risdiction temporelle,  se  sont  oppressivement 
rués  sur  le  -domaine  religieux,  et  ont  voulu 
tout  accaparer.  L'excès  de  jurisdiction  qu'ils 
reprochaient  à  l'Eglise  et  quelle  avait  exercée 
à  la  prière  des  souverains  et  pour  le  bonheur 
de  l'humanité,  ils  l'ont  usurpée  par  violences 
et  au  profil  du  despotisme  des  souverains. 
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L'Eglise  avait  travaillé  à  l'émancipation  des 
peuples  ;  les  parlements  ont  sanctionné  l'as- 
servissement des  consciences.  Il  n'était  donc 
pas  juste  qu'après  que  l'Eglise  eut  rendu  ces 
immenses  services  dans  le  domaine  civil,on  la 
dépouillât  violemment  de  ses  droits  et  qu'on 
la  chassât  ignominieusement.  Quoiqu'il  en 
soit  de  ces  excès  de  jurisdiction.et  de  ces  réac- 
tions alternatives  tantôt  en  faveur  du  pouvoir 
ecclésiastique  contre  les  juges  civils,  tantôt  en 
faveur  de  l'autorité  civile  contre  le  pouvoir  ec- 
clésiastique, nous  qui  pouvons  profiter  des  en- 
seignements de  l'histoire,  et  qui  sommes  juges 
désintéressés  des  inconvénients  que  peut  offrir 
l'excès  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  ne  devons 
nous  pas  conclure  qu'il  est  de  l'honneur  de 
notre  époque  et  de  la  sagesse  de  nos  tribu- 
naux de  nous  tenir  dans  un  juste  milieu  ; 
D"un  côté,  ne  réclamons  pas  pour  l'Eglise  la 
jurisdiction  en  matières  civiles  ;  mais  de  l'au- 
tre côté,  ne  permettons  pas  non  plus  aux  tri- 
bunaux civils  de  juger  en  matières  religieuses. 

C'est  la  position  prise  par  la  Défense  :  Après 
avoir  justilié  le  Clergé  de  ses  prétendus  em- 
piétements, nous  reconnaissons  sans  difïiculté 
que  le  système  d'attribuer  au  tribunal  civil 
les  questions  d'intérêtscivils,  est  le  seul  juste, 
le  seul  rationnel,  parce  que  ces  tribunaux  pos- 
sèdent la  science  nécessaire  pour  bien  remplir 
leur  but.  Mais,  d'un  autre  côté,  je  me  de- 
mande pour  quelle  raison  nous  retournerions 
à  un  système  suranné,  et  dont  nous  déplorons 
aujourd'hui  les  excès.  Il  ^t  constant  qu'en 
vertu  d'une  réaction,  le  pouvoir  civil  a,  non- 
seulement  reconquis  le  terrain  qu'il  avait 
perdu,  mais  qu'il  a  franchi  les  jusles  limites, 
et  qu'il  a  empiété  sur  le  domaine  ecclésiasti- 
que. Or,  je  le  demande,  pourquoi  persister 
dans  les  excès,  éterniser  ainsi  les  empiéte- 
ments et  les  réactions,  en  implantant  chez 
nous  les  abus  du  pouvoir  civil  ? 

Le  Juge. — Il  faut  donc  s'en  tenir  à  un  juste 
milieu,  et,  comme  je  l'ai  fait  remarquer,  il  s'a- 
git de  fixer  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  pouvoirs. 

M.  Trudel. — J'espère  que  l'on  ne  prétendra 
pas  que  la  question  actuelle  est  purement  du 
domaine  civil.  La  Cour  voudra  bien  remar- 
quer que  dans  notre  pays,  la  sépulture  a  un 
caractère  purement  religieux.  La  preuve,  c'est 
que  ce  sont  les  Eglises  diverses  qui  inhument 
leurs  fidèles  ;  que  ni  l'Etat,  ni  les  municipali- 
tés, mais  les  églises  seules  ont  des  cimetières  ; 
et  que  si  l'Etat  donne  le  titre  de  fonctionnaires 
à  ceux  qui  sont  chargés  de  tenir  les  registres 
de  l'Etat  civil  et  de  constater  les  décès,  il  n'y 
a  aucun  fonctionnaire  civil  spécialement  char- 
gé de  donner  la  sépulture. 

Même  en  admettant  que  la  sépulture  ait  un 
rapport  direct  avec  le  droit  civil,  et  quelle  soit 
d'un  caractère  mixte,  je  maintiens  que  l'élé- 
ment spirituel  ^'emporte  sur  le  civil. 

Lejuge.~l[  n'y  a  pas  de  doute  là-dessus  ; 
mais  c'est  exactement  ce  qui  est  embarrassant 
à  décider,  les  deux  éléments  étant  en  cause. 

M.  Trudel. — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire, 
en  joaatières  mixtes,  c'est  à  l'Eglise  à  détermi- 


ner la  ligne  de  démarcation.  Voici,  au  reste, 
quelle  est  la  doctrine  des  caoonistes  s  ur  ce 
point.  Maupied,  qui  me  parait  résumer  très- 
bien  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  car  il  n'y  a 
qu'une  opinion  sur  ce  point  parmi  les  canonis- 
tes,  dit  ;  "  In  mixlis  rébus,,  id  est  quae  sunt 
"  simulet  spirUuales  et  temporales,  prinialum 
"  habet  ecclesia  et  ponlifex^  Ideoque  de  bonis 
"  ecclesiaslicis  et  de  personis  ecclesiasiicis  ad 
"  solam  ecclesiam  perlinet  slatuere.  2  juris 
"  canonici,  P.  350. 

Et  ailleurs  :  "  Cum  igitur  Pontifex  Roma- 
"  nus  Yicarius  Christi,  sit  supremus  legislator 
"  et  judex  omnium  christianorum,  et  cuncta» 
"  rum  populi  christiani  nationum,  regum  im- 
"  peratorum  in  rébus  fidei,  et  morum,  in  jus- 
"  titia  juxta  legem  naturalem,  cujus  est  inter- 
"  près  infaillibilis,  sequitur  :  lo.  Quod  sacri 
"  canones  praevalea)it  legibus  civilibus  in  oni- 
"  nibus  qusB  sunt  de  jure  naturali  et  divine 
"  positivo.  2o.  Quod  leges  civiles  debent  imi- 
"  tari  canones,  sed  non  è  converse.  3o.  Quod 
"  jus  civile  interpretari  débet  per  jus  canoni- 
•'  cum  huic  que  cedere." 

Id-  2  Juris  cononici,  p.  347. 

Nos  adversaires  ont  paru  confondre  à  dessein 
les  deux  éléments  :  religieux  et  civil.  Ds  se 
sont  dit  :  "  Quoi  de  plus  matériel  qu'un  cada- 
vre et  qu'un  cimetière,"  et,  partant  du  principe 
que  tout  ce  qui  est  matériel  est  sous  le  con- 
trôle du  tribunal  civil,  ils  ont  conclu  que  le 
tribunal  civil  était  le  seul  compétent  à  juger 
la  préserte  question.  Or,  voyons  où  nous 
mènerait  un  pareil  raisonnement  :  Nous  pou- 
vons dire  également  :  Quoi  de  plus  matériel 
qu'une  bâtisse  de  pierre,  qu'une  Eglise  ?  Quoi 
de  plus  matériel  que  les  ornements  et  vête- 
ments  servant  au  culte,  les  vases  sacrés  ?  On 
pourrait  même  aller  jusqu'à  dire,  (car  le  pou- 
voir civil  pourrait  ne  pas  croire  au  dogme  de 
la  transubstantiation)  quoi  de  plus  matériel 
que  les  saintes  espèces,  à  ce  point  de  vue  que 
tout  ce  qui  tombe  sous  les  sens  est  matériel  ? 
Le  St.  Sacrement  tomberait  donc  sous  le  con- 
trôle du  tribunal  civil,oudu  moins,  les  EgUses, 
les  vases  sacrés  et  les  ornements  sacerdotaux. 
Mgr.  Parisis  s'est  demandé,  comme  je  me  le 
demande  moi-même,  à  quoi  se  réduirait  donc 
le  pouvoir  de  l'Eglise  ?  Si  l'Eglise  n'avait  de 
propriété  indépendante  du  contrôle  civil  que 
sur  ce  qui  est  spirituel,  il  ne  lui  serait  pas  per- 
mis de  se  manifester  dans  le  monde  extérieur 
sous  des  formes  sensibles.  Il  n'en  peut  être 
ainsi  ;  à  ce  compte.  l'Eglise,  dit  le  même  pré- 
lat, serait  une  chimère.  Etant  une  société 
d'hommes,  devant  exercer  son  action  dans  le 
monde,  son  culte  et  ses  cér-émonies  ce  tradui- 
sant en  des  formes  extérieures  ;  bien  plus,  ses 
sacrements  étant  même  "  des  signes  sensi- 
bles," il  lui  faut  une  action  extérieure  ;  elle  a 
besoin  de  posséder  les  objets  nécessaires  à 
l'exercice  de  ses  fonctions  dans  le  monde.  Au- 
trement, elle  n'aurait  aucune  existence  dans 
le  monde  et  serait  un  mithe. 

Je  crois  donc  que  pour  diviser  ce  qui  tombe 
sous  le  cor  trôle  absolu  de  l'Eglise,  d'avec  ce 
qui  est  du  domaine  de  l'Etat,  il  ne  fallait  pas 
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faire  la  division  du  spirituel  avec  le  temporel, 
car,  l'Eglise  a  des  biens  temporels  qui  doivent 
être  en  dehors  du  contrôle  civil,  tel  que  par 
exeivple  les  vases  sacrés.  On  aurait  du  plutôt 
établir  la  distinction,  entre  le  domaine  reli- 
gieux et  le  domaine  civil 

Le  Juge. —  En  vertu  de  quelle  loi  poursui- 
vriez-vous  un  individu  qui  aurait  volé  des  vases 
sacrés?  Pas  en  vertu  des  lois  ecclésiastiques, 
n'est-ce  pas,  car  elles  n'ont  pas  la  force  coerciti- 
ve  pour  punir  un  voleur,  et  le  clergé  est  bien 
aise  d'avoir  à  son  service  le  pouvoir  civil  pour 
punir  le  coupable.  Dans  le  cas  du  meurtre  de 
l'Archevêque  de  Paris,  par  exemple,  on  a  été 
bien  heureux  de  trouver  la  justice  civile. 

M.  TYitdel.— C'est  bien  vrai.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  dans  le  cas  de  vol  de  vases  sa- 
crés, le  pouvoir  civil  punirait  le  voleur,  non 
parceque  c'était  des  vases  sacrés,  mais  parce- 
que  c'est  le  vol  d'objets  qui  ont  une  valeur  ap- 
préciable au  point  de  vue  civil,  de  môme  que 
dans  le  meurtre  en  question,  le  pouvoir  civil 
n'a  pas  puni  le  meurtrier  parcequ'il  avait  tué 
un  Évêque,  mais  parcequ'il  avait  tué  un  hom- 
me un  membre  de  la  société 

Le  Juge.— Je  me  rappelle  qu'aux  Trois-Ri- 
vières,  on  avait  puni  un  homme  qui  avait  blas 
phêmé.  Le  blasphème  est  une  offense  à  la  Di- 
vinité. Rien  n'est  plus  complètement  en  de- 
hors de  l'action  du  pouvoir  civil.  C'est  un  ac- 
te qui  n'a  de  rapport  intime  qu'avec  la  Divini- 
té. Et  je  me  demande  de  quel  droit  cet  hom- 
me avait  pu  été  condamné. 

M  Irudel. — Le  blasphème  est  un  acte  qui 
attaque  la  Divinité,  un  acte  scandaleux,  qui, 
affaiblissant  le  respect  pour  Dieu,porte  atteinte 
à  la  morale  et  attaque  les  bases  de  la  société. 
Sans  compter  qu'il  existe  une  loi  contre  les 
blasphamateurs. 
Quant  à  l'église,  elle  ne  peut  disposer  que 

des  peines  ou  censures  ecclésiastiques 

Le  Juge. — C'est  bien  vrai.  Mais  ne  pensez 
vous  pas  que  si  un  voleur  de  vases  sacrés  n'a- 
vait que  ces  peines  là  à  craindre,  il  se  moque- 
rait bien  des  censures  et  ne  recommencerail- 
il  pas  à  la  première  occasion  ? 

M.  Trudel — Comme  on  l'a  déjà  dit  :  l'auto 
rite  civile  doit  donner  aide  et  protection  à 
l'autorité  ecclésiastique  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
le  faire.  L'autorité  civile  a  été  préposée  à  la 
garde  de  l'église.  On  l'a  déjà  dit  :  C'est  la 
garde  qui  veille,répée  nue,  aux  portes  du  tem- 
ple, mais  qui  n'a  pas  le  droit  de  troubler  les 
cérémonies  de  l'intérieur.  Prenons  l'exemple 
du  meurtre  de  l'Archevêque  de  Paris  ;  bien 
certainement  que  l'Eglise  ne  serait  pas  inter- 
venue pour  empêcher  le  châtiment  du  meur- 
trier, car  ici, l'action  du  pouvoir  civile  se  trou- 
ve être  en  harmonie  avec  l'action  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Celle-ci  punit  de  peines  spiri- 
tuelles un  sacrilège  ;  celle-là  punit  de  peines 
civiles  un  crime  social.  Remarquons  le  bien  : 
ici,  il  n'y  a  pas  conQit  entre  l'exercice  des  pou 
voirs  civils  et  religieux,  l'un  seconde  l'autre. 
Le  pouvoir  civil  ne  porte  pas  atteinte  aux  pré- 
rogatives de  l'autorité  religieuse  en  punissant 
le  meurtrier,  il   ne  fait  que  les  défendre.  Mais 


supposons  un  cas  de  conflit  ;  supposons,  par 
exemple, le  cas  proposé  de  vol  de  vases  sacrés: 
si  l'autorité  civile  prétendait  s'emparer  des 
vases  sacrés  ou  même  des  saintes  espèces  afin 
de  les  produire  comme  pièces  de  conviction, 
l'église  lui  répondrait  :  En  voulant  porter  une 
main  profane  sur  cela,  vous  commettez  un 
sacrilège.  "  Vous  voulez  donc  me  protéger 
contre  un  sacrilège,  en  commettant  un  autre 
sacrilège.  Je  refuse  votre  protection. 

le  Juge. — II  n'y  a  cependant  pas  le  moindre 
doute  que  l'autorité  civile  aurait  le  droit  de 
demander  la  pièce  de  conviction,  et  de  faire 
emprisonner  le  sacristain  s'il  n'obéissait  pas  à 
la  cour. 

M,  Trudel. — Je  crois  que  le  sacristain  n'au- 
rait pas  le  droit  de  toucher  aux  vases  sacrés  ; 
il  devrait  se  laisser  emprisonner. 

Le  Juge. — Il  faudrait  cependant  qu'ils  fus- 
sent produits. 

M.  Trudel. — Je  pense  bien  que,  pour  les  va- 
ses sacrés,  le  prêtre  se  ferait  un  devoir  de  les 
apporter  lui-même  en  Cour,  si  rien  ne  s'y  op- 
posait ;  mais  supposant  qu'il  ne  le  ferait  pas, 
l'autorité  civile  n'aurait  certainement  pas  le 
droit  de  profaner  les  vases  sacrés,  fussent 
même  pour  amener  à  conviction  l'individu  qui 
les  aurait  dérobés. 

Le  Juge.— J'espère,  M.  Trudel,  que  vous  ne 
comparerez  pas  l'autorité  civile  à  Baltazar. 

M.  7>*wde/.— Même  avec  les  meilleurs  inten- 
tions, il  pourrait  arriver  que,  dans  un  cas  de 
cette  nature,  le  tribunal  civil  pourrait  com- 
mettre une  faute  très-grave. 

Le  Juge. — Mais  si  c'était  un  cas  de  nécessité, 
ou  les  fins  de  la  justice  le  requerrait  ? 

M.  Trudel.— Oa  sait  que  "  Oza  "  a  été  frap- 
pé de  mort  pour  avoir  touché  l'arche  d'alliance. 
C'était  avec  de  bonnes  intentions,  et  pour 
l'empêcher  de  tomber. 

Le  Juge.— On  ne  saurait  dire  si  Dieu  l'a  puni 
pour  cela,  ou  s'il  a  simplement  été  frappé 
par  une  cause  naturelle,  comme  la  foudre, 
l'appopléxie. 

M.  Trudel.— Oa  doit  croire  la  Sainte  Ecri- 
ture qui  le  dit  en  termes  formels. 

Le  Juge.— C'est  l'habitude  de  dire  que  ceux 
qui  meurent  subitement  sont,  morts  par  la  vi- 
site de  Dieu. 

M  Trudel. —  Ça  vient  toujours  de  Dieu. 
Quoiqu'il  en  soit'de  cette  question,  nous  pré- 
tendons que  les  biens  de  l'Eglise,  spirituels  ou 
temporels,  doivent  être  sous  le  contrôle  exclu- 
sif de  l'Eglise. 

Le  Juge. — Il  est  bien  certain  que  jamais  tri- 
bunal civil  ne  s'arrogera  le  dro*t  ne  forcer  un 
évêque  à  accorder  des  indulgences. 

M.  Trudel.— On  a  bien  prétendu  forcer  à 
administrer  les  sacrements.  Mais  ce  sont  là 
des  biens  spirituels  qui,  de  l'aveu  de  tous,sont 
la  propriété  absolue  de  l'Eglise.  Il  ne  peut 
en  être  question  ici. 

Le  Juge. — Au  sujet  des  cimetières,  c'est  bien 
différent. 

M.  Trudel.— Lai  poursuite  a  prétendu  que  le 
cimetière  était  une  espèce  de  propriété  com- 
mune, dans  laquelle  chaque  citoyen  catholi- 
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que  avait  droit  à  une  jiarL.  Je  crois  que  cette 
prétention  n'est  pas  tout-à-fait  juste,  et  quoi- 
qu'il y  ait  divergence  dans  l'esprit  des  auteurs, 
je  n'hésite  pas  à  dire  que,  pour  ce  qui  concer- 
ne la  Fabrique  de  Notre-Dame  de  Montréal, 
la  prétention  de  la  Demande  est  insoutenable, 
car,  si  cette  prétention  peut  être  soulevée  dans 
les  paroisses  où  ce  sont  tous  les  paroissiens 
qui  élisent  les  marguillers,  à  Montréal,  il  ne 
peut  en  être  ainsi,  vu  que  l'élection  d'un  nou- 
veau marguiller  se  fait  par  les  anciens  mar- 
guiljers  seulement,  sans  le  concours  de  tous 
les  paroissiens.  Il  est  possible  que  dans  un 
bon  nombre  de  paroisses,  le  contraire  se  pra- 
tique  

Le  Juge. — C'est  le  cas  dans  très-peu  de  pa- 
roisses. La  Cour  d'Appel  a  décidé  que,  à  moins 
que  l'usage  contraire  ne  fût  très-ancien,  l'é- 
lection devait  être  faite  par  les  anciens  mar- 
guilliers. 

M.  Tfudel. — Quoiqu'il  en  soit,  je  constate 
que  pour  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Mont- 
réal, elle  est  faite  par  les  anciens  marguilliers. 
Par  conséquent,  à  Montréal,  ce  que  l'on  ap- 
j)elle  Fabriciens,  ce  ne  sont  pas  tous  les  catho- 
liques qui  font  partie  de  la  paroisse,  mais  seu- 
lement le  corps  des  anciens  et  des  nouveaux 
marguilliers.  Et  en  prétendant  que  le  défunt 
Guibord  était  un  fabricien,  nos  adversaires 
se  sont  gravement  trompés. 

Le  Juge. — C'était  un  paroissien.  N'y  a-t-il 
que  les  anciens  et  nouveaux  marguilliers  qui 
soient  propriétaires  du  cimetière  '? 

M.  Trudel.  —  Ma  prétention  est  que  c'est 
l'Eglise,  qui  est  propriétaire  du  cimetière.  Si 
le  droit  de  propriété  absolue  du  cimetière  rési- 
dait dans  l'assemblée  des  lidèles  ou  dans  tous 
les  paroissiens  de  la  paroisse  de  Notre  Dame, 
et  que  par  bazar J  tous  embrassassent  le  pro- 
protestanlisoie,  ils  auraient  donc  le  droit  d'af- 
fecter l'Eglise  et  le  cimetière  au  culte  proles- 
tant ?  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi.  L'Eghse 
ne  peut  pas  perdre  son  droit  absolu  de  proprié- 
té sur  des  biens  d'Eglise  par  l'abjuration  d'un 
certain  nombre  de  11  lèles. 

Le  Juge: — Le  catholique  n'est  pas  un  être 
imaginaire.  Si  les  marguilliers  anciens  et 
nouveaux  ainsi  que  tous  les  paroissiens  en 
général  n'en  sont  pas  les  propriétaires,  de  quoi 
composez-vous  l'Eglise,  alors  ? 

M.  Dnidel  : — Le  corps  des  anciens  et  nou- 
veau marguilliers,  qui  composent  la  Fabrique, 
ne  sont  qu'un  corps  d'administrateurs.  La 
question  est  de  savoir  pour  qui  ils  adminis- 
trent :  Est-ce  pour  la  communauté  des  fidè- 
les'? Est-ce  pour  l'autorité  supérieure  ecclé- 
siastique ?  Pour  constater  ce  droit  absolu  de 
propriété,  il  faut  remonter  à  l'origine  du  chris- 
tianisme et  étudier  la  constiluton  de  l'E- 
glise  

Le  Juge  : — Il  faut  trouver  celte  propriété 
quelque  part. 

J^.  Truiel  : — Pour  y  arriver,  je  pose  comme 
principe  que,  dans  l'église,  l'autorité  absolue 
réside  en  la  personne  de  son  chef  visible, 
et  que  cette  autorité  est  conférée  directe- 
ment par  Dieu  en  sa  personne.    Sous  ce  rap- 


port, la  forme  de  la  constitution  de  l'église  se 
rapproche  le  plus  d'une  monarchie  absolue  ; 
et  c'est  sur  ce  principe  qu'on  doit  se  guider 
pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question. 

Dans  les  monarchies  absolues,  les  biens  de 
l'Etat  sont  censés  appartenir  au'Roirmême 
sous  nos  gouvernements  constitutionnels,  on 
a  conser\é  l'expression  de  •  propriétés  de  la 
Couronne  >  Avant  le  13e  siècle,  aucun  laïque 
n'avait  été  immiscé  dans  l'administration  des 
biens  de  l'église. 

Le  Ju^e  .•— Cela  ne  soufTi  e  pas  de  difficulté, 
je  le  sais.  Mais  ayons  quelque  chose  de  prati- 
que pour  la  cause.  Je  veux  savoir  ce  que 
c'est  que  l'église  catholique  à  Montréal,  quels 
sont  ceux  qui  la  représentent,  si  les  marguil- 
liers et  les  paroissiens  ne  sont  rien. 

M.  Trudel  : —  A  mon  sens,  les  biens  d'é- 
glise doivent  être  comparés,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  propriétés  des  gouvernements 
monarchiques.  Qui  à  la  propriété  absolue  de 
ces  biens?  Le  gouvernement,  n'est-ce  pas? 
Je  soumets  donc,  quoique  la  question  soit  diffi- 
cile a  décider,  et  quelque  étrange  que  paraisse 
cette  opinion,  que  la  propriété  absolue  de  ces 
biens  réside  en  la  personne  du  chef  de  l'église, 
comme  représentant  de  Dieu.  Jusqu'au  sei- 
zième siècle,  cette  propriété  était  reconnue  par 
tout  le  monde  comme  résidant  en  la  personne 
du  chef,  et  personne  n'avait  contesté  ce  prin- 
cipe. Vers  ce  temps,  et  à  plusieurs  reprises 
subséquemment,  les  rois  de  France  ayant  pré- 
tendu taxer,  au  profit  de  l'Etat,  les  biens  de 
l'église  sous  prétexte  que  c'était  la  propriété 
des  peuples,  et  que  les  rois,  représentant  les 
peuples  et  étant  leurs  chefs,  avaient  droit  de 
prélever  ces  impôts,  le  clergé  de  France  pré- 
senta, à  plusieurs- reprises,  des  mémoires  au 
roi  oîi  il  représentait  que  ces  biens,  donnés 
par  les  anciens  rois  et  les  fidèles,  étaient  don- 
nés à  Dieu  lui-même.  Que  l'axiome  «  nul 
terre  sans  seigneur»  dont  se  servait  le  roi 
pour  imposer  une  taxe,  faisait  exception  en 
ce  cas,  car  les  rois  et  les  peuples  ayant  donné 
à  Dieu  directement,  ne  pouvaient  avoir  retenu 
aucun  droit  de  seigneurie  ni  de  propriété  sur 
ces  biens  ;  que  la  plupart  des  rois  donnaleurs 
en  avaient  même  fait  une  déclaration  e.xpresse 
vu  qu'ils  donnaient  à  Dieu  même. 

Le  Juge. — D'après  la  loi,  quand  les  habi- 
tants ont  fait  l'acquisition  d'un  cimetière,  ce 
doit  être  leur  propriété,  puisqu'ils  en  ont  fait 
l'achat  de  leurs  deniers.  l'Eglise  est  l'Eglise, 
mais  il  faut  bien  qu'elle  soit  représentée  quel- 
que part. 

M  Trudel. — Les  souscriptions  que  font  les 
habitants  pour  leurs  églises  et  cimetières  ne 
sont  que  des  dons  à  Dieu  comme  ancienne- 
ment. Le  mode  de  prélever  ces  souscriptions 
est  seul  différent.  J'ai  dit  que  jusqu'au  sei- 
zième siècle,  l'église  avait  toujours  été  recon- 
nue comme  propriétaire  absolue  des  biens  ec- 
clésiastiques et  non  l'assemblée  des  fidèles 

Le  Juge. — Qui  doit  administrer  le  cimetière  à 
Montréal  ? 

M.  Trudel. — J'arrive  à  cela.  Je  dis  que  le 
principe  de  monarchie  est  reconnu  dans  l'é- 
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glise  et  y  est  établi  de  Droit  Divin.  Au  seizi- 
ème siècle,  on  a  commencé  à  combattre  ce 
principe.  Edmond  Richer  en  France,  Marc 
Antoine  de  Dominis  en  Espagne  et  Mercile  de 
Padoue  en  Portugal,  ont  prétendu  qu'en  prin- 
cipe,raulorilé  absolue  de  l'Eglise  résidait  dans 
le  corps  des  fidèles  ;  que  les  chefs  n'étaient 
que  leurs  mendataires,  et  que  s'ils  tenaient 
leur  autorité  de  Dieu  ce  n'était  pas  immédi- 
atement, mais  par  l'entremise  des  fidèles.  Ils 
voulaient  faire  de  l'Eglise  une  société  consti- 
tutionnelle. Ces  principes  furent  condamnés 
formellement  comme  hérétiques,  môme  par 
des  conciles.  Les  deux  fameux  jésuites  Sua- 
rès  et  Bellarmin  furent  les  principaux  adver- 
saires de  cette  erreur.  Nous  avons  vu  qu'ils 
n'étaient  pas  en  odeur  de  Sainteté  auprès  de 
nos  savants  adversaires.  Ces  messieurs  de- 
vraient pourtant  se  rappeler  que  ces  deux  jé- 
suites ont  été  des  premiers  à  admettre,  pour 
les  gouvernements  civils, le  principe  de  la  mor 
narchie  constitutionnelle.  Ils  ont  prétendu 
que  tout  autorité  venait  de  Dieu,  mais  que, 
dans  l'Etat  rien  n'empêchait  qu'elle  ne  vint 
au  gouvernement  par  l'entremise  du  peuple. 
Ils  n'étaient  donc    pas  hostiles,  en  principe, 

aux  idées  politiques  actuelles 

Le  Juge. — Ils  avaient  trop  d'esprit  pour  nier 
ce  principe. 

M.  Irudel. — Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  aus- 
si de  grands  génies  qui  ont  prétendu  le  con- 
traire. 
Le  Juge. — Ceux-là  avaient  moins  d'esprit. 
M.  Irudel— S'àï  cité  les  noms  de  ces  deux 
fameux  jésuites  pour  donner  plus  de  poids  à 
mes  prétentions,  et  démontrer  que  le  principe 
que  je  soutiens  s'applique  à  l'Eglise.mais  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  l'appliquer  à  l'elal. 
Dans  l'Eglise,  l'autorité  vient  directement  de 
Dieu  en  la  personne  de  l'autorité  supérieure  : 
dans  l'état  elle  peut  venir  par  l'entremise 
du  peuple,  et  dans  1  un  et  l'autre  cas,  le  droit 
de  propriété  absolue  suit  l'autorité  absolue,  et 
se  trouve  oîi  elle  réside.  Ma  prétention  n'est 
donc  pas  hostile  à  nos  institutions  politiques. 
Le  Juge. — Il  me  semble  que  vous  allez  plus 
loin  pour  le  cimetièra  que  pour  l'élection  du 
l*ape.  Là  on  voit  un  corps  électif  dans  le 
conclave  :  il  y  a  quelque  chose  de  tangible. 
Je  désirerais  savoir  qui  représente  l'église  ca- 
tholique à  Montréal  par  rapport  au  cimetière? 
M.  Trudel. — C'est  la  plus  haute  autorité  ec- 
clésiastique, c'est  à  dire  l'Evêque,  comme  re- 
présentant le  Pape  qui  lui  représente  Jésus- 
Christ.  Je  voulais  avant  cela  dire  comment  il 
agit  comme  représentant  l'autorité  ecclésiasti- 
que, et    comment  les  laïques  n'administrent 

que  pour  cette  autorité 

Le  Juge, — Cela  nous  ramène  à  la  cause  rela- 
tivement au  refus  de  la  sépulture.  M  le  curé 
Uousselota  déclaré  qu'il  avait  agi  sur  l'ordre 
de  son  supérieur  ;  et  vous  prétendez  que  c'é- 
tait à  ce  dernier  à  décider,  vu  que  la  propriété 
du  cimetière  réside  en  la  personne  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

M,  Trudel. — C'est  justement  ;  cela,  et  je  dis 
que  la  question  se  trouvant  toute  jugée  par 


cette  autorité  qui  est  la  seule  compélente,  et 
qui  est  supérieure  et  indépendante  de  l'autori- 
té civile.  Ce  tribunal  n'a  ici  aucune  jurisdic- 
tion  à  exercer. 

Le  Juge. — Je  dois  vous  dire  que  vous  abor- 
dez carrément  la  question. 

M.  Irudel. — J'aborde  la  question  de  front, 
car  c'est  toujours  là  la  raison^de  douter.  Si  l'on 
ne  louche  de  suite  au  point  ou  git  la  difficulté 
pour  la  résoudre  dans  notre  sens,  je  ne  vois 
pas  que  le  juge  soit  obligé  de  bâtir  lui-même 
un  système  pour  établir  ce  que  je  négligerais 
d'établir  moi-même.  Je  vais  donc  expliquer 
comment  j'arrive  à  cette  conclusion  : 

Le  Juge. — C'est  la  meilleure  méthode  de  pro- 
céder. 

M  Irudel. — Il  est  constaté  par  rhistoire,tous 
les  auteurs  le  reconnaissent,  que  jusqu'au  16e 
siècle,  il  n'était  jamais  venu  à  l'idée  de  per- 
sonne de  dénier  à  l'autorité  supérieure  ecclé- 
siastique la  propriété  absolue  (les  biens  tem- 
porels de  l'Eglise,  ce  qui  résulte  évidemment 
des  preuves  et  témoignages  réunis  dans  le 
mémoire  du  clergé  de  France.  Il  est 
vrai  que  vers  le  I4e  siècle,  des  laïques  sont 
appelés  à  administrer  ces  biens  ;  mais  ce  sont 
les  évêques  qui  les  nomment.  Ils  restent  eu 
charge  durant  le  bon  plaisir  de  lEvêque  sous 
le  contrôle  de  qui  ils  aiministrent  et,  à  qui  ils 
rendent  compte.  C'est  un  ou  deux  siècles 
plus  tard,  que  le  pouvoir  civil  passe  des  règle- 
ments pour  donner  une  direction  légale  à  cette 
administration,  et  même  en  vertu  de  la  loi  ci- 
vile,les  marguillers  continuent  à  rendre  comp- 
te à  l'Evêque.  Cet  état  de  chose  a  été  intro- 
duit en  Canada. 

Je  me  demande  maintenant,  si  au  16e  siècle 
l'autorité  ecclésiastique  était  propriétaire  ab- 
solue des  biens  d'Eglise,  à  quelle  époque  sub- 
séquente et  par  quels  actes  formels  cette  pro- 
priété est-elle  passée  des  supérieurs  ecclési- 
astiques en  la  personne  des  fidèles?  Car,  pour 
la  transmission  d'un  droit  de  propriété,  il  faut 
un  acte  bien  formel  ?  Quand  l  autorité  a-t- 
elle  cédé  son  droit  de  propriété  et  par  quel 
acte  ?  Rien  ne  nous  le  dit  :  Est-ce  que  les 
fidèles  ou  les  marguillers  ont  acquis  par  pres- 
cription ?  Les  marguillers  seuls  possédaient 
à  titre  précaire  et  l'Eglise  continuait  à  jouir 
de  la  propriété  des  biens.  Ils  n'ont  donc  pas 
acquis  par  prescription.  Cette  propriété  n'a 
jamais  été  reconnue  aux  marguillers,  car  tous 
les  auteurs  définissent  ce  droit  :  le  droit  de 
disposer  d'une  chose  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue: uli  et  abuli.  A  mon  sens,  l'autorité  su- 
périeure a  donc  continué  à  posséder  la  propri- 
1  été  ,  et  vu  que  je  ne  trouve  pas  l'acte  qui  a 
mis  un  terme  à  cette  propriété,  je  conclus 
qu'elle  est  encore  propriétaire  absolue  ;  d'au- 
tant que  la  communauté  d'origine  du  système 
contraire  avec  une  idée  hérétique  me  le  rend 
suspect.  J'envisage  la  question  en  dehors  de 
notre  législation  statutaire  et  plutôt  au  point 
de  vue  historique,  mais  cependant,  je  ne  com- 
]irends  pas  comment  une  disposition  de  nos 
lois  auroit  pu  faire  perdre  à  l'autorité  ecclési- 
astique, la  propriété  absolue  de  ces  biens,  vu 
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que  l'Eglise  n'y  a  pas  renoncé,  et  que  pour 
transporter  un  droit  de  propriété  v-g:,de  l'au- 
torité aux  fidèles,  il  faudrait  le  consentement 
des  denx  parties  contractantes,  consentement 
que  je  ne  trouve  nulle  part. 

La  vérité  de  ma  proposition  a  été  reconnue 
dans  une  circonstance  bien  remarquable,  lors 
de  la  rédaction  du  concordat  de  1801.  Au  nom 
de  la  nation,le  gouvernement  de  la  République 
Française  s'était  emparé  d'une  grande  quan- 
tité de  biens  d  Eglise,e(  les  avait  vendus.  Or, 
le  premier  consul  crut  devoir  obtenir  du  Pape 
régnant  une  renonciation  à  cette  propriété. 
Si  la  propriété  de  ces  biens  eut  résidé.en  prin- 
cipe, en  la  personne  des  fidèles,  qui  n'étaient 
autres  que  la  nation,  ces  fidèles  se  seraient 
trouvés  à  vendre  leur  propre  propriété.  Néan- 
moins on  a  crut  devoir  en  obtenir  l'abandon 
du  Souverain  Pontife  par  l'article  17  du  con 
cordât.  Il  me  semble  que  c'est  là  une  preuve 
très-forte  en  faveur  de  ma  prétention. 

Le  Juge. — Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il 
en  est  d'un  concordat  comme  d'un  compro- 
mis. 

Al.  Itmclel. — Si  ce  n'avait  pas  été  un  prin- 
cipe inculqué  dans  tous  les  esprits,  on  était 
;  ssez  disposé  à  restreindre  les  droits  du  catho 
licisme,  qu'on  n'aurait  pas  pris  la  peine  d'a- 
jouter un  article  au  concordat  pour  les  recon- 
naitre. 

Le  Juge  : — Napoléon  savait  faire  justice  des 
préjugés  comme  des  opinions. 

Al.  Trudel  : — On  sait  que  lorsqu'il  a  cru 
avoir  dés  droits,  il  n'est  pas  allé  demander 
l'agrément  du  Pape. 

Le  Ju'je  : — Le  concordat  était  un  contrat. 

M.  Trudel  : — Certainement.  Mais  le  fait  seul 
de  celte  renonciation  par  l'une  des  parties 
contractantes,  implique  l'idée  du  droit  de  pro- 
priété. 

Le  Juge  : — Le'  concordat  n'était  autre  chose 
qu'un  compromis  ;  et  l'Empereur,  pour  tran- 
quiliser  la  conscience  du  peuple  Français  a 
cru  devoir  demander  au  Pape  de  faire  une 
renonciation. 

M.  Tfudel  : — On  n'hésitera  pas,  je  l'espère, 
à  admettre  pour  le  moins  que  le  Pape  était  un 
honnête  homme  ;  et  que  s'il  réclamait  un 
droit,  il  croyait  l'avoir.  Le  fait  qu'il  y  re- 
nonce est  une  preuve  qu'il  avait  reclamé 
ce  droit  et  qu'il  croyait  l'avoir.  Il  a  fait. une 
renonciation  à  ces  biens  qui  étaient  la  pro- 
priété de  l'église,  parce  qu'il  la  crue  néces- 
saire au  bien  de  l'église.  Je  ne  pense  pas  que 
l'on  puisse  reprocher  à  la  G  Dur  de  Rome  d'a- 
voir pour  habitude  de  reclamer  des  droits 
quelle  n'a  pas  et  d'émettre  des  prétentions  ou- 
trées. 

Le  Juge  : — Vous  dites  donc,  que  le  cimetière 
appartient  à  l'Evèque  ? 

M.  Trudel  : — Gomme  représentant  l'autorité 
supérieure  ecclésiastique.  De  même  que  dans 
une  monarchie  absolue  lés  biens  de  l'Etat 
sont  censés  être  la  propriété  du  roi,  qui  pos- 
sède dans  les  provinces  par  ses  lieutenants. 

Le  Juge  .•—Il  me  semble  qu'il  y  a  quelques 
années,  l'Evèque  de  Montréal  a  voulu  s'appro- 


prier l'ancien  cimetière  ou  se  trouve  mainte- 
nant bâti  son  Evêché,  et  qn'il  a  été  arrêté  par 
les  marguilliers  qui  l'on  empêché  d'ériger  sur 
ce  terain  un  monument  funéraire  consacré  à 
la  mémoire  des  personnes  dont  les  corps 
avaient  été  relevés,  pour  être  transpcMrtés  au 
cimetière  actuel. 

AI.  Tt^udel. — J'ai  eu  l'honneur  de  dire  déjà  que 
l'opinion  que  je  soutiens  a  été  unanimement 
professée  jusqu'au  16e  siècle.  Depuis  cette  épo- 
que, je  sais  que  la  doctrine  contraire  a  prévalu 
dans  certains  esprits,  et  que  même,  elle  a  été 
soutenue  en  France  par  des  arrêts  des  parle- 
ments. Mais  pour  moi,  mon  opinion  est,  que 
cette  doctrine  est  erronnée  et  que  son 
origine  commune  avec  les  hérésies  doit 
la  rendre  pour  le  moins  suspecte.  Quel- 
que étrange  que  puisse  nous  paraître,  au  pre- 
mier abord,  le  principe  que  la  proprii^té  abso- 
lue des  biens  d'église  réside  en  la  personne  du 
supérieur  ecclésiastique,  a  nous  qui  sommes 
imbus  des  idées  constitutionnelles,  et  qui  som- 
mes naturellement  portés  à  appliquer  ces  idées 
a  toute  organisation  sociale,  je  suis  néanmoins 
convaincu  que  c'est  le  seul  vrai  et  le  seul  com- 
patible avec  la  doctrine  de  l'Eglise.  Je  crois, 
en  outre,  que  c'est  le  seul  principe  juste  au 
point  de  vue  de  la  cause  et  que,si  j'ai  réussi  à 
l'établir,  j'aurai  rendu  justice  aux  défendeurs. 
En  effet,  l'autorité  ecclésiastique  étant  proprié- 
taire du  cimetière  et  ayant  refusé  au  défunt 
l'entrée  de  sa  propriété,  doit  être  maîtresse 
chez-elle.  Je  sais  que  les  marguillers  ont,  en 
certains  cas.réclamé  la  propriété  des  cimetières. 

Le  Juge  : — Les  Marguillers  ne  représentent 
pas  l'Evèque. 

M.  Ttnidel  : — Pour  savoir  qui  ils  représentent, 
il  faut  étudier  leur  qualité  et  la  nature  de  leurs 
fonctions,  et  comment  ils  ont  été  immicés  dans 
la  gestion  des  biens  d'église 

Le  Juge  : — Au  Canada,  nous  avons  des  lois 
qui  ont  établi  la  jurisdiction  des  la'iques  pour 
l'érection  des  Eglises. 

M.  Trudel  : — Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait,dans 
notre  législation,  de  textes  formels  de  nos  lois 
qui  établissent  que  la  propriété  des  biens  d'E- 
glise appartient  aux  marguillers.  Je  ne  vois 
pas  comment  les  Evoques,  en  les  appelant  à 
l'administration  des  biens  de  l'Eglise,  aient 
renoncé  par  là  aux  droits  de  propriétéde  l'E- 
glise. 

Je  reprends  mon  argumentation  ou  je  l'at 
laissée.  Je  disais  que  les  abus  commis  par  les 
parlements,  lorsqu'ils  eurent  usurpé  une  juris- 
diction en  matières  religieuses,  étaient  tels 
qu'ils  soulevèrent  la  réprobation  universel- 
le. Aujourd'hui, on  aurait  bien  tort  de  vouloir 
faire  revivre  leurs  anciennes  traditions,  lors- 
qu'ils sont  unanimement  condamnés  par  tout 
les  esprits  judicieux.  Voici  comment  les  appré- 
cie l'Encyclopédie  du  19e  siècles: 

..  i  Serviteurs  les  plus  dévoués  de  la  couron- 
«  ne,  ils  la  servaient  contre  tous  les  pouvoirs... 
«  contre  Rome,  ils  firent  valoir  l'indépendance 
I  de  la  France,  les  privilèges  i>articuliers  de 
«  l'Eglise  gallicane...  contre  le  clergé  gallican, 


—  53  — 


I  ils  inventèrent  l'appel  comme  d'abus...  qui 
«  en  faisant  passer  la  jurisdiction  ecclésiasli- 
I  que  à  la  jurisdiction  royale,...  fut  certaine- 
I  ment  un  des  instruments  les  plus  puis- 
I  sants  de  la  sécularisation  de  la  société.  En 
«  1420,il  intervient  dans  les  guerres  ci  viles,  par 
l'arrêt  de  banissement  du  Dauphin  Charles 
I  VII,  arrêt  anli-nalional,  qui  avait  été  dicté 
parla  faction  anglo-bourguignonne,  mais  que 
f  le  peuple  se  chargea  de  reviser  sur  l'appel  de 
I  Jeanne  d'Arc...  Habitué  à  lutter  contre  la 
«  papauté.  Soutient  le  Jeansenisme,  pousse 
I  loin  l'auddce  de  ses  empiétements  sur  le  Do- 
•  maine  spirituel.  Intervenant  dans  l'admi- 
I  nistration  des  sacrements,  il  osa  plus  d'une 
I  fois  commander  à  des  prêtres  de  donner  l'Eu- 
I  charistie  à  des  malades,  malgré  la  défense 
I  de  l'Evêque,  et  signifier  solemneltement  par 
«  des  huissier,  ses  arrêts  qui  nous  semblent 
I  aujourd'hui  aussi  dérisoires  que  tyranni- 
I  ques.  » 

«  La  révolution  renversa  celte  édifice  ver- 

I  moulu, Sans  que  personne  ne  songeât  à 

<  le  regretter  et  à  pleurer  sur  ses  ruines.  » 

Encyclopédie  de  I9e  siècle  Vo.  Parlement  P. 
558  à  562. 

"  Le  Parlement,"  dit  Rohrbacher,  "  a  été 
"  protestant  au  16e  siècle,  frondeur  et  Jansé- 
"  niste  au  17e,  philosophe  et  Républicain  au 
•'  18e.  L'opposition  à  l'Eglise  Romaine  a  sur- 
"  tout  eu  pour  centre  les  Parlements,  et  en 
"  particulier  celui  de  Paris. — Les  Jansénistes 
"  sont  soutenus  par  les  Parlements  de  173  T  à 
•'  1756  ;  les  sacrements  sont  administrés  de 
'force."  (Table  analytique,  Vo.  Parlements 
1'.  368). 

Voir  13  Rohrb.  P.  552  et  553  et  U  V<d.  P. 
\0[  àl\]  et  P.  202,  204,  206,  208,  293. 

Voici  comment  en  parle  le  protestant  Leib- 
nilz  : 

"  Les  parlements,  qui  se  conduisaient,  non 
'  comme  des  Juges,  mais  comme  des  avocats, 
"  sans  même  sauver  les  apparences,  sans 
"  avoir  égard  à  la  moindre  ombre  do  justice, 
"  lorsqu'il  était  question  des  droits  du  Roi." 

Voir  aussi  opinion  de  Fleunj,  13  Rohrb.  P. 
662  et  2  Bcgier  Vo.  autorité,  P.  455. 

Le  socialiste  Jules  Simon  n'est  pas  moins 
sévère  à  leur  égard  : 

"  Le  parlement,  en  poursuivant  chaque  jour 
"  des  curés  accusés  de  refus  de  sacrements, 
"  viola  la  liberté  de  consciences,  sous  prétexte 
"  de  la  protéger.  Le  Roi  et  le  Parlement,  dans 
•'  leurs  conduites  diverses,  violaient  la  liberté 
'  de  conscience,  en  s'arrogeant  des  pouvoirs 
'  spirituels,  parce  qu'il  s'agissait  de  choses 
"  qui  relèvent  le  plus  directement  de  la  cons- 
"  cience,  et  qui  sont  plus  étrangères  aux  de- 
"  voirs  publics  du  citoyen.  " 

Liberté  de  Conscience:  p.  134. 

Tout  ce  qui  précède  doit  nous  édifier  suffi- 
samment sur  la  valeur  des  libertés  gallicanes. 
U  me  semble  qu'il  vaut  bien  la  peine  d'y  ré- 
lléchir,  avant  de  soumettre  ù  un  tel  esclavage, 
la  conscience  des  catholiques  du  Canada. 

Il  est  un  fait  important  que  l'on  constate  ici  : 
.est  que    ces   grandes    conte'itations    entre 


l'Eglise  et  l'Etat,  n'ont  été  rien  autre  chose 
que  la  lutte  de  l'absolutisme  des  souverains 
contre  les  droits  des  peuples.  Les  parlemen- 
taires étaient  les  créatures  des  Rois  ;  leur  for- 
tune dépendait  de  la  volonté  du  monarque, 
qui  ne  comprenait  pas  qu'une  autorité  quelcon- 
que put  exister  ailleurs  que  dans  ses  mains. 
Ils  augmentaient  donc  sans-cesse  la  puissance 
du  Roi  qui  leur  déléguait  une  grande  partie 
de  son  autorité,  surtout  son  pouvoir  judiciaire. 

A  l'appui  des  empiétements  des  pouvoirs  ci- 
vils, on  a  cité  la  grande  autorité  de  Charlema- 
gne,  disant  que  ce  sage  législateur  avait  pro- 
mulgué des  lois  en  matières  religieuses.  Or, 
je  réfère  aux  capitulaires  de  ce  grand  Prince, 
et  je  constate  qu'en  effet,  il  a  légiféré,  en  ma- 
tières religieuses,  mais  c'était  pour  comman- 
der à  ses  sujets  l'obéissance  la  plus  complète 
à  l'autorité  religieuse. 

«  Nous  voulons  et  ordonnons,  dit-il,  que  tous 
«  nos  sujets,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au 
«  plus  petit,  obéissent  à  leurs  supérieurs  ecclé- 
«  Elastiques,  tant  du  1er  que  du  2e  ordre,etleur 
c  soient  soumis  comme  à  Dieu  dont  ils  sont  les 
«  erabassadeurs  auprès  de  nous  ;  »  Capitulai- 
res. Baluze,  loin  1,  page  437.  6  Rohrbacher, 
page  196,  197,  198. 

J'ai  dit  que  les  libertés  gallicanes  n'avaient 
jamais  été  en  force  en  Canada.  Il  serait  bien 
intempetif  de  vouloir  les  y  introduire,  vu 
qu'elles  n'existent  plus  même  en  France.  Si 
elle  y  eussent  été  introduites,  c'aurait  été  par 
l'intermédiaire  de  la  France,  et  elles  ne  pour- 
raient exister  qu'en  autant  qu'elles  existeraient 
en  France.  Or  elles  n'y  existent  plus.  En 
effet,  lors  du  concordat  de  1801,  le  Pape  Pie 
VII  les  a  formellement  abolies  par  la  Bulle  Qui 
Christi,  du  Pape  Pie  VII,  laquelle  bulle  g. 
reçu  l'assentiment,  au  moins  implicite,  de  la 
Chrétienté,  ce  qui,  comme  nous  l'avons  établi, 
est  suffisant  pour  lier  la  foi  des  fidèles  et  avoir 
force  de  loi  dans  l'Eglise.  Cardinal  Gousset 
Rep.  à  un  mémoire  sur  l'Eglise  gallicane,  page 
40  et  suiv. 

Le  Juge. — En  admettant  que  les  libertés  gal- 
licanes aient  été  abolies  en  France  par  le  Con- 
cordat, il  faut  savoir  quelles  étaient  les  lois  de 
la  France  en  1760,  et  voir  si  ces  lois  n'ont  pu 
être  modifiées  ou  abolies  par  le  fait  de  la  ces- 
sion, et  dans  le  cas  présent,  constater  le  fait 
de  leur  application  dans  le  cas  présent. 

M.  Ti'udel. — Mon  savant  collègue,  M.  Jeté, 
a  établi  une  proposition  qui  à  mon  sens  est 
parfaitement  vraie  :  C'est  que  pour  bien  ap- 
précier une  loi,  il  faut  remonter  à  sa  source, 
étudier  les  circonstances  qui  lui  ont  donné 
naissance,  la  constitution  politique  de  l'Etat 
où  elle  a  été  promulguée,  les  mœurs  des  peu- 
ples et  l'importance  des  causes  qui  lui  ont 
donné  sa  raison  d'exister.  Or,  il  y  a  certaines 
institutions  qu'il  serait  ridicule  de  vouloir  re- 
mettre en  force  dans  le  temps  actuel. 

La  jurisdiction  en  matières  religieuses  des 
parlements  de  France,  dont  j'ai  déjà  énuméré 
■quelques  uns  des  actes  tyranniques  et  des 
abus  de  toutes  sortes,  est  de  ce  nombre,  et 
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ne  sauraient  nous  èlro  imposée  ou  appliquée, 
sous  noire  régime  politique  actuel. 
.  iq  Juge. — Mais  si  ellfs  n'ont  pas  été  abro- 
gées par  la  ces&ion,  et  qu'elles  soient  lois  pour 
nous,  il  faut  bien  les  appliquer.  Quoi  de  plus 
tyrannique,  ou  du  moins  de  plus  arbitraire, 
que  les  lois  et  arrêts  du  Conseil  spécial  du  Ca- 
nada, et  cependant,  le  peuple  était  tenu  de 
compter  avec  elles.  Les  lois,  quelque  tyran- 
niques  et  absurdes  qu'elles  puissent  être,  im- 
pliquent la  soumission,  tant  qu'elles  n'ont  pas 
été  abrogées  par  l'autorité  compétente. 

M.  Tnulel.—l\  n'existe  aucun  texte  de  loi 
ou  autorité  légale  qui  établissent  que  les  liber- 
tés gallicanes  ont  été  introduites  dans  ce  pays. 
Deux  jugements  que  j'ai  cités  sous  la  domina- 
tion Française,  prouvent  plutôt  le  contraire. 
La  défense,  en  outre,  a  prouvé  qu'elles  étaient 
incompatibles  avec  nos  institutions  politiques 
actuelles.  Elle  a  apporté  à  l'appui  de  cette 
prétention  le  témoignage  des  hommes  les  plus 
compétents  à  juger  sainement  et  à  apprécier 
le  fonctionnement  des  systèmes  politiques  mo- 
dernes. Un  sait  que  tous  les  parlementaires 
étaient  obligés,  en  France,  de  prêter  serment 
de  fidélité  à  la  religion  catholique;  que  la 
grande  chambre  du  parlement,  qui  jugeait  des 
appels  comme  d'abus,  était  composée  d'un  pré- 
sident,de  quatre  présidents  à  7)ior(ter,de  vingt- 
cinq  conseillers  laïques  et  de  douze  consei'lers 
ecclésiastiques;  [Encyclopédie  du  \9 me  siècle, 
vo.  Parlemenl,  p.  558)  et  de  plus,  que  les  rois 
s'entouraient  constamment  de  forts  théolo- 
giens. Avec  un  pareil  système,  on  comprend, 
jusqu'à  un  certain  point,  que  les  Evêques  pou- 
vaient laisser  porter  devant  ces  Parlements 
des  questions  du  domaine  ecclésiastique.  Ces 
tribunaux,  tels  que  constitués,  leur  offraient 
aine  certaine  garantie. 

Sans  vouloir  faire  aucune  réflexion  malveil- 
lante à  l'adresse  de  notre  magistrature,  je  dois 
cependant  constater  que  nos  juges,  pouvant 
appartenir  à  toutes  les  religions  et  même  n'en 
avoir  pas,  n'offrent  pas  au  pouvoir  ecclésiasti- 
que les  garanties  qui  lui  étaient  offertes  eu 
France  ;  en  sorte  que  je  puis  dire  :  Si  vous  vou- 
lez rétablir  l'appel  comme  d'abus  et  faire  re- 
vivre l'ancien  système,  faites  entrer  l'élément 
ecclésiastique  dans  la  composition  du  tribunal 
et  que  les  juges  prêtent  serment  de  fidélité  au 
catholicisme.  Mais  sous  notre  constitution, 
chaque  culte  pourrait  réclamer  les  mêmes 
droits  et  les  tribunaux  auraient  à  étudier  mille 
religions  différentes.  Bien  plus,  chaque  culte 
a  les  mêmes  raisons  que  nous  de  demander 
l'abstention  du  pouvoir  civil.  Car,  supposons 
qu'un  pouvoir  en  ce  pays  veuille  faire  du  pro- 
sélitisme  religieux  au  profit  d'un  culte,  et  per- 
sécuter les  autres,  il  serait  encore  plus  dange- 
reux de  reconnaître  à  ce  pouvoir  lo  droit  d'in- 
terpréter les  lois  de  ces  cultes  et  de  leur  porter 
atteinte.  Le  pouvoir  civil  et  les  cultes  protes- 
tants sont  donc  aussi  intéressés  que  l'autorité 
ecclésiastique  catholique  à  répudier  ce  sys- 
tème. 

Le  Juge. — Les  juges,  en  ce  pays  jurent,  de- 
vant Dieu,  d'administrer  la  loi  ;  et  sont  parfai- 


tement indépendants  de  toute  influence  quel- 
conque. Ils  n'ont  rien  à  craindre  aussi  long- 
temps qu'ils  ne  violent  pas  leur  serment  ;  et 
toutes  les  classes  de  la  société  peuvent  obte- 
nir justice  impartiale  de  leurs  mains.  Ils  sont 
indépendants  de  tout  gouvernement  et  ne  se 
laisseraient  influencer  par  aucun  pouvoir  civil. 
M.  Irudel. — Les  circonstances  peuvent  chan- 
ger, et  le  pouvcfir  politique,  qui  nomme  les  ju- 
ges,pourrait  constituer  le  banc  judiciaire  d'une 
manière  regrettable.  Si  aujourd'hui  nous  avons 
des  juges  de  la  plus  haute  intégrité,  et  parfai- 
tement honorables,  l'histoire  est  là  pour  cons- 
tater qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

Le  Juge. — Le  chapitre  15  de  notre  constitu- 
tion, ne  sera  jamais  rappelé  ;  du  moins  je  l'es- 
père. Tant  qu'il  sera  là,  les  juges  pourront 
sa  moquer  du  gouvernement  et  de  toute  autre 
influence  qui  voudrait  contrôler  leurs  déci- 
sions. 

Mr.  Ti'udel  : — Mais  c'est  le  Gouvernement 
qui  nomme  les  juges,  et  s'il  fait  de  mauvaises 
nominations,  alors  les  principes  posés  inconsi- 
dérément, dans  des  temps  meilleurs,  pour- 
raient avoir  des  conséquences  désastreuses. 

J'ai  dit  que  les  libertés  gallicanes  avaient 
été  abolies  par  la  bulle  Qui  Ohristi  ;  Bergier 
confirme  la  doctrine  que  le  Souverain  Pontife 
a  toujours  eu  le  pouvoir  d'abolir  à  son  gré  les 
libertés  gallicanes.  "Les  libertés  d'une  église 
"  ne  doivent  nuire  en  rien  aux  droits  du  Sou- 

"  verain  Pontife  et  du  Concile  général" 

'  Tout  espèce  de  liberté  est  fondée  sur  le 
"  consentement,  au  moins  tacite,  duSouverain 
"  Pontife  ;  car  le  Pape  jouit,  sur  TEghse  Uni- 
"  verselle,  d'une  juridiction  absolue  qu'aucune 
"  église  particulière  ne  peut  limiter  à  son  gré. 
"  De  là  suivent  plusieurs  conséquences  extrê- 
"  mement  importantes  :  lo  Que  le  Pape  et  le 
"  Concile  général  ont  le  droit  d'abroger  tou- 
"  tes  les  libertés  de  toutes  les  églises  parti- 
"  culières.  Ce  pouvoir  découle  de  la  puis- 
"  sance  législative  qui  lui  appartient  ;  2o  Que 
"  toutes  les  églises  parlicutières,  nonobstant 
"  leurs  libertés,  sont  tenues  d'obéir  aux  décrets 
"  des  Souverains  Pontifes  "  etc. 

Bergier  Dict.  de  Théologie  dogmatique  vo. 
Libertés  P.  282. 

Le  juge  : — Les  Evêques  n'obéissent  pas  au 
Pape,  dans  ces  occasions-là  ;  car  on  sait  que 
les  Evêques  de  France,  à  la  tête  desquels  se 
trouvait  l'immortel  Bossuet,  ont,  par  la  décla- 
tion  de  1682,  restreint  j^ces  prétentions  de  la 
Cour  de  Rome. 

Al.  Trudel  : — L'abbé  Bouix,  dans  la  revue 
des  sciences  ecclésiastiques,  établit  d'une  ma- 
nière victorieuse,  que  l'assemblée  de  1682  ne 
représentait  pas  le  clergé  de  France,  du  moins 
pour  la  décision  de  questions  religieuses,  et 
n'avait  aucun  droit  de  passer  les  résolutions 
en  question  au  nom  du  clergé.  Cette  assem- 
blée avait  été  convoquée  par  le  roi  seul,  dans 
un  but  exclusivement  financier  ;  et  il  n'avait 
convoqué  que  ceux  qui  lui  convenaient.  La 
procuration  des  Evêques  absents  à  ceux  qui 
les  représentaient,  ne  comportait  autre  chosu 
qu'une  autorisation  à  consentir  à  la  levée  d'una 
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contribution  sur  les  biens  du  clergé.  Cette  as- 
semblée n'était  que  de  32  Evèques,  sur  plus  de 
130  dont  se  composait  i'Episcopat  Français  ; 
elle  n'avait  aucune  valeur. 

Le  Juge  : — Celte  prétention  n'est-elle  pas  un 
peu  forte?  Supposons  que  l'on  veuille  mettre 
telle  ou  telle  de  nos  lois  de  cùté  et  nier  aux 
luges  le  droit  de  les  administrer,  en  se  servant 
de  môme  raisonnement  :  que  ceux  qui  les  ont 
passé  n'avaient  aucune  autorité  pour  le  faire, 
accepteriez  vous  une  pareille  prétention  '{ 

Mr.  Triulel  : — Il  est  évident  que  cette  assem- 
blée était  nulle  et  ne  représentait  pas  le  clergé, 
vu  que  ce  n'était  pas  le  clergé  qui  l'avait  délé- 
guée. Le  tout  était  l'œuvre  du  Roi  de  France  et  de 
son  ministre,  qui  avaient  eu  soin  de  n'appeler 
que  ceux  qui  étaient  dévoués  à  leurs  intérêts 
avant  tout.  Cette  assemblée  n'était  pas  même 
une  assemblée  du  clergé,  et  tous  ceux  qui  la 
composaient,  ou  à-peu-près,  étaient  disquali- 
liés  :  3  étaient  fils  et  proches  de  Co'.bert,  l'auteur 
de  la  déclaration,  qui  la  faisait  faire  pour  se 
venger  du  pape  (  13  Rolirb.  P.  670  );  plusieurs 
avaient  eu  de  leurs  actes  formellement  con- 
damnés par  le  Pape,  entr'autres  l'Archevê- 
que de  Paris  dont  Fénélon  disait  :  "  Vous  avez 
"  un  archevêque  corrompu,  scandaleux,  incor- 
■'  rigible,  faux,  malin,  artificieux,  ennemi  de 
"  toute  vertu  et  qui  fait  gémir  tous  les  gens  de 
"  bien."  (  23  bénélon  P.  340  );  En  outre  plu- 
sieurs devaient  leur  él^iion  par  le  roi  à  cet 
archevêque  et  «iuivaient:SÇ:direction.  Leibuitz 
les  appelle  "  une  poigm're.  d' Evèques  de  cour, 
insolents  et  désobéissanls  au  dernier  point." 
C'était  un  conciliabule  de  courtisans,  choisis 
par  le  roi,  dont  les  lettres  de  cachet  n'avaient 
pas  permis  d'en  élire  d'autres  ;  Colbert  lui- 
même  dit  d'eux  qu'ils  étaient  :  "  Si  dévoues  à 
"  Sa  Majesté,  que  si  elle  eu  voulu  substituer 
•'  l'Alooran  à  la  place  de  l'Evangile,  ils  y  au- 
raient aussitôt  donné  les  mains."  (  Testammenl 
de  Colbert,  Encyclopédie  du  19e  siècle,  Vol.  13 
P.  258.) 

Bouix,  Revue  des  Sciences  Eccl.  Vol.  1  P.  228 
à  238. 

Le  Juge: — Cela  ne  fait  pas  l'éloges  des  Evè- 
ques de  cet.te  époque. 

M.  Trudel  : — Il  faut  remarquer  que  c'était 
le  petit  nombre  ;  et  ceux  dont  la  conduite  a 
ainsi  encouru  le  blâme,  doivent  seuls  en  por- 
ter la  responsabilité.  C'était  encore  un  des 
fruits  du  système  de  la  prédominance  du  pou- 
voir civil,  préconisé  par  la  demande. 

Mais  Bossuet,  dira-t-on  ?  Bossuet,  dit  Lamen- 
"  nais,  Bossuet,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir 
"  partagé  ces  viles  passions,  mais  qui  n'était 
"  pas  tout-à-fait  exempt  d'une  certaine  fai- 
"  blesse  de  cour,  essaya  de  modérer  la  cha- 
"  leur  de  ses  confrères.  Il  les  voyait  prêts  de 
"  s'emporter  aux  plus  effrayants  excès,et  il  se  je- 
"  la  comme  médiateur  entre  eux  et  l'Eglise,  ou- 
"  bliant  ce  qu'en  toute  autre  rencontre,  et 
"  plus  maître  de  lui-même,  il  aurait  aperçu  le 
"  premier,  que  l'Eglise  n'accepte  point  de 
"  semblables  médiations  ;  que  n'ayant  rien  à 
"  céder,  elle  ne  traite  jamais,  et  qu'à  quelque 
<<  degré  qu'on  altère  sa  doctrine,  si  elle  attend 


"  avec  patience  le  repentir,  le  moment  vient  oii 
"  la  charité  appelle  elle-même  la  justice,  et  la 
"  presse  de  prononcer  sa  sentence  irrévocable... 
"  afin  de  laisser  aux  esprits  le  temps  de  se  cal- 

"  mer,  Bossuet  traîna  en  longueur Le  roi, 

"  et  ses  ministres,  voulant  une  décision  promp- 
"  le  ;  et  les  prélats,  de  leur  côté,  ne  montraient 
"  pas  moins  de  zèle  à  complaire  au  monarque. 
"  Ûes  lors,  Bossuef,  ne  songea  plus  qiCàéloi- 
"  gner  le  schisme  imminenl  dont  la  France  était 
"  menacée,  en  adoucissant  au  moins  par  les 
'•  formes  de  l'expression,  les  mesures  qu'il  ne 
pouvait  empêcher  qu'on  proclamât  " 

3,  Bergicr,  Vo.  déclaration  (Note)  P.  33.   34 

Voulons-nous  de  nouvelles  preuves,  que  la 
déclaration  de  1682  n'exprimait  pas  l'opinion 
du  clergé  de  France  '? 

Dès  1653,  une  assemblée  d'Evêques  Fran- 
çais, réunis  chez  le  Cardinal  Mazarin,  décla- 
rent : 

" Que  les  jugements  rendus  par  le  Vi- 

"  caife  de  Jésus-Christ,  pour  affermir  la  règle 
"de  la  foi,  sur  la  consultation  des  Evèques, 
"  soit  que  leur  avis  y  soit  inséré  ou  qu'il  n'y 
"  soit  pas,  sont  appuyés  sur  Vaxitorilé  divine 
"  et  souveraine  qu'il  a  sur  toute  l'Eglise,  et  a 
"  laquelle  tous  les  chrétiens  sont  obligés  do 
soumettre  leur  raison.  " 

En  1626,  le  20  janvier,  une  autre  assemblée 
du  clergé  avait  fait  une  déclaration  encore 
plus  formelle.  Id  P.  43  et  44 

Dix-huit  ans  après  l'assemblée  de  1682,  le  Car- 
dinal de  Noailles,  nouvel  archevêque  de  Paris, 
écrivant  au  Pape  Clément  XI,  interprète  ainsi 
la  déclaration  :  "  Très-Saint  Père,  lorsque  le 
clergé  a  dit  que  les  constitutions  des  souve- 
"  rains  Pontifes,  acceptées  par  le  corps  desévc- 
-'■  ques,  obligeaient  toute  l'Eglise,  il  n'a  point 

prétendu  que  la  formalité  d'ufie  pareille  ac- 
"  ceplation  fut  nécessaire  pour  q  u' elles  dussent 
"  être  tenues  pour  des  règles  de  foi  et  de  doc- 
"  trine-  "  En  1710,  le  même  Cardinal,  avec  les 
archevêques  de  Toulouse  et  de  Bourges,  si- 
gnent, au  sujet  de  l'assemblée  du  clergé, 
une  déclaration  oii  se  lit  :  "  qu'elle  n'a 
"  point  prétendu  que  les  assemblées  dii  clergé 
"  eussent  le  pouvoir  d'examiner  les  décisions 
"  dogmatiques  des  papes  pour  s'en  rendre  les 
"  juges  et  s'éle\-Br  en  tribunaux  supérieurs.  " 
id.  P.  45. 

Il  est  un  fait  important  à  noter,  c'est  que 
Louis  XIV  lui-même  désavoue  la  déclaration 
de  1682,  et  abolit  l'ordonnance  lui  donnant 
force  de  lois.  C'est  ce  que  constate  le  Cardinal 
Villecourt,  évêque  de  la  Rochelle,  qui  s'appuie 
sur  le  témoignage  du  docteur  Loardi,  contem- 
porain ;  autorité  incontestable,  qui  écrivait  : 
"  Ce  prince,  si  chrétien  et  si  religieux,  déclara 
"  ouvertement,  quelques  années  après,  que  sa 
"  volonté  était  que  TEdit  Royal  qui  appuyait 
"  la  fameuse  déclaration  n'eut  point  de  suites, 
"  et  que  la  détermination  qu'il  avait  prise  pour 
"  cela,  avait  pour  but  de  faire  connaître  à 
"  tout  le  monde,  par  ce  témoignage  public,  la 
"  vénération  qu'il  avait  pour  le  souverain  Pon- 
"  tife.  " 

Le  juge  :  —  Est-ce  en  1685,  lorsque  Louis 
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XIV  commenta  à  avoir  ses  scrupules  au  sujet 
de  la  veuve  de  Scarron  ? 

M  Trudd  : — La  date  n'est  pas  précisée  par 
l'auteur.  Il  est  de  fait  que  Louis  XIV  cédait 
alors  devant  l'attitude  unanime,  non-seule- 
ment du  clergé  de  France  et  du  monde  entier, 
mais  encore  de  tous  les  catholiques.  "  La  dé- 
"  claration  du  clergé  de  France,  dit  encore  le 
"  dictionnaire  de  Bergier,  fut  reçue  avec  une 
"  sorte  de  stupeur  par  les  églises  étrangères. 
•'  Le  pape  Innocent  XI  fut  profondément  af- 
•'  fligé,  il  parla  vivement  de  cette  fâcheuse  af- 
"  faire,  la  blâma;  mais  ilétaitréservé  à  Alexan- 
"dre  VlIIde  lacondamner.  Le  30  Janvier  1691, 
"  se  voyant  sur  le  point  de  comparaître  au  tri; 
"  bunal  du  souverain  juge,  et  comme  il  le  dit 
"  lui-même,  ne  voulant  pas  être  trouvé  coupa- 
"  ble  de  négligence,  il  lit  publier  la  huile  In- 
"  termultiplices  en  présence  de  12 cardinaux.  " 

L'auteur  cite  ensuite  cette  pièce  importante 
où  il  est  dit  entr  autres  choses  :  "  Nous  décla- 
"  rons,  après  mure  délibération  et  en  vertu  de 
"  la  plénitude  de  l'autorité  apostolique,  que 
"  toutes  les  choses  qui  ont  été  faites  dans  la 
"  susdite  assemblée  du  clergé  de   France  de 

"  1682 ont  été  de   plein  droit  nulles,  in- 

•'  valides,  illusoires,  pleinement  et  entiére- 
"  ment  destituées  de  force  et  d'effet  dès  le 

"  principe et  que  personne  n'est  tenue  de 

"  les  observer,  fussent-elles  mêmes  munies  du 

"  sceau  du  serment  ; nous  les  annulons 

"  et  protestons  devant  Dieu  contre  elles  et 
"  leur  nullité." 

Je  viens  de  dire  que  le  clergé  de  France 
avait  répudié  la  déclaration  de  1682  ;  voici  la 
déclaration  qu'il  fit  solennellement,  au  Pape  à 
ce  sujet  sur  réception  de  la  Bulle  Inter  multipli- 
ces  :  "  Prosternés  aux  pieds  de  votre  béatitude 
"  nous  professons  et  déclarons  que  nous 
"  sommes  extrêmement  fâchés,  et  au-delà  de 
"  ce  que  l'on  peut  dire,  de  ce  qui  s'est  passé 
"  dans  l'assemblée  susdite,  qui  a  souveraine- 
"  ment  déplu  à  Votre  Sainteté  et  à  vos  pré- 
"  decesseurs.  Ainsi  tout  ce  qui  a  pu  être 
"  censé  ordonné  d'ans  celle  assemblée,  concer- 
"  nant  la  puissance  ecclesiasliques  el  Vaulorilé 
"  pontificale,  nous  le  lenons  el  déclarons  qu'on 
"  doil  le  tenir  pour  non  ordonné."  Bossuet 
l'avait  déjà  condamnée  en  prononrant  son  fa- 
meux "  abealquo  libueril.  " 

Voici  un  extrait  de  la  lettre  de  Louis  XI V^ 

au  même  Pape  : "  Je  suis  aise  de  faire 

"  savoir  à  votre  Sainteté  que  j'ai  donné  les  or- 
"  dres  nécessaires  aiin  que  les  ordres  conte- 
"  nues  dans  mon  édit  du  2  Mars  1682,  con- 
"  cernant  la  déclaration  du  Clergé  du  roy- 
"  aume,  à  quoi  les  conjonctures  d'alors  m'a- 
•'  valent  obligé,  n'aient  point  de  suite.  "  3, 
Bergier,  Vo.  Déclaration  (note  )  P.  34  et  35. 
Comment  peut-on  maintenant  venir  invoquer 
cette  fameuse  déclaration,  condamnée  par  ses 
auteurs  eux-mêmes,  par  le  Roi,  par  le  Clergé, 
par  plusieurs  Papes  et  reçue  dans  tout  le 
monde  catholique  avec  un  sentiment  d'indi- 
gnation ? 

"  L'Assemblée  de  1682,  dit  encore  le  Cardi- 
"  nal  de   Villecourt,   fut   un  malheur,   puis- 


"  quelle  devient  plus  tard  le  germe  funeste 
"  de  la  constitution  dite  civile  du  clergé  de 
"France,  i/n  a6Î7ne  appelle  un  autre  abime. 
"  La  déclaration  souleva  l'indignation  de 
"  toute  l'Europe  catholique.  Ce  seul  fait 
"  prouve  clairement  que  les  4  articles  ne  s'as- 
"  socient  pas  avec  les  sentiments  que  l'ortho- 
"  doxie  proclame  comme  les  siens.  Les  deux 
"  premiers  écrits  contre  cette  déclaration 
"  étrange,  partirent  de  l'Université  de  Lou- 
"  vain.  Un  concile  national  de  Hongrie,  ayant 
"  à  sa  tête  son  primat,  flétrit  les  actes  de  l'as- 
"  semblée  de  France  qu'il  surpassait  en  auto- 

"  rite,  sans  aucune  comparaison Le  Cler- 

"  gé  de  France comprimait  son  amère 

"  douleur  ;  mais  il  eut  un  digne  représentant 
"  de  ses  doctrines  dans  le  Docteur  Chartas 
"  dont  la  plume  savante  et  la  Dialectique  ser- 
"  rée,  forcèrent  l'admiration  de  l'Evèque  de 
"  Maux  lui-même.  Rome  parla  par  ses  Pon- 
"  tifes  ;  l'Espagne  par  ses  d'Aguirre,  ses  Gon- 
"  zalez  et  ses  Roccaberti  :  l'Autriche  par  ses 
"  Sfotulrale  et  les  Pays-Bas,  par  ses  Scheeles- 
"  Irale. 

Card.  ViUecourl  :  La  France  el  le  Pape,  P. 
465,466. 

Avais-je  tort  de  dire  que  la  déclaration  de 
1 682  était  nulle  à  tous  les  points  de  vue  '?  Sans 
compter  que  le  Pape,  ayant  aboli  les  libertés 
de  l'Eglise  Gallicane,  elles  ne  pourraient  plus 
avoir  aucune  forceven  France  quand  même 
Louis  XIV  n'aurai^^jbas  aboli  les  4  articles  et 
que  le  clergé  ne  le*-ltùrait  pas  désavoués. 

Le  Juge  : — Comment  le  Pape  s'y  serait-il  pri's 
pour  abolir  les  libei'tés  de  l'Eglise  GaUicane  ? 

M.  Irudel  : — Ces  libertés  n'étaient  que  des 
privilèges  concédés  par  les  anciens  papes  à  la 
France  ;  le  Pape  avait  droit  de  les  révoquer  à 
volonté.  J'ai  déjà  pi'ouvé  surabondamment 
que  le  Pape  avait  ce  droit. 

Je  crois  avoir  démontré  ce  qu'était  la  doc- 
trine de  l'Eglise  Catholique  sur  la  question  de 
l'exercice  de  l'autointé  ecclésiastique.  Je  re- 
viens à  une  autre  proposition  de  la  défense,  et 
je  dis  :  Nous  avons  établi  que,  en  vei'tu  des 
traités,  du  di'oit  public  de  ce  pays  et  de  la 
coutume  invariable  qui  y  a  été  suivie  de  tout 
temps,  l'Eglise  Catholique  est  parfaitement 
libre  en  Canada.  Et  après  avoir  démontré 
quels  étaient  les  principes  constitutifs  de  cette 
Eglise  et  ses  dogmes  fondamentaux  sur  la 
question  de  ses  l'apports  avec  l'Etat  en  ma- 
tière religieuse,  je  dis  :  C'est-là  cette  Eglise  ca- 
tholique que  notre  droit  reconnaît  libre,  et  en 
la  reconnaissant  libre,  il  la  reconnaît  libre 
d'exister  et  d'agir  telle  qu'elle  est,  avec  ses  lois 
et  ses  dogmes.  Et  si  l'un  de  ses  dogmes  dé- 
clare qu'elle  est  supérieure  à  l'Etat  et  indé- 
pendante de  lui  en  matière  i-eligieuse,  l'Etat 
l'a  admise  libre  avec  ce  dogme  comme  avec 
les  autres  dogmes,  et  il  ne  doit  pas  y  porter 
atteinte. 

J'ai  compris  que  la  plus  '•erieuse  objection 
que  le  tribunal  pouvait  avoir  a  admettre  nos 
prétentions,  était  dans  l'interprétation  qu'elle 
donne  à  l'article  VIII  de  l'acte  de  Québec 

Le  juge  :— J'ai  été  mal  compris  :  J'ai  dit  que 
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le  traité  garentissant  la  liberté  du  culte,  l'ar- 
ticle VIII  donne  la  garentie  que  ce  droit, 
comme  tous  autres  droits  des  sujets,  sera  placé 
sous  la  sauve-garde  de  nos  tribunaux.  Ainsi, 
celte  clause  se  trouve  favorable  au  clergé. 

M.lrudel: — Jai  compris,  par  des  objections 
faites  à  mes  savants  collègues,  que  le  tribunal 
interprétait  cette  clause  comme  attribuant 
aux  tribunaux  civils  le  pouvoir  de  redresser 
tous  les  griefs  dont  les  sujets  pouvaient  avoir 
à  se  plaindre,  et  par  conséquent,  leur  donnait 
le  droit  de  redresser  les  griefs  dont  les  sujets 
pouvaient  se  plaindre  au  point  de  vue  reli- 
gieux. 

Le  Juge. — Oui  :  j'ai  référé  à  cela  et  je  consi- 
dère ce  point  le  plus  important  de  la  cause. 
La  création  du  Conseil  supérieur  en  1663  a  été 
une  création  tout-à-fait  spéciale  ;  ce  conseil 
devait  administrer  les  lois  de  la  France,  et 
l'article  VIII  de  l'acte  de  1774  confère  tous 
les  droits  qu'avait  l'Intendant,  et  attribue  à 
la  cour  du  banc  de  la  Reine  le  pouvoir  de  re- 
médier à  tous  les  maux,  pourvu  que  les  lois  le 
|iermeltent.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir 
si  nous  avons  hérité  de  celles  dont  il  est  ici 
question,  ou  bien,  si  nous  avons  le  droit  de 
la  France  tel  qu'il  existait  avant  la  création 
des  libertés  gallicanes.  Voilà  la  question  lé- 
gale qu'il  s'agit  d'établir. 

Mr.  Trvdel  : — Il  est  évident  que  lors  de  la 
création  du  conseil  supérieur,  les  quatres  ar- 
ticles de  1682  qui  n'étaient  pas  en  force 

Mr.  Laflamme  : — On  n'avait  pas  besoin  des 
quatre  articles  de  la  déclaration  de  1682  qui 
n'ont  pas  introduit  un  droit  nouveau,  mais 
n'ont  fait  qu'affirmer  un  droit  préexistant. 

M.  Trudel  : — Eh  bien  !  quel  était  ce  droit 
préexistant  ?  On  se  trouve  ramené  à  la 
prograatique  sanction 

Mr.  Laflamme. — ^Au  concordat 

Mr.  Trudel  : — C'est  cela  :On  se  trouve  donc 
ramené  au  concordat,  de  François  I.  Or,  je 
maintiens  que  le  concordat,  fait  par  l'Eglise 
avec  un  royaume  particulier,  et  ce  concordat 
dérogeant  en  quelques  points  au  droit  commun 
de  l'église  catholique,  ne  pouvait  affecter  que 
l'Eglise  de  France  et  non  les  Eglises  séparées 
et  distinctes  de  l'Eglise  de  France.  t)ès  que 
l'Eglise  du  Canada  est  devenue  distincte  de 
celle  de  France,  le  concordat  à  cessé  de  lui 
être  applicable,  vu  qu'il  n'affectait  que  cette 
dernière  église  ;  et  dès  lors,  l'Eglise  du  Canada 
n  était  plus  une  partie    de  l'Eglise  de  France. 

L'acte  de  Québec  n'a  donc  pu  conférer  aux 
tribunaux  de  ce  pays  les  droits  que  le  concor- 
ilat  avait  pu  conférer  au  pouvoir  civil  de  la 
France.  Qu'on  fasse  donc  abstraction  des 
quatre  articles  et  qu'on  remonte  au  concordat 
pour  voir  ce  qu'était  le  droit  de  la  France 
à  cette  époque,  il  est  impossible  de  relier  ce 
droit  au  Canada  par  l'acte  de  1774  ou  par 
n'importe  quel  autre  acte  de  législation  défi- 
nissant les  pouvoirs  du  Banc  de  la  Reine  ou 
de  n'importe  quel  autre  tribunal. 

Il  est  donc  clairement  établi  que  nous  nous 
trou\-ons  affranchis  de  ce  droit  là.  Je  prie  le  tri- 
bunal de  remarquer  que  les  dispositions  de 


l'acte  de  Québec  peuvent  se  concilier  parfaite- 
ment avec  les  prétentions  de  la  défense  ;  et 
que  les  attributions  conférées  à  nos  tribu- 
naux, leur  donnant  mission  de  protéger  tout 
droit  do  citoyen  qui  seraient  violés,  et  de  re- 
dresser tout  grief,  ne  sauraient  être  interpré- 
tées comme  le  fait  la  demande  dans  le  cas 
actuel.  Si  toutes  les  questions  qui  affectent  des 
droits  de  citoyens  tombent  sous  la  juridiction 
de  cette  Cour,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  des 
droits  de  citoyen  de  nature  différente  et  qu'il 
y  en  a  quisont  bien  supérieurs  à  celui  dont  il 
est  ici  question.  Par  la  capitulation  de  Mont- 
réal, leGouvemeur  de  Vaudreuil  avait  stipulé 
que  :  "  Le  libre  exercise  de  la  religion  Catho- 
lique, Apostolique  et  Romaine,  subsisterait 
en  son  entier." 

A  quoi  ie  Général  Amherst  avait  répondu  : 
"  Accordé  pour  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion." Et  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer, 
le  traité  définitif  de  paix  de  1763  contient  la 
disposition  qui  suit  :  "  Sa  majesté  Britanique, 
"  de  son  côté,  consent  d'accorder  la  liberté 
"  de  la  religion  catholique  aux  habitants  du 
"  Canada.  Elle  donnera  en  conséquence  les 
"  ordres  les  plus  efficaces  que  ses  nouveaux 
"  sujets  Catholiques  Romains  puissent  pro- 
"  fesser  le  culte  de  leur  religion,  suivant  les 
"  rites  de  l Eglise  de  Rome."  De  son  côté,  l'acte 
de  Québec,  art.  V.  dit  :  que  tous  les  sujets  de  sa 
majesté  professant  les  rites  de  l'Eglise  de 
Rome  "  peuvent  avoir  conserver  et  jouir  du 
"  libre  exercice  de  la  religion  de  V Eglise  de 
"  Rome." 

Voici  donc  un  droit  bien  formel  acquis  aux 
catholiques  du  Canada,  savoir  :  "  que  leur 
culte  subsiste  en  son  entier  "  et  le  livre  exercice 
en  est  garanti  suivant  les  rites  de  l'Eglise  de 
Rome. 

D'un  autre  côté,  l'article  VIII  de  l'acte  de 
Québec  (1774)  étabUt  que  :  "  dans  toutes  les 
"  affaires  en  litige,  qui  concerneront  leurs  pro- 
"  priétés  et  leurs  droits  de  citoyens,  ils  auront 
"  recours  aux  lois  du  canada,  comme  les  ma- 
"  ximes  sur  lesquelles  elles  doivent  être  déci- 
"  dées.  "  Je  comprends  que  c'est  sur  cette  dis- 
pof  itions  que  l'on  s'appuie  pour  prétendre  que 
le  tribunal  est  compétent  pour  décider  du  pré- 
sent refus  de  sépulture,  en  autant  qu'il  peut 
affecter  un  droit  de  citoyen.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  tribunal  est  oubligé  de  pro- 
téger tous  les  droits,  et  qu'audessus  de 
certains  droits  civils,  tt  y  a  des  droits 
beaucoup  plus  importants  et  beaucoup  supé- 
rieurs qui  existent  en  vertu  du  droit  naturel.  Je 
dis  donc  que  le  tribunal  n'a  pas  seulement  à 
s'occuper  de  sauvegarder  un  droit  :  il  faut 
qu'il  examine  si  en  voulant  sauvegarder  ce 
droit,  il  ne  porte  pas  atteinte  à  un  autre  droit 
plus  précieux  ;  et  si  cec  autre  droit  est  supé- 
rieur au  premier,  le  premier  devra  céder  à 
l'autre  beaucoup  plus  précieux.  Appliquant 
ce  principe  à  l'espèce  actuelle,  supposons  que 
par  refus  de  sépulture,  la  Défenderesse  ait 
préjudicié  à  un  droit  civil  de  la  Demanderesse, 
ce  que  nous  n'admettons  pas,  mais  que  nous 
supposons  seulement  pour  l'argument,  elle  ne 
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la  fait  que  pour  sauvegarder  à  la  Demande- 
resse un  droit  inliniment  plus  précieux,  savoir 
le  droit  qu'elle  a,  comme  catholique,  à  ce  que 
son  Cille  soit  reconnu  et  sauvegardé  dans 
toute  son  intégiité  et  dans  toute  sa  plénitude. 
t>arsi,  pour  redresser  un  grief  résultant  de  l'in- 
jure que  pourrait  recevoir  la  mémoire  du  Dé- 
funt, ce  qui  est  relativement  d'une  bien  mi- 
nime importance,  il  faut  que  les  lois  de  l'Eglise 
soient  méconnues  ou  ne  rerjoivent  pas  de  sanc- 
tions ;  s'il  faut  porter  attemte  au  dogme  de 
l'autorité  souveraine  et  indépendante  de  l'K- 
glise,  je  dis  que  sous  prétexte  de  sauvegarder 
un  droit  inférieur  de  la  demanderesse,  on  sa- 
crifie un  de  ses  droits  bien  supérieurs,  et  par 
conséquent,  on  lui  porte  préjudice  au  lieu  de 
la  protéger.  Car,  pour  tout  homme  de  cœur, 
qu'y  a-t-il  de  plus  précieux  que  sa  religion  "?  Les 
lois"  civiles  ne  font  que  régler  certains  rapports 
civiques  des  hommes  entre  eux  ;  au  lieu  que 
la  religion  règle  les  rapports,  non-seulenxent 
de  l'homme  avec  son  Créateur,  mais  encore 
ses  rapports  moraux  avec  ses  semblables  ;  elle 
fait  son  bonheur,  non-seulement  en  ce  monde, 
mais  encore  dans  une  autre  vie.  La  plénitude 
des  droits  de  son  culte  :  voilà  donc  ce  qu'un 
citoyen  a  de  plus  précieux.  C'est  parce  que 
celte  vérité  n'a  presque  jamais  été  perdue  de 
vue,  que  l'Histoire  nous  montre  les  guerres  de 
religion  comme  étant  celles  qui  ont  soulevé  au 
plus  haut  degré  l'enthousiasme  des  hommes,  et 
celles  dans  lesquelles  ils  ont  combattu  avec  le 
plus  d'acharnement. 

Tout  droit  d'une  nature  inférieure  doit  donc 
céder  devant  le  droit  supérieur. 

Ce  principe  est  consacré  et  mis  en  pratique 
ilans  loute  organisation  sociale  :  Les  droits  in- 
f;rieurs  doivent  céder,  en  cas  de  conflit,  aux 
droits  d'un  ordre  supérieur.  Par  exemple,  le 
citoyen  qui,   abstraction  faite  de  toute  idée  de 
société  organisée,  a  droit  à  la  plénitude  de  sa  li- 
berté d'action  et  a  ne  subir  aucun  contrôle  de 
ses  actes  de  la  part  de  son  semblable,  qui  a 
droit  de  jouir  de  la  totalité  de  ses  biens,  fait 
néanmoins  céder  son  droit  de  liberté  absolu 
(levant  des  lois  qui  en  limitent  l'action  ;  et  il 
se  dépossède,  sous  forme  de  taxes,  d'une  par- 
t  e  de  son  bien,  pour  s'assurer  l'exercice  d'une 
liberté  supérieure  et  d'une  propriété  plus  com- 
plète de  son  patrimoine,  celles  que  lui  garen- 
lit  l'existence    d'un  gouvernement    parfaite- 
ment organisé.    Le  citoyen  a  même  besoin 
quelquefois  qu'on   lui   garentisse,  contre  lui- 
même,  ce  droit  supérieur  de  liberté  et  de  pro- 
priété:   Ainsi  en  est-il  du  voleur,  et  de  celui 
qui  aurait  frappé  son  semblable,  et  que  la  so- 
ciété punit.  En  les  privant  de  leur  liberté  et 
leur  infligeant  un  châtiment,  même  en  les  lo- 
geant au  pénitentier,  pour  les  punir  d'un  crime 
contre  la  société,  le  tribunal   protège  leur  li- 
berté et  leurs   droits  contre  eux-mêmes,  en 
sanctionnant  la  loi  qui  sauvegarde  la  propriété 
et  la  liberté  auquel  ils  ont  porté  atteinte.  Car 
en  faisant  respecter  cette  loi,  c'est  au  profit  de 
tous  les  membres  de  la  société  sans  distinction  ; 
par  conséquent  c'est  au  prolit  des  coupables 


eux-mômes,  que  la  loi  sauvegarde  comme  les 

autres 

Le  Juge  : — Tout  homme  a  droit  d'être  logé 
au  pénitentier  ;  mais  c'est  un  droit  dont  on  ne 
se  prévaut  pas  généralement. 

M.  Trudi'l  : — Le  fait  que  le  coupable  est  pri- 
vé de  sa  liberté  ne  détruit  pas  la  vérité  du  prin- 
cipe, car  cette  privation  de  liberté  n'est  qu'ac- 
cidentelle pour  l'individu,  et  n'empêche  pas 
que  le  principe  de  sa  liberté  est  sauvegardé 
contre  lui-même. 

11  en  est  de  même  dans  l'Eglise  :  Aujour- 
d'hui, je  suis  catholique,  et  comme  tel  j'ai 
droit  à  ce  que  mon  culte  existe  en  son  entier, 
et  ait  sa  liberté  d'action,  c'est-à-dire,  que  ses 
Dogmes  et  ses  lois  soient  reconnus  ;  et  qu'il  ne 
soit  pas  entravé  dans  la  sanction  qu'il  doit  né- 
cessairement apporter  à  ses  lois.  Si,  moi-même, 
je  porte  atteinte  à  quelques  uns  des  droits  de 
mon  culte,  l'autorité  religieuse  devra  me  pu- 
nir, c'est-à-dire,  donner  à  ses  lois  une  sanction  ; 
et  la  société  civile,  qui  est  dépositaire  de  la 
force  matérielle,  ne  doit  pas  entraver  cette 
punition.  En  lui  laissant  avoir  son  cours, 
même  au  préjudice  de  ma  liberté  du  moment, 
même  en  supposant  que  cette  punition  me 
note  mal  aux  yeux  des  citoyens,  la  société  ci- 
vile sauvegarde  le  plus  précieux  de  mes  droits  ; 
tout  comme  le  voleur  puni,  doit  convenir  que 
la  loi,  en  le  punissant,  a  sauvegardé  ses  droits 
de  propriétaire. 

Le  Juge  : — C'est  le  raisonnement  qu'un  hon- 
nête voleur  doit  toujours  se  faire. 

JMr.  Trudel  : — Et  c'est  un  raisonnement  logi- 
que. De  même  que  dans  la  société  il  faut  quel- 
quefois proti'ger  la  liberté  du  Citoyen,  en  sévis- 
sant contre  le  citoyen  lui-même  ;  de  même, 
dans  l'Eglise,  on  doit  quelquefois  sauvegarder 
les  droits  d'un  Catholique  contre  ce  catholi- 
que lui-même.  C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  le 
cas  actuel.  Le  tribunal  devrait  donc  dire  à 
la  demande  :  "Vous  demandez  la  sépulture  ec- 
clésiastique que  l'autorité  religieuse  vous  a 
refusé  el  vous  vous  plaignez  de  l'injure  que 
vous  souft'rez  par  ce  refus. 

Cette  injure  peut  être  un  grief  réel  :  Mais  si 
je  renverse  le  décret  de  l'autorité  religieuse, 
je  proclame  par  là,  le  principe  de  la  supério- 
rité du  tribunal  civil  sur  le  tribunal  ecclésias- 
tique qui  vous  a  condamné  :  de  plus  j'empê- 
che la  punition,  qui  vous  est  infligée,  d'avoir 
son  elfet  ;  j'empêche  que  les  lois  de  votre  Eglise 
reçoivent  leur  sanction  :  Ce  faisant,  je  porte 
atteinte  à  la  souveraineté  indépendante  de 
l'Eglise  ;  je  nie  le  dogme  de  son  autorité  su- 
prême. Par  là,  je  foule  aux  pieds  le  plus  pré- 
cieux de  vos  droits,  sous  prétecte  de  vous  re- 
connaître un  droit  relativement  insigniliant. 
Vous  qui  me  demandez  ainsi  de  méconnaître 
le  plus  précieux  de  vos  droits,  je  sauvegarde 
ce  droit  contre  vous-même,  en  me  déclarant  in- 
compélant  à  renverser  le  décret  de  l'autorité 
religieuse  et  par  conséquent  en  renvoyant 
votre  plainte.  Ici,  l'autorité  civile  sauvegarde 
la  liberté  du  culte  en  s'abstenant,  en  restant 
pour  faire  la  garde  à  la  porte  du  temple  ;  mais 
elle  porterait  atteinte  à  cette  liberté  en  y  en- 
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trant  et  vouknt  contrôler  les  règlements  de 
l'intérieur. 

La  demande  a  fait  des  objections  qui,  au 
premier  abord,  ont  paru  formidables  :  Elle  a 
dit  que  le  défunt  était  catholique,  et  n'avait 
jamais  abjuré  ;  qu'en  conséquences,  vu  qu'il 
fiait  encore  catholique,  il  devait  avoir  la  sé- 
pulture catholique  au  cimetière  catholique. 
A  cela,  la  défense  répond  :  L'Eglise,  qui  a  le 
pouvoir  de  légiférer,  a,  dans  sa  sagesse,  fait  des 
lois  obligeant  à  certains  devoirs  et  restrai- 
gnant  la  liberté  de  ses  membres,  et  elle  a  dé- 
crété des  punitions  contre  ceux  de  ses  enfants 
qui  méprisent  ses  lois  et  les  enfreignent.  Qu'y 
a-t-il  de  si  extraordinaire  à  cela  ?  La  première 
société  civile  venue  pourra  faire  des  lois  res- 
iraignant  la  liberté  du  citoyen,  et  l'on  trouvera 
cela  tout  naturel  :  Pourquoi  l'Eglise  ne  pour- 
rait, elle  pas  en  faire  autant  ?  Pourquoi  lui  re- 
fuser ce  que  l'on  accorde  même  à  une  société 
de  jeux  ? 

Par  exemple,  je  vais  au  théâtre:  j'y  vais 
pour  m'amuser  et  je  paie  pour  cela.  Mais  si  je 
manifeste  ma  gaité  d'une  manière  trop 
bruyante,  de  manière  à  troubler  l'action  de  la 
scène,  on  me  mettra  à  la  porte  s&ns  cérémo- 
nie. Pourtant,  javais  payé  pour  aller  m'égayer 
et  on  ne  peut  que  me  reprocher  de  ne  1  avoir 
pas  fait  en  conformité  aux  règlements.  Autre 
comparaison  qui  se  rapproche  plus  du  cas  ac- 
tuel :  Je  suis  admis  à  pratiquer  la  profession 
d'avocat.  C'est  un  droit  acquis  ;  et  de  l'exer- 
cice de  ce  droit,  dépend  mon  avenir,  mon  exis- 
tence même.  Si  je  viole  certaines  règles  de  la 
profession,  si  même  je  n'ai  pas  les  moyens  de 
l)ayer  une  contribution  de  quelques  piastres, 
on  me  suspendra  pour  un,  deux,  quatre,  six, 
dix  ans,  au  risque  de  me  faire  mourir  de  faim  ? 
Quelqu'un  trouve-t-il  cela  extraordinaire  ? 
Nullement.  Cependant,  je  suis  encore  membre 
(le  la  profession.  Je  cite  un  autre  fait  :  Comme 
citoyen  de  la  ville  de  Montréal,  mon  droit  le 
])lus  précieux  est  peut-être  celui  de  participer, 
au  moins  par  mon  vote,  comme  tous  mes  con- 
citoyens, au  gouvernement  et  à  l'administra- 
lion  de  nos  affaires  municipales.  Sous  un  ré- 
gime constitutionnel,  ce  droit  est  le  droit  par 
excellence.  Cependant,  en  vertu  d'un  règle- 
ment de  la  corporation,  je  suis  privé  de  mon 
droit  de  voter,  si  je  ne  paye  pas  mes  taxes,  par 
exemple  avant  le  l«^  de  Décembre.  Des  rai- 
sons majeures,  la  gêne,  la  maladie,  un  voyage 
imprévu  m'empêchent  de  payer  avant  l'épo- 
que fixée.  Je  paye  le  lendemain  et  de  très-for- 
tes taxes  encore. 

On  me  prive  de  mon  droit  de  voter.  Mo  voi- 
là défranchisé,  privé  de  mon  droit  le  plus 
précieux  pour  une  raison  de  force  majeure, 
et  pour  une  infraction  involontaire  de  laquelle 
il  ne  résulte  aucun  inconvénient  pour 
personne.  Pourtant,  je  suis  encore  citoyen  ; 
je  n'ai  pas,  moi  non  plus,  abjuré  ma.  qualité  de 
citoyen  ;  je  n'ai  pas  quitté  la  ville,  et  bien  que 
défranchisé,  je  continua  payer  les  taxes.  Ce- 
pendant, j'aurais  les  plus  grands  intérêts  à  vo- 
ler ou  a  me  faire  élire.  N'importe,  le  règlement 
est  là  inflexible.  Est-ce  qu'on  crie  à  la  tjran- 


nie  ■?  Nullement  :  il  en  est  de  même  de  tous  les 
règlements  de  police,  tous  plus  ou  moins  ar- 
bitraires. Et  l'on  s'y  soumet  sans  murmurer  : 
Car  on  comprend  que  toute  société  doit  avoir 
le  droit  de  faire  observer  ses  lois  afin  que  l'on 
ne  puisse  les  violer  impunément.  Pourquoi,  en- 
core une  fois,  ce  qui  est  permis  à  toute  société 
ne  serait-il  pas  permis  à  l'Eglise  catholique, 
surtout  lorque  l'inobservation  de  ses  lois  peut 
avoir  les  plus  funestes  conséquences. 

Le, juge  : — Le  droit  d'une  corporation  est  re- 
connu par  la  loi  ;  elle  peut  faire  certains  règlf>- 
ments.  Mais  si,  pour  assurer  l'exécution  d'un 
règlement  quelconque,  elle  viole  des  droits  in- 
hérents à  l'éiat  de  citoyen,  pensez-vous  qu'on 
la  laisse  faire  impunément"?  L'Eglise  ouïe 
clergé,  eux  aussi,  ont  droit  de  faire  des  règle- 
ments ;  mais  ces  lois  ne  doivent  pas  dépasser 
certaines  limites  ;  et  si  elles  le  font  l'acte  de 
1774  y  pourvoit. 

Mr.  frudel  : — Il  y  a  celte  difl'érence,  que  la 
supposition  que  fait  votre  Honneur  ne  peut 
pas  s'appliquer  au  cas  actuel  :  car  il  n'y  a 
rien  dans  les  lois  de  l'Eglise,  sur  ce  point,  qui 
soit  contraires  aux  lois  de  l'Etat.  Mais  je 
dis,  qu'en  supposant  que  les  lois  de  l'Etat  pa- 
raîtraient en  contradiction  avec  les  lois  de 
l'Eglise  pour  le  cas  actuel,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  les  traités  et  notre  droit  public  nous 
garentissent  le  libre  exercice  de  la  religion  ca- 
tlwlique  suivant  les  rites  de  l'Eglise  de  Home, 
et  que  cette  religion  doit  subsister  en  son  en- 
tier. Or,  c'est  là  un  droit  qui  ne  le  cède  à 
aucun  autre  ;  et  si  la  religion  catholique  sub- 
siste en  son  entier,  elle  subsiste  avec  le  dogme 
de  son  autorité  souveraine  et  indépendante  du 
pouvoir  civil,  et  son  autorité  indépendante, 
administrative,  législative  et  judiciairre,  ce 
qui  fait  que  le  pouvoir  civil  n'a  pas  le  droit 
d'entraver  l'exécution  de  ses  lois.  Ce  droil 
est  supérieur  à  des  droits  de  citoyens  tel  que 
celui  dont  il  s'agit  ici  :  Je  prends  ces  deux  dis- 
positions diverses  de  notre  droit  public,  qui 
existent  intégralement  en  face  l'une  de  l'autre, 
et  je  leur  donne  une  interprétation  qui  les 
concilie  toutes  deux.  Il  est  de  foi,  dans  l'E- 
glise catholique,  que  l'autorité  de  ses  chefs  est, 
en  matières  religieuses,  supérieur  et  indépen- 
dante du  pouvoir  civil.  Rien  dans  noire  droit 
ne  contredit  cela.  Et  les  catholiques  ont 
droit  d'avoir  l'exercice  de  la  plénitude  de  leur 
culte,  telle  que  leurs  foi  le  leur  fait  connaître. 
C'est  un  droit  qui  doit  être  garanti,  avant  tout 
autre,  par  notre  droit  public.  Si  on  leur  dénie 
cela,  on  nie  la  liberté  du  catholicisme  en  Ca- 
nada, et  par  là  même,  on  nie  le  Catholicisme  ; 
on  nie  les  traités  qui  en  garentissent  le  libre 
exercice  ;  on  viole  le  droit  naturel. 

Aucune  loi  ne  le  dénie  ;  mais  s'il  en  exis- 
taient, je  dis  que  celle  garentissant  la  li- 
berté du  culte  est  supérieure  et  que  l'autre  doit 
lui  céder,  comme  appartenant  à  un  ordre  infé- 
rieur, sans  compter  que  la  dernière  serait  une 
loi  inique.  Tous  les  grands  esprits  du  jour  que 
j'ai  cités,  et  mes  savants  Collègues  en  ont  cités 
en  grand  nombre,  sont  unanimes  à  interpréter 
la  liberté  du  culte  comme  je  le  fais. 
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J'ajouterai  encore,  à  ces  nombreuses  cita- 
tions, celle  d'un  ouvrage  remarquable,  l'ency. 
clopédie  du  Droit  de  Sébire  et  Carteret.  Vo. 
c.metières,  P.  271,  Vo.  Appel  comme  d'Abus 
549-550. 

C'est  l'interprétation  qui  prévaut  aux 
Etats-Unis.  Deux  fameux  cas  de  sépulture  y 
ont  été  décidés  dans  le  sens  que  nous  soute- 
nons. Nous  avons  fait  mander  copie  du  dos- 
sier de  lune  de  ces  deux  causes,  laquelle  ne 
nous  est  pas  encore  parvenue,  mais  que  nous 
communiquerons  à  Votre  Honneur  et  aux  mes- 
sieurs de  la  Demande,  aussitôt  après  récep- 
tion. L'un  de  ces  cas,  arrivé  dans  l'Etat  du  Mi- 
nesûta,  a  déjà  été  rapporté  par  les  journaux  de 
ce  pays.  Dans  l'autre  cas,  les  parents  d'un  dé- 
funt avaient  introduit  un. cadavre  dans  le  ci- 
metière catholique  et  l'y  avaient  inhumé  sans 
la  permission  du  Curé.  Le  jugement  de  la  cour 
les  condamna  à  le  faire  exhumer  et  à  payer 
des  dommages.  Après  s'être  enquis  de  la 
croyance  du  défunt,  le  juge  demanda  le  "  Gom- 
mon  Prayer  Book  "  à  l'usage  des  catholiques, 
et  sadressant  au  Curé,  il  lui  demanda  si  le 
Défunt  avait  droit,  en  vertu  des  lois  de  l'Eglise, 
à  la  sépulture.  Sur  réponse  négati\e,  le  juge 
donna  gain  de  cause  au  Curé. 

Le  juge  : — Ici,  on  ne  veut  pas  même  en  pas- 
ser par  lopinion  de  l'évêque.  Il  y  a  un  cas 
arrivé  aux  Etats-Unis  dans  le  Kentucky.  Un 
prêtre  ayant  fait  déterrer  le  cadavre  dun 
mauvais  catholique,  ainsi  inhumé  sans  son 
consentement,  et  l'ayant  fait  jeter  pardessus 
la  clôture  du  cimetière,  fut  condamné  à  le 
faire  ré-enterrer.  Son  procédé  était  par  trop 
sommaire. 

M.  Tnidel  : —  Il  a  pu  être  condamné  à  le 
ré-enterrer  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  se 
faire  justice  soi-même. 

Je  citerai  encore  un  cas  qui  fait  voir  que 
dans  l'empire  d'Autriche  on  reconnaît  Tin- 
compétence  des  pouvoirs  civils  à  reviser  la  dé- 
cision de  l'autorité  religieuse.  Nicholas  N 

célibataire,  âgé  de  59  ans,  étant  mort  dans  des 
circonstances  analogues  à  celles  où  se  trouvait 
le  défunt  Guibord,  et  la  sépulture  lui  ayant 

été  refusé 

Mt\  Laflamme  : — Voulez-vous  raconter  les 
circonstances  de  l'affaire,  et  la  cause  de  l'ex- 
communication de  l'individu. 

Mr.  Tnidel  : — Son  cas  était  plus  favorable 
que  celui  de  Guibord.  On  ne  lui  reprochait 
que  d'avoir  été  plusieurs  années  sans  faire 
ses  Pâques,  au  lieu  que  pour  Guibord,  il  y  a, 
outre  cette  raison,  la  révolte  obstinée  contre 
l'Evêque  et  la  condamnation  de  Rome  comme 
membre  de  l'Institut.  La  famille  s'adressa  à 
l'autorité  civile  pour  faire  réformer  cette  déci- 
sion. L'autorité  civile  se  déclara  incompé- 
tanle,  et  la  famille  en  appela  au  St.  Siège. 
Après  enquête  ordonnée  sur  les  lieux,  l'affaire 
fut  traitée  devant  la  sacrée  congrégation,  le 
26  février  1859. 

Quelques  temps  après,  intervint  le  juge- 
ment en  faveur  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Le  cas  est  rapporté  à  la  date  du  26  fév.  1859 


dans  les  A7ialecta  Juris  Ponlifici.  Droit  cano- 
nique, liturgique  et  ecclésiastique. 

On  a  soulevé  la  question  de  l'autorité  des 
Evèques,  au  sujet  des  règles  de  l'Index.  Heu- 
reusement que  les  auteurs  gallicans  viennent 
à  notre  secours  sur  ce  sujet,  car  ils  n'avaient 
pas  les  mêmes  raisons  d'amoindrir  l'autorité 
des  Evèques  que  celle  du  Souverain  Pontife. 
Aussi,  tous  les  auteurs  gallicans  sont  unani- 
mes à  reconnaître  aux  Evèques  le  droit  de 
faire  des  lois  dans  leur  diocèse  et  de  les  faire 
observer,  pourvu  que  ces  lois  ne  soient  pas 
en  contradiction  avec  celles  de  l'Eglise  Uni- 
verselle. Tous  les  auteurs  sont  unanimes  sur 
cette  question  sur  laquelle  je  n'insisterai  pas  : 
Il  suffit  de  consulter  parmi  les  auteurs  galli- 
cans Domat,  de  Héricourt,  Guyot,  Merlin,  et 
parmi  les  autres,  André,  le  cardinal  Gousset  ; 
et  les  Tfiéologiens  St.  Thomas,  Gonet,  St.  Li- 
guori,  Bonal,  Ferraris,  Suarès  Huguenin, 
Maupied,  Bergier,  Mgr.  Parisis  et'tous  les  au- 
tres, pour  constater  ce  droit. 

L^Evêque  aurait  donc  eu  le  droit  de  faire, 
pour  son  diocèse,  des  lois  touchant  les  mau- 
vais livres,  et  d'en  ordonner  l'observation  sous 
des  peines  canoniques.  Son  droit  de  pro- 
mulguer ici  les  règles  de  l'index  et  de  les  faire 
observer  ne  peut  être  mis  en  question.  Bien 
plus,  c'était  son  devoir  de  le  faire.  L'institut, 
en  opposition  à  ces  lois  de  l'Eglise,  a  prétendu 
qu'il  était  le  seul  juge  de  la  moralité  de  sa  bi- 
bliothèque, rejetant  ainsi  le  contrôle  que  l'E- 
glise s'arroge  en  semblables  matières.  On  crie 
beaucoup  cortre  l'arbitraire  et  la  régidité  des 
lois  de  l  Index.  Mais  la  Société  civile  ne  nous 
ofTre-t-elle  pas  le  spectacle  de  semblables 
prohibitions  ?  Ainsi,  en  France,  on  défend  aux 
bijoutiers,  sous  peine  de  confiscation  de  tout 
leur  fond  de  boutique,  d'offrir  pour  de  l'or  des 
objets  qui  ne  sont  pas  d'or  pur.  Ces  règle- 
ments sont  acceptés  comme  la  chose  la  plus 
naturelle  du  monde.  Dans  tous  les  pays,  la 
vente  des  poisons  est  défendue  si  elle  n'est 
précédée  d'un  permis  obtenu  par  l'cheteur, 
d'un  médecin  ou  d'un  officier  civil.  Ce  sont  là 
des  règlements  de  prudence  élémentaire.  Les 
lois  de  l'index  remplissent  un  objet  anologue 
dans  le  domaine  spirituel. 

Le  Juge  : — Dans  le  cas  d'un  pharmacien,  sup- 
posez qu'après  avoir  passé  un  règlement  pro- 
hibant la  vente  des  poisons,  on  vienne  plus 
tard  condamner  l'un  d'eux  comme  ayant  des 
poisons  dans  sa  pharmacie,  et  qu'il  n'en  au- 
rait jamais  eu,  pensez-vous  que  la  condamna- 
tion serait  bonne  ? 

Mr.  Trudel: — Dans  un  cas  comme  celui-là, 
on  en  appellerait  à  un  tribunal  plus  élevé  pour 
faire  renverser  le  jugfement  du  juge  de  pre- 
mière instance,  mais  on  n'irait  pas  à  un  juge 
spirituel  pour  faire  renverser  le  jugement  du 
tribunal  civil. 

Mais  on  nous  dit,  comment  vouîez-vousque 
les  membres  des  professions  puissent  étudier 
leur  art,  lorsque  la  plupart  de  leurs  auteurs 
sont  à  l  Index  '(  A  cela,  la  réponse  est  bien  sim- 
ple :  qu'ils  se  procurent  de  leurs  supérieurs 
ecclésiastiques  un  permis  qui  ne  se  refuse  ja- 
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mais  dans  de  telles  circonstances.  Je  connais 
grand  nombre  de  citoyens  qui  ont  obtenu  de 
tels  permis.  Rien  n'est  plus  facile;  et  cela 
n'exige  qu'un  acte  de  soumission  dont  un  ca- 
tholique ne  doit  pas  avoir  honte.  On  a  voulu 
soulever  les  préjugés  contre  l'Index  et  dire  que 
Votre  Honneur  ne  pourrait  prendre  commu- 
nication des  auteurs  cités  sans  encourir  l'ex- 
communication ;  il  est  évident  que  dans  les 
cas  de  nécessité,  cette  autorisation  s'iniï^re. 
L'Eglise  n'est  pas  déraisonnable.  Elle  défend 
bien  de  manger  gras  les  jours  de  jeune  et 
d'abstinence;  mais  il  est  évident  que  dans  le 
cas  de  nécessité,  une  personne  peut  manger 
gras  même  sans  avoir  de  dispense.  Il  serait 
absurde  de  prétendre  qu'un  individu  devrait 
se  laisser  mourir  de  faim  s'il  n'avait  pas  d'a- 
liments maigres,  plutôt  que  de  manger  gras. 
Dans  les  cas  ordinaires,  il  y  a  une  autorité 
pour  donner  ces  permissions  et  pour  juger 
les  raisons  de  dispense,  et  l'Eglise  a  droit 
d'exiger  que  cette  autorité  ne  soit  pas  mé- 
onnue. 

M.  La/lamme  :-  Ne  faut-il  pas  obtenir  cette 
dispense  de  Rome. 

Al.  Trudt'l  : — J'ai  obtenu  moi-même  une  sem- 
blable permission  à  Montréal. 

Je  me  suis  elforcé  d'exposer  ce  que  je  croyais 
être  la  Doctrine  Catholique,  notamment  sur  la 
(juestion  de  l'Indépendance  de  l'Eglise  du  con- 
trôle civil,  sur  la  supériorité  de  son  pouvoir  et 
sur  le  droit  qu'elle  a  de  fixer  elle-même  la  li- 
mite de  sa  jurisdiction.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  dire  que,  vu  qu'il  s'agissait  d'une  diiïiculté 
entre  un  catholique  et  son  église,  il  fallait  cons- 
tater seulement  quels  sont  ces  lois  de  l'Eglise, 
vu  que  le  catholique  doit  s'y  soumettre  quelles 
qu'elles  soient.  Je  crois  avoir  aussi  démontré 
que  d'après  les  lois  de  l'Eglise,  un  catholique 
n'a  pas  droit  d'exercer  un  recours  tel  que  celui 
qui  est  exercé  en  cette  cause. 

Je  comprends  que  s'il  s'agissait  d'un  démêlé 
entre  le  culte  catholique  et  le  culte  protestant, 
il  pourrait  être  question  de  discuter  le  mérite 
intrinsèque  des  lois  de  ces  deux  cultes  ;  mais 
dans  le  cas  actuel,  la  demande  se  posant  comme 
catholique,  admet  par  là-même  toutes  les  lois 
de  l'Eglise.  Il  s'agissait  donc  seulement  d'exa- 
miner et  de  constater  quelles  sont  les  lois  de 
cette  Eglise.  Si  l'on  constate  que  d'après  les 
lois  de  l'Eglise  catholique,  un  fidèle  ne  peut 
s'adresser  à  un  tribunal  civil  pour  obtenir  le 
redressement  d'un  grief,  résultant  d'une  con- 
damnation canonique,  nous  aurons  établi  que 
la  prétention  de  la  demande  est  mal  fondée. 

Or,  à  l'appui  de  l'interprétation  que  j'ai  don- 
née de  ces  lois,  savoir,  que  le  tribunal  n'avait 
pas  jurisdiction  en  cette  matière,  je  vais  citer 
une  autorité  d'une  grande  importance,  et  qui 
ne  laissera  plus  subsister  de  doute  sur  la  qes- 
stion  ;  c'est  pourquoi  elle  ne  sera  pas  du  goût 
(le  nos  adversaires. 

11  s'agit  d'interpréter  les  loisde  l'Eglise  ca- 
tholique : 

Or,  si  à  l'appui  de  l'interprétation  des  lois 
de  l'Eglise,  je  produisais  ici  une  consultation  ou 
opinion  écrite  et  signée,  non-seulement  de  tous 


les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  Romaine, 
non-seulement  de  plusieurs  papes,  mais  encore 
de  tous  les  grands  évêques  de  la  France  et  du 
monde  entier,  n'est-il  pas  vrai  que  cette  opi- 
nion, bien  que  n'étant  pas  la  lettre  de  la  loi,  au- 
rait cependant  droit  d'être  considérée  comme 
l'interprétation  la  plus  sûre  et  la  plus  vraie  des 
lois  de  l'Eglise  catholique  ?  Qu'en  serait-il,  si 
cette  opinion,  outre  l'autorité  de  tant  de  grands 
noms  qui  l'auraient  signée,  était  encore  ap- 
jmyée  sur  la  doctrine  de  tous  les  pères  de  l'E 
gliise,  des  papes  et  de  la  plus  grande  partie 
des  évêques  de  tous  les  siècles  ?  Il  serait  cer- 
tainement absurde  de  prétendre  que  cette  opi- 
nion no  contiendrait  pas  une  interprétation 
vraie  de  la  doctrine  catholique.  Eh  bien  ! 
Voici  un  document  qui,  non-seulement  a  cette 
valeur,  comme  interprétation  de  la  doctrine 
catholique,  mais  qui,  de  plus,  a  forco^de  loi  dans 
l'Eglise  :  Je  veux  parler  de  r Encyclique  du 
huit  Décembre  1864  et  du  syllabus  qui  l'accom- 
pagne. Promulgués  et  mis  en  force  par  le  Gou- 
vernement régulier,  c'est-à-dire  par  la  plus 
haute  autorité  administrative,  législative  et 
judiciaire  de  l'Eglise  catholique,  je  prétends 
que  cette  encyclique  a  force  de  loi  et  que  le  si/l- 
labus  a  force  de  chose  jugée,  comme  jugement 
en  dernier  ressort  du  plus  haut  tribunal  do 
l'Eglise  :  vu,  surtout,  qu'ils  ont  été  promul- 
gués dans  toute  l'Eglise,  et  acceptés  comme 
loi  par  l'Episcopat  entier  de  tout  l'univers  ca- 
tholique, dont  la  grande  majorité  les  a  acceptées 
et  approuvées  explicitement,  et  auxquels,  dans 
tous  les  caa,  l'épiscopat  entier  a  donné  son  as- 
sentiment au  moins  implicite.  D'ailleurs,  j'ai  eu 
occasion  de  prouver  plus  haut  que  le  pape, 
comme  chef  souverain  de  l'Eglise,  avait  la  plé- 
nitude des  pouvoirs  administratifs,  législatifs 
et  judiciaires,  et  que  ces  jugements  obligeaient 
la  foi  des  fidèles.  Je  dis  donc  que  ces  deux  do- 
cuments, condamnant  formellement  les  erreurs 
modernes,  ont  un  poids  immense  comme  inter- 
prétation de  la  doctrine  catholi<jue  ;  que  de 
plus,  ils  ont  force  de  loi. 

Or,  voici  qnelques  unes  des  propositions  con- 
damnées dans  le  syllabus,  d'où  nous  pouvons 
conclure  avec  certitude  que  les  propositions 
opposées  ou  contradictoires  à  celles-là,  sont 
vraies. 

Propositions  condamnées  : 

"  XXème.  La  puissancee  cclésiastique  ne 
"  doit  pas  exercer  son  autorité  sans  la  permis- 
"  sion  et  l'assentiment  du  gouvernement  ci- 
vil. " 

"  XXXIX.  L'Etat,  comme  étant  la  source 
"  et  l'origine  de  tous  les  Droits,  jouit  d'un 
"  droit  qui  n'admet  pas  de  limites.  " 
.  "  XLI.  La  puissance  civile,  lors  môme 
"  quelle  est  exercée  par  un  souverain  infidèle, 
"  possède  un  pouvoir  indirect,  quoique  néga- 
"  tif,  sur  les  choses  sacrées.  Elle  a,  par  consé- 
"  quent,  non  seulement  le  droit  (V Exequalur, 
"  mais  encore  celui  que  l'on  désigne  sous 
"  le  nom  d'Appel  comme  d'abus. 

"  XLII.  En  cas  d'opposition  entre  les 
"  deux  puissances,  c'est  le  Droit  civil  qui 
"  l'emporte.  " 
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XLIV  "  L'autorité  civile  peut  s'immiscer 
"  dans  les  choses  qui  regardent  la  religion, 
"  les  mœurs  et  le  régime  spirituels.  De  là  il 
"  suit,  qu'elle  peut  soumcllre  à  son  jugement 
"  les  instructions  que  les  pasteurs  de  l'Eglise 
'•  publient  en  vertu  île  leur  charge,  pour  la 
"  direction  des  consciences  ;  elle  peut  même 
"  porter  des  décisions  on  ce  qui  concerne  l'ad- 
"  ministration  des  sacrements,  et  les  disposi- 
"  lions  requises  jiour  les  recevoir.  " 

LIV  "  Non-seulemcnl  les  Rois  et  les  Prin- 
"  ces  sont  exempts  de  la  Jurisdiclion  de  l'E- 
"  glise  ;  mais  ils  sont  même  supérieurs  à  TE- 
"  glise,  quand  il  s'agit  de  loucher  les  questions 
"  de  jurisdiclion  "  PeUelia\  la  Doclrinc  deVen- 
ciiclique  (ht  8  Dec.  P.  95,97, 105,  108, 125. 

Voilà  donc  autant  de  propositions  condam- 
nées par  plusieurs  jugements  solennels  de  l'E- 
glise. 

En  prenant  l'inverse  de  ces  propositions, 
nous  serons  donc  surs  d'avoir  la  Doctrine  de 
l'Eglise. 

Le  juge  : — LeSyllabus  est-il  en  force  en  Ca- 
nada ? 

M.  Triidel  : —  Je  me  demande  pourquoi  il 
ne  le  serait  pas  ?  Il  a  été  publié  dans  toutes  les 
Eglises  du  Canada. 

Le  Juge  : — Un  concile  doit  être  une  plus 
grande  autorité  que  le  Pape,  et  ses  canons  plus 
quelesyllabus;  or,  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  reçu  aux  Etals-Unis. 

M.  finidd  .-—Si  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  en  force  aux  Etats-Unis,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  dire  que  c'est  en  vertu  de  l'autorité 
même  du  Concile,  qui  a  décrété  qu'il  ne  serait 
en  force  que  là  ou  il  aurait  été  publié.  (")  Quant 

•  Note  Edit. — Sur  la  question  de  savoir  si 
le  Concile  de  Trente  est  en  force  aux  Etats- 
Unis,  M.  Trudel  nous  prie  de  publier  la  let- 
tre suivante  qu'il  vient  de  recevoir  d'une 
haute  autorité  en  matières  théologiques  et 

de  droit  canon  : 

4  Mai,  1870. 
Mon  cher  Monsieur  Trudel, 

Kn  lisant  ces  jours  derniers  votre  plaidoyer  sur 
l'aflaire  Guibord,  j'ai  regretté  qu'en  parlant  de  la 
promulgation  du  Concile  de  Trente,  certaines  dis- 
tinctions aient  été  omises,  sans  lesquelles  le  lec- 
teur est  exposé  à  rester  dans  le  vague  et  même  & 
tomber  dans  l'erreur:  en  vous  communiquant  ces 
remarques,  je  suis  assuré  de  vous  faire  plaisir. 

lo.  Les  décrets  dogmatiques  obligeaient  évidem- 
ment chaque  catholique  aussitôt  qu'ils  étaient 
connus. 

2o.  Le  St.  Concile  ayant  établi  l'empêchement 
de  clandestinité  par  le  fameux  décret  Tametsi 
(session  24,  de  Reform.  Matrim.  cap.  1er)  voulut, 
pour  des  raisons  exceptionnelles,  que  ce  décret  ne 
fût  obligatoire  que  moyennant  une  certaine  vvo- 
TiiuXg&Woii  exceptionnelle,  et  absolument  unique 
Jans  tout  le  droit  canon.  Cette  promulgation  fût 
faite  immédiatement,  dans  toutes  les  paroisses 
de  France,  et  rigoureusement  sanctionnée  par  l'au- 
torité royale  qui  trouvait  ce  décret  trop  large  et 
trop  peu  rigoureux.  Ce  Décret  a  force  en  Canada 
aux  yeux  de  l'autorité  séculière,  comme  à  ceux  du 
pouvoir  ecclésiastique,  depuis  le  commencement 
de  la  colonie.  Il  n'a  pas  été  publié  dans  la  majeu- 
re partie  des  Kiats-Unis  (2d  Concile  plénier  de 
BalUmore  No.  340).  ,.     , 

3o.  Q,uant  à  toutes  les  autres  lois  disciplmaires 
du  Concile  de  Tiente,  elles  furent  solennellement 
promulguées  a  Rome  par  Pie  IV  (Bulle  sicut',ad 


au  Syllabus,  il  est  en  force  ;  mais  supposant 
qu'il  ne  le  serait  pas,  ce  n'en  serait  pas  moins 
une  grande  autorité,  comme  interprétation  de 
la  doctnne  cathohque. 

Le  Juge  : — Autrefois,  il  a  pu  être  en  bonne 
odeur  en  Autriche,  mais  je  crois  qu'à  présent 
il  n'y  fait  pas  fortune. 

Mr.  Trudel  : — Supposant  qu'il  en  soit  ainsi, 
ce  n'en  est  pas  moins  la  doctrine  cathohque. 
Ici,  il  s'agit  de  différents  entre  un  catholique 
et  son  Eghse.  Je  cite  nombre  d'autorités,  en- 
tr'autres  celle  du  Syllabus,  pour  établir  quelle 
est  cette  doctrine 

Le  Juge  : — Il  ne  peut  pas  être  accepté  par  la 
cour.  Il  est  nécessaire  qu'il  soit  confirmé  par 
le  Concile. 

Mr.  Trudel  : —  Ce  n'en  est  pas  moins  un  ju- 
gement de  l'autorité  suprême  ecclésiastique 
qui  a  condamné  ces  erreurs 

Le  Juge  : — L'opinion  d'hommes  très-distin- 
gués peut  être  fort  respectable,  mais  elle  ne 
peut  faire  loi  ici. 

Mr.  Trudel  : — C'est  la  doctrine  de  l'Eglise 
et  elle  fait  loi  ici.  Je  crois  que  le  Syllabus,  fai- 
sant loi  dans  toute  la  chrétienté,  doit  être  ac- 
cepté en  Canada,  même  par  les  tribunaux  ci- 
vils, vu  que  c'est  l'expression  de  la  loi  de  l'E- 
glise. Pour  moi,  je  suis  convaincu  que  c'est  la 
loi  de  l'Eglise;  et  l'on  ne  saurait  nous  opposer 
une  autorité  supérieure  à  celle-là.  Tous  les 
évêques  de  l'univers  catholique  l'ont  apprécié 
comme  tel  et  l'ont  promulgué,  du  moins  lors- 
qu'ils ont  pu  le  faire.  En  France,  les  autorités 
civiles  se  sont  opposées  à  sa  publication  ;  mais 
les  évoques  l'ont  publié  quand  même,  au  ris- 
que d'encourir  des  peines  très-sévères.  Mon- 
seigneur Dupanloup,  le  seul  peut-être  que  l'on 
pourrait  soupçonner  de  ne  j  as  avoir  accepté  le 
Syllabus,  à  démontré,  dans  un  magnifique  ou- 
vrage que  voici,  que  le  Syllabus  faisait  loi  dans 
glise.  D'un  autre  côté,  les  propositions  con- 
damnées dans  le  Syllabus  ne  sont  pas  nouvel- 
les ;  elles  avaient  toutes  été  condamnées  dans 
des  encycliques  antérieures,  qui  toutes  avaient 
reçu  l'assentiment  unanime  de  l'Episcopat. 
Au  reste,  ces  erreurs  ont  toujours  été  condam- 
nées par  l'Eglise  à  toutes  les  époques. 

sacrorum  qui  se  trouve  dans  tous  les  exemplaires 
du  Concile  de  Trente)  et  déclarées  obligatoires 
pour  le  MONBE  ENTIER,  &  partir  du  1er  Mai  1564. 

40.  Les  Evéques  de  France  le  comprirent  ainsi, 
comme  on  le  voit  dans  les  actes  des  Conciles  Pro- 
vinciaux tenues  immédiatement  après  le  Concile 
œcuménique  (Grousset,  exposition  du  Droit  Cano- 
nique). Si  depuis  un  siècle  et  demi,  la  force  obli- 
gatoire de  ces  Décrets  a  été  révoquée  en  doute, 
c'était  une  conséquence  des  principes  gallicans. 

5o.  L'Episcopat  français,  malgré  des  réclama- 
tions réitérées,  ne  pftt  jamais  obtenir  que  ce  corps 
de  lois  disciplinaires  fût  accepté  dans  son  ensemble 
par  l'autorité  civile,  et  c'est  en  ce  sens  que  les  Par- 
lements ont  soutenu  que  le  Concile  de  Trente  n'é- 
tait pas  reçu  en  France. 

60.  Aux  Etats-Unis,  les  Evêques  regardent  le 
Concile  de  Trente  comme  obligatoire  dans  leurs 
d.ocèses,  à  l'exception  du  Décret  Tametsi  dont  la 
promulgation  ne  lem:  paraît  pas  encore  expédlen- 
te. 

Je  me  contente  de  noter  rapidement  ces  diffé- 
rents points,  bien  assuré  que  vous  serez  heureux 
de  les  étudier  &  fond •  •  •  •  • 
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Le  Juge: — Je  suppose  qu'à  votre  point  de  vue, 
le  syllabus  n'est  que  la  reproduction  delà  con- 
damnation d'erreurs  qui  existaient  avant  sa 
publication,  tout  comme  vos  adversaires  pré- 
tendent que  les  libertés  gallicanes  ne  sont  que 
la  réaflirmation  de  droits  [tossédes  antérieure- 
ment par  la  France. 

M  Triulel: — Je  prétends  qu'au  point  de  vue 
même  des  principes  gallicans,  le  syllabus  a  for- 
ce de  loi,  comme  loi  de  lEglise,  en  Canada,  et 
voici  comment  j'établis  cette  proposition: 

Le  Juge  : — Vis-à-vis  de  l'autorité  civile  ? 
Mr.  Trudel  : — Pour  tout  catholique. 

Le  Juge  : — Il  ne  s'agit  pas  ici  do  savoir  s'il 
est  la  loi  pour  les  catholiques.  La  question 
qui  nous  occupe  ici  est  mixte  :  il  y  a  un  inté 
rèt  spirituel  et  un  intérêt  civil  en  jeu. 

Mr.  Trudel  : — Ce  quil  s'agit  ici  de  savoir, 
ce  n'est  autre  chose  que  ceci  :([uelles  sont  les 
lois  de  l'Eglise,  alin  de  constater  quels  droits  le 
défunt  i)eut  reclamer  et  de  quels  droits  le  ju- 
gement de  l'Eglise  l'a  privé  en  raison  de  sa  ré- 
volte. Or,  je  repète,  que  si  le  syllabus  n'était 
pas  la  loi  de  l'Eglise,  il  serait  toujours  l'inter- 
jirétation  la  plus  autorisé,  de  la  loi  de  l'Eglise. 

Mr.  Laflamme  :  Dans  tous  les  cas,  c'est  une 
exception  déchnatoire. 

Le  Juge  :  Vous  dites,  Mr.  Trudel,  que  vous 
regardez  le  Syllabus  comme  une  haute  auto- 
rité, bieri  qu'il  ne  soit  pas  loi  en  Canada  ? 

Mr.  Trudel  :  Voici  ce  que  je  dis  :  D'après 
la  doctrine  universellement  reçue  dans  l'Eglise, 
l)ar  toutes  les  écoles  quelles  qu'elles  soient, 
d'après  les  principes  de  l'école  gallicane 
même,  le  Syllabus  a  force  de  loi  en  Canada. 
C;irpour  une  partie  des  Théologiens,  il  sullit 
qu'il  émane  du  St.  Siège  ofliciellement  :  Mau- 
l)ied  exprime  comme  suit  cette  opinion  "  de 
"  poleslalc  absokUa,  summus  ponlif'ex  pofest 
"  consliluiiones  facere,  inuniverso  orbe,  eliani 
"  sine  conciko,  cum  jurisdictio  Papae  non 
"  reslringitur  ad  limiles  alicujus  terrilorii  " 
Maupied  P  377  /pour  d'autres,  c'est-à-dire  l'é- 
cole qu'on  appelle  gallicane,  le  jegement  du 
Souverain  Pontife  n'est  infaillible  que  lors- 
qu'il est  confirmé,  au  moins  tacitement,  par  le 
plus  grand  nombre  des  Evoques.  Voici  com- 
ment Bergier,  qui  est  gallican,  exprime  cette 
doctrine  : 

"  Au  reste,  il  ne  faut  jias  oublier  queBos- 
"  suet  soutient  hautement,  comme  tous  les 
"  théologiens  catholiques,  que  le  jugement  du 
"  Souverain  Pontife,  une  lois  conlirmé  par 
"  l'acquiescement  exprès  ou,  lacile  du  plus 
"  grand  nombre  des  Evoques,  a  la  même  in- 
"  l'aillibiUlé  que  s'il  avait  été  porté  dans  un 

"  Concile     général Jamais   un    théolo- 

"  gien  catholique,  de   quelque   nation  qu'il 

"  fut, n'est  disconvenu  que  le  jugement  du 

"  Souverain  Pontife,  conlirmé  par  l'acquicscc- 
"  ment  du  corps  des  pasteurs,  mômes  dispersés 
"  n'eut  la  môme  infaillibililé  qu'un  Concile 
"  général." 

3,  Bergier,  dicl.  de  Théologie  dogmatique 
Vo.  r infaillibililé.  P.  144. 

D'un  autre  côté,  voici  un    aveu  semblable 


de  la  part  d'un  Gallican  renforcé,  qui  exprime 
l'opinion  dos  parlementaires  ; 

"  Les  Décrets  des  Papes  qui  regardent  la 
"  foi  sont  d'une  grande  autorité  ;  mais  comme 
"  ce  n'est  qu'à  l'Eglise  entière  que  Jésus- 
"  Christ  a  accordé  le  don  de  l'Infaillibilité, 
"  les  Décrets  que  font  les  Papes  sur  ce  sujet, 
"  7ie  deviennent  des  règles  de  noire  foi,  que 
"  qitand  ils  ont  été  acceptés  capressémenl  ou 
"  tacitement  par  l'Eglise.  " 

De  Ilérlcourt,  Lois    Ecclésiastiques,  P.  104 

Ces  auteurs  et  tous  les  Théologiens,  mômes 
Gallicans,  sont  donc  d'avis  que  les  jugements 
du  Pape,  dès  qu'ils  ont  été  acceptés,  même 
tacitement,  i)ar  le  plus  grand  nombre  des 
Evoques,  ont  la  môme  autorité  que  s'ils 
avaient  été  promulgués  dans  un  Concile  Œcu- 
ménique. 

Or,  je  constate  que  le  Si/llabus  n'est  rien 
autre  chose  qu'un  jugement  du  Souverain 
Pontife,  condamnant  les  propositions  erronées 
y  énoncées.  Je  constate,  en  outre,  que  ce  juge- 
ment a  été,  non-seulement  conlirmé  par  Vac- 
quiescemmt  lacile  de  tout  V Episcopat ,  mais  en- 
core, qu'il  a  reçu  la  coniirmation  formelle  de 
la  plu])art  d'entre  eux,  puisqu'il  a  été  publié 
avec  dos  commentaires  élogieux  par  la  plu- 
part des  Evoques.  Et  que  dans  tous  les  cas, 
U a  reçu  V acquiescement  tacite  dn  reste  de 
l'Episcopat,  puisque  personne  n'a  reclamé 
contre  ce  jugement.  Il  est  donc  confirmé  par 
toute  l'Eglise,  même  d'après  les  Gallicans  ;  et 
comme  tel  il  a  "  te  méuie  infaillibilité  que  s'il 
avait  été  porté  dans  un  Concile  général  "  de 
l'aveu  même  des  Gallicans,  bien  qu'il  n'ait 
pu  être  promulgué  par  tout  en  France 

Mr.  Laflammi;  : — Vous  convenez  donc  qu'il 
n'a  pas  été  publié  en  France  '? 

Mr.  Trudel  : — Plusieurs  Evoques  Français 
l'ont  publié,  malgré  la  défense  du  Gouverne- 
ment ;  dans  d'autres  parties  de  la  France,  l'au- 
torité civile  a  réussi  à  en  empêcher  la  publica- 
tion. Dans  l'ouvrage  que  je  viens  deciter  (La 
convention  du  15  septembre  et  l'encyclique  du 
8  décembre)  l'Evèque  d'Orléans  déclare  que  le 
syllabus  est  la  loi  de  l'Eglise,  et  qu'il  doit  lier 
la  foi  des  iidèles.  Un  ouvrage  sur  le  môme  sujet 
qui  a  pour  titre  :  La  controverse  pacifique,  cite 
le  témoignage  de  presque  tous  les  Evoques 
de  France,  acquiesçant  formellement  à  la  doc- 
trine de  l'encyclique  et  au  sgUabus,  enlr'aulres 
les  Cardinaux  Mathieu,  Gousset,  De  Bonne- 
chose  ;  les  archevèquesdeCambray  et  de  Tou- 
louse ;  les  Evoques  de  Poitiers,  de  Moulins,  de 
Nevers,  de  Nantes,  de  Metz,  d'Arras,  de  Quim- 
per,  d'Amiens,  de  Versailles,  de  Langres,  d'A- 
gen,  de  Montauban,  de  Tarentaise,  d'Autun, 
d'Orléans,  etc.,  dont  les  raendements  et  les 
lettres  pastorales  se  liront  surtout  remarquer. 
(  La  Conlreverse Pacifique,  P.  1 1  à  36. 

Le  Juge  : — L'Archevêque  Baillargeon  a  fait 
une  bien  belle  action,  en  envoyant  à  chacun 
de  ses  curés  une  copie  de  la  magnilique  lettre 
de  l'Evèque  Dupanloup.  Mais  malgé  tout  le 
respect  que  j'aie  pour  les  Cardinaux  et  lePape^ 
je  dois  dire  que  le  sylabus  ne  fait  pas  loi  en  Ca- 
nada. 
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Mr.  Trudel  : — Le  tribunal  conviendra,  je  l'es- 
Iii're,  que  c'est  toujours  la  plus  haute  autorité 
jiossiblo  comme  interprétation  de  la  doctrine 
catholique  ;  et  sous  les  circonstances,  c'est 
lout  ce  qu'il  me  l'aut. 

Le  Juije  : — En  lait  de  suprématie,  le  tribunal 
ne  peut  accei>ter  que  la  loi. 

Mr.  Trudel  : — Pourquoi  le  Sijlabus  ne  serait- 
il  j)as  considéré  comme  loi  de  l'Eglise,  puis- 
qu'il est  accepté  comme  tel  par  l'Eglise  f 

Voici  la  contraditoire  des  propositions  citées 
ci-dessus  comme  condamnées  iiar  le  St.  Siège  : 
On  peut  donc  la  considérer  comme  la  vrai  doc- 
trine du  St,  Siège. 

XX  "  La  Puissance  ecclésiastique  n'a  pas 
"  besoin  de  la  permission  et  de  l'assentiment 
"  du  gouvernement  civil,  pour  e.xercer  son 
•'  autorité.  " 

.  XXXIX  "  Le  Pouvoir  civil  n'est  pas  la 
"  source  de  tous  les  Droits,  et  ne  jouit  pas 
"  d'un  Droit  sans  limites.  11  a  au-dessus  de 
"  lui  un  pouvoir  supérieur  qui  ne  vient  pas 
"  de  lui  et  qui  est  indépendant  de  lui  : 
"  C'est  1»3    pouvoir  religieux.  " 

XLL  "  La  puissance  civile,  même  quand 
"  elle  est  exercée  par  un  prince  intidèle,  ne 
"  possède  aucun  pouvoir  indirect  négatif  sur 
"  les  choses  sacrée.  Elle  n'a,  jjar  conséquent, 
"  ni  le  Droit  d'Exequalur,  ni  le  Droit  d'.l/)- 
"  pcl  comme  d'Abus.  " 

XXLIl.  "  En  cas  de  conflit  l'égal  entre 
"  les  deux  pouvoirs,  c'est  le  Pape  qui  dé- 
"  cide,  en  qualité  de  juge  suprême,  de  tous 
"  les  conflits  ou  cas  de  conscience.  " 

XLI V.  "  L'autorité  civile  n'a  pas  le  droit  de 
"  s'immiscer  dans  les  choses  qui  regardent  la 
"  religion,  les  mœurs  et  ia  direction  des  âmes. 
"  D'où  il  suit,  quelle  ne  peut  juger  des  ins- 
"  tructions  que  les  pasteurs  de  lEglise  pu- 
"  blient  d'après  leur  charge,  pour  la  règle 
"  des  consciences,  et  qu'elle  est  tout-à-1'ait 
"  incompétente  sur  l'administration  des  sa- 
"  crements  et  sur  les  dispositions  nécessaires 
"  pour  les  recevoir. 

LIV  "  Les  rois  et  les  Princes,  non-seule- 
"  ment  ne  sont  pas  supérieurs  à  l'Eglise, 
"  quand  il  s'agit  de  trancher  les  questions 
"  dejunsdiction,  mais  ils  sont  soumis  eux- 
"  mêmes  à  cette  jurisdiction.  " 

{La  conlrevtTse  Pacifique,  P.  138  à  140.) 

Telles  sont  les  doctrines  de  l'Eglise,  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe.  Les  dernières  proposi- 
tions ne  sont  que  l'affirmation  de  toutes  les  pro- 
positions que  j'ai  essayé  d'établir  dans  le  cours 
de  cette  argumentation. 

Mon  argumentation  a  déjà  pns  trois  fois  plus 
de  temps  que  je  ne  desirais  y  consacrer.  Je 
vais  maintenant  me  résumer  le  plus  succincte- 
ment possible. 

J'ai  d'abord  soumis  au  tribunal  que,  en  Ca- 
nada, l'Appel  comme  d'abus  ne  pouvait  exis- 
ter, étant  incompatible  avec  nos  institutions  ; 
mais  que  si  la  cour  était  d'une  opinion  con- 
traire, cet  appel  ne  pouvait  être,  dans  tovis  les 
cas,  rendu  plus  onéreux  à  l'autorité  religieuse 
qu'il  n'était  en  France. 

J'ai  ensuite  établi  que  l'Eglise  catholique 


était  une  société  d'institution  divine,  et  par- 
faite ;  que  cette  société  était  revêtue  d'un  pou- 
voir souverain  assez  étendu  pour  lui  permettre 
d'atteindre  le  but  que  lui  avait  assigné  son  di- 
vin fondateur  ;  que  l'action  de  l'Eglise  catholi- 
que s'étendant  à  toutes  les  nations  et  à  tous  les 
siècles,  le  pouvoir  qui  lui  avait  été  conféré,  par 
le  Christ,  devait  être  supérieur  à  celui  des  empi 
res,  et  au-dessus  des  atteintes  des  révolutions 
et  des  siècles  ;  que  le  droit  qu'avait  tout 
homme  venant  en  ce  monde  de  connaître  la 
vérité  apportée  au  genre  humain  par  J.-G.,  était 
un  droit  supérieur  aux  lois  de  tous  les  empires 
terrestres  et  que  la  vérité  était  supérieure  à 
tous  les  gouvernements,  et  indépendante 
d'eux;  que  l'Eglise  ayant  le  dépôt  de  lavérité 
évangélique,  et  ayant  reçu  mission  de  l'ensei- 
gner à  toutes  les  nations,  son  pouvoir  souve- 
rain et  indépendant  s'exerçait  de  la  même  ma- 
nière que  le  pouvoir  de  toute  autre  société 
souveraine;  c'est-à-dire,  par  l'exercice  de  la 
puissance  administrative,  législative  et  ju- 
diciaire ;  et  que  ce  pouvoir  était,  dans  son  exer- 
cice, tout-à-fait  indépendant  du  pouvoir  civil  et 
lui  était  supérieur. 

J'ai  appuyé  ces  propositions  de  l'autorité 
des  Pères  de  l'Eglise,  et  de  leur  doctrine  cons- 
tante et  uniforme,  sur  ce  sujet,  pendant  18  siè- 
cles, ainsi  que  du  témoignage  d'un  grand  nom- 
bre de  princes  séculiers  et  de  philosophes  re- 
marquables. Après  avoir  affirmé  que  l'Eglise 
était  souveraine  et  indépendante,  j'ai  démon- 
tré que  c'était  la  doctrine  des  Sts.  Père  sétait 
très-logique  ;  et  qu'au  point  de  vue  de  la  raison, 
était  impossible  de  supposer  qu'il  en  fut  au- 
trement. J'ai  aussi  démontré  que  nos  adversai- 
res avaient  eu  tort  de  repousser  l'exercice  du 
pouvoir  suprême  de  l'Eglise,  sous  prétexte  qu'il 
pouvait  en  résulter  des  mconvénients  :  car  les 
abus  atroces,  les  dénis  de  justice,  les  actes  ar- 
bitraires, le  fanatisme  et  la  tyrannie  qui 
avaient  allumé  partout  des  bûchers,  élevé  des 
échafauds,  et  fait  périr  des  centaines  de  mille 
victimes,  que  jtous  ces  abus  provenaient  tout 
simplement  du  système  de  supématie  des  pou- 
voirs civils  sur  l'autorité  religieuse,  système 
qui  dénie  à  Eglise  son  autorité  souveraine, 
tel  que  pratiqué  dans  les  trois  premiers  siècles 
de  l'Eglise,  et  plus  tard  en  Angleterre,  en  Rus- 
sie, en  Allemagne,  en  Suède,  pendant  tout  le 
temps  des  persécutions  protestantes. 

Je  crois  avoir  apprécié  a  leur  juste  valeur 
les  fameuses  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  dé- 
montré sur  quels  principes  faux  reposait  tout 
le  système  du  gallicanisme  ;  combien  il  était 
entaché  d'erreur,  conduisait  à  l'hérésie,  déve- 
loppait le  germe  des  révolutions,  courbait  la 
conscience  sous  ia  verge  de  fer  du  despotisme, 
et  ne  se  maintenait  qu'au  protit  de  l'absolu- 
tisme des  rois,  au  détriment  de  la  liberté,  et  ne 
faisait  que  le  malheur  des  peuples.  J'ai  dé- 
montré aussi  combien  peu  de  valeur  et  quel  i)eu 
de  poids  avait  l'opinion  de  tout  ces  auteurs 
gallicans,  qui  tous  ont  écrit  sous  l'empire  de 
préjugés  invincibles  et  sous  un  système  si  ar- 
bitraire, qu'il  dégradait  les  consciences  et  fer- 
mait les  esprits  les  plus  perspicaces  à  la  véri- 
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■.  J'ai  fait  voir  comment  tout  le(lr)iL  galli- 
oan,  qui  favorisait  l'immixtion  clfs  lrii)nnaux 
civils  dans  les  maliôros  religi'Mise?,  n-posait 
sur  la  pragmatique  sanction  do  Bourges,  cette 
dernière  sur  le  Concile  de  Bùle,  et  13  Concil'? 
de  Bilesnr  ciMtain  décret  du  Concile  de  Cnns- 

iiice;  et  comment  tout  ce  droit  ne  reposait 
1  lie  sur  des  décrets  dune  nulité  absolue  ou  mal 
iilerprétés. 

J'ai  établi  que  la  pragmatique  s  motion  de 
St.  Louis  était  une  pièce  fausse  ;  <'t  j'ai  fait 
voir  coiimienl  le  faux  principe  de  la  supréma 
tie  de  l'état  l'n  matières  religieuses,  qui  se  tra- 
duisait par  Toxercice  de  lapiitU  cnmmun  d'a- 
bus, avait  produitdes  résidtats  tellement  tyran- 
niques  et  tellement  absi:rdes,  qu'ils  étaient  la 
condamnation  la  ])lus  énergique  et  la  plus 
peramptoire  du  système  qui  les  a  produit. 
Après  avoir  dévoilé  les  vices  du  Gallicanisme 
parlementaire,  je  me  suis  efforcé  d'établir  que 
le  Callicanism'',  dit  du  Clergé,  n'avait  jamais 
dominé  dans  Tesprit  du  Clergé  français  ;  que 
TassL'mblée  de  1682  était  nulle  au  point  de 
vue  religieux  et  d'aucune  autorité  quelconque  ; 
(jue  le  cli^rg  '  français  en  avait  toujours  répu- 
dié les  i)rincipes  qui  avaient  L'té  condamnés 
par  Louis  XIV  lui-même  ;  que  l'énoncé  de  ces 
principes  avait  soulevé  ia  ré|)robation  unanim? 
de  toute  l'Euroje  catholique  ;  etqiraprss  avoir 
et»'  condamnés  universellement,  les  libertés  de 
l'Eglise  (iallicane  avaient  été  abolies  par  le 
Pape  Pie  VIL 

Après  avoir  constaté  que  les  catholiques  du 
Canada  possédaient  la  liberté  complète  de  leur 
culte,  en  vertu  des  traités  et  de  notre  droit  pu- 
blic, du  caractère  de  nos  institutions  et  d'un 
usage  séculaire,  j'ai  essayé  de  concilier  cette 
liberté  complète  et  l'indépendance  du  culte 
de  tout  contrôle  civil,  avec  les  dispositions  de 
nos  lois,  et  d'établir  que  le  droit  à  l'intégrité 
et  à  la  plénitude  de  l'exercice  de  notre  culte 
était  un  droit  supérieur  à  tout  autre,  et  devant 


lequ  '1  tout  autre  s'effaçait.  Enûn,  m'aiipuyant 
sur  If^  doctrine  constante  des  Pères  île  l'Eglise, 
les  décrets  d's  Conciles  et  les  constitutions  des 
Souverains  Pontifes,  je  crois  avoir  réussi  à  éta- 
blir quoll''  est  la  vrai  doctrine  de  l'Eglise,  doc- 
trine qu'il  no  s'agit  que  de  constater,  et  à  la- 
quelle la  demamk  doit  être  soumise  en  t  ut 
point,  vu  que  c'est  comme  catholique  qu'elle 
prétend  revendiquer  si'S  droits.  Après  avoir 
démontré  qur-  l'autorité  ecclésiastique  était  su- 
périeure à  l'autorilé  civile,  <4  qu'en  cas  de  con- 
flit enire  les  deux  pouvoirs,  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  la  ligne  de  division  qui  limite  l'éten- 
due de  leur  juriiiction  resiiective,  c'est  à 
l'Eglise  à  lixer  elle-même  cette  limite,  je  me 
suis  appuyé  sur  l'autorité  du  si/llabus,  non-seu- 
lement comme  étant  la  plus  haute  interpréta- 
tion que  l'on  puisse  avoir  des  lois  de  l'Eglise, 
touchant  la  question  qui  fait  le  sujet  de  ce  litige, 
mais  encore  comme  ayant  force  de  loi  dans 
l'Eglise,  ayant  été  solennllement  promulgué 
par  le  chef  souverain  de  l'Eglise  et  ayant  été 
reçu  et  conlirmé  par  tout  l'Episcopat. 

Appuyé  sur  toutes  ces  raisons,  et  surtout  sur 
les  capitulations,  les  traités  et  les  statuts  qui 
nous  garant:-ssent  le  libre  exercice  de  la  reli- 
gion catholique  dans  toute  sa  plénitude,  garen- 
lie  qui  ne  ]jeut  être  efl'ective  qu'en  autant  que 
le  tribunal  ne  portera  pas  atteinte  au  dogme 
de  l'autorité  souveraine  et  indépendante  de  l'E- 
glise, en  renversant  le  jugement  de  l'autorité 
ecclésiastique  en  matière  religieuse,  je  n'hésite 
pas  à  conclure  que  l'action  de  la  demande- 
resse doit  être  déboutée. 

Le  Juge  :— Je  dois  vous  dire,Mr.Trudel,après 
avoir  entendu  votre  plaidoyer,  qu'il  a  dû  vous 
coûter  de  nombreuses  recherches  et  un  travail 
considérable. 

Mr.  Trudel  : — Je  puis  assurer  Votre  Hon- 
ueurqueje  n'ai  rien  négligé  pour  rendre  jus- 
tice à  une  cause  aussi  importante. 


REPLIQUE  DE  M.  DOUTRE 


POUR  LA  DEMANDERESSE 


PRONONCÉE  LE  2  AVRIL   1870. 


Je  suis  partagé  entre  un  sentiment  do  re- 
connaissance envers  nos  amis  de  la  défense 
poiu'  nous  avoir  rendu  la  réplique  si  facile  et 
si  douce,  et  un  peu  de  rancune  contre  eux  pour 
avoir  soulevé  tant  de  questions,  sans  avoir  l'in- 
tention de  les  soutenir.  Jugeant  du  débat  par 
les  plaidoienes  écrites,  nous  avons  été  engagés 
mon  collègue  et  moi,  à  traiter  vingt  questions 
(le  fait  et  de  droit,  soulevées  par  la  défense, 
tandis  que  nos  adversaires  convaincus  de  leur 
impuissance,  avaient  abandonné  toutes  les  po- 
sitions moins  une,  sans  nous  en  prévenir.  Ces 
fortifications  massives,  érigées  par  la  défense 
écrite,  les  censures  de  1858,  l'excommunication 
du  défunt,  sa  forfaiture  des  droits  de  catholi- 
que, la  prétendue  condamnation  de  l'Institut 
par  une  congrégation  romaine,  l'annonce  pas- 
toraie  fondée  sur  cet  étrange  document,  exclu- 
ant le  défunt  de  l'église,  les  prescriptions  et 
proscriptions  du  Concile  de  Trente,  les  rigueurs 
de  l'Index,  les  mauvais  livres  de  l'Institut,  les 
dispositions  du  rituel, — tout  cela  n'était  que 
chevaux  de  frise  et  retranchements  de  carton, 
ou  plutôt  des  bulles  de  savon.  Il  a  suffi  de 
souftler  sur  tout  cela  pour  n'en  pas  retrouver 
de  vestiges  dans  la  plaidoierie  parlée.  Si  nos 
savants  adversaires  appellent  cela  de  l'habile- 
te,  je  leur  souhaite  d'avoir  au  moins  leur  propre 
Ui^moignage,  car  je  doute  qu'ils  aient  celui  de 
leurs  amis.  Ils  ont  contribué  beaucoup  plus 
que  nous-mêmes  à  mettre  à  nu  et  à  faire  tou- 
cher par  chacun  l'arbitraire  de  ce  refus  de  sé- 
pulture. Certes  ni  le  temps,  ni  l'argent,  ni  les 
livres,  ni  le  talent  ne  leuront  manqué  pour  don- 
ner au  moins  une  fade  couleur  de  légalité  à  ce 
refus  de  sépulture.  Les  défendeurs  qui  sont 
une  riche  corporation,  n'avaient  en  leur  pré- 
sence qu'une  pauvre  veuve,  plaidant  in  forma 
pauperis.  Il  leur  a  fallu  plus  de  sept  jours 
pour  épuiser  l'arsenal  des  livres  du  barreau,  du 
Séminaire  St.  Sulpice,  de  l'Evèché  et  des  Jé- 
suites, tandis  que  nous  n'avions,  nous,  que 
ceux  du  Palais  de  Justice.  Ils  avaient  choisi, 
dans  le  barreau,  deux  avocats  rompus  aux  lut- 
tes les  plus  difficiles  et  une  gloire  naissante, 
nourrie  dans  la  crème  du  casuisme,  bercée 
dans  la  mousse  des  pères  du  désert,  et  appor- 
tant un  fond  inépuisable  de  foi  ardente  et 
grasse  et  l'enthousiasme  de  la  jeunesse.  Aussi 
nous  avons  tous  été  témoins  de  la  variété  éton- 
nante de  formes  et  de  dialectique  sous  lesquel- 
les une  seule  et  unique  question  a  été  présen- 
tée plus  de  sept  jours  durant,  sans  lasser  notre 


curiosité.  Et  comment  nos  amis  de  la  défense 
auraient-ils  pu  épuiser  notre  curiosité,  puisque 
nous  attendions  toujours  une  défense,  un  argu- 
ment sérieux,  et  que  sept  jours  n'ont  pas  suffi  à 
produire  cette  défense  ou  cet  argument  ?  Nous 
sommes  restés  comme  abasourdis  par  le  vide, 
découragés,  énervés  par  cette  vaine  attente  de 
sept  jours  !  Tout  cela  devait  aboutir  à  un  pois- 
son d'avril  !  M.  Cassidy  nous  a  expliqué  celte 
différence  entre  la  plaidoierie  écrite  et  la  plai- 
doierie parlée, — la  première  était  pour  le  pu- 
blic, mais  non  pour  la  Cour. — Voiria  Minerve 
du  31  mars. 

Ne  parlons  donc  plus  de  peine  canonique, 
d'excommunication,  de  mandements,  d'inquisi- 
tion romaine,  d'index,  de  mauvais  livres,  de 
rituel  et  tenons  pour  acquis  que  la  défense 
écrite  n'a  parlé  de  tout  cela  que  pour  rire. 

Trois  avocats,  notés  pour  leurs  talents,  n'ont 
pas  trouvé  un  mot  à  dire,  durant  les  sept  jours 
qu'ils  ont  eu  la  parole,  pour  donner  un  sem- 
blant de  justification  des  procédés  de  l'évèque 
à  l'égard  d'un  corps  public,  composé  d'hom- 
mes irréprochables.  Ces  peines  canoniques, 
cette  excommunication,  décrétées  dans  les  re- 
lations secrètes  de  l'évèque  aux  curés,  restent 
comme  autant  d'abus  de  l'autorité  épiscopale. 
La  Sainte  Inquisition  de  Rome  et  V Index 
restent  sans  autorité  parmi  nous.  Le  Concile 
de  Trente  lui-même,  ce  grand  acte  de  la  catho- 
licité, que  l'on  nous  avait  appris  à  vénérer 
comme  l'évangile,  on  nous  a  forcés  d'en 
apprendre  la  nullité,  de  la  prouver  et  per- 
sonne ne  l'a  relevé.  Les  livres  de  l'Institut 
que  l'on  avait  signalés,  pendant  douze  ans, 
comme  immoraux,  entachés  d'hérésie,  pros- 
crits par  l'Index,  ces  livres  restent  avec  le 
caractère  que  nous  leur  avons  imprimé  par 
nos  affirmations  non  contredites  et  par  la 
preuve,  savoir  :  des  livres  moraux,  propres  à 
former  le  cœur  et  l'intelligence.  Ce  rituel, 
que  l'on  avait  soustrait  à  nos  regards  dans  le 
but  de  faire  supposer  qu'il  donnait  raison  à  la 
défense, — ce  rituel  a  enfin  été  exhibé  en  cour 
et  nous  y  avons  trouvé  ce  que  tous  les  auteurs 
de  théologie  et  de  droit  canonique  enseignaient, 
et  nos  amis  de  la  défense  y  ont  trouvé  la  con- 
damnation de  toutes  leurs  prétentions, — au 
point  qu'ils  ont  renoncé  à  les  soutenir  de  leur 
parole.  Quand  il  s'était  agi  de  mettre  ces 
prétentions  sur  le  papier, — on  y  était  allé  bra- 
vement, attendu  que  le  papier  souffre  tout. 
Mais  quand  il  a  fallu  payer  de  sa  dignité  de- 
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v.nnt  la  cour,  toutes  ces  prétentions  ont  pris  la 
fuite. 

Pour  en  arriver  à  s'entourer  de  tant  do 
ruines ,  pour  se  barricader  derrière  leurs  char- 
riots  de  guerre  aux  essieux  brisés,  aux  roues 
déjantées,  pour  tirailler  derrière  leurs  montures 
fourbues  d'ina(;tion.  il  ne  faut  pas  croire  que 
nos  amis  aient  négligé  les  ficelles  du  métier. 
(Jh  !  non  !  Ces  ficelles  ont  été  tendues  comme 
des  toiles  d'arraignée,  sept  jours  durant,  et  je 
ne  doute  pas  que  bon  nombre  de  sottes  mou- 
ches ne  s'y  soient  laissé  prendre.  Deux  fi- 
celles principales  ont  servi  de  charpente  à  ces 
toiles  insidieuses.  L'une  consistait  à  poser 
nos  amis  de  la  défense  comme  la  quintes- 
cenco  de  l'orthodoxie,  de  la  religion,  du  dé- 
vouement à  l'église,  au  pape,  aux  évéques 
et  aux  curés, — dévotion  du  soldat  qui  obéit 
sans  comprendre,  dévouement  qui  porte  le 
vrai  lidèle  à  jeter  son  corps  sans  savoir  pour- 
quoi sous  le  char  de  Juggurnaut.  L'autre  ficelle 
rejetait  les  avocats  de  la  poursuite  à  l'anti- 
pode. On  ne  leur  fesait  grâce  de  rien  et  on 
les  identifiait  avec  cette  rébellion  infernale, 
vaincue  par  l'arohange.  Pour  eux,  il  n'exis- 
tait plus  de  religion,  plus  d'autorité  spirituelle. 
Voltaire  était  dépassé  et  nous  avions  droit  à 
des  statues  équestres  de  la  part  des  libres 
penseurs  d'Europe.  Ce  n'est  pas  l'une  de 
nos  moindres  humiliations  d'avoir  à  échifîer 
cette  ficelle. 

L'orthodoxie  de  nos  amis  atteint  de  si 
hautes  sphères,  que  le  calendrier  romain  sera 
à  peine  digne  de  porter  leurs  noms.  On  nous 
a  cité,  avec  approbation,  des  autorités  qui 
enseignent  que  le  Pape  est  audessus  de  Dieu, 
qu'il  peut  changer  les  lois  de  la  nature  et 
celles  de  Jésus-Christ,  sans  sortir  de  ses  attri- 
butions légitimes;  que  les  évoques  déléga- 
taires de  cette  autorité,  priment  toutes  les 
pui<;sances  qui  les  entourent;  que  la  suprême 
autorité,  dans  ce  monde,  est  celle  qui  a  seule 
le  don  de  l'infaillibilité,  savoir  les  évêques 
d'abord,  puis  les  métropolitains  et  en  dernier 
ressort  le  Pape.  Comme  on  le  voit  M.  Veuil- 
lot  et  ses  oursons  ne  sont  plus  que  de  mépri- 
sables agneaux,  comparés  aux  lions  de  la  dé- 
fense. 

L'hétérodoxie  des  avocats  de  la  poursuite 
n'est  pas  moins  prouvée.  Il  est  évident  qu'ils 
nagent  sans  le  savoir  dans  la  fange  des  inté- 
rêts temporels. 

Le  plus  fulgurant  contempteur  de  nos  misè- 
res mondaines  a  été  notre  ami,  M.  Cassidy. 
Emporté  par  les  flots  incontrôlés  et  torrentiels 
de  l'improvisation,  il  en  est  arrivé  jusque  dans 
les  bas-fonds  de  notre  infidélité.  Notre  apos- 
tasie des  traditions  religieuses  et  nationales 
datait  de  1858.  Douze  longues  années  de 
vagues  et  noires  promenades  dans  les  ombres 
infernales  !  Toutefois  nous  n'avions  jms  tra- 
versé ce  fleuve  mythologique,  qui  enlève  aux 
âmes  en  peine  la  mémoire  du  passé,  et  ce  n'é- 
tait pas  sans  consolation,  que  nous  comptions 
neuf  années  de  damnation,  passées  dans  l'a- 
gréable compagnie  de  notre  ami  M.  Cassidy. 
Bien  plus,  durant  ces  neuf  années  de  pérégri- 


nations autour  du  Styx,  M.  Cassidy  avait,  par 
ses  saillies  heureuses,  par  la  jovialité  de  son 
caractère,  par  l'envergure  dont  son  esprit  est 
susceptible,  quand  il  n'entre  pas  dans  la  boite 
où  se  manufacture  la  foi  grasse,  M.  Cassidy 
avait  partagé  nos  douleurs  et  nos  joies.  Notre 
douleur  quand  nous  voyions  le  crétinisme  dé- 
ployer le  voile  noir  de  l'ignorance  sur  nos 
compatriotes  !  Notre  joie  quand  la  jeunesse 
accourait  avec  enthousiasme  boire  aux  sour- 
ces fécondes  de  l'instruction  mutuelle  qui 
agrandissait  l'âme,  et  puiser  dans  notre  vie 
commune  des  exemples  de  vertu  civique  qui 
assainissaient  le  cœur  et  le  corps  !  M.  Cassidy 
n'était  pas  seulement  le  compagnon  du  défunt. 
Il  avait  mérité  par  ses  services  et  son  labeur 
d'être  deux  fois  nommé  à  la  Présidence  de 
rinstitut-Canadien  !  Cela  ne  dit  pas  assez  ce 
que  fut  notre  ami,  dans  l'âge  oii  les  calculs 
matériels  n'avaient  pas  encore  inspiré  cette 
foi  ardente  dont  cette  enceinte  a  redit  les  chants 
et  les  échos.  Dans  une  courte  biographie,  in- 
sérée dans  les  annales  de  l'Institut,  je  vois  que 
ce  fut  sous  sa  première  Présidence,  "  en  1850, 
"  que  le  Père  Chiniquy  tenta  de  faire  faire  à 
"  l'Institut  une  profession  de  foi  religieuse,  en 
"  demandant  l'expulsion  des  journaux  qui 
"  combattaient  la  puissance  temporelle  du 
"  Pape.  L'Institut  répondit,  rapporte  le  bio- 
"  graphe,  qu'en  dehors  de  la  littérature,  des 
"  sciences  et  des  arts  dont  il  encourageait  la 
"  culture,  il  n'exerçait  aucun  contrôle  ni  direc- 
"  tion.  C'est  encore  sous  sa  première  prési- 
"  dence  que  la  nationalité  cessa  d'être  un  titre 
"  exclusif  pour  entrer  dans  l'Institut  Canadien." 
Ces  deux  actes  de  l'Institut  contiennent  le 
germe  de  tout  le  mauvais  vouloir  de  l'Evêque, 
et  de  la  guerre  qui  éclata  au  grand  jour  en  1858. 
Le  refus  de  profession  de  foi  n'est  que  l'expres- 
sion condensée  de  la  déclaration  du  mois  de 
mars  1864,  que  la  défense  a  qualifiée  comme 
une  espèce  d'athéisme.  L'admission  d'hom- 
mes appartenant  à  toutes  les  origines  avait 
déjà  été  consacrée  en  fait  par  l'élection  d'un 
protestant  comme  l'un  des  premiers  présidents, 
et  c'est  M.  Cassidy  lui-même  qui  se  sentant 
mal  à  l'aise  avec  un  article  de  la  constitution 
qui  l'excluait  de  l'Institut,  avait  sollicité  la  ra- 
diation de  cet  article  !  Si  ces  actes  étaient 
mauvais,  notre  ami  M.  Cassidy,  animé  de  la 
ferveur  dont  il  nous  a  donné  le  spectacle,  au- 
rait dû  venir  ici  couvert  de  cendres  et  du  ci  lice 
et  se  flageller  en  expiation  de  ses  fautes,  au 
lieu  de  verser  des  larmes  sur  notre  manque  de 
foi  et  de  bons  principes. 

Mais  ce  n"est  pas  tout,  M.  Cassidy,  tout  jeu- 
ne qu'il  nous  paraisse,  quand  il  joue  le  rôle 
d'enfant  de  chœur,  a  du  vieillir  de  huit  ans  de 
1850  à  1858. — cette  date  néfaste  qui,  d'après  la 
défense,  sépara  l'Institut  de  la  communion  de 
l'Eglise.  C'est  alors  qu'eurent  lieu  ces  discus- 
sions prolongées  qui  aboutirent  à  la  retraite 
de  près  de  150  membres  et  qui  servirent  de 
prétexte  au  mandement  de  rÈvêque  du  mois 
d'Avril  185S.  Eh  bien  ceux  qui  ont  entendu 
les  lamentations  de  ce  moderne  Jérémie  en  dou- 
teront, mais  M.  Cassidy  avait  été  Président, 
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jiour  la  seconde  fois  durant  toutes  ces  diflicul- 
les  !  Il  fut  élu  en  Mai  1857  et  siégea  jusqu'en 
Mai  1858.  C'est  donc  sous  sa  présidence  et  à 
sa  pleine  et  entière  connaissance  que  l'Evèque 
fulmina  son  mandement  de  1858.  A-t-il  dès 
lors  été  convaincu  de  la  justice  de  l'excommu- 
nication ?  Se  hâta-t-il  de  sortir  de  ce  que  son 
digne  Evoque  avait  appelé  le  foyer  de  la  pes- 
tilence ?  Pas  du  tout.  Neuf  ans  encore,  c'est- 
à-dire,  jusqu'en  Mai  18G7,  il  vécut  dans  cette 
lèpre  de  riai|>énitence  qu'il  a  lui-même  si  éner- 
giquemeni  réprouvée  l'autre  jour. 

Mais  par  une  douce  soirée  de  Mai  1867  il  er- 
rait, comme  Saul,  sur  la  route  de  Damas, 
quand  une  voi.x  mystérieuse  pénétra  l'écorce 
endurcie  de  son  cœur  d'Institut  et  il  secoua 
enfin  ses  sandales  et  sortit  de  Babylone  ! 

Ce  qui  étonne,  quand  on  connaît  l'histoire 
intéressante  que  je  viens  de  refaire,  c'est  de 
voir  qu'il  ait  sutfi  de  moins  de  trois  années 
pour  creuser  dans  l'ùme  de  notre  ami  le  puits 
qui  a  submergé  cette  enceinte  d'onction  et  de 
religiosité  pendant  plus  de  deux  jours  ! 

Je  n'ignore  pas  que  nos  amis  ne  sont  pas 
en  cause  et  que  tout  ce  qu'ils  disent  doit  être 
considéré  comme  les  idées  de  leurs  clients  ; 
mais  leurs  immunités  ne  les  couvrent  pas 
contre  les  représailles  d'attaques  person- 
nelles à  notre  adresse.  Certes  qu'on  le  croie 
bien,  je  ne  me  plains  pas  de  ces  attaques,  puis- 
qu'elles m'ont  fourni  l'occasion  de  faire  une 
étude  8e  sincérité  comparée.  Si  M.  Gassidy  a 
eu  tort  depuis  1850,  s'il  le  confesse  humble- 
ment devant  cette  Cour,  nos  torts  à  nous  n'ont 
pas  encore  duré  trois  ans  de  plus  que  les  siens 
et  c'eût  du  être  un  motif  pour  lui  de  ne  pas  cour- 
itser,  aux  dépens  de  notre  modestie,  les  applau- 
dissements des  congrégations  réunies  ici  pour 
l'entendre.  Passe  pour  M.  Jelté  qui  s'humilia 
dès  l858,dès  avant  la  sommation  abusive  de  son 
évêque,  passe  pour  M.  Trudel  qui  ne  mit  jamais 
le  pied  dans  l'Institut,  passe  pour  eux  de  dé- 
chaîner les  furies  vengeresses  de  leur  foi  ou- 
tragée par  la  rébellion  du  défunt  !  Mais  s'il 
fallait  trois  justes  pour  sauver  les  Défendeurs 
d'une  défaite,  :1  est  à  craindre  que,  le  nombre 
manquant,  la  défaite  ne  manque  pas. 

Comment  les  Défendeurs  pourraient  -  ils 
échapper  à  la  défaite,  avec  le  seul  moyen  de 
défense  qu'ils  opposent  ?  Cette  défense  :  c'est 
que  le  pouvoir  ecclésiastique  n'est  pas  justi- 
ciable des  tribunaux.  Nous  sommes,  disent-ils, 
dans  le  temple  et  la  justice  humaine  n'y  pénè- 
tre pas  ;  vous  n'avez  pas  de  juridiction  pour 
nous  atteindre.  Si  la  défense  est  sérieuse, 
quand  elle  parle  de  tribunal  ecclésiastique, 
d'une  organisation  propre  à  rendre  la  justice,— 
il  y  a  une  raison  péremptoire  pour  faire  juger 
in  limine  cette  question  de  juridiction.  Elle 
eût  dû  décliner  la  juridiction  de  cette  cour, 
dans  les  délaisjet  la  forme  indiquée  par  le  code 
de  procédure.  Ne  l'ayant  pas  fait,  la  défense 
a  accepté  la  juridiction  et  elle  ne  peut  plus  s'y 
soustraire. 

Mais  nous  voulons  bien  quc-loutes  les  formes 
de  procédure  soient  mises  de  côté  ilans  une 
cause  comme  celle-ci  .  nous  voulons  bien  que 


I  pour  étoulfer,  une  fois  pour  toutes,  les  illusions 
des  Défendeurs  et  de  tous  ceux  qui  pensent 
comme  eux,  on  n'astreigne  la  défense  à  aucune 
règle  gênante  et  que  s'il  existe  un  doute,  le 
plus  gazeux  et  le  plus  léger  des  doutes  en 
faveur  des  prétentions  de  la  défense,  la  cour 
ne  s'arrête  à  aucune  irrégularité  de  procédure, 
pour  renvoyer  les  Défendeurs  absous. 

Je  pense  ne  m'être  pas  mépris  sur  Ja  position 
prise  par  les  Défendeurs,  non  pas  dans  leurs 
exceptions  écrites,  mais  dans  leur  plaidoirie 
verbale  et,  je  ne  puis  le  taire,  un  peu  trop  ver- 
beuse. 

Pour  eux  les  lois  et  la  jurisprudence  fran- 
çaises doivent  être  considérées  comme  non 
avenues  ;  les  lois  et  la  jurisprudence  anglaises 
non  avenues, — le  Canada  a  reçu,  par  le  traité 
de  cession,  congé  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, pour  toutes  matières  religieuses  ou 
mixtes, — c'est  le  droit  de  Rome  Catholique 
qui  est  devenu  la  loi  du  Canada.  Nos  savants 
amis  ont  fait  celte  découverte  en  lisant  dans 
le  traité  de  cession  que  l'exercice  de  la  religion 
catholique  romaine  serait  libre  ! 

Ils  n'ont  pas  trouvé  dans  ce  traité  le  nom 
d'une  religion  gallicane  ! 

En  vérité  il  a  fallu  toute  la  solennité  com- 
mandée par  le  respect  du  tribunal  pour  ne  pas 
accueillir  cette  espièglerie  par  une  manifesta- 
tion bruyante.  Cet  argument  aurait  dû  être 
réservé  pour  ceux  qui  admirent  la  logique  du 
procédé  de  la  congrégation  romaine  à  l'égard 
de  l'Institut  et  qui  condamne  ce  qui  lui  était 
soumis  en  1864,  non  parce  que  cela  est  con- 
damnable, mais  parce  qu'une  autre  chose  arri- 
vée en  1868,  n'est  pas  irréprochable  à  ses 
yeux  ! 

Le  sérieux  apparent  de  nos  adversaires,  en 
soumettant  la  proposition  que  les  défendeurs 
ne  sont  soumis  à  aucune  loi  appréciable  par 
nos  tribunaux  peut  seul  nous  excuser  de  ré- 
pondre à  un  aussi  puéril  argument. 

Il  n'y  a  que  dans  ct  procès  que  l'on  ait  ja- 
mais entendu  parler  d'une  religion  gallicane  et 
d'un  droit  gallican.  Ce  sont  nos  amis  de  la 
défense  qui  ont  inventé  ces  formules  pour  le 
besoin  impérieux  et  embarrassant  de  leur  posi- 
tion. Après  avoir  feuilleté  ce  qu'ils  ont  appelé 
nos  bouquins,  par  rancune  de  s'y  trouver  par- 
tout condamnés,  après  être  passés  avec  déses- 
poir d'un  volume  à  un  autre,  retrouvant  par- 
tout l'affirmation  des  mêmes  principes,  de  la 
même  jurisprudence,  se  heurtant  partout  aux 
constructions  gothiques  d'un  droit  public  qui 
n'était  pas  seulement  celui  de  la  France,  mais 
encore  celui  de  l'Angleterre  catholique, — nos 
savants  amis  ont  mis  en  commun  leur  imagina- 
tion pour  sortir  de  celte  implacable  jurispru- 
dence. 

Ecoutons  l'accent  de  ce  désespoir  dans  la 
bouche  de  M.  Jette. 

"  Nous  dirons  donc  de  suite,  dit  M.  Jette, 
avec  nos  adversaires  :  rien  de  mieux  établi  que 
l'intervention  quotidienne  des  parlements  dans 
toutes  les  matières  religieuses  avant  l'époque 
de  la  révolution  française.  Il  suffit  d'ouvrir 
les  vieux  auteurs  pour  y  trouver  en  nombre 
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infini  les  arrêts  les  plus  variés  sur  toutes  les 
questions  de  droit  ecclésiastique  soit  en  matiè- 
res mixtes 

"  Nul  4oute,  dit-il  ailleurs,  et  nous  le  concé- 
dons sans  arrière  pensée,  que  lors  de  la  cession 
du  pays  à  l'Angleterre,  les  tribunaux  civils 
français  n'eussent  légalement  juridiction  pour 
connaître  de  la  matière  qui  nous  occupe 

"  Nous  l'avons  dit  déjà,  ajoute-t-il  encore,  les 
tribunaux  civils  en  France  avaient  juridiction, 
légitime  ou  non,  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
enquérir,  pour  juger  la  matière  qui  nous  occu- 
pe.'' 

Il  fallait  donc  renoncer  complètement  et  sans 
retour  au  droit  de  la  France  à  l'époque  de  la 
cession. 

Pour  préparer  les  voies  à  l'étrange  interpré- 
tation que  l'on  allait  donner  au  traité  de  ces- 
sion, M.  Jette  nous  a  fait  féloge  des  diploma- 
tes qui  avaient  du  peser  la  valeur  de  toutes 
leurs  expressions  et  qu'en  concédant  le  libre 
exercise  de  la  religion  catholique  romaine,  on 
avait  voulu  la  distinguer  d'une  religion  galli- 
cane, comme  s'il  avait  jamais  existé  une  reli- 
gion gallicane!  Gomme  si  leglise  gallicane 
s'était  jamais  séparée  de  l'église  de  Rome,  à 
l'exemple  de  l'église  anglicane  !  Mais  on  ou- 
biie-donc  entre  qui  ce  traité  était  fait  ?  On  ou- 
blie donc  qu'il  avait  lieu  entre  des  Français 
qui  ne  séparaient  jamais  dans  leurs  concep- 
tions le  catholicisme  des  franchises  gallicanes 
et  que  SI  l'idée  a  germé  quelque  part  d'un  ca- 
tholicisme ultramontain,  les  français,  partie  au 
traité,  eussent  été  les  derniers  à  songer  à  ce 
genre  de  catholicisme.  Il  faudrait  donc  croire 
que  ce  serait  les  Anglais  protestants,  eux  qui 
réservaient  la  suprématie  du  souverain  et  des 
lois  de  l'empire  dans  tous  les  articles  de  ce 
traité,  il  faudrait  croire,  dis-je,  que  ce  sont  eux 
qui  ont  eu  pour  les  idées  de  Bellarmin  et  des 
futurs  Veuillot  la  tendre  sollicitude  de  re- 
pousser le  gallicanisme  qui  avait  avec  leur 
forme  de  christianisme  certains  points  de  sym- 
pathie, pour  implanter  en  Canada  le  genre  de 
catholicisme,  qui  leur  était  le  plus  antipathi- 
que! 

Eh  bien,  mes  savants  amis  me  pardonne- 
ront l'expression,  mais  l'absurde  n'a  jamais 
atteint  que  je  sache  d'aussi  colossales  propor- 
tions! Pourtant  je  me  trompe  !  Ce  genre  d'ar- 
gumentation pullule  dans  les  discours  des  re- 
présentants de  la  défense.  Mais  avant  d'en 
signaler  de  nouvelles  preuves,  terminons  avec 
ce  point. 

Nos  savants  amis  n'ignorent  pas  qu'à  l'é- 
gard de  nos  cours  civiles,  le  droit  ecclésias- 
tique romain  est  un  droit  étranger  et  que  les 
lois  étrangères  doivent  être  prouvées,  non 
pas  par  des  pères  et  des  légendes,  mais  par 
des  documents  authentiques  ou  par  témoins. 
Eh  bien,  oii  est  la  preuve  que  le  droit  qu'ils 
invoquent  diffère  du  notre  ?  Nulle  part. 

On  nous  dit  que  la  demanderesse  a  accepté 
le  décret  de  l'administrateur  par  ses  repré- 
sentants ! 

Mais  que  signiûe  les  protêts  verbaux,  le  pro- 
têt notarié,  répétés  l'un  après  l'autre,  que  signi- 


lie  cette  action  ?  Nous  avons  accepté  comme 
celui  que  l'on  décapite  accepte  son  sort  !  M. 
Cassidy  demande  si  les  cours  civiles  offrent 
plus  de  garantie  que  les  cours  ecclésiastiques  ! 
Le  décret  de  l'inquisition  à  l'égard  de  l'Ins- 
titut est  certes  une  forte  preuve  des  garanties 
qu'offrent  les  tribunaux  ecclésiastiques  !  Et 
les  cent  arrêts  cités  et  qui  sont  acceptés 
comme  existant  sans  contradiction,  sont  en- 
core autant  de  preuves  des  garanties  qu'of- 
fraient des  tribunaux  que  l'autorité  civile  était 
obligée  de   contenir  sans  cesse  dans  le  devoir. 

On  s'est  demandé  ce  qu'étaient  devenues  les 
libertés  gallicanes  devant  le  torrent  de  1789, 
sans  songer  beaucoup  à  la  portée  de  cette  ques- 
tion. En  premier  lieu  ce  torrent  est  passé  au- 
dessus  ou  à  côté  de  nous  sans  nous  affecter  en 
quoique  ce  soit,  sous  les  rapports  qui  intéres- 
sent cette  cause.  Si  l'on  a  voulu  parler  de 
l'effet  de  la  révolution  sur  la  France  elle-même, 
nos  amis  de  la  défense  connaissaient  assez  l'his- 
toire pour  ne  pas  demander  ce  que  sont  deve- 
nues les  libertés  gallicanes.  L'histoire  a  dû 
leur  apprendre  que  là  où  la  révolution  a  pu  af- 
fecter ces  libertés,  ça  été  pour  les  remplacer 
par  de  plus  grandes  libertés.  Ce  serait  la  pre- 
mière fois  que  l'on  entendrait  dire  que  la  révo- 
lution a  supprimé  en  France  les  libertés  d'au- 
cun genre. 

On  s'est  demandé  si  la  suprématie  spirituelle 
du  souverain  anglais  avait  été  un  des  effats  de 
la  conquête.  C'est  un  parti  pris  chez  la  dé- 
fense de  vouloir  scinder  ce  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible de  division.  Quand  on  leur  demande 
la  sépulture,  ils  nous  apportent  des  distinctions 
et  nous  parlent  de  sépulture  civile  et  de  sépul- 
ture ecclésiastique,  de  même  quand  il  est  ques- 
tion de  la  suprématie  du  souverain,  ils  veulent 
que  cette  suprématie  se  divise  en  autant  de 
classes  qu'il  y  a  d'ordres  dans  la  société.  Ainsi 
il  y  aurait  suprématie  spirituelle,  suprématie 
civile,  suprématie  militaire,  &c.  Le  souverain 
est  un  et  il  a  en  mains  la  suprême  autorité  sur 
tous  ses  sujets  indistinctement,  et  il  ne  permet 
pas  qu'on  y  échappe  par  des  subtilités.  Ce  que 
nous  invoquons  c'est  la  suprématie  de  la  loi 
sans  la  qualitier,  et  personne  n'a  le  droit  de 
l'accepter  ou  de  la  récuser  à  son  gré.  Elle 
s'impose  à  tous.  Aucun  de  nous  n'invoque  ici 
des  lois  passées  contre  les  catholiques  ;  nous 
Invoquons  au  contraire  celles  qui  ont  été  pas- 
sées pour  les  catholiques  contre  les  usurpations 
de  ceux  qui,  sous  le  manteau  de  la  religion, 
voudraient  confisquer  toutes  les  libertés  de  la 
population  catholique. 

L'une  des  plus  étranges  prétentions  de  la 
défende,  pour  repousser  l'application  des 
libertés  gallicanes,  dans  ce  pays,  c'est  qu'elles 
seraient  incompatibles  avec  les  institutions 
politiques  qui  nous  régissent.  Voici  comment 
s'exprime  à  ce  sujet  M.  Jette  : 

"  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  aue  le  droit 
gallican  n'avait  pu  nous  être  conservé  à  cause 
de  son  incompatibilité  radicale  avec  les  institu- 
tions poUtiques anglaises;  ce  que  nous  venons 
d'énumérer  fortifie  encore  cette  première  pro- 
position.'' 


Cette  incompatibililé  disparaît,  je  suppose, 
quand  il  s'agit  de  marier  ensemble  les  institu- 
tions anglaises,  et  les  prescriptions  des  curies 
romaines!  Les  institutions  parlementaires  et 
le  self  govemment  ont  été,  je  suppose,  faits 
tout  exprès  pour  protéger  et  mettre  en  vi- 
gueur les  décrets  de  V index  et  de  l'Inquisition  ! 
Ces  choses  se  discutent-elles  ? 

Ces  distinctions  de  fantaisie  sont  faites,  dans 
le  but  de  reléguer  le  souverain  et  le  magistrat 
qui  le  représente  entre  quatre  murs  où.  il  exer- 
cerait la  suprématie  en  théorie  et,  dans  la  pra- 
tique, chacun  se  couperait  à  son  gré  un  man- 
teau de  souveraineté  réelle  à  même  les  plis  du 
manteau  royal,  en  sorte  que  ces  usurpations 
diverses  laisseraient  nues  les  épaules  du  sou- 
verain. C'est  par  ce  procédé  que  l'on  arrive 
à  parler  ensuite  avec  emphase  de  l'indépen- 
dance du  culte,  qui  absorberait  en  quelques  an- 
nées tous  les  pouvoirs  sociaux,  si  les  ministres 
étaient  admis  à  définir  sans  contrùle  les  limites 
de  cette  indépendance.  Ce  que  je  dis  là  n'est- 
il  pas  amplement  prouvé  par  les  arrêts  nom- 
breux et  par  ce  qui  se  passe  dans  notre  propre 
pays  ? 

Cette  excommunication  qui  isolait  de  tous 
rapports  sociaux  celui  qui  prétait  à  intérêt,  le 
prêtre  qui  n'otait  pas  son  élole  avec  assez  de 
précipitation  devant  son  évêque,  l'officier  de 
justice  qui  arrêtait  un  ecclésiastique  coupable 
d'un  crime  infôme,  une  femme  qui  refusait  de 
cohabiter  avec  un  mari  qui  la  rouait  de  coups, 
tous  les  religieux  d'une  église  pour  avoir  ad- 
mis à  l'église  un  ambassadeur  de  France,  des 
juges  qui  e.xercaient  leurs  fonctions  suivant  la 
loi  et  leur  conscience,  tous  les  officiers  des 
cours  qui  exécutaient  les  ordres  de  ces  juges, 
les  curés  qui  refusaient  à  leur  évêque  les  pro- 
duits de  leurs  cures,  un  prêtre  parcequ'il  ne 
payait  pas  ce  qu'il  devait  à  un  confrère  ou  à  un 
marchand,  un  laïque  qui  ne  payait  pas  ce  qu'il 
devait  à  un  prêtre  ;  cette  excommunication 
qui,  jointe  à  l'interdit,  fermait  toutes  les  églises 
d'une  province  ou  d'une  ville  et  en  vouait  tous 
les  habitants  à  la  privation  de  toutes  ressour- 
ces spirituelles  et  condamnait  leur  corps  à  la 
sépulture  du  grand  chemin,  quoi  ce  serait  en 
cela  que  consisterait  l'indépendance  du  culte? 
Si  l'on  appelait  les  choses  par  leurs  noms  on 
qualiflerait  ce  régime  de  l'omnipotence  tyran- 
nique  des  interprêtes  du  culte.  Et  c'est  là  le 
système  dont  ou  vante  les  garanties  de  sagesse 
et  d'équité  ! 

Mais  restons  dans  notre  pays  ;  nous  trou- 
vons assez  de  traces  des  tentatives  faites  pour 
y  implanter  ce  système. 

On  a  cité  le  cas  du  Curé  Rouisse,  condamné 
par  le  Juge  Rolland  à  l'amende  pour  avoir  re- 
fusé de  baptiser  l'enfant  d'un  de  ses  paroissiens. 
Ce  curé  essayait  aussi  de  se  couvrir  du  bou- 
clier de  son  évêque.  Le  Juge  Rolland  n'était 
pourtant  pas  un  membre  de  l'Institut. 

Le  Curé  Michon  condamné  par  l'unanimité 
des  cinq  juges  de  la  Cour  d'Appel  à  $400  de 
dommages  pour  avoir  marié  un  mineur,  en 
consultant  son  évoque,  mais  non  les  parents, 


n'a  pas  reçu  cette  sentence  des  mernbres  de 
l'Institut. 

Le  nommé  Leblanc  se  marie  aux  Etats-Unis 
et  après  une  année  ou  deux  d'un  mariage  par- 
faitement assorti,  il  revient  au  pays.  Le  curé 
de  sa  paroisse  découvre  qu'il  existe  un  lien  de 
parenté  entre  lui  et  sa  femme  ;  ils  étaient  cou- 
sins ou  issus  de  cousins,  sans  le  savoir  ;  il  lui 
dit  que  son  mariage  est  nul  et  qu'il  vit  en  con- 
cubinage. Il  refuse  à  tous  deux  les  sacrements 
et  il  établit  autour  d'eux  un  lazaret  qui  leur 
rend  la  vie  insuportable.  Il  fallait  payer  $100  à 
l'évêqiie  pour  une  licence.  Il  se  soumet  à  un 
labeur  sans  trêve  pour  trouver  cette  somme  et 
conserver  sa  femme.  Après  plusieurs  mois,  il 
a  réussi  à  former  $ôO  ;  il  va  trouver  l'évêque, 
se  jette  à  ses  pieds  et  le  supplie  d'accepter 
cette  somme.  Mais  on  est  sourd  à  ses  prières, 
il  faut  les  $100,  pas  de  marché.  Il  revient  dé- 
sespéré, embrasse  sa  femme  et  ils  se  séparent. 
Quelques  mois  après  l'ennui  lui  fait  chercher 
des  distractions,  il  se  marie,  avec  une  jeune 
lille.  Traduit  devant  la  Cour  Criminelle,  à 
Montréal,  pour  bigamie,  il  fonde  sa  défense  sur 
les  démarches  et  les  elforts  qu'il  avait  faits 
pour  conserver  sa  première  femme.  Le  curé 
qui  l'a  démarié  et  remarié  prouve  toutes  ces 
démarches  et  plaide  l'indépendance  de  sou 
évêque.  Gela  n'empêche  pas  le  jury,  et  un 
jury  catholique  encore,  de  le  trouver  coupable, 
et  la  Cour  de  le  condamner  à  21  mois  de  pri- 
son. 

De  l'un  de  ces  deux  mariages  il  y  aura  cer- 
tainement des  bâtards,  qui  seront  privés  de 
succéder  à  leurs  père  et  mère;  ces  bâtards 
seront  l'objet  du  mépris  et  des  humiliations  dii 
leur  entourage  toute  leur  vie, — et  l'on  dira, 
comme  dans  le  cas  actuel,  que  l'autorité  civile 
n'a  rien  à  voir  dans  le  bouleversement  de  la  so- 
ciété qui  s'opère  ainsi  sous  ses  yeux  ? 

On  dira  même,  comme  nous  l'avons  enten- 
du de  Mr.  Jette,  que  Mad.  Guibord  réclame  un 
privilège  !  C'était  sans  doute  un  privilège  que 
réclamait  aussi  la  première  femme  de  Leblanc 
quand  elle  se  plaignait  d'avoir  été  condamnée 
par  ce  second  mariage  de  son  mari,  à  une  vie 
d'opprobre  avec  ses  enfants,— à  voir  une  au- 
tre femme  porter  le  nom  de  son  mari  et  tenir 
sa  place  au  lit  et  au  foyer  de  celui  qui  la  con- 
damnait au  célibat,  si  elle  était  vraiment  chré- 
tienne ! 

La  Cour  voit  Jonc  que  pour  donner  raison 
à  la  défense  il  faut  tout  déplacer  dans  le 
monde,  jusqu'à  la  signification  des  mots  les 
plus  usités.  Le  privilège  ne  serait  pas  chez 
celui  qui  prétendrait  gouverner  tout  ce  qui 
l'entoure  à  sa  guise,  baptiser  à  son  gré,  ma- 
rier et  démarier  les  gens  comme  le  fait  Brig- 
ham  Young  cliez  les  Mormons,  sans  s'occuper 
des  parents  s'il  s'agit  de  marier  une  mineure 
de  quinze  ans,  sans  tenir  compte  d'un  mariage 
existant,  si  l'on  ne  paie  pas  le  prix  de  la  chair, 
comme  dans  le  drame  de  Shakespear, — le  pri- 
vilège n'est  pas  chez  celui  qui  marque  les  fa- 
milles de  déshonneur,  au  décès  d'un  de  leurs 
membres,  oh  non  !  Le  privilège  est  chez  celui 
qui  se  jilaint  de  ces  choses,  et  sur  le  principe 
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que  le  privilège  est  odieux,  il  lui  faut  prouver 
qu'il  a  droit  à  ce  privilège,  c'est-à-dire  au  re- 
dressement d3  ces  abus. 

Oui  certes  !  le  privilège  est  odieux  et  lun 
des  plus  odieux  est  bien  celui  que  veulent  ex- 
ercer les  Défendeurs.  Et  nous  tournons  les 
tables  sur  eux  et  nous  leur  demandons  d'où  ils 
tirent  leur  titre  à  ce  privilège?  Ils  nous  ré- 
pondent par  les  rêveries  de  moines  toqués, 
dont  les  noms  ont  pour  la  première  lois  Thon- 
neur  d'une  mention  dans  une  cour  de  justice. 
Quand  nos  amis  sortent  de  ces  hautes  autori- 
tés ils  nous  Ibnt  entendre  de  grands  mots 
comme  ceux-ci  : 

"  Ah  !  ce  texte  de  loi  n'est  pas  long,  mais  il 
est  immense,  et  il  est  gravé  en  traits  ineffaça- 
bles sur  ce  sol  de  la  patrie,  couvert  partout 
d'églises,  de  monastères,  de  collèges,  de  mo- 
numents religieux  de  toutes  sortes,  qui  se  sont 
élevés,  ont  grandi  et  prospéré  ici,  à  l'ombre  de 
cette  liberté  dont  nous  jouissons  sans  conteste 
depuis  un  siècle." 

La  liberté  qui  a  créé  tout  cela,  n'est  pas  la 
débauche  d'omnipotence  que  l'on  réclame  en 
cette  cause  et  qui  détruirait  bientôt  tout  ce 
que  la  vraie  liberté  a  édifié. 

On  assume  des  airs  de  candeur  pour  nous 
dire  que  la  flétrissure  spirituelle  que  Ton  tente 
d'infliger  au  défunt  n'affecte  pas  ses  droits 
civils.  Eh  bien,  voyons  :  Guibord  ou  tout 
autre  membre  de  Tlnstilut  contribue  de  cent, 
deux  cents  ou  cinq  cents  piastres,  comme 
beaucoup  l'ont  fait,  pour  accumuler  10,000 
volumes  de  littérature,  d'histoire,  de  science, 
etc.,  et  une  collection  constante  de  75  à  100 
journaux,  mis  à  sa  disposition.  Pour  avoir  â 
lui  une  bibliothèque  de  cette  importance  et 
pouvoir  lire  autant  de  journaux,  il  lui  fau- 
drait dépenser  annuellement  ce  qu'il  paie  une 
fois  pour  toutes.  A  peine  a-t-il  payé  ses  $100 
ou  §500  que  1  evêque  publie  un  mandement 
qui  le  contraint  à  renoncer  à  tous  les  béné- 
lices  de  sa  mise,  à  peine  de  flétrissure,  à  peine 
d'être  enterré  comme  un  chien  et  de  jeter 
l'opprobre  sur  toute  sa  famille.  Mais  comme 
l'Institut  Canadien  est  la  seule  des  huit  à  dix 
associations  de  bibliothèque  qui  existent,  qui 
soit  sous  le  coup  de  l'anathème,  Guibord  sort 
de  l'Institut  et  il  s'aggrège  à  une  autre  société, 
où  il  recommence  ses  sacrifices.  L'évèque, 
qui  a  les  yeux  plus  grands  que  l'esprit,  ap- 
prend cela,  il  fulmine  un  autre  anathème  contre 
cette  autre  association  et  c'est  à  recommen- 
cer. Et  les  droits  civils  ne  reçoivent  aucune 
atteinte  de  la  flétrissure  ! 

Au  nombre  des  pierres  jetées  par  M.  Cassidy 
sur  les  membres  de  l'Institut,  pour  me  servir 
de  son  expression,  il  en  est  plusieurs  qui  ont 
rebondi  sur  sa  défense  avec  un  effet  désastreux. 
On  a  jugé  à  propos  de  faire  une  motion  pour 
faire  rejeter  cette  partie  des  témoignages  qui 
caractérisait  l'endroit  où  les  Défendeurs  vou- 
laient inhumer  le  défunt,  sous  prétexte  que  ce 
point  n'avait  pas  été  formellement  invoqué. 
Or  M.  Cassidy  s'est  donné  la  peine  d'affirmer 
ce  que  Ton  veut  faire  retrancher  des  déposi- 
tions des  témoins.    Je  cite  ses  paroles  :  L'E- 


glise fait  un  exemple  ;  elle  punit  le  mort  pour 
"  l'enseignement  des  vivants."  Nous  n'avons 
jamais  voulu  prouver  plus  que  cela,  et  cela 
ressortait  si  évidemment  de  la  contestation, 
que  la  motion  devra  nécessairement  être  reje- 
tée et  le  témoignage  de  M.  Cassidy  ajouté  à 
celui  de  nos  témoins. 

Je  ne  puis  résister  à  la  tentation  dé  repro- 
cher à  mon  savant  ami  M.  Cassidy,  l'épouvante 
qu'il  m'a  inspirée  dans  un  de  ses  fréquents  ac- 
cès de  lyrisme.  Sa  voix  avait  emprunté  cette 
sonorité  terrifiante  que  la  tradition  attache  à 
la  trompette  de  Jéricho. 

"  Ce  droit  de  punir,  nous  cria-t-il,  que  l'Egli- 
se possède  incontestablement  peut-il  être  res- 
treint par  une  loi  civile?  On  ne  saurait  l'affir- 
mer sans  méconnaître  l'origine  respective  de 
la  société  religieuse  et  de  la  société  civile. 
Lorsque  Saint  Pierre  a  reçu  de  Dieu  l'ordre 
d'aller  prêcher  l'Evangile,  la  mission  dont  il  a 
été  revêtu  était  générale.  Jésus-Christ  lui 
donnait  lurisdiction  sur  le  monde  entier,  et 
pour  élever  la  voix  au  sein  des  empires  il  n'a 
pas  demandé  permission  aux  souverains.  Il 
tenait  son  autorité  de  Dieu  même,  toute  puis- 
sance était  inférieure  à  la  sienne.  Or  Saint 
Pierre  est  encore  au  millieu  de  nous  ;  il  vit,  il 
parle,  il  commande:  obéissez,  puissances  tem- 
porelles !  Faites  place  à  l'envoyé  d'en  haut, 
protégez  son  œuvre,  permettez-lui  dans  sa 
sagesse  d'établir  ses  lois,  aidez-le  ensuite,  s'il 
le  faut,  à  faire  respecter  son  autorité.  Ah  !  vos 
services  seront  payés'' 

Je  ne  révoque  nullement  en  doute  qu'il  faut 
être  bien  payé,  pour  exécuter  une  aussi  bril- 
lante fioriture  ;  et  j'en  comprends  toute  la 
portée.  Au  reste  si  nous  avions  l'esprit  assez 
étroit  pour  ne  pas  comprendre,  le  principal 
organe  de  la  défense,  le  Nouveau-Monde  du  24 
mars  1870,  décrète  ex  cathedra  la  récompense 
et  la  punition.  Je  demande  la  permission  de 
citer;  c'est  aux  avocats  de  la  poursuite 
principalement  que  s'adresse  l'apostrophe  sui- 
vante, mais  beaucoup  d'autres  peuvent  en 
profiter  : 

"  Après  cela,  qu'on  les  laisse  jamais  occuper 
des  charges  de  député  du  peuple,  de  ministre, 
de  juge,  et  on  verra  si  la  religion  aura  beau 
jeu,  si  l'éducation  restera  longtemps  catho- 
lique, si  les  communautés  religieuses  vivront 
longtemps,  si  le  culte  sera  libre,  si  les  plus 
odieuses  entraves  tarderont  à  opprimer  les 
croyances  de  la  nation,  et  cela  sous  le  pré- 
texte de  la  liberté  de  penser  !  La  loi  civile,  on 
sait  aujourd'hui  l'usage  qu'ils  veulent  en  faire 
et  la  place  usurpée  qu'ils  lui  donnent  ;  la  jus- 
tice, à  quoi  servira-t-elle  dans  leurs  mains? 
Le  pouvoir  politique  à  quel  usage  l'emploie- 
ront ces  hommes  qui  font,  en  plein  tribunal  et 
sans  que  le  Juge,  hélas  !  songe  à  intervenir, 
l'apothéose  des  persécutem's  de  l'Eglise,  des 
bourreaux  de  nos  saints  martyrs ."" 

J'aurai  l'occasion  de  revenir  sur  ce  texte 
significatif  ;  mais  je  tiens  à  sui\'re  de  près  mon 
ami  M.  Cassidy. 

Une  question  lui  avait  été  posée  quatre  fois 
par  le  tribunal  et  quatre  fois  le  poisson  avait 
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réussi  à  glisser  dans  la  main,  par  ces  artifices 
d'éloculion  dont  notre  adversaire  possède  si  bien 
le  secret  ;  mais  la  rpiestion  était  si  nette  qu'elle 
revenait  une  cinquième  fois,  comme  le  problè- 
me du  Sphynx  devant  Œdipe,  et  M.  Cassidy  ne 
pouvant  se  frayer  la  voie  par  une  solution,  il 
brisa  la  porte  par  l'éclat  de  sa  voix,  en  nous 
citant  une  partie  de  l'art.  129  du  Code  Civil, 
conçue  dans  ces  termes  : 

^'Cependant  aucun  fonctionnaire  ainsi  autorisé 
ne  peut  être  contraint  à  célébrer  un  mariage  con- 
tre lequel  il  existe  qxiclqu'' empêchement,  d'après  les 
doctrines  et  croyances  de  sa  religion,  et  la  disci- 
pline de  l'Eglise  à  laquelle  il  appartient." 

"  Le  tribunal  est-il  satisfait  ?"  s'écria-t-il  ! 
Le  Nouveau  Monde  ajoute  que  cette  saillie 
amena  une  hilarité  générale. 

Il  y  avait  licii  de  rire  de  deux  manières. 
Les  ignorants  qui  prennent  le  bruit  pour  du 
raisonnement  devaient  rire.  Ceux  qui  com- 
prenaient la  question  et  qui  voyaient  dans  la 
réponse  une  sortie  par  effraction  riaient  aussi. 
En  sorte  que  tout  le  monde  riait.  Les  igno- 
rants rient  peut-être  encore,  ne  les  troublons 
pas.  La  question  pour  le  reste  de  l'auditoire, 
tendait  à  savoir  si,  dans  le  cas  où  le  fonction- 
naire de  l'art  129,  crée  de  son  cru,  et  sous  pré- 
texte des  doctrines  et  croyances  de  sa  religion, 
un  empêchement  désavoué  par  ces  doctrines 
et  ces  croyances,  il  existe  un  remède  contre 
son  caprice  ?  Et  la  question  n'a  pas  encore 
eu  de  réponse,  nonobstant  la  satisfaction  que 
la  découverte  de  l'art  129  parait  avoir  donnée 
à  mon  savant  ami  et  à  ceux  qui  l'ont  applau- 
di. La  réponse  triomphante  de  M.  Cassidy 
n'est  qu'une  pétition  de  principe  et  je  crois 
qu'il  n'est  pas  fâché  de  n'avoir  pas  l'occasion 
d'essayer  d'en  donner  une  autre. 

Une  des  pierres  à  ricochet  de  M.  Cassidy 
devra  servir  à  réconcdier  un  bon  nombre  des 
adversaires  de  l'Institut.  Je  cite  de  l'imprimé  : 

Le  juge  :— Tous  les  Evoques  de  France  pen- 
dant quatre  siècles  ont  donc  été  hérétiques  ! 

M.  Cassidy  : — Je  demande  pardon  à  l'hono- 
rable juge,  il  y  a  une  distinction  essentielle 
entre  le  gallicanisme  des  parlements  et  le  gal- 
licanisme du  clergé.  Les  libertés  gallicanes 
pouvaient  favoriser  les  empiétements  des  parle- 
ments ;  elles  ne  consistaient  pas  à  reconnaître 
de  fait  leur  juridiction  en  matières  ecclésiasti- 
ques. Les  Evêqucs  niaient  jusqu'à  un  certain 
point  la  juridiction  du  Saint  Siège  sur  leurs  dio- 
cèses dans  les  choses  de  discipUne,  mais  ils 
n'ont  jamais  cessé  de  protester  contre  le  pouvoir 
que  s'attribuaient  les  juges  civils  de  réformer 
leurs  décisions. 

Quoi  !  les  Evèques  de  France  contestaient 
quelque  chose  au  Pape  !  Les  Evèques,  déléga- 
taires du  Pape,  oints  par  le  Pape,  récusaient 
son  autorité,  même  dans  des  affaires  de  disci- 
pline ! 

Et  nous  n'aurions  pas  le  droit  de  protéger 
nos  corps  et  nos  tombes  contre  l'opprobre  ! 

Les  Evoques  de  France,  comme  celui  de 
Montréal,  voulaient  aussi  l'infaillibilité.  C'est 
pour  cela  qu'ils  repoussaient  la  suprématie  du 
roi,  comme  celle  du  Pape.  C'est  pour  cela 
que  nous  sommes  reconnaissants  au  pape  et  au 


roi,  qui  à  eux  deux  réussissent  à  empêcher  les 
catholiques  de  se  dévorer  entre  eux. 

Quand  M.  Cassidy  voyait  '.décroître  les 
congrégations  convoquées  ici  pour  l'entendre, 
il  sentait  le  besoin  de  sortir  de  cette  enceinte 
pour  en  appeler  au  bon  vouloir  d'un  million 
de  catholiques.  Les  circonstances  changeant, 
il  s  adressait  à  deux  millions. 

Je  le  crois  trop  modeste;  il  sera  entendu 
par  plus  de  deux  millions  ;  car  le  bruit  de  ce 
scandale  sortira  du  pays.  Mais  j'ai  l'espoir 
que  nous  serons  entendus  aussi,  partout  où  il 
le  sera.  Et  j'ai  assez  bonne  opinion  des  ca- 
tholiques, qu'ils  soient  Canadiens,  Irlandais, 
Américains,  Français,  Allemands,  Espagnols, 
pour  m'arrêter  à  la  conviction  que  les  applau- 
dissements ne  seront  pas  pour  le  succès  de 
la  défense.  Quelle  est  la  doctrine  de  la 
défense  ? 

Un  catholique  meurt,  son  évoque  lui  refuse 
la  sépulture  ;  il  peut  en  appeler  au  métropoli- 
tain, dont  le  siège  peut  être  à  500  lieues  de  dis- 
tance ;  après  six  mois,  le  métropolitan  approu- 
vera son  diocésain  ; — On  va  à  Rome,  3,000 
lieues  ;  on  arrive  au  commencement  d'un 
concile  où  tout  le  monde  est  occupé,  où  cha- 
cun dit  :  votre  homme  est  mort,  il  peut  atten- 
dre. Gela  peut  aller  aussi  loin  que  l'appel  de 
l'Institut  et  celui  du  séminaire,  qui  durent  de- 
puis cinq  à  six  ans.  Et  le  mort  est  là,  un 
père,  un  frère,  un  ami,  dont  la  voix  vous  pour- 
suit dans  le  silence  de  la  nuit  et  qui  dit  :  Jet- 
tez  sur  moi,  je  vous  en  prie,  un  peu  de  terre. 
Et  tu  mihi  terrain  injice  ! 

Et  tout  cela  pour  arriver  à  un  décret  comme 
celui  que  nous  avons  dans  la  cause,  qui  con- 
damnerait Guibord,  parceque  son  grand-père, 
mort  avant  sa  naissance,  aurait  mangé  gras 
un  vendredi  ! 

A  rencontre  de  la  jurisprudence  uniforme 
que  nous  avons  trouvée  en  France  et  en  Cana- 
da, on  nous  oppose  le  jugement  rendu  entre 
l'Evèque  Lartigue  et  le  curé  Naud,  par  lequel 
le  tribunal  s'est  récusé  lui-même  dans  une 
question  de  discipline  purement  cléricale.  Ou 
était  si  heureux  de  cet  oasis,  dans  le  désert  où 
se  perd  la  défense,  que  M.  Rousselot  pouvait 
à  peine  répondre  une  phrase  sans  rappeler 
cette  inappréciable  décision,  avec  l'énuméra- 
tion  chaque  fois  répétée  du  no.  de  la  cause,  du 
nom  des  juges  et  de  la  date  du  jugement.  Et 
qu'est-ce  que  prouve  ce  jugement  dans  cette 
cause  'i  Absolument  rien.  Le  prêtre  devient 
soldat  et  l'Evèque  est  son  général.  Quand 
l'évêque  dit  à  ses  prêtres  d'aller  à  droite  ou  à 
gauche,  ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  résister 
que  le  soldat  en  service  actif.  Les  tribunaux 
civils  n'interviendraient  pas  plus  dans  la  disci- 
pline militaire  que  dans  la  discipline  cléricale  ; 
]iour  dire  à  un  oflicier  supérieur  qu'il  ne  com- 
mandera pas  son  subalterne. 

Une  autre  décision,  dont  on  n'a  parlé  qu'a- 
vec une  louable  hésitation,  est  celle  de  la  Cour 
des  Trois-Rivières  qui,  étant  sollicitée  d'annu- 
ler un  mariage,  sur  le  motif  que  la  femme  n'é- 
tait pas  conformée  de  manière  à  remplir  les 
fonctions  conjugales,  ordonna  qu'avant  de  faire 
droit,    les  parties  se  pourvoieraient    devant 
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l'évèque  diocésain  pour  faire  annuler  le  sacre- 
ment du  mariage.  Celle  décision  n'ayant  don- 
né lieu  à  aucun  débal,  il  Jaul  la  ranger  dans 
la  catégorie  des  jugements  appelés  d'expcdien- 
ce  qui  ne  font  jurisprudence  nulle  part.  Mais 
supposons  que  l'évèque  envers  lequel  le  juge 
exerçait  cet  acte  de  courtoisie  n'eut  pas  voulu 
annuler  le  sacrement,  croit-on  que  le  juge  se 
serait  déclaré  incompétent  ?  L'honorable  juge 
(jui  a  voulu  donner  à  l'évèque  cette  preuve  de 
déférence,  est  trop  connu  pour  la  rectitude  de 
son  jugement  et  l'étendue  de  ses  connaissances 
pour  que  la  défense  ait  le  droit  de  voir  là  autre 
chose  qu'une  politesse.  Il  n'y  a  pas  eu  lieu 
pour  lui  de  faire  prévaloir  la  suprématie  de  son 
autorité,  et  l'on  ne  peut  rien  arguer  de  ce  qu'il 
a  fait  dans  ce  cas  ou  de  ce  qu'il  aurait  fait  sous 
d'autres  circonstances. 

Les  conversations  que  la  demanderesse  a 
rapportées,  comme  ayant  eu  lieu  entre  elle  et 
son  défunt  mari  sur  ce  qui  pourrait  arriver 
lors  de  son  décès  ne  témoignent  que  d'une 
chose,  c'est  que  le  défunt  connaissait  l'opiniâ- 
treté de  son  évèque  ;  il  savait  que  pour  parve- 
nir à  ses  fins,  il  était  homme  à  passer  à  travers 
la  loi,  ainsi  qu'il  venait  de  le  faire,  à  l'égard 
d'un  corps  aussi  puissant  que  le  séminaire 
de  St.  Sulpice;  il  avait  jugé  sainement  son 
évèque  quand  il  anticipait  l'acte  de  tyrannie 
que  l'on  a  en  effet  tenté  d'exercer  contre  ses 
restes.  Le  défunt  voyant  le  dénuement  dans 
lequel  il  allait  ilaisser  sa  veuve,  considérait 
comme  impossible  une  lutte  entre  elle  et  l'au- 
torité ecclésiastique.  Tant  de  lâchetés  s'é- 
taient commises  sous  ses  yeux  que  le  pauvre 
homme  doutait  même  de  ses  amis  de  l'Insti- 
tut. 

Mais  ses  amis  eussent  été  indignes  de  leur 
association  avec  un  homme  de  l'énergie  et  de 
l'intégrité  deGuibora,  s'ils  eussent  toléré  cette 
odieuse  profanation  de  ses  restes. 

Dans  la  série  de  contradictions  que  parcourt 
la  défense,  il  en  est  une  qui  a  du  choquer  l'or- 
Ihodoxie  des  fidèlej.  qui  ont  assisté  a  ce  débat. 
Tout  ce  bruit  autour  des  restes  du  défunt  est 
causé  par  le  fait  qu'il  appartenait  à  une  cor- 
poration dont  la  bibliothèque  contenait  quel- 
ques livres  à  l'Index.  Or  nous  voyons  nos 
amis  de  la  défense  citer  à  la  cour  plusieurs  li- 
vres à  l'index  et  inviter  l'honorable  juge  qui 
préside  à  cette  cour  de  parcourir  ces 
mêmes  livres.  Or  je  les  réfère  à  la 
lettre  pastorale  de  l'évèque  du  mois 
d'avril  1858,  qui  se  trouve  au  dossier,  pour 
leur  apprendre  le  fait  déplorable  qu'ils  sont 
tous  trois  sous  l'effet  de  l'excommunication 
latse  senlentiœ,  tout  comme  le  défunt  et  nous 
mêmes.  M.  Trudel  nous  a  informés  qu'il  avait 
obtenu  la  permission  de  l'administrateur,  de 
faire  usage  de  ces  livres  ;  mais  a-t-il  obtenu 
cette  permission  i)our  le  juge  ?  Au  reste,  de 
deux  choses  Tune  :  ou  l'évèque  ne  connaît  pas 
sa  théologie,  ou  M.  Trudel  n'est  pas  sauvé  de 
l'excommunication  par  cette  'autorisation  de 
l'adrainislrateur.  A  la  page  7  de  son  mande- 
ment de  1858,  l'évèque  enseigne  en  propres 
termes  que  le  Pape  seul  a  le  droit  de  permettre 


la  lecture  d'un  livre  à  V Index.  Je  livre  donc 
les  avocats  de  la  défense  aux  foudres  é|nsco- 
pales,  et  leurs  corps  sont  voués  à  la  voirie, 
s'ils  ne  se  hâtent  d'aller  à  Rome  se  faire  rele- 
ver de  l'excommunication.  Ne  voit-on  pas 
dans  quel  cercle  de  puérilités  la  défense  vou- 
drait faire  mouvoir  le  monde  catholique"? 

On  nous  a  dit  (M.  Trudel,  je  crois)  que  la 
question  de  jurisdiction  n'avait  pas  été  soule- 
vée dans  les  causes  de  Rouisse,  Michon  et 
Leblanc  ;  c'est  une  erreur,  elle  l'a  été  avec 
autant  d'énergie  que  dans  cette  instance,  si- 
non avec  le  même  acharnement. 

On  nous  affirme  que  le  curé  ne  saura  pas  à 
qui  obéir  quand  son  évèque  lui  commandera 
une  chose  et  l'autorité  civile  une  autre  chose. 

Le  jugement  que  nous  sollicitons  apprendra 
pour  longtemps  au  curé  à  qui  il  doit  obéir  et 
il  est  probable  que  si  nous  obtenons  gain  de 
cause,  le  curé  ne  recevra  pas  de  eitôt  l'ordre 
de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique.  Les 
connaissances  théologiques  qui  manquaient 
aux  ecclésiastiques  et  dont  l'absence  explique 
ce  débat,  ces  connaissances  vont  ressortir  en 
lettres  de  feu  de  cette  cause.  C'est  bien  ce 
qui  intriguait  le  plus  les  avocats  des  deux 
parties,  d'avoir  à  faire  une  si  longue  étude, 
pour  n'avoir  pas  à  s'en  servir  davantage  de 
leur  vivant. 

Le  motif  expliqué  si  savamment  par  M.  Tru- 
del, pour  faire  prévaloir  l'autorité  ecclésias- 
tique, est  qu'elle  seule  possédant  le  don  de 
l'infaillibilité,  elle  seule  peut  rendre  des  déci- 
sions parfaites.  Je  ne  sais  si  l'infaillibilité  que 
l'on  invoque  ici  est  la  même  que  celle  qui  fait 
tant  de  bruit  en  ce  moment  et  si  c'est  de  cette 
infaillibilité  que  nous  tenons  le  décret  de  l'In- 
quisition à  l'égard  de  l'Institut.  Si  c'est  la 
même,  Dieu  nous  garde  de  jamais  tomber  sous 
k»  régime  de  l'infaillibihlé,  qui  serait  à  en 
juger  par  ce  décret,  la  négation  du  plus  simple 
bon  sens. 

Certes  si  ce  décret  eut  pu  être  défendu  ou 
même  expliqué,  nos  savants  amis  de  la  défense 
ont  eu  tout  le  temps  et  toute  la  latitude  voulus 
pour  le  faire.  Quand  on  place  le  pape  au-dessus 
de  Dieu,  il  semble  que  l'on  se  montre  assez 
hardi  dans  l'affiirmation,  pour  s'autoriser  de 
mauvaises  raisons,  à  défaut  de  bonnes,  pour 
expliquer  ce  décret.  Eh  bien,  l'on  n'a  pas 
même  tenté  de  donner  de  mauvaises  raisons  ; 
l'imagination  collective  de  nos  adversaires  a 
été  impuissante  à  trouver  un  mot  d'explication 
ou  d'excuse. 

Mais  que  dis-je  ?  Il  ne  nous  a  manqué  qu'une 
chose  pour  comprendre  ce  mystérieux  décret  : 
C'est  la  grâce  ou  la  foi  grasse.  C'est  aussi  ce 
qui  nous  a  manqué  pour  comprendre  les  pro- 
grès qu'avait  faits  la  religion  et  spécialement 
marqués  par  ce  refus  de  sépulture.  Nos  trois 
adversaires  nous  ont  successivement  reproché 
de  ne  pas  marcher  avec  le  progrès  et  de  renier 
la  liberté  !  Quel  est  donc  le  bandeau  qui  cou- 
vre nos  yeux  à  notre  insu  ?  Essayons  d'y  voir. 

La  liberté  !  N'a-t-on  pas  entendu  ce  nom 
sacré,  prononcé  par  les  représentants  de  la 
défense,  qui  nous  accusent  de  la  méconnaître 
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auss-i  bien  que  la  religion,  cette,  essence  trois 
fois  sainte  de  nous  mêmes,  qui  accomplit  de- 
puis dix  siècles  le  miracle  de  survivre  aux 
intrigues  et  aux  profanations  de  ceux  qui  en 
veulent  faire  leur  servante  ! 

La  religion  est  ici  hors  de  cause,  malgré  les 
efforts  de  la  défense  pour  la  mettre  encore  une 
fois  au  service  d'un  système  qui  a  été  de  tout 
temps  la  maladie  et  la  plaie  de  la  religion.  Si 
la  religion  était  ce  qu'en  veulent  faire  les  ex- 
ploiteurs et  brocanteurs  de  choses  saintes,  il 
y  a  longtemps  qu'elle  serait  bannie  de  tous  les 
états  policés.  C"est  parcequ'elle  est  supérieure 
à  ces  manipulations  qu'elle  git  au  fond  du 
rour  de  l'humanité  entière. 

La  religion  est  aussi  nécessaire  à  l'homme 
que  l'air  qu'il  respire,  que  le  mouvement  de 
son  creur  ;  et  ceux  qui,  frappés  d'un  genre 
particulier  d'aliénation,  s'imaginent  que  Dieu 
et  l'immortalité  de  l'âme  sont  des  inventions 
de  l'homme,  n'en  sont  arrivés  là  queparceque 
qu'ils  ont,  dans  l'égarement  de  leurs  facultés, 
cru  trouver  un  autre  Dieu  que  celui  de  leurs 
semblables. 

Qui  donc  serait  assez  insensé  pour  contester 
à  son  semblable  le  droit  d'adorer  Dieu  à  sa 
manière,  puisque  chacun  a  Dieu  dans  son  tœur, 
même  lorsqu'il  oublie  de  lui  vouer  publique- 
ment tout  le  culte  qu'il  lui  doit  ?  Et  si  chacun, 
armé  de  sa  croyance,  veut  l'imposer  à  son 
voisin,  par  des  moyens  qui  n'arrivent  pas  à  sa 
raison,  la  religion  au  lieu  d'être  la  consolation 
de  l'homme,  le  refuge  contre  les  déboires  du 
monde  extérieur,  devient  une  occasion  cons- 
tante de  conflits  d'homme  à  homme,  de  guerres 
civiles  et  de  luttes  nationales. 

La  religion  qui  passe  de  l'action  du  cœur  et 
de  la  raison  à  celle  de  la  propagande  brutale 
et  dans  les  faits  extérieurs,  cette  religion  au 
lieu  d'être  entre  les  hommes  un  lien  d'amour 
ou  de  bienveillante  tolérance  devient  l'inspira- 
trice du  crime,  sans  en  excepter  le  fratricide  et 
le  parricide,  ainsi  que  l'enseigne  l'histoire, — 
elle  devient  le  fléau  de  l'humanité. 

A  cette  religion  de  haine  et  de  proscription 
nous  n'appartenons  pas.  Nous  sommes  au 
contraire  de  cette  religion  qui  a  dit  pax  homini- 
bus  bonœ  voluntaiis,  paix  et  amour  aux  hom- 
mes de  bonne  volonté,  ce  que  tant  de  gens 
chantent  tous  les  dimanches  sans  le  compren- 
dre. 

Nous  sommes  de  cette  religion  de  paix  qui 
n'invoque  pas  le  pouvoir  civil  pour  opprimer, 
m.iis  pour  protéger  contre  l'oppression. 

Quoi  !  parce  que  pendant  quinze  ans,  nous 
avons  subi  tous  les  genres  d'aggression,  sans 
repousser  l'attaque  ;  parce  que  pendant  quinze 
ans,  confiants  dans  les  enseignements  de  cette 
religion  de  paix  et  dans  les  institutions  de  notre 
pays,  nous  avons  dédaigné  les  exagérations 
des  commerçants  de  religion,  on  croyait  nous 
avoir  réduits  à  la  condition  d'ilotes  et  de  l'a- 
gneau qui  tend  le  cou  pour  le  sacrifice  de  l'in- 
tolérance !  Erreur  !  Nous  dormions  dans  le 
calme  de  la  force. 

Nous  laissions  l'air  ambiant  se  charger  de 
vapeurs  malsaines,  parce  qu'elles  n'effleuraient 
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que  répidermo  et  ne  causaient  que  le  désa- 
grément du  bourdon  près  de  nos  oreilles.  La 
mouche  de  l'intolérance  n'avait  pas  encore  osé 
s'arrêter  sur  l'un  de  nous.  A  sa  piqûre,  nouS' 
nous  éveillons  en  sursaut  et  nous  écrasons  la 
mouche  ! 

La  liberté  !  Autre  profanation  dans  la  bou- 
che de  nos  adversaires  !  Ah  !  nous  la  connais- 
sons la  liberté  que  vous  invoquez  !  Ce  fut  pen- 
dant longtemps  la  liberté  de  brûler  ceux  qui 
ne  trouvaient  pas  que  la  religion  dont  vous 
vous  fesiez  les  interprètes  fut  celle  de  Jésus- 
Christ,  qui  envoyait  ses  bénédictions  et  sa  paix 
aux  hommes  de  bonne  volonté. 

Ce  fut  la  liberté  de  massacrer  vos  amis  avec 
vos  ennemis,  sous  l'excuse  que  Dieu  saurait 
bien  distinguer  les  siens,  qui  devaient  tout  na- 
turellement être  les  vôtres,  mais  que  vous  as- 
sassiniez sous  prétexte  de  mépriser  la  vie, 

pour  les  autres. 

Ce  fut  la  liberté  d'asservir,  non-seulement 
les  peuples,  mais  les  empereurs,  les  rois  et  les 
républiques  !  Ce  fut  celle  de  déposer  les  sou- 
verains et  de  ne  .  "onnaitre  chez  les  hommes 
de  fidélité  qu'à  vous-mêmes. 

Ce  fut,  dans  cette  terrible  guerre  servile  et 
fratricide  que  le  président  Grant  a  si  heureu- 
sement close  et  presque  fait  oublier,  par  sa 
grandeur  d'âme  et  celle  de  ses  conseillers  et 
de  son  parti  — ce  fut  la  liberté  des  blancs  ar- 
rogants, sanguinaires  et  inhumains  contre  la 
réduction  des  noirs  à  l'état  de  la  bête  de  som- 
me. Là  encore  nous  avons  trouvé  les  bro- 
canteurs de  religion  et  de  liberté,  invoquant 
des  textes  bibliques,  détournés  de  leur  sens  et 
le  nom  sacré  de  la  liberté,  pour  maintenir  les 
images  de  Dieu  dans  la  condition  du  mulet  et 
de  la  cavale  ! 

Ah  !  nous  connaissons  le  système  qui  usur- 
pe le  nom  divin  de  la  religion  et  qui  salit  le 
nom  de  la  liberté.  Le  monde  chrétien  est 
plein  des  monuments  de  sa  haine  contre  la  ci- 
vilisation chrétienne  ;  les  cinq  parties  du  mon- 
de saignent  encore  des  atroces  cruautés  qui 
ont  marqué  ses  triomphes  et  son  règne. 

L'on  m'a  reproché  d'avoir  félicité  les  sau- 
vages du  Canada  d'avoir  voulu  chasser  de 
leur  sol  les  Jésuites  ;  c'était  disait-on  non-seu- 
lement les  absoudre  des  tortures  qu'ils  avaient 
fait  subir  à  des  missionnaires,  mais  encore  les 
en  féliciter.  Je  sais  combien  est  fertile  l'imagi- 
nation des  industriels  de  choses  saintes  et  com- 
bien ils  sont  peu  scrupuleux,  quand  ils  ont  la 
chance  de  substituer  le  produit  de  leur  imagi- 
nation à  la  place  des  faits  réels  et  surtout 
combien  il  leur  en  coûte  peu  de  faire  parler 
leurs  adversaires  à  leur  manière  afin  de  so 
donner  l'occasion  de  les  injurier. 

Quand  j'ai  parlé  de  la  suppression  des  Jé- 
suites par  les  sauvages  je  n'ai  par  recherché 
si  les  sauvages  auraient  dû  opérer  cette  élimi- 
nation au  moyen  d'une  bulle  comme  le  Pape, 
ou  par  des  décrets  d'expulsion  comme  les 
princes.  Tous  et  chacun  exécutent  cette  œuvre 
par  le  mode  reconnu  par  leurs  gouverneraenls 
et  leurs  mœurs  respectifs. 

Ce  qui  e>i  certain  c'est  que  les  causes  de 
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l'expulsion  étaient  les  mûmes  partout, — c'est 
•{ue  partout,  sous  prétexte  de  religion,  les  Jé- 
suites se  faisaient  les  perturbateurs  de  l'ordre 
et  du  repos  publics. 

"  Qu'est-ce  dit  un  publiciste  contemporain 
que  le  catholicisme  Jésuitique  ?      , 

"Une  conception  grossière  de  la  religion,  qui 
la  réduit  à  n'être  qu'un  instrument  de  gouver- 
nement et  dont  l'idéal  est  une  dévotion  machi- 
nale ou  mécanique,  de  laquelle  les  habiles 
font  jou^r  à  leur  gré  les  ressorts."' 

Les  sauvages  n'ont  pas  eu  d'historiens  pour 
raconter  les  vexations  intolérables  qui  les 
poussaient  au  désespoir.  C'est  à  peine  s'il 
existe  d'autres  archives  historiques  que  celles 
des  relations  des  Jésuites  eu.x-mèmes, — c'est- 
à-dire  l'histoire  écrite  à  la  manière  du  père  Lo- 
riquet,  où  ils  ne  manquent  pas  de  se  donner 
toujours  le  beau  rôle.  Mais  on  peut  facile- 
ment supposer  ce  qui  se  passait  ici,  par  ce  qui 
s'est  fait  dans  l'Amérique  du  Sud,  au  Brésil, 
au  Pérou,  au  Mexique,  au  Paraguay,  en  Es- 
pagne, en  France,  en  Italie  et  partout  enfin. 
Pourtant  il  y  a  un  petit  coin  de  leur  histoire 
que  l'on  trouve  dans  des  documents  authenti- 
ques, mais  non  publiés,  que  je  sache.  Dès 
l'installation  du  gouvernement  anglais,  en  Ca- 
nada, les  Jésuites  tentèrent  de  dépouiller  les 
sauv-ages  de  la  seigneurie  du  Sault  St.  Louis 
et  de  les  en  expulser.  Le  Procureur-Général  d'a- 
lors, un  M.  "Walker,  si  je  me  rappelle  bien,  fit 
un  rapport  qui  faisait  ressortir  en  termes  clai- 
res et  précis  cette  tentative  de  spoliation  et  la 
reprouvait  dans  un  langage  empreint  d'indi- 
gnation. Ce  rapport  fait  pai  tie  des  archives 
publiques  et  une  copie  en  est  demeurée  entre 
les  mains  des  chefs  de  Caughnawaga,  pour 
établir  leurs  droits  à  la  possession  de  celte  sei- 
gneurie. Quand  une  tentative  de  ce  genre 
était  faite,  dans  un  temps  où  les  sauvages 
étaient  protégés  par  le  gouvernement  anglais 
et  à  une  époque  où  l'expulsion  des  Jésuites  de 
la  plupart  des  contrées  de  l'Europe,  prouvait 
qu'ils  s'étaient  rendus  odieux  aux  gouverne- 
ments les  plus  attachés  à  la  foi  catholique,  on 
n'a  guère  besoin  d'historiens  pour  raconter 
leurs  faits  et  gestes,  lors  de  la  colonisation  du 
Canada. 

L'histoire  du  Canada  n'a  jamais  été  écrite 
sérieusement,  surtout  ses  origines.  On  sait 
que  notre  estimable  Garneau  a  été  abreuvé  de 
reproches  pour  avoir  voulu  laisser  entrevoir 
quelques  lueurs  de  vérité  et  que  pour  se  sous- 
traire à  ces  déboires,  il  a  mutilé  son  œuvre, 
dans  la  seconde  édition.  Dans  un  temps  où 
le  travail  littéraire  semble  en  faveur  parmi  no- 
tre jeunesse,  il  est  bien  à  désirer  que  quelque 
piocheur  d'antiquités  surgisse  au  milieu  de 
nous. 

Dans  les  histoires  que  nous  avons  et  qui  ne 
sont  que  des  panégériques  copiés  les  uns  sur 
les  autres,  on  trouve  à  peine  la  mention  d'un 
homme  qui  a  laissé  de  précieux  documents 
pour  servir  à  notre  histoire.  Michelet,  qui  a 
mérité  le  nom  de  photographe  de  l'histoire  et 
qui,  suspecté  par  les  Jésuites  dans  ses  appré- 
ciations, n'a  jamais  été  suspect  pour  la  vérité 


historique,  Michelet  parle  de  Lahontan  comm-i 
d'un  témoin  digne  de  toute  créance  sur  ce  qvi'il 
a  observé  en  Canada  de  1683  à  1692.  A  son 
retour  en  Europe,  Lahontan  publia  en  Hol- 
lande le  résultat  de  ses  observations.  Or  voici 
quelques  unes  de  ces  observations,  et  l'on 
croirait  que  ce  n'est  écrit  que  d'hier  : 

"  Les  prêtres  persécutent  jusque  dans  le  do- 
mestique et  l'intérieur  des  maisons.  Ils  ont 
toujours  les  yeux  ouverts  sur  la  conduite  des 

femmes  et  des  filles Pour  être  bien  dans 

leurs  papiers,  il  faut  communier  tous  les  mois. 
Chacun  est  obligé  de  donner  à  Pâques  un  bil- 
let à  son  confesseur.  Les  prêtres  font  la  guerre 
aux  livres  ;  il  n'y  a  que  les  volumes  de  dévo- 
tion qui  vont  tète  levée  ;  tous  les  autres  sont 
défendus  et  condamnés  au  feu. 

"  Les  gouvernements,  politique,  civil,  ecclé- 
siastique et  militaire  ne  sont,  pour  ainsi  dire, 
qu'une  même  chose  en  Canada,  puisque  les 
procureurs  généraux  les  plus  rusés  ont  soumis 
leur  autorité  à  celle  des  ecclésiastiques.  Ceux 
qui  n'ont  pas  voulu  prendre  ce  parti  s'en  sont 
trouvés  si  mal  qu'on  les  a  rappelés  heureuse- 
ment. J'en  pourrais  citer  plusieurs  qui,  pour 
n'avoir  pas  voulu  adhérer  aux  sentiments  de 
l'évêque  et  des  Jésuites,  etc.,  ont  été  destitués 
de  leurs  emplois,  et  traités  ensuite  à  la  Cour 
comme  des  étourdis  et  des  brouillons. 

"  Les  gouverneurs  généraux  qui  veulent 
s'avancer  ou  thésauriser,  entendent  deux  mes- 
ses par  jour  et  sont  obligés  de  se  confesser  une 
fois  en  24  heures.  Ils  ont  des  ecclésiastiques 
à  leurs  trousses  qui  les  accompagnent  partout, 
et  qui  sont  à  proprement  parler  ses  conseillers. 
Alors  les  intendants,  les  gouverneurs  particu- 
liers et  le  conseil  souverain  n'oseraient  mordre 
sur  leur  conduite,  quoiqu'ils  en  eussent  assez 
de  sujet,  par  rapport  aux  malversations  qu'ils 
font  sous  la  protection  des  ecclésiastiques,  qui 
les  mettent  à  l'abri  de  toutes  les  accusations 
qu'on  pourrait  faire  contre  eux. 

"  On  nomme  les  gens  par  leur  nom  à  la  pré- 
dication ;  on  défend  sous  peine  d'excommuni- 
cation la  lecture  des  romans  et  des  comédies. 

"  Les  conseillers  du  conseil  souverain  ne 
peuvent  vendre, donner,ou  laisser  leurs  charges 
à  leurs  héritiers  ou  autres,  sans  le  consente- 
ment du  roi.  Ils  consultent  les  prêtres  ou  les 
jésuites,  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  des  juge- 
ments sur  des  affaire  délicates  ;  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  quelque  cause  qui  concerne  les  inté- 
rêts de  ces  bons  pères,  s'ils  la  perdent,  il  faut 
que  leur  droit  soit  si  mauvais,  que  le  plus  sub- 
til et  le  plus  rusé  jurisconsulte  ne  puisse  lui 
donner  un  bon  tour.  Plusieurs  personnes 
m'ont  assuré  que  les  jésuites  faisaient  un  grand 
commerce  de  marchandises  d'Europe  et  de 

pelleteries  du  Canada Les  gentilhommes 

ont  bien  des  mesures  à  garder  avec  les  eccl' - 
siastiques,  pour  le  bien  et  le  mal  qu'ils  peuwr. 
recevoir   indirectement.    (J'attire    l'atteatioii 
des  garçons,  et  particulièrement  de  mon  ami 
M.  Cassidy  sur  ce  qui  suit.) 

"L'évêque  et  les  jésuites  font  trouver  des 
parties  avantageux  aux  filles  nobles. 

"  Un  simple  curé  doit  être  ménagé.car  il  peut 
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faire  du  bien  ou  du  mai  aux  genlilhorames 
dans  les  seigneuries  desquelles  il  n'est  pour 
ainsi  dire  que  missionnaire,  n'y  ayant  point 
de  cures  fixes  eu  Canada.  Les  ofliciers  entre- 
tiennent aussi  avec  eux  de  bonnes  correspon- 
dances, sans  quoi  ils  ne  pourraient  se  soute- 
nir." 

Je  disais  que  cette  citation  avait  l'air  d'ùlre 
écrite  d'hier  et  l'on  va  voir  qu'il  n'y  a  là  rien 
d'exagéré.  Rappelons-nous  ce  que  je  citais  du 
Nouveau  Monde  : 

"  Oui  les  voilà  tels  qu'ils  ont  toujours  été, 
tels  qu'ils  sont  et  tels  qu'ils  veulent  être. 
Après  cela,  qu'on  les  laisse  Jamais  occuper  des 
charges  de  député  du  peuple,  de  ministre,  de 
juge,  et  on  verra  si  la  religion  aura  beau  jeu 
etc.,  etc. 

C'est  dire  assez  carrément  que  :  Nous  élec- 
teurs de  députés  du  peuple,  Nous  qui  nom- 
mons les  ministres  et  les  juges,  Nous  ne  per- 
mettons ni  à  M.  Laflanime  nia  M.  Doutre  ni  à 
leurs  pareils  de  parvenir  à  ces  fonctions  ! 

C'est  la  paraphrase  de  ce  que  M.  Cassidy 
nous  avait  dit  : 

"  Faites  place  à  l'envoyé  d'en  haut,  protégez 
son  œuvre,  permettez-lui  dans  sa  sagesse  d'é- 
tablir ses  lois,  aidez-le  ensuite,  s'il  le  faut,  à 
faire  respecter  son  autorité.  Ah  !  vos  servke.i 
seront  payés  ! 

Lahontan  vient  de  dire  comment  l'on  payait 
ces  services.  S'il  s'agit  d'un  juge  d'une  cour 
inférieure,  on  le  fait  monter.  S'il  s'agit  d'un 
avocat  sans  pratique,  on  lui  en  fait  une.  Mes 
amis  de  la  défense  n'ayant  pas  besoin  de  cela, 
6.1  bien,  ils  seront,  s'il  leur  en  tient,  députés 
du  peuple  ou  ministres  et  à  coup  sûr  juges  ! 
Si  l'on  est  garçon,  on  nous  marie.  Si  l'on  est 
marié,  on  marie  nos  fils  et  nos  lilles.  Si  l'on 
est  pauvre,  on  donne  l'espérance  de  nous  faire 
riche  ! 

Ce  s\'STÈ.ME,  qui  fonctionnait  si  harmonieuse- 
ment du  temps  de  Lahontan  a  éprouvé  de  nom- 
breux échecs,  en  venant  se  frotter  aux  institu- 
tions de  notre  époque,  et  il  faudra  le  modi- 
fier. 

Pour  faire  des  députés  du  peuple,  aussi  les- 
tement qu'on  le  dit,  il  a  fallu  faire  deux  choses 
que  le  rituel  romain  n'a  pas  encore  placées  au 
nombre  des  bonnes  œuvres,  lo.  Il  a  fallu  cor- 
rompre les  électeurs  en  leur  payant  une  poule 
$20,  quand  ils  avaient  un  reste  de  conscience, 
ou  en  leur  mettant  la  même  somme  dans  la 
main  ou  dans  celle  d'un  enfant  quand  ils  en 
avaient  moins.  L'enfant  apprenait  ainsi  le  sys- 
tème électoral.  2o.  Après  avoir  éclairé  de  cette 
manière  la  conscience  de  l'électeur,  on  lui  ap- 
prenait  à  se  parjurer,  lors  du  vote. 

Il  est  résulté  de  ce  louable  agencement  des 
élections,  que  pour  un  peu  d'argent  l'électeur 
se  moque  de  l'Evèque  et  du  Nouveau-Monde, 
son  organe,  et  que  pour  devenir  députés  et  mi- 
nistres, les  avocats  de  la  défense  et  leurs  amis 
n'ont  qu'une  chose  à  faire,  et  singulièrement 
ils  ne  veulent  pas  la  faire,  c'est  de  donner  un 
quart  de  fleur  à  un  voteur,  quand  les  amis  de 
la  défense  en  offrent  deux  et  de  le  faire  ensuite 
se  parjurer.  Quand  notre  morale  se  sera  élevée 


à  ce  niveau,  nous  serons  députés  et  ministres 
au  premier  caprice  et  sans  en  demander  l'in- 
vestiture aux  Jésuites. 

Mon  savant  ami,  M.  Cassidy,  a  failli  aller  en 
prison,  pour  n'avoir  pas  compris  le  système, 
mais  je  suis  rassuré,  dans  ma  sincère  amitié 
pour  lui  et  pour  son  avenir,  quand  je  vois  que 
non  seulement  il  le  comprend  aujourd'hui, mais 
qu'il  s'y  plie  comme  l'arc  pour  lancer  des  flè- 
ches ou  des  pierres  chez  le  voisin. 

Gare  à  ceux  qui  ne  seront  pas  touchés  de  la 
grâce  !  On  a  déjà  insinué  qu'il  était  bien  étran- 
ge qu'un  oflicier  public  eût  l'audace  d'avoir 
une  opinion,  même  surl'inrfex  et  l'infaillibilité 
du  Pape  !  S'il  s'en  trouve  dans  notre  société, 
je  les  invite  à  lire  Lahontan  et  à  faire  le  plutôt 
possible  profession  de  foi  grasse,  dussent-ils 
sabir  le  stage  de  la  boite,  étroite  à  la  tète  et 
large  au  ventre. 

Mais  dans  l'intérêt  de  ceux  à  qui  je  fais  ici 
l'honneur  d'une  réponse,  je  reviens  à  Lahon- 
tan, qui  nous  a  ouvert  une  page  de  notre  his- 
toire primitive. 

Je  n'avais  rien  dit  des  martyrs  de  ceux  qui 
me  prêtent  une  phrase  ridicule  et  r[ui  la  main- 
tiennent malgré  le  témoignage  contraire  de 
leurs  amis  ;  mais  ils  veulent  absolument  que 
j'en  dise  quelque  chose. 

Michelet  parlant  des  contentions  puériles 
qui  existaient  entre  les  Récollels  et  les  Jé- 
suites, continue  .• 

'  Sur  tout  cela  Lahontan  déchira  le  rideau. 

"  Les  fameuses  relations  des  Jésuites  (1611- 
1672)  lettres  qu'ils  envoyaient  du  Canada  pres- 
que de  mois  en  mois,  avaient  été  un  demi 
siècle  l'édifiant  journal  de  l'Europe,  journal 
intéressant,  mêlé  de  bonnes  descriptions,  de 
touchants  actes  de  martyrs,  de  miracles,  de 
conversions.  Tout  cela  très  habile,  et  fort 
bien  combiné  pour  émouvoir  les  femmes,  pour 
attirer  leurs  dons,  pour  les  faire  travailler,  à 
la  Cour  et  partout,  dans  l'intérêt  des  Pères. 
Le  brave  Capitaine  Champlain  montre  déjà 
comment  les  commerçants  avaient  dans  les 
Jésuites  leurs  dangereux  rivaux,  et  comment 
les  Dames  (de  Sourdis,  de  Quercheville,  etc.,) 
travaillaient  à  donner  la  direction  exclusive  à 
ces  religieux,  plus  lins  qu'habiles,  et  qui  tou- 
jours firent  manquer  tout. 

"  Les  Relations  des  Jésuites  n'ont  garde 
d'expliquer  ce  que  c'étaient  que  leurs  mat^tyr's; 
c'étaient  des  martyrs  politiques.  Alliés  des 
Murons,  auxquels  ils  fournissaient  des  armes 
contre  les  Iroquois,  dans  la  terrible  guerre  de 
frères  que  se  tirent  ces  deux  peuples,  les  jé- 
suites surpris  dans  les  villages  hurons  étaient 
traités  en  ennemis.'' 

Je  voudrais  citer  une  page  entière,  mais  je 
sortirais  du  sujet. 

Cela  suflit  pour  savoir  comment  et  pourquoi 
les  Jésuites  missionnaires,  mais  en  même 
temps  traflicants  et  politiques,  ont  éprouvé 
des  mécomptes  avec  les  Iroquois.  Il  leur  est 
arrivé  d'être  tués,  lorsqu'ils  avaient  tout  pré- 
paré pour  tuer  les  autres.  Ils  ont  été  traités 
suivant  la  loi  de  Moïse  ;  œil  pour  œil,  dent 
pour  dent. 
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Et  si  ce  n'est  pas  sulliïant  pour  ceux  qui  ne 
veulent  rien  apprendre,n'avons,-nous  pas  assez 
de  ce  procès  pour  embrasser,  comme  un 
sombre  panaroma,  la  période  primitive  de 
notre  histoire  ?  Quoi!  en  plein  19ème  siècle; 
lorsque  l'éducation  déborde  tout  autour  de 
nous;  lorsque  la  vapeur  permet  en  un  mois 
de  comparer  la  civilisation  d'un  pôle  avec  celle 
de  l'antipode  ;  lorsque  le  télégraphe  nous 
transporte  eu  quelques  minutes  d'une  extré- 
mité à  l'autre  du  globe  et  nous  rend  citoyens 
du  monde  ;  lorsque  le  journal,  cette  sève  vivi- 
fiante de  notre  époque,  circule  comme  le  vin, 
le  thé  et  le  cafô,  dans  toutes  les  classes  ;  lors- 
que toutes  ces  choses  réunies  écrasent,  pulvé- 
risent et  jettent  aux  quatre  vents  les  décep- 
tions, les  fantasmagories,  les  superstitions,  les 
jongleries,  aussi  bien  que  les  jelteurs  de  sorts, 
les  endormeurs,  les  mystificateurs,  les  thau- 
maturges et  les  faiseurs  de  miracles  des  âges 
primitifs  ; — lorsque  s'accomplit  cette  transfor- 
mation du  passé  ; — quoi  !  dis-je,  lorsque  ce 
craquement  universel  éclate,  comme  un  trem- 
blement de  terre  sous  nos  pieds,  nous  retrou- 
yons  devant  nous  la  ligure  livide,  avide  et  car- 
nassière quoiqu"édenlée  du  Jésuite,  auteur  de 
tant  de  maux,  et  l'on  croit  que  j'hésiterais  à 
prédire  ce  qu'ils  feront,  d'après  ce  qu'ils  ont 
fait  partout  où  ils  sont  passés  ? 

Eh  !  qu'ont-ils  donc  fait  au  milieu  de  nous, 
pour  racheter  leur  passé  nauséabond  ?  Il  y  a 
25  ans  que  nos  familles  riches  y  envoient  leurs 
enfants,  et  qu'en  ont-ils  fait?  Que  l'on  nous 
montre  leurs  œuvres  !  Je  montrerai  leurs 
ruines.  Oii  sont  les  médecins,  les  avocats,  les 
ingénieurs,  les  écrivains,  les  commerçants,  les 
industriels  sortis  de  leurs  mains  et  qui  appor- 
tent du  miel  à  la  ruche  de  la  famille  humaine. 

Il  existe  quelques  rares  évadés  de  leur  pri- 
son morale  et  ceux  là  peuvent  répéter  ce  que 
les  jésuites  leur  font  traduire  :  Rari  nantes  ! 

Je  vois  du  fiel  partout  où  je  les  trouve  ;  je  le 
sens  suinter  par  les  pores  de  notre  société  et 
je  le  vois  éclater  dans  ce  refus  de  sépulture. 

Je  ne  déguise  pas  l'indignation  que  j'éprouve 
de  voir  notre  population  se  jeter  à  cœur  joie 
dans  une  expérience  dont  tous  les  peuples 
éclairés  sont  sortis  avec  dégoût  ! 

Je  savais  d'avance  les  colères  que  j'allais 
soulever,  j'en  ai  pesé  les  conséquences  et  je  les 
accepte.  Je  sais  l'art  du  Jésuite  dans  la  ca- 
lomnie et  dans  la  persécution,  et  c'est  avec  la 
perspective  de  ce  qu'il  peut  contre  ma  person- 
ne, que  je  mets  mes  concitoyens  en  garde  con- 
tre le  serpent  qu'ils  réchauffent  dans  leur  sein. 
Je  leur  affirme  donc,  avec  l'expérience  d'études 
qu'ils  n'ont  pas  tous  faites,  qu'ils  ont  tort  de 
confier,  pour  un  jour,  leurs  enfants  aux  mani- 
pulations morales  des  Jésuites.  Certes,  l'éduca- 
tion religieuse  ne  manque  pas  dans  ce  pays  ! 
Tout  ce  que  nous  avons  eu  d'illustre  dans  nos 
parlements,  dans  notre  magistrature,  dans  le 
clergé,  dans  les  professions,  dans  l'industrie, 
avait  échappé  à  la  contamination  du  jésuilis- 
mtj,  et  j'adjure  mes  compatriotes  de  comparer 
maintenant  et  dans  l'avenir  les  élèves  des  Jé- 
suites avec  les  hommes  qu'ils  sont  habitués  à 


honorer,  et  ils  verront  que  ce  qui  a  fait  la  force 
et.  le  mérite  de  ces  gloires  du  passé  et  du  temps 
actuel,  n'existe  pas  chez  les  élèves  des  Jésui- 
tes. Dans  deux  procès  célèbres  que  l'autorité 
publique  à  faits  l'année  dernière,  en  France, 
à  deux  de  leurs  maisons,  les  Jésuites  ont  di- 
vulgué le  secret  de  leur  instruclion  paternelle. 
Des  enfants  avaient  été  maltraités  au  point  de 
faire  craindre  pour  leur  raison,  et  les  Saints 
Pères  ont  tenté  de  se  justifier  en  disant  que  ce 
qu'ils  avaient  travaillé  à  éteindre  chez  ces  en- 
fants, c'était  l'orgueil.  Or,  qu'est-ce  que  cet 
orgueil  de  l'enfant,  sinon  ce  sentiment  de  di- 
gnité, cet  aiguillon  d'initiative,  cette  persévé- 
rante fermeté  qui  font  le  véritable  homme  fort. 
Quand  ce  sentiment  est  étouffé  chez  l'enfant,  il 
est  mort  chez  l'homme  mûr,  —  et  cet  homme 
peut  être  déjà  classé  parmi  les  esclaves  ou  les 
nullités.  Est-ce  bien  une  population  de  cas- 
trats intellectuels  qui  luttera  soit  dans  la  poli- 
tique, soit  dans  les  professions,  soit  dans  l'in- 
dustrie avec  ces  vigoureux  anglo-saxons,  chez 
lesquels  l'estime  d'eux-mêmes  est  cultivée  dès 
l'enfance  ? 

Certes,  le  danger  de  l'éducation  jésuitique 
est  un  danger  national,  et  je  crois  être  plus 
utile  à  mes  compatriotes  en  les  mettant  sur 
leurs  gardes  à  ce  sujet,  qu'en  les  servant  dans 
un  parlement  d'eunuques,  qui  tombera  chaque 
jour  plus  bas,  à  mesure  que  ce  genre  d'éduca- 
tion fera  plus  de  victimes. 

Maintenant  disons  le  :  si  le  cœur  est  pénible- 
ment affecté  au  souvenir  des  procédés  som- 
maires des  sauvages,  il  faut  tenir  compte  de 
leur  état  de  civilisation  qui  les  faisait  traiter 
de  la  même  manière  tous  leurs  ennemis.  Ils 
n'avaient  ni  tribunaux  pour  juger  ceux  qui 
violaient  leurs  lois  ou  troublaient  leur  société, 
ni  prison  pour  les  contenir  ni  procédure  pour 
en  purger  leur  territoire. 

Au  reste,  est-ce  bien  à  ceux  qui,  ayant  de 
l'éducation,  appartenant  au  moins  de  nom 
à  la  civilisation  chrétienne,  ayant  reçu  des 
romains  tout  un  système  de  lois  sages  et  de 
tribunaux  pour  les  appliquer, — est-ce  bien, 
dis-je  à  ceux-là,  qui  ont  couvert  l'Espagne  de 
bûchers,  assassiné  deux  rois  de  France  et  or- 
ganisé la  St.  Barthélemi,  est-ce  bien  à  eux 
qu'il  appartient  de  reprocher  aux  sauvages 
quelques  faits  isolés  de  cruauté  '?  Ces  quelques 
cas  rares  ne  formeraient  qu'une  goutte  dans  la 
mer  de  sang  creusée  par  les  exploiteurs  de  la 
religion. 

Quand  on  entend  le  concert  de  récrimina- 
tions du  fanatisme  qui  nous  entoure;  quand 
on  voit  cette  maladie  de  la  religion  s'identi- 
fier avec  la  religion,  on  ne  peut  se  lasser 
répéter  l'apologue  d'un  écrivain  contempo- 
rain ; 

Les  petits  Veuillots  s'adossent  à  l'église  et  de 
là  ils  lancent  des  pierre  aux  passants  inoffentifs. 
Les  passants  ramassent  cf  s  p'erres  e'  les  i en- 
voient aux  provocateurs.  Grands  cris  de  ces 
derniers.  Quoi  !  disent-ils,  vous  osez  insulter 
votre  mère  l'église  !  Vous  lancez  des  pierres 
sur  le  sanctuaire  !  ProffinalPurs,  hommes  sans 
religion! 
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N'est-ce  pas  là  l'histoire  de  ce  procès  ? 
Ceux  qui  ont  si  fructueiiseirent  usé  et  abusé 
de  la  religion,  pour  parvenir  à  la  domination 
temporelle,  rencontraient  encore  un  point  de 
résistance.  Un  bataillon  carré  serrait  se-^ 
rangs,  et  n'attaquant  personne,  il  repoussait 
victorieusement  tous  les  assauts. 

Les  vexations  de  tous  genres,  les  abus  do 
pouvoir,  la  calomnie,  la  propagaiide  abjecte, 
avaient  essayé  en  vain  di!  pénétrer  cette  pha- 
lange. Il  restait  un  dernier  moyen  d'attaque, 
c'était  de  refuser  la  sépulture  aux  restes  de 
ces  vaillants  défenseurs  de  la  liberté  de  pen- 
ser, de  parler  et  de  lire.  Eh  bien,  ce  sont  ceux 
qui  i)ortent  hi  corps  de  leur  ami  au  chaniii  de 
repos  de  ses  ancêtres,  de  sa  famille  et  de  ses 
amis  et  co-religionnaires  qui  violent  la  liberté, 
tandis  que  ceux  qui  repoussent  les  restes  !e  ce 
citoyen  vénéré  de  sa  dernière  demeure,  ceux 
qui  ont  préparé  la  flétrissure  pour  le  corps 
et  la  mémoire  de  Guibord,  eh  bien,  ce  sout 
ceux-là  qui,  ailossés  à  l'église  qu'ils  profanent, 
se  constituent  les  victimes  et  nous  accusent 
d'attaquer  l'Eglise! 

Ce  renversement  des  rôles,  qui  opère  si  bien, 
lorsque  l'on  est  seul  à  parler  à  une  masse  igno- 
rante, n'était  pas  destiné  au  même  succès, 
dans  un  débat  à  arm^'S  égales.  Aussi  malgré  le 
talent  dont  ont  fait  preuve  les  avocats  de  la 
défense,  il  n'est  pas  probable  que  les  défen- 
deurs sorti.mt  de  ce  procès  avei;  la  physiono- 
mie de  victimes,  -  il  n'est  guère  probable  en- 
core qu'ils  aient  réussi  à  escamoter  la  religion 
et  l'église,  et  je  ne  pense  pas  que  les  hommes 
éclaires  les  acclament  comme  les  représentants 
du  progrès  et  de  la  liberté.  Les  défondeurs 
resti:ront  qualifiés  par  ce  que  Durand  de  Mail- 
lane  a  dit  de  leur  acte  :  "  Ce  refus  de  sépultu- 
re est  une  telle  injure,  et  même  un  tel  crime, 
que  chaque  fidèle,  pour  l'honneur  de  la  reli- 
gion et  la  mémoire  et  le  bien  de  son  frère  en 
Jesus-Christ  est  recevable  à  s'en  plaind'-e." 

Ce  sentiment,  la  population  catholique  le 
partage.  E:le  a  vu  avec  stupeur  d'abord,  puis 
avec  un  profond  chagrin  cet  acte  odieux  d'in- 
tolérance, cette  violai  ion  des  lois  et  de  la  dé- 
cence,—  et  toutes  les  nuances  religieuses  de 
la  population  accueilleront  un  jugement  favo- 
rable à  la  demanderesse  comme  une  répara- 
lion  nécessaire,  comme  une  réhabilitation  du 
catholicisme  dont  on  semble  avoir  juré  la  perte 
par  ces  désolantes  exagérations. 

Ou  m'a  reproché  d'avoir  consolé  les  mem- 
bres de  rinstilut-Canadien  de  n'avoir  pu  ob- 
tenir les  sympathies  de  l'Inquisilion  en  com- 
mun avec  le  Courrier  de  St.  Hyacinthe  et  l'Insti- 
tul-Canadien-Français  ;  on  m'a  reproché  surtout 
d'avoir  rappelé  le  souvenir  du  sort  malheureux 
qu'ont  eu  les  bénédictions  comme  celles  adres- 
sées à  cette  association,  et  des  bonnes  fortu- 
nes qui  ont  si  souvent  suivi  les  malédictions 
lancées  par  la  môme  autorité.  C'est  peut-être 
là  une  de  ces  vérités  que  l'on  n'aime  pas  à  en- 
tendre ;  alors  on  ne  se  met  pas  dans  le  cas  de 
se  les  faire  dire.  Il  n'y  a,  hélas  !  que  quelques 
jours  que  je  rappelais  ces  souvenirs  et  depuis 
lors  un  drapeau  a  été  vu  se  déployant  à  la  fe- 
nêtre de  l'Institut- Canadien-Français.  Etuit-ce 


pour  célébrer  quelque  grande  fête  conciliaire 
ou  annoncer  le  retour  des  zouaves?  Je  ne  le 
sais  pas  exactement,  mais  c'est  un  ofTicier  de 
la  justice,  un  huissier,  qui  livrait  au  vent  l'ori- 
flamme! 

Qu'il  me  soit  permis,  en  fermant  ce  long  dé- 
bat, de  dire  à  la  jeunesse  de  mon  pays  et  de 
mon  temps,  que  la  tombe  de  Guibord,  qui 
nest  pas  encore  ouverte,  aura  servi  aussi  élo- 
quemment  qu'une  bouche  d'or,  à  lui  indiquer 
ses  droits,  ses  devoirs  et  son  rôle.  Elle  sait  à 
quel  ordre  d'idées  et  de  principes  identifier 
ce  refus  de  sépulture  et  vers  quel  corps  de  doc- 
trines, Texemple  de  ce  simple  mais  bon  ou- 
vrier, la  dirige.  Dans  le  premier  camp,  la 
jeunesse  jieut  ?e  dis|ienser  du  trouble  de  pen- 
ser et  souvent  d'agir  par  elle-même  ;  elle  peut 
jouir  du  far  niente  et  du  loisir  oriental  où  ' 
corps  et  la  pensée  assument  par  avance  1 
conditions  de  la  momie.  Si  la  jeunesse  de  c 
camp  s'ennuie  de  ce  rôle, — elle  peut  devenir 
forte  au  billard. 

Si,  au  contraire,  l'exemple  de  Guibord  et  de 
ceux  qui  réclament  sa  sépulture  ne  leur  inspi- 
rent pas  la  répulsion  que  nos  savants  amis  de 
la  défense  ont  manifestée  dans  cette  enceinte, 
l'avenir  entier  leur  tend  les  bras  pour  toutes 
les  carrières  où.  l'intelligence  et  la  volonté  de 
bien  faire  comptent  pour  quelque  chose.  Les 
destinées  de  notre  pays  tendent  à  s'identifier 
rapidement  aVec  colle  de  notre  continent.  L'a- 
venir appartiendra  aux  âmes  fortes  et  non  à 
ceux  qui  font  rouler  leur  tête  sur  une  table  de 
jeu  ou  (pii  la  perdent  dans  la  dissipation. 

Le  temps  est  arrivé  où  il  faut  opter  entre 
l'ignorance  ou  l'éducation  m'se  à  la  portée  de 
tous  ;  entre  l'ignorance  qui  reléguerait  une  race 
intelligente  et  pleine  de  cœur  au  niveau  des 
aborigènes  qui  s'éteignent  auprès  de  nous,  et 
l'éducation,  mais  une  éducation  virile,  qui  fera 
table  rase,  dans  les  limites  de  la  morale,  de 
tout  ce  qui  fait  obstacle  au  développement  in- 
lellectuel  de  l'enfant,  de  l'homme  mur  et  de  la 
emme. 

Cette  cause  ne  sera  pas  étrangère  aux  amé- 
liorations qui  s'introduiront  dans  la  routine 
que  nous  subissons  depuis  si  longtemps. 

L'honorable  juge,  qui  nous  a  donné  l'occa- 
sion de  soumettre  tous  les  aspects  de  nos  pré- 
tentions respectives,  aura  associé  son  nom  et 
sa  mémoire  à  un  débat  qui  délimitera  le  passé 
de  l'avenir,  quelle  que  soit  la  décision  qu'il 
rende. 

L'une  des  parties  sera  inévitablement  et  pro- 
fondément blessée  par  cette  décision  ;  mais 
tous  ceux  qui  ont  assisté  à  celte  lutte  prolon- 
gée se  réuniront  pour  témoigner  de  l'extrême 
indulgence,  de  la  bienveillance  inaltérable, 
avec  lesquelles  l'honorable  magistrat  à  présidé 
à  ce  procès. 

{Fin  de  la  réplique  de  M.  Doulre.) 
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LUNDI,    LE   2   MAI,    1870. 


Celte  cause  célèbre,  sous  nombre  de  rap- 
ports, arrive  enfm  à  sa  dernière  phase.  Elle 
marquera  dans  les  annales  judiciaires,  par  son 
importance,  elle  ne  marquera  pas  moins  par 
les  débats  auxquels  sont  associés  les  noms 
de  cinq  des  membres  du  Barreau  de  Montréal. 
Quelque  soient  les  opinions  que  la  Cour, 
aussi  bien  que  les  conlrères  de  ces  messieurs, 
ont  formées  quant  au  mérite  des  nombreuses 
et  intéressantes  questions  qui  ont  été  traitées, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'un  sentiment  pour  le 
zèle,  les  recherches  et  le  talent  que  les  uns  et 
les  autres  ont  déployés.  Le  Barreau  de  Mont- 
réal n'avait  pas  besoin  pour  le  placer  à  la 
haute  position  qu'il  occupe,  et  pour  l'y  mainte- 
nir, du  travail  herculéen,  et  de  l'habileté  dont 
on  vient  de  faire  une  si  éclatante  preuve,  mais 
enfin,  là  est  la  nouvelle  gloire  acquise  à  nos 
confrères  individuellement,  et  à  l'ordre  col- 
lectivement. Je  mhonore  d'avoir  à  remplir 
mes  hautes  fonctions  en  présence  d'un  Bar- 
reau comme  celui  de  Montréal,  qui  a  acquis 
une  réputation  que  la  lutte  qui  vient  de  s'en- 
gager ne  peut  aue  rehausser  ;  lutte  que  le 
public  aoxieux  a  paru  regarder  comme  d'un 
intérêt  sans  exemple.  En  effet,  il  ne  s'est 
jamais  présenté  dans  ce  pays,  depuis  son  heu- 
reuse cession  à  la  Couronne  d'Angleterre,  une 
cause  dun  aussi  brûlant  intérêt  que  celle-ci. 
11  y  va  de  ce  que  peut  attendre  le  cathohque 
durant  la  vie,  et  de  ce  qui  pourra  lui  survenir, 
ou  plutôt  à  ses  cendres,  après  sa  mort  Sa 
pensée  se  porte  naturellement  à  ce  qui  arri- 
vera à  ses  restes  au-delà  de  la  tombe  ;  sa 
famille  n'est  pas  étrangère  à  ce  sentiment,  et 
l'honneur  des  siens  se  rattache  à  ce  sentiment 
qui  a  existé  chez  tous  les  peuples,  et  que 
toutes  les  erreurs  imaginables  des  puissances, 
quelles  qu'elles  soient,  et  tous  les  actes  arbi- 
traires et  les   empiétements,    ne    détruiront 


jamais.  La  société  chrétienne  y  a  le  plus 
grand  intérêt,  aussi  bien  que  la  Religion  Di- 
vine qui  nous  a  été  apportée  du  ciel,  par  celui 
dont  la  naissance  a  été  proclamée  par  les  an- 
ges, au  chant  de  "  Hosanna,  paix  aux  hr.mmes 
de  bonne  volonté  !"  Il  im|iorte,  au  plus  haut 
degré,  que  cette  paix  règne  sur  la  terre,  au 
lieu  d'être  troublée,  presque  anéantie  par 
ceux  qui  ne  comprennent  pas,  je  me  trompe, 
qui  feignent  de  ne  pas  comprendre,  quelle  a 
été  la  mission  du  Rédempteur,  et  qui,  aveuglés 
par  l'ambition  et  la  soif  du  pouvoir,  oublient 
leurs  devoirs  envers  leurs  semblables,  comme 
ils  méconnaissent  ce  qu'ils  doivent  à  la  Reli- 
gion, en  s'exagèrant  leur  puissance  comme  ils 
le  font. 

J'ai  apporté  à  l'examen  de  cette  cause,  toute 
l'attention,  le  soin  et  le  travail  dont  j'ai  été  ca- 
pable. Ce  travail  a  été  considérable,  mais  il  a 
été  consciencieux.  Il  ne  s'agiss3?S-ici  ni  de 
sympathies,  ni  de  sentiment  j'ai  déjà  eu  occa- 
sion de  le  dire,  mais  bien  de  la  loi,  et  de  la  loi 
seule.  Le  jugement  qui  va  être  rendu  ne  ren- 
contrera pas  les  opinions  de  l'une  des  parties, 
cela  est  tout  clair.  Heureusement  que  nous 
avons  des  tribunaux  d'appel.  On  ne  condam- 
ne pas,  dans  ce  pays,  les  gens  sans  les  enten- 
dre, et  tous  les  moyens  raisonnables  sont  don- 
nés à  ceux  qui  se  pensent  lésés,  de  faire  recti- 
fier les  décisions  dont  ils  se  plaignent.  Ce  pro- 
cédé vaut  nkieux  que  les  déclamations  indécen- 
tes de  certaines  parties  de  la  presse  qui  ne 
savent  pas  respecter  les  tribunaux  plus  qu'el- 
les ne  se  respectent  elles-mêmes.  Voici  briè- 
vement l'exposé  de  la  demande  et  de  la  dé- 
fense. 

La  demanderesse  s'est  pourvue  par  une  re- 
quête libellée,  et  a  obtenu  l'émanation  d'un 
Bref  de  il/(37i(/rtm«.î,  pour^ontraindre  les  dé- 
fendeurs, la  Fabrique J^Kftnj^ame  de  Mon- 
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tréal,  dont  le  curé  fait  partie,  d'accorder  aux 
restes  de  son  mari,  feu  Joseph  Guibord,  de  son 
vivant,  typographe  de  la  cilé  de  Montréal, 
décédé  pn  cette  ville  le  18  novembre  dernier, 
la  sépulturedans  le  cimetière  catholique  de  la 
Côte-des-Noiges,  conformément  aux  usages  et 
à  la  loi. 

La  requête  expose  que  Joseph  Guibord  était, 
d  l'époque  de  sa  mort,  en  possession  de  son  état 
de  catholique  romain  ;  que  le  curé  et  les  mar- 
guilliers  défendeurs  sont  les  administrateurs 
et  gardiens  du  seul  cimetière  catholique  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  et  char- 
gés du  devoir  d'y  injiumer  les  catholiques  et 
de  lenir  les  registres  ;  qu'ils  ont  été  duement 
requis  et  sommés  d'accomplir  ce  devoir  pour 
les  restes  du  dit  Guibord,  et  qu'ils  ont  refusé 
de  le  faire. 

A.  cette  demande,  les  défendeurs  ont  d'abord 
opposé  des  exceptions  préliminaires  dont  il  est 
inutile  de  s'occuper  maintenant. 

Leur  défense  au  fond  est  formulée  distinc- 
tement dans  leur  troisième  exception,  par  la- 
quelle ils  allèguent,  qu'en  vertu  des  traités  et 
franchises  constitutionnelles  et  du  droit  public 
du  pays,  le  culte  de  la  religion  citholique  ro- 
maine a  toujours  été  reconnu  comme  libre, 
sans  immixtion  et  en  dehors  de  tout  contrôle 
civil  ou  municipal  quelconque.  Pour  assurer 
cette  fin,  la  loi  reconnaît  les  défendeurs  comme 
propriétaires  de  l'église  et  du  cimetière,  et  ils 
sont  préposés  par  l'autorité  catholique  romaine 
à  l'inhumation  des  catholiques,  et  responsables 
à  cette  seule  autorité.  Que  d'après  la  loi  et  la 
coutume  invariables  dans  toutes  les  paroisses 
catholiques,  une  partie  du  cimetière  est  assi- 
gnée à  l'inhumation  dos  personnes  de  dénomi- 
nation et  croyance  catholique  qui  sont  inhumées 
avec  les  cérémonies  religieuses  ;  et  une  autre 
pour  l'inhumation  de  celles  qui  sont  privées  de 
la  sépulture  ecclésiastique.  Que  lors  de  son 
décès,  Joseph  Guibord  était  membre  de  Tlns- 
titul  Canadien,  et  comme  tel,  soumis  notoire- 
ment et  publiquement  à  des  peines  canoniques 
résultant  de  sa  qualité  de  membre,  et  compor- 
tant entre  autres  résultats,  la  privation  de  la 
sépulture  ecclésiastique.  Qu'aussitôt  après  son 
décès,  le  curé  en  informa  l'administrateur  du 
diocèse  qui  lui  intima  l'ordre  de  refuser  la  sé- 
pulture ecclésiastique.  Que  les  défendeurs 
ont  notifié  les  représentants  de  la  demande- 
resse de  cet  ordre,  offrant  en  même  temps  d'ac- 
corder la  sépulture  civile.  Et  qu'en  consé- 
quence, la  demanderesse  ne  pouvait  réclamer 
pour  son  mari  que  la  sépulture  civile,  et  ce, 
dans  les  conditions  réglées  par  les  lois  ecclé- 
siastiques de  la  dite  église  catholique  romaine, 
ce  que  les  défendeurs  n'ont  jamais  refusé. 

Ces  moyens,  accompagnés  d'une  dénégation 
de  faits,  constituent  les  seuls  motifs  légaux  que 
les  défendeurs  offrent  comme  défense  pour  re- 
user la  sépulture  demandée. 

A  cette  troisième  exception,  la  demanderesse 
opposa  une  défense  en  droit,  fondée  sur  l'in- 
suffisance légale  des  moyens  contenus  dans 
cette  exception,  attendu  que  par  la  loi,  Tauto- 
rité  judiciaire  représentant  te-toiverain  a  droit 


d'empêcher,  corriger  et  réprimer  les  abus  de 
l'autorité  religieuse,  parce  que  les  défendeurs 
sont  justiciables  des  tribunaux  réguliers,  parce 
qu'admettant  que  Joseph  Guibord  appartenait 
au  culte  catholique,  ils  n'énoncent  aucune 
cause  ou  aucun  fait  qui,  légalement,  puisse  le 
priver  de  ses  droits,  comme  catholique.  Que 
supposant  qu'aucune  peine  canonique  puisse 
entraîner  pareille  conséquence,  les  défendeurs 
en  devaient  mentionner  la  cause,  ie  caractère, 
la  forme  et  l'époque  à  laquelle  elles  avaient  été 
prononcées.  Qu'ils  admettent  que  le  dit  Joseph 
Guibord  était  membre  de  l'Institut,  société  in- 
corporée, et  que  ce  seul  fait  ne  pouvait  en  loi 
justifier  un  refus  de  sépulture,  sans  par  là  ac- 
corder à  l'évêque  diocésain,  le  droit  de  restrein- 
dre et  altérer  des  droits  et  franchises  garantis 
par  la  loi,  et  constituer  une  entreprise  contre 
l'autorité  souveraine,  et  une  violation  du  droit 
public. 

En  vue  de  cette  réponse  en  droit,  la  De- 
manderesse produisit  une  Réponse  Spéciale 
contenant  les  mêmes  moyens,  et  de  plus,  un 
historique  des  difficultés  de  l'Evêque  avec 
l'Institut. 

Les  Défendeurs  obtinrent  la  permission  de 
produire  une  Réplique  Spéciale  à  cette  Ré- 
ponse Spéciale.  Comme  les  parties  ne  jugè- 
rent pas  à  propos  de  provoquer  une  audition 
en  droit  sur  ces  plaidoyers,  la  contestation 
élevée  se  trouvait  liée  de  manière  à  empêcher 
le  Juge  d'intervenir  à  l'Enquête,  et  modifier 
cette  contestation  comme  il  l'eût  fait  sur  une^ 
audition  en  Droit,  attendu  que  la  Demande- 
resse, par  sa  Réponse  Spéciale,  avait  déplacé 
la  question,  et  que  les  Défendeurs,  par  leur 
Réplique  Spéciale  à  la  Réponse  spéciale,  en 
avaient  fait  autant. 

Les  parties  donc  s'engagèrent  dans  une 
Enquête  dont  la  longueur  et  l'irrégularité  doi- 
vent être  mises  à  la  charge  de  tout  autre,  que 
de  la  Cour.     Cela  est  évident. 

La  première  question  dont  il  importe  de 
s'occuper  est  celle  de  la  jurisdiction  de  ce  tri- 
bunal. Cette  Cour  a-t-elle,  pour  décider  la 
cause  telle  qu'elle  se  présente,  les  attributions 
légales  indispensables  pour  l'y  autoriser? 
Pour  arriver  à  un  résultat  certain,  il  faut  aller 
à  la  source. 

La  Cour  Supérieure  ayant  remplacé  l'an- 
cienne Cour  du  Banc  du  Roi,  et  celle-ci  ayant 
été  revêtue  des  pouvoirs  que  possédait  le  Con- 
seil Souverain  de  Québec,  (sauf  ce  qui  était 
du  législatif)  allons  de  suite  à  l'Edit  du  mois 
d'Août  1663,  créant  le  Conseil  Supérieur. 

Nous  avons  cru,  dit  le  Roi,  ne  pouvoir 
prendre  une  meilleure  résolution,  qu'en  éta- 
blissant une  justice  réglée  en  un  Conseil  Sou- 
verain dans  le  dit  pays,  pour  faire  fleurir  les 
loix,  maintenir  et  appuyer  les  bons,  châtier 
les  méchans,  et  contenir  chacun  en  son  droit, 
y  faisant  garder  autant  qu'il  se  pourra  la 
même  forme  de  justice  qui  s'exerce  dans  no- 
tre royaume 

"  avons  en  outre,  au  dit  Conseil  Souverain, 
donné  et  attribué,  donnons  et  attribuons  le 
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pouvoir  de  connaître  de  toutes  causes  civiles 
et  criminelles,  jiour  y  juger  souverainement  et 
en  dernier  ressort,  selon  les  loix  et  ordonnan- 
ces de  notre  royaume,  et  procéder  autant 
qu'il  se  pourra  en  la  forme  et  manière  qui  se 
pratique  et  se  garde  dans  le  ressort  de  notre 
Cour  do  Parlement  de  Paris 

N.  B. — Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  re- 
marquer que  cet  Edil,  lors  de  son  enregistre- 
ment à  Québec,  est  ugné  par  François,  Evê- 
quft  de  Pélrée— (V.  Ed.  et  Ord.  3.  1.  Ed.  40.) 
p.  21,  22,  23  et  24. 

Passons  au  Statut  Provincial  de  1794,  c.  6. 
§.  8.  qui  crée  la  Cour  du  Banc  du  Roi  : 

"  Et  que  les  dites  Cours  du  Banc  du  Roi, 
respectivement,  dans  les  Termes  Supérieurs 
susdits,  auront  plein  pouvoir  et  jurisdiction, 
et  seront  compétentes  à  entendre  et  détermi- 
ner toutes  plamtes,  procès  et  demandes  de 
nature  quelconque,  qui  pourraient  être  enten- 
dus et  déterminés  dans  les  Cours  de  Prévôté, 
Justice  Royale,  Intendance  ou  Conseil  Supé- 
rieur, dans  le  Gouvernement  de  cette  Province, 
avant  l'année  mil  sept  cent  cinqnanle-neuf, 
touchant  tous  droits,  remèdes  et  actions  d'une 
nature  civile,  et  qui  ne  sont  pas  spécialement 
pourvues  par  les  loix  et  ordonnances  de  cette 
Province,  depuis  la  dite  année  mil  sept  cent 
cinquante -neuf  ;  et  que  les  dites  Cours  du  Banc 
du  Roi  seront  respectivement  compétentes  à 
donner  et  accorder  tout  remède  nécessaire 
pour  effectuer  et  mettre  à  exécution  le  ou  les 
jugements  d'icelles  qui  pourront  être  entendus 
dans  les  matières  susdites,  ainsi  que  la  loi  et 
la  justice  en  ordonneront." 

Par  la  12me  Vict.  c.  38,  sec.  8,  tous  les  pou- 
voirs le  la  Cour  du  Banc  du  Roi  sont  attribués 
à  la  présente  Cour  Supérieure  qui  la  rem]  lace. 

Ainsi  donc,  les  articles  de  la  capitulation, 
du  traité,  et  du  traité  détinilif.  auraient-ils  eu 
(ce  qu'il  est  insoutenable  de  prétendre)  l'effet 
que  les  déftindeurs  leur  attribuen,t  voilà  que 
notre  parlrment  a  solenellement  conféré  à  la 
Cour  du  Banc  du  Roi  en  1794  tous  les  pou- 
voirs du  Conseil  Supérieur  et  cie  l'Intendant, 
sauf  ce  qui  est  du  Législatif;  aujourd'hui  la 
12me  Vic.t,  c.  38,  attribue  à  !a  Cour  Supérieure 
tous  les  mêmes  pouvoirs.  Rien  de  plus  c!air, 
le  doute  n'est  pas  possible. 

Rien  de  plus  certain  donc  que  la  jurisdic- 
tion de  la  Cour  Supérieure  dans  la  présente 
cause. 

Avant  d'aborder  les  graves  questions  qui 
se  présentent,  au  méritf ,  il  convient  de  se 
rapp^'ler  à  l'égard  du  Mandamus,  tel  qu'il  se 
pratique  maintenant  en  cette  Province,  que 
c'est  à  la  Requête  libellée  qu'il  faut  plaider. 
Comme  l'a  bien  correctement  observé  le  Juge 
Rolland,  en  Cour  d'Appel,  dans  la  cause  de 
Wurtele  vs.  The  Bishop  of  Québec,  jugée  le  17 
janvier  1852.  (Dec.  des  Tribunaux  t.  2,  p.  68,) 
en  parlant  du  Statut  : 

'■  And  it  directs  that  the  Défendant  shall 
not  be  allowed  to  show  cause  otherwise 
than  by  answering  or  pleading  to  such  Décla- 
ration or  Pétition,  Ac.   Le  savant  Juge  ajouta  : 

"  That  the  Défendant  shall  not  be  allowed 


to  show  cause  otherwise  than  by  aiiswer  and' 
]tleadings,  and  that  the  like  proceedings  shall 
be  had  on  ail  such  applications  for  a  writ  of 
Mandamus,  as  are  provided  in  that  Act,  for  the 
détermination  of  other  cases  ;  a  contrary  in- 
terprétation nullilies  the  statute." 

Le  procédé  adopté  dans  cette  cause,  est  non 
seulement  suivant  la  loi,  mais  il  était  le  seul 
valable,  légal  ;  et  en  plaidant  à  la  Requête 
Libellée,  les  Défendeurs  ont  suivi  à  la  lettre  le 
statut  "  the  Défendant  shall  not  be  allowed  to 
show  cause  otherwise  than  by  answer  and 
pleadings.'' 

Avant  de  nous  enquérir  quelle  est  la  loi  qui 
nous  régit  à  l'égard  de  la  question  principale 
soulevée  en  cette  cause,  examinons  si  les  pré- 
tentions des  défendeurs  relativement  à  l'effet 
qu'ils  attribuent  aux  articles  de  la  capitulation 
et  des  traités,  sont  fondées  sur  l'acte  impérial 
de  1774,  (l'acte  impérial  de  Québec  c.  83) 
et  si  cet  acte  appuie   ces    prétentions. 

Et  d'abord,  par  les  articles  de  la  capitulation 
de  Montréal,  du  8  septembre  1760,  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique  est  accordé 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  29. 

"Le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  subsistera  en  son  en- 
tier, en  sorte  que  tous  les  états  et  le  peuple  des 
villes  et  des  campagnes,  lieux  et  postes  éloi- 
gnés, ]iourront  continuer  de  s'assembler  dans 
les  Eglises,  et  de  fréquenter  les  sacrements 
comme  ci-devant,  sans  être  inquiétés  d'aucune 
manière,  directement  ou  i  indirectement,  etc., 
"  Accordé  pour  le  libre  exercice  de  leur 
religion.'' 

Par  le  Traité  de  1763,  qui  fut  rédigé  et  fait 
par  les  autorités  souveraines,  l'on  régla  défi- 
nitivement le  sort  du  Canada.  Entre  autres 
choses  on  y  trouve  que  "  Sa  Majesté  Britan- 
nique consent  d'accorder  la  liberté  de  la  reli- 
gion catholique  aux  habitans  du  Canada,  et 
leur  permet  de  professer  le  culte  de  leur  reli- 
gion, autant  que  les  lois  de  l'Angleterre  le 
permettaent." 

Je  déclare,  sans  hésitation,  que  je  n'attache, 
à  l'heure  qu'il  est,  aucune  importance  à  ces 
dernières  expressions,  autant  que  les  lois  d'An- 
gleterre le  permellent,  car  s'il  est  un  pays  au 
monde  où  l'exercice  de  la  religion  catholique 
est  libre,c'est  le  nôtre.  Quant  aux  termes  "  sui- 
vant le  rite  romain,"  il  faut  bien  prendre 
garde  de  ne  pas  leur  attribuer  une  significa- 
tion exagérée,  pas  plus  qu'à  "  l'Eglise  Ro- 
maine ;"  c'est  purement  indicatif.  "  Le  Clergé 
de  l'Eglise  Romaine  dans  la  Province  de  Qué- 
bec," tout  cela  indique  non  pas  le  clergé  ca- 
tholique de  Rome,  mais  le  clergé  de  l'Eglise 
Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  dans  la 
Province  de  Québec. 

Et  quant  aux  termes  "  suivant  le  rite  ro- 
main," cela  se  comprend,  c'est  relatif;  et  com- 
ment les  appliquerait-on,  s'il  fallait  le  faire  à  la 
lettre?  Le  rite  (non  pas  le  dogme)  varie  beau- 
coup suivant  les  différents  pays  cathoUques,  et 
l'on  est  loin  de  l'observer  ici,  en  toutes  choses. 
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comme  à  Rome. 

Passons  à  l'acte  de  Québec  (1774  ch.  83  sec. 
5.)  "  Et  pour  la  plus  eutière  sûreté  et  Irau- 
quillité  des  esprits  des  habitants  de  la  dite  pro- 
vince, il  Oit  par  ces  présentes  déclaré,  que  les 
sujets  de  Sa  Majesté  professant  la  religion  de 
l'Eglise  de  Rome,  dans  la  dite  Province  de 
Québec,  peuvent  avoir,  conserver  et  jouir  du 
libre  exercice  de  la  religion  de  l'Eglise  de 
Rome,  soumise  à  la  suprématie  du  Roi,  décla- 
rée et  établie  par  un  acte  fait  dans  la  première 
année  du  règne  de  la  reine  Elizabeth,  sur  tous 
les  domaines  el  pays  qui  appartenaient  alors, 
ou  qui  appartiendront  par  la  suite,  à  la  cou- 
ronne impériale  de  ce  royaume;  et  que  le  cler- 
gé de  la  dile  Eglise,  peut  tenir,  recevoir  et  jouir 
de  ses  dûs  et  drt)ils  accoutumés,  eu  égard  seu- 
lement aux  personnes  qui  professent  la  dite 
religion." 

Vient  la  sec.  VIII,  section  bien  importante, 
puisqu'elle  est  la  loi  des  tribunaux  : — "  Il  est 
aussi  établi  par  la  susdite  autorité,  que  tous 
les  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  en  la  dite 
Province  de  Québec  (les  Ordres  Religieux  et 
Communautés  seulement  exceptés)  pourront 
aussi  tenir  leurs  propriétés  et  possessions  et  en 
jouir,  ensemble  de  tous  les  usages  et  coutumes 
qui  les  concernent,  et  de  tous  leurs  autres 
droits  de  citoyens,  d'une  manière  aussi  ample, 
aussi  étendue  el  aussi  avantageuse,  que  si  les 
dites  proclamations,  commissions,  onlonnances 
et  autres  actes  et  instruments  n'avaient  pas 
été  faits,  en  gardant  à  Sa  Mijesté,  la  foi  et  fidé- 
lité qu'ils  lui  doivent,  et  la  soumission  due  à 
la  Couronne  et  au  Parlement  de  la  Grande 
Bretagne,  et  que  dans  toutes  affaires  en  litige 
qui  concerneront  leurs  propriétés  et  leurs  droits 
de  citoyens,  ils  auront  recours  aux  lois  du  Ca- 
nada, comme  les  maximes  sur  lesquelles  elles 
doivent  être  décidées  ;  et  que  tous  procès  qui 
seront  à  l'avenir  intentés  dans  aucunes  des 
cours  de  justice  qui  seront  constituées  dans  la 
dite  province  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
successeurs,  y  seront  j-igés,  eu  égard  à  telles 
propriétés  el  à  tels  droits,  en  conséquence  des 
dites  lois  et  coutumes  du  Canada,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  changées  ou  altérées  par  quel- 
ques ordonnances  qui  seront  passées  à  l'appui 
dans  la  dite  province,  par  le  gouverneur,  lieu- 
tenant-gouverneur ou  commandant  en  chef,  de 
l'avis  et  consentement  du  Conseil  Législatif 
qui  y  sera  constitué  de  la  manière  ci-après 
mentionnée." 

Il  est  donc  évident  que  ces  gdranties  données 
pour  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
en  Canada,  embrassent  toutes  les  classes,  "  aux 
habitants  du  Canada,''  cela  est  de  la  dernière 
évidence,  et  voilà  pourquoi,  il  importe  de  s'as- 
surer de  l'état  "  des  habitants  du  Canada,"  et 
de  leurs  droits  à  l'époque  de  ces  traités,  et  de 
la  promulgation  du  Statut  Impérial  de  1774, 
car  tout  dépend  de  cela.  Cette  considération 
nous  amène  directement  à  la  grande  question 
de  savoir  quel  était  alors  le  droit  commun  en 
faveur  non-seulement  du  pouvoir  spirituel  et 
religieux  du  clergé,  mais  aussi  quels  étaient 
les  droits  "  des  habitants  du  Canada.'' 


Je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  être  sé- 
rieux, lorsque  l'on  soutient  que  les  expressions 
dans  la  capitulation  et  le  traité,  qui  garantis- 
sent le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  ont  eu  l'effet  magique 
de  détruire  et  faire  disparaître  le  droit  com- 
mun. Une  pareille  idée  a  du  moins  le  mérite 
de  la  nouveauté,  si  elle  n'a  rien  autre  chose 
pour  la  recommander.  S'il  était  le  moindre- 
ment nécessaire  de  s'occuper  sérieusement 
d'une  prétention  aussi  exagérée,  ne  suffirait-il 
pas  de  demander  s'il  est  à  supposer,  que  le 
Roi  français  aurait  eu  l'iatenlion,  (car  le  droit, 
il  ne  l'avait  pas),  d'effacer  d'un  coup  de  plume 
tout  le  droit  commun  ecclésiastique  qui,  non 
seulement  en  France,  mais  au  Canada,  existait 
depuis  plusieurs  siècles  ?  Est-il  à  supposer  que 
ses  ministres  lui  auraient  conseillé  une  tenta- 
tive aussi  déraisonable  ?  et  l'aurait  on  laissé 
faire,  s'il  en  eût  eu  la  folle  pensée  ?  Ne  voit  on 
pas  de  suite  que  c'eut  été  ramener  le  Canada 
plusieurs  siècles  en  arrière,  d'un  état  de  cho- 
ses qu'on  n'avait  pas  voulu  tolérer  en  France? 
N'eùi-ce  pas  été  effacer  toute  la  jurisprudence 
française  de  plusieurs  siècles,  et  la  jurispru- 
dence existant  alors  en  Canada  ?  Le  roi  seul 
n'avait  aucun  droit  de  le  faire,  et  supposer 
qu'il  en  ait  eu  l'idée,  dépasse  toute  vraisem- 
blance. Et  quant  à  la  Grande  Bretagne,  la 
supposition  dans  le  même  sens,  est  tout  au 
moins  aussi  déraisonable  !  Quoi  !  le  roi  d'An- 
gleterre, un  roi  conslitutiouel,  aurait  mis  la 
main  à  un  acte  qui  aurait  'fait  disparaître  les 
libertés  d'un  peuple,  qui  résultaient  d'un  corps 
de  droit,  d'une  jurisprudence  de  plusieurs 
siècles  et  aurait  de  propos  délibéré,  accordé 
au  pouvoir  ecclésiastique  catholique,  des  privi- 
lèges sans  bornes,  que  le  clergé  anglican  ne 
possédait  pas  !  Le  roi  conslitutionel  d'Angle- 
terre, qui  n'en  avait  pas  plus  le  droit  que  le 
roi  français  absolu,  aurait  consenti  à  mettre 
"  les  habitans  du  Canada,"  sans  restriction, 
au  pouvoir  absolu  de  la  cour  de  Rome,  et  à 
les  replacer  au  moyen  âge,  sans  qu'ils  pùsseut 
s'adresser  aux  tribunaux  civils  pour  se  prolé- 
ger contre  les  abus  dont  ils  auraient  à  se 
plaindre  !  Je  n'ose  continuer,  car  plus  on 
donne  de  raisons,  pour  établir  ce  qui  se  con- 
çoit de  suite,  et  plus  on  court  le  risque  d'affai- 
blir ce  qui  se  prouve  de  soi-même.  Un  mot 
de  plus  et  j'en  finis,  sur  ce  point  :  indépendem- 
ment  de  ce  qu'on  ne  fait  pas.  de  cette  manière, 
disparaître  le  droit  commun  d'un  pays  ; 
que  dirait  le  clergé,  le  pouvoir  religieux,  si 
par  de  faux  raisoniiements,  sur  de  simples  sup- 
positions, ou  tentait  de  lui  ravir,  au  moyen  de 
quelques  expressions  isolées,  générales,  et  s'ap- 
pliquanl  à  un  peuple  entier,  ce  qui  de  fait, 
aurait  été  le  droit  commun  en  leur  faveur? 
Ils  crieraient  au  vandahsme,  et  ils  auraient 
raison  ! 

Ainsi,  pour  en  finir,  le  droit  commun  ecclé- 
siastique français,  comme  l'a  franchement  ad- 
mis M.  Jette,  était,  avant  la  cession  du  Pays  à 
l'Angleterre,  celui  du  Canada.  Rien  ne  l'a 
détruit,  pas  même  altéré,  ni  modifié  ;  ni  capu- 
tulalion,    ni  Traités,  ni  l'acte  de    1774.     Au 
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contraire,  cet  acte  fait  une  loi  aux  Tribunaux 
de  décider  les  litiges,  d'après  les  lois  du  Cana- 
da. 

Nous  sommes,  maintenant,  à  voir  quel  est 
le  droit  commun  ecclésiastique  en  Canada, 
c'est-à-dire  quel  était  le  Droit  commun  ecclé- 
siastique, en  France,  lors  de  la  cession  du 
Canada,  à  l'Angleterre. 

Rien  de  mieux  établi.  Nous  n'avons  pas  à  dé- 
cider si,  invariablement,  les  parlements  en 
France  qui  étaient,  sous  le  régime  de  ce  pays, 
ce  que  sont  nos  cours,  nos  tribunaux,  nous 
n'avons  pas,  dis-je,  à  décider  si,  invariable- 
ment, ils  se  sont  tenus  dans  les  limites  de  la 
loi  et  de  leurs  attributions.  Je  pourrais,  sans 
hésiter,  avancer  qu'en  plusieurs  occasions,  ils 
ont  commis  des  abus  de  pouvoir  révoltants. 
Et  cela,  c'est  comme  qui  dirait  avec  vérité,  que 
parfois  nos  tribunaux  rendent  des  jugements 
qu'on  ne  peut  faire  corriger  que  par  les  cours 
d'appel.  Mais  ces  observations  ne  détruisent 
pas  le  fait  de  l'existence  d'un  droit  commun 
quelconque.  Or  dans  le  cas  de  la  France,  il 
était  de  droit  commun,qae  les  tribunaux  étaient 
en  droit  de  s'occuper  des  appels  comme  d'abus, 
des  actes  du  pouvoir  religieux.  Les  autorités 
fourmillent  et  les  arrêts  sont  par  centaines  qui 
l'établissent.  Cela  est  si  bien  établi,  c'est  si 
peu  douteux,  que  la  défense  n'a  pu  le  nier,  l'a 
admis  même,  et  a  eu  à  se  retrancher  derrière 
les  articles  de  la  capitulation,  pour  se  débar- 
rasser de  ce  droit  commun  qui  a  existé  durant 
des  siècles  en  France,  et  qui,  va  sans  dire,  était 
le  droit  commun  du  Canada,  lors  de  la  cession 
du  pays  à  l'Angleterre.  Ce  serait  une  période 
temps,  que  d'insister  sur  une  vérité  qui  n'est 
pas  même  contestée.  Mais  ce  qui  rend  la  chose 
plus  sensible,  c'est  que  tout  récemment,  nous 
avons  la  déclaration  formelle  de  Mgr.  Désau- 
tels,  dans  son  "  Manuel  des  Curés,''  publié  en 
1864,  quant  à  ce  qu'est  le  droit  commun  ecclé- 
siastique en  Canada.  Et  comme  Sa  Grandeur 
l'Evèque  de  Montréal  a  approuvé  et  recomman- 
dé par  écrit,  (au  commencement  de  l'ouvrage,) 
ce  manuel,  l'on  peut  sans  difficulté,  affirmer 
que  ce  qui  suit  est  l'opinion  de  l'Evêque  de 
Montréal  : 

'"  Nous  ne  saurions  douter  quo  le  Droit  Com- 
mun Ecclésiastique  qui  était  celui  de  la  Fran- 
ce, avant  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre, 
est  le  Droit  Ecclésiastique  particulier  au  Cana- 
da. En  effet,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi, 
pour  la  création  du  Conseil  Supérieur  de  Qué- 
bec (1663)  donne  au  dit  Conseil,  '  Le  pouvoir 
déjuger  souverainement  et  en  dernier  ressort, 
selon  les  lois  et  coutumes  du  Royaume  de 
France  "  —  Nous  ne  devons  regarder  comme 
obligatoires  en  Canada,  que  ce  qui  était  recon- 
nu être,  jusqu'à  1663,  le  droit  commun  ecclé- 
siastique de  France  —  Nous  ne  devons  pas 
nous  arrêter  à  tous  les  arrêts  de  Règlement, 
mais  seulement  prendre  pour  règle,  disons- 
nous,  ce  qui  était  le  droit  commun  de  France, 
avant  1663  —  Je  ne  m'étonne  pas  qu'en  1864, 
Monsg.  Dèsautels,  et  sa  grandeur  Monsg  de 
Montréal,  fussent  de  cet  avis,  mais  ce  qui  doit 
nous  surprendre,  c'est  qu'eu   1870,  l'on  mette 


en  doute,  ce  qui  n'en  est  pas  susceptible  ;  je 
me  trompe,  qu'on  nie  avec  autant  d'assurance 
qu'on  le  fait,  ce  que  l'Evêque,  de  Montréal  a 
expressément  déclaré,  par  Mgr.  Dèsautels, 
être  le  droit  commun  ecclésiastique  du  Bas 
Canada  !  Dans  la  cause  de  Varennes,  Jarret  ,et 
Senénal,  en  appel,  en  Mars  1860  —  Le  juge  en 
chef  Sir  Louis  H.  Lafontaine.  en  parlant  du 
factum  du  savant  conseil  de  l'appelant  M. 
Charrier,  s'exprime  comme  suit  (L.  L.  Jurist, 
4.  p.  213  et  surtout  p.  233.) 

"  Je  les  approuve  les  raisonnement  d'au- 
tant plus,  que  je  vois  avec  plaisir,  qu'il  a  pui- 
sé tous  les  principes  qu'il  a  énoncés  et  soute- 
nus, exclusivement  dans  l'ancien  droit  ecclé- 
siastique de  la  France,  qui  est  celui  du  Bas- 
Canada,  et  par  conséquent,  celui  d'après  le- 
quel, nous  avons  fait  serment  déjuger.  ' 

Aussi  nos  tribunaux  fidèles  à  leur  devoir 
nos  juges  n'oubliant  pas  que  c'est  d'après  le 
droit  commun  qu'Us  ont  fait  serinent  déjuger 
ont  ils  reconnu  ce  droit  commun,  et  jugé 
comme  ils  le  devaient. 

Prenons  d'abord,  la  cause  de  Harnois  et 
Messire  Toussaint  Rouisse  curé  de  St.  Paul  de 
la  Valtrie.  Le  curé  avait  refusés,  de  baptiser 
l'enfant  du  demandeur.  Poursuivi,  il  plaicja 
que  son  évêque  diocésain  Mgr.  de  Montréal, 
lui  avait  défendu  de  baptiser  l'enfant,  vu  que 
le  père  n'était  pas  paroissien  delà  paroisse  du 
défendeur.  Il  parait  que  1  evêque  avait  fait 
un  démembrement  canonique,  sans  ensuite 
appeler  l'intervention  de  l'autorité  civile.  Voi- 
ci le  jugement  que  rendit  le  juge  Rolland  le 
7  décembre  1844  : 

"  La  Cour  ayant  entendu  les  parties,  par 
leurs  avocats,  examiné  la  procédure  et  les 
preuves,  et  sur  le  tout  délibéré,  sans  égard 
aux  exceptions  et  défenses  plaidées  par  le  dé- 
fendeur, que  la  Cour  déclare  mal  fondées, 
considérant  que  le  défendeur  n'a  pu  se  refuser 
de  donner  le  baptême  à  l'enfant  nouveau-né 
du  demandeur  son  paroissien,  sans  manquer 
à  son  devoir  comme  curé,  suspendant  à  faire 
droit  sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts, 
et  voulant  donner  au  défendeur,  Tocoasion  d« 
réparer  en  autant  que  cela  se  peut,  la  faute 
par  lui  commise,  ordonne  que  le  demandeur 
présente  au  plutôt  et  en  temps  convenable, 
aux  fonts  baptismaux,  en  l'Eglise  Paroissiale, 
son  dit  enfant,  requérant  le  défendeur  de  par 
lui,  son  vicaire  ou  autre  prêtre  par  lui  commis, 
conférer  le  baptême  à  son  dit  enfant,  et 
d'enregistrer  suivant  la  loi  sa  naissance,  ainsi 
que  son  baptême  ès-Regislres  de  la  paroisse, 
dont  il  est  le  dépositaire  légal.  Et  de  ce  qui 
aura  été  fait  en  obéissance  au  présent  juge- 
ment, sera  fait  preuve  devant  cette  Cour,  le 
dix-sept  de  février  prochain,  pour  alors  être 
procédé  à  condamnation  du  défendeur,  aux 
dommages  soufferts  par  le  demandeur,  suivant 
les  circonstance?,  et  condamne  le  défendeur,  à 
tous  les  dépens." 

A  l'occasion  des  tentatives  de  l'Evêque  de 
Montréal  de  subdiviser  la  Paroisse  de  Notre 
Dame  de  Montréal,  Sir  George  E.  Cartier  Bt 
fut  consulté,  et  voici  une  partie  de  la  consu  1 
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tation  applicable  à  la  question  des  pouvoirs 
des  tribunaux  do  ce  pays,  do  contraindre  le 
clergé,  d'admini?trer  même  les  sacrements  de 
baptême  et  de  mariage,  et  de  donner  la  sépul- 
ture. 

Opinion  de  Sir  George  Cartier,  extraite  de 
la  réplique  des  Marguiliers  de  Notre  Dame  de 
Montréal,  p.  34. 

"  Quant  à  !a  cinquième  question,  le  curé 
de  la  Paroisse  de  Notre  Dame  de  Montréal, 
peut  être  contraint,  par  jugement,  de  procéder 
aux  baptêmes,  mariages  et  sépultures  dans 
toute  l'étendue  de  sa  paroisse,  et  partant,  tout 
paroissien  de  la  Paroisse  de  Notre  Dame  de 
Montréal,  résidant  sur  le  territoire  compris 
rians  la  paroisse  canonique  d'action  contre  le 
curé  de  la  Paroisse  de  Notre  Dame  de  Mont- 
réal, si  ce  dernier  refuse  son  ministère,  pour 
le  forcer  à  procéder  à  tout  baptême,  mariage 
et  sépulture,  dans  lesquels  ce  paroissien  est 
intéressé,  et  à  en  faire  les  entrées  nécessaires 
dans  les  registres  tenus  par  la  Paroisse  de 
Notre  Dame  de  Montréal.  Ainsi  jugé,  il  y  a 
plusieurs  années,  par  feu  L'Honorable  Juge 
Rolland,  duns  une  cause  où  Messire  Rouisse 
était  défendeur.  Dans  cette  cause,  le  Défen- 
deur a  été  condamné  à  des  dommages  intérêts 
pour  s'être  refusé  de  procéder  au  baptême 
d'un  enfant  r.é  dans  l'étendue  de  sa  paroisse, 
et  d'en  faire  l'entrée  dans  les  registres.  L'en- 
fant était  né  dans  un  rang  ou  concession  que 
Ton  voulait  démembrer  de  la  paroisse,  pour 
l'annexer  à  une  paroisse  voisine,  et  le  défen- 
deur articula  comme  moyens  de  défense,  que 
TEvêque  lui  avait  défendu  d'exercer  les  fonc- 
tions curriales  envers  les  habitans  de  ce  rang. 
La  défense  n'a  pas  prévalu,  et  jugement  a  été 
rendu  contre  lui.  J'occupais  pour  le  deman- 
deur dans  cette  cause.  Il  y  a  d'autres  déci- 
sions maintenant  le  même  principe  dans  des 
cas  analogues. — Cette  opinion  est  datée:" 
Ottawa,  19  Octobre  1866,  et  signée,  Geo.  Et. 
Cartier,  avocat." 

Dans  la  cause  de  Lalocque  e<  vb^vs.  Messire 
Michon,  il  y  eut  en  cour  de  Ire  Instance  à  Mont 
realun  jugement  que  prononça  le  juge  Chabot,  Il 
fut  jugé  que  le  mariage  d'une  fille  mineure,  sans 
publication,  en  conséquence  d'une  dispense  de 
l'Evêque  Diocésain,  et  sans  le  consentement  de 
ses  parents,  ne  donne  lieu  à  aucune  action  en 
(/ommages,  contre  le  cuié  qui  l'a  célébré.  (1  Ju- 
rist  p.  1«1 — l'action  fin  déboutée. 

Va  sans  dire  qu'appel  fut  interjeté  de  ce  ju<>-e- 
ment.  ° 

Le  1er  Mars  1868,  Sir  L.  H.Lafontaine  Bart  J. 
en  chef,  Aylwin,  Duval  et  Caron  J.  J.,  il  fut  dé- 
cidé : 

Que  la  célébration  par  un  Prêtre,  du  mariage 
d'une  mineure,  sans  le  consentement  de  ses  pa- 
rents, est  illégal,  et  donne  lieu  à  des  dommages 
contre  le  Prêtre," 

Le  Plaidoyer  du  défendeur  était  qu'il  n'avait 
célébré  le  mariage  qu'en  vertu  d'une  dispense 
accordée  par  son  Supérieur  Ecclésiastique, 
1  Evèque  du  Diocèse,  et  que  les  Demandeurs  ne 
peuvent  exercer  la  présente  action  contre  le  Dé- 


fendeur." 

"  Les  Demandeurs  ont  répliqué  "  que  le  Dé- 
fendeur n'es?  pas  recevable  à  invoquer,  comme 
justification  de  la  célébration  du  mariage  en 
question,  les  instructions  de  ses  Supérieure  Ec- 
clésiastiques.' 

A  l'enquête,  le  défendeur  a  produit  une  ad- 
mission que  lui  a  donné  l'autre  partie  "  que 
le  mariage  dont  il  est  question  en  cette  cause, 
a  été  célébré  avec  le  consentement  et  autorisa 
tion  et  instruction  de  Monseigneur  Prince, 
Evêque  du  diocèse  de  St.  Hyacinthe,  dans  les 
limites  duquel  le  dit  mariage  a  été  célébré." 

La  Cour  d'Appel  a  été  unanime  à  renverser 
le  jugement  de  la  Cour  de  première  instance. 
La  déf  ndeur  curé  a  été  condamné  à  £100.  Le 
juge  Caron  observa  "  Je  n'aurais  pas  hésité  à 
porter  les  dommages  à  la  somme  de  £500, 
si  j'avais  cru  que  les  moyens  du  défendeur, 
lui  eiissent  permis  de  payer  cette  somme,  tant 
je  désapprouve  sa  conduite,  tant  il  me  parait 
nécessaire  de  donner  un  exemple  qui  puisse 
à  l'avenir,  empêcher  la  répétition  d'un  abus  de 
pouvoir  aussi  condamnable." 

Le  juge  Duval  s'exprima  très-fortement,  en 
disant  qu'il  ne  pouvait  pas  croire  que  le  défen- 
deur eût  agi  de  bonne  foi,  qu  il  devait  savoir 
qu'il  violait  les  lois  de  l'église,  aussi  bien  que 
celles  de  l'Etat;  que  ces  vérités  étaient  élé- 
mentaires et  qu'aucun  prêtre  ne  doit  ignorer." 

A  Chateauguay,  une  difficulté  s'étant,  à  la 
suite  de  plusieurs  années  de  querelles,  élevée 
entre  le  curé,  M.  Thomas  Caron  et  M.  Nar- 
cisse Malette,  marchand  du  lieu,  il  fut  ques- 
tion d'élire  ce  monsieur  marguillier.  Le  curé 
s'y  opposa,  et  finalement,  dans  une  assemblée 
publique,  il  dénonça  Malette  comme  insolva- 
ble, et  déclara  qu'il  avait  une  lettre  de  l'Evê- 
que de  Montréal,  (Mgr.  Bourget)  lui  ordonnant 
dans  le  cas  où  il  manquerait  des  argens  à  la 
fin  de  l'administration  de  Malette,  de  refuser 
les  sacrements  d  la  rie  et  à  la  mort  à  ceux  qui 
auraient  voté  pour  Malette. Malette  intenta  une 
action  en  dommage  contre  le  curé,  à  raison 
des  injures  qu'il  avait  proférées  à  son  adresse. 
Malgré  tout,  il  fut  élu  à  la  grande  majorité  des 
électeurs  dont  il  avait  la  contiance.  Le  curé 
plaida  entre  autres  choses,  qu'il  avait  agi 
d'après  les  ordres  de  l'évêque,  et  il  produisit  la 
lettre  de  l'Evêque.  La  lettre,  en  effet,  ordonnait 
au  curé,  comme  dit  plus  haut,  de  refuser  les 
sacrements,  à  la  vie  et  à  la  mort,  à  ceux  qui 
auraient  voté  pour  Malette.  La  Cour  n'eut 
aucun  égard  pour  la  défense,  et  sur  la  preuve 
concluante  que  fit  Malette,  condamna  le  curé 
à  S 100  de  dommages  et  aux  dépens.  Ce  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure  de  Montréal  est  du 
29  septembre  185i. 

Dans  la  cause  même  du  curé  Naud  contre 
l'Evêque  Lartigue  .qu'a  citée  la  défense,  la 
coui'  a  statué  au  fond,  bien  que  très  correcte- 
ment elle  se  soit  déclarée  incompétente  quant 
aux  raisons  qui  avaient  induit  l'Evêque  à  sus- 
pendre M.  Naud  de  ses  fonctions  sacerdotales. 
Cela,  en  effet,  regardait  l'Evêque  et  le  curé 
seuls,  et  la  Cour  n'avait  rien  à  y  voir.  L'Evê- 
que est  et  doit  être  seul  juge  de  l'opportunité 
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de  changer  de  cure,  un  curé  ou  missionnaire 
dans  l'intérêt  même  des  crrés,  et  souvent  pour 
de  graves  causes  et  raisons,  il  importe  qu'on 
ne  connaisse  pas  les  circonstances  qui  ont 
amené  ce  déplacement.  Mais,  au  fond,  la 
Cour  bien  loin  de  s'abstenir,  s"est  enquise  du 
titre  de  curé,  et  loin  de  regarder,  comme  finale 
et  inattaquable  la  décision  de  l'Evèque  quant 
au  déplacement  du  curé  de  sa  cure,  la  Guur  a 
examiné  le  titre  du  curé  et  l'a  trouvé  insuffi- 
sant ;  et  de  môme  qu'elle  eût  pu  maintenir  le 
curé  dans  sa  possession  s'il  y  eût  eu  droit, 
d'après  son  titre,  elle  a  déclaré  le  contraire, 
attendu  que  ce  titre  était  révocable. 

Il  est  donc  bien  établi  que  les  tribunaux  du 
pays,  tant  en  première  instance,  qu'en  cour 
d'appel  à  chaque  fois  que  la  question  leur  a 
été  soumise,  n'ont  eu  aucun  égard  aux  préten- 
tions soulevées  que  l'ordre  du  supérieur  ecclé- 
siastique était  Une  défense  légitime  ;  au  con- 
traire, les  cours  ont  examiné,  se  sont  enquis 
quant  à  ces  ordres  ou  ces  défenses,  et  disant 
qu'ils  étaient  bien  ou  mal  fondés,  ont  rendu 
leurs  jugements. 

Après  tout,  nos  Cours  n'ont  rien  fait  de  nou- 
veau. Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  snr  l'Or- 
donnance de  l'Intfndant  Dupuis,  du  4  janvier 
1728  (Ed.  etOrd.  Et.  en  3  vol.  T.  3,  p.  322  et 
suiv.)  pour  comprendre  combien  alois  l'on 
était  ferme  à  faire  observer  la  loi  qui  avait  été 
comme  elle  était  alors,  le  droit  commun  du 
Canada. 

J'éviterai  de  rappeler  les  détails  scandaleux 
de  la  lutte  à  Québec,  à  cette  époque,  entre 
l'autorité  judiciaire  et  le  chapitre  et  les  cha- 
noines de  la  Cathédrale,  à  l'occasion  dos  ob- 
sèques de  feu  Monseigneur  St.  de  VaUier.  Cette 
Ordonnanc!'  fit  promptement  et  carrément  jus- 
tice des  prétentions  des  Chapitre  et  Chanoines, 
de  ne  reconnaître  aucun  juge  capable  en  Ca- 
nada de  juger  leur  différends,  pas  même  le 
Conseil  Supérieur  de  Québec.  Ces  prétentions 
étaient  non  seulement  exhorbitantes,  ni,ais  un 
attentat  à  l'autorité  du  Roi.  Or  le  Roi  était 
représenté  par  le  Conseil  et  l'Intendant. 

Entre  autres  observations  dignes  d'atten- 
tion, l'Intendant  fait  la  suivante  :  •■  L'Eglise 
étant  d  ins  l'Etat  et  non  l'Etat  dans  l'Eglise, 
faisant  partie  dR  l'Etat  sans  lequel  elle  ne  peut 
subsister  ;  les  Ecclésiastiques  d'ailleurs  étant 
si  peu  les  maîtres  de  se  soustraire  un  seul  mo- 
ment à  la  Justice  du  prince;  que  Sa  Majesté 
enjoint  à  ses  juges,  par  les  Ordonnances  du  ro- 
yaume, de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de 
leurs  revenus  temporels ''  Ce  qui  pré- 
cède immédiatement  est  extrait  de  l'Ordon- 
nance du  6  Janvier  1728.  Citle  dernière  Or- 
donnance "  défend  aux  prétendus  Vicaires 
Généraux  du  Chapitre  de  Québec,  et  à  tous 
curés  de  publier  aucun  mandement  et  mani- 
feste qui  émane  des  dits  prétendus  Vicaires 
Généraux.'' 

Entre  autres  remarquables  déclarations  que 
comporte  l'Ordonnance  du  4  Janvier  1728,  se 
rencontre  la  suivante  : 

"  Les  évèques  de  France,  assemblés  à  la 
tète  du  clergé  ont  déclaré  que  Saint  Pierre  et 
ses  successeurs.  Vicaires    de   Jésus-Christ,  fit 


que  toute  l'Eglise  même,  n'ont  reçu  de  puis- 
sance de  Dieu,  que  pour  les  choses  spirituelles 
et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les 
choses  temporelles  et  civiles  ;  Jésus-Christ 
nous  apprend  lui-même  que  son  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde  ;  qu'il  faut  rendre  à  César  ce 
qui  est  à  César,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  pré- 
cejite  de  l'Apôtre  St.  Paul,  que  toutes  person- 
nes soient  soumises  aux  puissances  des  rois, 
car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
de  Dieu  ;  c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  à 
la  [)uissance  des  souverains  résiste  à  l'ordre 
de  Dieu,  en  conséquence,  poursuit  la  dite  dé- 
claration du  clergé,  nous  déclarons  que  les 
rois  ne  sont  soumis  à  aucunes  puissances  ecclé- 
siastiques par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses 
qui  concernent  le  temporel. 

Voici,  en  résumé,  l'odre  qui  fut  donné  par 
l'Intendant  : 

"  Leur  faisons  de  très  expresses  défenses  de 
célébrer  en  leur  église  aucun  service  solennel 
qu'après  que  leurs  différends,  surlesquells  ils 
ont  refusé  de  comparaître  au  dit  Conseil,  au- 
ront été  jugés  par  le  Conseil  Supérieur  sur  la 
question  de  savoir  qui  y  officiera,  et  sans  en 
avertir  le  dit  conseil,  dont  l'intention  est  de  se 
trouver  en  corps  au  service  solennel  qui  sera 
chanté  dans  la  dite  Eglise  cathédrale,  et  faute 
par  le  dit  chapitre  et  chanoines  de  se  trouver 
demain,  lundi  au  Conseil  supérieur  : 

"  Nous  ordonnons  par  provision,  qu'ils  y  se- 
ront contraints  par  saisie  de  leur  revenu  tem- 
porel, tant  ce  qui  consiste  en  revenu,  soit  en 

France,  soit  en  Canada , 

Je  n'entends  pas  discuter  sur  ces  ordonnan- 
ces, non  plus  que  sur  leurs  effets,  je  ne  les 
cite  que  pour  établir  qu'au  Conseil  Supérieur 
de  Québec,  et  chez  l'Intendant,  l'église  étant 
dans  l'état,  et  non  l'état  dans  l'église,  l'auto- 
rité judiciaire  alors,  exerçait  d'après  le  droit 
commun  de  la  France,  qui  l'était  du  Canada, 
la  jurisdiction  à  l'égard  des  autorités  ecclési- 
astiques, que  nos  propres  cours  ont  affirmée 
et  exercée  chaque  fois  qu'on  a  réclamé  leur  in- 
tervention et  leur  protection,  contre  les  abus 
de  pouvoir  des  autorités  ecclésiastiques,  sans 
égard  à  leurs  prétensions  de  se  soustraire  à 
cette  jurisdiction  que  les  tribunaux  tiennent 
de  la  loi. 

Il  est  bon  de  faire,  de  suite,  justice  d'une 
objection  un  peu  spécieuse,  mais  qui  ne  peut 
soutenir  un  examen  sérieux.  Allez-vous,  a-t-on 
dit,  obliger  un  prêtre  de  faire  des  prières  au 
cimetière,  et  prêter  son  ministère  contre  ses 
convictions?  Gela  est  purement  spirituelles 
tribunaux  n'ont  rien  à  y  voir.  Mais  remarquez 
donc  que  les  tribunaux,  non  seulement  en 
France,  et  c'était  le  droit  commun  ecclésiasti- 
que et  la  jurisprudence  constatée  par  des  ar- 
rêts sans  nombre,  mais  en  Canada,  les  cours 
ont  été  bien  plus  loin  que  d'ordonner  ce  dont 
il  est  question  ici,  la  simple  sépulture  ecclé- 
siastique, laquelle  n'est  pas  un  sacrement, 
mais  simplement  une  cérémonie,  les  tribunaux 
ont  contraint  le  prêtre  d'administrer  le  sacre- 
ment do  baptême.  Or  ce  sacrement  est  bien 
une  chose  spirituelle,  religieuse.  La  même  dé- 
r.isinn.  l'esnènfi  s'fin  nrésftntàt-ellfi.  fierait  rp.n- 
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due  si  un  prêtre  refusait,  sans  raison,  de  con- 
férer le  sacrement  de  mariage.  Ainsi  qui  peut 
le  plus  peut  le  moins.  La  sépulture  ecclé- 
siastique n'est  pas  un  sacrement,  et  peut  et 
doit  être  ordonnée,  si  le  prêtre,  sous  le  pré- 
texte qu'il  a  l'ordre  de  son  supérieur  ecclésias- 
tique de  ne  la  pas  faire,  s'y  refuse.  Il  doit  y 
être  contraint. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire,  que  s'il  s'agissait  du 
refus  d'absolution  et  de  la  communion,  il  en 
serait  autrement.  Non  seulement  le  prêtre  est 
tenu  au  secret  et  ne  doit  compte  à  personne 
de  son  refus,  mais  le  contraindre  à  accorder 
l'absolution  serait  l'acte  le  plus  injuste  et  le 
plus  révoltant  qu'on  pût  imaginer,  vu  que  le 
prêtre  tenu  au  secret  de  la  confession  n'aurait 
aucun  moyen  de  se  défendre  et  de  se  proléger. 
Aussi  n'ai-je  pas  d'e.xpression  pour  qualifier 
l'acte  de  ceux  qui,  au  moyen  de  gendarmes, 
contraignirent  un  prêlre.  en  France,  de  porter 
le  saint  Viatique  à  un  malade  ! 

Dans  la  cause  qui  nous  occupe,  nous  avons 
le  motif  du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique 
aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord,  bien  et 
distinctement  articulé. 

Nous  voici  donc,  tout  naturellement,  arri- 
vés à  nous  enquérir  de  ce  qui  est  véritable- 
ment la  question  en  celte  cause.  L'Evêque 
de  Montréal  avait-il  droit,  dans  l'espèce,  d'or- 
donner qu'on  refusât  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord  ;  et 
l'Administrateur  du  Diocèse,  en  l'absence  de 
l'Evêque,  a-t-il  donné  au  curé  de  la  Paroisse 
de  Notre  Dame  de  Montréal,  une  défense  va- 
lide de  procéder  à  telle  sépulture  :  enfin  le 
Curé  et  les  Défendeurs  sont  ils  aux  yeux  de 
la  loi  justifiables  d'avoir  refusé  de  donner 
cette  sépulture  dans  le  cimetière  catholique  de 
la  Côte  des  Neiges. 

Ce  molif,  voici  comment  il  est  articulé  par 
la  Défense  : 

"  Que  lors  de  son  décès  et  pendant  au  moins 
douze  ans  avant,'  le  dit  Guibord  était  et  avait 
été  membre  d'une  certaine  société  littéraire 
connue  et  incorporée  sous  le  nom  de  "  l'Insti- 
tut Canadien."'  existant  en  la  Cité  de  Mont- 
réal, et  que  cefte  société  est  la  seule  de  ce 
nom  qui  ait  jamais  existé  en  la  dite  Cité  de 
Montréal.'' 

"  Que  lors  de  son  décès,  le  dit  Joseph  Gui- 
bord était,  comme  membre  du  dit  Institut,  et 
avait  été  pendanl  environ  les  dix  années  qui 
ont  immédiaiement  précédé  son  dit  décès,  sou- 
mis notoirement  et  publiquement,  à  des  i^eines 
canoniques  résultant  de  sa  dile  qualité  de 
membre  du  dit  Institut,  lesquelles  peines  ca- 
noniques comportaient  entre  autre  résultats, 
la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique." 

Il  est  à  regretter,  que  la  Demanderesse  Gui- 
bord, par  sa  Réponse  spéciale  à  laSme  E.xcep- 
tion  des  Défendeurs,  en  déplaçant  la  question 
toute  simple  qui  se  présentait,  ait  pr  ovoqué  la 
Réplique  spéciale  des  Défendeurs-  Ils  s'a- 
dressèrent, à  moi  pour  être  admis  à  produire 
une  Réplique  spéciale,  c'était  un  acte  de 
justice  qu'ils  réclamaient  :  je  n'hésitai  pas  un 
instant,  je  le  leur  permis.  Eux  aussi,  dé- 
placèrent de  beaucoup  la  question.    Je   dois 


de  suite,  observer  que  ce  ne  fut  que  dans  cette 
réplique  spéciale,  que  les  Défendeurs  se  re- 
tranchèrent sur  ce  qu'ils  prétendirent  que  feu 
Joseph  Guibord  était  "  un  pécheur  public.'' 

Au  lieu  de  provoquer  une  audition  en  droit 
sur  ces  plaidoyers,  laquelle  m'aurait  fourni 
l'occasion,  en  tranchant  à  droite  et  à  gauche, 
de  réduire  la  contestation  à  sa  plus  simple  ex- 
pression, les  savants  avocats  préférèrent  s'en- 
gager dans  une  longue  et  irrégulière  enquête. 
C'est  à  cette  occasion  que  la  malveillance  et 
l'ignorance  ont  attribué  au  juge  ce  qui  était  le 
fait  de  l'une  et  l'autre  partie.  Survint  donc  la. 
preuve,  et  là  encore  l'ignorance  la  plus  impar- 
donnable, et  la  mauvaise  foi  la  plus  indigne, 
tentèrent  de  rendre  le  juge  solidaire  des  pro- 
cédés qu'il  n'avait  à  l'enquête  aucun  droit 
d'empêcher.  La  connaissance  la  plus  superfi- 
cielle des  principes  de  la  procédure  leur  aurait 
appris  qu'à  l'enquête,  le  juge  n'a  aucun  pouvoir 
de  qualifier,  modifier  ou  restreindre  la  contes- 
tation telle  que  liée,  et  quelqu'en  dehors 
de  la  cause  que  soit  la  preuve  offerte  à  l'en- 
quête, le  juge  ne  peut  en  arrêter  le  cours  si 
cette  preuve  est  en  accord  avec  la  contestation 
telle  que  liée.  Cela  se  pratique  tous  les  jours 
dans  nos  cours  ;  il  falUit  toute  l'ignorance  et  le 
mauvais  vouloir  de  certaines  natures  malveil- 
lantes pour  tenter  de  faire  jouer  un  rôle  au 
juge,  et  déverser  sur  lui  la  responsabilité  qui 
se  rattachait  aux  avocats  des  parties  en  litige. 

C'est  à  peu  près,  comme  le  mensonge  insi- 
gne que  certaine  partie  de  la  presse  n'a  pas 
-  rougi  de  publier,  savoir  :  que  j'avais  dit  à  M.  le 
curé  Rousselol  qui  refusait  de  répondre  à  une 
question  :  "  vous  aimeriez  biftn  à  être  envoyé 
en  prison,  M.  le  curé,  mais  je  ne  vous  procure- 
rez pas  ce  plaisir,''  assertion  fausse,  et  que 
notre  estimable  curé,  en  pleine  cour,  sur  mon 
interpellation,  lors  de  l'audition  de  la  cause,  à 
ouvertement  démentie. 

Une  autre  imputation  également  fausse  et 
malveillante,  a  été  celle  que  j'avais  permis  à 
M.  Dessaulles,  témoin  entendu  en  cette  cause, 
de  faire  dans  sa  déposition,  un  cours  d'histoire 
ecclésiastique.  Mensonge  éhonté,  mensonge 
honteux,  venant  d'un  quartier  oîi  devraient 
se  rencontrer  l'honneur,  la  vérité,  la  modéra- 
tion, et  la  charité.  M.  Dessaulles  avait,  par 
une  question  qu'on  lui  posait,  été  attaqué: 
on  lui  demandait  si  depuis  nombre  d'années, 
il  ne  s'était  pas  posé  comme  l'adversaire  dé- 
claré du  clergé,  et  l'on  continuait  les  incul- 
pations en  mettant  à  sa  charge  de  très  gra- 
ves accusations.  Il  est  en  preuve  que  M. 
Dessaulles  avait  prévenu  celui  qui  posait  la 
question  qu'il  ferait  mieux  de  la  retirer, 
qu'elle  amènerait  peut  être  des  réponses  plus 
amples  qu'on  ne  s'y  attendait.  On  insista,  et 
M.  Dessaulles  eut  à  répondre  et  répondit- 
Cette  réjjonse  se  rédigeait  dans  une  chambre 
séparée,  où  l'on  procédait  à  l'enquête,  hors  de 
la  présence  du  juge  qui,  par  conséquent,  n'a- 
vait aucune  connaissance  de  ce  que  déposait 
M.  Dessaulles. 

Lorsque  survint  une  objection,  je  fis   à  l'égard 

de  M.  Dessaulles,  ce  que  j'aurais  fait  envers  Mr. 

r  Administrateur  du  Diocèse  et  envers  M.  le  Curé 
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Roussel  ot,  leur  eût-on  demandé  s'ils  ne  s'étaient 
pas  posés  comme  les  ennemis  déclarés  des  liber- 
tés constitutionnelles  du  peuple  ;  et  si  on  les  eût 
en  outre  accusés  de  graves  faits  comme  on  se  le  per- 
mettait vis-à-vis  de  Mr.  Dessaulles.  Ces  mes- 
sieurs auraient  eu  leurs  coudées  franches  pour  se 
défendre.  Voilà  pourquoi  la  déposition  de  M.  Des- 
saulles demeurera  en  entier,  comme  elle  l'est,  une 
partie  intégrale  du  dossier.  Peut  être  aurait  on  eu 
le  soin  d'imprimer  leurs  réponses,  leurs  explica- 
tions, au  lieu  de  les  supprimer  comme  on  l'a  fait 
du  témoignage  et  des  explications  de  M,  Dessaul  les 
dont  la  déposition  entière  fait  partie  du  dossier. 
tout  en  laissant,  comme  on  a  eu  la  mauvaise  foi 
d'imprimer,  la  question  injurieuse  que  l'on  fait 
apparaître  comme  si  au  lieu  d'y  répondre,  M. 
Dessaulles  aurait  fait  "  un  cours  d'histoire  ec- 
clésiastique.''^ ^  C'est  non  seulement  un  acte  de 
mauvaise  foi,  mais  c'est  un  procédé  dont  ceux 
qui  s'en  sont  rendu  coupables,  n'ont  proba- 
blement pas  calculé  les  conséquences.  Il  est  à 
espérer  qu'ils  appelleront  à  leur  aide  le  sim- 
ple bon  sens,  et  que,  prenant  conseil  de  la  pru- 
dence, ils  ne  s'exposeront  pas  plus  longtemps 
à  des  résultats  que  l'acte  de  morceler,  de  la 
sorte,  les  dossiers  d'une  cour  de  justice,  pour- 
rait entraîner. 

Je  ne  me  serais  pas  permis  une  pareille  di- 
gression, si  je  n"avais  pas  vu  dans  ces  attaques 
déloyales,  une  tentative  de  me  compromettre 
et  de  faire  naître  et  nourrir  des  préventions 
contre  la  cour.  Personne  plus  que  moi  ne  re- 
connaît sans  arrière  pensée  la  liberté  de  la 
presse.  J'ai  toujours  invité  la  surveillance  sur 
les  actes  et  les  décisions  des  juges.  Qu'on  cri- 
tique mes  jugements,  si  on  le  juge  convena- 
ble ;  mais  quand  on  attaquera  mes  motifs  et 
mon  caractère  comme  juge,  je  ne  répondrai 
pas  dans  les  journaux,  nous  ne  pouvons  le 
faire,  mais  preuve  en  mains,  comme  ici,  je  dé- 
masquerai les  ignorants  et  les  fourbes,  et  je  ne 
permettrai  à  personne  de  me  calomnier  impu- 
nément. Mon  caractère  est  plus  précieux  à  mes 
yeux  que  ma  vie.  La  devise  écossaise,  nemo 
impuni  me  lacessit,  doit  toujours  être  celle 
d'un  honnête  homme. 

J'étais  donc  à  dire  que  nous  étions  naturelle- 
ment arrivés  à  la  véritable  question  en  cette 
cause,  le  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique, 
aux  restes  de  feu  Joseph  Guîbord. 

Ce  refus  ordonné,  prétend  la  défense,  par 
l'Evêque  de  Montréal,  ensuite  par  l'adminis- 
trateur du  diocèse  le  représentant  en  son 
absence,  et  enfin  par  M.  le  curé  et  la  fabrique, 
les  défendeurs,  il  est  justifié  par  la  loi,  par  les 
canons  et  par  les  faits  ? 

Lorsqu'il  fut  question  de  l'inhumation  do 
Guîbord,  et  qu'on  demanda  au  nom  de  sa  veuve, 
que  ses  restes  fussent  enterrés  au  cimetière  de 
la  Côte  des  Neiges,  M.  le  curé  de  la  paroisse 
de  Notre  Dame  de  Montréal,  très  prudemment, 
s'adressa  à  M.  l'administrateur  du  diocèse, 
représentant  l'évèque  diocésain  en  son  absence, 
afin  de  savoir  ce  qu'il  devait  faire.  Suit  la 
lettre  qu'il  reçut   de  l'administrateur,  M.   le 


Monsieur, 


Evêché,  18  Novembre  1869. 


En  réponse  à  votre  lettre,  je  dois  vous  dire 
qu'hier,  je  reçus  une  lettre  de  Monseigneur  de 
Montréal  qui  me  dit  que  l'on  doit  refuser 
l'absolution,  même  à  l'article  de  la  mort,  à 
ceux  qui  appartiennent  à  l'Institut  Canadien, 
et  qui  ne  veulent  pas  C3sser  d'en  être  mem- 
bres. Monseigneur  venait  de  connaître  tout 
ce  qu'avait  fait  l'Institut  Canadien,  depuis  les 
deux  Décrets  venus  de  Rome.  D'après  une 
pareille  instruction  de  la  part  de  l'Evêque  vous 
devez  conclure  que  je  ne  pourrai  pas  permettre 
la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  des  mem- 
bres qui  mourront  sans  s'en  être  retirés 

Vous  me  dites  que  M.  Guibord  était  mem- 
bre de  l'Institut,  et  qu'il  est  mort  subitement 
sans  y  avoir  renoncé  ;  donc  il  m'est  impos- 
sible de  lui  accorder  la  sépulture  ecclésias- 
tique. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très  humble  serviteur, 

[Signé]     A.  T.  Trdteau,  Vie.  Genl. 
Administrateur. 

M.  Rousselot,  Pire.,  etc. 

Il  est  bien  remarquable  que  M.  l'adminis- 
trateur ait  pris  sur  lui  de  refuser  la  sépulture 
ecclésiastique,  d'après  la  lettre  de  l'Evêque, 
dans  laquelle  il  n'est  question  que  du  refus 
de  l'absolution.  Le  donc  de  M.  l'Administra- 
teur ne  découle  pas  bien  clairement  des 
prémices. 

Et  sur  quoi  se  fonde  Mgr.  de  Montréal  pour 
ordonner  qu'on  reiLisè  l'absolution  aux  membres 
de  l'Institut?  S'il  ne  donnait  pas  la  raison  de  ce 
refus,  nous  n'en  saurions  rien,  mais  puisqu'il  la 
donne,  il  est  permis  de  se  demander  si  d'être 
membre  d'un  Institut  littéraire  incorporé  par  acte 
du  Parlement,  est  un  grand  malj  un  péché  qui  as- 
sujétit  ceux  qui  font  partie  de  cet  Institut,  à  être 
privés  des  sacrements  1 

Oh!  dira-t-on,  l'Institut  Canadien  a  été  con- 
damné par  l'Eglise,  par  la  sainte  Inqnisition  !  Il 
n'y  a  aucune  preuve  de  cela.  Il  est  bien  vrai  que 
l'Evêque  de  Montréal  qui  n'est  ni  l'Eglise,  ni  le 
Pape,  ni  la  Sacrée  Congrégation,  a  manqué  de 
dignité  au  point  de  se  prendre  corps  à  corps  avec 
l'Institut  Canadien.  11  est  vrai  aussi  {,ne  l'An- 
nuaire de  l'Institut  Canadien  pour  1868  a  été 
condamné  par  un  décret  du  St.  Office  du  7  juillet 
lSfi9,  et  paraît  avoir  été  le  J 2  du  même  mois  mis 
à  l'Index,  et  on  ajoute  que  le  Pape  a  approuvé  ce 
décret.  Mais  ce  décret  qui  condamne  l'Annuaire, 
comporte  ce  dont  il  n'y  avait  devant  le  St.  Office 
aucune  preuve,  c'est-à-dire  aucune  preuve  d'un 
enseignement  par  et  dans  l'Institut  Canadien,  de 
doctrines  pernicieuses.  Et  que  conclut  cette 
condamnation  (non  pas  de  l'Institut  Canadien)  de 
l'annuaire  ?  Laissons  parler  Mgr.  de  Montréal, 
dans  sa  lettre  pastorale  du  mois  d'août  18fi9.  Pas 
un  mot  de  peines  ecclésiastiques,  pas  un  mot  de 
refus  d'absolution,  encore  moins  de  refus  delà 
sépulture  ecclésiastique  dans  le  décret  de  Rome, 
mais  une  simple  recommandation  à  l'Evêque  de 
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Les  susdits  Eminentissimes  et  Révéren- 
tissimes  Pères,  remarquant  de  plus  qu'il  est 
fort  à  craindre  que  par  de  telles  mauvaises 
doctrines,  rinstruction  et  l'éducation  de  la 
jeunesse  chrétienne  ne  tombent  en  péril,  ils 
ont  exprimé  qu'il  fallait  louer  votre  zèle  et  la 
vigilance  dont  vou<;  avez  usé  jusqu'à  présent  ; 
et  ils  ont  ordonné  que  votre  Grandeur  elle- 
même  devait  être  exhortée  à  s'entendre  avec 
le  clergé  de  votre  diocèse  pour  que  les  catho- 
liques, et  surtout  la  jeunesse,  soient  éloignés 
du  susdit  institut  tant  qu'il  sera  bien  connu 
que  des  doctrines  pernicieuses  y  sont  ensei- 
gnées." 

Ne  voit-on  pas  en  quoi  ce  décret  pêche  ? 
D'abord,  point  de  preuve  que  l'Institut  ensei- 
gne des  doctrines  i)ernicieuses  ;  secondement, 
la  recommandation  à  lEvèque,  n'est  pas  dem- 
ployer  des  moyens  rigoureux  pour  en  éloi- 
gner les  catholiques,  et  surtout  la  jeunesse, 
mais  purement  et  simplement,  de  s'entendre 
avec  le  clergé,  pour  le  faire,  "  tant  qu'il  sera 
bien  connu  que  des  doctrines  pernicieuses  y 
sont  enseignées."  Tout  cela  n'est  que  condi- 
tionnel, ce  n'est  rien  autre  chose  qu'une  ex- 
hortation de  s'entendre  avec  le  clergé,  ce 
n'est  pas  même  un  ordre.  Mais  Monseigneur 
de  Montréal,  par  un  procédé  dont  il  n'est  pas 
facile  de  comprendre  la  logique,  convertit  la 
recommandation  qu'on  lui  fait,  en  un  ordre  de 
refuser  à  la  vie  et  à  la  mort,  l'absolution  à  ceux 
qui  persistent  à  faire  partie  de  l'institut.  De 
la.  Sa  Grandeur  arrive,  avec  la  même  logique, 
à  ordonner,  dit-on,  le  refus  de  la  sépulture  ec- 
clésiastique. Dans  la  lettre  pastorale  sus- 
mentionnée, il  n'y  a  pas  un  seul  mot  de  refus 
de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Sur  quoi  donc  se  fonde-l^n,  pour  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de  feu  Jo- 
seph Guibord  ? 

On  se  fonde  sur  ce  qu'il  était,  lors  de  son  dé- 
cès, sous  le  coup  de  censures  ecclésiastiques, 
comme  membre  de  l'Institut. 

Je  le  demande,  où  trouve-t-on  cela  ?  et  s''il 
était  intervenu  telle  chosB,  que  des  censures 
ecclésiastiques  qu'on  ne  spécifie  pas,  qu'on 
n'indique   pas  même,  quel  en   était  le  motif? 

L'annuaire  ?  Mais  la  condamnation  de  l'an- 
nuaire, sans  avoir  entendu  l'accusé,  n'est  pas 
une  condamnation  de  l'institut.  Le  saint  ofB- 
ce  n'a  pas  placé  l'Institut  sous  le  coup  He  pei- 
nes ou  censures.  Quelles  sont  donc  ces  peines 
ou  censures  ?  Comment  ceux  qui  ont  appelé 
au  Saint-Siège,  pour  se  faire  protéger  contre 
l'arbitraire  de  l'évêque  de  Montréal,  et  dont 
l'appel  n'est  pas  encore  décidé,  ])euvent-ils 
être  sous  le  coup  de  peines  ecclésiastiques, 
pour  le  fait  d'un  annuaire  publié  4  ans  plus 
tard?  A-t-on  jamais  vu  une  cour  de  justice 
saisie  d  une  plainte,  au  lieu  de  condamner 
sur  cette  plainte,  le  faire  sur  ce  qui  serait 
arrivé  quelques  années  plus  tard  !  Non,  l'Ins- 
titut n'est  pas  même,  de  fait,  sous  le  coup  de 
peines  ou  censures  lancées  par  les  autorités  de 
Eome  !  C'est  tout  au  plus,  une  assertion  de 
l'Evêque  de  Montréal,  aussi  peu  fondée  que 
l'est    le  prétexte  qui  aurait  donné  lieu  à  la 


faire. 

En  effet,  qu'entend-on  par  censures  ecclé- 
siastiques ? 

Rituel  de  Québec  Art.  X,  p.  122. 

'•  La  censure  est  une  peine  ecclésiastique  par 
laquelle  les  chrétiens,  pour  quelque  péché  no- 
toire extérieur  et  scandaleux,  sont  privés  des 
biens  spirituels  que  Dieu  a  laissés  à  la  dispo- 
sition de  l'Eglise.  Elle  suppose  nécessairement 
péché  considérable.  Ainsi  celui  qui  n'aurait 
commis  qu'un  péché  véniel  ne  peut-être  puni 
de  censures,  si  ce  n'est  de  l'excommunication 
mineure  qu'on  peut  encourir  pour  une  faute 
légère. 

Aucun  homme  sensé  ne  prétendra  que  déso- 
béir à  l'Evêque,  surtout  lorsqu'il  a  tort,  est  un 
péché  considérable:  ce  n'est  pas  même  un 
péché  véniel.  Et  quant  à  la  forme  de  ces 
censures  ecclésiastiques,  l'on  trouve  au  même 
Rituel,  ^u'il  faut  garder  la  même  forme  que 
l'on  garde  dans  une  sentence  judiciaire,  dans 
laquelle  on  explique  le  nom  du  coupable  et 
la  peine  à  laquelle  il  est   condamné. 

Il  semble  que  sans  se  donner  la  peine  de 
tirer  des  Décrets  de  la  Sacrée  Congrégation  de 
l'Index,  des  inférences  que  ces  Décrets  ne  jus- 
tifient pas  plus  que  ne  font  la  raison,  la  logique 
et  la  justice,  1  Evèque  de  Montréal  aurait 
trouvé  dans  le  Rituel,  une  règle  bien  simple, 
dont  l'application  était  toute  facile,  et  au  mo- 
yen de  laquelle,  il  aurait  évité  de  se  placer 
dans  une  fausse  position.  Peut-être  que  l'E- 
vêque-de  Montréal  se  serait  moins  laissé  em- 
porter par  son  zèle  ou  son  hostilité  contre  l'Ins- 
titut Canadien,  et  qu'il  se  serait  demandé,  si 
dans  aucune  partie  des  Actes  des  Apôtres,  et 
jusqu'à  une  certaine  époque,  on  a  la  moindre 
trace  de  pareille  prétention  de  a  part  de  l'Au- 
torité ecclésiastique'?  La  réponse  était  facile, 
et  de  nature  à  ralentir  un  peu  la  marche  hâtive 
de  Sa  Grandeur.  Elle  se  serait  probablement 
aperçue,  que  l'annuaire  dont  elle  a  obtenu  la 
condamnation  à  Rome,  avait  été  mal  compris 
ici,  et  représenté  à  Rome  comme  soutenant  la 
tolérance  en  fait  de  doctrine  et  de  dogme,  tan- 
dis qu'il  n'y  est  question  que  de  tolérance  entre 
personnes  de  différentes  nuances  religieuses,  ce 
qui  est  une  nécessité,  et  une  affaire  de  charité  et 
de  simple  bon  sens.,  dans  une  société  mixte 
comme  l'est  celle  dans  laquelle  nous  vivons. 
Au  reste,  condamné  ou  non,  l'annuaire  n'est 
pas  l'Institut  Canadien,  et  l'Institut  Canadien, 
uon  plus  qu'aucun  de  ses  membres,  n'est 
nommément  sous  le  coup  de  censures  ecclé- 
siastiques lancées  par  la  Cour  de  Rome.  Il 
est  tout  au  plus  sous  le  coup  de  l'arbitraire  de 
PEvêque  de  3[ontréal,  qui  s'est  imaginé  des 
torts  dans  l'Institut  Canadien,  et  qui  a  abusé  de 
son  autorité,  pour  soumettre  arbitrairement,  et 
sans  l'entendre,  cette  institution,  à  ce  qu'il  lui 
plait  d'appeler  des  censures  ecclésiastiques,  sans 
que  qui  que  ce  soit  sache  en  quoi  elles  consistent. 
On  se  demande  tout  naturellement,  pourquoi 
toutes  ces  fulminations  de  l'Evêque  de  Montréal; 
sont  elles  lancées  contre  l'Institut  Canadien? 
Pourquoi  Sa  Grandeur  est-elle  indulgente  au  point 
d  épargner  nombre  d'autres  Institutions,  dans  les 
bibliothèques  desquelles,  se  rencontrent  des  mil- 
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liers  de  livres  et  d'ouvrages  qu'on  dit  être  à  l'In- 
dex ?  Est-ce  partialité  ou  arbitraire  de  la  part 
de  l'Evêque,  on  autres  motifs  î  Je  l'ignore. 

Mais  ci.'t  ordre  de  l'Evêque,  aux  itrêtres  de 
son  Diocèse,  n'est  pas  une  [)reraiére  tentati- 
ve. Sa  Grandeur  on  avait  agi  de  même, 
vis-à-vis  les  paroissiens  de  la  Paroisse  de 
Chateauguay,  "refusez  leur  (ordonnait-il  par 
une  lettre  au  curé,  laquelle  fut  ]iroduile  et  lue 
en  Cour,  dans  la  cause  contre  le  curé)  les sacre- 
mens  à  la  vie  et  à  la  mort  ''  et  simplement,  par 
ce  qu'usant  de  leurs  droits  de  citoyens,  ils 
persistaient  à  élire  comme  Marguiller,  un  in- 
dividu qui  n'était  pas  du  goût  du  curé. 

Pareille  mesure  arbitraire  a  été  suivie  à 
Beauharnois  ;  cela  est  de  notoriété  publique, 
et  annoncée  et  proclamée  en  chaire,  à  l'occasion 
des  hoops  ou  ballons  comme  les  appelait  le 
curé  du  lieu,  que  portaient  les  femme^  !  Refus 
d'absolution  et  de  sacremens,  par  ordre  de 
l'Evêque  de  Montréal  !  Je  ne  discute  aucune- 
ment les  raisons  qui  engageaient  l'E  vèque  à  agir 
de  la  sorte,  pas  plus  que  je  n'ai  à  les  chercher  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  les  donnait  publi- 
ment,  en  chaire.  Maintenant,  si  de  bon^ies  et 
honnêtes  femmes  et  filles,  de  bonnes  chré- 
tiennes étaient  mortes,  sans  sacremens,  parce- 
qu'elles  refusaient  de  se  soumettre  à  de  telles 
exigences  de  l'Evêque;  et  à  Chateauguay,  si 
aucun  des  Paroissiens  auxquels  on  refusait 
l'absolution  "à  la  vie  et  à  la  mort,"  fussent  dé- 
cèdes, étant  sous  le  coup,  comme  on  le  disait, 
de  pareils  ordres  de  Sa  Grandeur  Monseigneur 
Bourget,  prétendra-t-on  que  ces  fulminations 
intempestives  pouvaient  leur  porter  préjudice  ? 
Peut  il  y  avoir  deux  opinions  à  cet  égard  ? 
Nous  verrons  plus  tard,  si  on  aurait  été  justi- 
fiable de  leur  refuser  la  sépulture  ecclésiasti- 
que. 

Si  l'on  poussait  plus  loin  les  questions,  ne 
serait-il  pas  permis  de  demander  si  les  dignes 
messieurs  du  séminaire  de  Montréal,  ont  en- 
couru les  censures  ecclésiastiques,  par  leur 
opposition  aux  projets  de  Sa  Grandeur,  d'ériger 
des  paroisses,  par  le  démembrement  de  celle 
de  Notre-Dame  de  Montréal?  Si  la  ré|)onse  est 
affirmative,  il  faut,  pour  être  logique  et  consé- 
quent, admettre  qu'on  [louvait,  qu'on  devait 
leur  refuser  les  sacrements  !  Il  suffit  de  signa- 
ler un  pareil  état  de  choses  pour  en  faire  com- 
prendre la  portée!  Leur  aurait-on  ensuite  re- 
fusé la  sépulture  ecclésiastique?  Cela- eût  mis 
le  comble  aux  tracasseries  qu'on  fait  depuis 
plusieurs  années  à  celte  maison  si  vénérée! 
Cette  maison  qui  a  rendu  et  rend,  tous  les  jours, 
de  si  grands  services,  et  est  l'honneur  de  la  re- 
ligion? 

Abordons  maintenant,  de  front,  la  question 
du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique.  On  se 
fonde  sur  le  Rituel  Romain,  dit-on,  mais  lors- 
que nous  le  comparerons  avec  le  Rituel  de 
Québec,  que  l'on  a  toujours  suivi  en  Canada, 
l'on  ne  trouvera  pas  ce  qu'on  dit  y  être,  pour 
ustifier  la  prétention  de  l'évêque.  A  projjos, 
par  quelle  autorité  et  pourquoi,  l'évêque  de 
Montréal  a-t-il  substitué  ici,  le  Rituel  Romain 


Vallier.  evêque  du  diocèse  de  Québec,  dans 
son  adresse  "aux  curés, missionnaires  et  autres 
prêtres  séculiers  ou  réguliers,  employés  à  la 
conduite  des  âmes  de  notre  diocèse,"  que  l'on 
trouve  en  tête  du  Rituel  de  Québec,  termine 
par  les  remarquables  paroles  qui  suivent: 

"  Or,  alin  qae  personne  ne  prétende  cause 
d'ignorance  de  nos  intentions.  Nous  défendons 
l'usage  de  tout  autre  Rituel.  Ordonnons  à  tous 
prêtres  séculiers  et  réguliers,  approuvés  pour 
catéchiser,  prêcher  et  administrer  les  sacre- 
ments dans  ce  diocèse,  d'observer  les  règles 
que  nous  leur  prescrivons,  dans  celui-ci, 
d'en  faire  leur  principale  étude,  et  de  se  con- 
former en  toutes  choses  à  nos  statuts  et  à  nos 
règlemens.  Donné  à  Québec,  en  notre  Palais 
Episcopal,  sous  notre  seing  et  celuy  de  notre 
secrétaire,  le  8  octobre  1?00." 

Quel  était  l'objet  de  l'Evêque  de  Montréal, 
en  introduisant  le  Rituel  Romain,  on  ne  le 
sait,  mais  ce  changement  me  rappelle  ce  que 
disait  le  juge  en  chef  Sir  Louis  Lafontaine  en 
rendant  jugement  dans  la  cause  de  Varennes 
(4.  L.  C.  Jurist,  p.  233).  "  D'un  autre  côté,  si  le 
droit  n'est  pas,  dans  cette  circonstance,  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  contesté  la  présidence 
du  curé,  et  voulu  par  là,  opérer  un  change- 
ment dans  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'ici, 
sans  que  les  paroissiens  en  eussent  souffert, 
il  ne  faut  pas  non  plus  faire  tomber  sur  eux 
un  blâme  trop  sévère.  L'exemple  de  change- 
ments dont  la  tendance  est  d'établir,  dans  le  dio- 
cèse de  Montréal,  des  usages  différents  de  ceux 
qui  existent  dans  les  autres  diocèses  du  Bas-Ca- 
nada, leur  a  été  donné  de  plus  haut.  Les  oppo- 
sants de  Varennes  ont  malheureusement  cherché  à 
imiter  cet  exemple. 

Eh  bien,  d'aprè^e  Rituel  de  Québec,  et  mê- 
me d'après  le  Rituel  Romain,  dont  nous  allons 
donner  le  texte,  il  est  impossible  de  ne  pas  arri- 
ver à  une  seule  conclusion. 

Commençons    par   le   Rituel    de   Québec    p. 

425- 

"  On  doit  refuser  la  sépulture  ecclésiastique, 
lo  aux  juifs,  aux  infidèles,  aux  hérétiques,  aux 
apostats,  aux  schismatiques,  et  enfin  à  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion  catholi- 
que. 20.  Aux  enfants  morts  sans  baptême,  3e. 
A  ceux  qui  auront  été  nommément  excommuniés 
ou  interdits,  si  ce  n'est  qu'avant  de  mourir,  ils 
ayent  donné  des  marques  de  douleur,  auquel 
cas,  on  pourra  leur  accorder  la  sépulture  ecclé- 
siastique, après  que  la  censure  aura  été  levée 
par  nos  ordres.  40.  A  ceux  qui  se  seraient  tués 
par  colère  et  par  désespoir,  s'ils  n'ont  donné 
avant  leur  mort  des  marques  de  contrition  ;  il 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  se  seraient  tués 
par  frénésie  ou  accident,  auxquels  cas^  on  la  doit 
accorder.  50  A  ceux  qui  ont  été  tués  en  duel, 
quand  même  ils  auraient  donné  des  marques  de 
repentir  avant  leur  mort.  60  A  ceux,  qui  sans 
excuse  légitime  n'auront  pas  satisfait  à  leur  de- 
voir pascal,  à  moins  qu'ils  n'ayent  donné  des 
marques  de  contrition.  70  A  ceux  qui  sont 
morts  notoirements  coupables  de  quelque  péché 
mortel,  comme  si  un  fidèle  avait  refusé  de  se 
confesser,  et  de  recevoir  les  autres  sacrements 
avant  que  de  mourir  ;  s'il  était  mort  sans  vouloir 
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pour  blasphémer  sciemment  et  volontairement 
sans  avoir  donné  aucun  signe  de  pénitence.  Il 
ne  faudrait  pas  user  de  la  même  rigueur  envers 
celui  qui  aurait  blasphémé  par  folie  ou  par  la 
violence  du  mal,  car  en  ce  cas  les  blasphèmes 
ne  seraient  pas  volontaires,  ni  par  conséquent, 
des  péchés.  80  Aux  pécheurs  publics  qui  se- 
raient morts  dans  l'impénitence,  tels  sont  les  con- 
cubinaires,  les  filles  ou  femmes  prostituées,  les 
sorciers  et  les  farceurs,  usuriers  etc.  A  l'égard 
de  ceux  dont  les  crimes  seraient  secrets  ;  comme 
on  ne  leur  refuse  pas  les  sacrements,  on  ne  doit 
pas  aussi  leur  refuser  la  sépulture  ecclésiastique. 
Pour  ce  qui  est  des  criminels  qui  auront  été  con- 
damnés à  mort,  et  exécutés  par  ordre  de  la 
justice,  s'ils  sont  morts  pénitens,  on  peut  leur 
accorder  la  sépulture  ecclésiastique  ;  mais  sans 
cérémonie.  Le  curé  ou  vicaire  y  assistent  sans 
surplis,  et  disent  les  prières  à  voix  basse.  Quand 
il  y  aura  quelque  doute  sur  ces  sortes  de  choses, 
les  curés  nous  consulteront  ou  nos  grands  vi- 
caires." 

Voyons  maintenant  quant  au  Rituel  Romain,  pa- 
ge 1S6  : 

RITUALE  ROMANUM. 

De  Exequiis 

Quibus  non  licet  dure  Ecclestasticam  SepuUuram. 

"  Negatur  igitnr  Eccleslastica  Sepultura,  paga- 
"nis,  judeis  et  omnibus  infldelibus,  hœreticis  et 
"  eorum  fautoribus;  apostatis  à  Cliristianâ  flde  ; 
"  schismaticis,  et  publicis  excommunicatis  majo- 
"  re  excommunicatione  ;  interdictis  nominatim, 
"  et  eis  qui  suot  in  loco  interdicto,  eo  durante. 

"Se  ipsos  occidentibus  ob  despei'ationem  vel 
"  iracundiam,  non  tamen  si  esinauis  Id  occidat, 
"  nisi  ante  mortem  dederint  pœnitentise  signa. 

"  Manifesiis,  et  publicis  peccatoribus,  qui  sine 
"  pœniteutià  perierunt. 

"Si  de  quibus  publiée  con«tat,  quod  semel  in 
"  annonon  susceperuntSacramentaConfessioni^, 
<'  et  communionis  in  Paschà,  et  absque  uUo  siguo 
*'  contritionis  obierunt. 

"Infantibus  mortuis  absque  Baptismo.— Ubi 
"vero  in  prœdictis  casibus  dubium  occurerit, 
"  Ordinarius  consultatur." 

Comme  l'on  voit,  il  n'y  a  entre  le  Rituel  de 
Québec,  et  le  Rituel  romain  qu'une  seule  différen- 
ce. Elle  mérite  d'être  mentionnée,  bien  qu'elle 
n'affee  :  e  aucunement  la  cause  actuelle,  c'est  l'o- 
mission dans  le  Rituel  Romain,  de  règles  quant 
à  ce  qui  doit  être  obsei-vé  à  l'égard  des  "  criminels 
qui  sont  condamnés  à  mort,  et  exécutés  par  or- 
dre de  la  Justice,  s'ils  sont  morts  pénitents." 
Le  Rituel  de  Québec  permet  qu'on  leur  accorde 
la  sépulture  ecclésiastique;  "mais  sans  cérémonie, 
le  curé  ou  vicaire  y  assistant  sans  surplis  et  di- 
sant les  prières  à  voix  basse." 

Serait-ce  donc  l'omission  dans  le  Rituel  Romain 
de  ce  que  renferme  le  Rituel  de  Q,uébec,  qui  nous 
aurait  valu  de  la  part  de  l'Evêque  de  Montréal, 
l'iniroduction  dans  ce  Diocèse,  au  nombre  des 
changementsdont  parlait  le  juge  en  chef  Lafon- 
taine,  celui  de  chanter,  aux  obsèques  de  l'infâme 
Marie  Crispin  et  de  son  paramour,  qui  ont  expié 
sur  l'échafaud,  le  meurtre  horrible  qu'ils  avaient 
commis,  un  service  solennel  comme  nombre  de 
gens  honnêtes  et  respectables  n'en  obtiennent  pas? 
Tout  cela  s'est  fait  malgré  la  défense  du  Rituel  de 
Q,uébec,  "nous  défendons  l'usage  de  tout  autre 
Rituel  à  tous  Prêtres  séculiers  et  réguliers,  &c. 

Je  le  demande  maintenant,  comment  peut-on 
justifier  le  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique  aux 
restes  de  feu  Joseph  Guibord  ?  Y  a-t-il  un  seul 
mot  dans  le  Rituel  de  Québec,  et  même  dans  le 
Rituel  Romain,  qui  puisse,  je  ne  dirais  pas  justi- 
fier, mais  même  servir  de  prétexte  à  ce  refus? 
Ou  paraît  l'avoir  si  bien  compris,  que  dans 
leur  réplique  spéciale,  les  défendeurs  qui,  parleur 
défense  (3me  exception)  n'avaient  assigné  d'autre 
raison  pour   justifier    ce  refus,   si  ce   n'est  que 


Guibord  faisait  partie  de  l'Institut-Canadien,  lors 
de  sa  mort,  ont  eu  recours  â  un  moyen  que  les 
rituels,  les  canons  et  les  faits  répudient,  c'est-à- 
dire  que  Guibord  était  un  pêcheur  public.  Tout 
absurde  que  soit  ce  subterfuge,  tout  impossible 
qu'il  serait  à  la  Cour  d'y  avoir  égard,  fût-il 
même  autorisé  par  les  Rituels,  les  Canons  et 
les  faits,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  invoqué  dans 
la  défense,  mais  seulement  dans  la  Réplique 
Spéciale,  laquelle  ne  peut  pas  plus  servir  aux 
défendeurs,  que  la  Réponse  Spéciale  de  la  de- 
manderesse lie  peut  être  utile  a  la  demande,  il 
importe  de  ne  pas  passer  sous  silence,  la  question 
de  savoir  ce  que  c'est  qu'un  pécheur  public.  — 

Commençons  par  le  Rituel  de  Québec  :  Ce  sont 
les  concubinaires,  les  usuriers,  les  ivrognes  et  au- 
tres de  cette  sorte,  les  blasphémateurs,  ceux  qui 
ne  veulent  pas  pardonner  &  leurs  ennemis,  ou  se 
réconcilier  avec  eux,  ceux  qui  ont  coutume  de 
violer  scandaleusement  les  fêtes  et  les  dimanches, 
encore  faut^il,  suivant  le  Rituel,  que  ces  gens 
soient  reconnus  pour  tels  pécheurs  publics. 

Quels  sont  les  termes  du  Rituel  Romain,  "  Ma. 
nifesiis,  et  publicis  peccatoribus,  qui  sine pœniten- 
iiû  perierunt." 

De  Rittiel  Romain,  et  en  cela  il  difière  du  Ri- 
tuel de  Québec,  n'énumère  pas  les  pécheurs  pu- 
blics, et  c'est,  je  suppose,  ce  qui  donne  occasion  à 
nos  théologiens  qui  ont  avisé  la  défense  de  préten- 
dre que  l'Evêque  peut,  à  sa  volonté  ou  son  capri- 
ce, disons  plutôt,  même  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  définir,  au  préjudice  des  uns  et  des  autres, 
ce  que  c'est  qu'un  pécheur  publie. 

Mais  heureusement,  que  l'Evêque  ne  possède 
pas  un  tel  pouvoir.  Consultons  quelques  autorités. 
Art.  2,  des  cas  de  conscience  de  PontasVo  Sépul- 
ture : 

"  Un  homme,  en  France,  n'est  point  sensé  pé- 
cheur public,  et  ne  peut  être  traité  comme  tel,  à 
moins  qu'ils  n'y  ait  une  sentence  déclaratoire, 
rendue  par  le  jiige  ecclésiastique  contre  le  coupa- 
ble." 

"  A  propos  d'un  concubinaire  public  pendant 
près-de  dix  ans,  mort  endurci  dans  le  crime,  sans 
avoir  voulu  se  confesser,  Pontas  décide  que  le 
Curé  doit  enterrer  cet  homme,  en  observant  tou- 
tes les  formalités  pratiquées  par  rEglise,sans  pou- 
voir ni  s'absenter,  ni  feindre  de  refuser  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  sous  prétexte  d'intimider  les 
autres  pécheur.-s  semblables,  ni  enfin  ordonner  à 
un  autre  prêtre  de  l'enterrer  sans  observer  les  cé- 
rémonies ordinaires." 

Durand  de  Maillanne,  Droit  Canonique,  t.  5.  p. 
442. 

"  On  ne  reconnaît  pour  véritables  excommu- 
niés à  fuir,  que  les  Païens  et  les  Juifs  ou  les  Hé- 
rétiques condamnés  et  séparés  ainsi  totalement 
du  corps  des  fidèles.  Les  autres  coupables  de  dif- 
férents crimes  qu'ils  n'expient  point  avant  leur 
mort,  ne  sont  privés  de  la  sépulture, que  lorsqu'ils 
sont  dénoncés  excommuniés,  ou  que  leur  impi'ni- 
teufe  finale  est  tellement  notoire,  qu'on  ne  peut 
absolument  s'en  déguiser  la  connaissance.  Le 
moindre  doute  tire  le  défunt  hors  du  cas  de  la  pri- 
vation, parceque  chacun  est,  présumé  penser  à  son 
salut." 

"  Suivant  les  maximes  du  Royaume,  on  ne  pri- 
"  ve  de  la  sépulture  ecclésiastique,  que  les  héréti- 
"  ques  séparés  de  la  communion  de  l'Eglise,  et 
"  les  excommuniés  dénoncés.  La  notoriété  sur 
"  cette  matière  n'est  pas  absolument  requise  par- 
"  cequ'il  y  a  des  cas  où  il  est  très  nécessaire  de 
"  faire  respecter  à  cet  égard  les  saintes  lois  de 
"l'Eglise;  mais  elle  n'est  pas  aisément  reçue,  à. 
"  cause  des  inconvénients  qui  pourraient  en  ré- 
"  sulter;  car  le  refus  de  sépulture  est  regardé  par- 
"  mi  nous  comme  une  telle  injure,  ou  même 
"comme  un  tel  criiae,  que  chaque  fidèle,  pour 
"  l'honneur  de  la  religion  et  la  mémoire  ou  m. -me 
"  le  bien  de  son  frère  en  Jésus-Christ,  est  receva- 
"  ble  à  s'en  plaindre.  Cette  plainte  se  porte  de- 
"  vant  des  juges  séculiers,  parce  qu'elle  intéresse, 
"  en  quelque  sorte,  le  bon  ordre  dans  la  société,  et 
"  l'honneur  même  de  ses  membres." 


On  pourrait  accumuler  les  autorités,  s'il  le  fal- 
lait, pour  établir  une  chose  aussi  évidente  que  l'est 
la  nature  du  pécheur  public. 

S'il  fallait  en  yiasser  parles  définitions  de  l'Evê- 
que de  Montréal,  nous  aurions  A  en  accepter  des 
pécheurs  publics  !    L'évêque,  celui-ci,  ou  un  autre, 
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par  caprice,  ignorance  ou  mPine  de  bonne  foi,  lan- 
cerait impunCmeut  des  censures  ou  des  excom  • 
inunicat.ions  contre  les  membres  d'aucun  corps, 
d'aucune  institution  qu'il  désapprouverait,  et 
parceque  ceux  contre  lesquels,  il  aurait  ainsi  ful- 
miuô  SOS  censures  ou  ses  excommunications  au- 
raient trop  de  bon  sens  et  trop  de  respect  pour 
eux-mùmes,  que  d'en  tenir  compte  et  de  s'y  sou- 
mettre ;  de  suite,  l'Evi-que  les  classerait  parmi  les 
pécheurs  publics,  leur  refuserait  les  sacremens,  et 
aurait  la  prétention  de  leur  refuser  la  sépulture 
ecclésiastique.  Où  en  serions  noas  !  mais  l'assu- 
rons nous,  nous  vivons  sous  l'égide  des  lois,  pro- 
tégés par  la  constitution  Brilannique,et  sur  le  sol 
de  l'Amérique.  Sans  ces  moyens  de  protec- 
tion, personne  ne  serait  en  sûreté.  Le  sort  de  Gui- 
bord  catholique  et  liouéte  homme,  serait  celui  de 
bien  d'autres. 

Plaignez  vous  a  l'Evoque,  nous  dit  la  défense, 
de  l'Evèque  allez  ù,  l'Archevêque,  et  de  l'Arche- 
vêque au  Pape  !  Certes ,  si  on  est  sous  le  coup  des 
censures  de  l'Evoque,  comme  l'étaient  les  Parois- 
siens de  Cliateauguay,  avec  le  refus  des  sacremens 
d  la  vi^,  (ï  la  inorl  ;  ou  comme  les  filles  et  les  fem- 
mes de  Beauharnois,  qui  pensaient,avec  assez  de 
raison,  que  ni  l'Evoque  ni  les  prêtres,  ij'ont  d'af- 
faire a  se  mêler  du  jupon  des  femmes,  et  qu'il  en 
soit  de  leur  a  ppel  'X  Rome,  comme  de  celui  de  plu- 
sieurs membres  de  rinstitut,  y  compris  Guibord, 
qu'on  tienne  l'appel  en  délibéré  sans  le  décider, 
11  faudra  mourir  sans  sacrements,et  ctre  privé  de  la 
sépulture  ecclésiastique,  selon  l'opinion  de  iM. 
l'Aministrateur  Truteau,  qui  nous  dit  gravement 
dans  sa  déposition,  que  la  privation  des  sacre- 
ments, entraîne  1p  privation  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique,qu'il  ne  manque  pas  d'appliquer  à  Gui- 
bord,  "  parceque,  dit-il,  si  l'on  continue  à  être 
membre  de  l'Institut  l'on  est  privé  de  la  partici- 
pation aux  sacrements,  ce  qui  entraine  la  priva- 
tion de  la  sépulture  ecclésiastique."  Ou  peut  ima- 
giner où  nous  conduiraient  de  pareilles  préten- 
tions de  la  part  de  l'Eveque  et  de  sou  clergé  au- 
quel il  ordonnerait  de  les  faire  prévaloir  ! 

L'annuaire  est  à  lilndex,  autre  moyeu  !.. 

Mais  comment  savons-nous  cela  ?  Ou  ne  sait 
pas  même,  il  l'Evêché,  ce  que  comprend  cet  Index, 
témoin  la  franche  réponse  de  M.  L'Administra- 
teur qui  dit  n'avoir  jamais  vu  la  liste  des  livres  qui 
sont  ù.  U  Index,  et  qu'il  ne  sait  pas  même  si  Cette 
liste  se  trouve  à  l'EvCché. 

Mais  bien  qu'il  soit  évident  qu'il  n'y  a  en  cette 
cause,  aucune  preuve  juridique  de  l'existence  de 
l'index,  et  du  fait.allégué,  que  l'annuaire  de  1868 
de  l'Institut  Canadien  soit  à  l'Index,  admettons 
pour  le  moment  qu'en  eflfet,  comme  le  dit  M. 
IDessaulles,dans  son  témoignage,que  cet  annuaire 
BOit  à  l'index,  qu'est  ce  que  cela  prouverait,  sinon 
qu'il  y  est  en  borme  compagnie  ;  car  Pothier, 
Montesquieu,  Fénélon,  et  des  centaines  d'autres, 
y  compris  des  Evi  ques,  y  ont  été  inscrits.  En  sorte 
que  les  étudiants,  les  avocats,  les  juges  seraient 
excommuniés,  ou  sous  le  coup  de  censures  ecclési- 
astiques, s'ils  s'avisaient  de  lire  ces  ouvrages, 
sans  la  permù-ision  de  l'Evoque,  ou  du  Curé.  Mais 
il  arrivera,  en  nombre  d'occasions,  que  le  Curé, 
qui  n'a  jamais  vu  le  catalogue  des  livres  qui  sont 
a  V Index,  et  qui  n'en  sait  pas  plus  loug  là-dessus 
que  ce  nous  eu  dit  M.  l'Administrateur  qui  iguore 
même,  si  ce  catalogue  est  à  l'Evéché,  aura  une 
tâche  assez  difficile  à  rem i)lir  lorsqu'on  le  consul- 
tera. (4,ue  fera-t-il,  surtout  si  l'Evêque  de  ce 
diocèse  est  à  Rome,  cousultjra-t-il  M.  l'Adminis- 
trateur, mais  il  n'en  sait  pas  plus  que  le  Cui-é, 
d'après  son  propre  aveu  !  L'étudiant,  l'avocat,  le 
juge,  dans  le  doute,  auraient  à  s'abstenir  de  lire  ces 
ouvrages  !  Ridicule  prétention,  ridicule  position  I 

Et  voici,  dans  cette  cause,  que  l'Annuaire  de  ! 
l'Institut  est  une  des  pièces  du  dossier  !  Le  Juge  ' 
est  tenu  de  lire  toutes  les  pièces  du  dossier.  Faut-  ] 
il  que  le  juge  suspende  son  délibéré  ei  obtienne  du 
Grand  vicaire  qui  dit  n'avoir  jamais  lu  cet  An-  ' 
nuairc,  la  permission  de  le  lire?  Je  m'arrête,  je  ■ 
rougis  ix)ur  ceux  qui  émettent  de  parei'les  préten- 
tions! Il  en  est  SUIS  doute  qui  doivent,  s'ils  sont  i 
conséquents  avec  eux-mr-mes,  regarder  le  juge  ' 
comme e)i.comiuunié!Ciijanta.moi,jescr.r;s  plutôt  I 
pr.t  de  dire,  que  si  aucune  autorité  ecclésiastique  ! 
agissait  sous  ce  prétbxie,  l'excommunication  ou  i 
du  moins  la  censure  ecclésiastique,  retomberait 


Il  y  a  dans  les  dénonciations  lancées  par  l'Evê- 
que de  Montréal,  surtout  dans  sa  lettre  pastorale 
du  30  avril  1858,  quelque  chose  de  bien  étrange  : 

"  Celui  qui  lira  ou  gardera  des  livres  défendus, 
pour  quelque  autre  cause,  outre  le  péché  mortel 
dont  il  se  rend  ci:>upable,  11  sera  puai  sévèrement, 
au  jugement  de  l'Kvi,que." 

L'Evêque  ajoute  : 

"  ciue  si  )iôias,ils  veuaient  às'opiniâtrerdans  la 
mauvaise  voie  qu'ils  ont  choisie  (c'est-à-dire  per- 
sister a  demeurer  membres  de  l'Institut  Cana- 
dien) ils  encourraient  des  peines  terribles,  et  qui 
auraient  les  plus  déplorable*  résullats." 

Quelles  sont  ces  peines  terribles  qui  auraient  les 
plus  déplorables  résultats  ?    Les  voici  :— 

"En  effet,  continue  Sa  Grandeur,  il  s'ensuive- 
rait  qu'aucun  catholique  ne  p^nirrait  plus  appar- 
tenir a  cet  Institut,  que  personne  ne  pourrait 
plus  lire  les  livres  de  sa  bibUothèque,  et  qu'aucun 
ne  pourrait  à  l'avenir  assister  à  ses  séances,  ni 
aller  écouter  ses  lectures." 

Assurément  Monseigneur  ne  se  doutait  pas  en 
écrivant  ces  lignes,  que  tous  les  membres  de  l'In- 
stitut feraient  écho  a  sa  prédiction,  car  chacun 
d'eux  regarderait  "  comme  de  bien  déplorables  ré- 
"  sultatsde  ne  pouvoir  plus  lire  les  livres  delà  Bi- 
"  bliothôquede,  ne  pouvoir  assister  aux  séances,  ni 
aller  écouter  les  lectures."  Si  ce  serait  un  si  déplo- 
rable résultat  que  d'être  privé  de  tout  cela,  ces 
choses  là  ont  donc  du  prix,<et  quel  mal  y-a-t-il 
donc  de  participer  à  de  tels  avantages  ? 

On  ne  pourrait  plus  lire  les  livres  de  la  Biblio- 
thèque de  l'Institut,  pas  même  les  bons!  Mais 
les  bons  seraiem-ils  parhazard.  â  V Index"!  Qu'en 
savons  nous?  Le  Grand  Vicaire  Administrateur 
du  Diocèse  lui-même  ne  conuait  pua  l'Index;  il 
ne  l'ajam-'.is  vu!  CetJJ/idez,  s'il  est  à  l'Evéché, 
est-il  sous  cadenas?  Il  est  plus  raisonnable  de 
présumer  qu'il  n'est  pas  à  l'Evêche.  Quel  singu- 
Lier  étai  de  choses  ! 

Encore  si,  à  l'Evêché,  ou  se  bornait  à  interdire 
aux  Catholiques  spuls  la  lecture  des  livi-es  de  la 
bibliothèque  de  l'Institut  Canadieu,  mais  on  ré- 
clame juridiction  même  sur  ia  conscience  des 
Protestants  ! 

"  Je  considère,  dit  M.  l'Administrateur  dans  son 
témoignage,  que  le  corps  entier  dé  l'Institut  était 
tenu  de  se  conformer  aux  exigeuc'=^s  de  l'Eglise, 
saus  tenir  compte  si  ces  personnes  sont  Catholi- 
ques ou  Protestantes." 

Mais  M.  le  Grand  Vicaire  Truteau  prétend  il 
que  la  Congrégation  de  l'Index,  l'Evêque,  un  Curé 
ou  Prêtre  quelconque,  sont  l'Eglise  f 

Au  reste.  Sa  Grandeur,  au  for  intérieur,  a  la 
coufessiou,  peut  agir  â  cet  égard  comme  sa  cons- 
cience le  lui  dicte.  Lies  Grands  Vicaires  et  les  prê- 
tres en  peuvent  faire  autant;  les  autorités  civiles 
n'ont  rien  à  y  voir.  Mais  ni  l'Ev  que,  ni  qui  que 
ce  soit  n'a  ie  droit,  au  moyen  de  VIndex,  de  por- 
ter la  plus  légère  atteinte  a  l'exercice  public,  libre 
des  droits  que  la  loi  a  conférés  aux  membres  de 
l'Institut  Canadien. 

Laissons  là  VIndex,  et  examinons  une  partie  de 
la  cause,  dont  je  n'ai  pas  encore  parlé.  Les  Défen- 
deurs tout  en  préte.-.dant  a%T)ir  offert  et  conti- 
nuant d'offrir  la  sépulture  civile,  et  se  déclarant 
prêts  de  l'accorder,  la  quahfient  en  la  soumet- 
tant aux  exigences  imposées  par  l'autorité  ecclé- 
siastique. C'est  toujours  l'autorité  ecclésiastique 
que  l'on  invoque,  qu'on  m  le  à  tout,  et  qu'on  ten- 
te de  faire  prévaloir  sur  l'autorité  de  l'Etat.  Tou- 
jours confusion  des  deux  idées,  religieuse  et  civi- 
le. Cette  sépulture  que  vous  offrez,  n'est  donc 
pas  purement  la  sépulture  civile,  puisque  vous 
prétendez  avoir  le  droit  de  repousser  le  cadavre 
du  cimetière,  et  le  mettre  eu  dehors  de  la  clôture 
de  séparation,  plantée  par  l'autorité  civile  ?  point 
du  tout,  mais  bien  par  l'autorité  ecclésiastique, 
c'est-à-dire  la  voirie,  ce  qui  veut  dire,  comme  le 
comporte  le  dicton  vulgaire  "enterré^  comme  un 
chien  dans  le  cimetière  des  pendus."'  Mais  réflé- 
chissez donc  un  jieu!  Le  cimetière  dont  vous,  les 
Défendr-nrs,  êtes  comme  vous  le  dites  avec  vérité, 
les  administrateurs,  a  été  acheté  pour  y  enterrer 
les  catholiques  de  la  paroisse  de  Montré)!,  qui 
sont  tous  co-propriétaires  de  ce  terrain,  et  qui  ont 
le  droit  d'y  être  eiiterrés  tout  aussi  longtemps 
qu'ils  sont  catholiques,  et  qu'il  n'y  a  à  cela  aucun 
empêchement  valable  et  légitime,  cominfi  dana 
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droit  de  ne  donner  et  de  n'offrir  qu'une  sépulture 
civile,  soyez  donc  consi'quents  avec  vous-mêmes, 
et  otîrez  une  si'pulturc  ci^-ile.  Au  lieu  de  cela,  vous 
joignez  l'insulte  tX  l'injustice,  et  vous  dites  i\  ceux 
qui  représentcut  votre  co-religionalre,  c'est  la 
voirie  qui  convient  A  ces  restes,  et  nous  sommes 
autorisés  par  les  règles  de  l'Eglise  de  vous  refuser 
aucune  autre  sépulture!  Et  vous  appelez  cette 
sépulture,  une  sépulture  civile  !  Une  telle  préten- 
tion est  incfinipréhensible,  A  moins  que  l'applica- 
tion n'en  soit  ce  que  l'un  des  savants  avocats  de 
la  défense  a  laissé  échapper.ad  terrorem,  a-t-il  dit; 
c'est  pour  faire  un  exemple,  s'est  écrié  l'autre  ! 
Mais  d'abord  où  prenez  vous  le  droit  d'eu  agir 
ainsi?  N'est-il  pas  vrai  que  tout  aussi  longtemps 
qu'un  catholique  n'a  pas  abjuré,  et  n'est  pas  ex- 
communié, et  excommimié  pour  cause  autorisée 
par  les  canons,  il  est  reconnu,  réclamé  comme 
catholique.  Le  Clergé  a  bien  su  faire  consacrer 
ce  principe,  par  les  Cours  de  Justice,  en  ce  pays, 
il  l'occasion  de  la  dîme.  En  vain  le  Défendeur  sou- 
tenait-il qu'il  n'était  pas  tenu  de  payer  la  dîme  au 
curé,  attendu  qu'il  n'allait  plus  à  l'Eglise  et  n'était 
plus  catholique,  l.e  jugement  de  la  Courafait 
justice  de  cette  défense,  et  attendu  que  ce  parois- 
sien n'avait  pas  abjuré,  il  devait  être  condamné  à 
payer  la  dîme  au  curé  Demandeur,  et  il  le  fut. 

Ce  serait  une  singulière  position  pour  un  curé, 
si  toute  sa  paroisse  était  sous  le  coup  d'une  ex- 
communication, et  que  les  habitants  fussent  alors 
regardés  par  l'autorité  ecclésiastique  comme  re- 
tranchés du  sein  de  l'Eglise.  Le  clergé  serait-il 
d'avis  que  cos  paroissiens  seraient  exemptés  de 
payer  la  dîme? 

Eh  bien,  si  pour  être  exempt  de  payer  la  dîme, 
il  faut  avoir  abjuré,  par  quel  raisonnement  prive- 
ra-t-onun  catholique  qui  n'a  pas  abjuré,  du  droit 
qu'il  a  de  se  faire  enterrer  dans  le  cimetière  dont 
il  est  co-propriétaire  ? 

On  en  revient  toujours  à  dire  que  Guibord  était 
excommunié,  ou  sous  le  coup  de  censures  ecclési- 
astiques. Quant  à  l'excommunication  cela  n'est 
pas  ulaidé  ;  l'on  n'en  a  parlé  que  dans  la  Réplique 
spéciale  laquelle  ne  peut  aider  à  reiaire  la  défen- 
se, et  ne  peut  rien  supplémenter  ;  mais  on  est 
si  peu  arrêté  à  cet  égard,  que  lorsqu'on 
demande  h  M.  l'Adminisirateur  du  diocèse,  si 
l'excommiinicaton  peut  être  prononcée  sans  qu'il 
soit  fait  usHge  du  mot,  il  répond .  "  Je  ne  suis  pas 
prêt  â  répondre  à  cette  question"!  Il  parait 
que  M.  l'Administrateur  n'est  pas  mieux  rensei- 
gné sur  ce  point  que  sur  VIndex. 

L'on  a  beaucoup  parlé  des  libertés  de  l'Eglise 
Gallicane,  et  si  l'ou  -i,  croit  la  défense,  ces  libertés 
de  l'Eglise  Gallicane  n'étaient  autre  chose  que  des 
empiétements  sur  ;es  droits  du  clergé.  Etrange 
prétention.  Bossuet  et  nombre  d'Archevêques 
et  Evêques,  en-souscrivant  aux  quatre  proposi- 
tions de  la  déclaration  de  1682,  auraient  de  propos 
délibéré  commis  des  empiétements  sur  les  droits 
de  Pouvoir  Ecciéssastique  !  Il  est  à  peu  près  inutile 
de  répéter  ce  que  tous  les  gens  le  moinarement 
Instruits  savent  ;  cette  déclaration  de  1682  n'a  pas 
créé  les  libertés  de  l'église  Gallicane,  elle  n'a  fait 
qu'affir.ner  quelles  elles  étaient  alors,  et  avaient 
été.  Une  ou  deux  citations  à  cet  égard  trouveront 
à  propos  leur  place  ici  ; 

OuATons  ;.ierlin,  Répertoire  de  jurisprudence, 
verbo:  libertés  de  l'église  Gallicane,  étatisons  en- 
semble ce  qui  suit  : 

"  Libertvs  de  l'église  Gallicane.  Le  mot  liberté; 
qui  annonce  aux  esprits  serviles  des  ultramon- 
tains  des  privilèges  exhorbitauts,ne  désigne  ce- 
pendant que  l'ancien  droit  commun  de  toutes  les 
églises,  droit  commun  que  les  Français  ont  su 
conserver  et  défendre  contre  les  entreprises  de  la 
Cour  de  Rome  avec  plps  de  constance  que  les 
magistrats  et  les  docteurs  des  autres  nations  ca- 
tholiques. 

"Les  églises  étrangères,  en  laissant  prévaloir 
chez  elles  une  nouvelle  discipline  opposée  à  celle 
des  premiers  siècles,  ont  insensiblement  subi 
l'esclavage  de  cette  Cour. 

"Mais  l'attachement  de  nos  pères  pour  les  vrais 
principes  et  pour  les  règles  primitives,  ont  au 
moins  conservé  au  milieu  de  nous  quelques  restes 
de  l'ancienne  discipline.  Ce  dont  ces  vestiges  du 
droit  public  ecclésiastique  des  premiers  siècles 
auxquels  on  a  donné  le  nom  de  Libertés  de  l'église 
Gallicane. 


"  Pour  s'en  faire  une  idée  juste,  il  faut  dire, 
qu'elles  consistent,  non  en  ce  que  l'Eglise  de 
France  est  aussi  libre  aujourd'hui  que  l'étaient 
toutes  les  Eglises  dans  les  cinq  ou  six  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienn  e,  mais  en  ce  qu'elle  est 
moins  asservie  que  les  antres  églises  catholiques." 
"  Cependant,  toutes  les  nations  catholiques  ad- 
mettent aujourd'hui,  comme  nous,  les  deux  ma- 
ximes fondamentales  de  nos  libertés;  elles 
croient  également  que  la  puissance  temporelle 
est  absolument  indépendante  du  pouvoir  spiri- 
tuel; elles  croient  que  le  Pape  ne  doit  point  ex- 
ercer chez  elles  d'autre  autorité  que  celle  qui  est 
conférée  par  les  canons  anciens,  par  les  régies  de 
discipline,  ou  par  des  usages  qu'elles  ont  en  quel- 
que sorte  consacrés:  mais  excepté  dans  les  PJtats 
de  l'Empereur  d'Allemagne,  ces  nations  n'ont  pas 
encore  compris  l'étendue  de  ces  grandes  maximes. 
"  Le  fondateur  de  l'Eglise  catholique  n'a  donné 
à  ses  ministres,  qu'un  pouvoir  purement  spirituel 
sur  les  consciences;  il  a  annoncé  que  son  royau- 
me n'est  pas  de  ce  monde,  qu'il  n'a  pas  été  établi 
juge  et  arbitre  entre  les  hommes,  qu'il  faut  rendre  d 
César  ce  qui  cippariient  cl  César. 

"  Telle  est  la  doctrine  que  les  Apôtres,  et  tous 
les  Pères  de  l'Eglise  ont  enseignée  aux  nations  : 
la  religion  qu'ils  annonçaient,  ne  devait  que 
resserrer  les  liens  qui  unissent  les  peuples  et  les 
rois;  ils  faisaient  de  l'obéissaace  envers  la  puis- 
sance temporelle  un  précepte  religieux 

Il  est  dit  plus  loin:  "L'excommunication,  cette 
institution  salutaire  dans  les  beaux  siècles  de 
"l'église,  et  lit  devenue,  dans  les  siècles  de  la  bar- 
"  barie,  l'instrument  de  l'tigrandissemeut  tempo- 
"rel  des  ecclésiastiques.  On  pensait  qu'elle  ren- 
"  dait  ceux  qui  en  étaient  atteints  incapables  de 
" tous  les  eflets  civils;  qu'elle  séparait  les  époux 
"  des  épouses,  les  pères  des  enfants,  les  maîtres 
"  des  esclaves,  les  monarques  de  leurs  sujets.  Un 
"  canon  inséré  dans  le  décret  de  Gratien  voulait 
"  même  qu'on  ne  régardât  pas  comme  homicides 
"  ceux  qui,  par  zèle  pour  l'Eglise  tuaient  un  excom- 
"  munie.  Les  excommuniés  étant  par  là  retran- 
"  chéS"  son-seulemen*  de  la  classe  des  citoyens, 
"  mais  en  quelque  sorte  privés  de  tous  les  droits 
"  de  l'homme;  les  dépositaires  des  foudres  redou- 
"  tables  de  l'excommunication,  étaient  les  arbitres 
"  de  la  foule  des  citoyens.  La  crainte  d'une  excom- 
"  muuication,  même  injuste,  dissipait  les  armées 
"  que  les  empereurs  et  les  rois  osaient  opposer  aux 
"  prétentions  des  pontifes  et  pouvait  imposer  silen- 
"  ce  à  la  fermeté  des  tribunaux  les  plus  éclairés." 

" ij'excommunicatiou  injuste  ou  non,  n'est 

qu'un  lien  spirituel,  qui  n'ôte  aucun  des  droits  de 
la  nature  et  de  la  société,  et  ne  fait  plus  fermer  à 
personne  l'accès  des  tribunaux.'' 

L'on  pourrait  poursuivre  les  citations,  mais  ce 
serait  superflu.  lime  suïflt  de  renvoyer  au  Réper- 
toire de  Jurisprudence  de  Guyoi;  vo.  Libellés  de 
l'Eglise  Gallicane. 

Ces  libertés  n'étaient  et  n'ont  jamais  été  autre 
chose  que  le  droit  commun  ecclésiastique  de  la 
France.  Ce  ne  sont  pas  les  articles  de  la  déclara- 
tion de  16.S2,  adoptés  et  proclamés  par  les  plus 
illustres  archevêques  etévèques  de  la  France,  qui 
ont  introduit  ou  établi  ces  libertés  de  l'Eglise  Gal- 
licane,ellesexistaientdepuis  dessiècles.  Affirmées 
en  partie,  et  c'était  déjà  beaucoup  de  fait,  par  St. 
Louis  qui  confirma,  par  sa  pragmatique  sanction, 
les  libertés,  franchises,  immunités,  prérogatives, 
droits  et  privilèges  accoi'dés  par  les  rois  de  France 
aux  Eglises,  aux  monastères,  aux  lieux  pieux  et  re- 
ligieux, ainsi  qu'aux  personnes  ecclésiastiques  du 
Royaume.  Si  l'ou  considère  les  préjugés  de  ces 
temps  là,cette  pragmatique  était  un  grand  pas  vers 
la  raison.  Relever  l'autorité  du  législateur,  que  les 
Evêques  avaient  foulée  aux  pieds  ;  se  constituer 
pour  juge  eutre  eux,  c'était  constater  ouverte- 
ment que,  malgré  leurs  usurpations,  ils  étaient 
restés  soumis  a  la  puissance  publique.  St.  Louis 
sut  en  etlet  rendre  les  Ecclésiastiques  justiciables 
des  cours  civiles,  dans  les  cas  de  délits  ou  les  ques- 
tions de  droits  litigieux.  De  ce  point  de  départ, 
les  principes  une  fois  reconnus  et  affirmés,  tra- 
versèrent les  siècles,  et  malgré  les  violences  du 
pjipe  Boniface  VIII  qui  s'emporta  au  point  de  ne 
plus  garder  aucune  mesure,  et  qui  ne  craignit  pas 
de  pousser  l'extravagance  jusqu'à  annoncer  ou- 
vertement dans  sa  Bulle  Unani  sanctam,  que  la 
puissance  temporelle  était  soumise  a  la  spirituel- 
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le,  que  tout  le  pouvoir  des  clefs  résidant  dans  la 
personne  du  Pape,  il  était  le  ^laltrede  déposer  les 
princes  rebelles  à  l'Eglise.  Scire  te  volumus,  écri- 
vait-il iV  Philippe  le  Bel,  wwd  in  xpiritualibus  et  in 
temporalibns  nobis  .fubi-s  ;  les  principes,  dis-je,  une 
fois  reconnus  et  affirmés,  traver.-érent  successive- 
ment et  sûrement  les  siècles,  et  l'on  comprit  Qu'il 
fallait  revenir  i\  la  pureté  des  anciens  canons,  A.  la 
discipline  nés  cinq  ou  six  premiers  siècles  de  VE- 
glise.  L'abbé  Mably  avait  bien  raison, lorsqu'il  di- 
sait que  pour  termiuf-rla  grande  querelle  entre 
l'autorité  civile  et  ecclésiastique,  "  il  eût  lalln  sa- 
voir qu'il  y  a  un  droit  naturel  auquel  on  doit  éter- 
nellement obéir  ;  il  eût  fallu  ne  pas  ignorer  que 
rien  n'est  plus  coutraire  au  bien  de  la  société,  que 
de  voir  des  hommes  y  exercer  une  branche  de 
l'autorité  civile,  eu  prétendant  ne  la  point  tenir 
de  la  société  même."  Comme  je  le  disais,  ces 
principes  une  fois  reconnus  et  affirmés,  traversè- 
rent les  siècles,  et  la  pragmatique  sanction  de 
Charles  VII,  et  la  fermeté  des  Parlements,  et  'a 
Jurisprudence  du  Royaume  de  la  France,  produi- 
sirent ce  dont  la  célèbre  Déclaration  de  16S2  ne  fit 
que  déclarer  l'existence. 

Mais  la  conduite  du  Pape,  en  devenant  partie 
aux  Concordats,  est  l'admission,  la  concession  la 
plus  formelle,  du  droit  de  l'Etat  d'intervenir. 

Avec  la  dé  laration  de  Mgr.  JJésautels,  celle  de 
M|;r.  de  Montréal,  qui  l'a  approuvée,  et  l'opinion 
solennellement  exprimée  par  l'Honorable  juge 
en  chef  Lafontaine  dans  la  cause  de  Varenues,je 
me  trouve  autorisé  â  dire  ici,  que  maintes  et 
maintes  fois,  en  Chambre,  durant  les  huit  années 
que  j'ai  été  membre  de  la  Cour  d'Appel,  ce  juge 
intègre  et  inflexible,  ce  Juge  en  Chef  si  prudent, 
si  circonspect,  m'a  dit  que  les  libertés  de  l'Eglise 
Galicane,  ayant  été  le  droit  ecclésiastique  de 
la  France,  avant  la  cession  de  ce  pays  à  l'Angle- 
terre,elles  étaient  la  loi  du  BasCanada.Quant  à  raoi 
je  n'en  ai  jamais  douté.  Je  ne  me  serais  pas  jjer- 
mis  de  mentionner  cela, si  mon  estimable  collègue 
et  ami  n'eut  pas  publiquement,  sur  le  Banc,-en 
Cour  d'Appel,  dans  la  cause  de  Varennes,  où  je 
siégeais  avec  lai,  exprimé  carrément  la  même 
opinion. 

On  a  plussieurs  fois,  durant  les  débats,  parlé  des 
Juges  d'églises.  Je  ne  sais  vraiment  pas  ce  que 
signifie  cela,  si  on  le  rapporte  au  Bas  Canada. 
Nous  n'avons  point  ici  d'officialités  ni  de  juges 
d'églises,  nous  avons  tout  simplement  nos  tribu- 
naux,nos  juges  représentent  la  Majesté  Royale  au 
nom  de  laquelle  ils  rendent  la  justice.  Personne 
n'est  exempt  de  se  soumettre  aux  jugements  que 
rendent  ces  tribunaux,  lesquels  au  reste  ont  l'au- 
torité comme  les  moyens  de  contraindre  à  l'obé- 
isance  les  récalcitrants. 

La  Demanderesse  réclame  l'intervention  de  la 
Justice  pour  que  la  sépulture  "  conformément 
aux  usages  et  â  la  loi,"  soit  donnée  aux  restes  de 
son  mari.  Or  les  usages  sont  d'enterrer  les  catho- 
liques dans  le  Cimetière  de  la  Côte  des  Neiges. 
La  loi  commande  de  le  faire,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  empêchements  valables.  Il  est  constaté  en 
cette  cause  qu'il  n'y  a  aucun  empêchement  vala- 
ble. Les  conclusions  de  la  Requête  libellée  devront 
donc  être  accordées,  il  devra  être  adjugé  et  ordon- 
né par  le  Jugement  de  cette  Cour  aux  défendeurs 
de  donner  ou  faire  donner  aux  restes  de  feu  Joseph 
Guibord  la  sépulture  demandée,  c'est-à-dire  la 
sépulture  ecclésiastique,  laquelle  est  la  sépulture 
conforme  aux  usages  et  â  la  loi.  Cette  sépulture 
n'est  qu'une  cérémonie,  elle  n'est  pas  un  sacre- 
ment; et  comme  d'après  le  droit  commun  ecclé- 
siastique de  la  France,  avant  la  cession  ilu  pays, 
et  suivant  les  décisions  de  nos  propres  tribunaux, 
le  Prêtre  a  été  cotraint  d'administrer  le  baptême, 
qui  est  un  sacrement,  ainsi  que  le  mariage,  les- 
quels doivent  ttre  accompagnés  des  prières  et 
cérémonies  du  culte,  les  défendeurs  en  cette  cau- 
se auront  à  faire  donner  "suivant  les  usages  et 
la  Loi."  la  sépulture  aux  restes  du  défunt  mari  de 
la  Demanderesse  et  sous  les  peines  de  droit,  en 
cas  de  refus  ultérieur. 

La  Motion  de  la  Demanderesse,  du  17  mars  der- 
nier, à  l'eflét  d'obtenir,  vu  l'urgence  du  cas,  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  sous  le  délai  à  être 
mentionné,  nonobstant  toute  révision  ou  Appel 
qui  pourrait  itre  poursuivi  ou  interjeté  par  les 
aéfendeurs,  ne  peut  t  tre  accordée. 


nler,demandantqiie  partie  de  la  déposition  de  M. 
DessauUes  soit  suprimée,  biflée  et  rejetée  du  dos- 
sier, et  considérée  comme  nulle  et  non-avenue, 
doit  itre  rejetée.  On  rejeté,  on  biflfe  d'un  factum 
une  partie  qui  est  un  libelle  contre  un  avocat 
au  dossifir,  sur  le  principe  qu'on  ne  doit  jias  laisser 
au  dossier  des  expressions  calomnieuses  contre  les 
avocats,mai8  quant  à  la  preuve,elledemeure,saul 
à  être  appréciée  par  la  Cour. 

L'autre  motion  des  défendeurs,  de  la  même  date 
que  les  deux  autres,  pour  faire  déclarer  illégale, 
partie  de  la  preuve  de  la  demanderesse,  d'après 
les  objections  offertes  par  les  Défendeurs,  est 
maintenant  inutile,  en  regard  du  jugement  qui 
va  être  rendu,  et  dans  lequel  il  sera  dit  que  la 
Cour  n'a  aucun  égard  à  cette  motion.  Elle  doit 
aussi  être  reietée. 

L'on  ne  s'attend  pas  sans  doute  que  la  Cour  saisisse 
chaque  trait  qui  marque  la  phj'sionomie  et  l'as- 
pect d'une  cause  dont  l'audition  a  duré  uouze 
jours,  d'autant  plus  que  si  ces  débats  ont  été  pro- 
longés comme  ils  rontété,on  en  trouve  facilement 
la  raison  en  se  rappelant  que  l'on  a, non  seulement 
parlé  de  refus  de  sépulture  aux  restes  de  feu  Jos- 
eph Guibord,  mais  que  l'on  a  examiné,  tourné  et 
retourné  sous  toutes  les  faces  imaginables  ce  que 
l'histoire,  la  théologie,rabsolutisme,le  libéralisme, 
le  droit  des  gens,  les  immunités  du  pouvoir  ecclé- 
siastique, et  l'empiétement  qu'on  prétend  avoir 
été  coiiimis  contre  les  droits  de  l'église  pouvaient 
servir  de  prétexte  pour  élever  et  soutenir  une  lut- 
te comme  celle  à  laquelle  a  donné  heu  cette 
cause.  On  a  parlé  de  toutes  sortes  de  choses  et 
discuté  sur  nombie  de  sujets  tellement  étrangers 
à  la  seule  question  dont  il  s'agit,  que  la  Cour  ne 
suivra  pas  l'exemple  des  savants  avocats,  et  ne  se 
permettra  pas  d'aussi  libres  et  franches  coudées 
qu'ils  l'ont  fait.  Il  est  vrai  que  l'on  trouvera  dans 
les  plaidoyers  des  cinq  avocats  qui  ont  été  enten- 
dus des  dissertations  qui  jettent  sur  nombre  de 
points,  des  renseignements  et  des  lumières  aussi 
extraordinaires  qu'ils  étaient  peu  attendus.  Lais- 
sons a  ceux  qui  auront  la  curiosité  de  lire  toutes 
ces  dessertations  de  le  faire.  Les  savants  avocats 
n'auront  pas  lieu  de  se  plaindre  qu'ils  n'ont  pas  eu 
la  parole  libre.  Il  a  mieux  valu  qu'on  dépa.ssàt 
les  bornes  f-rdinaires  que  de  donner  à  qui  que  ce 
soit  l'occasion  de  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
entendu. 

Je  ne  puis  terminer  sans  dire  franchement,  que, 
au  point  de  vue  religieux  et  catholique,  il  est  à 
regretter  que  pareille  question  ait  été  soulevée. 
Il  l'est  eijcore  d'avantage,  que  l'ordre  de  le  faire, 
soit  parti  de  l'Evt  que,  la  plus  haute  autorité  Ec- 
clésiastique dans  le  Diocèse.— Tout  ce  fracas  est 
dû  â  Sa  Grandeur  qui  a  jugé  à  propos  de  se  pren- 
dre corps  à  corps,  avec  l'Institut  Canadien.— Il  est 
je  pense,  bien  permis  de  regarder  la  défense  op- 
posée à  cette  action,  plutôt  comme  l'acte  de  l'Evê- 
que,  que  c  lui  de  la  Fabrique,  y  compris  notre 
estimable  Curé,  Je  ne  puis  pas  dire  qu'en  sa  qua- 
lité de  Curé  et  de  membre  de  la  Fabrique,  il  ait  ma- 
nifestement commis  une  grande  faute,  en  se  con- 
formant aux  ordes  reçus  de  l'Administrateur,  qui 
lui,  obéissait  â  ce  qu'il  pensait  être  un  ordre  de 
l'Evèque,  de  refuser  la  sépulture  aux  restes  de 
Joseph  Guibord,  tandis  que  l'Eve  que,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, ne  mentionnait  que  le  refus  de  l'absolution. 
même  â  l'article  de  la  mort,  â  ceux  qui  appartien- 
nent â  l'Institut  Canadien. 

L'Administrateur,  dans  sa  lettre  du  18  Novem- 
bre 1869.  dit  à  M.  le  Curé  "  D'après  une  pareille 
instruction  (celle  de  l'Evêque  concernant  le  refus 
de  l'absolution)  vous  devez  conclure  que  je  ne  pour- 
mi  pas  permettre  la  sépulture  ecclésiastique  à 
ceux  de  ses  membres  qui  mourront  sans  s'en  être 
retirés.  Vous  me  dites  que  Joseph  Guibord  était 
membre  de  l'Institut  et  qu'il  est  mort  subite- 
ment sans  y  avoir  renoncé;  donc  il  m'est  impos- 
sible de  lui  accorder  la  sépulture  ecclésiastique." 

M.  le  curé  Rousselot  en  se  conformant  aux  in- 
jonciions  de  son  supérieur  ecclésiastique,  ne  s'est 
pas  affranchi  de  la  responsabilité  qui  se  rattache 
au  refus  de  donner  la  sépulture,  et  cela  s'applique 
à  la  Fabrique  dont  il  est  un  des  membres,  mais  il 
a  suivi  la  recommandation  de  l'Evêque,  Alonsei- 
gneur  de  St.  Vallier,  au  Rituel  de  Québec  : 

"  Quand  il  y  aura  quelque  doute  sur  ces  sortes 
de  choses,  les  curés  nous   consulteront  ou  nos 
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Ainsi  donc,  la  responsabilité  de  toute  cette  , 
affaire,  les  mauvaises  passions,  fruit  de  l'igno- 
rance et  du  fanatisme,  soulevées  et  activées  tant 
parles  prétentions  de  l'EvOque  (lue  pwr  les  sorties 
inconsidéi-i'es  et  inoniveuantes  d'uui  coterie  qui 
semble  se  donner  comme  l'orpane  et  le  reflet  de 
ses  volontés,  cette  resivmsabilité  ce  n'est  pas, 
encore  une  fois,  ce  n'est  pas  à  notre  digne  clergé 
du  séminaire  ni  a  nos  estimables  concitoyens,  les 
Marguillers,  qu'elle  se  rattache  principalement, 
mais-bien  aux  prétentions  exagérées  de  l'évêque 
de  Montréal  et  à  son  entourage  immédiat. 

L'on  aurait  beaucoup  plus  à  gagner  sur  les  mas- 
ses, par  la  douceur,  et  eu  inspirant  comme  le  fe- 
saitle  Sauveur,  et  comme  l'ontfait.  a  son  exemple, 
un  si  eraud  nombre  d'Evèqueset  d'Ecclésiastiques 
distingués,  l'amonr  de  Dieu,  qu'eu  essayant  d'ef- 
frayer les  gens,  et  les  contraindre  non  pas  d'aimer 
Dieu,  on  ne  communique  pas  l'amour  jiar  la  crain- 
te, mais  déjouer  le  rôle  d'hypocrites  auxquels  l'on 
pourrait  appliquer  les  paroles  du  poëte,  Oderunt 
peccare  mali  forinidine  poinœ. 

Ce  ne  sera  pas  de  l'amour,  il  n'y  aura  pas  de 
contrition  parfaite.  Ce  procédé  "  ad  terrorcm," 
comme  l'a  exprimé  un  des  avocats  de  la  défense, 
"  pour  faire  un  exemple  "  a  dit  un  autre,  me  pa- 
rait bien  Irréfléchi  et  inéflicace  vis-à-vis  de  Dieu 
qu'on  doit  s'abstenir  d'oflenser,  non  par  la  crainte 
de  l'enfer,  mais  par  l'amour  de  celui  qui  est  l'a- 
mour m- me  et  la  perfection,  et  qu'on  doit  tou- 
jours regretter  d'avoir  olîensé.  Il  me  semble 
qu'on  aurait  tout  à  gagner  si  on  se  conformait 
au  précepte  de  St.  Viérfe  "  que  l'oii  ne  doit  pas 
conduire  le  troupeau  par  une  contrainte  forcée. 
Et  sans  doute  .'on  aurait  agi  plus  prudemment 
eu  se  rappelant  ces  paroles  du  grand  Pape  St.  Gré- 
goire le  Grand,  "nous  ne  sommes  pas  des  violents, 
mais  des  pasteurs."  J'ai  avec  peine  entendu  a  di- 
verses reprises.durant  la  plaidoii  ie  en  Cour,  le  mot 
"  église"  proféré  en  parlant  de  l'Evèque  ;  c'est  un 
déplorable  abus  de  mots.  Il  en  est  de  m  me  de 
la  confusion  que  l'on  se  permet  de  la  religion  avec 
ses  ministres.  Dans  tous  les  temps,  les  hommes 
sages  et  réfléchis  ont  déploré  cr-tte  erreur,  et  ont 
prémuni  le-  fidèles  contre  ces  imprudences.  La 
religion  est  divine,  ses  ministres  sont  des  hom- 
mes. C'est  cette  confusion  volontaire  et  inten- 
tionnelle souvent,  et  insensée  dans  tous  les  cas, 
qui  a  produit  tant  de  maux  !  Les  masses  en  ont 
été  les  victimes.  Prenant  au  mot,  ces  mala- 
droites confusions,ells  ont  injustement  conclu  des 
en eurs  et  des  vices  du  ministre  à  l'erreur  d'une 
Religion  divine  comme  son  fondateur.  On  eu  a 
vu  une  application  terrible  lors'ie  la  révolution 
Française.  Si  l'on  n'y  prend  pas  garde  nous  pour- 
rions bien  avoir  a  déplorer  de  pareils  résultats 
sur  notre  propre  sol.  Si  nous  echappo  s  à  ce  mal- 
heur nous  le  devrons  à  ce  que  nous  avons  le  bon- 
heur d'avoir  à  Montréal  et  dans  la  grande  majori- 
té de  notra  clergé  tant  d'exemples  de  vertus  et  de 
dévouement. 

Tous  les  honntes  gens  doivent  rougir  de  la  con- 
duite de  certains  personnages  qui  se  sont  permis 
de  faire  des  menaces  contre  ceux  qui,  dîins  l'exer- 
ce de  leur  noble  profession  d'avocat,  ont  réclamé 
ici  ce  qu'ils  ontgénéi  eusement  accordé  à  leurs  ad- 
versaires, dans  la  lutte.  Indirectement,  le  juge  a 
reçu  certaines  admonitions.  De  pareils  manèges 
sont  disgracieux  pour  ceux  qui  y  ont  recours,  et 
une  insulte  au  gouvernement  auquel  cet  indigue 
appel  est  fait,  et  il  est  à  peine  nécessaire;d'ajouter 
que  ces  bassesses  nous  donnent  la  mesure  du  ré- 
gime que  nous  aimons  à  subir  de  la  part  de  quel- 
ques ecclésiastiques,  si  nous  ne  vivions  pas  sur 
le  sol  de  l'Amérique,  sous  l'égide  de  la  glorieuse 
constitution  Britannique,  et  des  lois  au  moyen 
desquelles  chacun  doit  être  mis  et  tenu  à  sa  place, 
*'  cliacun  à  sou  droii,"  comme  le  comporte  l'Edit 
de  création  du  Conseil  Souverain  de  Québec,  de 
1663.  Terminons  eu  disant  avec  Durand  de  Mail- 
laue. 

"Le  refus  de  sépulture  est  regardé  parmi  nous 
comme  une  telle  injure,  ou  même  eomme  un 
tel  crime,  que  chaque  fidèle,  pour  l'iionueur  de  la 
religion  et  la  mémoire  ou  m ;-me  le  bien  de  son 
frère  en  Jésus-Christ,  est  recevable  à  s'en  plain- 
dre. Cette  plainte  se  porte  devaut  les  juges 
séculiers,  parce  qu'elle  iut<Presse  en  quelque  sorte, 
■Ve  bon  ordre  dans  la  société,  et  l'iionueur  même 
de    ses  memores." 


11  ne  me  reste  plus  qu'à  exprimer  mon  étonne- 
ment,  qu'un  des  savants  conseils  des  défendeurs 
aient  poussé  ses  prétentions  jusqu'à  citer  à  la 
Cour  le  Si/llabu.s  et  à  s'en  êtayer  pour  réduire  en 
proposition,  que  "  la  compétence  de  ce  tribu- 
nal, dans  l'espèce  actuelle,  est  condamnée  par 
l'Eglise."  11  suffit  de  signaler  une  telle  prétention 
pour  en  apprécier  la  valeur. 

La  Demanderesse  a  porté  sa  plainte  devant  ce 
tribunal  qui  n'a  plus  qu'à  prononcer  le  lugement 

HENRIETTE  BEOWN, 

Demanderesse. 


LES  CURES  ET  MARGUILLIER8 
de  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la 
Paroisse  de  Notre-Dame  de 
Montréal. 

Défendeurs. 

La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs 
avocats,  lo  sur  la  Réponse  en  Droit  à  la  1ère 
Exception  des  défendeurs,  2o  sur  la  Réponse  en 
Droit  à  la  Sème  Exception  des  défendeurs,  3o 
sur  le  mérite  de  la  cause  ;  aussi  sur  la  motion  de 
la  demanderesse,  du  17  mars  dernier,  et  sur  les 
deux  Motions  des  défendeurs,  de  la  même 
date,  examiné  la  procédure,  les  pièces  du  dossier 
et  la  preuve,  et  sur  le  tout  mûrement  délibéré  ; 
procédant  d'abord  à  adjuger  sur  la  motion  de  la 
demanderesse  du  17  mars  dernier,  à  l'effet  d'ob- 
tenir, vu  l'urgence  du  cas,  l'exécution  provi- 
soire du  jugement,  sous  le  délai  à  y  être  men- 
tionné, nonobstant  toute  révision  ou  appel  qui 
pourrait  être  poursuivi  ou  interjeté  par  les  dé- 
fendeurs, renvoie  la  dite  motion. 

Quant  à  la  motion  des  détendeurs,  aussi  du  17 
mars  dernier,  demandant  que  partie  de  la  déposi- 
tion de  l'Hon.  Louis  A.  Dessaulles,  témoin  en- 
tendu en  cette  cause,  soit  supprimée,  biffée  et 
rejetée  du  dossier,  et  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  cette  Cour  rejette  la  dite  motion. 

A  l'égard  de  l'autre  motion  des  défendeurs, 
de  la  même  date  que  les  précédentes,  pour 
faire  déclarer  illégale,  partie  de  la  preuve  de 
la  demanderesse,  en  conformité  aux  objections 
offertes  par  les  défendeurs,  celte  cour  renvoie 
celte  motion. 

Et  procédant  à  la  considération  de  la  Répon- 
se en  droit  de  la  demanderesse  à  la  Ire  excep- 
tion des  Défendeurs,  la  cour  déclare  bien  fon- 
dée la  dite  Réponse  en  droil,  et,  renvoie  la  dite 
Ireexcepliori  des  défendeurs. Celte  cour  décla- 
re également  bien  fondée,  la  Réponse  en  droit, 
de  la  demanderesse,  à  la  3ème  Exception  des 
défendeurs  laquelle  3ine  Exception  est  ren- 
voyée. 

Et  sans  égard  à  la  réponse  spéciale  de  la  de- 
munderesse,aussi  bien  qu"à  la  réplique  spécia- 
le des  délendeuss,  lesquels  ont  déplacé,  mal 
à  propos  la  c  mtestation  qui  s'élève  légitime- 
ment en  cette  cause,  et  à  l'occasion  desquelles 
les  parties  ont  eu  tort  de  ne  pas  provoquer  une 
Hudilion  en  droit,  la  Cour  procédant  à  adjuger 
la  cattse  au  mérite  : 

Considérant  que  la  Demanderesse  a  fait 
preuve  des  allégués  essentiels  de  sa  requête 
libellée,  el  nommément,  que  les  Défendeurs 
ont  mal  à  propos,  et  sans  aucun  droit,  mais  en 
conliavention  aux  usages  et  à  la  loi,  refusé 
d'accorder  et  doni;er,  aux  restes  de  fcti  Joseph 
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Guibord.  époux  de  la  Demanderesse,  décédé  à 
Montréal,  le  18  Novembre  1809,  la  sépulture 
qu'ils  étaient  et  sont  par  la  Loi  et  les  usages, 
tenus  et  oldigés  de  leur  donner  dans  le  cime- 
tière catholique  île  la  Côte-des-Neiges,  dans 
la  Paroisse  de  Montréal,  suivant  qu'il  est  allé- 
gué en  la  dite  Requête  libellée  : 

Considérant  qu».'  les  défendeurs  sont  malfon- 
dés en  leur  dite  3me  excejilion  et  nommément, 
à  faire  valoir  la  prétention  que  la  sépulture  ec- 
clésiastique a  dû  et  doit  être  refusée  aux  restes 
du  dit  Joseph  Guibord,  attendu  qu'il  était  lors 
de  son  décès  le  18  novembre  18G9,  membre  de 
l'Institut  Canadien  de  Montréal,  et  au  dire  des 
défendeur?,  sous  le  coup  de  censures  et  peines 
ecclésiastiques,  prétention  injuste  de  la  ])art 
des  défendeurs  dont  le  refus  d'accorder,  com- 
me dit  est  a  dite  sépulture  est  une  violation 
des  lois  civiles  et  ecclésiastiques  et  des  ca- 
nons : 

Considérant  que  les  Défendeurs  ne  peuvent 
ras  s'affranchir  de  leur  obligation  de  donner 
aux  rejles  du  dit  Joseph  Guibord,  la  sépulture 
réclamée  par  la  Demanderesse,  en  s'appuyant, 
comme  ils  le  font,  sur  une  défense  de  l'admi- 
nistrateur du  Diocèse  de  Montréal,  articulée 
dans  une  lettre  adressée  par  ce  dernier,  à 
Messire  Rousselot  Prêtre,  Curé,  l'un  des  Dé- 
fendeurs en  cette  cause,  datée,  "  Evêché,  18 
Novembre  1869  "  produite  par  les  (Défendeurs 
au  dossier,  laquelle  défense  de  l'administra- 
teur, est  illégale,  injuste,  et  snns   fondements: 

Considérant  que  le  dit  Administrateur  du 
diocèse  de  Montréal  est  mai  fondé  en  ce  qu'il 
prétend  s'appuyer  sur  ce  que  Sa  Grandeur 
l'évêque  diocésain  lui  a  commandé  ou  enjoint 
de  refuser  la  sépulture  susdite,  tandis  qu"il  a\>- 
pert  par  la  dite  lettre  du  18  novembre  1869, 
de  l'Administrateur,  à  Messire  Rousselot,  l'un 
des  défendeurs,  qu'il  n'est  mention  que  du 
"refus  de  Tabs^olulion  même  à  l'article  de  la 
mort,  à  ceux  qui  aiipartiennent  à  l'Inslitul- 
Canadien,  qui  ne  veulent  pas  cesser  d'en  être 
membres,"— et  qu'il  n'est  pas  dit  un  mot  du 
refus  de  la  sépulture  ecclésiastique  : 

Considérant  que  si  Sa  Grandeur  l'Evêque 
Diocésain,  en  se  servant  des  mots  "  l'on  doit 
refuser  l'absulution  même  i;à  l'article  de  la 
mort,"  a  piar  coia  seul,  donné  à  l'administra- 
teur du  Diocèse,  l'orffre  de  refuser  la  s<îpul- 
lure  dont  il  est  question,  il  s'est,  comme  l'a 
fait  l'Administrrateur  du  -Diocèse,  'rendu  cou- 
pable d'un  abus  de  pouvoir  que  répudient 
les  lois  ecclésiastique?.; 

Considérant  qiieJ'ofFre  des  défendeurs,d'accor- 

C 


der  et  donner  aux  restes  du  ditJoseph  Guibord, une 
sépulture  par  eux  arbitrairement,  illégalement 
et  injustement  qualifiée,  est  inadmissible,  en 
autant  que  cette  sépulture  qualifiée,  ne  serait 
rien  moins  que  de  jeter  à  la  voierie,  le  corps  du 
Hit  Joseph  Guibord,  au  lieu  de  lui  donner,  comme 
de  droit,  place  au  cimetière  catholique  susdit  de 
côte  des  Neiges  : 

Considérant  qu'à  son  décèf,  le  dit  Joseph  Gui- 
bord était  en  possession  de  son  état  de  catholique 
Romain  et  de  paroissien  de  la  dite  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Montréal,  et  de  tous  les  droits 
que  les  lois  y  attachent  ; 

Celte  Cour,  considérant  enfin,  que  les  Défen- 
deurs ont  entièrement  failli  en  leur  défense  la- 
quelle est  injuste,  et  sans  fondements,  déboute 
la  dite  défense,  savoir  la  3me  exception  des 
défendeurs. 

Et  ce  qui  précède  étant  dûment  considéré, 
la  Cour  adjuge  et  ordonne,  que  la  demande- 
resse présentera  ou  fera  au  plutôt  présenter, 
en  temps  convenable,  avec  offres  légales  de  ce 
que  sera  à  cet  égard,  dû  à  la  dite  fabrique,  au 
cimetière  susdit  de  la  Côte  des  Neiges,  le  corps 
de  son  dit  mari  feu  Joseph  Guibord,  requérant 
les  défendeurs  de  par  eux,savoir  par  le  dit  curé 
de  la  dite  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal 
ou  par  tel  prêtre  qui  sera  à  ce  dûment  com- 
mis et  préposé,de  conférer  et  donner  aux  restes 
de  son  dit  mari,  la  sépulture  voulue  par  les 
usages  et  par  la  loi  dans  le  cimetière  susdit. 

En  conséquence  de  ce,  cette  Cour  ordonne 
qu'il  émane  de  suite,  un  bref  de  31andamus  pé- 
remptoire,  commandant  aux  défendeurs  et 
curé,  de  donner  aux  restes  du  dit  feu  Joseph 
Guibord,  la  sépulture  susdite,  suivant  les  usa- 
ges de  la  loi,  dans  le  dit  cimetière,  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  sera  faite  comme  dit  est,  et 
tel  que  la  sopuiture est  accoidée  aux  restes  de 
tout. paroissien  qui,  comme  lui,  meurt  en  pos- 
session de  son  état  de  catholique  romain  ;  et 
aussi  d'enregistrer,  suivant  la  loi,  ès-régistres 
de  la  dite  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal, 
dont  les  défendeurs  sont  les  dépositaires,  le 
décès  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  suivant 
qu'il  est  prescrit  par  la  loi. 

Et  de  ce  qui  aura  été  fait,  en  obéisance  au 
présent  jugement  et  au  dit  bref  de  Mandamus 
Péremptoire,  sera  fait  rapport  devant  cette 
Cour  Vendredi  le  sixième  jour  de  Mai  courant, 
à  onze  heures  de  la  matinée,  pour,  en  cas  do 
refus  de  la  part  des  Défendeurs,  d'exécuter  ce 
qui  est  ordonné  par  le  présent  jugement,  être 
ftrocçdé  à  telle  condamnation  que  de  droit. 
La  Cour  condamne  les  Défendeurs  aux  dépens . 
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SAMEPl,  10  SEPTEMBRE  18/0. 


Présents  :— Les    Honorables  Juges   BERTHELOT,   MACK  AY 

et  TORRANCE. 

No.   222. 

Dame  Henrietee  Brown, 
vs. 

Les  Cures  et  Marguillers, 
(Je    l'œuvre   et  Fabrique 
de  la  paroisse   de  Mont- 
réal. 


Oyiiiloii  de  M.  le  Juge  Mackay. 

G'Hle  cause  est  ti-ès-importante.  On  a  dit  avec 
raison  que  c'était  nou  seulement  la  cause  de 
Josopli  Guibord;  axais  encore  celle  de  tous 
les  Canadiens  Français  ;  c'est  plus  que  cela 
<-iicore. 

Considérant  ceci,  et  sachant  que  notre  ju- 
gement est  attendu  avec  quoique  anxiété  sur- 
tout par  la  Domandercsse  et  ses  amis,  nous 
avons,  tous,  examiné  la  cause  avec  la  plus 
grande  attention  et  la  plus  grande  impartia- 
lité possible.  J'ai  pensé  qu'il  était  préférable 
d'écrire  mon  propre  jugement  et  je  vais  en  faire 
maintenant  la  lecture. 

.loseph  Guibord  mourut  à  Montréal,  en  no- 
Yeinbrc  18G0,  laissant  une  épouse,  la  Doman- 
({-•resse. 

Il  l'tait  catholique  romain,  et  pondant  plu- 


sieurs années  avant  sa  murl  avait  été  membre 
de  l'Institut  Canadien,  corps  incorporé. 

La  Défenderesse  est  la  Fabrique  do  la  Pa- 
roisse Catholique  Romaine  de  Montréal  et 
comme  telle,  elle  possède  le  cimetière  de  la 
Paroisse. 

La  Fabrique  comprend  le*  curé  et  les  Mar- 
guillers,  propriétaires  du  cimetière  pour  les 
Paroissiens. 

Les  différends  entre  ITnstitut  Canadien  et 
les  autorités  de  l'Eglise  catholique  romaine 
ont  commencé  en  1857.  Ceci  amena  la  lettri; 
pastorale  de  l'Evoque  de  Montréal,  en  date  du 
30  avril  1858,  lettre  dan.s  laquelle  il  accusait 
ITnstitut  de  s'être  révolté  contre  l'Eglise,  et 
dans  laquelle  il  défendait  aux  catholiques  ro- 
mains d'appartenir  à  ce  corps.  L'Evoque 
(dit  la  Demanderesse)  ordonna  de  plus  à  ses 
prêtres  de  refuser  les  sai.Tj4%%bn;  :m^  luembrcs 


(If-  1  i^^litul,  '•  leur  infligt-ant  ainsi  sans  au- 
cune cause  ou  motif,  sans  excommunication, 
une  peine  abusive  et  contraire  aux  canons  et 
aux  lois  de  l'Eglise." 

En  I8G5,  quelques  membres  de  l'Institut  en 
appelèrent  au  Pape  do  la  décision  de  l'Evêque. 
Avant  que  jugement  l'ut  rendu  sur  cet  appel, 
en  Décembre  18G8,  l'Institut  publia  un  Annu- 
aire, espèce  de  comi)le-rendu  de  séance  annu- 
elle. L'introduction  lait  allusion  à  l'assistance 
à  l'assemblée  comme  une  protestation  élo- 
quente contre  des  persécutions  injustes.  En- 
suite viennent  les  discours  prononces  à  cette 
assemblée.  Un  des  orateurs  dit  que  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'Institut  doivent  être 
tolères,  et  il  cite  à  l'appui  de  ces  principes  St. 
Luc,  St.  Franoois-de-Salles  et  autres  ;  puis  la 
conduite  de  l'Évèque  est  décrite  comme  n'é- 
tant i)as  précisément  apostolique,  et  il  fait 
mention  des  devoirs  des  pasteurs  et  des  évê-  | 
(]ues.  ' 

IS Annuaire  parvint  à  la  connaissance  de  ; 
l'Evêque  et  de  l'Inquisition  et  la  barrière  qui 
s'élevait  entre  le  premier  et  l'Institut  ne  fut  j 
pasrenversée.  Au  contraire, en  juillet  1869, l'E-  i 
vêque  lança  une  circulaire  ou  lettre  pastorale,  j 
dans  laquelle  il  publia  la  réponse  du  Saint  j 
OiBce  à  l'appel  fait  en  1865  et  un  décret  de  la  ; 
Congrégation  de  l'Inquisition  condamnant 
Y  Annuaire  de  1868  et  les  doctrines  de  l'Insti-  ' 
tut,  et  louant  l'Evêque  de  son  zèle.  t 

La  circulaire  de  l'Evêque  disait  que  "tant  i 
que  l'Institut  ne  se  sera  pas  reforme,  de  ma- 
nière  à  donner  toutes  les  garanties  nécessaires,  | 
les  catholiques  en  doivent  être  éloignés,  et  s'ils  j 
refusent  de  se  soumettre  il  !'.i".t  les  traiter  j 
comme  rebelles  à  l'Eglise  en  maucro  grave, — 
et  terminait  : 

lo.  Les  curés  publieront,  etc.,  et  ils  veille- 
ront soigneusement  à  ce  que  leurs  paroissiens 
ne  fassent  pas  partie  de  l'Institut  Canadien. — 
2o.  Les  confesseurs  exigeront  avec  prudence 
et  fermeté  que  leurs  pénitents  se  conforment  à 
la  prescription  du  Saint  Office. 

Sur  ces  entrefa'ites  les  membres  catholiques 
romains  de  l'Institut,  en  1869, déclarèrent  una- 
nimement avec  le  consentement  des  autres 
membres  :  "  que  l'Institut  Canadien  fonde 
'•  dans  un  but  purement  littéraire  et  scienti- 
••  fique  n'a  aucune  espèce  d'enseignement  doc- 
"  trinaire  et  exclut  avec  soin  lout  enseigne- 
"  meut  de  doctrmes  pernicieuses  dans  son 
sein." 

Et  votèrent  aussi  "  Que  les  membres  catho- 
"  liques  de  l'Institut  Canadien  ayant  appris 
•'  la  condamnation  de  l'Annuaire  de  1868,  par 
"  décret  de  l'autorité  romaine,  déclarent  se 
"  soumettre  pm'ement  et  simplement  à  ce  dé- 
"cret." 

Cependant  les  difficultés  entre  l'Institut  et 
l'Evèque  n'étaient  pas  réglées  en  Novembre 
1869,  quand  Guibord  mourut. 

Quelques  six  ans  avant  sa  mort,  Guibord 
avait  eu  une  sérieuse  maladie,  durant  laquelle 
il  envoya  chercher  son  confesseur,  qui  insista 
à  ce  qu'il  renonçât  à  l' Institut-Canadien  avant 
de  se  confesser  *et  de  communier.    Guibord 


pendant  sa  convalescence  a  souvent  parlé  de 
ce  sujet  à  son  confesseur.  Il  voulait  bien  se 
confesser  disait-il, mais  il  ne  voulait  pas  quitter 
l'Institut,  "  il  ne  se  mettrait  pas  à  genoux" 
selon  son  expression. 

"  Je  ne  suis  pas  capable  de  communier  " 
disait-il  ensuite  à  la  Demanderesse,  et  il  n'a 
jamais  communié  ensuite.dit  la  Demanderesse. 
Quelque  temps  après  cette  maladie,  Guibord 
a  dit  à  la  Demanderesse  qu'il  savait  bien  qu'il 
ne  serait  pas  enterre  en  terre  sainte,  mais 
qu'il  ne  s'inquiétait  pas  de  l'endroit  où  on  le 
mettrait.  Il  ajouta  que  pourvu  qu'il  eût  une 
suite,  serait  satisfait. 

Je  dois  à  Guibord  de  dire  qu'on  ne  peut 
rien  mettre  de  plus  à  sa  charge  que 
son  adhésion  à  l'Institut  et  son  refus  de  le 
laisser. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  Guibord 
mourut  subitement. 

Nous  recueillons  des  témoignages  tout  ce 
qui  s'est  passe  ensuite  jusqu'au  jour  où  la  De- 
manderesse a  présenté  sa  requête  pour 
Mandamus. 

Le  jour  de  la  mort  de  Guibord  le  curé  de  la 
paroisse  en  a  informé  le  Grand  Vicaire  et  lui 
a  demandé  des  instructions.  Il  a  reçu  la  note 
suivante  : 

Evêché,  18  Nov.  1869. 

En  réponse  à  votre  lettre,  je  dois  vous  dire 
qu'hier  je  reçus  une  lettre  de  Mgr.  de  Mont- 
réal qui  me  dit  que  l'on  doit  refuser  l'absolu- 
tion, même  à  l'article  de  la  mort,  à  ceux  qui 
appartiennent  à  l'Institut  Canadien  et  qui  hp 
veulent  pas  cesser  d'en  être  membres. 

Monseigneur  venait  de  connaître  lout  ce 
qu'avait  fait  l'Institut  Canadien  depuis  les 
deux  décrets  venus  de  Rome.  D'après  une 
pareille  instruction  de  la  part  de  l'Evèque.vous 
devez  conclure  que  je  ne  pourrai  pas  permettre 
la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  des  membres 
qui  mourront  sans  s'en  être  retirés. 

Vous  me  dites  que  M.  Guibord  était  membre 

de  l'Institut  et  qu'il  est  mort  subitement  sans 

!    y  avoir  renoncé  ;  donc  il  m'est  impossible  de 

lui  accorder  la  sépulture  ecclésiastique. 
;  J'ai  l'honneur  d'être. 

Monsieur, 
Votre  très-humble  serviteur, 

A.  F.  Truteau, 
Vic-Gén.  Administrateur. 

M.  Rousselot,  Pire  S.  S. 

Le  Grand  Vicaire  administrait  le  diocèse 
avec  les  pouvoirs  de  l'évêque,  pendant  l'ab- 
sence de  ce  dernier. 

Le  20  novembre,  notification  fut  donnée 
(Papineau,  N.  P,)  de  la  mort  de  Guibord  avec 
réquisition  aux  Défendeurs  de  donner  la  sépul- 
ture au  corps  du  défunt,  le  jour  suivant,  dans 
le  cimetière  catholique.  Les  Défendeurs  ré- 
pondirent par  leur  agent  qu'ils  donneraient 
la  sépulture  au  corps  du  défunt  dans  la  partie 
du  cimetière  qui  n'est  pas  consacrée. 

Le  même  jour,  Alphonse  Doutre  agissant 
pour  la  Défenderesse,  alla  deux  fois  au  sémi- 
naire et  requit  le  curé  et  la  Fabrique  d'enter- 


rer  Guibord  le  lendemain,  ce  qu'ils  refusèrent 
selon  M.  Doulrc,  dans  la  première  partie  de  sa 
déposition  ;  mais  il  aj)pert  dans  la  suite  de  sa 
déposition  que  ce  l'ut  la  sépulture  ecclésiasti- 
que qui  fut  refusée.  Lu  curé  déclara  qu'il 
avait  ordre  de  refuser  la  sépulture  ecclésiasti- 
que aux  membres  de  llnstitut  :  qu'il  la  refu- 
sait d'après  li;s  instructions  du  Grand  Vicaire. 
M.  Doutre  ajoute  :  "  Je  devais  comprendre 
qu'il  ne  refusait  pas  d'enterrer  le  dit  Guibord 
dans  un  lot  réservé.  Le  curé  a  offert  d'enter- 
rer Guibord  "  dans  une  partie  réservée  du 
cimetière,  laquelle  partie  me  fut  expliquée  par 
messire  Rousselot  sur  la  demande  que  je  lui 
en  lis  ;  il  me  dit  que  cette  partie  du  dit  cime- 
tière servait  à  enterrer  les  enfants  morts  sans 
baptême." 

On  demande  a  M.  Doutre  s'il  a  fait  d'autres 
propositions  ,  il  dit  : 

J'ai  produit  une  permission  de  la  part  du 
nommé  Etienne  Poulin,  propriétaire  d'un  lot 
ou  emplacement  portant  le  numéro  deux  cent 
soixante-et-cinq  C-iGJ),  section  J.  3,  situé  dans 
le  dit  cimetière,  de  faire  inhumer  le  corps  du 
dit  Joseph  Guibord  dans  le  lot  en  question. 

J'ai  communiqué  cette  demande  au  dit 
Messire  Rousseiot,et  je  l'ai  requis  de  consentir 
à  l'inhumation  du  dit  Joseph  Guibord  dans  le 
terrain  du  dit  Poulin,  et  il  ra'a  dit  en  réponse 
qu'il  ne  pouvait  pas  le  permettre  pour  les 
mêmes  raisons. 

Le  21,  le  corps  de  Guibord  fut  transporté 
au  cimetière  vers  3J  heures  de  l'après-midi, 
mais  le  gardien  refusa  de  le  recevoir  à  moins 
qu'on  nu  l'enterrât  dans  la  partie  réservée  du 
Cimetière. 

On  demande  à  M.  Doutre  de  dire  positive- 
ment s'il  ne  s'est  pas  passé  autre  cho<e  entre 
le  Curé  et  lui,  et  il  dit  : 

'•  Je  lui  ai  demandé  premièrement,  en  lui 
donnant  communication  des  documents  dont 
j'ai  déjà  parle,  de  faire  faire  l'inhumation  de 
feu  Joseph  Guibord  dans  le  cimetière  catholi- 
que de  la  Cote  des  Neiges.  Sur  son  refus,  je 
le  sommai  en  sa  qualité  d'olllcier  public,  de 
faire  faire  l'inhumation  dans  le  dit  cimetière 
et  j'accompagnai  ces  demandes  de  l'offre  à 
deniers  découverts  des  frais  à  encourir  pour  la 
dite  inhumation.  Sur  son  dernier  refus,  je  lui 
fis  remarquer  que  je  ne  demandais  aucune 
cérémonie  religieuse,  mais  simplement  l'inhu- 
mation dans  le  cimetière  catholique  ;  ce  qui 

été  refusé,  ainsi  que  je  l'ai  dit." 

Le  curé,  examiné  comme  témoin,  dit  qu'il  a 
i-efusé  la  sépulture  ecclésiastique  à  Guibord 
en  conséquence  des  mstruction?  de  l'Adminis- 
trateur.    On  demande  au  curé  : 

"  Voulez-vous  préciser  le  genre  de  sépul- 
ture que  vous  ave/  refusée  aux  restes  de  feu 
Joseph  Guibord  ? 

Keponse. — J'ai  refusé  de  bénir  une  fosse 
dans  la  partie  du  cimetière  où  l'on  enterre 
ceux  qui  méritent  les  honneurs  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  et  par  suite,  de  faire  la 
sépulture  avec  surplis,  étole,  prières  et  céré- 
monies marquées  au  Rituel. 

Question.— A-t-il  été  question  de  cérémo- 


nies religieuses  entre  vous  et  ceux  qui  sont 
allés  requérir  l'inhumation  du  dit  Joseph 
Guibord  ! 

Réponse. — Si  j'ai  bonne  mémoire,  je  crois 
que  ces  messieurs  n'en  ont  pas  parlé,  mai."! 
que,  moi,  j'ai  déclaré  que  le  défunt  no  pouvait 
])as  les  avoir,  et,  au  reste,  en  disant  que  je  ne 
pouvais  pas  accorder  la  sépulture  ecclésias- 
tique, je  déclarais  formellement  qu'il  ne  pou- 
vait pas  avoir  ces  cérémonies.  Ces  messieurs 
m'ont  demandé  ensuite  la  sépulture  civile 
dans  le  cimetière,  sans  faire  de  distinction  de 
telle  ou  telle  partie.  J'ai  consenti  à  accorder 
la  sépulture  civile,  mais  en  faisant  la  distinc- 
tion que  je  ne  jiouvais  la  donner  que  dans  la 
partie  du  cimetière  réservée  à  ceux  qui  ne 
méritent  i)as  les  honneurs  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai 
employé  d'autres  expressions  pour  désigner 
cette  partie  du  cimetière  comme  par  exemple  : 
terrain  réservé  aux  enfants  morts  sans  baj  - 
tême.  Je  n'entendais  permettre  l'inhumation 
du  dit  feu  Joseph  Guibord  que  dans  cette 
partie  du  cimetière  destinée  à  l'inhumation 
des  enfants  morts  sans  baptême  et  autres  per- 
sonnes qui  ne  méritent  pas  la  sépulture  ecclé- 
siastique, mais  qui  est  vraiment  partie  du 
cimetière  catholique,  etc." 

La  Demanderesse  lui  demande  : 

"  Quel  obstacle  existait-il  à  la  sépulture  ci- 
vile du  défunt  Joseph  Guibord  dans  la  partie 
du  cimetière  catholique  affectée  à  l'inhuma- 
tion des  catholiques  ? 

Réponse. — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
dire  que  c'était  l'usage  constant  dans  l'Eglise, 
et  en  particulier  en  Canada,  qu'il  y  eût  tou- 
jours dans  les  cimetières  catholiques,  une  par- 
tie réservée  aux  personnes  qui  ne  méritent  pas 
les  honneurs  de  la  sépulture.  Or  le  Giand 
Vicaire  a  ordonné  de  refuser  les  honneurs  de 
la  sépulture  ecclésiastique  au  défunt  Guibord. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  'qu'il  n'existait 
aucun  obstacle  quelconque  à  l'inhumation  ci- 
vile du  défunt  Guibord  dans  le  cimetière  des- 
tiné à  la  sépulture  des  catholiques  en  général  ? 

Réponse. — Comme  je  viens  de  l'exposer  par 
cela  même  qu'il  ne  pouvait  obtenir  les  hon- 
neurs de  la  sépulture  ecclésiastique,  il  ne  pou- 
vait non  plus  obtenir  l'inhumation  civile  dans 
le  cimetière  afï'ecté  à  la  sépulture  des  catho- 
liques en  général.  C'est  l'usage  établi  dans 
le  pays  de  tout  temps.  Or  l'usage  en  ces  ma- 
tières fait  loi. 

Question. — Cet  usage  ne  s'est-il  pas  établi 
concurremment  avec  l'habitude  de  consacrer 
la  totalité  des  cimetières,  sauf  la  partie  ré- 
servée aux  enfants  morts  san§  baptême  '? 

Réponse. — Oui,  je  le  pense  :  mais,  en  tout 
cas,  cela  est  tout-à-fait  conforme  aux  canons 
ou  lois  de  l'Eglise  et  à  son  esprit." 

Les  Défendeurs  lui  demandent  : 

"  N'est-il  pas  vrai  que  dans  le  cimetière  de 
la  Gôte-des-Neiges,  la  sépulture  civile  ne  s'ac- 
corde et  ne  s'est  jamais  accordée.à  votre  con- 
naissance, que  dans  la  partie  d'icelui  réservée 
à  l'inhumation  des  enfants  morts  sans  baptê- 
me ? 


Réponse.— Oui,  monsieur,  cela  est  vrai  ;  on 
«e  peut  citer  aucun  cas  du  contraire." 

Do  tout  ceci,  nous  voyons  dans  quel  éiat 
étaient  les  choses,  lorsque  la  Demanderesse 
seota  sa  re<iuôle  pour  mandamus  le  24  no- 
vembre dernier. 

Dans  cette  requête  on  allègue  la  mort  de 
Guibord  ;  ensuite  il  est  dit  qu'il  est  mort 
•n  possession  de  son  état  civil  de  catholique 
tt  "  Que  les  Défendeui"s  sout  les  administra- 
teurs et  gardiens  du  seul  cimetière  catholique- 
romain  allécté  à  la  sépulture  des  personnes  de 
ee  culte,  décédant  dans  la  Cité  et  la  Paroisse 
de  Montréal,  et  sont  chargés  par  la  loi  du  de- 
voir d'y  inhumer  ces  personnes  et  de  tenir  les 
registres  de  l'état  civil,  pour  la  dite  Paroisse 
de  Montréal,  et  spécialement  le  registre  des 
sépultures." 

"  Que  les  dits  Défendeurs,  quoique  dûment 
notifies  de  la  mort  de  Gaibord  et  requis  de 
lenterrcr  dans  le  dit  cimetière,  ont  refuse. 

La  requête  conclut  : 

"  A  ces  causes  votre  requérante  conclut  ijue 
"  vu  les  alïldavits  produits  avec  les  présentes, 
"  il  émane  un  Bref  de  mandamus,  adressé  aux 
"  dits  Défendeurs,  et  qu'il  soit  ordoun»^  et  en- 
"  joint  au.x  dits  Défendeurs,  sur  paiement  par 
"  la  requérante  des  frais  ou  honoraires  d'usa- 
'■  ge,  d'inhumer  ou  faire  inhumer,  sous  huit 
"  jours  du  jugement  à  intervenir,  dans  le  ci- 
"  metière  catholique-romain  de  la  Côte  des 
'•  Neiges,  sous  le  contrôle  et  administration 
"  des  dits  Défendeurs,  le  corps  de  feu  Joseph 
"  Guibord,  conformément  aux  usages  et  a  la 
"  loi,  et  qu'il  soit  de  plus  enjoint  et  ordonné 
"  aux  dits  Défendeurs  d'insérer  sur  les  régis- 
"  très  de  l'état  civil  par  eux  tenus,  le  certilicat 
••  de  telle  inhumation  du  dit  Joseph  Guibord 
"  aussi  conformément  aux  usages  et  à  la  loi." 

Il  fut  ordonné  d'émaner  le  Writ  et  il  fut 
signifié  tel  que  requis  par  l'art.  65  du  code  de 
Procédure,  en  donnant  une  copie  au  curé  et 
une  autre  a  un  marguillier.  C'est  le  mode 
pi  escrit  pour  assigner  une  fabrique. 

Les  Défendeurs  ont  comparu  et  plaidé  en 
présentant  une  requête  de  la  nature  d'une 
motion  pour  annuller  (quash).  Cette  motion  fut 
rejetée.  Alors  ils  opposèrent  plusieurs  excep- 
tions, auxquelles  la  Demanderesse  fait  des 
réponses  tant  en  droit  qu'eu   fait. 

La  substance  des  exceptions  des  Défendeurs 
(jui  couvriraient  une  main  de  papier,  se  réduit 
k  ceci  : 

Le  Writ  est  vicieux  quand  à  la  forme  et  la 
r<3t]uéte  insulïlsante.  Les  Défendeurs  nient 
qu'ils  ont  refusé  la  sépulture  au  corps  de 
Guibord.  Ils  allèguent  que  l'exercice  de  la 
j-'îligion  catholique  est  libre  et  que  l'Eglise 
n'est  pas  sujette  aux  tribunaux  civils  dans  sa 
gouverne  ;  que  les  Défendeurs  ont  des 
i*esponsabilités,distinctes  unes  envers  les  auto- 
rites religieuses  et  les  autres  envers  les  autori- 
tés civiles  ;  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans  que  le 
cimetière  a  été  divisé,  suivant  l'usage  immé- 
luorial,  en  deux  parties,  une  pour  la  sépulture 
di.^  pei-sonnes  qui  ont  droit   à  la  sépulture  ec- 


clésiastique, et  Tautre  pour  ceux  qui  n'ont 
I)as  droit  à  cette  sépulture  ;  que  les  Défen- 
deurs ont  droit  de  dire  dans  quelle  partie  du 
cimetière  un  corps  doit  être  enterré  ; 

Que  Guibord  comme  membre  de  i'Institut 
Canadien,  était  quand  il  mourut,  pinvé 
de  ses  droits  de  catholique-romain, c'est-à-dire, 
qu'il  était  sous  'le  coup  de  censures  canoni- 
ijues  et  par  conséquent  n'avait  pas  droit  à  la 
sépulture  ecclésiastique  ;  que  J'administra- 
teur  du  diocèse  a  ordonné  au  curé  de  ne  pas 
donner  la  sépulture  ecclésiastique  à  son  corps  ; 
que  le  curé  et  les  Défendeurs  ont  en  consé- 
quence relusé  mais  ont  offert  la  sépulture 
civile  et  une  place  dans  le  cimetière  pour  le 
corps  de  Guibord  ;  cette  offre  a  été  refusée. 

La  réponse  en  loi  de  la  Demanderesse  se 
réduit  à  ceci  en  substance  : — 

Vous  avez  refusé  d'enterrer  le  corps  de 
Guibord,  parce  que  Texercice  de  la  religion 
catholique  est  libre,  il  ne  s'en  suit  pas  que  les 
autorités  de  l'Eglise  Caiholique  peuvent  agir 
arbitrairement  et  sans  contrôle  des  autorités 
judiciaires  civiles  :  Joseph  Guibord  n'a  jamais 
l)erdu  son  état  de  catholique  romain,  il  n'a 
jamais  perdu  son  droit  à  la  sépulture  que  l'on 
reclame  pour  ses  restes,  les  prétendues  cen- 
sures eccleseastiques  mentionnées  sont  et 
étaient  irrégulières  et  illégales  ;  le  curé  ne 
peut  justitier  son  refus  d'enterrer  Guibord  en 
opposant  l'ordre  de  l'Evèque  qui  lui-même  n'a 
aucune  autorité  pour  donner  un  tel  ordre  ;  ad- 
mettant que  Guibord  était  membre  de  l'Insti- 
tut,- les  prétentions  des  Défendem-s  qui  disent 
que  l'Evèque  a  le  droit  de  restreindre  les  droits 
et  les  franchises  des  membres  de  l'Institut, 
sont  un  attentat  contre  l'autorité  du  souve- 
rain et  contre  les  lois. 

L'autre  réponse  de  la  Demanderesse  répète 
celle  plus  haut  mentionnée,  en  d'autres  termes, 
et  fait  le  récit  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre 
l'Institut  et  l'Evèque.  Référant  à  la  lettre 
pastorale  du  mois  d'août  1869,  elle  dit  que  les 
conclusions  de  cetie  lettre  sont  un  abus  d'au- 
torité (de  l'Evèque)  et  sont  sans  valeur  ;  que 
peines  canoniques  auxquelles  il  est  fait  allusion 
comme  affectant  Guibord  sont  aussi  sans  va- 
leur ;  que  la  conduite  de  l'Institut  en  se  sou- 
mettant au  décret  de  Rome  avant  la  mort  de 
Guibord  fait  disparaître  toutes  les  peines  pré- 
citées, ou  la  censure,  s'il  en  existe  validement. 
Ainsi  Guibord  n'avait  pas  perdu  aucun  de  ses 
droits  quand  il  est  mort,  et  le  refus  des  Défen- 
deurs d'enterrer  son  corps,  n'est  pas  justilie. 
Des  répliques  furent  produites  et  le  3  janvier 
dernier  les  Défendeurs  obtinrent  la  permission 
de  produire  et  produisirent  une  réplique  spé- 
ciale très  longue  à  la  troisième  réponse  de  la 
Demanderesse  à  leur  troisième  exception. 

Cette  réplique  était  une  répétition  de  ce  qui 
avait  déjà  été  dit  et  contenait  en  outre  de 
nouveaux  allégués  dont  voici  la  substance  : 

"  L'Eglise  catholique  Romaine,  dans  l'exer- 
cice de  cette  liberté  qu'elle  revendique  dans 
toute  son  étendue,  a  droit  de  rendre  et  pro- 
noncer contre  ceux  de  son  culte,  en  matière 
de  dogme.de  morale  et  discipline,  tels  décret?. 


ordres  et  règlements  qu'elle  croit  sages  et 
utiles,  et  qu'aucun  pouvoir  civil  quelconque 
ne  pourrait  la  contrôler  en  semblables  ma- 
tières, sans  violer  les  droits  qui  lui  sont  acquis 
et  porter  atteinte  au  principe  même  de  sa 
liberté." 

"  Que  dans  le  cas  actuel  le  nommé  Joseph 
Guibord  était,  en  ce  qui  concernait  sa  croyan- 
ce religieuse,  et  tous  les  droits  et  privilèges  y 
attachés,  et  ce,  tant  en  matière  de  dogme,  que 
de  morale  et  de  discipline,  soumis  au  contrôle 
absolu  et  exclusif  des  lois  de  l'Eglise  catholi- 
(]ue  romaine,  appli(juécs  par  les  autorités  re- 
^u'ulièremont  constituées  do  la  dite  Eglise  ;  et 
<jue  l'ordre  ou  décret  de  l'administrateur  du 
diocèse,  ordonnant  aux  Di'J'endeurs  de  refuser 
la  sépulture  ecclésiastique  à  ses  restes,  a  été 
rendu,  dans  la  stricte  limite  de  la  juridiction 
ecclésiastique  du  dit  administrateur. 

'•  Que  ces  livres  irréligieux,  impies,  liéréti- 
([ues  étaient  et  sont  défendus  l'ar  l'Eglise  ;  et 
l'Institut  en  ayant  de  tels  en  sa  possession, 
quelques  uns  des  membres  désiivrent  en  faire 
jiurger  la  bibliolhèquo,  mais  que  la  majorité 
résolu  le  contraire  et  déclara  : 

"  Que  rinstitut  a  toujours  été  et  est  seul 
compétent  i  juger  de  la  moralité  de  sa  biblio- 
thèque, et  qu'il  est  cajiable  d'en  prendre  l'ad- 
ministration sans  l'introduction  d'influences 
iHrangères." 

"  Que  celte  déclaration  est  une  négation  ab- 
.-olue  de  la  doctrine  de  l'Eglise  Catholicpie  Ro- 
maine sur  celle  matière  qui  a  toujours  réservé 
à  ses  ministres  seuls,  et  non  aux  la'iques  l'ap- 
préniation  de  la  moralité  ou  immoralité  des  • 
livres,  et  que  l'Institut  Canadien  en  procla- 
mant ce  principe  s'est  insurgé  contre  une  loi 
jiosilive  et  obligatoire  de  la  dite  église,  a  pro- 
mulgé  une  doctrine  anli-calholique,  et  par 
;-uite  s'est  trouvé  soumis  comme  corps,  et  cha- 
cun de  ses  membres  individuellement,  aux 
peines  portées  par  l'église  elle-même  contre 
ceux  qui  méprisent  les  règles  sus  récitées. 

"  Que  la  lettre  pastorale  de  l'Evèque  était 
légale  et  que  Guibord  s'est  obstinément  refusé 
d'y  obéir  et  est  mort  privé  du  droit  de  sépul- 
ture ecclésiastique. 

Ayirès  une  enquête  et  une  très  longue  argu- 
mentation au  mérite,  jugement  fut  renJu  le 
(]''uv  de  Mai  dernier  comme  suit  : 

HENRIETTE  BROWN, 

Dcmanderese. 
vs. 

LES  CURE  KT  MARGUILLIERS 
de  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la 
Paroisse  de  Notre-Dame  de 
Montréal. 

Défendeurs. 

La  Cour  ayant  entendu  les  jjarties  par  leurs 
avocats,  Ac,  Ac. 

Considérant  que  la  Demanderesse  a  fait 
preuve  des  allégués  essentiels  de  sa  requête 
libellée,  et  nommément,  que  les  Défendeurs 
ont  mal  à  propos,  et  sans  aucun  droit,  mais 
on  cintravention  aux  usages  et  à  la  loi,  i-efusé 


d'accorder  et  donner,  aux  restes  de  feu  Joseph 
Guibord,  époux  de  la  Demanderesse,  décédé  à 
Montréal,  le  18  Novembre  186'J,  la  sépulture 
qu'ils  étaient  et  sont  par  la  loi  et  les  usages, 
tenus  et  obliges  de  leur  donner  dans  le  cime- 
tière cathoIi<|ue  de  la  Cote-d es-Neiges,  dans  la 
Paroisse  de  Montréal,  suivant  qu  il  est  allégué 
en  la  dite  Requête  libellée  : 

Considérant  que  les  Défendeurs  sont  mal 
fondés  en  leur  dite  3me  exce|)tion  et  nommé- 
ment, à  faire  valoir  la  prétention  que  la  sépul- 
ture ccclésiastit[ue  a  dû  être  refusée  au  \  restes 
du  dit  Joseph  Guibord,  attendu  qu'il 
était  lors  de  son  décès  le  l.S  novembre  1809, 
membre  de  rinslilut-Canadien  de  Montréal, 
etau  dire  des  Défendeurs,  sous  le  coup  de 
censures  et  peines  ecclésiastiques,  prétention 
injuste  de  la  pa-'t  des  Défendeurs  dont  le  refus 
d'accorder,  comme  dit  est  la  dilesé[)ulture  est 
une  violation  des  lois  civiles  et  ecclésiastique» 
et  des  canons  : 

Considérant  que  les  Défendeurs  ne  peuvent 
pas  s'afranchir  de  leur  obligatiun  de  donner 
aux  restes  du  dit  Joseph  Guibord,  la  sépulture 
réclamée  par  la  Demanderesse,  ens'aj)puyanl, 
comme  ils  le  font,  sur  une  défense  de  l'admi- 
nistrateur du  Diocèse  de  Montréal,  articulée 
dans  une  lettre  adressée  par  ce  dernier,  à 
Messire  Rousseiot.  Prêtre,  Curé,  l'un  des  Dé. 
fondeurs  en  cette  cause,  datée,  "  Evèché,  18 
Novembre  1869"  produite  jiar  les  Défendeurs 
au  dossier,  laquelle  défense  de  l'administra- 
teur, est  illégale,  injuste,  et  sans  fondements  : 

Considérant  que  le  dit  Administrateur  du 
diocèse  de  Montréal  est  mal  fondé  en  ce  qu'il 
prétend  s'appuyer  sur  ce  que  sa  Grandeur 
i'évèque  diocésain  lui  a  commande  ou  enjoint 
de  refuser  la  sépulture  susdite,  tandis  qu'il  ap- 
pert par  \r'  dite  lettre  du  18  novembre  1809, 
de  l'Admi)  istrateur,  à  Messire  Rousseiot,  l'un 
des  Dèfen  leurs,  qu'il  n'est  mention  que  du 
"  refus  de  i  absolution  même  à  l'article  de  la 
mort,  à  ceux  qui  aiipartieunent  à  l'institut- 
Canadien,  qui  ne  veulent  jias  cesser  d'en  être 
membres," — et  qu'il  n'est  pas  dit  un  mut  du 
refus  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Considérant  que  si  Sa  Grandeur  l'Evêque 
Diocésain,  en  se  servant  des  mots  "  l'on  doit 
refuser  l'absolution  même  à  l'article  de  la 
mort,"  a  par  cela  seul,  donné  à  l'administra- 
teur du  Diocèse,  l'ordre  de  refuser  lasejuiiturc 
dont  il  est  question,  il  s'est,  comme  la  fait 
l'Administrateur  du  Diocèse,  rendu  coupable 
d'un  abus  de  pouvoir  i\ue  répudient  les  loi« 
ecclésiastiques. 

Considérant  que  l'offre  des  Défendeurs,  d'ac- 
corder et  donner  aux  restes  du  dit  Joseph 
Guibord,  une  sépulture  par  euK  arbitrairement, 
illégalement  et  injustement  (pialiliée  est  inad- 
missible, en  autant  que  cette  siipulture  quali- 
liée  ne  serait  rien  moins  que  do  jeter  à  la  voi  •- 
rie,  le  corps  du  dit  Joseph  Guibord,  au  lieu 
de  lui  donner,  comme  de  droit,  place  au  ùi- 
metière  catliolique  susdit  de  laCùte  des  Neiges. 

Considérant  qu'à  son  décès,  le  dit  Joseph 
Guiboid  était  en  possession  de  son  état  de 
catholique  Romain  et  de  paroissien  de  la  dite 


paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  et  de 
tous  les  droits  que  les  lois  y  attachent  ; 

Cette  Cour,  considérant  entin.quc  les  Défen- 
leurs  ont  entièrement  lailli  en  leur  défense, 
laquelle  est  injuste,  et  sans  fondements,  dé- 
boute la  dite  défense,  savoir  la  3me  exception 
des  défendeurs. 

Et  ce  (lui  précède  étant  dûment  considéré, 
la  Cour  adjuge  et  ordonne,  que  la  Demande- 
resse présentera  on  fera  au  plustùt  présenter 
en  temps  convenable,  avec  otlres  légales  de 
ce  qui  sera  à  cet  égard,  dû  h  la  dite  fabrique, 
au  cimetière  susdit  de  la  Côte  des  Neiges  ,1e 
corps  de  son  dit  mari  feu  Joseph  Guibord, 
requérant  les  Défendeurs  de  par  eux,  savoir 
par  le  dit  curé  de  la  dite  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Montréal  ou  par  tel  prêtre  qui  sera  à 
ce  dûment  commis  et  prépose  de  conférer  et 
donner  aux  restes  de  son  dit  mari,  la  sépultu- 
re voulue  par  les  usages  et  par  la  loi  dans  le 
cimetière  susdit. 

En  conséquence  de  ce,  cette  Cour  ordonne 
qu'il  émane  de  suite,  un  bref  de  Mmdùmus 
peremptùire,  commandant  aux  Défendeurs  et 
curé,  de  donner  aux  restes  du  dit  feu  Joseph 
Guibord,  la  sépulture  susdite,  suivant  les  usa- 
ges et  la  loi,  dans  le  dit  cimetière,  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  sera  faite  comme  dit  est,  et 
tel  que  la  sépulture  est  accordée  aux  restes  de 
tout  paroissien  qui,  comme  lui,  meurt  en  pos- 
session de  son  état  de  catholique  romain  :  et 
aussi  d'enregistrer,  suivant  la  loi,  ès-registres 
(le  la  dite  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montré- 
al, dont  les  Défendeurs  sont  les  dépositaires,  le 
décès  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  suivant  qu'il 
est  prescrit  par  la  loi,  etc,  etc. 

C'est  de  ce  jugement  dont  on  se  plaint. 

Les  Défendeurs  demandent  à  ce  tribunal, 
constitué  en  Gourde  Révision,  de  le  mettre 
de  côté  comme  erronné. 

Ils  disent  que  le  bref  original  en  cette 
cause  est  informe,  et  n'est  qu'un  simple 
bref  de  sommation,  au  lieu  du  bref  requis 
par  le  Code  de  Procédui  e. 

Quant  à  la  forme  du  bref,  si  le  Code  de 
Procédure  requiert  que  cet  ordre  soit  dans 
le  bref,  nous  ne  sommes  pas  prêts  à  dire  que 
ce  bref  ne  devait  pas  le  contenir. 

Quoique  ce  bref  doive  être  signifié  et  rop 
porté  comme  tout  autre  (1023).  cela  ne  doit 
rtas  impliquer  que  l'on  soit  justifiable  de 
faire  différer  sa  forme  intrinsèque  de  ce  qui 
est  spécialement  ordonné  par  l'art.  10jî2. 

L'art.  1022  dit  que  la  partie  assignée  doit 
donne)'  ses  raison*  en  répondant  à  la  plainte. 
Cela  signifie  qu'il  devra  répondre  à  la 
plamte  ;  mais  il  ne  s'en  suit  pas  de  là  que 
cela  ju.<tiiie  une  foi  me  de  bref  autre  que 
celle  ordonnée  par  l'art.  1022. 

Ce  CiU'exip;e  l'art.  1022  est  spécial,  et  c'est 
<^r\  cela  qu'il  difïere  du  bref  ref,ijis  par  l'ar- 
ticle 999. 

On  trouve  dan.s  le  Code,  des  dispositions 
identiques  pour  la  léglenm.  car  le  Manda- 
mvs  est  une  espèce  de  règle  niai,  et  le  Man- 


(iûmi(.s  péiemptoire  doit  suivre  le  langage 
du  premier  bref. 

2o.  "La  lequête  ne  comportait  que  la 
demande  de  ssépidture  cicile  ;  c'est  pour  cela 
que  ni  l'Evêque,  ni  le  Curé,  ni  aucun  ecclé- 
siastique n'a  été  poursuivi,  mais  la  P'abrique 
seule." 

Le  savant  juge  siégeant,  disent-ils,  a  erré 
en  décidant  le  contraire. 

Et  il  y  a  beaucoup  pour  justifier  cette 
prétention  des  Défendeurs  que  la  sépulture 
civile  ou  le  simple  enteriement,  comme  on 
l'appelle  en  anglais,  est  tout  ce  que  l'on  a 
voulu  demandtr. 

Le  meUleiu'  moyen  de  connaître  qui  on  a 
voulu  poursuivre  ou  désigner  comme 
défendeur  dan»  aucune  cause,  c'est  de 
prendre  le  bref  el  devoir  qui  est  poursuivi. 

Dans  cette  cause,  le  bref  lui-même  et 
l'aiisignation  démontrent  que  le  curé  n'est 
pas  poursuivi,  muis  la  Fabrique.  Un  cm-é 
n'est  jamais  poursuivi  que  par  ses  nom  et 
prénoms,  ainsi  que  le  veut  l'art.  49  C.  P. 

A  la  tm  de  son  entrevue  avec  le  curé,  en- 
trevue qui  eut  lieu  avant  l'émanation  du 
bref,  A.  Doutre  déclara  qu'il  ne  demandait 
aucune  cérémonie  religieuse,  mais  simple- 
ment i  enterrement  dans  le  cimetière  ca- 
tholique romain. 

La  requête  de  la  Demandei  esse  est  vague  ; 
la  sépulture  y  est  demandée,  mais  sans 
spécitier  quelle  espèce  de  sépulture. 

La  sépulture  ecclésiastique  est  conforme 
à  la  loi,  mais  la  sépulture  civile  sans  les  cé- 
rémonies ecclésiastiques  l'est  aussi. 

La  sépultme  ecclésiastique  comprend  la 
bénédiction  de  la  fosse,  la  présence  du 
prêtre  en  surplis  et  en  étole,  l'oôrande  de 
prières  avec  les  autres  cérémonies  du  ri- 
tuel. Une  telle  sépulture,  si  les  juges  civils 
pouvaient  l'ordonner,  n'aurait  été  ordonnée 
que  sur  une  demande  spéciale  à  cet  etlét, 
et  la  demande  devait  être  formulée  contre 
celui  ou  ceux  à  qui  il  appartenait  de  le 
faire,  c'est- à  dire  la  personne  ecclésiastique. 

Ici,  aucune  demande  n'en  est  faite  ;  je 
veux  dire,  aucune  demande  expresse,  et 
aucune  demande  n'est  faite  contie  un  corps 
ou  urie  personne  ecclésiastique  quelconque. 

iLiis  le  savant  juge  siégeant  en  première 
instance  a-til  découvert  que  la  sépulture 
ecclésiastique  avait  été  demandée'.'' 

Cela  ne  ressort  pas  claù-ement. 

Un  lui  attribue  ces  paroles  : 

"  La  Demanderesse  réclame  rintervention  de  la, 
justice  pour  que  la  sépulture,  •conformément  au.v 
usages  et  à  la  loi,'  soit  donnée  aux  reste.-;  de  son  mari. 
Or  les  usages  sont  d'enterrer  les  catholiques  dans  le 
cimetière  de  la  Côte-des-2seiges.  La  loi  commande 
de  le  faire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  empêchements 
valables.  Il  est  constaté  en  cette  cause  qu'il  n'y  a 
aucun  empêchement  valable.  Les  conclusions  de  la 
requête  libellée  devront  donc  èUe  accordées  :  11  devra 
être  adjugé  et  ordonné  par  le  jugement  de  cette  Cour 
aux  détendeurs  de  donner  ou  faire  donner  aux  restes 
de  feu  Joseph  Guibord  la  sépulture  demandée,  c'csi- 
à-dire  la  sépulture  ecclésiastique,  laquelle  est  la  se- 


pulture  cont'uiuiu  aux  usa^'os  et  à  la.  loi.  Cette  sépul- 
ture n'est  qu'une  férémonie,  elle  n'est  pas  un  sac.e- 
inent  et  couiiiio  li'aprùs  lo  droit  uoininun  eecl<^sias- 
tiquo  de  la  France,  avant  la  cession  du  pays,  et  sui- 
vant les  d(icisions  de  nos  propres  tribunaux,  le  prêtre 
a  été  contraint  d'adiuiiiistror  lu  baptême,  qui  est  un 
sacrement,  ainsi  que  le  mariage,  lesquels  doivent 
être  accompafe'ués  des  prières  et  cérémonies  du  culte, 
les  défendeurs  en  cette  cause  auront  à  l'aire  donner, 
'  suivant  les  usages  et  la  loi,"  la  sépulture  aux  restes 
du  défunt  mari  do  la  demanderesse  et  sous  les  peines 
de  droit,  en  cas  de  refus  ultérieur-" 

Mais  nous  devons  juger  de  la  portée  de 
ces  remarques  par  le  Jugement  de  record. 

Ce  jugement  ne  déclare  pas  que  la  sépul- 
ture ecclésiastique  ait  été  demandée,  ni 
n'ordonne  expressément  une  telle  sépul- 
ture. 

Si  la  sépulture  qu'il  entend  ordonner 
est  ecclésiastique,  le  jugement,  pour  ce  qui 
concerne  ce  mode  de  sépulture,  ne  peut 
être  supporté,  la  Fabrique  étant  incapable 
de  donner  une  telle  sépulture  ou  d'en  rem- 
plir les  formalités,  et  n'ayant  ni  attributions 
sacerdotales  ni  les  pouvoirs  qui  y  sont  at- 
tachés, puisqu'elle  n'est  qu'une  simple 
corporation  laïque. 

Si  la  sépulture  demandée  par  la  Deman- 
deresse pour  les  restes  de  son  mari  était  la  sé- 
pulture ecclésiastique,  la  Cour  peut  s'exenp- 
ter  entrer  dans  des  considérations  particuliè- 
res sur  beaucoup  de  points  introduits  par  la 
discussion  dans  cette  cause. 

Pour  ma  part,  j'hésite  à  dire  ce  que  je 
pense  quant  à  l'opportunité  ou  à  l'inoppor- 
tunité du  refus  de  la  sépulture  ecclési- 
astique au  corps  deGuibord,  ou  si  les  ordres 
de  l'Evêque  étaient  légaux  ou  non. 

Les  auteurs  conseillent  aux  plaideurs 
d'user  de  précautions  avant  d'instituer  une 
action;  il  peut  y  avoir  des  conditions  qui 
précèdent  le  droit  d'action  ;  Pi/jeau  a  un 
chapitre  d'observations  à  propos  de  ce  qui 
doit  être  l'objet  d'une  poursuite.  Et  il  est 
d'une  importance  vitale  que  la  poursuite 
soit  dirigée  contre  les  parties  véritables.  La 
meilleure  cause  de  l'univers  coutre  A  ne 
peut  assurer  une  condamnation  coutre 
CetD. 

[1  est  important  aussi  que  des  conclusions 
convenables  soient  adoptées  par  le  plai 
deur  ;  car  les  Cours  ne  peuvent  a<ljuger  sur 
ce  qui  n'est  pas  demandé. 

"  With  us,  dit  Ch.  S.  Sewell,  the  reverse 
"  of  the  English  rules  obtains  :  a  mère 
'•  prayer  for  judgment  will  not  suffice  ;  the 
''conclusion  must  contain  à  peine  de  niilUté 
'■ail  that  the  judgment  of  the  Court  must 
"  comprehend  ;  vvhat  is  omitted  in  the  con- 
"  clusion  cannot  be  supplied  by  the  Court, 
"not  even  if  it  appears  in  substance,  in  tlie 
"body,  or  libel,  of  the  pleading  (page  108 
"Stuarts  Rep.) 

"The  conclusions  must  be  for  the  ftppro- 
"priated  remedy,  which  the  Plaintiti■spe- 
"cia^y  sets  forth,  &c  ,"  P.  109. 


Dans  un  mandamus  surtout  il  devrait  y 
avoir  une  demande  claire  et  spécifique. 

Dans  cette  cause  la  demande  de  la  De- 
manderesse est  vague  et  si  elle  voulait  ré- 
clamer la  sépulture  ecclésiastique  elle  aurait 
dû  amener  les  véritables  parties  devant  la 
Co 

Voici  quelques  unes  des  questions  soule- 
vées et  des  réclamations  faites  dans  le  but 
apparent  d'obtenir  la  sépulture  ecclésiasti- 
que : 

lo.  L'ordonnance  de  l'Evêque  a  son  cler- 
gé en  1858  de  refuser  les  sacrements  aux 
membres  de  l'Institut-Canadi'^n,  était  abu- 
sice  et  contraire  aux  canons  et  aux  lois  de 
l'Eglise." 

2o.  Il  n'a  jamais  exL«té  aucune  base  aux 
peines  spirituelles  infligées  par  l'Evêque  ; 
ces  peines  sont  arbitraires  et  doivent  être 
considérées  comme  n'ayant  aucun  otfet. 

33.  "  Qu'ils  auraient  de  plus  unanim<  ment 
voté  dans  la  même  séance  :  "  Que  les  mem- 
bres catholiques  de  l'Institut-Canadien 
ayant  appris  la  condamnation  de  l'an- 
nuaire de  1868,  de  l'Institut-Canadien,  par 
décret  de  l'autorité  romaine,  déclarent  se 
soumettre  purement  et  simplement  à  ce 
décret." 

"Que  d'après  les  termes  du  document 
prétendu,  émané  de  la  Cour  de  Rome, 
comme  susdit,  aussi  bien  que  d'après  les 
termes  de  la  lettre  pastorale  en  dernier 
lieu  ci-dessus  mentionnée,  cette  double  dé 
claration  des  membres  de  l'Institut-Cana- 
dien faisait  di.sparaître,  tant  au  point  de 
vue  du  droit  canonique  qu'à  celui  du  droit 
civil,  les  dites  prétendues  peines  et  cen- 
sures, si  elles  eussent  existé   valablement." 

Serait-il  juste  de  passer  par  dessus  .'es 
propositions  et  les  réclamations  de  la,  De- 
manderesse sans  entendre  l'Evêque? 

Supposez  que  l'ordre  de  1858  de  l'Evêque 
ait  été  abusif  et  qu'on  l'ait  accusé  en  con- 
séquence de  la  même  manière  qu'on  pro- 
cédait autrefois  dans  la  vieille  France  dans 
les  appels  d'abus  et  que  nous  eussions  eu 
jurisdiction  dans  ce  cas,  est-ce  la  Fabrique 
qui  aurait  du  être  la  défendeiesse  ! 

4o.  "  Le  curé  ne  peut  justifier  son  refus 
de  sépulture  dans  ce  cas.  L'ordre  de  son 
supérieur  ecclésiastique  ne  peut  le  justi- 
fier "  dit  la  Demanderesse. 

5o.  "  Le  curé  a  violé  la  loi." 

6o.  Joseph  Guibord  a  droit  à  la  sépul- 
ture ecclésiastique. 

Je  n'entends  pas  juger  su'- les  questions 
impliquant  les  droits  et  le  pouvoir  de 
l'Evêque  et  du  Curé,  comme  on  ne  les  a  pas 
mis  en  cause;  mais  je  n'ai  pas  d'objection 
de  dire,  pour  calmer  les  appréhensions  de 
certains  esprits  que  dans  toutes  les  dénomi- 
nations religieuses  du  Bas  Canada  il  y  a  des 
règles  relatives  aux  matières  spirituelles 
dont  aucune   cour  civile   ne  peut   prendi  e 


-S— 


connaissance. Ce  sont  de  ces  questions  qui  ne    j 
peuvent  êtres  décidées  que  i)ar  les  diverses    : 
jurisdictions  ecclésiastiques  propres  à  cha-    , 
que  église.     Nous  n" avons   point  de  cour 
ecclésiastique   comme  en  Angleterre.      La 
Cour  du  Banc  du  Koi  dans   l'atiaire  de  la 
lieine  r^-.  la  Fabrique  delà  Pointe  aux  Trem- 
bles (iiV  tue   de  Léyislation   p.  53)iecomîait 
qull  peut  se   trouver  quelques   cas  en  de-    : 
hors  de  sa  jurisdiction.     Tel  lut  le  cas  pour    i 
un   maiidamus  à  la  fabrique   ordonnant  de 
mettre   un  homme  en  possession  du  banc    i 
d'honneur.  i 

"  Fer  L'uriam. — Si  le  cas  qui  nous  est  sou-  \ 
mis  en  était  évidemment  un  qui  eût  tombé  \ 
sous  la  jurisdiction  ecclésiastique  laques-  ! 
tion  que  nous  avons  à  décider  mériterait  I 
beaucoup  de  considération.  ; 

•'2^iais  l'objet  de  cette  procéduie  est  de    i 
rétablir-  l'un  des  officiers  du  gouveinement    ' 
de  8a  Majesté  dans  la  jouissance  d'un  droit    . 
honorilique,  et  toutes    les  questions  ayant    I 
rapport  à  des   droits  honoriiiques  sont  ex-    | 
clusivement  de  la  compétence  des   tribu-    ; 
naux  civils,  et  comme   toute  ftibrique   est 
ime  corporation  Laque  et  qu'il  ne  manque 
pas  d'exemples  où  des  Writs  de   mandamus 
ont  été   adressés  à  des  marguilliers  la  de- 
mande actuelle  doit  être  accordée." 

Et  dans  la  cause  ex  parte  Wurtele  L.  C.  Rep. 
vol.  Ij  il  fut  décidé  qu'un  ministre  de  l'église 
d'Angleterre  ne  peut  être  loreé  d'enterrer 
les  morts  autrement  et  dans  un  autre  lieu 
que  celui  désigné  par  les  autorités  de  son 
église. 

Sous  notre  sj'stême  il  doit  eu  être  ainsi. 
En  fait  de  funérailles  et  de  sacrements,  il 
peut  y  avoir  des  règles  dans  les  diSérentes 
églises  dans  lesquelles  cette  Cour,  quoiqu'- 
elle puisse  constater  ce  qu'elles  sont,  ne 
peut  intervenir. 

Supposons  que  la  sainte  communion  soit 
refusée  dans  une  des  églises  protestantes  à 
un  homme  qui  s'approche  de  la  sainte  table 
eans  le  gage  ou  la  disposition  exigé  dans 
cette  éghse  et  qu'il  en  soit  éloigné 
et  que  cet  homme  prenne  ma  Man- 
dnmus  contre  le  ministre  pour  se  fah'e  ad- 
raistrer  le  sacrement,  est-ce  que  cette  cour 
procéderait  au  Mandomus  péremptoire  ? 

La  même  église  a  vm  cimetièie  et  c'est 
une  règle  chez  elle  d'enterrer  dans  une  cer- 
taine partie  les  personnes  mortes  avec  ce 
refus  des  sacrements,  est-ce  que  la  cour  ci- 
vile ordonnerait  un  yI/tt?icZa?H2/s  péremptoire 
pour  faire  enterrer  cet  homme  dans  une  au- 
tre partie  du  cimetière,  contrairement  aux 
règlements  de  cette  église"?  Est-ce  que  cette 
Cour  interviendrait  dans  la  décision  des  rec- 
teurs el  maiguilliersdel'égliseanglicane  re- 
lusant  Tadunssiou  dans  leur  cimetière  des 
restes  d'un  Méthodiste  Wesleyen,  ou  assi- 
gnant une  place  particuhére  à  un  enfant 
mort  sans  baptême?  Je  pourrais  multiplier 
les  exemples. 


Les  Défendeurs  disent  :  "  qu'ils  n'ont  pa» 
refusé  exactement  la  sépulture  comme  la 
requête  de  la  Demanderesse  l'énonce  ;  si 
la  dite  requête  n'avait  pour  objet  que  la  sé- 
pulture purement  civile,  cette  sépulture 
n'a  jamais  été  refusée,  mais  elle  a  été  offer- 
te ;  et  en  conséquence  le  Mandamus  n'était 
pas  nécessaire.'' 

Le    cimetière      de    l'Eglise     catholique 
romaine     est     divisé    comme  d'ordinaire 
en  deux    parties  ;    l'une,    la  plus    petite 
est    destiné    aux     enfants     qui    meurent 
sans  baptême,  et  aux  catholiques  romain» 
privés  du  droit  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique, l'autre  est  consacrée  pour   ceux  qui 
meurent  dans  la  paix  de  l'Eglise,    et  ont 
droit  à   la  sépulture   ecclésiastique.     Tous 
les  cimetières  catholiques  romains  du  Bas- 
Canada  sont  ainsi  divisés.     11  n'y  a  pas  de 
preuve  qu'il  en    existe  qui  ne  soient  pas 
divisés.     De  temps   immémorial,  cet  usage 
a  existé  dans  le  Bas-Canada.    Cet    usage 
bien  établi  et  raisonnable,  fait  loi.     Comme 
juge  je  ne  puis  douter,  et  je  ne  doute  nul- 
lement que  les  Fabriques   n'aient   le   droit 
de  diviser    leurs     cimetières   en     2    par- 
ties, et  de  les  posséder    ainsi.     En  vertu 
des  règlements  des   Eglises  qui  refusent  la 
sépulture    chrétienne  aux    personnes    qui 
meurent  sans  baijtême,  de   même  que  l'E- 
glise de     Eome   et     celle      d'Angleterre 
et     ainsi  que     l'Eglise     Episcopale  Pro- 
testante     des     Etats-Unis,     relativement 
aux  adultes  qui  meurent  sans    baptême, 
est-i*  injuste  d'avoir  des   cimet'ières  divisés 
en  deux  i^arties,  l'une  consacrée  aux  sépul- 
tures chrétiennes,  et  l'autre  aux  sépultures 
simples,  sans  les  prières  ni  les  cérémonier. 
de  l'Eglise  ?  L'Eglise  de  Eome  ne  le  croit 
i    pas,     et     de    temps    immémorial,     cette 
;    croyance  a  existé   dans  le  Bas -Canada. 
'        — Il  est  impossible  de  prétendre  que  le  ci- 
.    metière  possédé  parles  Défendeurs  necon- 
,    tient  rien  moins  que  les  deux  parties  qui  la 
i    divisent. 

Aucune  de  ces  subdi\'isions  n'est  consa- 
I  crée:  celle  destinée  aux  sépultiu-es  non 
i  ecclésiastiques  ne  peut  l'être,  et  dans  ce 
1  cimetière  l'autre  même  ne  l'est  pas.  Dans 
I  cette  partie  de  terrain,  c'est  l'usage  de 
i  consacrer  chaque  tombe  lors  de  chaque 
j  séi:)ulture.  La  pluspart  des  cimetières  du 
I  Bas-Canada  sont  consacrés  en  bloc  ;  mais  il 
;    y  en  a  qui  ne  sont  pas   consacrés.     Aucune 

■  sépulture  ne  peut  être  faite  sans  les  céré- 
I    monies  ecclésiastiques,  dans  la  plus  grande 

partie  du  cimetière,  réservé  à  ceux  qui 
meurent  dans  la  paix  de  l'Eglise,  et  qui 
ont  droit  à  la  séi^ulture  ecclésiastique. 

La    fabrique  a  le  pouvoir    de  désigner 
dans  le   cimetière  la  place  où  chacun  doit 

■  être   inhumé  :  elle   a  aussi  l'habitude  de 
fixer  la  partie  non   consacrée  où  doit  être 

j   enterré  celui  qui  meurt  sans  baptême,  ou 
n'a  pas  droit  à  la  sépulture  ecclésiastique. 
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Celte  coutume  a  toujours  existé,  est 
bien  établie,  et  n'est  pas  injuste  ;  une  telle 
coutume  fait  loi. 

Je  ne  puis  avoir  de  doutes  sur  cette 
question,  comme  juge. 

Les  Défendeurs  considèrent  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  refuser  une  fosse  pour  Tin- 
humation  dans  la  grande  partie  du  cime- 
tière à  laquelle  on  a  référé,  à  moins  qu'on 
puisse  faire  les  cérémonies  religieuses.  La 
.sépulture  ecclésiastique  a  été  refusée  à 
Guibord  par  l'Evêque  et  le  Curé.  Les  Dé- 
fendeurs, connaissant  ces  faits,  pouvaient 
se  régler,  disent-ils,  sur  la  détermination  de 
r  l'Evoque  et  du  Curé,  et  référer  les  amis  de 
Guibord  aux  autorités  ecclésiastiques. 

Ils  prétendentque  sur  le  refus  de  l'Eglise 
de  donner  à  Guibord  une  sépulture  ecclé- 
siastique, ils  étaient  justifiable  d'indiquer  le 
lieu  désigné  pour  son  enterrement,  si  on 
ne  voulait  que  la  séj)ulture  civile  ou  simple 
inhumation. 

Je  pense  que  les  Défendeurs  ont  i-aison 
et  que  le  refus  du  curé  fût  juste  ou  non, 
cela  ne  les  regarde  pas.  La  plaignante  devait 
faire  cesser  l'opposition  du  curé  et  de  l'ad- 
ministrateur. Guibord  est-il  mort  sous  le 
coup  de  censures  ecclésiastiques  ?  La  Fabri- 
que à  jugé  qu'il  était  mort  ainsi.  L'admi- 
v^  nistrateur  avait-il  raison  de  lui  refuser  la 
^  sépulture  ecclésiastique  ?  Est-ce  que  le  fait 
ï  .  d'appartenir  à  rins;itut  de  Montréal  justi- 
fie le  refus  de  la  .sépulture  ecclésiastique  ? 
La  Fabrique  dit  qu'il  ne  lui  appertient  pas 
de  répondre  à  de  semblables  questions.  La 
plaignante  dit  "  Ceux-là  seul  qui  sont  frap- 
k  pés  de  l'excommunication  majeure  sont 
privés  de  la  sépultiu'e  ecclésiastique  et  cette 
excommunication  n'existe  pas  dans  le  cas 
de  Joseph  Guibord."  Le  curé  sous  ser- 
ment oppose  à  cela  que  "  le  refus  des  sa- 
crements est  toujours  jugé  comme  consé- 
quence du  refus  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique." 

Ainsi  pense  l'Administrateur.  La  Fa- 
brique dit  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  dé- 
cider de  telles  questions.  Elle  prétend 
avoir  le  droit  de  reconnaître  les  censures 
ecclé.siastiques  dej'acto  ainsi  que  le  refus  du 
curé  et  de  l'Eglise  dé  donner  une  sépulture 
ecclésiastique  et  de  refuser  ainsi  une  place 
pour  Guibord  dans  cette  partie  du  cimetière 
réservée  pour  l'inhumation  de  ceux  qui 
meurent  en  paix  avec  l'Eglise,  et  dans  la- 
quelle on  ne  fait  ordinairement  ainsi  qu'il 
est  prouvé  que  des  inhumations  selon  le 
lite  catholique.  Je  ne  saurais  dire  que  ces 
prétentions'  de  la  Fabrique  ne  sont  pas  lé- 
gales. Quant  à  la  prétention  de  la  Plai- 
gnante que  par  la  force  de  la  permission 
obtenue  de  Etienne  Poulin,  les  Défendeurs 
étaient  tenus  d'enterrer  Guibord  dans  le 
lot  de  Poulin  elle  ne  signifie  rien.  Poulin 
ne  peut  faire  enterrer  aucun  étranger  sur 


son  lot.  Son  titre  le  défend.  Il  se  lit  comme 
suit: 

"  lo.  Le  terrain  acquis  ne  servira  que  pour 
la  sépulture  de  l'acquéreur,  des  personne» 
de  sa  famille  et  de  ses  héritiers  professant 
la  religion  catholique  romaine  et  inhumées 
avec  les  cérémonies  ordinaires." 

Poulin  lui-même  perdant  un  enfant  sans 
baptême  ne  pourrait  par  ce  titre  l'enterrer 
ou  le  faire  enterrer  sur  son  lot.  La  Fabrique 
avait  parfaitement  le  droit  de  refuser  d'en- 
terrer Guibord  sur  le  lot  dePoulin. 

Je  me  rf'-sumo  ainsi  : 

Le  bref  originaire  est  défeclneiix,  el  aurait 
dû  contenir  un  commanfliînienl  ;  on  sorte  que 
SI  un  mandai  p'-remploireélnil  émané,  il  pour- 
rail  être  dans  les  mômes  termes  que  le  mandat 
original  ; 

Les  conclusions  de  la  demanderesse  sont  dé- 
fi'Cluenses,  vapues  et  en  partie  sans  fonde- 
ment et  sans  raison. 

On  demande  denx  choses  : 

lo.  Un  ordre  d'inlmmer  dans  le  cimetière 
catholique  Joseph  Guibord,  confonnément 
aux  usage?  el  à  la  loi. 

la.  D'insérer  dans  les  registres  de  l'etal  civil 
le  certificat  de  telle  iuliumalion  suivant  les 
usages  el  la  loi. 

Quant  au  premier  iioint,  on  essaye  de  ca- 
cher l'intenlion  réelle  sous  des  mois  vagues. 
11  est  incontestable  que  les  défendeurs  sont 
obligés  d'enterrer  Guibord  dans  le  cimetière 
catholique  romain  suivant  les  usages  el  la  loi. 

Néanmoins,  un  ordre  péremploire  enjoi- 
gnant cet  enterrement,  laisserait  les  choses 
dans  le  même  étal  qu'avant  la  Re(iuèle  entre 
la  Plaignante  el  les  Défendeurs. 

]l  y  a  deux  sortes  d'eiilerremenls  dans  le 
cimetière,  suivant  les  usages  el  la  loi. 

Nous  voyons  à  la  fin  de  la  cause  que  l'une 
d'elles  ne  convient  pps  et  ne  saurait  être  accei)- 
lée  par  la  demanderesse  qui  flemande  que  son 
mari  soit  enterré  dans  un  autre  endroit  parli- 
culfer  du  cimetière  où  on  ne  fait  que  des  inhu- 
mations ecclésiastiques. 

Quoique  peuvent  signifier  les  conc'usions 
vagues  auxquelles  j'ai  fait  allusion,  il  ne  peut 
el  ne  doit  émaner  aucun  mandamus  i)éremp- 
loire  ;  car  les  défendeurs  ne  pieuvenl  donner 
la  séiiulture  ecclésiastique,  el  on  ne  jieul  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  les  forcer  à  dé- 
signer l'endroit  de  l'inhumation  de  Guibord 
dans  cette  jiartie  du  cimetière  oià  les  en- 
terrements ecclésiastiques  se  font  générale- 
ment, el  quant  à  l'inhumation  civile  ou  inhu- 
mation simple  dans  celle  partie  du  cimetière 
([ui  lui  est  destinée,  les  défendeurs  l'ont  olferle 
avant  que  la  requête  pour  Mandamus  fût  pré- 
sentée. 

Quant  à  la  seconde  conclusion,  elle  deman- 
de de  forcer  les  défendeurs  à  faire  une  chose 
qu'ils  ne  sont  pas  chargés  de  faire. 

Le  curé  est  la  personne  chargée  de  garder 
les  registres  de  l'Etal  Civil  des  Catholiques 
Romains. 

Sup)iosons  que  les  défendeurs  entrent  dans 
les    registres    un    ceriilical    comme    venant 
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d'eux-mêmes.  Ce  cerlitical  n'aurail  aucune 
valeur. 

Qaunl  au  jugement  dont  on  se  plainl,  il 
tst  eiTonné  pour  plusieurs  raisons. 

A  cause  de  son  vague  par  e.xemple. 

Le  Mandamus  iioremplaire  qu'il  accorde 
serait  inuliie  et  ne  pourrait  produire  (jue 
des  embarras' 

I  Le  commandement,  dit  Wilcock,  doit  or- 
donner quelque  acte  déiiui  et  spécifique,  en 
sorte  qu'un  retour  concluant  puisse  être  fait 
que  l'acte  a  été  exécuté.  • 

II  n'y  a  aucun  tel  commandement  ici. 

Ce  Mandahxus  péremploire  pourrait  èlre 
exécuté  en  enterrant  Guibord  dans  la  plus 
petite  partie  du  cimetière,  réservée  pour  les 
enterrements  simples,  ou  sépultures  civiles,  et 
le  rapport  t  enterré  suivant  les  usages  et  la 
loii  ne  satisferait  pas  beaucoup  la  deman- 
deresse. 

Soit  que  nous  acceptions  le  jugement  com- 
me ordonnant  l'inhumation  ecclésiastique  ou 
purement  civile  sans  les  cérémonies  ecclésias- 
tiques, il  est  erroné  pour  des  raisons  sembla- 
bles à  celles  que  j'ai  fait  valoir  contre  les  con- 
clusions de  la  requête  pour  l'inhumation. 

Le  jugement  est  aus.si  erroné  pour  avoir 
accorde  la  seconde  et  dernière  conclusion  de 
la  demanderesse,  c''St-à-dii'e, demandant  d'en- 
joindre aux  défendeurs  d'insérer  dans  les  re- 
gistres de  l'Elal  Civil  le  certiiioat  de  l'enterre- 
ment de  Guibord. 

Ce  que  j'ai  dit  contre  la  première  conclusion 
s'ap[)lique  également  à  c^tte  dernière  partie 
du  jugement  soumis  en  revision. 

De  fait  le  mandamus  n'iiurait  pas  dû  être 
accorde  pour  forcer  les  défendeurs  à  faire 
(comme  je  l'ai  dit  précéleuimenti  ce  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  ni  le  devoir  de  fairn. 

Le  jugement  est  erronné  parce  qu'il  a  dé- 
bouté la  troisième  exception  des  défendeurs 
comme  il  l'a  fait. 

Il  est  aussi  erronné  parce  qu'il  ordonne 
au  curé  de  faire  des  choses  qui  violent  l'ar- 
ticle 17  du  code  de  procédure  civile. 

La  demanderesse  u'a  pa^  demandé  que  le 
cure  fût  condamné.  Le  jugement  en  ce  cas 
va  ultra  pelila,  et  le  cure,  b'il  l'eût  jugé  con- 
venable, aurait  pu  procedei-  par  une  tierce  op- 
position. 

Articles  16  et  510  du  code  de  procédure. 

Je  crois  que  notre  jugement  devrait  ren- 
verser celui  dont  est  appel,  et  déclarer  qu'il  a 
été  montre  cause  suflisante  parles  défendeurs 
contre  le  inatidamus  péremptoire  ;  que  le 
mandamus  originaire  devrait  èlre  mis  de  côté 
et  la  reijuète  libellée  déboutée. 

Opinion  de  M,  le  Jcge  Berthelot. 

La  Demanderesse,  veuve  de  feu  Joseph  Gui- 
bord, décédé  en  novembre  1869,  demanile  par 
sa  requête  libellée  accompagnée  d'un  bref  or- 
dinaire qu'elle  prétend  èlre  un  bref  de  Manda- 
mus, que  les  Défendeurs  qui  ne  sont  autres 
que  la  Ccrporation  de    la   Fabrique  île   la  pa- 


roisse de  Montréal,  soient  condamnés  sur  un 
ordre  de  cette  cour,  à  celte  lin,  à  donner  l'in- 
humation au  corps  de  son  mari  défunt,  suivant 
les  usages  et  la  loi,  et  d'insérer  sur  les  regis- 
tres de  l'élat  civil,  par  eux  tenus  à  cette  fin. 
certificat  de  l'inhumation. 

La  sépulture  ecclésiastique  n'est  pas  demai.- 
dée  en  vropr-ts  termes  dans  la  requête  libellée, 
bien  que  lors  de  l'audition,  les  avocats  de  ■ 
Demanderesse  aient  déclaré  que  c'était  la  > 
pullure  ecclésiastique  que   la  Demanderes- 
entendait  oltenir  pour  les  restes  de  son  mari 
défunt. 

L'afiidavit  de  M.  Alphonse  Doulre  pour  ob- 
tenir l'émanation  du  bref  fait  voir  que  l'on  n- 
s'était  adressé  à  Messire  Rousselot  que  con% 
me  pouvant  représenter  la  Fabrique. 

Le  protêt  et  notification  du  20  de  novemb; 
Papineau  Notaire,  est  aussi  fait  à  M.  Duboi 
comme  assistant   secrétaire  et  trésorier  de  . 
Fabrique. 

Il  est  delà  évident  que  la  Demanderesse  n 
pas  eu  en   vue,  pas  plus  que  ses  avocats,   i' 
mettre  en  cause  Messire  Piousselot,  en  sa  dou- 
ble qualité  de  Prêtre  et    Curé  représenta;^' 
tout  à  la  fois  l'autorité  ecclésiastique  et   l'a 
t  )rilé  civile. 

M.  Alpilionse  Doulre  qui  était  autorisé  par 
la  Deuiandere-se  à  la  représenter  auprès  de  la 
Fabrique,  avait  auparavant  demandé  à  Mes- 
sire Rousselot  l'inhumation  du  défunt  ;  et  sur 
le  retus  de  ce  dernier  d'accorder  la  sépulture 
ecclésiastique,  par  suite  d'un  decrôtde  i'admi- 
nislrateiir  du  diocèse  ijui  l'avait  prohibée,  tout 
en  l'informant  qu'il  donnerait  aux  restes  du 
défunt  la  sépulture  purement  civile  dans  'a 
partie  du  cimetière  où  sont  enterrés  ceux 
qui  elle  n'était  pas  accordée,  par  suite  de  i - 
nés  ecclésiastiques,  M.  Doulre,  dis-je,  avait 
déclaré  ne  pas  réclamer  au  nom  de  la  Deman- 
deresse la  sépulture  ecclésiastique  et  se  co:  - 
tenter  de  la  sépulture  dépouillée  de  loj 
cérémonie  religieuse. 

Ce  faits  résultent  du  témoignage  de  Messire 
Piousselot,  de  M.  Dulord  et  de  M.  Doulre  lui- 
même. 

La  requête  libellée  affirme  que  les  Défen- 
deurs avaient  refusé  toute  inhumation,  ce  qui 
n'était  pas  exact. 

Le  Curé  Messire  Piousselot,  soit  comme  Cnr 
ou  commejtouvant  représenter  la   Fabri'; 
avait  olfert*  la  sépulture  pure  et  simple   - 
civile,  olfres    qui   ont  eie  réilerées  au    Ciu. 
tière,   par  M.  D-srnche,  qui  y   représentait  . 
Fai'rique,  lorsque  les  restes  du  défunt  Guibord 
Y  furent  portés  et  présentés  pour   inhumation, 
sans  que  ceux  (|ui  représentaient  la  Demande 
resse  eussent  donne  avis  de  leur  intention  de 
s'y  présenter  dans   l'après-midi  du  dimanch  • 

Voilà  succinctement  ce  qui  s'est  passé  ai;' 
rieurement  à  l'émanation  du  wril. 

Les  Défendeurs  par  requête,  puis  eiisuite 
par  une  1ère  exception  ont  attaqué  le  prétendu 
bref  de  Mandamus,  en  prétendant  que  suivant 
la  pratique  des  tribunaux  anglais  et  aux  ter- 
mes de  l'article  1022  du  Code  de  Procédure,  il 
aurait  du  nécessairement  y  être  fait  mention 
de  l'acte  demandé,  du  refus  de  le  faire,  ei  en- 
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joindre  aux  Défendeurs  d'accomplir  lo  devoir 
requis,  aux  termes  de  l'arllcle,  ou  de  donner 
leurs  raisons  à  rencontre  au  jour  lixé,  tandis 
qu'il  n'était  qu'un    simple  bref  d'ass'gnation. 

L'article  lLi22  de  la  3ème  Section  du  (;h.  3 
duCode  de  Procédure,  sur  le  writ  de  Manda- 
mus,et  les  articles  qui  suivent  ont  été  tirés 
des  Sections  1 1  (tl2  du  CM.  88  des  Slaluts 
refondus  pour  le  Bas-Canada,  reproduis  mt  les 
Sections  11  et  12duCli.  41  de  la  12  Victo- 
ria, étant  l'acte  d'-tinissant  le  mode  de  procé- 
dure dans  les  matières  se  rapportant  aux  writs 
de  prérogative,  de  mandamus  et  autres. 

Dans  ces  sections  1 1  et  12  des  deux  actes 
suscités,  le  législateur  se  sert  toujours  de  l'ex- 
pression wril  de  Mandamus  comme  de/ant  ac- 
compagner la  ie(iuète  libellée,  de  même  dans 
les  articles  iki  Code  de  I-  rocédure. 

Il  est  vrai  quimuiédialomeiit  après  la  passa- 
tion de  l'acte  de  1848,  l'on  s'est  d"p'.rli  assez 
facilement  de  la  pratique  anglaise  et  que  dans 
plusieuis  cas  de  writs  de  Mandamus,  un  sim- 
ple bref  d'assignation  a  été  émané  accompa- 
gnant la  re(|uèle  libellée  dont  ce  t^tatut  faisait 
mention  comme  devant  tenir  lieu  de  la  déclara- 
ration  dans  les  demandes  ordinaires,  mais 
cette  pratique  n'a  pas  été  uniforme  et  s'est 
peut  être  introduite  sans  qu'il  y  ait  été  fait 
aucune  objection  formelle,  tandis  que  dans  le 
cas  actuel  les  Délendeurs  en  ont  fait  le  sujet 
d'une  contestation  écrite,et  ont  cilé  la  cause  de 
Hibbard  vs  Barsalou  dans  laquelle  le  bref  de 
Mandamus  a  été  émané  selon  l'exigence  de  la 
procédure  anglaise. 

Nous  n'avons  donc  rien  d'établi  et  de  bien 
fixé  sur  ce  point,  et  je  me  contenterai  de  si- 
gnaler ce  qui  existe  à  cet  égard  quant  à  ce 
qui  a  été  fait  devant  nos  Cours  sans  faire  dé- 
pendre le  sort  de  cette  longue  contestation  sur 
un  incident  aussi  pivliminaire  et  qui  pouvait 
offrir  beaucoup  de  doute  à  l'esprit  des  Prati- 
ciens les  mieux  exercés.  Je  dois  cependant 
ajouter  que  dans  un  cas  de  mandamus  aussi 
parlicuiier  que  celui-ci,  la  demanderesse  au- 
rait du  préciser  ce  qui  lui  avait  été  relusé,  et 
ne  pas  laisser  de  doute  sur  l'ordre  qu'elle  vou- 
lait obtenir  de  cette  Cour,  sans  se  contenter 
de  termes  vagues  et  généraux. 

Le  Bref  de //(fl/u/a/nu5  n'était  peut-être  pas 
la  meilleure  voie  d'action  que  la  demanderes- 
se pouvait  adopter. 

La  procédure  française  par  voie  île  simple 
action,  lui  donnait  le  droit  d'obtenir  les  con- 
clusions de  sa  requête  si  elle  y  a'-^ait  droit,  de 
demander  des  dommages  au  cas  de  refus  ou 
négligence  d'accomplir  l'acte  demandé — et  en- 
lin  de  le  faire  faire  jiar  autre  personne  que  la 
Cour  pourrait  nommer  et  commettre  à  cette  fin. 

Dans  le  cas  d'action  une  enquête  sur  l'igno- 
minie attaché  au  heu  ou  le  Curé  voulait  en- 
terrer pouvait  être  utile,  ais  non  pas  sur  un 
writ  de  mandamus,  et  sur  une  contestation 
telle  que  liée  enlre  les  parties. 

Puis  il  y  a  ceci  à  remaniuer  que  l'inhuma- 
tion des  exécutés  ])ul)liquenient,  ne  peut  jikis 
avoir  heu  dans  aucune  partie  des  cimetières 
catholiques  ou  protestants,  parce  qu'il  y  a  été 


pourvu  autrement  par  )a  Section  109  du  cha- 
pi're  29  de  la  32  et  33  Victoria,  en  ces  termes  : 

"  La  sentence  de  mort  portée  contre  un  pri- 
"  sonnier  devra,  après  la  mise  en  vigueur  du 
"  présent  acte,  être  mise  à  exécution  dans 
"  l'enceinte  des  murs  de  la  prison  dans  laquel- 
"  le  le  condamné  est  détenu  au  jour  de  son 
"  exécution.  " 

A  l'avenir,  la  partie  réservé  du  cimetière, 
sera  uniquement  pour  ceux  qui  sont  sous  le 
coupde  pi'ines  spirituelles  et  ecclésiaslK[ues 
seulement. 

Il  était  donc  inutile  et  illégal  de  permettre 
une  eniiuèle  sur  ce  point,  et  il  est  regrettable 
d'ailleurs  que  l'eniiuète  en  cette  cause  ait  pris 
des  proportions  beaucoup  au  delà  de  co  que  la 
contestation  autorisait;  et  je  dois  dire  qu'il 
était  du  devoir  du  juge  devant  qui  l'instruc- 
tion se  faisait  de  la  restreindre  à  ses  justes 
limites. 

La  seconde  question  préhmina.re  à  rencon- 
tre de  la  demanderesse,  est  celle  qui  ri'sullede 
ce  qu'elle  n'a  mis  en  cause  que  la  Fabrique 
de  la  paroisse,  corporation  qui  n'est  chargée 
que  de  l'administration  des  biens  des  fabri- 
ciens,  sans  avoir  mis  en  cause  le  Curé  de  la 
paroisse  comme  représentant  l'autorité  ecclé- 
siastique et  aussi  comme  ollicierde  l'état  civil. 

La  réponse  de  la  demanderesse  à  celte  ob- 
jection des  délendeurs  a  été  que  puisque  le 
Curé  n'avait  été  mis  en  cause  ni  assigne,  Une 
pouvait  être  question  de  faire  valoir  ses  droits 
à  répondre  à  la  demande  ;  c'était  détourner 
l'objection  sans  y  répondre,  et  cette  Cour  ne 
peut  passer  outre  sans  s'en  occuper,  car  elle 
louche  le  fond  même  de  la  demande. 

Les  défendeurs  ont  le  droit  d'exposer  à  la 
Cour  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  subir  la  con- 
damnation dont  la  demanderesse  demande 
l'adiudication  conlie  eux,  et  il  est  du  devoirde 
la  Cour  de  s'enquérir  d'elle-même  si  elle  peut 
légalement  rendre  aucune  sentence  sur  la  de- 
mande telle  qu'elle  est  présentée. 

La  demanderesse  invoque  sur  ce  jjoint  l'ar- 
ticle 1238  du  code  de  procédure  en  ces  ter- 
mes : 

"  Les  Curés,  les  Marguilliers  des  Œuvres  et 
"  Fabriques  et  autres  administrateurs  d'Egli- 
"  ses,  dans  lis  lieux  ou  il  y  a  eu  des  baptêmes, 
"  mariages  et  sépultures,  sont  tenus,  chacun 
"  à  son  égard,  de  satisfaire  aux  prescriptions 
"  de  ia  loi  relativement  aux  registres  des  ac- 
"  tes  de  l'étal  civil, et  peuvent  y  être  contraints 
"  par  telles  voies  et  sous  telles  peines  et 
•'  dommages  que  de  droit.  " 

La  ponctuation  et  les  termes  de  cet  article 
font  voir  (jue  par  l'expression  "  les  Curés,  "  au 
pluriel,  "  les  marguillieurs  el  autres  adminis- 
trateurs d'Eglises,"  ausssiau  pluriel,  l'on  veut 
dire  en  gi'ueral,  "  tous  les  curés  des  paroisses 
du  pays,  et  tous  les  marguilliers  de  chaque  pa- 
roisse qui  sont  tenus  de  satisfaire, c7mc»n  en  ce 
qui  les  regarde,  à  ce  que  loi  leur  prescrit  pour 
la  tenue  des  registres  lie  l'état  civil. 

Or  qu'est-ce  que  le  Code  prescrit  au  Curé 
comme  olBcier  de  l'elat  civil  ?  C'est  d'enresis- 
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»>er  les  baptêmes,  mariages  et  st^puliures  aux 
registres  à  cetlo  lin,  tonus  par  lui  conformé- 
ment aux  chaiiilres  2,  3  et  4  du  titre  2  du  Co- 
de civil,  titre  2me,  d-'S  actes  de  l'Etat  civil. 

Et  quest-ce  que  le  Code  prescrit  aussi  à  cet 
égard  aux  défendeurs  on  celte  cause  ? 

L'article  43  du  code  civil  le  mentionne  en 
ces  term^-s  :  "  Les  régisires  sont  fournis  par 
'•  les  Eglises,  congrégations  ou  sociétés  reli- 
"  gieuses,  et  doivent  èlre  île  l.i  forme  réglée 
"  au  code  de  procédure  civile.  '" 

Puis  l'article  suivant.  44,  est  en  ces  termes: 
"  Les  registres  sont  tenu?  par  les  curés,  vicai- 
"  r'^s,  prèlres  ou  rninislres,  desservant  telles 
"  Eglises,  congrégations  ou  sociétés  religieu- 
'■  ses,  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  à  ce  au- 
"  torisé.'" 

Comment  serait-il  possible,  en  présence  de 
textes  de  lois  aussi  formels,  d'adjuger  en  au- 
cune manière  sur  la  demande  qui  a  enliêre- 
mpnl  ignoré  la  personne  du  cure  comme  offi- 
c\"T  de  l'Etat  civil. 

Comme  fabriciens,  les  Détendeurs  étaient 
tenus  de  fournir  les  registres  au  curé  de  la  pa- 
roisse, mais  ils  n'ont  et  n'avaient  aucun  droit 
d'y  faire  ou  faire  faire  aucune  entrée  ni  écri- 
ture ;  au  curé  seul,  et  exclusivement  à  lui,  ap- 
]>arlient  de  toucher  l'S  registres  et  d'y  faire  les 
outrées. 

C'est  égalevnent  au  <îuré  s"ul  comme  reuré- 
senfant  l'auiorité  ecclésiastique,  de  ]irocéder 
en  la  manière  voulue  et  prescrite  par  les  lois, 
les  canons  et  la  discipline  da  l'Eglise  et  avec 
leurs  resti'ictions,  à  l'inhumation  des  corps  des 
l)er5onnes  décédees  appartenant  à  la  religion 
catholique. 

C'est  le  curé  ou  l'aïUorilé  ecclésiastique 
qu'il  représente  qui  fjit,  ou  a  droit  de  faire  la 
division  du  cimetière  en  deux  parties. 

L'autorité  civile  n'a  pas  à  y  voir  ;  tout  ce  à 
quoi  elle  a  intérêt,  c'est  que  l'inhumation  ait 
lieu  et  soit  faite  par  les  ramistres  des  dillé- 
renls  cultes  comme  officiers  de  lelat  civil 

C'est  au  minis'.re  de  la  religion  à  indiquer 
le  lieu  ou  sera  ouverte  la  fosse  et  où  il  offi- 
ciera. 

En  France  avant  1793,  sous  l'empire  du 
droit  gallican  et  de  la  religion  d'état,  la  pri- 
vation de  la  sépulture  ecclésiastique  entraî- 
nait la  per'e  de  certains  droits  civils,  et  pou- 
vait à  cet  égard  être  regardée  comme  ignomi- 
nieuse ;  et  de  là  la  raison  de  l'inlerveniion  des 
îribunaax  civils  ;  mais  ici  en  Canada,  c'est  un 
tout  autre  étal  de  chose,  comme  je  le  dirai  ci- 
oprès. 

Si  le  curé  piévnrique  ou  refuse,  le  recours 
n'est  pas  contre  la  Fabrique  de  la  paroisse, 
mais  bien  contre  lui-même  comme  curé  en  ses 
deux  qualités. 

Sur  ce  point  M.  Doutre  même  a  cité  de  l'an- 
cien Denisart  au  mot  sépulture,  p.  512  et  516, 
Nos.  13  et  17,  deux  arrêts  rendus  contre  des 
curés  de  paroisses  en  France.  Il  y  aurait  un 
grand  nombre  d'autres  arrêts  à  citer  au  même 
effet,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  citer  un  seul 
contre  une  Fabrique,  pour  la  bonne  raison  que 
les  cérémonies  de  la  sf^pullure  jusqu'à  un  cer- 


tain i)oinl  sont  ciioses  spirituelles  ou  du  d't 
maine  de  l'Eglise,  tandis  que  la  Fabrique  e' 
les  Alarguilliert.  ou  le  curé  comme  Président 
des  assemblées  de  Fabrique  ne  sont  chargés 
que  de  l'administration  du  temporel  et  des 
biens  appartenant  à  la  communauté  religieu- 
se, avec  certaines  restrictions  cependant  en 
faveur  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Il  en  est  de  même  en  Canada  non-seulement 
pour  les  catholiques  et  leur  organisation,  ainsi 
que  je  le  ferai  vo'r  bientôt,  mais  aussi  pour 
ceux  des  habitants  du  pays  qui  appartiennent 
à  l'Eglise  anglicane  ou  autres  dénominations 
religieuses. 

Dans  la  cause  de  Wurtele  contre  l'Evêque 
anglican  de  Québec,  rapportée  aux  1er  et  2e 
volumes  des  D-^cisions  des  tribunaux,  M.  Wur- 
tele se  pourvoyait  contre  son  Evêque  poui  ob- 
tenir en  un  certain  lieu  particulier  du  cimetiè- 
re de  celle  Eglise,  l'inhumit.on  du  corps  d'un 
de  ses  enf  mis. 

Ce  n'était  pas  contre  la  Corporation  religieu- 
se des  anglicans  ou  contre  les  M  irguilliers 
préposés  à  l'a  Iraidisiration  des  biens  tempo- 
rels de  cette  Eglise  qu'il  s'adressait  comme  la 
Demanderesse  le  fuit  dans  le  cas  actuel. 

Dans  cette  cau«e  de  M.  Wurtele,  les  deux 
Honorables  Juges  en  chef  actuels  de  ce  pays, 
les  juges  Duval  et  Meredilh  ont  maintenu  le 
principe  que  le  paroissien  ne  pouvait  pas  dic- 
ter à  son  Evêque  l'endroit  particulier  du  cime- 
tière où  serait  faite  l'inhumation  de  son  en- 
fant. 

"  Jugé  :  Q  l'un  ministre  de  l'Eglise  anglici- 
"  ne,  dans  une  paroisse  dans  laquelle  se  trou- 
"  ve  un  cimetière  approprié  et  consa'îré  pa 
"  les  autorités  de  sa  propre  Eglise,  ne  peut 
"  être  contraint  d'inhumer  le?  morts  dans  un 
"  endroit  qui  n'a  pas  été  sanctionné  ou  aoprou- 
"  vé  comme  un  cimetière  par  les  autorités  de 
"  cette  Eglise." 

L'Honorable  Juge  Black,  qui  représentait 
l'Evêque  Anglican,  s'exprimait  ainsi  dans  le 
cours  de  son  argumentation, p.  424  du  1er  vol. 
des  Piapports  des  Tribunaux  : 

"  But  independently  of  thèse  considérations, 
"  the  form  and  manner  of  burying  the  dead 
"  is  a  subject  for  eedesiasiical  cognizance 
"  alone.  The  Lord  Bishop  is  the  highest  eccle- 
"  siastieal  auihorilhy  in  lliis  country,  and  no 
•' civil  tribunal  lias  the  right  to  correct  him. 
"  Numerous  instances  are  to  be  found  in  the 
"  books  where  Lord  Tenterden  and  other 
"  Judges  declared  th^t  th-^y  would  not  inter- 
"  fere  in  questions  of  ecclepiastical  law. 

"  I  refer  to  Tapping  on  Mandamus,  p.  59,  as 
"  conclusive  on  this  branch  of  thesubjecl.and 
"  I  call  on  the  other  side  to  show  a  parallel 
"  caseto  the  présent  onein  any  of  the  Britrish 
"  Law  Reports." 

Le  juge  en  chef  Meredith  s'exiirimait  comme 
suit,  page  430  : 

"  Viewed  in  this  light,  the  question  reduces 
"  ilself  to  this.  Can  a  Clergyman  of  the 
"  Church  of  Ensland,  in  a  parish  in  which 
"  there  is  a  burial  ground  set  a  part  and  con- 
"  secraled   by    the    aulhorities    of   his  own 
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■'  Church  be  compelloil  lo  bury  the  deail  in  a 
"  place  Ihat  lias  not  been  sanclioned  or  ap- 
"  proved  ol'as  a  burialgrourid  by  the  aulliori- 
"  lies  of  Ihat  Church. 

"  No  case  thaï  has  been  ciled.or  Ihat  I  hâve 
"  been  able  to  lind,  wouhl  jusliliy  us  in  ans- 
"  wering  this  question  in  the  allirmative  " 

J'admets  que  dans  ce  cas,  M.  Wurtele  vou- 
lait faire  enterrer  son  enfant  dans  un  endroit 
qui  n'avait  pas  été  reconnu  ou  établi  comme 
cimetière  de  sa  congrégation  religieuse,  tandis 
que  dans  noire  cas,  la  demanderesse  veut  faire 
enterrer  dans  cette  partie  du  cimetière  réser- 
vée aux  catholiques  décèdes  en  paix  avec  leur 
pasteur  ou  leur  église.  Mais  le  principe  n'en 
est  pas  moins  le  même  dans  les  deux  cas, c'est- 
à-dire  la  liberté  à  l'autorité  ecclésiastique 
quelconque  de  dicter  le  heu,  la  manière  et  la 
eérémonie  de  l'inhumation. 

Et  puisqu'il  en  est  évidemment  ainsi, 
comment  la  demanderesse  pourrait-elle  soule- 
ver la  question  qu'elle  veut  faire  décider  sans 
avoir  mis  en  cause  le  curé  de  la  paroisse  ou 
l'autorité  ecclésiastique  qui  lui  est  supérieure. 

Gela  n'est  pas  dans  l'ordre  des  choses  pos- 
sibles. 

Je  vais  maintenant  citer  un  autre  passage 
du  jugement  du  juge  en  chef  Meredith,  conhr- 
mant  toujours  le  même  principe  que  l'autorité 
ecclésiastique  est  la  seule  compétente  : 

"  Upon  the  whole,  I  am  of  opinion  tliat  a 
"  Glergyman  of  the  Church  of  England,  m  a 
"  parish  in  which  there  as  a  bunal  ground  set 
"  a  part  and  consecrated  by  the  authorilies  of 
"  his  own  Church,  cannot  be  compelled  to 
'<  bury  the  dead  in  a  place  that  has  not  been 
"  so  set  II  pari  and  consecrated  ;  and  I  there- 
"  fore  cèncur  in  llie  judgment  discharging  the 
"  rule." 

Ce  jugement  avait  <jté  cité  par  les  avocats 
«Je  la  demanderesse  pour  établir  que  les  tribu- 
naux canadiens  avaient  reconnu  avoir  juris- 
diclion  en  pareille  matière. 

Si  cela  en  résulte,  il  en  résulte  également 
que  les  deux  savants  juges  en  chef  ont  recon- 
nu, ainsi  que  l'Hon.  Juge  Black, que  les  formes 
et  manières  d'enterrer  les  morts  dans  les  cime- 
tières étaient  exclusivement  de  jurisdiction 
ecclésiastique  et  que  l'autorité  civile  ne  devait 
pas  intervenir  lorsque  l'aulonlé  ecclésiastique 
avait  parlé  et  prononcé. 

Si  les-prétentioDS  de  la  demanderesse  étaient 
soutenables,  elle  aurait  pu  tout  aussi  bien  in- 
sister à  faire  enterrer  son  défunt  mari  dans  les 
«aves  de  la  Chapelle  qui  est  au  cimelière  ca- 
tholique,ou  encore  dans  le  lot  ou  terrain  de  M. 
Poulin,  un  ami  de  la  demanderesse  ou  du 
défunt  ;  quoiqu'il  soil  prouvé  que  les  baux  ou 
cessions  d'un  lot  au  cimelière  sont  toujours 
faits  avec  stipulation  el  réserve  que  c'est  pour 
le  preneur  seulement  etsa  famille.el  ce  «^  ;"■  e 
ealholiques  uniquement. 

D'après  le  même  système,  M.  Pou'.iu  pour- 
rail  prétendre  à  faire  enterrer  dans  son  lot  an 
de  ses  amis  protestant  ou  juif  de  religion. 


Non,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  une  paref.ie  j. ré- 
tention n'e.-^l  pas  soutenable, — ce  serait  un 
désordre  et  des  difTicultés  de  tous  les  jours, — 
et  peut-être  à  chaque  enterrement  selon  les 
goûts,  les  prétentions  et  les  exigences  de  cha- 
cun. 

L'un  des  savants  avocats  de  la  demande, 
M.  Doutre,  lors  de  l'audition, se  sentant  pressé 
par  la  jusleose  de  l'argumentation  de  la  dé- 
fense sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'avoir 
en  cause,  M.  Rousselot  comme  curé,  a  cru  y 
répondre  sufQsammenl  en  remarquant  que  si 
le  curé  avait  été  mis  en  cause  comme  curé,  en 
cas  d'un  jugement  contre  lui,  lo  condamnant 
à  procéder  à  l'enterrement  en  terre  bénite  ou 
dans  la  partie  du  cimelière  réservée  pour  les 
catholiques  enterrés  avec  sépulture  ecclésias- 
tique, avec  les  cérémonies  de  l'Eglise,  il  aurait 
été  possible  à  l'Evêqiie,  de  soustraire  son 
curé  à  l'exécution  du  Jugement,  en  le  retirant 
de  la  cure,  et  en  nommant  un  autre  curé  à  sa 
place. 

Ce  n'est  pas  répondre  victorieusement  à 
l'objection  de  la  défense,  et  ainsi  que  je  l'ob- 
servai alors,  en  admettant  que"  l'Évèqu.; 
pouvait  rappeler  le  curé  Rousselot  el  en  nom- 
mer un  autre,  c'était  par-là  même,  admettre 
que  la  demanderesse  ne  s'était  pas  présentée 
devant  le  tribunal  qui  pouvait  lui  faire  accor- 
der la  demande  qu'elle  croyait  devoir  obte- 
nir. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  au  savant  Juge  Rol- 
land,dans  des  notes  écrites  et  en  ma  possession, 
du  jugement  dans  la  cause  de  Messire  Nau  et 
l'Evêque  Lartigue,  pour  se  faire  reconnaître 
comme  curé  inamovible  de  la  jiaroisse  de  Si. 
Jean-Baplisle,  ou  il  n'avait  été  nommé  que 
comme  missionnaire  ad  nulum  : 

"  Mais,  dira-l-on,  il  était  du  devoir  de  l'Evè- 
"  que  de  nommer  un  curé  au  bénéfice  et  non 
"  ]ias  un  simple  missionnaire,  soit.  Ma=s  il  ne 
"  l'a  pas  fait.  La  personne  qu'il  a  envoyé  en 
"  mission,  sera-t-elle  curé?" 

Il  continuait  :  "  Ce  serait  ce  tribunal  qui  le 
"  nommerait  !  et  non  pas  l'Evêque. 

"  Nous  ne  sommes  pas  pour  le  moment  dis- 
"  posés  à  croire  que  nous  avons  un  tel  pou- 
"  voir. 

"  Le  Demandeur  avait-il  quelqu'aulre  moyen 
"  de  contraindre  son  Evêque  à  exécuter  la 
"  loi  ?  C'est  ce  que  nous  n<i  sommes  pas  acpe- 
"  lés  à  juger.  " 

"  S'il  existait  quelque  pouvoir  supérieur  à 
"  l'Evêque,  qui  put  le  lui  enjoindre,  l'Evêque 
"  en  recevant  l'-ordre  de  nommer  tel  individu 
"  à  uns  cure,  qui  aurait  eu  des  lettres  |)our  l.i 
"  desserte,  ne  pourrait-il  pas  répondre  : 

"  Ce  n'était  pas  mon  intention  de  conférer 
"  le  bénélice  à  celte  personne.  Il  n'avait  pas 
"  fait  ses  preuves,  mais  je  l'ai  envoyé  en  mis- 
"  sion,  comme  j'en  avais  le  droit.  ;Rien  n'em- 
"  jiêche  de  nommer  un  desservant  à  une  euro 
"  vacante arfnu/u;>(,ou  pour  un  temps).  J'avais 
"  assez  de  coniiance  en  lui  pour  lui  donner 
"  une  desserte  ati  nutum.  S'il  faut  que  je  nom 
"  me  à  vie,  j'en  nommerai  un  autre.  Oii  ea 
"  serait  aloi-s  le  Demandeur,  si  c'était   lui  qui 
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"  aurait  sollicité  et  obtenu  celte  injonction  à 
"  l'Evêque  ? 

C'est  en  suivant  cette  ligne  d'argumentation 
que  la  cour  composée  de»  Juges  Heel,  Pyke, 
Rolland  et  Gale,  renvoya  la  demande  du  Curé 
Nau  contre  son  Evêque. 

La  cour  reconnût  en  celte  occasion  qu'en 
matière  ecclésiastique  et  spirituelle,  elle  n'était 
pas  le  propre  tribunal  pour  les  catholiques  du 
Pays.  La  même  règle  ne  doit  elle  pas  s'appli- 
quer au  cas  actuel? 

Un  des  savants  avocats  de  la  demande 
étant  obligé  de  reconnaître  l'importance  du 
jugement  dans  la  cause  de  Nau  rs.  TEvèque 
Lartigue,  a  cru  pouvoir  en  détourner  l'ajjpli- 
catioii  du  ])ièsenl  cas,  en  disant  :  que  ce  juge- 
ment pouvait  être  juste  et  suivant  la  loi  quant 
au  prêtre  vis-à-vis  de  son  évoque  (qu'il  com- 
parait à  un  oflicier  vis-à-vis  de  son  général), 
mais  qu'il  ne  pouvait  pas  en  reconnaître  la 
doctrine  comme  s'appliquant  aux  catholiques 
laïques  e-i  sous  ordre  du  prêtre;  c'était  assez 
faiblement  repousser  la  doctrine  que  ce  fameux 
jugement  à  consacrée. 

Car  rien  n'est  plus  certain  que  les  principes 
de  ce  jugement  s'appliquent  nécessairement  à 
tous  les  catholiques  de  ce  pays,  vis-à-vis  de 
leurs  sup-^rieurs  ecclésiastique-;,  à  quelqu'éta- 
ge  que  ce  soit  de  la  hiérarchie  catholique. 

Pour  tous  les  catholiques  sans  exception, 
prêtres  et  laïques,  Févèque  diocésain,  en  ma- 
tière rehgieuse  et  spirituelle  ou  ecclésiastique, 
est  la  seule  et  unique  légitime  autorité,  et  ceux 
qui  pensent  autrement,  cessent  par  cela  même 
d'être  catholiques.  Pour  se  dire  catholique, 
il  faut  soumettre  son  jugement  à  celui  de  l'é- 
vêque,  en  matière  de  dogme  et  de  discipline, 
et  ce  à  peine  de  cesser  de  l'être,  et  si  l'on  ces- 
se de  l'être,  de  quel  droit  au  nom  de  ce  préten- 
du catholique,  pourrait-on  dicter  aux  supéri- 
eurs ecclésiastiques,  dont  il  ne  reconnaît  pas 
l".iutorité.  de  quelle  manière  et  en  quelle  forme 
il  sera  procède  à  son  inhumation.  Ce  serait 
tout  à  lait  illogique  et  contraire  à  la  justice. 

11  faut,  en  pareil  cas,  si  l'on^croit  avoir  à  se 
plaindre  des  décrets  ou  sentences  de  l'autorité 
ecclésiastique  du  diocèse,  se  pourvoir  devant 
rarchevêque  de  la  province  ecclésiastique,  de- 
vant le  concile  provincial  ou  à  Rome  même, 
devant  le  chef  suprême  de  l'Eglise  catholique 
1  omaine  et  en  dernier  ressori. 

L'on  a  encore  dit  de  la  part  de  la  de- 
manderesse que  c'était  parfaitement  inutile 
d'appeler  de  la  sentence  d'une  autorité  ecclé- 
siastique à  une  autre,  que  ce  serait  tourner 
dans  le  môme  cercle  et  être  dans  une  ])Osition 
sans  espoir,  et  que  l'autorité  des  tribunaux 
civils  était  nécessaire  pour  contrôler  l'autorité 
de  l'évêque  ou  l'autorité  ecclésiastique  quel- 
conque. 

Cela  n'est  i>as  exact.  Nous  avons  eu  dans 
ie  pays  plusieurs  exemples  du  contraire.  Il  y 
a  quelques  années  passées,  en  18G2,  messire 
Daurlet, prêtre  du  diocèse  de  Sandwich  croyant 
avoir  à  se  plaindre  d'une  sentence  de  son  evê- 
que'*^utre  luijle  démettant  d'une  cure  à  laquel- 
le il  avait  été  nommé  par  son  évêque,  se  pour- 


vût devant  l'archevêque  de  Québec,puisâ  Ro- 
ue ..contre  la  sentence  de  son  évêque.  Il  fut 
écouté  et  obtint  les  conclusions  de  sa  re- 
iiu'ile,  et  de  son  évê(jue  ensuite,  la  reconnais- 
sance du  jugement  de  Rome  en  sa  faveur. 

.fe  f  ourrais  citer  d'autres  exenijjles  d'à  peu 
près  semblable  occurrence  dans  les  diocèses 
de  la  Province  de  Québec. 

En  outre,  n'avons-nous  pas  dans  le  moment 
même,  la  difficulté  de  la  Fabrique  de  cette  pa- 
roisse et  du  Séminaire  de  celte  ville,  avec  l'é- 
vêque diocésain,  à  propos  de  la  division  de  la 
paroisse  de  Montréal. 

Enlin,  rinslilut  Canadien  qui  a  joué  un  si 
grand  rôle  dans  toute  cette  allaire,  paraît  avoir 
appelé  deux  fois,  à  Rome,  des  décisions  de 
l'évêque  du  diocèse. 

N'est-ce  pas  là  la  preuve  que  ces  recours  ne 
sont  pas  regardés  comme  vains  et  illusoires? 
Non,  ils  existent  réellement,  devant  des  tribu- 
naux régulièrement  organisés  et  composés 
d'hommes  de  la  plus  haute  science,  d'autant 
plus  capables  de  juger  impartialement,  qu'on 
ne  peut  leur  supposer  des  motifs  personnels  ou 
de  laveur,  résultant  de  leur  connaissance  ou 
rapports  avec  les  parties  intéressées. 

Revenant  aux  faits  de  la  cause,  comme  je 
l'aï  déjà  observé,  la  Fabrique  ou  le  Curé,  pour 
les  Défendeurs  se  sont  simplement  refusés 
d'enterrer  le  corps  du  délunt  Guibord  dans  la 
partie  du  cimetière  réservée  par  le  Curé  pour 
les  défunts  à  qui  la  sépulture  ecclésiastique 
était  accordée;  en  offrant  de  faire  l'inhumation 
dans  le  lieu  réservée  pour  l'inhumation  des 
personnes  qui,  d'après  l'autorité  ecclésias- 
tique, n'auront  pas  droit  à  la  sépulture  avec 
fosse  bénite.  Or,  qui  avait  droit  d'indiquer  ce 
lieu  ?  Sans  aucun  doute,  le  curé  et  lui  seul 
comme  représentant  l'évêque  très  certaine- 
ment. Mais  il  n'est  pas  en  cause  comme  tel, 
et  ne  peut  subir  une  condamnation  sur  ce 
point,  et  quand  même  il  serait  en  cause,  ce  tri- 
bunal ne  serait  pas  compétent  pour  le  juger, 
mais  bien  son  supérieur  ecclésiastique  l'évêque 
diocésain,  lequel  a  seul  le  droit  d'interpréter 
les  saints  canons  de  l'Eglise  et  ses  règles  ûe 
discipline. 

C'est  à  ceux  qui  font  les  lois  de  les  interprê- 
ter.    C'est  une  vérité  réduite  à  un  axiome. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  je  suis  d'o- 
pinion cjue  toute  cette  procédure  doit  être  ren- 
voyée, pour  cela  seul  que  nous  n'avons  pas 
Messire  Rousselol,  le  curé  de  la  jiaroisse,  en 
cause,  et  que  les  défendeurs  ne  devraient  y 
être  aucunement,  mais  au  moins  ne  pouvaient 
y  être  seuls  en  leurs  qualités  et  comme  repré- 
sentant les  fabriciens. 

Je  vais  maintenant,  quoique  ce  ne  soit  pas 
positivement  nécessaire,  ni  pour  moi  ni  pour  le 
tribunal,  entrer  plus  au  mérite  de  la  contesta- 
tion soulevée  parles  autres  plaidoyers  des  Dé- 
fendeurs, consistant  à  dire,  qu'ils  représentent 
en  tant  qu'ils  le  pouvaient,  deux  autorités, 
l'autorité  ecclésiastique  et  l'autorité  civile,quils 
ont  offert  d'accomplir  ce  que  cette  dernière 
leur  imposait,  et  que  quant  à  leur  devoir  vis- 
à-vis  de  l'autorité  ecclésiastique,  ils  étaient 
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soumis  à  lordre   du  supérieur  ecolésiaslique, 

l'évêque,  et  que  pour  ce,  ils  n'étaient  pas  jus- 

y     ticiables  d  un  tribunal  civil. 

^         Je  tacherai  de  ne  pas  me  répéter,  ayant  eu 

(      à  traiter  de  celte  de  celte  question,  en  faisant 

voir  en  dernier  lieu  qu'il   eut  été   nécessaire 

d'avoir  le  curé  en  cause. 

La  deminderesse  a  n^poussé  cette  doctrine 
lies  d  lendeurs,  de  vouloir  distinguer  entre  ce 
([u'ils  devaient  à  l'autorité  ecclésiastique  et  ce 
qu'ils  d>'vaient  à  l'aulorilé  civile,  no  voulant 
reconnaître  vis-à-vis  d'eux  comme  devant  leur 
être  applicable,  que  cette  dernière,  et  les  tri- 
bunaux de  sa  création.  C'était  prétendre  de 
'■  la  part  de  la  demanderesse,  que  l'aïUorité  de 
ce  tribunal  était  aussi  ijleine  et  entière  au- 
dessus  de  l'autorité  ecci^'siastique  que  l'étaient 
en  France,  avant  la  cession  du  pays  à  l'Angle- 
terre, les  tribunaux  français,  spécialement  éta- 
blis et  nommés  par  le  roi  de  France  pour  ju- 
ger pareilles  matières  entre  citoyens  et  catho- 
liques. 

C'est  aussi,  il  est  vrai,  ce  que  le  jugement 
lin  2  mai  1870,  de  Son  Honneur  le  Juge  JMon- 
delet,  lequel  est  soumis  à  notre  révision,  a  con- 
sacré et  reconnu  en  renvoyant  toutes  les  dé- 
fenses, et  en  accordant  les  conclusions  de  la 
requête  de  la  demanderesse  en  entier,  sans 
beaucoup  s'occuper  cependant  des  moyens  qui 
f  pourraient  rester  au  tribunal  pour  le  mettre  à 
*  exécution,  attendu  qu'il  ne  précise  aucunement 
ni  ne  delinit  en  quoi  consistent  les  usages  et 
i:i  loi  suivant  lesquels  les  défendeurs  devront 
procéder  à  donner  la  sépulture  aux  res.es  du 
dit  feu  Joseph  Guibord. 

Le  j)rincipe  de  ce  jugement  est  que  le  droit 

commun  ecclésiastique  du   Canada  pour  les 

Calholiques  Romains  est  tel  qu'était  ledioit 

r-     commun  ecclésiastique  en  France,  lors  de  la 

\      cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  attendu  que 

T      la  Cour  Supérieure  avdit  remplacé   l'ancienne 

^      Cour  du  Banc  du  Roi  qui  avait  été  revêtue  des 

pouvoirs  que  possédait  le  Conseil   Souverain, 

;i  vertu  de  l'Edit   du  Roi   de  France,   Louis 

vIV,  de  1663. 

Les  termes  de  cet  édit  sont  rapportés  dans 
1«5  notes  du  Juge  Mondelet  comme   proavant 
que  le  Conseil   Supérieur,   établi   à  Québec, 
avait,  d'après  les  termes  de  l'Edit  de  sa  créa- 
on,  juridiction  en  semblable  matière.     En 
jici  les  termes  : 

"  Avons,  dit  le  Roi,  au  dit  Conseil  Souverain, 
"  donné  et  attribué,  donnons  et  attribuons  le 
"  pouvoir  de  connaître  de  toutes  cauif*  civiles 
"  el  criminelles,  pour  y  juger  souverainement 
"  el  en  dernier  ressort,  selon  les  Lois  et  Ordon- 
'•  nances  de  notre  royaume,  et  procéder  autant 
"  qu'il  se  pourra  en  la  forme  et  manière  qui  se 
"  pratique  et  se  garde  dans  le  ressort  de  Noire 
"  Cour  du  Parlement  de  Paris." 

Il  est  évident  que  ce?  termes  sont  restrictifs, 
"i  il  est  impo  sible  d'y  voir  aucune  attribution 
iidiciaire  donnée  au  Conseil  Supérieur  en  ma- 
;ères  ecclésiastiques  et  spirituelles,  ou  sur  les 
appels  cemme  d'abus  qui  étaient  spécialement 
réservés  par  les  articles  81  et  82  des  libertés 
-gallicanes,  telles  que  rapportées  par  Pithou  au 


vol.  3  de  Durand  de  Maillane  "  pour  n'être  ad- 
'•  jugées  que  par  la  Grande  Chambre  du  Par- 
"  lement  qui  était  le  lit  et  siège  de  justice  du 
"  Royaume,  composée  de  nombre  égal  de  per- 
"  soimes,  lanl  ecclésiasliqiies  que  non  ecclési 
"  aslifjxies,  même  pour  les  i)ersonnes  des 
"  Pairs  de  la  Couronne,  qui  est  un  fort  sage 
"  tempéramment  jiour  servir  comme  de  lien 
"  et  entretien  commun  des  deux  Puissances.  ' 
Le  Statut  provincial  de  1193,  ch  6,  section 
8,  établissant  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  lui  don- 
ne jurisdiction  sur  toutes  plaintes,  procès  et 
d"mandes  de  nature  quelconque  qui  pourraient 
être  entendus  dans  et  del-ri-minés  dans  les 
Cours  de  Prévôté,  Justice  Royale,  Intendant 
ou  Conseil  Supérieur  sous  le  Gouvernement  de 
cette  Province  avant  1759. 

L'on  n'y  trouve  aucune  attribution  de  juris- 
diction ecclésiastique  pas  plus  qu'il  ne  parait 
en  avoir  été  donné  par  l'édit  du  Roi  de  Fran- 
ce de  1663  au  Conseil  Supérieur,  en  sorte  que 
je  ne  vois  pas  que  cette  Cour  pas  plus  que  cel- 
les auxquelles  elle  a  succédée  puisse  réclamer 
jurisdiction  dans  des  matières  purement  ecclé- 
siastiques ou  spirituelles,  comme  ce  qui  fait  le 
bujet  de  ce  procès. 

Attribuer  par  une  ordonnance,  jurisdiction 
civile  et  criminelle  spécialement  à  une  Cour, 
sans  parler  de  la  jurisdiction  ecclésiastique 
était  par  cela-même  l'en  exclure. 

Dans  un  procès  mu  à  Trois-Rivières  en 
1811 — M.  de  Champlain  poursuivait  devant  la 
Cour  provinciale  du  lieu,  Messire  Vézina,  Cu- 
ré des  Trois-Rivières  pour  £9  de  dommages  à 
ki  causés  pour  l'avoir  refusé  comme  parrain 
de  l'enfant  de  J.  B  Fougère  et  de  Marie  Anne 
Marchildon  sous  le  prétexte  qu'il  en  était  indi- 
gne et  incapable,  si  mieux  n'aimait  le  défen- 
deur demander  excuse  au  demandeur  et  recon- 
naître que  c'est  faussement,  témérairement, 
calomnieusement  et  illégalement  qu'il  l'avait 
déclaré  indigne  d'être  parrain.  Le  2  juin  1811 
le  défendeur  par  une  exception  déclinatoire 
demanda  le  renvoi  de  la  cause  devant  une 
cour  ecclésiastique,  mais  la  Cour  sans  faire 
droit  sur  l'exception  ordonna  aux  parties  de 
procéder  à  l'enquête.  Le  demandeur  constata 
que  le  défendeur  avait  refusé  de  l'admettre 
comme  parrain  pour  n'avoir  pas  fait  ses  Pâ- 
ques— Puis  au  mérite,  il  disait,  qu'il  professait 
la  religion  Romaine,  qu'il  avait  coutume  de 
faire  ses  Pâques,  quoique  dans  les  paroisses 
voisines  ;  qu'il  était  venu  quelque  temps  au- 
paravant à  confesse  au  Grand  Vicaire  Messire 
Noiseux  pour  se  préparer  à  faire  ses  pâques  à 
Champliin,  et  qu'une  indisposition  l'avait  pri- 
vé de  les  faire,  mais  qu'il  se  proposait  de  les 
faire  dès  qu'il  aurait  eu  occasion  de  revoir  le 
Grand  Vicaire — ce  qu'il  déclara  privément  au 
défendeur  après  son  refus  de  l'admet! re  com- 
me parrain. 

Le  10  octobre  1811,  intervint    un  jugement 
interlocutoire  dans  les  termes  suivants  : 

"  Considérant  que   la   Cour  du    Banc    du 

"Roi    est    la  seule  Cour  en  C3  pays  qui  ailla 

•'  jurisdiction     ecclésiastique,     maintient    la 

"  dite  exception, et  renvoie  les  parties  devant  la 

Cour  du  Banc  du  Roi.  " 
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Dc'vaal  la  Cour  du  Banc  du  Roi  en  plaidant 
sur  rexct^plion  déclinaioire  ou  d'évocation, 
l'avocat  du  demandeur  repoussait  les  préten- 
tions du  défendeur  en  soulenantles  propositions 
suivantes  : 

'•  Larlicle  12  du  Statut  le  la  34  G.  3  chp.  G 
f{ui  éiablil  les  causes  d  évocation  de  la  juris- 
diclion  do  la  Cour  provinciale,  ne  mentionne 
pas  les  causes  ecclésiastwiues.  Il  suffit  pour 
inainienir  Taclion  à  la  Cour  provinciale  que  la 
somme  reolamée  n'excède  pas  £10  sterling. 

"  Que  la  Cour  du  Banc  du  Roi  des  Trois-Ri- 
vières,  de  Québec  et  de  Montréal,  n'ont  pas 
plus  de  jurisdiction  ecclésiastique  que  la  Cour 
provinciale,  parce  que  ces  Cours  ne  peuvent 
connaître, en  vertu  de  l'article  8  du  même  sta- 
tut, que  des  causes  civiles  et  criminelles  de 
même  que  la  Cour  de  Prévôté, de  Justice  Roya- 
le, des  Intendants  et  du  Conseil  Supérieur  de 
Québec  qui  existaient  en  ce  pays  avant  1759  ; 
et  ces  Cours  n'avaient  pas  spécialement  de  ju- 
risdiction eccésiastique. 

Voir  Edit  pour  l'établissement  de  la  Prévôté 
et  justice  ordinaire  de  Québec  au  1er  vol.  des 
Edit  et  ordonnances,  p.  78. 

Edils  de  création    d'une  Justice  Royale  à 
Montréal,  idem  p.  289. 
L'établissement  du  Conseil  Souverain  à  Qué- 
bec, idem,  p.  21  et  73. 

Je  suis  heureux  d'avoir  trouvé  ces  notes 
depuis  que  j'avais  préparé  les  miennes  pour 
mon  jugement  en  cette  cause,  parcequ'elles 
conlirmeni  Ueinement  ce  que  je  viens  d'expo- 
fer.  Les  avoca.s  des  parties  étaient  feu  M. 
Berthelot  et  feu  M.  Vez'ina,  deux  avocats  très- 
•miaenls  du  temps.  Je  puis  ajouter  que  l'arti- 
31  de  l'ordonnance  de  1629.  de  Louis  XII,  dé- 
fendait aux  cours  et  aux  juges  de  prendre  con- 
naissance et  jurisdiction  des  causes  spirituel- 
les ni  ue  celles  qui  concernent  l'administration 
des  sacrements,  et  autres  qui  appartiennent 
aux  Juges  ecclésiastiques,  ni  d'entreprendre 
directement  ni  indirectement  sur  leur  jurisdic- 
tion.— Voir,  1  Vol.  Ord.  de  Néron,  p.  774. 

Il  est  vrai  cependant  qu'un  procès  considé- 
rable avait  eu  lieu  de\ant  le  dit  Conseil  Supé- 
rieur en  1728,  à  propos  du  cas  de  sépulture 
de  Mgr.  de  St.  Valitr,  ce  qui  donna  lieu  à 
un  conflit  d'autorité  entre  le  gouverneur  M.  de 
Beauharnois  et  l'Intendant  Dupuy,  dont  la 
procédure  fut  désavouée  par  le  Roi  Louis  XV 
ce  qui  fait  voir  que  l'autorité  du  Souverain  ne 
considérait  pas  que  le  Conseil  Supérieur  eut 
jurisdiction  en  la  matière  ain&i  que  l'hon.  juge 
ilondelet  l'a  prétendu  et  a  cru  l'avoir  prouvé 
en  citant  ces  ordonnances  comme  moyens  d'ar- 
gumentation dans  les  notes  de  son  jugement. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  à  Québec,  sous  le 
gouvernement  français  à  propos  de  ce  procès. 
Au  2ième  Vol.  des'Edits  et  Ord.  p.  322,  l'on 
trouve  l'ordonnance  de  l'intendant  Dupuy 
de  janvier  1728  qui  traite  des  pouvoirs  du 
Conseil  Supérieur  contre  la  prétention  du  cha- 
pitre et  des  chanoines  de  Québec,  de  ne  re- 
connaître aucun  juge  au  Canada  capable  de 
juger  leurs  différents,  pas  n-iéme  le  conseil 
supérieur  de  Québec. 


Cette  ordonnance  décrétait  provisoirement 
la  saisie  du  revenu  temporel  du  chapitre  et 
des  chanoines,  tant  en  France  qu'en   Canada. 

Puis  ensuite  à.  la  page  327,  une  autre  ordon- 
nance du  mèin-^, aussi  du  mois  dejanvier,défen- 
dant  aux  prétendus  vicaires-généraux  du  cha- 
pitre de  Quebec,et  à  ton?  cures  de  publier  aucun 
mandement  1 1  manifeste  des  dits  prétendus 
vicaires-généraux. 

C'est  dans  cette  dernière,  qu'il  en  donnait 
un  des  motifs,  dans  les  termes  suivants  :  L'E- 
"gàse  étant  dans  l'état  et  non  l'elat  dans  l'E- 
"  glise,  faisant  partie  de  l'elat  sans  lequel  elle 
"  ne  peut  subsister;  les  ecclésiastiques  d'ail- 
■'  leurs  étant  si  peu  maîtres  de  se  soustraire 
"  un  seul  moment  à  la  justice  du  Prince,  que 
"  Sa  iMajesté  enjoint  à  ses  Juges  par  les 
"  ordonnances  du  Royaume,  de  les  y  contrain- 
•'  dre  par  la  saisie  de  leurs  revenus  temporels, 
"  n'étant  nécessair3,  pour  en  convaincre  tout 
"  le  peuple  de  cette  colonie  iuviolablement 
"  attaché  au  culte  dû  à  Dieu  et  à  l'obéissance 
"  due  au  Roi,  par  l'exprès  commandement  de 
"  Dieu,  que  de  lui  donner  connaissance,  ainsi 
"  que  nous  allons  fiire,  de  la  doclaratioi  pu- 
"  blîiiue  que  lesevèques  de  France,  assembles 
"  à  la  tête  du  cierge. ont  donnée  le  19  de  mars 
"  1782  etc. 

Ces  deux  ordonnances  parurent  si  étran- 
ges et  si  peu  justitiables  au  Gouverneur 
Français  M.  de  Beauharnois,  que  ce  dernier 
rendit  une  ordonnance  du  8  Mars  1728,  au 
nom  du  Roi,  dont  je  reproduis  l'extrait  sui- 
vant. I!  y  est  dit  : 

"  Le  Conseil  ne  pouvait  ignorer  les  ordres 
"  de  Sa  Majesté  qui  y  ont  été  enregistrés,  par 
"  lesquels  il  lui  est  défendu  ds  faire  aucuns 
"  règlements  généraux  qu'en  présence  du 
"  Gouverneur-Général  et  de  l'Intendant.  Nous 
"  avons  lieu  de  nous  flatter  que  dans  des  raa- 
"  tièr.'s  aussi  importantes  et  aussi  extraordi- 
"  naires  que  le  sont  celles  aont  il  est  question, 
"  il  n'aurait  pas  pris  des  résolutions  aussi 
'•  vives  que  celles  qu'il  a  prises  sans  nous 
"  avoir  demandé  auiiaravant  notre  avis. 

"  Nous  espéioas  aussi  que  celte  compagnie, 
"  informée  des  mauvais  elfets  que  ses  arrêts 
"  multipliés  faisaient  dans  tous  les  esprits,  se 
"  porterait  à  cesser  toutes  «es  poursuites  et  à 
"  attendre  la  décision  de  Sa  Majesté  sur  des 
"  matières  aussi  douteuses  et  aussi  contes- 
"  lées. 

"  Nous  défendons  le  la  part  du  Roi  aux 
"  ofliciers  du  Canseil  Supérieur  do  Québec,  de 
"  recevoir  dès  à  présent  aucune  requête  ou  re- 
"  quisition  ni  aucunes  réponses  de  la  part  d.s 
"  parties  citées,  et  de  rendre  directement  ou 
"  indirectement  aucuns  arrêts  sur  les  matières 
"  en  question  ;  et  suspendons  l'exéoutio'i  de 
"  toutes  ordonnances  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à 
"  Sa  Majesté  d'en  ordonner. 

"  Voulons  que  notre  présent  ordre  soit  por- 
"  té  au  Conseil  Supérieur  au  premier  jour 
"  d'assemblée  pour  y  être  lu,  puis  publié  et 
"  affiché  en  tout  lieu  ou  besoin  sera. 

Les  termes  de  cette  ordonnance  repoussent 
les  motifs  et  les  maximes  de  rintendatit  Du- 
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puy  en  ses  jugements  de  janvier  1728,  rappor- 
tés aux  notes  du  Juge  Mondelet  qui  avait  pour 
but  de  traiter  des  pouvoirs  du  Conseil  Siipé- 
rieur  contre  la  pn'U'niion  des  Ciiapitr^  et 
Glianoines  d^;  Québec,  de  ne  reconnaitre  aucun 
Juge,  en  Canada,  ayant  pouvoir  déjuger  leurs 
diltérenls  avec  le  Sieur  de  Lolbinière,  archi- 
diacre, pas  même  le  Conseil  Supérieur  de  Qué- 
bec. 

Peu  de  temps  après  ce  désaveu  par  le  Gou- 
verneur, des  ordonnances  de  l'Intendant  Du- 
puy  et  du  Conseil  Supérieur  sur  ci  Ite  nialiere. 
il  y  eut  un  ordre  du  Roi,  enrégislré  an  dit 
Conseil  Supi'rieur  le  17  Seiitombn;  1728,  et  il 
s'y  trouve  en  ces  termes  aux  Hégis^tres  pour 
l'enregislremenl  des  arrêts  du  Conseil  Sup^'- 
rieur  de  Québec  1728,  Folio  43. 

"  Vendredi,  le  17  septembre  1728. 

"  Le  Conseil  exlraordinairement  assemblé, 
'•  où  étaient  M.  le  Gouverneur-General,  MM. 
"  Deleno,  Mucarl,  Sairazin,  Lolbinière,  Hn- 
"  zeur.  St.  Simon,  Guilleimin,  Cresiiin  et  La- 
"  nouiilier,  Conseillers,  ce  cjernier  faisant  les 
"  fonctions  de  Procureur-Général  du  Roi. 

"  Vu  au  Conseil  l'exiiait  de  la  lettre  de 
"  Monsieur  le  Comte  de  Maurepas,  Ministre  et 
"  Secrétaire  d'Etat,  adressé  à  Monsieur  le 
"  Marquis  de  i^eauliarnois,  Gouverneur  tt 
"  Lieuienanl-Généial  pour  le  Roi  en  toute  la 
"  Nouvelle  France,  datée  à  'Versailles  le  1er 
"  juin  dernier,  qui  notifie  au  Conseil  Supérieur 
"  (le  Québec  que  l'intention  de  Si  Majesté  est 
"  qu'il  ait  à  donner  main  levée  des  saisies  et 
"  amendes  Ci-devant  prononcées  parles  arrêts 
"  du  dit  Conseil,  en  date  des  5,  12  et  26  jan- 
"  vier,  3  et  16  février,  1er  et  8  mars  deri.iers, 
"  tant  contre  les  Dignités,  Chanoines  et  Cha- 
"  pitre  de  l'Eglise  Cathédrale  de  Québec,  que 
"  contre  le  Sieur  Boullard,  Vicaire-Général 
"  et  Cure  de  la  j^aroisse  et  les  Pères  Récollets 
"de  la  ville;  ou'i  le  Procureur-Général  du 
"  Roi,  le  Con^eil,  pour  donner  à  Sa  Majesté 
*'  des  preuves  de  sa  profonde  soumission,  fait 
"  dès  à  présent  mam  levée  des  dites  saisies 
"  prononcées  par  les  dits  arrêts;  décharge  des 
"  dites  amendes,  ordonne  la  restitution  d'icel- 
"  les,  si  aucunes  en  tout  ou  partie  ont  été 
"  exigées  ;  déclare  ceux  entre  les  maiiis  de  qui 
"  les  dites  saisies  auront  été  faites,  bien  et  va- 
"  lablenient  déchargés.  En  payant  aux  par- 
"  ties  saisies  ce  qui  leur  est  dii  sur  l'expéili- 
"  tion  du  présent  arrêt. 

"  (Signé)  De  Li.na. 

"  Certifié  vrai. 

'*  Perrault  et  Bcrroughs, 
"  P.  B.  R.  " 

Il  me  semble  incontestable  que  ces  deux 
documents  font  voir  que  le  Cons'il  Supérieur 
de  Québec  ne  pouuiit  pas  s'attribuer  la  juris- 
diclion  ecclésiastique  et  qu'il  ne  l'avait  pas  de 
fait  ni  de  droit,  en  vertu  de.  l'Ordonnance 
Royale  de  1663,  qui  l'avait  crée. 

Au  3me  vol.  de  l'Histoire  de  la  Colonie 
Française,  pages  512  et  suivantes,  l'on  voit 
que  M.  de  Frontenac  Ht  un  procès  à  M.  l'abbé 


de  Fénélon,  à  raison  d'un  sermon  prêché  par 
ce  dernier,  et  fit  informer  contre  lui  par  forme 
d'appel  comme  d'abus. 

Sur  rapport  fait  au  roi,  la  conduite  de  M.  de 
Frontenac  et  du  Conseil  Supérieurfut  blâmée, 
et  le  Ministre  du  Roi  écrivant  à  Frontenac  sur 
ce  sujet,  ajoutait:  "  Il  fallait  remettre  l'abbé 
"  Fenelon  entre  les  mains  de  son  Evêque  ou 
"  du  Grand  Vicaire  pour  le  punir  par  les 
"  peines  ecclésiastiques. 

"  M.  l'abbé  Ferland,  tom.  2,  p.  99,"  ajoute 
Id  citation  suivante,  comme  laisant  suite  à  la 
lettre  du  Ministre  "  ou  l'arrêter  et  le  faire  en- 
suite repasser  en  France  par  le  premier  vais- 
S'-au." 

Cela  prouverait  encore  que  l'on  ne  recon- 
naissait pas  dans  la  colonie,  de  tribunal  civil 
ayant  jurisiliction  en  matière  ecclésiastique  ou 
spirituelle. 

L'on  ne  doit  donc  pas  affirmer  que  le  droit 
gallican  ou  le  droit  ecclésiastique  français  tel 
qu'il  existait  en  France  avant  175'.J,  et'ait  re- 
connu comme  le  droit  ecclésiastique  de  la  co- 
lonie de  la  nouvelle  Fiance,  puisque  le  Con- 
seil Supérieur  ne  paraissait  jouir  et  n'avait 
pas  le  droit  de  jouir  de  la  jurisdiction  ecclési- 
astique en  matière  religieuse  et  spirituelle. 

La  raison  de  cette  différence  entre  ce  qui 
existait  en  France  et  de  ce  qui  n'existait  pas, 
ou  n'était  pas  reconnu  en  Cmada, résulte  peut- 
être  de  ce  (jue  le  premier  Evêqnw  nomme  pour 
le  Canada  ne  relevait  pas  du  Roi  comme  les 
Evèques  de  France. 

Cela  peut  aussi  résulter  de  ce  que  le  Conseil 
Supérieur  n'était  pas  composé  comme  l'étaient 
les  parlements  français,  d'hommes  de  loi  capa 
blés  de  jiigiT  de  matièr.'s  canoniques  et  d'E- 
glise. En  France  lorsque  les  Parlemems  sié- 
geaient en  appel  comme  d'abus, il  y  avait  nom- 
bre égal  de  la'iques  et  d'eccl^^siasliques,  tan  lis 
qu'au  Cons'^il  Supérieur  la  chose  était  impossi- 
ble,il  n'était  composé  pour  le  plus  grand  no'n- 
bre,  que  d'hommes  honorables  d'ailleurs,  mais 
qui  n'étaient  dans  la  colonie  que  des  citoyens 
ordinaires  de  la  classe  bourgeoise  ou  la'ique 
lEvêque   seul  excepté. 

Sur  ce  sujet,  j'observ-e  qu'au  nombre  des  li- 
bertés dites  de  l'Eglise  gallicane,  était  le  droit 
de  nomination  par  le  Roi  et  de  présentation 
aux  Bénéfices  Supérieurs. 

L'article  45  déclare  ;  "  Que  le  Pape  ne  peut 
"  connaître  des  causes  ecclesiastiiues  en  pre- 
"  mière  instance, ni  exercer  jurisdiction  sur  les 
"  sujets  du  Roi  sans  le  consentement  du  sujet  ; 
"  m  entre  ceux  mêmes  qui  se  disent  exempts 
"  des  autres  jurisilictions  ecclésiastiques  et 
"  immédiatement  sujets  quant  à  ce,  du  Saint 
'•  Siège  apostolique,  ou  dont  les  causes  y  sont 
"  légitimement  dévolues  ;  il  jieut  seulement 
"  bailler  Jui,'es  délègues  uiparlibus  c'est-à- 
"  dire  dans  les  diocèses  où  les  causes  doivent 
"  se  traiter. 

L'article  56  dit  -"  semblablement  pour  les 
"appellations  des  Primats  et  Métropolitains 
"  en  cause  spirituelle  qui  vont  au  Pape,  il  est 
"  tenu  de  bailler  Juges  in  parlibus  el  îjiira 
"  eodwn  diocesem." 
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C'est  sans  doute  pour  se  conformer  à  ces 
règles  que  U'  Roi  de  France  voulait  que  l'Evê- 
ché  de  Québec  relevât  de  l'Eglise  de  France, 
et  néanmoins  il  finit  |  ar  se  rendre  à  la  volon- 
té du  Pape  qui  n'a  nommé  Mgr  de  Laval,  pre- 
mier Evêque  de  Québec  qu'à  la  condition  qu'il 
relèverait  directement  de  Rome,  et  on  a  ainsi 
écarté  les  deux  articles  ci-dessus. 

Cela  parait  être  d'après  ce  que  l'on  trouve 
en  l'Histoire  de  la  Colonie  Française  par  Mes- 
sire  Failion,  Tom.  3  P.  424,  et  suivantes  : 

Aussi  Histoire  du  Canada,  Messire  Ferland, 
Tom  2,  P  102. 

Enlin  dans  l'Histoire  d'^s  Colonies  Françaises 
pur  P.  tit,  Tom.  2   pp.  491  à  495   où  il  est  dit  : 

"  La  Cour  voulait  que  rEvêque  de  Québec, 
"  fit  partie  du  Cierge  de  France  :  Rome  vou- 
•'  lut  qu'il  dépendit  du  Saint  Si^'ge.  Rome 
"  remi'Orta  ;  elle  devrait  encore  l'emporter, 
"  parce<ju'indépi'ndemmentdes  moyens  que  la 
"  Cour  a  lie  mettre  dans  sa  main  tous  les  corps 
••  »nabli^  dans  les  Pays  de  sa  domination,  elle 
"  trouverait  bieû  moins  de  diflicull^s  à  en  im- 
"  poser  à  un  clergé  qui  ne  serait  soutenu  d'au- 
"  cun  corps  national." 

D'ailleurs  il  ne  parait  pas  y  avoir  eu  d'OiScia- 
lité  dans  le  pays  sous  le  gouvernement  français. 
Au  temps  de  la  cession,  TOfficial  en  France, 
était  un  prêtre  qui  exerçait  la  jurisdiction  ec- 
clésiastique contenlieuse  d'un  diocèse,  suivant 
Durand  de  Maillunc.  Selon  Feiix,  l'Evè- 
que  ne  peut  être  tenu  "  d'avoir  ni  Grand  Vi- 
"  caire,  ni  officiai,  s'il  lui  plait,  lui  seul  et  par 
"  lui  même  a  la  lurisdiction  volontaire  et  la 
•'  jurisdiction  ccntentieuse."  C'est  sans  doute 
parce  que  l'Evèque  du  Canada  ne  se  considé- 
rait pas  relever  du  Roi  de  France  mais  de  Rome 
même  qu'il  n'avait  pas  nommé  d'official. 

L'on  trouve  ce  fait  conOrmé, qu'il  n'y  en  avait 
pas  lors  de  la  cession,  dans  l'ouvrage  de  Mar- 
riot,  p.  148 — ou  il  dit  : 

"  The  less  objections  can  arise  to  this  res- 
"  Iriction,  because  it  is  slated  in  the  report 
"  of  Governor  Carleton  and  of  the  Chief  Justi- 
"  ce  W.  Hey  that  there  was  no  ecclesiastical 
"  court  in  the  Colony.  By  which  I  must 
'■  undei stand  that  there  is  no  Court  of  an  Offi- 
"  cial.  And  which,  if  it  means  that  there 
"  was  none  before  the  conquest,  is  afact  very 
"  singular,  because  such  jurisdiction  is  inci- 
"  dental  to  the  fonctions  of  episcopacy." 

Ce  que  je  viens  de  rapporter  et  les  ordon- 
nances du  Gouverneur  de  Beauliarnois  et  l'or- 
dre du  Roi  pour  répudier  les  ordonnances  de 
l'Intendant  Dupuy  peuvent  servir  à  expliquer 
pourquoi  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  se  sont  servis  des  termes  de 
Religion  catholique  romaine  lorsque  l'exercice 
libre  et  entier  de  la  religion  a  été  accordé  aux 
nouveaux  sujets  du  souverain  anglais. 

L'on  doit  croire  que  ceux  qui  représentaient 
le  roi  français  connaissaient  que  i'Evéque  du 
Canada  ne  relevait  pas  du  Roi  de  France  mais 
directemeni  de  Rome,  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir 
déjà,  en  vertu  d'une  exception  toute  particuliè- 
re. 


L'on  trouve  encore  dans  Marriot,  Québec 
Gode  of  Laws,  p.  142  ce  qui  suit  : 

"  The  30lh  article  (of  the  capitulation  of 
"  Québec)  was  refused,  and  it  points  the  real 
"  View  of  the  ecclesiastics  who  dictated  the 
"  proposai.  It  was  a  very  insolent  and  a  very 
"  dangerous  one — "  that  the  King  of  France 
"  should  name  the  bishop  for  ever." 

Dans  les  négociatiations  pour  la  cession  du 
Canada,  le  roi  de  France  en  transportant  son 
droit  de  souveraineté  mettait  comme  l'une  des 
conditions  :  lo.  Que  la  liberté  de  la  religion 
catholique  romaine  y  serait  conservée, et  que  le 
Roi  d'Angleterre  donnerait  les  ordres  les  plus 
précis  et  les  pius  elTeclifs  pour  que  ses  nou- 
veaux sujets  catholiques  romains  puissent, 
comme  ci-devant,  professer  publiquement  le 
culte  (le  leur  religion,  selon  le  rile  de  l' Eglise 
Romaine. 

Le  gouvernement  anglais  promettait  ou  ré- 
pondait : 

"  Pour  ce  qui  regarde  la  profession  publi- 
'•  que  et  l'exercice  de  la  religion  catholique  ro- 
"  maine  en  Canada,  les  nouveaux  sujets  de  Sa 
"  Majesté  Britannique  seront  conservés  dans 
"  cette  liberté  sans  interruption  ni  molesta- 
"  tion. 

"Voir  It'i  dessus — Mémoire  historique  «-ur  le 
traité  de  cession  par  Choiseul, Paris  1761  p.  83 
et  p.  153. 

Yoici  les  termes  mêmes  de  l'artjcle  4  du 
Traité  de  Paix  de  1763,  P.  27,  Actes  publics    : 

"Sa  Majesté  Britannique  de  son  côté,  con- 
"  sent  d'accorder  la  liberté  de  la  religion  ca- 
"  tholique  aux  habitants  du  Canada.  Elle 
"  donnera  en  conséquence  les  ordres  les  plus 
"  efficaces,  que  ses  nouveaux  sujeis  Calholi- 
"  ques  Bemains  puissent  professer  le  culte  de 
"  leur  religion  selon  les  rites  de  l'Eglise  de  Ro- 
"  me,  autant  que  les  lois  d'Angleterre  le  per- 
"  mettent.  " 

L'on  suppose  aisément  que  le  nouveau  Sou- 
verain ne  devait  guère  être  disj.iosé  à  continuer 
dans  le  pays  qui  lui  était  nouvellement  soumis 
un  état  de  choses  qu'il  ne  pouvait  pas  soutenir 
ou  reconnaili'e. 

Le  souverain  anglais  ne  pouvait  en  effet 
promettre  plus.  Il  savait  qu'il  ne  pouvait  com- 
me Souverain  protestant,  lui-même  chef  de 
l'Eglise  anglicane,  se  soumettre  ou  promettre 
à  ses  nouveaux  sujets  l'observance  de  ce  qui 
était  exigé  par  certains  des  articles  des  liber- 
tés gallicanes,  telles  qu'elles  sont  rapportées 
par  Pithou  dans  Durand  de  Malllane. 

Ainsi  l'article  75,  où  il  est  dit  : 

"  Or  pour  la  conservation  de  ces  libertés  et 
"  privilèges,  nos  Rois  très  chre  tiens,  qui  por- 
"  lent  la  Couronne  de  franchise  sur  tous  autres, 
"  jurent  solennellement  à  leur  sacre  et  couron- 
"  nement,  de  garder  et  faire  garder  inviola- 
"  blés  ;  se  peuvent  remarquer  plusieurs  et  di- 
"  /ers  moyens  sagement  pratiqués  par  nos  an- 
"  cètres,  selon  les  occurrences  et  les  temps. 

lo.  Article  76.—"  Par  conférencM  amiablss 
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"  avec  le  Saint  Pèro,  ou  en  personne,  ou  par 
"  Ambassadeur.  Et  a  cr-t  ellel  se  trouvent  que 
'•  les  anciens  Uois  de  France  avaient  comme 
"  pour  marche  commune  la  \ille  de  Grenoble, 
"  où,  le  Hoi  Hugues  invita  le  Pape  par  forme 
"  d'usance  et  de  couiume,  |)ar  une  épilre  écri- 
"  te  par  Gerbert,  alors  archevêque  de  lleims, 
•'  et  depuis  Pape. 

2o.  Art.  77.  "  Observant  soigneusement  que 
"  toutes  bulles  et  expéditions  venant  de  la  cour 
"  de  Home,  fussent  visitées,  pour  savoir  si  en 
"  icelles  y  avait  aucune  chose  qui  portât  pré- 
"  judice  au.x  droits  et  libertés  de  l'Eglise  gal- 
"  licane. 

3o.  Art.  78.  "  Par  appellations  interjetées 
"  au  futur  concile,  dont  se  trouvent  plusieurs 
"  exemples,  même  es  derniers  tems;  ou  enco- 
"  re  comme  le  pratiqua  Jean  de  Nanterre, 
"  procureur  général  du  Hoi,  contre  les  bulles 
"  du  cardinal  de  Ballue,  appelant  d'icelles,  ad 
•'  papam  melius  infoiinalum,  al  au  eos  al 
''  quos  pertinebat. 

4o.  Art.  79.  "  Par  ap)iellations  précises 
■'  comme  d'abus,  que  nos  Pères  ont  dit  être 
'quand  il  y  a  entreprise  de  jurisdiction,  ou 
'•  attentât  contre  les  saints  décrets  et  canons 
"  reçus  en  ce  royaume,  droits,  franchises,  li- 
"  bertés  bt  privilèges  de  l'Eglise  gallicane, 
"  concordats,  Elitset  ordonnances,  arrêts  du 
"  parlement,  bref  contre  ce  qui  est  non-seule- 
"  ment,  de  droit  commun.  Divin  ou  naturel, 
'•  mais  aus-si  des  prérogatives  de  ce  royaume, 
"et  de  l'Eglise  d"icelui."  Puis  les  rois  de  France 
comme  fils  aînés  de  l'Eglise,  sont  chargés  de 
la  protection  des  saints  canons  et  doivent 
employer  toute  leur  autorité  à  les  faire  ob- 
server, ei  a  s'opposer  à  toute  innovation  qui 
pouvait  y  être  faite  et  qui  ne  serait  pas  con- 
forme à  leurs  dispositions  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'arlicle  de  la  déclaration  de    1682. 

Je  le  demande,  comment  le  gouvernement 
Britannique,  ou  le  Souverain  anglais  pouvait- 
il  exercer  ces  moyens  d'action  pour  nous  con- 
server les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ?  Com- 
ment pouvait-il  se  faire  fort  de  se  plier  à  ce 
qu'elles  exigeaient  ou  imposaient  au  Roi  de 
France,  qui  prenait  en  outre  vis-à-vis  du  Pape 
le  litre  d'Eveque  de  VExlérieur. 

Depuis  la  cession,  c'était  une  impossibilité 
qui  résultait  du  changement  de  Souverain,  et 
J'ai  déjà  prouvé  qu'avant  la  cession  du  pays 
Ht  au  temps  de  la  cession,  il  n'y  avait  pas  de 
lrib"nal  proprement  dit  ayant  jurisdiction  sur 
les  matières  ecclésiastiques,  autre  que  l'Evè- 
que  lui-même,  qui  relevait  de  Rome  directe- 
ment et  non  du  clergé  de  France  eu  du  roi  de 
France,  et  que  l'Evêque  n'était  pas  tenu  né- 
cessairement d'avoir  une  ofTicialité  ou  un  offi- 
ciai dans  son  diocèse. 

Le  savant  juge  Mondelet,  pour  soutenir  les 
motifs  de  son  jugement,  a  cité  ce  qu'avait  dit 
S?r  L.  H.  LaFonlaine,  en  prononçant  jugement 
dans  la  cause  de  Jaret  et  Sénécal  en  1860; 
que  l'ancien  droit  ecclésiastique  de  la  France 
avant  la  cession  était  celui  du  Bas-Canada. 

Il  faut  voir  et  examiner  l'Occasion  dans  la- 


quelle ces  paroles  ont  élé  prononcées  pour  en 
comprendre  le  vrai  sens. 

C'était  à  l'occasion  d'un  procès  entre  deux 
Marguilliers  poi  r  faire  décider  .qui  avait  droit 
de  présider  les  assemblées  de  Fabrique.  Le 
curé  ou  le  plus  ancien  des  Marguilliers? 

Le  jugement  rendu  a  maintenu  iecuré  dans 
ce  droit.  Celait  une  qu(;stion  purement  d'ad- 
ministralion  de  Fabritjue.  Il  ne  s'y  agissait 
pas  même  d'all'aire  mixte  ou  reliée  à  la  religion 
et  nullement  d'une  inutière  ecclésiastique  ou 
spirituelle. 

En  cette  occasion,  le  juge  en  chef  LaFon- 
taine  était  heureux  d'alUrraer  le  droit  ecclé- 
siastique français  i'n  pareille  matière  pour  pro- 
téger le  clergé  contre  la  tendance  des  idées 
nouvelles  et  de  changements  qui  peuvenl 
être  hostiles  à  ce  droit  en  tant  qu'il  r^eul  s'ap- 
pliquer au  Bas-Canada.  Telle  était  sa  pensée. 
Ce  grand  magistrat  et  grand  homme  politique 
tout  à  la  fois,  savait  1res  bien  que  depuis  le 
changement  de  domination,  en  malière  reli- 
gieuse et  ecclésiastique,  les  catholiques  étaient 
soumis  à  un  autre  ordre  de  choses,  et  je  vais 
en  rapporter  la  preuve,  en  citant  un  passade 
d'une  consultation  qu'il  donna,  en  I8i7,  au 
Séminaire  de  Montréal,  sur  la  possibilité  d'éta- 
blir et  bâtir  des  églises  succursales  dans  la 
paroisse  de  Montréal,  et  sur  le  droit  que  pou- 
vait avoir  le  Séminaire  d'acquérir  des  biens 
pour  les  bâtir,  en  venu  de  l'Ordonnance  3 
Victoria  Ch.  30. 

11  s'exprimait  ainsi  : 

"  L'examen  de  ces  deux  questions  conduit 
"  nécessairement  à  celui  de  plusieurs  autres 
"  questions  incidentes.  Les  unes  et  les  autres 
•'  présentent  loules  les  difficultés  qui  se  ratta- 
"  chent  ordinairement  aux  questions  de  droit 
"  ecclésiasti(iue,  dillicullés  qui  sont  d'autant 
"  plus  grandes  pour  l'avocat  canadien  que 
"  pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  d'expliquer, 
"  mais  que  justilie  pleinement  la  sUualion  par- 
"  ticuhère  du  pays,  au  poi/U  de  vue  religieux, 
"  il  est  pour  ainsi  dire,  sans  boussole  et  sans 
"  voie  tracée,  lorsqu'il  est  obligé  de  se  mettre 
"  à  la  recherche  des  principes  ou  des  règles  de 
"  l'ancien  droit  ecclésiastique  français  qui 
"  peuvent  recevoir  leur  application  dans  le  Bas 
"  Canada." 

Un  homme  de  sa  science  et  de  son  caractère 
ne  pouvait  pas  exprimer  en  termes  plus  pré- 
cis et  plus  mesurés  à  la  fois,  que  nous  n'avions 
pas  en  Bas-Lanada,  le  droit  ecclésiastique 
français,  ou  le  droit  gallican,  en  son  entier,  tel 
qu'il  pouvait  être  en  France  ou  dans  le  Ca- 
nada, avant  1750. 

Les  jugements  dans  les  causes  de  Harnois 
vs.  Messire  Rouisse  et  Larocque,  vs.  Mes- 
sire  Michon  cités  par  le  Juge  Mondelet  dans 
ses  notes,  sont  parfaitement  exacts  et  confor- 
mes à  la  loi,  mais  ils  ne  s'appliquent  aucune- 
ment à  la  contestation  en  celte  instance. 

Dans  la  cause  de  Messire  Rouisse,  c'était  une 
question  de  démembrement  de  paroisse  qui 
avait  été  érigée  civilement,  par  l'autorité  ci- 
vile compétente  à  cet  égard. 

Le  Curé  Rouisse  refusait  de  donner  le  baptê- 
me et  d'enregistrer  la  naissance  de  l'enfant  du 
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demandeur,  son  paroissien,  aux  registres  de  sa 
paroisse.  Comme  Curé,  il  était  tenu  a  ces 
deux  devoirs  vis-à-vis  de  son  paroissien.  La 
circonscription  des  paroisses  en  ce  pays,  n  ap- 
partient pas  à  l'aulorile  ecclésiastique  exclu- 
sivement. Une  fois  la  paroisse  érigée  civile- 
ment, tous  les  résidants  catholiques  dans  cet 
enclave  ont  le  droit  de  s'adresser  au  Curé,  offi- 
cier de  l'état  civil  et  représentant  l'autorité  ec- 
clésiastique pour  leur  rendre  les  devoirs  qu'il 
leur  doit  comm-^  tel  :  et  le  Juge  Rolland  avait 
raison  de  rendre  le  jugement  contre  Messire 
Rouisse  eu  sa  qualité  de  curé  et  officier  (le 
Tetat  civil.  Rien  dans  ce  jugement  qui  puisse 
blesser  l'autorité  ecclésiastique.  j 

Il  en  est  de  même  du  Jugement  de  Laroc- 
que  vs.  Messire  Michon.  Un  Prêtre  et  Curé, 
même  avec  la  permission  de  son  Evêque,  ne 
peut  marier  un  mineur  sans  être  passible 
en  dommages  envers  les  Père  et  Mère  de  ce 
mineur  dont  l'autorité  est  blessée  et  niée. 

Le  Baptême,  le  iMariage  et  la  Sépulture  sont 
de  matière  mixte,  et  les  Ecclésiastiques  ne  peu- 
vent se  refuser  de  les  administrer  à  ceux  de 
leurs  paroissiens  qui  ont  droit  comme  rési- 
dants dans  l'enclave  de  sa  paroisse,  à  moins 
cependant  qu'il  n'y  ait  des  peines  ecclésiasti- 
ques prononcées  contre  eux  par  l'Evêque  ou 
autre  autorité  ecclésiastique  compétente. 

Dans  une  cause  entre  protestants  mue  devant 
cette  Cour,  j'ai  eu  à  rendre  un  Jugement  en 
cassation  de  mariage,  parceque  le  tils  mineur 
du  Demandeur  Ferry,  avait  été  marié  sans 
son  consentement  par  le  Révérend  M.  Taylor, 
avec  une  veuve   de  50  ans. 

Plus  tard,  par  un  autre  jugement  de  cette 
cour,  rendu  par  un  honorabl»^  juge  maintenant 
en  cour  du  Banc  de  la  Reine,  .■  lit  Révérend 
M.  Tayior  a  été  condamné  à  des  dommages 
«nvers  Perry  père,  pour  avoir  marié  son  tils 
mineur  sans  son  autorité  et  sans  son  consen- 
tement. 

Dans  une  cause  contre  un  curé  comme  offi- 
cier le  l'état  civil  j'ai  du  condamner  un  curé 
à  une  amende  parce  qu'il  avait  failli  de  cons- 
tater au  registre,  si  les  parties  présentes  au 
baptême  savaient  signer  et  ce  conformément  à 
l'article  55  du  code  civil. 

Ce  n'était  pas  en  matière  ecclésiastique. 
Après  avoir  cité  Sir  L.  H.  Lafoutaine  le  suis 
heureux  de  pouvoir  rapporter  ici  l'opinion  de 
feu  Thon,  juge  Monn,  comme  juge,  sur  une  de- 
mande pour  bref  de  mandamus  contre  un  curé 
du  district  de  Québec  dans  un  cas  de  relus  de 
sépulture. 

Il  me  parait  y  avoir  entre  les  deux  cas  beau- 
coup d'analogie,  et  ce  que  ce  savant  juriscon- 
sulte, aussi  scrupuleux  qu'il  était  erudit,  a 
écrit  sur  cette  matière  sera  entendu  avec  plai- 
sir, j'en  suis  sûr,  par  tous  ceux  qui  m'ecou- 
tent.  ,  ^  . 

»  Après  avoir  établi  la  distinction  a  faire"  entre 
les  actes  de  l'autorité  civile  et  ceux  de  l'auto- 
rité religieuse,  et  avoir  parié  de  cas  auxquels 
certaines  parties  de  ces  pouvoirs  ont  été  mu- 
tuellement échangées,  avoir  aussi  fait  mention 
de  l'acte  de  capitulation,  de  l'acte  Provincial 
de  1849,  il  continje. 


«  Cet  acte  n'a  pas  été  matière  de  Concordai  ; 
nous  avons  des  lois  venant  de  France  ou  Pro- 
vinciales sur  l'établissement  des  Cures, la  dime, 
la  contribution  forcée,pour  les  édifices  du  culte, 
qui  donnent  une  sanction  au  corps  de  droit 
sur  l'administration  des  Fabriques  ;  nous 
rCen  avons  pas  pour  forcer  à  dire  des  prières, 
du  inoins  passons  forme  impérative.  L'au- 
torité compélene  en  ce  cas  est  toute  autre. 

«  Je  n'ordonnerais  donc  dans  aucun  cas  des 
actes  religieux. 

«  Celui  qui  en  ce  cas  dirait  non  possum  au- 
rait avec  lui  une  autorité  supérieure  à  la 
mienne. 

«Et  où  est  la  mienne  pour  ordonner  des 
choses  spirituelles  '? 

«  Jn  sais  bien  que  l'on  trouve  des  décisions, 
des  jugenients-de  tribunaux  français.  Ils  ont 
tous  été  rendus  dans  ces  temps  où  le  servi- 
lisme  établi  sous  Louis  XIV,  et  auquel  le 
Clergé  avait  malheureusement  trop  participé, 
avait  cenfondu  la  distinction  protectrice  des 
deux  pouvoirs. 

I  Le  Clergé,  soumis  à  l'appel  comme 
d'abus  'devenu  fréquent  dans  le  cas  de  fonc- 
tions purement  religieuses,  n'avait  que  ce  qu'il 
s'était  attiré. 

«  Il  recueiliaK  des  Parlements  le  fruit  de 
l'abamion  à  l'absolutisme  royal,  des  principes 
qui  "assuraient  sa  liberté. 

«  C'est  dans  les  règles  de  V Eglise,  que  j'ai  à 
examiner  si  l'acte  dont  on  se  plaint  est  un  acte 
spirituel,  lors  qu'aucune  loi  civile  précise  ne 
Ta  déclaré  d'une  nature  temporelle. 

I  En  l'absence  d'une  pareille  loi,  je  pense 
qiue  le  Juge  «st  obligé  d'examiner  et  d'appli- 
quer la  loi  qui  préside  à  la  matière,  savoir  le 
droit  canon  et  lesréglemenls  et  la  discipline 
de  l'Eglise. 

«C'est  là  que  le  fonctionnaire  inculpé,  le 
Curé,  doit  chercher  la  règle  qui  doit  guider  sa 
conscience  ;  méconnaître  l'une  serait  violenter 
l'autre. 

<  Je  ne  chercherai  pas  du  moins  cette  règle 
dans  le  Gallicanisme,  qui  n'a  eu  qu'une 
durée  éphémère  et  au(iuei  on  n'a  jamais  pu 
appliquer  la  règle  ;  quod  seniper,  quod  ubi- 
que,  quod  ab  omnibus. 

I  D  après   la  distinction  ci-dessus,  l'on  ne 

j    peut  se  méprendre  sur  les  opinions  que  j'en- 

I    Iretiens. 

«Dans  les  matières  de  Bénéfices,  de  Fa- 
briques, de  tout  ce  qui  tient  purement  au  tem- 
porel ou  qui  est  devenu  inixte  par  les  lois 
ou  l'usage  acceptés,  je  serais  bien  fâché  de 
violer  les  droits  des  citoyens. 

t  Chaque  fois  qu'un  empiétement  sur  ces 
droits,  une  disposition  à  les  méconnaître, 
pourrait  se  présenter,  ce  sera  pour  moi  un 
devoir  consciencieux  de  rappeler  à  la  justice 
ceux  qui  voudraient  s'en  écarter.  Les  cas 
en  seront  rares  sans  doute,  car  le  Clergé  ne 
peut  oublier  qu'à  ces  égards  il  s'est  et  est 
devenu  soumis  à  ce  gallicanisme:  qu'il  est  de 
par  la  loi,  non-seulement  obligé  à  certains 
devoirs  dans  l'administration  des  atfaires  tem- 
porelles ecclésiastiques,   mais  qu'il  est  dans 
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la    dime,  le  créancier    obligé    de    ceux  qui 
professent   la   même  croyance. 

•  Si  ces  obligations  qu'il  a  conlraclées  ou 
auxquelles  il  s'est  soumis  en  échange,  lui 
eussent  paru  une  atteinte  à  la  liberté  de 
conscience,  sans  doute  il  n'aurait  pus  de- 
mandé les  avantages  qui  en  sont  le  prix, 
ou  n'aurait  pas  accepté  la  législation  et  la 
jurisprudence  qui  les  ont  accompagnées. 

«  Du  nombre  de  ces  devoirs,  dans  ce  res- 
pect pour  les  lois  et  pour  les  droits  d'aulrui, 
fionl  le  Clergé  de  toutes  les  dénominations 
doit  donner  le  premier  l'exemple  ne  sont  pas 
un  Service  Funèbre,  des  prières,  des  cérémo- 
nies religieuses.  Ce  n'est  pas  du  moins  à  l'au- 
torité civile,  polilique  ou  judiciaire  à  les  com- 
mander. 

«  J'accorderais  donc  sans   hésiter  un  man- 
damus  pour  forcer  un  Curé  par  exemple  : 
lo.  à  admettre  un  marguillier, 
2o.  à  présider  une  assemblée, 
3o.  à  faire  ou  corriger  des  entrées  dans   le 
Registre  de  la  Fabrique. 

Je  n'ai  aucune  mission  pour  lui  comman- 
der de  dire  la  messe,  d'administrer  les  sacre- 
ments, de  faire  des  prières. 

«  Je  l'accorderais  même  dans  cf»  cas,  en 
tant  qu'il  se  serait  agi  pour  le  Curé  comme 
Officier  Civil,  d'être  iirésent  à  l'inhumation  et 
d'eu  dresser  acte,  s'il  eût  refusé  de  le  faire  ; 
mais  c'est  précisément  ce  qu'il  a  olfert,  d'après 
les  allégués  de  la  requête  même. 

<  La  présente  application  ne  peut  donc  au- 
cunement èire  maintenue. 

I  Qu'on  ne  se  méprenne  pas  non  plus  sur  le 
cas  où  un  Curé  au  lieu  d'être  appelé  à  faire 
de  force  un  acte  religieux,  serait  poursuivi  en 
dommages-intérêts  pour  ne  l'avoir  pas  fait. 

f  Alors  je  croirais  de  mon  devoir  d'entrer 
dans  l'examen  de  la  matière  ;  si,  par  exemple, 
il  avait  agi  par  passio/i,  par  mépris,  dans  le 
but  de  morutier  ou  vexer  quelqu'un,  dans  des 
cas  où  il  n'élail  pas  en  conscience  soumis  à 
une  règle  contraire,  si  une  telle  règle  existe 
pour  lui  en  matière  spirituelle.  La  conscience 
du  Prêtre  ne  doit  pas  être  mise  au  ban  de  la 
loi,  pas  plus  que  celle  de  tout  autre  citoyen. 

I  Mais  des  parties  se  donnant  pour  catholi- 
ques auxquelles  un  Prêtre  de  cette  religion  a 
refusé  des  prières  ou  des  cérémonies  confor- 
mes à  ce  rite,  c'est  dans  la  loi  et  la  jurispru- 
dence de  ce  rite  lui-môme,  savoir  dans  les  rè- 
gles du  droit  canon,  ou  dans  les  règlements 
légitimes  fondés  sur  ce  droit,  que  je  cherche- 
rais s'il  y  a  eu  faute  et  offense  et  par  consé- 
quent dommages. 

«  L'examen  de  celte  matière  ne  se  présente 
pas  dans  le  cas  actuel. 

1 11  me  semble  que  les  bases  de  celte  opi- 
nion sont  assez  larges  pour  être  applicables 
avec  avantage  à  la  fois  pour  la  conscience,  la 
liberté  et  l'ordre  public,  à  toutes  les  croyances 
qui  existent  en  ce  pays. 

«  Je  pense  que  la  Cour  n'a  pas  plus  d'auto- 
rité pour  ordonner  des  prières  et  des  cérémo- 
nies protestantes  ^.\\.\Q  catholiques.  Si,  dans  une 
religion    comme    dans    l'autre,    ces    jinères 


avaient  été  refusées  contrairement  aux  règles 
de  l'Eglise  dont  il  s'agirait,  et  par  des  motifs 
non  justiliables,  je  me  croirais  obligé  de  pren- 
dre connaissance  des  refus  comme  réductibles 
en  dommages-intérêts. 

f  Cependant  je  crois,  malgré  ce  qui  précède, 
que  la  Cour  a  bien  fait  d'accorder  le  Manda- 
mus  en  premier  lieu,  et  j'y  ai  moi-môme  con- 
couru. 

I  Lorsque  le  Curé  n'avait  pas  jugé  à  propos 
de  faire  présenter  aucune  défensb  à  la  requête, 
on  ne  peut  s'étonner  qu'il  faille  un  plus  long 
informe  pour  que  les  Juges  puissent  former 
une  opinion  correcte  sur  des  matières  qui  ne 
les  occupent  pas  souvent,  et  dont  il  n'est  pas 
désirable  qu'ils  soient  souvent  saisis. 

«  11  y  a  bien  aussi  le  lieu  où  le  Curé  voulait 
que  l'enterrement  fùl  fiiit,  mais  ce  point  tient 
aux  mêmes  principes  pour  les  lieux  regardés 
comme  sacres,  comme  pour  les  choses. 

«  Il  faut  dislinguer  entre  les  actes  d'une  na- 
ture civile  et  (^eux  d'une  nature  religieuse.  J«^ 
forcerais  un  Curé  d'être  présent  pour  cons- 
tater l'inhumaiion  d'un  mort,  parceque  la  sé- 
pulture des  cariavres  a  été  regardée  de  tout 
temps  et  partout  comme  une  obligation  de  la 
société  politique,  et  que  comme  préposé  à  l'é- 
tat civil  le  (juré  doil  remplir  celte  obligation, 
qui  n'est  pas  d'ailleurs  regardée  comme  uu 
sacremenljf^t  n'est  pas  nécessairement  accom- 
pagnée de  cérémonies  religieuses.  » 

«  Je  ne  le  forcerais  pas  de  faire  ces  cérémo- 
nies. 

Je  ne  forcerais  pas  un  Curé  à  baptiser  ni  à 
marier  ;  s'il  ie  fait  et  (ju'il  refuse  d'en  dres- 
sar  a'-.te  je  l'y  forcerais. 

t  Ce  n'est  pas  du  refus  de  dresser  un  acte 
que  l'on  se  plaint,  c'est  du  refus  d'une  céré- 
monie religieuse. 

I  Qui  empêcherait  a  pari  de  prendre  un 
Mandamus  pour  forcer  le  ministre  de  la  Reli- 
ligion  à  rat'uiinistration  de  ce  qui  est  regardé 
dans  une  Eglise  quelconque  comme  sacre- 
ment? > 

Ce  que  je  viens  de  lire  de  la  plume  de  feu 
L'Hon.  Juge  Morin,  est  un  écrit  précieux 
qui  résume  parfaitement  le  droit  sur  la  ma- 
tière et  adople  toutes  les  conclusions  qu'on 
doit  en  lirer,  et  j'en  suis  heureux  d'avoir  celte 
occasion  d'en  faire  part  au  Barreau. 

lime  parait  donc  que  de  tout  ce  que  je 
viens  de  citer,  il  résulte  que  les  Catholiques 
dans  le  Canada  ne  sont  pas  soumis  au  droit 
gallican  de  la  France  tel  qu'il  elait  en  force 
sous  latisolulisme  de  ses  Rois  avant  i759 
lorsqu'il  y  avait  une  religion  d'Elal. 

II  est  impossible  de  soutenir  celle  proposi- 
tion dans  toute  son  étendue,  et  il  faut  direqua 
le  droit  gallican  tel  qu'il  existait  alors  en 
France  (par  suite  surtout  de  Tédil  de  169.")  qui 
n'a  pas  ete  enregistre  à  Québec,  bien  qu'il 
l'ait  été  au  Parlement  de  Paris)  a  disparu  lors 
de  la  conquête  du  Pays  par  un  Souverain  qui 
n'était  plus  observateur  des  saints  canons  que 
ce  droit  gallican  professait  de  l'aire  mieux  o/.'- 
server  et  de  mieux  iiuerprôter  que  les  Repré- 
sentants de  i'aulorile  ecclesiasLi(jue  et  reli- 


—22— 


gieiise  elle-même,  el  que  ce  qui  peul  nous 
en  rester  ne  peut-élreque  ce  qui  se  rapportait 
aux  matières  mixles  ou  «le  nature  civile. 

Si  le  nouveau  Souverain  avait  voulu  voir 
exercer  dans  le  Pays  nouvellement  soumis  à 
sa  domination  rautorilé  judiciaire  du  Parle- 
ment Français  en  matière  d'appel  comme 
d'abus  dans"  les  causes  eccli^siasliques,  il  au- 
rait établi  ies  tribunaux  n  celle  lin,  dont  l'au- 
torité aurait  correspondu  à  colle  du  Parlement 
(lu  royaume  de  France  et  à  leur  image  :  et 
bien  que  cette  Cour  jouisse  dps  mêm^s  attri- 
butions judiciaires  que  celles  du  Conseil 
Supérieur,  en  matières  civiles,  il  est  au  moins 
bien  douteux  que  la  jurisdiction  du  Conseil 
Supérieur  lut  celle  des  Parlements  du  Royau- 
me en  appel  comme  d'abus,  et  je  ne  vois  pas 
que  cp  tribunal  puisse  aucunement  s'attribuer 
jurisdiction  en  matière  spirituelle  el  ecclésias- 
tique. 

S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  rien 
pour  contrôler  ce  tribunal,  lequel  étant  choisi 
par  un  Souverain  qui  n'est  pas  observateur 
des  canons  de  l'Eglise  de  Rome,  el  qui  n'est 
pas  lié  par  serment  comme  l'était  le  Roi  de 
France  à  les  faire  observer,  pourrait  encore 
beaucoup  plus  facilement  tomber  dans  les 
excès  de  jurisdiction  dans  lesquels  sont  tom- 
bés si  souvent  les  tribunaux  civils  en  France, 
à  l'égard  des  Ecclésiastiques  el  de  l'Eglise, 
sous  l'enipire  du  droit  gallican,  excès  tels 
qu'ils  ont  été  ouvertement  condamnés  et  ré- 
pudiés tant  par  les  savants  avocats  de  la  De- 
manderesse que  par  l'honorable  Juge  Monde- 
let  dans  les  noies  de  son  jugeniînt. 

Ce  serait  contraire  à  ce  qui  a  été  garanti 
par  ies  articles  du  traité  de  Paris  aux  catholi- 
ques du  Pays,  c'esl-à-dire  la  liberté  entière  du 
culte  catholique  romain  suivant  les  rites  de 
cette  Eglise  avec  sa  complète  indépendance 
en  tout  ce  qui  s'y  rattache  dans  le  libre  exerci- 
ce et  l'observation  de  ses  canons  et  de  ses  rè- 
glet,  de  discipline. 

En  outre  les  Juges  qui  composent  les  tribu- 
naux civils  du  Pays  ne  font  pas  d'études  pour 
les  qualilier  à  juger  ces  matières  ;  il  en  était 
bien  autrement  en  France,  parceijue  n'y  ayant 
alors  qu'une  Religion  d'Etat  que  le  Souverain 
était  obligé  de  professer  et  jurait  de  faire  res- 
pecter et  observer,  il  était  tenu  par  cela  même 
de  créer  des  tribunaux  pour  le  représenter  el 
faire  observer  ce  à  quoi  il  était  tpnu  par  ser- 
ment et  par  les  lois  de  l'Etal,  et  j'ai  déjà  cité 
les  articles  71  et  72  des  Libertés  gallicanes, 
rapportées  par  Pithou,  pour  faire  voir  qu'à  la 
grande  chambre  du  Parlement,  qui  avait  juris- 
diction en  la  matière,  il  devait  y  avoir  nombre 
égal  de  personnes  tant  ecclésaistiques  que 
non  ecclésiastiques,  même  pour  les  personnes 
des  Pairs  de  France,  ce  qui  prouve  une  atten- 
tion toute  particulière  dans  la  composition  du 
tribunal. 

Dans  le  Canada  il  ne  peut  en  êlre  ainsi. 

Si  les  tribunaux  de  ce  Pays  tels  qu'ils  sont 
composés  et  formés  devaient  assumer  ces  fonc- 
tions et  ces  pouvoirs,  nous  nous  trouverions 
dans  un  chaos  affreux . 

Des  Juges     catholiques    romains  seraient 


appelés  à  dicter  aux  Evoques  anglicans  et  au- 
tres dignitaires  dissidents  de  la  religion  pro- 
leslante,  ou  de  l'Eglise  d'Ecosse,  l'interpréta- 
tion des  canons  et  des  règles  de  discipline  de 
ces  Eglises  en  matière  religieuse. 

Ils  dicteraient  même  aux  Juifs  les  prati- 
ques de  leur  religion,depuis  celle  de  la  circon- 
cision jusqu'à  celles  pratiquées  en  cas  de  sé- 
pullure-sans  omettre  celles  de  leur  sabbat,  el 
à  toutes  les  classes  de  dissidents  l'observance 
des  règles  d'une  religion  qui  ne  leur  sont  pas 
connues,  ou  pour  l'observance  desquelles  ces 
dissidents  réclament  une  liberlc  complète. 

De  même  des  Juges  ])roleslants  de  quelque 
dénomination  quelconque  ou  Juifs  de  religion 
dicteraient  aux  Evêques  Catholiques  el  aux 
diverses  classes  de  dissidents  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre ou  d'Ecosse,  l'observance  des  canons 
de  l'Eglise  Romaine  el  les  règles  el  l'obser- 
vance de  croyances  différentes. 

Un  pareil  état  de  choses  n'existe  heureuse- 
ment pas  et  ne  peul  exister  ni  se  supposer.  Je 
dis  plus,  il  ne  serait  pas  toléré  par  les  diffé- 
rentes dénominations  religieuses  qui  vivent 
en  harmonie  en  Canada  sous  un  tout  autre  ré- 
gime. 

Et  elles  ne  vivent  en  harmonie  que  parce- 
qup  toutes  sont  également  libres  et  protégées 
devant  la  loi  par  un  système  de  tolérance  judi- 
cieuse, égal  à  la  liberté  des  cultes. 

A  chacune  d'elles  on  peut  appliquer  l'ex- 
pression de  M.  de  Gavour,  el  chaque  membre 
de  ces  différentes  dénominations  religieuses 
peut  répéter  avec  lui .  c  Mon  Eglise  est  libre 
dans  l'Etal  libre,  i 

Voilà  ce  que  nous  avons  en  Canada. 

Ce  grand  libéral  n'avait  pas  désiré  obtenir 
plus  pour  rilalie  quand  il  voulut  la  soustraire 
aux  relations  ci-devanl  existant  entre  son 
Pays  et  la  Papauté. 

Quant  à  la  prétention  de  la  demande  que 
si  les  catholiques  de  ce  pays  ne  sont  pas  sou- 
mis au  droit  gallican  de  la  France  et  à  l'Edit 
de  Mars  1695,  ils  sont  (rfa??5  l'clat  actuel  des 
choses  en  ce  Pays)  affectés  comme  catholiques 
par  la  suprématie  du  Souverain  Anglais,  chef 
lui  même  de  l'Eglise  Protestante  réformée,je  la 
trouve  étrange  et  je  mécontenterai  de  dire 
qu'elle  est  en  contradiction,  avec  tout  ce  qui  a 
été  fait  par  l'Eglise  catholique  dans  ce  pays 
depuis  la  Cession,  avec  les  termes  el  l'esprit 
du  Traité  de  Paris  de  1763  el  aussi  de  l'Acle 
Impérial  de  1774  qui  permet  aux  calholiquesde 
prêter  un  serment  différent  de  celui  qui  est 
exigé  des  anciens  sujets  du  Roi  ou  de  ses  sujets 
protestants;  et  en  l'absence  d'aucun  tribunal 
spécialement  constitué,  en  vertu  de  la  Section 
1 7  de  ce  Statut,  et  conformément  à  ce  qui  a  été 
garanti  aux  catholiques,  il  n'y  a  aucun  tribu- 
nal civil  actuellement  constitué  pour  contrô- 
ler l'autorité  ecclésiastique  en  matière  spiri- 
tuelle. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  dans  le  Pays  depuié 
la  Cession,  par  les  catholiques  et  leurs  Evê- 
ques, en  conséquence  de  ce  qui  leur  avait  élo 
garanti,  démontre  jusqu'à  la  dernière  éviden- 
ce, qu'ils  n'ont  à  cet  égard  éprouvé  aucuns 
gêne  ou  empêchement  quelconque  résultant 
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de  la  suprémalie  réservée  au  Souverain  nou- 
veau. 

Je  dirai  même  que  plus  nous  irons,  moins 
les  Catholiques  devront  avoir  d'appréhensions 
à  cet  égard. 

Il  faut  en  effet  reconnaître  combien  nos 
Souverains  Anglais  ont  été  libéraux  et  sages 
en  n'apportant  aucune  restriction  en  ce  pays 
à  l'exercice  plein  et  entier  de  la  Religion  Ca- 
tholique Romaine,  et  <à  ses  rapports  néces- 
saires avec  l'église  de  Rome  et  le  Pape  Evo- 
que de  Rome,  son  Chef. 

En  ellet  nou«:  voyons  maintenant  les  Evo- 
ques Catholiques  Romains  s"?  multiplier  et 
couvrir  le  sol  de  la  Nouvelle  France 
dans  toutes  ses  parties  sans  aucune  gène  ou 
ingérence  du  Gouvernement  Impérial  ou  du 
Gouvernement  de  la  Puissance. 

Je  pourrais  même  dire  qu'il  n'y  a  peut-être 
pas  de  Pays  où  les  Evoques  Catholiques  Ro- 
mains, ont  plus  de  latitude  dans  l'exercice  de 
leurs  hautes  fonctions,  ce  qui  exclut  toute 
idée  de  la  part  du  Souverain  de  l'exercice  de 
sa  Suprématie  en  matière  religieuse  vis-à-vis 
des  Catholiques  ;  ce  qui  met  à  néant  toute 
idée  d'un  droit  gallican  quelconque  qui 
n'était  que  l'ingérence  du  pouvoir  politique 
et  civil  en  France  en  mai  ières  religieuses. 

Nous  avons  vu  les  Evoques  Catholiques  du 
Pays,  s'assembler  trois  fois  en  Canada,  en 
Concile  catholique,  porter  et  décréter  des 
lois  et  des  canons  en  matière  religieuse  se  rap- 
portant à  l'Eglise  Catholique  Romaine  dans 
ce  Pays, ils  se  sont  ainsi  assembles  en  Concile 
de  leur  ropve  aulorllé  et  moiivemenl,  et 
sans  ar.cane  permission,  ingérence  ou  gêne 
du  G^u  .'ernement  Impérial  ou  de  celui  de  la 
Pu'aP'u.nce,  et  je  suis  convaincu  qu'ils  conti- 
nji^ronl  à  le  faire  de  même  pour  l'avenir  tout 

issi  librement  qu'ils  l'ont  l'ait  déjà, ne  recon- 
iiaissanl  à  cet  égard  aucun  autre  contrôle 
que  celui  du  l'ape. 

C'est  cette  justice  et  celte  libéralité  du  gou- 
vernement anglais  à  l'égard  des  habitants  ca- 
tholiques de  ce  Pays,  que  le  grand  Evêque 
Plessis  aimait  à  reconnaître,  lorsqu'il  fes-ail 
l'oraison  funèbre  de  l'Evèque  Briand  en 
179.3,  au  temps  de  la  révolution  française. 

«  Nation  compatissante  qui  venez  de  re- 
cueillir avec  tant  d'humanité  les  sujets  les 
plus  fidèles  et  Ihç  plus  maltraités  de  ce  royau- 
me auquel  nous  appartenions  autrefois. 
Nation  bienfaisante.qui  donnez  chaque  jour  au 
Canada  de  nouvelles  preuves  de  votre  libérali- 
té. Non,  non,  vous  n'êtes  pas  nos  ennemis,  ni 
ceux  de  nos  propriétés  que  vos  lois  protègent, 
7ii  ceux  de  noire  sainte  religion  que  vous  res- 
pecte:." 

Que  devons-nous  donc  conclure  de  celle 
liberté  pleine  et  entière  qu'ont  les  Evéques 
Catholiques  Romains  de  diriger,régler  et  con- 
duirelesaffairesde  l'Eglise catholiqueRomaine, 
sans  aucune  gêne,  ingérence  ou  surveillance 
quelconque  de  la  part  du  Souverain  ou  du 
gouvernement  de  la  Puissance,  sinon  que  nous 
vivons  dans  un  état  de  société  où  la  liberté 
du  ,  culte  catholique  Romain  existe 
.sans  aucune  restriction,  par  suite  de  ce  qui 


existe  et  de  ce  qui  a  été  garanti  aux  catholi- 
ques. 

Sous  ce  rapport  les  Catholiques  du  Canada, 
dans  l'exercice  de  leur  culte,  sont  plus  libres 
que  ne  le  sont  les  Catholiques  de  France,  où, 
le  droit  gallican  d'autrefois  n'existe  plus,  il  est 
vrai,  mais  dont  les  rapiiorls  avec  l'Eglise  Ro- 
maine sont  réglés  par  le  Concordai  et  les  arti- 
cles organiques. 

Cependant  sous  ce  nouveau  système  en 
France,  résultant  de  la  législation  nouvelle  de 
ce  siècle  depuis  la  révolution  de  1793,  l'auto- 
rilé  ecclésiastique  en  matières  spirituelles  est 
de  plus  en  plus  dégagée  du  contrôle  des  tribu- 
naux civils,  dont  les  décisions  en  pareille  ma- 
tière, tendent  de  plus  en  plus  à  la  laisser  libre 
dans  tout  ce  qui  se  rapi)orte  aux  choses  reli- 
gieuses et  à  l'interprélalion  de  ses  dogmes  et 
de  ses  règles  de  discipline. 

C'est  en  effet  le  seul  système  raisonnable 
dans  ce  pays  où  la  liberté  des  cultes  est  re- 
connue et  pratiquée,  système  pratiqué  et  ap- 
prouvé ))ar  beaucoup  d'écrivains  très  catholi- 
ques et  par  ceux  même  qui  ne  le  sont  guère. 

Voici  quelques  citations  sur  ce  point,  Fou- 
carl — Droit  public  et  administratif.  Tom.  1. 
P.  576. 

I  Ainsi,  en  résumé,  les  refus  de  Sacrement 
et  de  Sépulture  sont  essentiellement  du  ressort 
de  l'autorité  spirituelle.  Ceux  qui  ne  croient 
pas  à  la  religion,  ne  peuvent  rien  exiger  d'elle  ; 
ceux  qui  y  croient  peuvenl  réclamer  devant 
les  Supérieurs  Ecclésiastiques,  et  doivent  se 
soumettre  quand  l'autorité  compétente  a  parlé. 

Corbière — Droit  administratif.  Tom.  1er  p. 
277. 

•  Quand  une  question  en  matière  d'abus  se 
présente,  une  seule  chose  doit  être  examinée, 
savoir  si  le  pouvoir  spirituel  a  agi  comme 
tel.  S'il  s'est  renfermé  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  on  n'a  pas  à  se  mêler  de  ses  déci- 
sions ni  de  ses  actes,  puisqu'il  n'a  fait  qu'user 
d'an  droit  qu'il  tient  de  son  autorité  indépen- 
dante. 

Plus  loin  : 

I  C'est  un  principe  reconnu  que  le  droit 
d'interpréter  les  lois  appartient  à  celui  qui  les 
a  faites.  Or  puisque,  comme  d'ailleurs  tout 
le  monde  en  convient,  l'autorité  civile  ne  peut 
faire  des  lois  canoniques,  elle  ne  peut  préten- 
dre avoir  le  droit  de  les  interpréter.  O".  a  crié 
contre  les  empiétements  imaginaires  du  Clergé. 
Mais  faut  il  avoir  deux  poids  eldeux  mesures. 
Les  pmpièlements  du  pouvoir  civil  ne  sont  ni 
plus  légitimes  ni  moins  funestes.  Les  Evéques 
n'entreprennent  pas  d'appeler  à  leur  tribunal 
les  Juge«î  qui  ont  manque  à  leur  devoir,  ni 
de  leur  infliger  la  réprimande;  que  les  Juges,  à 
leur  tour,  laissent  aux  Supérieurs  Ecclésiasti- 
ques, selon  l'ordre  (le  la  hiérarchie,  de  blâmer 
et  de  reprendre  leurs  inférieurs  coupables 
d'une  faute  qu'ils  auraient  commise  dans  l'ex- 
ercice d'un  pouvoir  tout  spirituel. 

I  Le  prêtre  peut  toujours,  légalement  par- 
lant, refuser  la  sépulture  chrétienne,  et  en  cas 
de  refus,  il  n'est  justiciable  que  du  Supérieur 
Ecclésiastique  selon  l'ordre  de  la  hiérarchie. 
En    eflél,  les    cérémonies  qui  accompagnent 
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une  inhumation  sont  des  actes  purement  reli- 
gieux et  ne  sont  liés  à  aucun  droit  civil  ;  il 
appartient     donc    exclusivement  au  pouvoir 
spirituel  d'en  connaître. 
..  Dufour— Droit  administratif,  P.  501. 

I  Aujourd'hui  la  jurisdiction  ecclésiastique 
a  été  acceptée  et  subsiste  dans  des  conditions 
toutes  dilT^renles.  Dominé  par  le  principe  de 
ia  séparation  du  spirituel  et  du  temporel,  d'une 
part,  elle  est  limitée  aux  matières  spirituelles  ; 
d'autre  part, ses  actes,  dans  cette  sphère,  n'ont 
d'autorité  que  celle  qu'ils  tiennent  du  carac- 
tère religieux  qui  investit  le  Prêtre  du  droit 
divin.  Le  recours  comme  d'abus  ne  saurait 
donc  avoir  désormais  sa  raison  dans  une  délé- 
gation de  la  puissance  publique,  et  il  peut, 
sous  ce  rapport,  se  dégager  des  idées  qui 
appartietinenl  au  passé. 

Voici  ce  que  pense  M.  Gormenin  sur  la  ques- 
tion: 

M.  de  Gormenin,  dont  la  critique  vive  et 
savante  s'est  exercée  sur  ces  matières  délicates, 
et  n'est  peul-êlre  pas  étrangère  à  la  modéra- 
tion, disons  plus,  à  la  discrétion  av^c  laquelle 
le  conseil  d'état  use  des  droits  qui  lui  ont  été 
conférés,  ne  professe  pas  d'auUe  opinion. 
«  Selon  nous,  dit-il,  l'office  du  prêtre,  renfermé 
dans  son  église,  est  tout  spirituel.  > 

I  S'il  n'y  a  que  refus  de  sacrement,  sans  ac- 
compagnement d'injure  articulée  et  person- 
nelle, il  n'y  a  pas  d'abus  extérieur  dans  le  sens 
légal  de  l'abus.  Il  n'y  a  donc  lieu  qu'à  l'appel 
simple  devant  le  métropolitain, dans  l'ordre  de 
la  conscience  et  selon  les  l'ègles  et  l'applica- 
tion des  canons.  Car,  ou  vous  croyez  ou  vous 
ne  croyez  pas.  Si  vous  ne  croyez  pas.ne  deman- 
dez pas  à  l'Eglise  ce  qu'elle  n'accorde  qu'aux 
croyante.  Si  vous  croyez,  si  vous  avez  la  foi, 
soumettez-vous  à  ceux  qui  gouvernent  la  foi. 
Est-ce  comme  citoyen  que  vous  entrez  dans 
l'église?  Non,  c'est  comme  chrétien.  Est-ce  à 
unfonctionnaire  que  vous  vous  adressez  ?Non, 
c'est  à  un  prêtre.  Est-ce  un  acte  matériel  au- 
thentique.'probatif,  légal  que  vous  demandez? 
Non,  c'est \une  grâce  ou  une  prière  ;  or,  qui 
est  juge,  unique  juge  de  savoir  si  vous  avez 
droit  à  cette  .race,  à  celle  prière,  si  ce  n'est  le 
prêtre  ou  son  supérieur  dans  l'ordre  hiérar- 
chique ?  Que  si  vous  prétendez  contraindre  le 
prêtre  dans  une  chose  toute  volontaire,  vous 
n'aurez  pas  une  véritable  pr'ère,  mais  des 
murmures  de  lèvres  ;  vous  n'aurez  pas  les  grâ- 
ces d'un  sacrement,  mais  'a  mensonge  d'une 
profanation.  Vous  ne  /oyez  pas  non  plus, 
qu'en  vous  mêlant  des  affaires  des  prêtres, 
vous  lui  donnez  le  droit  de  se  mêler  des  vô- 
tres, et  vous  brisez  imprudemment  de  vos 
propres  mains  la  barrière  que  la  révolution  et 
la  philosophie  ont  eu  tant  de  peine  à  élever 
entre  le  spirituel  et  le  temporel. 

El  dans  un  autre  endroit  M.  de  Gormenin 
dit: 

•  S'il  s'pgit  de  refus  de  sépulture  et  de 
sacrement,  l'autorité  civile  n'a  aucune  inter- 
vention juridicLionnelle  à   exercer. 

»  La  simple  dénégation  du  prêtre  n'altère 
en  rien  l'état  politique  ou  civil  du  mort  ni  de 
ses  héritiers  ;  dès  lors  il  n'y  a  pas  oppression 


dans  un  refus  ;  dès  lors  il  n'y  a  point  de 
scandale,  ou,  s'il  y  en  a,  il  ne  peut  venir  de 
celui  qui  se  tait,  mais  de  ceux  qui  veulent 
qu'on  parle  ;  en  un  mot,  le  prêtre  n'agit  ici 
que  comme  prêtre,  et  son  ministère  ?ie  peut 
tomber  sous  les  contraintes  de  la  loi  humaine. 
S'il  se  détermine  d'après  ses  propres  inspira- 
tions, il  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'à 
Dieu  ;  s'il  se  détermine  d'après  les  règles  des 
saints  canons,  il  ne  doit  compte  de  ses  actes 
qu'à  ses  supérieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérar- 
chie. 

Voici  ce  qu'écrit  ZJteu/m— Guide  des  Curés, 
p.  24 1 

«  L'incrédule  est  libre  de  ne  pas  mettre  le 
pied  à  l'Eglise  pendant  sa  vie  et  de  ne  pas 
appeler  le  prêtre  à  son  lit  de  mort  ;  par  droit 
de  réciprocité,  il  doit  être  permis  au  prêtre  de 
lui  fermer,  après  son  décès  les  portes  de  l'E- 
glise, et  de  ne  point  assister  à  son  convoi  fu- 
nèbre. 

«  La  liberté  est  pour  tous,  pour  la  conscience 
du  prêlre  comme  pour  celle  du  mécréant  ;  et,, 
quand  on  la  veut  sincèrement,  on  doit  la  vou- 
loir pour  tout  le  monde,  même  pour  le  prêtre. 
Il  serait  par  trop  absurde  d'exiger  de  lui  qu'il 
bénit  le  cadavre  d'un  Jiomme  qui  ne  croit 
pas  à  la  vertu  de  ses  prières  el  qui  vient  de 
constater  l'abjuration  de  sa  foi  en  repoussant 
avec  insulte  el  mépris  les  bénédictions  de  l'E- 
glise ;  où  serait  sans  cela  la  liberté  de  cons- 
cience et  des  cultes  ? 

«  La  religion,  encore  une  fois,  ne  doit  la 
pompe  de  ses  cérémonies  el  les  honneurs  de 
la  sépulture  qu'à  ses  enfants  restés  fidèles  ou 
morts  contrits  de  leurs  égarements  :  elle  ne 
doit  rien,  après  le  trépas, aux  déserteurs  de  ses 
pratiques  et  aux  apostats  de  ses  croyances, 
qui  ont  refusé  son  pardon  et  qui  sont  morts 
impénitents.  » 

i  Le  prêtre  n'est  donc  plus  qu'un  enterreur 
de  cadavres,  qu'un  fossoyeur  en  surplis  ? 

«  Il  devra  donc  aussi  conduire  tout  le  genre 
humain  dans  la  tombe  !  Protestants,  quakers, 
anabaptistes,  juifs,  musulmans,  athées,  tous 
entreront  dans  son  domaine,  et  il  aura  juri- 
diction jusque  sur  les  Indous  ! 

<  En  refusant  la  sépulture  chrétienne  à  cer- 
tains individus,  un  curé  obéit  donc  aux  plus 
simples  notions  du  sens  commun,  aussi  bien 
qu'aux  lois  de  l'Eglise. 

I  Les  secours  et  les  grâces  de  son  sacerdoce 
appartieneent  aux  seuls  tidèles  qui  partagent 
ses  croyances  et  qui  ont  foi  en  ses  prières  » 
Enfin  tout  dernièrement  en  France.je  trouve 
dans  un  arrêt  du  10  Décembre  1868,  rapporté 
au  Volume  do  Dalloz,  pour  1869  verbo  Ûulle, 
ce  qui  suit  :  • 

«  Il  est  bien  clair  que  l'expulsion  d'un 
jeune  garçon  du  calhéchisme,  le  refus  de  l'ad- 
mettre à  la  première  communion,  l'injonction 
f'.e  sortir  des  rangs  d'une  procession  et  toutes 
autres  décisions  semblables,  sont  des  mesures 
d'ordre  et  de  discipline  dans  lesquelles  le  pou- 
voir civil  n'a  pas  à  s'immiscer.  jjj 
I  En  vertu  du  principe  de  l'indépendance  * 
des  deux  puissances(spiriluelle  et  temporelle), 
dit  M.   Batbie  à  propos  d'une  mesure  de  ce 
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genre,  le  Curé  a  le  droit  d'exclure  un  parois- 
sien d'une  confrérie  ;  si  l'exclusion  n'est  pas 
motivée  de  manière  à  produire  de  scandale, 
l'autorité  temporelle  n'a  aucun  droit  d'inter- 
venir en  celle  matière. 

Traité  de  droit  public  et  administratif.  T.  3 
No.  24. 

Puis  au  no.  4  de  Dalloz — Idem. 

«  Le  refus,  même  public,  du  sacrement  de 
la  Communion, à  moins  de  circonstances  par- 
ticulières, ne  constitue  pas  un  cas  d'abus  des 
fonctions  de  Curé  ou  de  Des=;erva  nt.  Géné- 
ralement, dit-il,  le  Conseil  d'Etal  ne  déclare 
l'abus  que  lorsque  le  refus  a  été  accompagné 
d'injures  ou  de  scandale  public.  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  estla  même  en  ce 
qui  concerne  le  refus  de  sépulture  ecclésias- 
tique, quand  ce  refus  a  été  pur  et  simple. 

Voir  Conseil  d'Etat,  3  mars  1866. 

Un  Arrêt  encore  plus  récent  du  Conseil 
d'Etat,  en  France,  du  mois  de  février  dernier 
1870,  dans  le  cas  du  nommé  Douzy,  mort 
après  avoir  refusé  les  secours  de  la  Religion, 
a  confirmé  et  justiiié  la  conduite  du  Curé  de 
sa  paroisse  qui,  non-seulement  avait  refusé 
toute  céiémonie  religieuse,  ce  qui  n'était  pas 
contesté  être  son  droit,  mais  avait  aussi 
refusé  de  faire  l'inhumation  de  Douzy, 
ailleurs  que  dans  la  partie  du  cimetière  ré- 
servée aux  suicidés,  aux  mort-nés  et  aux  sup-- 
pliciés,  où  depuis  il  fut  enterré,  sans  que  sa 
veuve  ait  pu  obtenir,  devant  le  Maire  et  le  Pré- 
fet, l'exhumation  pour  le  faire  enterrer  dans 
la  partie  réservée  aux  catholiques  qui  meu- 
rent en  paix  et  en  rapport  avec  leur  Église,  et 
ne  sont  pas  sous  le  coup  de  peines  prononcées 
contre  eux  par  l'autorité  ecclésiastique.  Ce 
qui  prouve  qu'en  France,  comme  dans  ce  pays, 
la  division  des  cimetières  par  l'autorité  ecclé- 
siastique existe  et  est  autorisée  et  reconnue. 

Pour  toutes  ces  raisons,  j'en  suis  arrivé  à  la 
conclusion  de  renvoyer  la  requête  libellée  de 
la  demande  pour  les  motifs  contenus  au  juge- 
ment qui  va  être  prononce. 


Opinion  de  l'Hon.  Joge  Torrance. 

Cette  cause  est  en  appel  d'un  jugement 
rendu  pai-  M.  le  Juge  Mondelet,  accordant 
les  conclusions  d'une  requête  libellée  de  la 
requérante  Dame  Henriette  Brown.  Le 
jugement  dont  on  se  plaint  ordonne  que 
la  demanderesse  présentera  ou  fera  au  plus 
tôt  présenter  en  temps  convenable  avec 
oôres  légales  de  ce  qui  sera,  à  cet  égard, 
dû  à  la  dite  fabrique,  au  cimetière  susdit 
de  la  Côte  des  Neiges,  le  corps  de  son  mari 
feu  Joseph  Guibord.  requérant  les  défen- 
deurs de  par  eux,  savoir  par  le  dit  Curé  de 
la  dite  paroisse  de  Notre-Dame  de  Mont- 
réal, ou  par  tel  prêtre  qui  sera  à  ce  dûment 
commis  et  préposé,  de  conférer  et  de  don- 
ner aux  restes  de  son  dit  mari,  le  sépulture 
voulue  par  les  usages  et  par  la  loi  dans  le 
cimetière  susdit.  En  conséquence  de  ce, 
cette  cour  ordonne  qu'il  émane  de  suite, 


un  bref  de  mandamus  péremptoire,  com- 
mandant aux  Défendeurs  et  Curé,  de  don- 
ner aux  restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord, 
la  sépulture  susdite,  suivant  les  usages  et 
la  loi,  dans  le  dit  cimetière,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite  comme  dit  est,  et  tel 
que  la  sépulture  est  accordée  aux  restes  de 
tout  paroissien,  qui,  comme  lui,  meurt  en 
possession  de  son  état  de  catholique  ro- 
main, et  aussi  d'enregistrer,  suivant  la  loi, 
es  registres  de  la  dite  paroisse  de  Notre 
Dame  de  Montréal,  dont  les  Défendeurs 
sont  les  dépositaires,  le  décès  du  dit  feu 
Joseph  Guibord,  suivant  qu'il  est  prescrit 
par  la  loi. 

Les  Défendeurs  devant  la  cour  en  révi- 
sion allèguent  des  griefs  de  forme  et  de 
fonds  contre  ce  jugement. 

Quant  à  la  forme  des  procédés  de  Ma- 
dame Guibord,  les  Défendeurs  se  plaignent 
que  par  le  code  de  i^rocédure  civile  qui  doit 
être  notre  guide.  Art.  1022,  toute  personne 
intéressée  peut  s'adresser  à  la  Cour  Supé- 
rieure ou  à  un  juge  en  vacance  pour  en 
obtenu'  un  bref  enjoignant  au  Défendeur 
d'accomplir  le  devoir  ou  l'acte  requis,  ou 
de  donner  ses  raisons  à  l' encontre  au  jour 
fixé. 

Que  dans  le  cas  actuel,  on  n'a  pas  fait 
émaner  un  tel  bref  ou  mandamus,  mais 
seulement  un  bref  de  sommation  enjoignant 
aux  Défendeurs  de  comparaître  tel  jour 
pour  répondre  à  La  requête. 

La  Demanderesse  répond  à  cette  objec- 
tion qu'elle  a  é^é  soulevée  trop  tard,  que 
ce  n'était  qu'une  exception  à  la  forme  qui 
aurait  dû  être  présentée  dans  les  délais. 

Les  Défendeurs  rencontrent  cette  obser- 
vation de  la  Demanderesse  en  disant  que  le 
bref  ne  contient  pas  du  tout  ce  qui  consti- 
tue un  bref  de  mandamus  ;  qu'on  y  remar- 
que l'omission  d'un  ordre  ou  injonction  qui 
constitue  le  fonds,  l'essence  même,  bref 
qu'on  est  toujours  à  temps  de  soulever  une 
telle  objection. 

Autre  objection  de  forme,  les  Défendeurs 
sont  en  cause  comme  une  corporation  "  a 
body  corporate  and  politic.''  Le  curé 
comme  officier  civil  pour  la  tenue  des  re- 
gistres de  sépulture  n'est  pas  en  cause. 
De  plus  le  curé  n'est  pas  en  cause  comme 
ayant  refusé  de  donner  le  service  et  faire 
les  cérémonies  solennelles  religieuses  d'une 
sépulture  ecclésiastique  si  c'est  la  sépul- 
ture ecclésiastique  qu'on  a  demandée. 

Autre  objection  de  forme  de  la  part  des 
Défendeurs.  La  demande  de  la  requête 
est  pour  un  bref  de  viandamus  ordonnant, 
entre  autres  choses  aux  Défendeurs  d'inhu- 
mer le  corps  de  feu  Joseph  Guibord  "  con- 
formément aux  usages  et  à  la  loi." 

Les  Défendeurs  se  plaignent  qu'on  a  de- 
mandé la  sépulture  purement  et  simple- 
ment sans  jjréciser   si   c'est  la   sépulture 
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civile  que  l'on  veut  ou  la  sépulture  ecclé- 
siastique. La  i^reuve  démontre  que  la 
sépulture  civile  et  la  sépulture  ecclésiasti- 
que sont  deux  choses  bien  différentes. 

Je  ferai  des  observations  en  bien  peu  de 
mots  sur  ces  objections  des  Défendeurs. 

Quant  à  la  forme  du  bref  employé  qui 
n'est  pas  un  mandamus  dans  le  sens  ancien" 
du  terme,  il  faut  avouer  que  la  pratique  a 
été  depuis  bien  des  années  de  faire  usage 
d'un  simple  bref  de  sommation  annexé  à 
la  requête  qui,comme  la  déclaration  de  nos 
pLudoyers  ordinaires,  expose  les  causes  de 
la  demande.  Mais  si  l'on  examine  les  ter- 
mes de  l'article  de  notre  code  de  procédu- 
re, No.  10i'2,  il  est  impossible  d'arriver  à 
ime  autre  conclusion  que  celle-ci,  que  la 
législature  a  voulu  nous  faire  suivre  la  for- 
me anglaise  du  mandamus,  par  laquelle 
l'ordre  ou  injonction  que  cherchait  le  re- 
quérant était  incorpoi'ée  dans  le  bref  même 
du  mandamus.  Mieux  vouarait  n'avoir  pas 
de  code  que  d'en  avoir  un  qu'on  refuserait 
de  suivre.  Mais  on  objecte  qu'on  aurait  dû 
soulever  cette  difl&culté  par  une  exception 
à  la  forme.  La  réponse  est  qu'il  y 
a  des  vices  de  forme  tellement  radi- 
caux qu'on  peut  s'en  prévaloir  en  tout 
état  de  cause.  Dans  le  cas  actuel,  il  est 
impossible  de  dire  qu'on  a  commencé  les 
1> recédés  par  un  bref  de  mandamus  tel  que 
requis  par  le  code.  S'il  y  avait  un  enten- 
dement entre  les  parties  de  débattre  leurs 
contestations  sans  aucun  bref,  est-ce  que  la 
cour  jjourrait  en  prendre  connaissance,  et 
être  saisie  de  l'atiaire.  Les  parties  dans 
ime  cause  ordinaire  pourraient-elles  s'ac- 
corder d'être  plaideurs  en  cour  sans  bref 
de  sommation,  et  attendre  un  jugement 
de  la  covir  sur  de  tels  faits.  Je  suis  cer- 
tain que  non.  Peut-on  dire  qu'il  y  a  une 
ditierence,  entre  les  deux  cas.  La  seconde 
objection  des  Défendeurs  est  qu'on  a  aurait 
du  demander  un  bref  de  mandamus,  aussi 
bien  contre  le  curé  de  la  paroisse  en  per- 
sonne nominativement  que  contre  la  Fabri- 
que désignée  par  les  mots.  "  Les  Curé  et 
Marguilliers  de  l'œuvre  et  Fabrique  de  la 
paroisse  de  Montréal." 

Il  est  à  remarquer  ici  que  la  sépulture 
ordinaire  est  composée  de  deux  faits.  La 
sépulture  matérielle  qui  consiste  dans  l'in- 
humation simple  dans  la  terre,  et  la  partie 
ecclésiastique  pour  laquelle,  il  faut  le 
ministère  du  prêtre  commis  pour  la  céré- 
monie religieuse,  c' est-a-dire  la  bénédiction 
de  la  fosse,  la  présence  d'un  prêtre  en  sur- 
plis et  en  étole,  et  les  prières  et  cérémo- 
nies marquées  au  rituel,  "  comme  l'expli- 
que M.  l'abbé  Victor  Rousselot. 

Il  parait  par  la  preuve  du  dossier,  que  la 
grande  difficulté  entre  les  parties  est  une 
difficulté  religieuse.  Dans  le  ministère  du 
curé,  l'usage  est  de  ne  pas   inhumer  dans 


la  partie  du  cimetière  que  demande  la  De- 
manderesse, les  corps  de  ceux  qui  ne  meu- 
ent  pas  en  possession  de  leur  état  religieux 
et  qui  ne  reçoivent  pas  la  sépulture  ecclési- 
astique, ceux-là  sont  inhumés  dans  une  au- 
tre partie  du  cimetière  que  la  Demande- 
resse appelle  un  endroit  infamant. 

Il  me  jjarait  bien  clair  que  cette  question 
religieuse  et  ecclésiastique  par  laquelle  ou 
cherche  à  discuter  les  actes  de  M.  le  curé 
de  la  paroisse  de  Montréal  ne  peut  être 
discutée  qu'en  présence  du  Curé  lui-même 
contre  qui  le  bref  de  Mandamus  aurait  dû 
être  dirigé  aussi  bien  contre  lui  que  contre 
la  Fabrique,  car  il  n'y  a  pas  de  maxime 
plus  sacramentelle  de  l'administration  de  la 
justice  que  d'entendi-e  les  parties  avant  de 
les  condamner. 

Il  arrive  souvent  que  l'on  donne  les  meil- 
leures des  raisons  pour  n'être  pas  con- 
damné. 

La  troisième  objection  de  forme  est  qu'on 
demande  l'inhumation  conformément  aux 
usages  et  à  la  loi  sans  préciser  si  c'est  la 
sépulture  civile  que  l'on  veut  ou  la  sépul- 
ture ecclésiastique.  Il  est  de  principe  élé- 
mentaù'e  dans  notre  procédure  que  la  de- 
mande doit  spécifier  par  ses  conclusions 
l'ordre  ou  condamnation  qu'on  demande 
du  tribunal.  Guyot,  vo.  conclure,  dit  : 

C'est  communément  des  conclusions  bien 
ou  mal  prises,  plus  ou  moins  étendues,  que 
dépend  le  succès  d'une  affaire  ;  aussi  sont- 
elles  avec  raison  regardées  connne  une  par- 
tie essentielle  de  la  procédure,  à  laquelle 
on  ne  saurait  porter  une  attention  trop 
sérieuse.  Bioche  Dict.  Proc.  Civ.  Tom  2,- 
487  vo.  conclusions.  Les  conclusions  for- 
ment la  partie  la  plus  importante  de  la 
procédure.  On  ne  saurait  apporter  trop 
de  soin  à  la  rédaction  des  actes  dans  les- 
quels elles  sont  consignées.  On  doit  y 
trouver  en  résumé  l'objet  de  la  demande  et 
de  la  défense. 

Je  n'exprime  pas  d'opinion  sur  la  ques- 
tion si  (le  cas  échéant)  le  curé  pourrait-être 
condamné  à  donner  la  sépulture  ecclésias- 
tique aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord 
puisque  n'étant  pas  en  cause,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'adjuger  sur  cette  question. 

Je  concours  dans  le  jugement  tel  que 
dressé. 


Jugement  en  Révision. 

La  Cour  etc. 

Considérant  que  le  bref  émané  en  cette  cause 
et  appelé  Bref  de  Mandamus  ne  renferme  au- 
cun ordre  d'exécuter  quoique  ce  soit  et  n'était 
et  n'est  pas  dans  la  (orme  exigée  par  la  loi 
nommément  par  l'article  1022,  Code  de  Procé- 
dure. 

Considérant  que  des  deux  demandes  forma 
lées  dans  la  requête  libellée  de  la  dite  Henriet- 


te  Browii,  la  dernière  savoir,  que  les  Défen 
deurs  soient  requis  d'insérer  sur  les  registres 
de  l'Etat  Civil  par  eux  tenus  le  certificat  de  la 
dite  inhumation  du  dit  Joseph  GuiborcI, 
conformément  aux  usages  et  à  la  loi."  ne  peut 
être  maintenue,  les  dit  Défendeurs  n'étant  pas 
les  gardiens  des  registres  do  l'Etat  Civil,  ni  te- 
nus d'y  fau'o  aucun    enregistrement. 

Considérant,  que  l'autre  ou  la  première  des 
dites  deux  demandes,  à  savoir  :  Que  les  Dé- 
fendeurs soient  requis  d'"  inhumer  ou  faire 
inhumer  dans  le  Cimetière  Catholique  Romain 
de  la  Côte  des  Neiges  sous  le  contrôle  et  admi- 
nistration des  dits  Défendeurs,  le  corps  du  dit 
Joseph  Guibord,  conformément  aux  usages  et 
à  la  loi"  est  vague. 

Considérant  surtout  que  la  preuve  établit  que 
le  dit  cimetière  est  divisé  (comme  les  cimetières 
catholiques  dans  le  Bas-Canada  ont  été  or- 
dinairement et  sont  divisés)  en  deux  par- 
lies,  l'une  pour  la  sépulture  ecclésiastique 
et  l'autre  pour  la  sépulture  civile  :  et  que  le 
lait  de  cette  division  était  connu  à  la  Deman- 
deresse avant  de  présenter  sa  requête  dans 
cette  affaire. 

Considérant  que  soit  que  la  dite  Henriette 
Brown  ait  voulu  demander  la  sépulture  ec- 
clésiastique pour  les  restes  du  dit  feu  Jo- 
seph Guibord,  soit  qu'elle  n'ait  demandé 
que  la  sépulture  simple  sans  cérémonie 
religieuse,  lie  ne  peut  maintenir  le  juge- 
ment qu'elle  a  obtenu,  savoir  le  dit  juge- 
ment du  deux  mai,  contre  les  défendeurs, 
parce  qu'il  n'était  pas  et  il  n'est  pas  au  pou- 
voir des  défendeurs  de  donner  laa   sépulture 


ecclésiastique,  et  quant  à  la  sépulture  civile, 
les  défendeurs  ont  offert  d'inhumer  le  dit  Jo- 
seph Guibord,  avant  que  la  Demanderesse  ne 
présentât  sa  requête  en  cette  cause  ; 

Considérant  que  le  dit  jugement  sous  révi- 
sion est  erroné  en  autant  qu'il  ne  désigne  pas 
la  sépulture  voulue  par  ce  jugement,  et  aussi 
en  ce  qu'il  maintient  comme  il  l'a  fait  la  ré- 
ponse en  droit  de  la  Demanderesse  à  la  troi- 
sième exception  des  défendeurs. 

Considérant  aussi  que  lo  dit  jugement  ac- 
corde ullrà  pelUa,  en  enjoignant  au  curé  de 
la  Paroisse  Notre-Dame  de  donner  la  sépultu- 
re mentionnée  dans  le  dit  jugement. 

Considérant  qu'à  raison  de  l'insufTisance  du 
bref  orignaire  en  celte  cause,  et  les  conclu- 
sions vagues  de  la  requête,  le  dit  bref  peut 
être  suspendu,  et  que  pour  toutes  les  raisons 
ci-dessus  prises  dans  leur  ensemble,  le  dit 
bref  devrait  être  suspendu,  et  la  dite  requête 
libellée  renvoyée. 

Considérant,  de  plus,  que  les  défendeurs 
ont  apporté  des  causes  suffisantes  contre  le 
mandamus  péremptoire  en  cette  cause, 

C'est  pourquoi,  considérant  qu'il  y  a  erreur 
dans  le  dit  jugement  du  2  de  mai  1870,  cette 
Cour  en  Révision  renverse  le  dit  jugement  et 
procédant  à  rendre  le  jugement  qui  aurait  dû 
être  rendu,  invalide,  et  annulle  le  dit  wî'it  de 
mandamus  et  renvoie  la  dite  Requête  libellée 
de  la  dite  Henriette  Brown,  plaignante  ou  re- 
quérante, avec  dépens  tant  de  la  Cour  Su- 
périeure que  de  la  Cour  de  Révision  en  fa- 
veur des  défendeurs,  contre  la  dite  Henriette 
Brown. 


i^sjs- 


LEGISLATIVE 
LIBRARY    REGULATIONS 

1.  Books  (other  than  7-day  books) 
are  lent  for  a  period  not  exceeding 
two  weeks,  with  the  optiou  of 
renewal  for  an  addifcional  two  weeks 
if  no  other  application  is  filed.  AU 
books  are  lent  at  the  discrétion  of 
the  Librarian  and  are  subject  to 
recall  at  any  time. 

2.  The  borrower  assumes  full  re- 
sponsibility  for  the  value  of  the  book 
in  case  of  loss  or  injury. 

3.  Not  more  than  two  books  may 
be  bonowed  at  oue  time. 


153819     12923     office  SPEOIALTY 


